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INTRODUCTION 


Ce  troisième  voUinif  de  V Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  Somme  antérieures  à  1790,  contient  la  suite 
de  la  série  C. 

Sa  plus  grande  partie  est  consacrce  à  l'analyse  de  la  tin  des  litres  de  l'intendance  de  Picardie  :  nous  n'avons 
1  ;?n  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  rintroduclion  du  tome  précédent  sur  ce  fonds  si  considérable  et  si 
curieuA. 

Conformein>  nt  aux  instructions  ministérielles  des  24  et  20  juin  17'JO,  les  archives  de  la  Somme  se  trouvent 
en  possession  de  q  "elques  dossiers  provenant  de  l'intendance  de  Soissons,  relatifs  aux  localités  de  la  généralité  de 
cette  ville  qui  avaient  ^'é  rattachées  au  département  delà  Somme.  On  y  rencontrera  quelques  documents  inté- 
ressants particulièremeni  .nir  la  ville  et  le  château  de  llam. 

Les  subdélégations  de  l'intcry'ance  de  Picardie  n'ont  laissé  que  fort  peu  de  chose  :  celles  d'Abbeville,  d'Albert 
et  d'Amiens  sont  seules  représentées,  et  encore  par  un  très  petit  nombre  de  dossiers. 

Les  registres  aux  chartes  de  l'élection  d'Amiens,  qui  remontent  à  l'année  1573,  avec  quelques  lacunes,  ne 
renferment  guère  que  des  provisions  d'offices,  baux  d'impositions,  etc.  On  pourra  pourtant  y  relever  quelques  faits 
inléressanls  sur  le  commerce,  notamment  sur  celui  des  tapisseries  et  étoflés  précieuses  à  la  fin  du  seizième  siècle  et 
quelques  allusions  aux  événements  de  IGoO.  iNous  avons  cru  devoir  donner  in  extenso  les  discours  prononcés  lors 
du  rétablissement  de  l'élection  en  1788,  et  qui  sont  transcrits  dans  le  dernier  registre  aux  épices.  Ce  fonds  com- 
prend en  outre  la  série  presque  complète  des  rôles  des  tailles  et  autres  impositions  de  toutes  les  paroisses  et  com- 
munautés de  l'élection, de  4780  à  1790. 

Nous  ne  pouvons  que  citer,  pour  terminer,  les  fonds  des  éleclions  de  Doullens,  de  Péronne,  de  Ponlhieu  et  de 
Sl-Quentin  ;  des  greniers  à  sel  d'Amiens,  de  Doullens  et  de  St-Qucntin  ;  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  d'.\bbe- 
ville,  d'Amiens  et  du  comté  de  Marie,  La  Fère  et  St-Quenlin,  qui  ne  présentrni  qu'un  intérêt  assez  médiocre. 


DÉPARTEMENT    DE    LA    SOMME 


INVENTAIRE  SOMMAIRE 


ARCnilES    DÉPARTEMENTALES   AIVTÉniElJHES   A  1790 


SERIE     C. 


(Adminisiratlon  provinciale,   Inlendaners,   Snbdélé^ations,  Élections,    nnrcaiix  des  flnaneeg,   États 
provinciaux,   Principautés,    négences.) 


C.  953.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (1  plani. 

fSes-fiSI.  —  Machiel.  —  Requête  à  M.  Dupleix, 
intendant,  par  les  syndic,  marguilliers,  corps  et  com- 
munauté de  Machiel,  partie  Ponthieu  et  partie  bailliage 
d'Amiens,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  renouveler  le  bail 
de  deux  journaux  de  leurs  communes,  pour  subvenir 
aux  charges  de  leur  communauté.  10  juillet  1768  ; 
et  ordonnance  de  l'Intendant  qui  autorise  l'adjudi- 
cation desdiles  communes.  22  avril  1769.  —  Mai- 
GNELAY  (Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic  de 
Maignelay  pour  1787. — Maintenat  (Pas-de-Calais). 

—  «  Plan  de  l'église  de  Maintenay,  pour  faire  voir  les 
réparations  urgentes  à  y  faire.  »  XVIII'  s.,  —  etc. 

C.  954.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

1902-17^0.  —  Mareuil-Caubert.  —  Récépissés 
des  sommes  dues  par  la  communauté  de  Mareuil,  pour 
le  droit  d'usage  des   marais  d'Épagnette.   1752-1779. 

—  Délibération  des  habitants  de  Mareuil,  nommant 
Jean-Charles  Legrand  et  Jean-Baptiste Robart,  à  l'effet 
de  présenter  en  leur  nom  requête  à  l'Intendant,  pour 
obtenir  des  ressources  pour  la  reconstruction  du  pres- 
bytère. 21  avril  1782.  —  Requête  des  habitants  de 
Mareuil  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  donner 
une  portion  de  leur  commune  du  grand  marais  d'Épa- 
gnette, à  faculté  de  tourber,  jusqu'à  concurrence  delà 

Somme.  —  Skkie  C.  —  Toiie  II. 


somme  nécessaire  à  la  reconstruction  de  leur  pres- 
bytère. Ils  font  valoir  que  la  même  ressource  a  été 
accordée  récemment  aux  habitants  d'Épagnette  pour 
réparations  à  leur  église.  28  avril  1782.  —  «  Réponse 
des  habitants  de  Mareuil, sous  l'approbutiondemessire 
Augustin-Louis-Charles  marquis  de  Lameth,  leur  sei- 
gneur, au  mémoire  des  habitants  d'Épagnettes,  con- 
cernant les  marais  communs  entre  ces  habitants.  » 
13  juillet  1783.  —  «  Réponse  des  habitants  de  Mareuil 
à  la  réplique  de  ceux  d'Épagnettes,  datée  du  1  no- 
vembre 1783.  »  16  mai  1784.  —  Requête  des  habitants 
d'Épagnettes  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'approuver  la 
délibération  par  laquelle  ils  ont  résolu  de  se  défendre 
en  justice  contre  la  demande  du  marquis  de  Lameth, 
à  fin  du  triage  du  marais  d'Épagnettes.  21  septembre 
1786.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue  sur  la  délibéra- 
tion des  habitants  d'Épagnettes,  qui  entendent  se  dé- 
fendre de  la  demande  formée  par  le  nommé  Domet 
sous  le  nom  de  sa  mère.  21  octobre  1786.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  défend  à  la  veuve  Domet  de 
se  pourvoir  contre  les  habitants  d'Épagnettes,  ailleurs 
que  par-devant  lui.  9  novembre  1786.  —  Requête  des 
habitants  d'Épagnettes  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  conserver  en  réserve  12  journaux  de  com- 
munes, pour  par  eux  en  user  comme  ils  faisaient 
auparavant.  10  avril  1787.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue 
sur  la  demande  des  habitants  d'Épagnettes.  11  pense 

1 


2  ARCHIVES  DE  LA 

que  l'on  peut  autoriser  ceux-ci.  Abbeville,  2  juillet 
1787.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  autorise  l'ad- 
judication de  ladite  portion  de  commune.  7  juillet  1787. 
—  Procès-verbal  d'adjudication  desdites  portions  de 
communes.  30  juillet  1787.  —  Requête  des  habitants 
de  Mareuil  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à 
mettre  en  adjudication  12  journaux  réservés  à  leur 
profi-t  dans  la  commune,  d'entre  eux  et  les  habitants 
d'Épagnettes.  10  mai  1789.  —  Mémoire  de  M.  Dar- 
gnies  à  l'Intendant.  Il  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
ladite  autorisation.  Abbeville  16  juin  1789.  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  qui  autorise  les  habitants 
de  Mareuil  à  faire  exécuter  les  réparations  à  faire  aux 
différents  ponts,  fossés,  etc.  de  leurs  marais  com- 
muns, jusqu'à  concurrence  de  322  1.,  et  pour  le  paie- 
ment desdits  travaux,  ordonne  la  mise  en  adjudica- 
tion de  12  journaux  de  prés  mis  en  réserve  au  profit 
de  la  communauté  de  Mareuil,  dans  le  marais  dudil 
lieu.  20 juin  1789,— etc. 

C.  955.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

fl'S'ïS-lVOO.    —    Marbuil-Caubkrt.  —    «    Hono- 
raires et  frais  dus  à  M.   Cousin,  avocat  en  la  Cour.  » 

3  avril  1773.  —  Requête  des  syndic  et  habitants  de 
Mareuil  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  mettre 
en  adjudication  6  à  7  journaux  de  marais,  pour  payer 
des  avances  faites  par  la  damoiselle  veuve  Barbier. 
21  mars  1777.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue  favorable 
à  ladite  requête.  12  avril  1777. —  Lettre  de  l'Intendant 
aux  ministres,  les  informant  que  les  habitants  de 
Mareuil  «  ayant  refusé  le  paiement  des  droits  d'aides, 
•4  commis  et  6  fusilliers  du  régiment  de  Bervick  se 
sont  transportés  le  26  du  mois  dernier  chez  le  nommé 
Dauxy,  cabaretier  et  buraliste  dans  ce  village,  à 
l'effet  de  vérifier  ses  boissons  et  d'arrêter  ses  registres. 
Le  peuple  s'est  attroupé,  l'on  a  aonné  le  tocsin  au 
village  de  Caubert,  voisin  de  celui  de  Mareuil  ;  tous 
les  paysans  des  paroisses  de  Caubert,  Villers  et  le 
Scellier,  armés  de  faux,  de  fourches,  bâtons,  etc.,  y 
sont  accourus,  ont  attaqué  les  commis  et  les  soldats, 
ont  pris  leurs  registres  et  ceux  du  buraliste  qu'ils  ont 
déchirés  :  les  commis  et  soldats  assaillis  de  pierres 
ont  été  obligés  de  fuir.  L'on  informe  à  l'élection 
d' Abbeville  de  cet  attroupement  qui  est  fort  grave, 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  personne  de  tué  ni  de  blessé  dan- 
gereusement. »  3  mars  1790,  —  etc. 

C.  956.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier. 

t756-17S7.     —    Mareuil-l.v-Mottb    (Oise).     — 
Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'intendant  de  Soissons, 
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relativement  à  une  contestation  entre  les  habitants  de 
Mareuil  et  ceux  de  La  Motle-Havet,  sur  la  propriété 
d'un  canton  de  bois,  le  priant  de  tâcher  d'ameuer  les 
parties  à  conciliation.  Compiègne,  14  juillet  1756.  — 
Lettre  de  M.  Méliaud,  intendantde Soissons,  à  l'Inten- 
dant, lui  renvoyant  la  lettre  de  M.  de  Beaumont, 
Mareuil  étant  dans  la  généralité  de  Picardie.  Soissons, 
18  juillet  1756.  —  Lettre  del'Iutendant  à  M.  Martinet, 
le  priant  de  faire  venir  les  syndics  de  Mareuil  et  de 
La  Motte,  afin  de  tâcher  de  les  concilier.  Saint-Valery, 

21  juillet  1756. — Lettre  de  M.  de  Gournay  à  M.  d'Invau, 
le  priant  de  tâcher  de  concilier  les  habitants  de  Mareuil 
et  de  La  Motte,  ses  vassaux,  afin  de  leur  éviter  un 
procès  coûteux.  Gournay  11  août  1756.  —  Lettre  de 
M.  Martinot  à  l'Intendant.  Il  pense  que  si  l'Intendant 
voulait  amener  les  deux  syndics  par-devant  lui,  il 
pourrait  les  décider  à  arranger  l'affaire  amiablemenf. 
Montdidier,  15  septembre  1756.  —  Lettre  de  M.  Mar- 
tinot à  l'Intendant,  lui  envoyant  les  mémoires  des 
deux  communautés,  qui  s'en  rapportent  à  son  avis. 
Moutdidier,  18  septembre  17-56.  —  Notes  au  sujet  de 
ladite  affaire.  8  octobre  1756.  —  Requête  des  habitants 
de  La  Motte-Havet  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce 
que  leurs  adversaires  enlèvent  les  bois  en  litige,  sans 
leur  en  faire  part,  et  le  suppliant  de  les  en  empêcher 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  sa  décision.  18  novembre 
1756.  —  «  Mémoire  sur  l'affaire  d'entre  les  habitants 
de  Mareuil-La-Motte  d'une  part,  et  les  particuliers 
habitants  de  La  Motte-Havet  de  l'autre.  22  novembre 

1756.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Beaumont, 
l'informant  que  les  habitants  de  Mareuil  et  de  La 
Motte  sont  prêts  à  se  concilier,  et  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  interrompre  le  procès  et  éviter  les  frais. 
Remiencourt,  22  novembre  1756.  —  Lettre  de  M.  de 
Beaumont  à  l'Intendant,  lui  proposant  un  tempéra- 
ment pour  terminer  ladite   affaire.   Paris,  18  février 

1757.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Martinot,  le  priant 
de  faire  connaître  aux  parties  la  proposition  de  M.  de 
Beaumont,  et  de  les  engager  à  l'accepter.  Amiens, 

22  février  1757.  —  Réponse  de  M.  Martinot  à  l'Inten- 
dant. Le  syndic  de  Mareuil  lui  a  mandé,  qu'après 
avoir  donné  communication  de  sa  lettre  aux  habi- 
tants, ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  consentir  à  ce  qu'on 
leur  propose.  Montdidier,  25  mars  1757.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Beaumont,  lui  faisant  part  de  la 
réponse  de  M.  Martinot.  Paris,  29  mars  1757.  —  Lettre 
de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une 
nouvelle  requête  des  habitants  de  Mareuil  au  Conseil, 
au  sujet  de  la  contestation  qu'ils  ont  avec  ceux  de  La 
Motte-Havet,   le   priant   de  la    faire  communiquer  à 
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ceux-ci,  pour  voir  s'ils  adoyiteront  l'arrangement  pro- 
posé. Paris,  25  juillet  1759. — Mémoire  de  M.  Martinet 
à  l'Intendant,  l'informant  que  les  habitants  de  La 
Motte  refusent  absolument  toutes  les  propositions  ; 
il  croit  qu'il  n'y  a  qu'un  ordre  supérieur  qui  puisse 
les  engager  à  faire  cet  arrangement.  Montdidier, 
18  décembre  1759.  —  État  des  déboursés  du  syndic 
de  Mareuil-La-Motte  pour  1787,  —  etc. 

C.  957.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier  (1  plan). 

1953-1 7SS.  —  Maricourt.  —  Plan  de  Mari- 
court.  XVIII'  s.  —  Marly.  —  Lettre  de  la  municipalité 
de  Marly  sur  les  communes  dudit  lieu.  Marly,  5  mai 
1788.  —  Makles  (Pas-de-Calais).  —  Lettre  de  M.  Au- 
vringhen  à  l'Intendant,  sur  un  placet  des  habitants  de 
Maries  qui  demandent  à  tourber  leurs  marai.s  pour 
leur  chauffage.  Boulogne,  15  décembre  1752, 

C.  958.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier  (2  plans.) 

i6âS-l':38.  —  Marquenterre.  —  Arrêt  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu,  rendu  entre  François 
Lequen,  écuyer,  sieur  de  Moyenneville,  conseiller  du 
Roi,  trésorier  général  des  finances  en  Picardie,  et 
Pierre  de  Villeray,  seigneur  de  Yillers-sur-Authie,  à 
cause  de  dame  Henriette  de  Gouy,  sa  femme,  sœur  et 
héritière  par  bénéfice  d'inventaire  de  défunt  Henri  de 
Gouy,  vivant  sieur  de  Campremy  et  dudit  Villers 
demandeur,  d'une  part,  et  Jean  Hibon,  Jacques  Perem- 
bert,  Nicolas  Flamen  et  Pierre  Delozier,  habitants  du 
pays  de  Marquenterre  défendeurs,  de  l'autre,  qui  con- 
damne lesdits  Jean  Hibon  et  consors  ù  réparer  une 
digue  ou  royon  ou  battant  en  mer,  par  eux  rompue,  et 
à  la  remettre  en  bon  el  suffisant  état,  etc.  23  décembre 
1658.  —  Requête  des  maïeur  et  tchevins  du  Marquen- 
terre à  M.  Chauvelin,  intendant,  se  plaignant  de  ceque 
les  anciens  greffiers  ou  leurs  héritiers  refusent  de  déli- 
vrer des  expéditions  des  actes  qu'ils  ont  i  eçus,  et  qu'ils 
conservent  chez  eux  malgré  les  règlements,  «  ce  qui 
apporte  un  dérangement  considérable  dans  les  fa- 
milles. »  Ils  demandent  que  les  anciens  greffiers  et 
leurs  héritiers  soient  condamnés  à  déposer  et  remettre 
au  coffre  littéral  de  la  mairie,  toutes  les  minutes  des 
actes  qu"ils  ont  reçus  et  passés.  26  juin  1731  ;  ordon- 
nance de  l'Intendant  qui  ordonne  que,  dans  la  quin- 
zaine, tous  ceux  qui  auront  des  minutes  d'actes  reçus 
et  passés  en  la  mairie  du  Marquenterre,  ensemble  des 
litres  ou  papiers  ayant  rapport  à  ladite  mairie,  seront 
tenus  de  les  remettre  au  coffre  littéral.  Amiens,  13 
juillet  1731.  —  Requête  à  l'Intendant  par  les  maïeur  et 
éclievins  du  Marquenterre,  exposant  que,  malgrJ  l'or- 


donnance du  13  juillet  1731,  les  veuves  et  héritiers 
des  anciens  greffiers  refusent  de  remettre  lesdits  titres. 
5  janvier  1733.  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  in- 
tendant, portant  que  les  revenus  de  communes  alié- 
nées du  Marquenterre  seront  déposés  entre  les  mains 
d'un  collecteur,  et  que  les  habitants  qui  en  tiennent 
quelque  partie,  en  feront  la  déclaration  au  greffe  de  la 
subdélégation  de  Montreuil.  19  novembre  1733.  — 
"  Extrait  des  déclarations  faites  au  greS"e  de  la  subdé- 
légation de  Montreuil  par  les  habitants  de  Quend, 
des  biens  immeubles  à  eus  aliénés  par  les  maire  et 
échevins  dudit  Quend,  pour  satisfaire  à  l'ordonnance 
de  Mgr.  l'Intendant,  du  18  novembre  1733.  »  2  juillet 
1734.  —  "  Plan  du  pays  appelé  Marquenterre  en  Pon- 
thieu. »  1736.  —  Certificats  de  publication  de  l'ordon- 
nance de  l'Intendant  du  17  mai  1737,  au  sujet  des  ré- 
parations à  faire  dans  le  Marquenterre.  1737.  —  «  Plan 
général  des  molières  du  Marquenterre  ».  1738,  —  etc. 

C.  959.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

1940-1743  —  Marquenterre.  — ■  Consultation 
des  sieurs  Leroy,  Brunel  et  Delavigne,  avocats,  pour 
les  habitants  du  Marquenterre,  relativement  à  la  pro- 
priété des  terres  qui  composent  ce  pays.  17  septembre 
1740.  —  Lettre  de  M.  de  Saint-Jullien  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  l'arrêt  du  Conseil  rendu  le  16 
août  précédent,  au  sujet  des  molières  du  Marquen- 
terre. Rue,  16  septembre  1740.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  évoque  audit  conseil  l'instance  pendante 
en  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  entre  le  sieur  de 
Chàteauneuf  et  le  curé  de  Quend,  pour  raison  des 
dîmes  prétendues  sur  les  molières  du  Marquen- 
terre nouvellement  défrichées,  pour  être  jointe  à  celle 
d'entre  les  héritiers  du  comte  de  Boulainvilliers,  le 
comte  de  Mailly,  l'abbaye  de  Saint-Valery  et  les 
habitants  du  Marquenterre.  7  mars  1741.  —  Requête 
de  M.  Bernard  de  Rieux,  président  au  parlement 
de  Paris  et  du  comte  de  la  Boissière,  lieutenant  de 
Roi  de  Dieppe,  afin  de  faire  dresser  un  procès-verbal 
des  molières  bornées  et  désignées  dans  le  brevet  du 
don  du  Roi  de  1716.  29  mars  1741.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  ordonne  que  par-devant  M.  de  Saint- 
Jullien,  subdélégué,  il  sera  dressé  procès-verbal  des 
molières  bornées  et  désignées  dans  le  brevet  du  don 
du  Roi  de  1716,  etc.  29  mars  1741.  —  Lettre  de 
M.  Trudaine  à  l'Intendant  sur  l'affaire  du  Marquen- 
terre. Paris,  14  avril  1741.  —  Délibération  des 
habitants  du  Marquenterre,  qui  députent  Charles 
Cozette,  leur  curé,  et  M  de  Lamiré  de  la  Retz, 
pour  agir  en  leur  nom  dans   la   poursuite  du  procès 
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qu'ils  ont  contre  les  héritiers  du  sieur  de  Boulainvil- 
liers,  et  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'une  église 
dans  la  molière  et  à  l'édification  d'aucune  autre  avant 
le  rétablissement  de  leur  église  paroissiale,  acceptant 
d'ailleurs  l'offre  faite  par  M.  de  la  Retz  d'un  terrain 
pour  bûtir  une  chapelle  au  pont  de  la  Maye,  etc.  16 
avril  1741. —  Lettre  de  M.  de  la  Boissière  à  l'Inten- 
dant sur  ladite  affaire.  Molières  du  Marquenterre,  11 
mai  1741.  —  Copie  d'une  requête  des  maire,  éche- 
vins  et  habitants  du  Marquenterre  au  conseil  d'État, 
à  l'effet  d'être  reçus  opposants  à  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  16  août  1740,  qui  ordonne,  avant  faire 
droit,  qu'il  sera  par  l'intendant  d'Amiens  dressé  pro- 
cès-verbal de  l'étal  des  lieux  contentieux,  comme 
aussi  des  demandes,  dires,  etc.  des  parties,  etc.,  et  de 
renvoyer  les  parties  au  Parlement.  29  mai  1741.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Boissière  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ladite  requête,  qui  est  selon  lui  un  «  tissu  de  men- 
songes. »  Dieppe,  24  juin  1741.  —  Mémoire  de 
M.  Pingre  sur  ladite  affaire.  Les  moyens  d'opposition 
formés  par  les  habitants  du  Marquenterre  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  16  août  1740,  lui  paraisseu  t  fondés,  et  il  est 
d'avis  que  les  parties  doivent  être  renvoyées  au  Par- 
lement. Foucaucourt,  8  juillet  1741.  —  «  Précis  pour 
les  maire,  échevins,  corps  et  communauté  du  paj's  de 
Marquenterre,  contre  les  héritiers  du  feu  comte  de 
Boulainvilliers,  concernant  la  propriété  des  molières 
du  Marquenterre.  »  Janvier  1742.  —  Lettre  de  M.  de 
Chàtèauneuf  à  l'Intendant  sur  la  contestation  qu'il 
a  avec  le  curé  de  Quand  au  sujet  de  la  dixme.  Amiens, 
22  avril  1742. —  Procès -verbal  des  demandes,  dires 
et  contestations,  relatifs  au  procès  pendant  entre  le 
sieur  de  Chàtèauneuf  et  le  curé  de  Quend,  pour  la  per- 
ception des  dixmes  sur  les  molières.  10  mai  1742.  — 
Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  l'informant 
que  la  contestation  entre  le  curé  de  Quend  et  le  sieur 
de  Chàtèauneuf  a  été  terminée  par  un  arrêt  du  Conseil 
qui  accorde  à  ce  dernier  l'exemption  de  la  dixme  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  son  exploitation  des 
molières.  Paris,  16  juillet  1742.  — «  Mémoire  contenant 
l'avis  de  M.  Chauvelin,  sur  la  contestation  jd'entre  les 
sieurs  comte  de  la  Boissière  et  président  de  Rieux, 
représentant  feu  M.  le  comte  de  Boulainvilliers,  dona- 
taire du  Roi,  par  brevet  de  1716,  d'une  certaine  quan- 
tité de  molières  du  Marquenterre,  et  les  maire  et  éche- 
vins, habitants  dudit  Marquenterre,  opposants.  » 
V.  1743.  —  «  Extrait  des  titres,  pièces  et  procédures 
respectivement  produites  tant  au  Parlement  qu'au 
■  Conseil,  dans  le  procès  d'entre  les  sieurs  de  la  Boissière 
et  de  Rieux,  représentant  M.   le  comte   de   Boulaiu- 
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villiers,  et  les  habitants  du  Marquenterre,  au  sujet 
du  don  fait  en  1716  au  sieur  comte  de  Boulainvilliers 
d'une  certaine  quantité  de  molières.  »  v.  1743.  — 
«  Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  Chauvelin  sur  la 
contestation  d'entre  le  sieur  de  Chàtèauneuf  et  le 
sieur  curé  de  Quend,  au  sujet  de  la  dixme  des  mo- 
lières nouvellement  encloses  et  desséchées.  »  v.  1743, 

—  etc. 

C.  960.  (Liasse.)  —  36  pièces  papiei'. 

t759-1759.  —  M.VRQUENTESRB.  —  Répouse  des 
maire  et  échevins  du  Marquenterre  à  la  requête  pré- 
sentée par  Louis-Claude  Heudre,  éclusier.  Quend,  27 
février  1752.  —  Mémoire  de  M.  Blondin  sur  deux 
requêtes  dudit  Heudre,  aux  fins  de  paiement  de  ses 
gages  sur  le  pied  de  200  I.  Abbeville,  2  mars  1752. 

—  Requête  des  habitants  du  Marquenterre  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  d'être  autorisés  à  tourber  dans  leurs 
marais  pour  leur  chauffage.  28  mars  1758.  —  Certi- 
ficat de  M.  Nozot,  ingénieur  en  chef  de  Montreuil, 
établissant  que  c'est  à  tort  que  les  maire  et  échevins 
de  Rue  se  sont  avisés  d'avancer  que  ce  marais  était 
impraticable,  et  qu'il  était  impossible  d'en  faire  le 
mesurage  et  l'arpentage  prescrits  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  17  septembre  précédent.  Villers-sur-Authie,  14 
novembre  1763.  —  Protestation  par  Sébastien  Huart, 
maître  serrurier,  demeurant  à  Rue,  contre  une 
délibération  pour  plaider  contre  le  comte  d'Houdan,  et 
au  bas  de  laquelle  on  a  extorqué  sa  signature.  20  avril 
1775.  —  Lettre  du  comte  d'Houdan  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ladite  protestation,  et  le  prévenant  contre 
ladite  délibération,  qui  a  été  extorquée  aux  habi- 
tants de  Rue  par  trois  ou  quatre  «  mauvais  prati- 
ciens qui  sont  les  sangsues  de  notre  peuple.  »  Abbe- 
ville, 23  avril  1775.  —  Lettre  de  M.  Gaucher  à  M.  Dal- 
lery,  premier  échevin  de  la  ville  de  Rue,  lui  expli- 
quant pourquoi  il  n'a  pu  se  dispenser  de  convoquer 
ladite  assemblée.  23  avril  1775. — Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  Branlicourt,  lui  envoyant  les  délibéra- 
tions des  habitants  de  Rue  et  de  Vercourt,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  plaider  contre  le  comte  d'Houdan, 
ainsi  qu'un  mémoire  de  celui-ci,  le  priant  de  prendre 
des  éclaircissements  sur  cette  affaire  et  de  lui  en 
rendre  compte.  Amiens,  21  mai  177.3.  —  Requête  des 
habitants  de  Vercourt  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'auto- 
riser la  délibération  qu'ils  ont  prise  pour  plaider 
contre  le  comte  d'Houdan.  16  juin  1775.  —  Mémoire 
de  M.  de  Branlicourt  à  l'Intendant.  Les  habitants  de 
Rue  et  de  Vercourt  paraissent  fondés  dans  leur  récla- 
mation. Abbeville,  S  juillet  1775.  — Mémoire  sur  une 
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demande  faite  par  les  liabilants  de  Saint-Queutin  el 
Froise,  de  faire  faire  le  curement  de  toutes  les  courses 
qui  composent  les  différentes  nocages  de  ce  canton.  12 
novembre  178i.  —  Procès-verbal  de  perquisitions  chez 
les  habitants  de  Qviend,par  Antoine  Godard,  inspecteur 
des  chasses  el  bois  du  comte  d'Artois,  en  Ponthieu, 
pour, s'assurer  s'ils  ne  délienuent  pas  de  tourbes  en 
contravention  des  défenses  publiées  l'année  précé- 
dente. «  Étant  sur  le  point  d'entrer  chez  le  nommé 
Jacques  Lenoir,  tailleur  d'habits  et  aubergiste,  dans  la 
coiir  duquel  on  voyait  un  tas  de  tourbes,  est  survenu 
comme  un  furieux  le  nommé  Devauchel,  père,  magis- 
ter  et  greiRer  de  cette  même  communauté,  lequel 
ayant  débuté  par  repousser  d'un  coup  de  poing  moi 
Godard,  m'a  dit,  ainsi  qu'à  mes  confrères,  que  nous 
étions  sans  ordres  et  sans  droits  de  faire  de  semblables 
perquisitions,  qu'il  avait  lui-même  de  la  tourbe  chez 
lui,  qu'il  nous  défiait  d'y  aller,  qu'il  se  moquait  de 
tous  nos  rapports  ainsi  que  des  défenses  et  affiches, 
qu'il  allait  se  mettre  à  la  tête  de  la  communauté  et 
qu'il  la  soutiendrait  -,  et  ses  menaces  et  ses  cris  ayant 
rassemblé  autour  de  nous  une  quantité  de  personnes 
qui  allait  toujours  s'augmenter,  el  qui  s'écriait  qu'il 
fallait  prendre  des  fourches  et  fourchets  pour  nous 
recevoir,  nous  avons  cru  prudent  de  nous  retirer,  en 
déclarant  audit  Devauchel  procès-verbal  de  rébellion.  » 
16  août  1786.  —  Lettre  de  M.  Delegorgue  à  l'Inten- 
dant, lui  rendant  compte  de  ladite  perquisition  qu'il 
a  ordonnée,  parce  qu'un  certain  nombre  des  particu- 
liers poursuivis  pour  raison  du  tourbage  paraissent  se 
moquer  des  ordonnances.  «  Il  y  a  une  espèce  de  confé- 
dération générale  à  Rue  et  à  Quend.  Ceux  qui  sont 
venus  à  grâce  ont  été  bafoués  des  autres  habitants. 
En  un  mot,  la  dévastation  des  marais  ne  fait  que 
s'augmenter  de  jour  en  jour.  »  Il  demande  qu'il  soit 
fait  des  exemples.  19  août  1786.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  qui  condamne  les  nommés  Douzinel  et 
Devauchel,  chacun  en  500  1.  d'amende.  24  août  1786. 
—  Lettre  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  lui  rendant 
compte  de  l'exécution  de  ladite  ordonnance.  "  Mes 
deux  gaillards  étaient  aux  aguets  depuis  que  l'ordon- 
nance a  été  imprimée  et  affichée  ;  ils  se  sont  évadés  et 
cachés.  La  maréchaussée  est  revenue  les  mains  vides  ;, 
mais  ils  ont  bien  senti  que  ce  n'était  que  partie  remise, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  toujours  rester  hors  de  chez 
eux.  Ils  sont  venus  ce  matin  me  supplier  de  consentir 
qu'ils  se  rendissent  en  prison,  sans  esclandre  et  sans 
l'appareil  de  la  capture,  avec  offire  de  payer  tous  les 
frais,  et  prier  d'intercéder  auprès  de  vous,  Monsieur, 
1-our  obtenir  remise  de  l'amende.  Je  me  suis  fait  tenir 


à  quatre  pour  leur  donner  la  permission  de  se  rendre 
eu  prison.  »  Cependant,  la  perquisition  de  leur  per- 
sonne ayant  été  publique,  l'effet  moral  est  produit  :  et 
comme  on  saura  d'ailleurs  qu'ils  sont  en  prison,  il  lui 
demande  de  leur  faire  remise  de  l'amende  et  de  les 
mettre  en  liberté  après  8  jours  de  détention.  Novembre 
1786. — Procès-verbal  dressé  par  les  gardes  du  comté 
de  Villers,  contre  plusieurs  particuliers  qui  extrayaient 
des  tourbes  en  contravention  dans  le  marais  sous  la 
ferme  de  Halbourdin.  1-4  juin  1786.  —  Lettre  de 
M.  d'Houdan,  envoyant  un  mémoire  pour  réformer  un 
abus  qui  se  commet  dans  le  marais  de  Villers.  Villers, 
15  juin  1786.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  déclare 
confisquées  les  tourbes  extraites  en  contraventio.n,  et 
condamne  les  déliufjuants  en  500  L  d'amende.  25juillet 
1786.  —  Lettre  de  M.  d'Houdan,  au  sujet  d'une  assem- 
blée des  habitants  de  Villers,  pour  demander  à  faire 
des  tourbes  dans  leurs  marais.  Villers,  2  avril  1787. 
—  Requête  de  l'Intendant  par  les  propriétaires,  maire 
et  échevins  du  Marquenterre,  à  l'efifet  de  fixer  les 
sommes  dont  la  communauté  est  débitrice,  en  raison 
des  procès  qu'elle  a  soutenus,  et  d'être  autorisés  à 
aliéner  pour  uu  temps  une  portion  de  leurs  communes, 
pour  parvenir  au  paiement  desdites  dettes.  15  juin 
1789.  —  Lettre  de  M.  Dargnies  à  l'Intendant  au  sujet 
des  tourbages  du  Marquenterre  et  des  moyens  d'y 
rétablir  l'ordre.  Abbe ville,  25  juin  1789,  —  etc. 

C.  9()1.  (Liasse.)  — 25  pièces  papier. 


17&»-t7ao.  — Maulees  (Oise). — Etat  des  débour- 
sés du  syndic  de  Maulers  pour  1787.  —  Mkaulte.  Certi- 
ficat des  principaux  habitants  de  Méaulte,  attestant  la 
nullité  des  motifs  invoqués  par  Athanase  Engramer, 
pour  refuser  la  charge  de  syndic.  27  novembre  1774. 
—  Lettre  de  M.  d'Agay,  intendant,  à  M.  Balis,  lui 
envoyant  une  ordonnance  par  laquelle  il  autorise  les 
habitants  de  Méaulte  à  faire  à  leur  presbytère  une 
réparation  estimée  à  500  l.  16  mai  1786.  ■ —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  réduit  et  arrête  la  dépense 
desdites  réparations  à  490  1.  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  au  rôle  de  répartition  de  ladite  somme  sur  les 
habitants.  5  avril  1787.  —  «  Procès- verbal  de  l'assem- 
blée de  la  paroisse  de  Méaulte,  pour  l'élection  de  trois 
nouveaux  membres,  qui  doivent  compléter  l'assemblée 
municipale  de  ladite  paroisse,  en  exécution  du  règle- 
ment de  S.  M.  du  8  juillet  1787,  et  de  l'ordonnance  de 
MM.  du  bureau  intermédiaire  au  département  de 
Péronne,  du  15  avril  dernier.  «  4  mai  1788.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Balis,  lui  envoyant  une  requête 
des  habitants  de  Méaulte,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
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les  bergers  de  celte  paroisse  conduisent  leurs  trou- 
peaux dans  un  endroit  destiné  au  pâturage  des 
vaches  des  pauvres,  ce  qui  porte  préjudice  à  ceux-ci. 
Il  le  prie  de  faire  savoir  aux  suppliants  que  c'est  aux 
juges  ordinaires  qu'ils  doivent  s'adresser.  Amiens, 
l"juin  1789.  —  Méharicourt.  —  État  des  déboursés  du 
syndic  de  Méharicourt  pour  1787.  —  Ménévillbrs 
(Oise).  —  Lettre  de  M.  de  Courteille  à  M.  d'Invau,  in- 
tendant, lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  une  requête  des  syndic  et  habitants  de  Méné- 
villers,qui  demandent  c(  d'être  autorisés  à  rentrer  en 
possession  de  30  journaux  ou  environ  de  marais  situés 
le  long  de  la  rivière  d'Aronde,  entre  les  villages  de 
Montiers  et  de  Vacquemoulin,  dont  les  pères  Jésuites 
du  collège  Louis-le-Grand,  en  qualité  de  seigneurs  de 
Vacquemoulin,  se  sont  emparés.  >-  Paris,  16  novembre 
1761.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Courteille.  Il 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  donner  communication  de 
ladite  requête  aux  Jésuites  du  collège  Louis-le-Grand 
qui  sont  intéressés  en  celte  affaire,  à  cause  de  la 
réunion  qui  a  été  faite  à  ce  collège  de  la  mense  ab- 
batiale de  l'abbaye  de  S.  Marlin-aux-Bois.  Amiens, 
30  novembre  1761,  —  etc. 

C.  962.  (Liasse.)  —  S  pièces  papier. 

l7â9-l7SS.  — Méricourt-sur-Somuk.  —  Avis  de 
M.  Ducastel  sur  le  compte  de  la  dépense  de  deux  ponts, 
dont  l'Intendant  a  autorisé  la  construction  sur  les 
communes  de  Méricourt.  1  août  16-59.  —  Sentence 
de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Noyon,  qui  autorise 
la  communauté  de  Méricourt  à  vendre  quatre  journaux 
de  tourbages.  Noyon,  13  octobre  1786.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  de  4  journaux  de  marais  à  tourber  à 
Méricourt.  G  novembre  1783.  —  Consultation  des  avo- 
cats du  comité,  sur  une  contestation  entre  les  habitants 
de  Méricourt  et  ceux  de  Proyart,  au  sujet  d'une  portion 
de  communes.  Amiens,  18  avril  1788,  — etc. 

C.  953.  (Liasse.;  —  (5  pièces  papier  (3  plans. 

lïîa-tïS».  —  Le  Mesge.  —  Plan  et  coupe  du 
presbytère  du  Mesge.  29  mai  1779.  —  Mesnil-Conte- 
viLLE  (Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic  de 
Mesnil-Conteville  pour  1787.  —  MESNiL-St-GEORGKS. 
— PlandeMesnil-St-Georges.  XVlII's.  — Miannay. — 
Requête  des  syndic  et  assemblée  municipale  de  la  pa- 
roisse de  Miannay  et  Lambercourl  au  bureau  intermé- 
diaire du  département  d'Amiens,  exposant  qu'ils  ne 
possèdent  aucunes  communes,  et  demandant  à  prendre 
possession  de  quelques  terrains  vagues  et  sans  pro- 
priétaires. Miannay,  12  mai  1788.  —  Lettre  du  cheva- 


lier de  Reynard  à  M.  Sagnier.  à  Marquenneville,  a 
l'effet  d'être  mis  au  rôle  de  la  capitation  de  Miannay, 
pour  pouvoir  toucher  sa  pension.  Miannay,  28 
avril  1789. 

C.  964.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

17H-IÎ8'?.  — MiRAUMONT. —  «  Compte  que  fait 
et  rend  par-devant  vous,  MM.  les  lieutenants  et  pre- 
miers échevins  enchargede  l'échevinage  de  Miraumont, 
Denis  de  Lestrée,  ancien  dudit  Miraumont,  en  la  pré- 
sence de  Pierre  Delatire,  lieutenant  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Miraumont,  des  principaux  et  anciens 
échevins,  habitants  dudit  Miraumont,  de  tous  les  biens 
et  revenus  de  la  ville  de  Miraumont,  qu'il  a  reçus  ou  dû 
recevoir  en  l'année  1713,  jusques  à  unir  à  pareil  jour  de 
la  sainte  Trinité  1714.  »  —  Id.  par  Antoine  Arracharl 
171G,  1717,  1718.  —  Id.  par  François  Nangiez.  1718, 
1719.  —  «  État  des  revenus  patrimoniaux  et  de  fonds 
dus  et  restant  appartenant  à  la  ville  de  Miraumont, 
élection  de  Péronne,  subdélégation  d'Albert.  »  4  février 
17-"<9.  —  «  État  des  revenus  et  charges  de  la  ville  et 
communauté  de  Miraumont".  1"  octobre  1777. —  Mé- 
moire de  M .  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  favorable 
à  une  requête  des  ofBciers  municipaux  de  Miraumont, 
qui  demandent  à  faire  des  travaux  de  réparations  au 
pont  en  bois  qui  conduit  au  Petit  Beaumont,  et  qui 
tombe  de  vétusté.  Péronne,  20  avril  1787,  —  etc. 

C.  96-).  (Liasse.;  —  12  pièces  papier. 

<7à5-i7SI.  —  MoLLiENS-ViDAME.  —  Avis  de 
M.  Ducastel,  au  sujet  du  remboursement  des  avances 
faites  par  les  syndics  ad  hoc  dans  les  contestations  de 
la  communauté  de  Molliens-Vidame,  avec  le  duc  de 
Chaulnes  et  le  chapitre  de  Picquigny .  Amiens,  30  octobre 
1755.  —  Requête  à  M.  d'Agay,  intendant,  par  Pierre- 
Marie  de  la  Haye,  écuyer,  seigneur  châtelain  de 
Molliens-Vidame,  réclamant  son  autorité  contre 
«  la  déprédation  que  font  les  maire  et  échevins 
de  Molliens-le-Vidame  des  revenus  dudit  hôtel  de 
ville,  qu'ils  emploient  mal  à  propos,  et  plus  particuliè- 
rement à  certains  jours  fixes  de  chaque  année,  en 
dépenses  de  cabaret,  au  lieu  de  les  rapporter  à  leur 
véritable  emploi.  «  17  mai  1780.  —  Requête  de  Pierre 
de  Lahaye  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  «  les 
maire,  échevins  et  receveur  de  l'hôtel  de  ville  dudit 
Molliens,  sortis  de  l'exercice  dernier,  sont  décidés  à  ne 
pas  lui  rendre  les  comptes  par  lui  ordonnés,  ni  même  de 
répondre  davantage  aux  lettres  d'ordre  de  son  subdé- 
légué à  ce  sujet,  attendu,  disent-ils,  ne  pas  dépendre 
de  lui,  sur  ce  qui  concerne  les  revenus  communaux.  » 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  MONSURES 
11  août  17^0.  — Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant 
sur  ladite  affaire,  et  ajoutant  :  «  Dans  cette  paroisse,  les 
habitants  sont  plaideurs,  tortillards  et  entêtés.  Ce  serait 
assez  qu'ils  sentissent  que  leurs  comptes  ne  doivent  se 
rendre  que  par-devant  leur  seigneur  ou  ses  oiSciers, 
pour  profiter  du  défaut  de  forme  prise  à  cet  effet,  et  se 
pourvoir  contre  les  ordonnances  qui  tendraient  à  les 
forcer  d'obéir  ailleurs.  »  Amiens,  22  août  1780.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Ducastel  le  priant  d'exiger 
les  dits  comptes  sous  peine  de  désobéissance  «  et  leur 
faire  dire  qu'en  cas  de  refus,  je  prendrai  les  ordres  du 
Roi  pour  les  faire  punir  sévèrement.  »  Amiens,  9  sep- 
tembre 17S0.  —  Lettre  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  l'in- 
formant que,  malgré  ses  sommations,  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Molliens-Vidame  ne  donnent  aucun  signe 
dévie.  Il  lui  propose  deux  moyens  de  les  contraindre 
à  rendre  leurs  comptes.  Amiens,  16  octobre  1780. — Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Ducastel,  le  priant  de  se  rendre  à 
Molliens-Vidame,  de  convoquer  les  officiers  munici- 
paux, et  leur  faire  représenter  sur-le-champ  leurs 
comptes,  et,  s'ils  refusent,  d'en  dresser  procès-verbal  et 
leur  annoncer  qu'ils  paieront  personnellement  les  frais 
de  son  déplacement  et  tous  ceux  qu'occasionnera  leur 
refus.  4  novembre  1780.  —  Lettre  de  M.  Joly  deFleury  à 
l'Intendant,  le  priant  d'examiner  une  requête  du  sei- 
gneur de  Molliens-Vidame  sur  la  déprédation  des 
revenus  de  cette  communauté,  et  sur  la  nécessité  de 
faire  rendre  compte  au  maire.  Paris,  24  juillet  1781 .  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant  sur  ladite 
affaire.  Amiens,  20  août  1781.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  M.  Joly  de  Fleury.  Il  lui  propose  la  suppression 
de  l'échevinage,  qui  est  inutile,  et  même  nuisible  dans 
une  localité  si  peu  importante,  qui  ne  contient  qu'en- 
viron 240  feux  et  qui  n'est  pas  comprise  dans  les  muni- 
cipalités établies  par  l'édil  de  1771.  »  Il  est  de  la 
dernière  indécence  que  les  habitants  de  Molliens  résis- 
tent depuis  un  grand  nombre  d'années  à  tous  les  ordres 
que  mes  prédécesseurs  et  moi  avons  donnés  pour  avoir 
connaissance  de  l'emploi  des  revenus  de  cette  commu- 
nauté. C'est  la  seule  paroisse  de  Picardie  où  l'on 
éprouve  de  pareilles  difBcultés,  sous  le  prétexte  d'une 
ancienne  charte  (de  1209)  tombée  en  désuétude,  et  con- 
traire à  tous  les  règlements  faits  postérieurement  pour 
la  bonne  administration  des  biens  des  communautés.  » 
Il  propose  en  outre  d'ordonner  que  les  officiers  munici- 
paux des  années  1778,  1779  et  1780  seront  tenus  de 
rendre  leurs  comptes  devant  lui.  Amiens,  6  sep- 
tembre 1781,  —  etc. 


C.  9G6.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 


1784-1790.  —  MONSURES.  —  Requête  des 
maire,  officiers  municipaux  et  conseil  général  de  la 
communauté  de  Monsures  au  lieutenant  général  au 
bailliage  et  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis,  sur  une 
contestation  qu'ils  ont  avec  le  sieur  Pierre-Charles  de 
Haut,  ci-devant  seigneur  de  Lassus  et  Luzières,  au 
sujet  de  leurs  marais  et  communes,  v.  1789. —  Procès- 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Monsures,  cons- 
tatant que,  étant  en  contestation  avec  le  sieur  de 
Lassus  au  sujet  d'un  fossé  qu'ils  ont  fait  combler  dans 
leurs  communes,  celui-ci  «  qui  préfère  les  voies  d'au- 
torité aux  voies  judiciaires,  s'est  avisé  d'envoyer  ce 
jour  d'hui  le  nomrné  Labranche.son  garde,  armé  d'un 
fusil,  escorté  de  trois  cavaliers  de  la  maréchaussée  de 
la  brigade  de  Poix  et  six  soldats  du  régiment  de  Conty, 
chez  le  procureur  syndic  de  la  municipalité  dudit 
Monsures  pour  l'arrêter,  comme  si  le  comblement  du 
fossé  dont  il  s'agit  était  plus  son  ouvrage  que  celui 
des  autres  habitants,  que  le  procureur  syndic  étant 
alors  absent,  cette  troupe  armée  s'est  permis  des  vio- 
lences et  des  menaces  dans  sa  maison  ;  qu'étant  arrivé 
un  instant  après,  il  demanda  de  quel  ordre  cette 
troupe  armée  se  présentait  chez  lui,  qu'on  lui  répon- 
dit durement  qu'on  n'avait  pas  d'ordres  à  lui  montrer, 
que  les  autres  membres  de  la  municipalité,  instruits 
des  violences  que  l'on  exerçait  envers  son  procureur, 
ont  sur-le-champ  convoqué  au  son  de  la  cloche  Une 
assemblée  de  la  communauté,  qu'une  grande  partie 
des  habitants  s'étant  rendue  en  la  maison  du  procu- 
reur syndic,  lieu  ordinaire  des  assemblées,  ils  deman- 
dèrent aux  cavaliers  de  maréchaussée  la  représenta- 
tion des  ordres  dont  ils  devaient  être  porteurs,  que,  sur 
cette  représentation  qui  leur  a  été  faite  avec  toute  la 
modération  possible,  l'un  desdits  cavaliers  commanda 
aux  soldats  du  régiment  de  Conty  de  mettre  bayon- 
nelte  au  bout  du  fusil  et  se  jeta  sur-le-champ  sur  le 
secrétaire  de  la  municipalité,  que  les  soldats  du  régi- 
ment de  Conty,  ayant  mis  bayounette  au  boutdu  fusil, 
l'un  des  habitants  leur  observa  que  leur  conduite  et 
celle  des  cavaliers  de  maréchaussée  était  très  impru- 
dente, que  l'intention  de  la  communauté  n'était  point 
de  se  permettre  aucune  violence,  mais  qu'ils  leur 
conseillaient  de  ne  pas  en  donner  l'exemple,  qu'ils 
devaient  savoir  qu'ils  ne  pouvaient  agir  sans  ordres, 
ni  se  dispenser  de  les  exhiber  ;  qu'alors  un  des  cava- 
liers, reconnaissant  l'irrégularité  de  leur  procédé,  dit 
aux  soldats  de  Conty  de  remettre  leurs  bayonnettes 
dans  leurs  fourreaux,  après  quoi  il  fit  lecture  d'une 


lettre  de  M.  Sainl-Lrger,  lieutsnant  de  la  maréchaus- 
sée d'Amiens.  Alors  le  procureur  syndic  de  la  muui- 
<;ipalilé  observa  que  cette  lettre  ne  pouvait  être  que 
l'effet  d'une  délation  sourde  de  la  part  du  sieur  De- 
lassu,  qu'elle  avait  été  évidemment  surprise,  sur  un 
faux  exposé,  à  la  religion  de  M.  Saint-Léger;  qu'au 
surplus  les  cavaliers  avaient  outrepassé  leur  mission, 
en  se  permettant  des  violences....  Après  quoi  plu- 
sieurs membres  de  la  municipalité  ayant  demandé  aux 
soldats  de  Couty  de  quel  ordre  et  à  quelle  réquisition 
ils  assistent  les  cavaliers  de  maréchaussée,  ils  répon- 
dirent qu'ils  n'avaient  aucun  ordre  :  qu'ils  avaient  été 
envoyés  à  Luzières  sur  la  réquisition  du  sieur  De- 
lassus,  et  qu'y  étant  arrivés,  ils  ont  été  sur-le-champ 
commandés  par  les  personnes  qui  sont  actuellement 
en  la  maison  dudit  sieur  Delasaus,  d'escorter  lesdits 
cavaliers  de  maréchaussée,  sans  qu'ils  eussent  même 
le  temps  de  prendre  les  nourritures  dont  ils  avaient 
besoin,  mais  qu'ils  reconnaissaient  qu'ils  avaient  eu 

tort  et  faisaient  leurs  excuses  à  l'assemblée Les- 

dits  cavaliers  et  les  soldats  de  Conty  se  sont  retirés. 
Après  quoi,  la  communauté  restant  assemblée,  consi- 
dérant que,  dans  la  circonstance  où  l'assemblée  natio- 
nale travaillait  effectivement  à  la  régénération  de  la 
liberté  française,  où  elle  a  déjà  détruit  l'aristocratie 
féodale,  sous  laquelle  les  habitants  des  campagnes 
n'ont  que  trop  longtemps  gémi,  la  conduite  que  le 
sieur  Delassus  vient  de  tenir  à  leur  égard,  est  un 
attentat  à  leur  liberté,  qu'elle  est  d'autant  plus  répré- 
hensible,  qu'elle  leur  a  troublé  l'ordre  et  la  tranquillité 
publiques;  pourquoi  la  communauté  a  arrêté  que  la 
présente  délibération  sera  adressée  à  l'assemblée 
nationale,  avec  prière  d'interposer  son  autorité,  pour 
mettre  la  communauté  de  Monsures  à  l'abri  des  vio- 
lences que  l'esprit  de  féodalité  et  d'aristocratie  du 
sieur  Delassus  pourrait  se  permettre  contre  quelqu'un 
de  ses  membres.  »  7  octobre  1789.  —  Lettre  du  sieur 
Thierry  à  son  frère,  procureur  à  Amiens,  le  priant  de 
lui  envoyer  un  modèle  de  procès-verbal  de  la  nouvelle 
élection  de  la  municipalité,  dont  il  lui  donne  la  com- 
position :  «  M.  le  curé,  président,  Victorice  Maré- 
chal, secrétaire,  et  moi  maire,  le  sieur  François  Caus- 
sin  échevin  premier  nommé,  et  Claude  Cornette  aussi 
nommé échevin»,  etc.  Monsures,  9 janvier  1790.  —  Déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  de  Mon- 
sures, qui  arrête  de  donner,  sous  le  nom  collectif  de  la 
communauté  de  Monsures,  une  requête  d'intervention 
en  l'instance  introduite  au  bailliage  de  Clermont,  de  la 
part  du  sieur  de  Lassus,  contre  plusieurs  habitants  de 
Monsures,  à  cause  du  comblement  dudit  fossé  dans  les 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 

marais  communs,  à  Monsures  et  à  la  Luzières,  et  sur 
lesquels  le  sieur  de  Lassus  prétend,  à  tort,  avoir  des 
droits.  21  mars  1790.  —  Requête  au  lieutenant  géné- 
ral du  bailliage,  domaine  et  comté  de  Clermout,  con- 
tenant les  moyens  du  sieur  de  Lassus  contre  les  habi- 
tants de  Monsures.  27  octob're  1790,  —  etc. 


C.  967.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

tî86-f587.  —  MoNSURE.s.  —  Requête  des  habi- 
tants de  Monsures  à  M.  d'Agay,  intendant,  à  l'effet 
d'approuver  les  devis,  marchés  et  conventions  par  eux 
faites  pour  la  confection  d'une  horloge  publique  dans 
le  clocher  de  leur  église,  v.  1786.  —  Lettre  des  sieurs 
De  Berny  et  Thierry  au  sujet  de  ladite  horloge.  [Mon- 
sures, 23  octobre  1786.  —  «  Devis  contenant  les  propor- 
tions en  grandeur  et  épaisseur  qui  doivent  être  obser- 
vées pour  le  rouage  d'une  horloge  à  faire  et  à  placer 
dans  leclocherdel'églisede  Mon3ures.»22  octobre  1786. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,lui  demandant 
des  éclaircissements  sur  ladite  requête.  11  février  1786. 

—  Lettre  du  comte  de  Bourdin,  seigneur  de  Monsures, 
à  M.  Derveloy,  lui  envoyant  le  devis  de  ladite  horloge 
et  de  la  délibération  qui  en  a  été  la  suite,  l'entrete- 
nant des  empêchements  mis  par  les  sieurs  de  Berny  et 
Thierry.  Monsures,  23  octobre  1785.  —  Mémoire  de 
M.  Derveloy  à  l'Intendant,  au  sujet  de  l'opposition 
faite  par  lesdits  de  Berny  et  Thierry  au  devis  de 
ladite  horloge,  qui  se  monte  à  400  1.,  voulant  en  faire 
prévaloir  un  autre.de  700  1.  Amiens,  2'J  octobre  1786. — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui,  sans  avoir  égard  à 
ladite  opposition,  approuve  le  devis  de  400 1.29  novembre 
1786.  — Procès-verbal  de  réception  de  ladite  horloge. 
7  juin  1787,  —  etc. 

C.  968.  (Liasse  )  —  40  pièces  papier.  (2  imprimées  ) 

1630-1389.  —  MoNTDiDiBR.  —  «  Règlement  du 
Conseil  sur  la  manière  de  procéder  à  l'élection  et  nomi- 
nation  des  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de  Mont- 

didier fait  et  arrêté  par  le  Roi  étant  en  son  conseil 

d'État,  tenu  à  Montdidier  le  17' jour  d'avril  1676.  »  — 
Remontrances  du  procureur  du  Roi  au  bailliage  et 
gouvernement  de  Montdidier  à  M.  Chauvelin,  inten- 
dant contre  le  sieur  Trespaigne,  ci-devant  maire  alter- 
natif supprimé,  et  qui  s'est  fait  rétablir  par  arrêt 
du  Conseil,  pour  avoir,  malgré  l'arrêt  du  conseil 
d'État  de  1676,  laissé  continuer  le  sieur  Bauchy 
de  Boullencourt  dans  la  charge  d'échevin,  pour 
une  seconde  année  1719  ;  et  ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  anniile  l'élection  dudit  sieur  Bauchv  de  Boulleii- 


court.  Amiens,  25  juillet  1719.  —  M(5moire  de  M.  Mou- 
rel  sur  la  requête  présentée  par  le  procureur  fiscal 
contre  la  précédente  ordonnance.  «  Il  ne  tourne  pas  à 
la  gloire  du  procureur  fiscal,  qui  prétend  parler  au 
nom  des  habitants,  dédire  que  la  fonction  de  garde 
aux  archives  est  à  proprement  parler  inutile,  n'y 
ayant  que  des  chiffons  et  papiers  de  peu  de  consé- 
quence. Il  est  -vrai  qu'il  est  assez  jeune  pour  ignorer 
bien  des  choses,  mais  cependant  il  sait  comme  tout 
le  monde  que  la  ville  a  ses  revenus  et  ses  privilèges; 
fera-t-on  passer  pour  papiers  de  rebut  ceux  qui  les 
concernent?  Je  veux  qu'il  y  en  ail  une  bonne  partie 
de  soustraits:  donnera-t-on  pour  cela  les  mains  à 
laisser  envahir  le  reste?  Le  peu  qui  s'en  trouve  est 
toujours  précieux,  quand  ce  ne  serait  même  que  les 
minutes  des  sentences  dispersées  de  toutes  parts,  que 
le  sieur  maïeur  prend  soin  de  rassembler,  pour  être 
déposées,  comme  les  autres  titres,  entre  les  mains  du 
garde  des  archives.  »  Montdidier,  12 novembre  1730. — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  déboute  le  procureur 
fiscal  de  sa  requête.  Amiens,  12  février  1731.  —  Délibé- 
ration des  habitants  de  Montdidier,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  mettre  en  vente  la  commission  de  receveur 
des  deniers  patrimoniaux  et  celle  de  garde  des  archives, 
pour  payer  les  dettes  les  plus  pressantes  dont  la  ville 
est  accablée,  et  les  travaux  urgents  à  faire  au  pavé  de 
la  ville  qui  est  rompu  et  impraticable,  au  collège  qui 
tombe  en  ruines,  etc.,  de  demander  un  moyen  de  sub- 
venir au  surplus  desdites  dépenses,  et  enfin  qu'à 
l'avenir,  les  maïeurs  dont  les  habitants  auraient  été 
contents,  pour  avoir  bien  régi,  ne  fussent  point  changés 
et  relevés  chaque  année,  mais  qu'ils  puissent  être 
continués  pendant  deux  et  trois,  ainsi  qu'il  se  pra- 
tique dans  les  villes  voisines.  »  28  septembre  1732. — 
Requête  des  maieur,  échevins,  avocat  et  procureur 
fiscaux  de  Montdidier  à  M.  Chauvelin,  intendant,  lui 
exposant  le  désordre  où  se  trouvent  les  finances  de 
leur  ville,  et  lui  demandant,  pour  subvenir  à  ses 
charges,  l'autorisation  de  mettre  en  vente  les  charges 
de  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  de  garde  des 
archives;  lui  représentant  en  outre  que,  pour  le  bien 
-  de  l'administration,  il  soit  «  permis  aux  habitants  de 
pouvoir  continuer  pendant  deux  ou  trois  années,  dans 
les  fonctions  et  exercice  de  la  magistrature,  ceux  de  qui 
ils  auraient  eu  lieu  d'être  contents,  et  ce,  parce  qu'il 
est  impossible  qu'un  maire  annal  acquière  ni  le  res- 
pect, ni  l'autorité,  ni  la  connaissance  des  affaires  de  la 
ville  qu'un  prédécesseur  laisse  souvent  très  dérangées, 
ni  que,  pendant  une  année,  il  puisse  s'attacher  suffi- 
samment au  bien  etintérêtde  la  chose  publique,  qu'il 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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y  a  eu  par-dessus  une  espèce  d'indécence  qu'un  maire, 
leplus  souvent  titré  et  en  dignité,  devienne  subalterne 
et  sous-ordonné  à  un  particulier  qui  n'en  a  d'autre  que 
celui  de  s'être  fait  élire,  ce  qui  donne  lieu  etoccasionne 
nombre  d'abus,  d'entreprises  mal  conçues  et  de  change- 
ments, au  détriment  et  charge  du  public.  »  Septem- 
bre  1732.  —  n  Extrait  du  règlement  concernant  la 
forme  de  l'élection  des  maires  et  échevins  de  la  ville  de 
Montdidier,  du  17  avril  1676.  »  —  «  État  des  recettes  et 
dépenses  faites  parle  sieur  Bosquillon,  receveur   des 
deniers  patrimoniaux  de  la  ville   de  Montdidier,  pen- 
dant les  années  de  magistrature  de  MM.  Martinet  et  de 
Bâillon,  ensemble  des  fonds  restants    pendant    celle 
de  M.  Caron,  à  présent  maïeur.  »    11  octobre  1732.  — 
Requête  à  l'Intendant  par  MM.  Fourmant,  prévôt  royal, 
syndic  de  la   prévôté  ;  de   Parviller,  syndic  du  gre- 
nier à   sel  ;  Bosquillon,  syndic  de   l'élection  ;  Pillon- 
Delatour,   syndic  des  avocats,  et  Gambart,  médecin 
syndic,  protestant    contre    une    délibération    portée 
de    porte   en    porte    dans    la    ville  de    Montdidier, 
«  dont   les  sujets   également  importants   intéressent 
particulièrement  les  premiers  corps    de  la  ville,  les- 
quels nous  avons  l'honneur  de  représenter,»  etdeman- 
dant  que  ladite  délibération  leur  soit  communiquée. 
Montdidier,  20  octobre  1732.   —  Requête  des  maïeur 
et  échevins  de  Montdidier  à  l'Intendant,  se  plaignant 
de  ne  pas  avoir  la  libre  disposition  des  Archives,  dont 
les  clefs  sont  entre  les  mains  du  procureur  du  Roi  au 
bailliage.  Ils  exposent  que  "   les  maïeurs  précédents 
se  sont  contentés,  quand  ils  ont  eu  besoin  de  quelques 
titres  concernant  les  intérêts  de  la  ville,  de  prier  le 
sieur  procureur  du  Roi  de  venir  lui-même  faire  ouver- 
ture des  armoires,  et  il  ne  leur  a  jamais  abandonné  les 
pièces  nécessaires,  que  sous  un  récépissé.  Mais  quel 
inconvénient  n'arrive-l-il  pas  de  là  ?  Il  faut  prier  le 
procureur  du  Roi;  s'il  est  absent,  il  faut  différer  les 
affaires  pressantes  ;   s'il  est  occupé  à  ses  fonctions,  il 
faut  retarder.  En  un  mot,  il  faut  que  le  maïeur  indé- 
pendant, prenne  le  temps  d'un  autre  Quel  dégoût  pour 
un  maïeur  de  se  voir  dans  celte  dépendance,  pour  un 
manque  de  confiance  dans  sa   personne,  et  que  cette 
confiance  seule  soit  toute  entière  dans  la  personne  du 
procureur  du  Roi  ?  Les  titres  appartiennent  incontes- 
tablement aux  habitants,  qui  sont  représentés  par  le 
maïeur  et  les  échevins  à  leur  tête.  Il  y  a  un  procureur 
fiscal  en  la  mairie,  également  choisi  par  le  peuple  ; 
quel  droit  le  procureur  du  Roi  a-t-il  d'avoir  les  clefs  à 
son  exclusion  ?    »  El  ordonnance   de  l'Intendant,  qui 
ordonne  que  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  remettra 
les  clefs  des  Archives  entre  les  mains  du  maire  de 
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Monldidier,  à  condition  que  ledit  maire  et  ses  succes- 
seurs se  chargeront  de  l'inventaire,  litres  et  papiers. 
Amiens,  1  août  1729.  —  Mémoire  de  M.  Mouret  sur 
ladite  affaire.  Monldidier,  7  mai  1730.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  ordonne  la  remise,  par  le 
procureur  du  Roi  au  bailliage,  des  papiers  de  la  mairie 
de  Monldidier  au  maire  de  ladite  ville,  pour  être  pro- 
c^'dé  au  récolement  desdits  papiers,  et  ceux-ci  être  mis 
en  la  garde  et  possession  du  sieur  François  Colelle, 
procureur  à  Monldidier,  nommé  garde  desdiles  archives, 
et  que  les  clefs  desdites  archives  seront  remises  :  «  une 
entre  les  mains  du  maire  en  exercice,  l'autre  en  celles 
dudit  garde  des  archives,  et  la  troisième  en  celles  du 
procureur  fiscal.  Ne  pourront  les  maire  et  échevins 
exiger  dudit  garde  des  archives  la  communication 
d'aucuns  litres  ou  papiers  pour  être  déplacés,  qu'en  se 
chargeant  par  eux,  sous  leur  récépissé,  et  s'oLligeaut 
de  les  remettre  à  la  première  réquisition  dudit  garde, 
lequel,  en  faveur  et  considération  du  service  qui  sera 
par  lui  rendu  gratuitement  à  la  ville,  nous  avons,  du 
consentement  desdits  maire  et  échevins,  dispensé  et 
dispensons  de  la  sujétion  au  logement  des  gens  de 
guerre  et  ustensiles,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira  et  à 
nos  successeurs.  »  9  mai  1730.  —  Délibération  des 
maire, échevins  et  avocat  fiscal  de  Monldidier,  sur  l'op- 
position formée  par  le  procureur  fiscal  de  ladite  ville, 
contre  la  nomination  du  sieur  Cotelle  comme  garde 
des  Archives.  iO  août  1730.  —  Requête  du  sieur 
Cotelle  à  l'IntenJant,  se  plaignant  de  ce  que,  mal- 
gré l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  du  9  mai  1730, 
qui  le  commet  à  la  garde  des  archives  de  la  ville 
de  Monldidier,  cette  commission  de  garde  des  Archives 
■vient  d'être  mise  en  vente  dans  une  assemblée 
de  ville,  sous  prétexte  de  subvenir  aux  dettes  de  la 
ville  que  l'on  <•  fait  monter  à  plus  de  3.000  1.,  dont  le 
contraire  se  prouve  parle  certificat  du  receveur  de  la 
ville.  Et  l'on  s'est  bien  donné  de  garde  de  l'appeler  à 
celte  assemblée,  lui  qui  était  la  partie  principale,  et 
qui  aurait  fait  connaître  que  toutes  les  dettes  de  la 
ville  se  trouveront  acquittées  par  la  recette  de  cette 
année,  avec  un  revenant  bon  de  273  1.,  toutes  charges 
payées.  «  Monldidier,  21  octobre  1732.  —  Lettre  de 
M.  Mouret  à  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  «  A  l'égard 
des  deux  autres  propositions  que  doit  contenir  la  déli- 
bération qui  vous  est  adressée,  elles  regardent,  je 
crois,  la  vente  de  commission  de  receveur  et  celle  de 
garde  des  Archives.  Je  pense  que  c'est  assez  sans 
réflexion  qu'où  propose  de  les  diviser,  les  deux  com- 
missions devant  convenir  à  la  même  personne  et  se 
réunir.  Au   surplus,  il  peut    être   intéressant  de  les 
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mettre  en  vente,  pour  tacher  de  boucher  quelques  dettes 
la  ville  étant  effectivement  fort  arriérée  par  rapport  aux 
renies  qu'elle  doit,  mais  toujours  sans  division,  afin 
d'éviter  la  multiplicité  d'exemptions  qu'on  ne  pourrait 
refuser.  Le  sieur  Colelle,  qui  vous  écrit,  n'a  d'aulre 
droit  dans  la  chose,  sinon  qu'il  a  été  nommé  garde  des 
archives  par  ordonnance  de  M.  Chauvelin,  conseiller 
d'État,  du  9  mai  1730,  et  qu'il  pourrait  courir  risque 
de  neTôtreplus.»  Monldidier, 28oclobre  1732.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  AI.  Le  Caron,  maire  de  Monldidier,  lui 
réclamant  le  compte  qu'il  s'était  engagé  à  lui  rendre 
de  l'inventaire  des  archives  de  l'hôtel  de  vil'e.  Amiens, 
14  novembre  1732.  —  Réponse  de  M.  Le  Caron  à 
l'Intendant.  L'inventaire  ne  pourra  être  terminé 
qu'après  le  retour  du  lieutenant  général,  qui  est  absent 
pour  le  moment.  Il  lui  expose  en  outre  que  le  moulin 
de  la  Porte  de  Paris,  apparlenaut  à  la  ville,  doit  autant 
et  plus  qu'il  n'a  de  revenus.  Il  y  a  nombre  de  répara- 
tions à  y  faire,  et  il  ne  voit  d'autre  ressource  pour  sub- 
venir à  ces  charges,  que  dans  la  vente  de  la  commission 
de  receveur  et  de gardedes  Archives. Monldidier,  17  no- 
vembre 1732.  —  Lettre  de  M.  Le  Caron  à  l'Inlendanl, 
lui  demandant  l'autorisation  d'échanger  une  terre  avec 
Mlle  Michaut,  à  la  condition  que  la  capitalion  de 
celle-ci  sera  rtduile  de  55  1.  à  30.  Il  lui  demande  de 
presser  sa  décision,  sur  la  requête  que  les  habitants  de 
Monldidier  lui  ont  envoyée,  il  y  a  près  de  six  mois, 
pour  la  vente  des  commissions  de  receveur  et  de  garde 
des  Archives,  et  l'autorisation  de  se  pourvoir  au  Conseil, 
pour  obtenir  la  faculté  de  pouvoir  prolonger  au-delà 
d'un  an  les  fonctions  du  maire.  Il  lui  demande  enfin 
d'être  autorisé  à  se  défendre  au  Conseil  «  contre  le 
receveur  des  consignations  qui,  contre  l'usage,  droit  et 
raison,  veut  exercer  son  droit  dans  notre  mairie,  qui  est 
une  justice  patrimoniale.»  Monldidier,  22  février  1733. 
—  Lettre  de  M.  Le  Caron  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  projet  des  arlicles  pour  la  réformation  de  règle- 
ments concernant  la  magistrature  municipale  de 
Monldidier.  Monldidier,  18  mars  1733.  —  Procès- 
verbal  du  refus  fait  par  Jean-François  Colelle,  garde 
des  archives  delà  ville  de  Monldidier,  de  livrer  celle 
des  cinq  clefs  qu'il  possède  desdites  archives,  à  Henri- 
François  de  Berlin,  chevalier,  seigneur  d'Inneville, 
président  lieutenant  général  au  bailliage  et  gouverne- 
ment de  Monldidier,  pour  être  procédé  à  la  clôture  de 
l'inventaire  des  dites  archives,  conformément  aux 
ordres  contenus  dans  la  lettre  de  l'Intendant  du  23 
courant,  pour  ladite  clef  être  remise  à  Louis  Lefèvre, 
adjudicataire  de  la  commission  de  garde  des  Archives. 
28  mars  1733.  —  «  Extrait  du  récolement  fait  des  titres 
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et  papiers  trouvés  dans  l'armoire  des  archives  de  la 
ville  de  Montdidier,  dant  inventaire  a  été  faitparM.  le 
lieuleiianl  général    de   Montdidier  en  l'année    172ô, 
conformément  à  l'ordonnance  de  Mgr.  Chauvelin,  in- 
tendant. »    30  mars  1733.  —  Lettre  de  M.  LeCaron  à 
l'Intendant,  l'informant  que  l'inventaire  a  été  clos  la 
veille.  Cotelle  ne   peut  empêcher  l'exécution    de   ses 
ordres,  mais  il  veut  per  fas  et  nefas  la  retarder.  «  Ce 
pendant,  Monseigneur,  p«izï«ryM5;«.?,  notre  pavé,  pour 
être  réparé,  attend  après  votre  approbation  de  l'adjudi- 
cation faite  à  Lefèvre,  et  le  paiement  du  prix  qui,  sous 
votre  bon  plaisir,  y  sera  emiiloyé.»  Montdidier,  31  mars 
1733.  —  Mémoire  de  M.  Mouret  à  l'Intendant,  sur  l'ad- 
judication faite  au  sieur  Lefèvre,  de  la  commission  de 
garde  des  archives  de  la  ville  de  Montdidier,  à  l'appro- 
bation de  laquelle  il  conclut.  Montdidier,  6  avril  1733. 
—  Mémoire  surles  contestations  qui  agitent  le  corps  de 
ville  de  Montdidier,  au  sujet  de  la  vente  de  la  commis- 
sion de  receveur  des  deniers  patrimoniaux,  et  de  celle 
de  garde  des  Archives,  'i  v.  17^3.  —  Lettre  des  officiers 
de  l'élection  de  Montdidier  à  l'Intendant,  sur  le  bruit 
qui  court  qu'il  est  question  de  faire  un  nouveau  règle- 
ment au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  munici- 
paux de  cette  ville.  «  Nous  sentons  trop  la  nécessité  et 
les  avantages  d'un  nouveau  règlement,  pour  contredire 
un  dessein  si   utile  à  noire  ville;  nous  souhaiterions 
seulement,  pour  l'honneur  de  nos  charges  et  pour  pré- 
venir et  éviter  les  procès,  qui  sont  déjà  à  celte  occasion 
pendants  au  Conseil,  qu'il  vous  plût  ordonner  que  tous 
les   articles  proposés  nous  soient  communiqués,  pour 
vous  faire  les  représentations  que  nous  croirions  conve- 
nables.   »   Montdidier,   16  avril   1733.  —  Lettre  de 
M.  Delavillette,   lieutenant  criminel  au  bailliage  de 
Montdidier,  et  syndic  du  bailliage,  à  l'Intendant,  lui 
demandant  communication  des  projets  de  modiûcalions 
aux   arrêts  du  Conseil  des  17  avril  1676,  et  14  juillet 
1679,  sur  l'élection  des  officiers  municipaux  de  Montdi- 
dier. Montdidier,  17  avril  1733.  —  «  Projet  des  articles 
pour  la  réformation  du  règlement  de  1676,  concernant 
la  magistrature  de  la  ville  de  Montdidier,  auquel  Mgr 
l'Intendant  est  très  humblement  supplié  de  vouloir 
bien  donner  son  approbation.  »    1733.  —  Lettre    de 
M.  Mouret   à  l'Intendant,  pour  appuyer  la    demande 
faite  par  le  maire  et  en  général  les  habitants  de  Mont- 
didier, pour  la  léformalion  des  règlements  concernant 
l'élection  des  officiers  municipaux. Montdidier,  20  avril 
1733.  —  Lettre  de  l'Inlendani  à  M.  Le  Caron,  maire  de 
Montdidier,  sur  son  projet  de  modification  du  règle- 
ment de  1676,  qu'il  trouve  bon,  sauf  quelques  détails. 
Amiens,  21  avril  1733.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étaldu 


Roi  qui  ordonne  que,  par  le  sieur  intendant  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  il  sera,  après  trois  publications,  pro- 
cédé à  la  vente,  à  titre  d'engagement,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  des  offices  de  jurés-vendeurs  de 
cuirs,  prudhommes  et  contrôleurs  de  Monldidier.  » 
21  avril  1750  (impr. affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  portant  règlement  pour  l'élection  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montdidier.  »  4  août 
17.59  (impr.  11p.  in-4''.  Amiens).  —  «  Mémoire  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Monldidier,  dressé  en 
exécution  de  l'art.  10  de  l'étlit  du  mois  d'août  1764,  et 
conformément  aux  ordres  particuliers  contenus  dans 
la  lettre  de  M.  l'Inlendani  du  2t  novembre.»  Curieux 
mémoire  de  11  pages  in-fol.,  sur  l'élection  des  officiers 
municipaux,  sur  l'administration  des  afTaires  et  reve- 
nus de  la  ville  et  sur  les  préséances,  depuis  le  XV"  s. 
17(J4.  —  Leltre  des  maire  et  échevins  de  Montdidier  à 
l'Inlendani,  lui  envoyant  le  précédent  mémoire,  et 
lui  parlant  de  divers  autres  objets,  entre  autres  de 
l'entretien  des  chemins.  Montdidier,  18  décembre  1764. 
—  Lettre  de  l'Intendant  aux  ministres,  les  informant 
que  les  habitanls  de  Monldidier  ayant  appris  qu'il  n'y 
aurait  dans  leur  ville  ni  assemblée  de  département,  ni 
assemblée  de  distrial,  ont  envoyé  à  Paris  douze  dépu- 
tés, pour  réclamer  contre  cet  arrangement.  21  dé- 
cembre 1789,  —  elc. 

C.  969.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

Iî83-ï'3?'3'.  —  Montdidier.  —  «  Tabledes  revenus 
patrimoniaux  de  la  ville  de  Montdidier  et  des  octrois 
qui  se  perçoivent  à  son  profil,  ensemble  des  charges 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  en  1722,  octobre.  » 
7  avril  1723.  —  Etat  des  revenus  et  charges  de  la  ville  de 
Montdidier.  20  août  1746. —  «Élat  des  revenus,  charges 
et  dettes  de  la  ville  et  communauté  de  Montdidier.  »  5 
octobre  1759.  —  Lettre  des  maire  et  échevins  de  Montdi-' 
dier  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  état,  qui  lui  fera 
connaître  «  que  la  ville  ne  jouit  d"aucun  octroi,  et 
que  ses  charges  annuelles  excèdent  ses  revenus  patri- 
moniaux. Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire 
d'entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  pour  faire  connaître 
au  ministre  noire  situation,  et  combien  nous  sommes 
éloignés  de  nous  permettre  des  dépenses  de  décoration 
et  d'embellissement,  tandis  que  nous  n'avons  pas  le 
nécessaire.  Noire  élat  ne  fait  aucune  mention  des  diffé- 
rents droits  qui  se  paient  aux  entrées  au  profit  du  Roi 
et  qui  sont  très  considérables,  parce  qu'il  nous  a  paru 
que  cela  ne  nous  était  pas  demandé.  »  Montdidier, 
5  octobre  1759.  —  Étal  des  revenus  et  charges  de  la  ville 
de  Montdidier.  18  mai  1763.  —  Lettre  de  M.  Martinet 
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à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  état,  avec  un  sembla- 
ble pour  la  ville  de  Roye.  «  Il  ne  me  reste,  Monseigneur, 
qu'une  observation  à  vous  faire,  pour  rendre  les  maires 
et  dchevins  de  ces  deux  villes  plus  circonspects,  dans 
l'emploi  qu'ils  font  quelquefois  de  leurs  deniers  patri- 
moniaux, eu  les  obligeant  à  vous  remettre  chaque 
année  un  double  du  compte  qui  leur  est  rendu  par  le  re" 
ceveur,  et  qu'ils  reçoivent  seuls,  car,  quoique  les  habi" 
lants  aient  le  droit  d'y  assister,  cependant  il  est  cer- 
tain qu'aucun  ne  s'y  présente,  au  moyen  de  quoi,  les 
maire  etéchevins,  qui  donnent  les  mandements  pour 
toucher  chez  le  receveur,  se  rendent  compte  pour  ainsi 
dire  à  eux-mêmes,  et  il  n'y  a  jamais  de  contradicteurs. 
Cela  serait  peut-être  encore  plus  nécessaire  pour  la 
ville  de  Roye,  où  on  rend  compte  des  patrimoniaux 
devant  le  maire,  et  des  octrois  à  la  chambre  des 
Comptes.  Ces  deux  comptes,  mis  ensemble  sous  les  yeux 
de  Votre  Grandeur,  lui  donneraient  une  connaissance 
exacte  et  précise  de  l'emploi  de  tous  les  deniers.  » 
Montdidier,  52  juin  1763.  —  «  État  des  revenus  et 
charges  annuelles  de  l'hôlel-de-ville  de  Montdidier.  » 
Montdidier,  15  septembre  1777,  —  etc. 
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1719-1780. — MoNTDiDiKR.  —  Lettre  de  MM.  Athe- 
nas,  procureur  du  collège  de  Beauvais  et  Tampier,  pro- 
cureur du  collège  des  Ïrois-Évêques  dit  de  Cambrai,  à 
Paris,  à  M.  Chauvelin,  intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  le  subroge  à  M.  de  Bornage,  son 
prédécesseur,  pour  achever  le  procès-verbal  des  dires 
et  contestations  des  parties,  dans  le  procès  qu'ils  ont 
contre  la  ville  de  Montdidier,  le  suppliant  de  "  rendre 
une  prompte  justice  à  des  pauvres  boursiers,  qui  souf- 
frent depuis  longtemps  des  chicanes  de  leurs  parties 
adverses,  lesquelles  nous  ayant  fait  essuyer  pendant 
une  longue  suite  d'années  un  procès  au  Parlement,  ne 
s'en  tiendraient  point  encore  à  la  décision  du  conseil 
d'État,  s'ils  pouvaient  trouver  un  tribunal  supérieur, 
où  ils  puissent  encore  prolonger  les  contestations,  et 
par  là  éloigner  le  paiement  d'une  dette  des  plus  légi- 
times et  frustrer  ces  pauvres  boursiers  du  petit  revenu 
qu'ils  tiennent  des  libéralités  de  leurs  fondateurs.  » 
Paris,  29  août  1719.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui 
subroge  M  Chauvelin,  commissaire  départi  en  la  géné- 
ralité d'Amiens,  à  M.  de  Bernage,  son  prédécesseur, 
nommé  intendant  en  Languedoc,  pour,  dans  l'afTaire 
des  collèges  de  Beauvais  et  de  Cambrai  contre  la  ville 
de  Montdidier,  «  entendre  les  parties,  dresser  procès- 
verbal  de  leurs  dires,  contestations  et  réquisitions,  et 
donner  son  avis  sur  le  tout.  »  Paris,  7  juillet  1719;  et 


ordonnance  de  M.  Chauvelin,  exécutoire  dudit  arrêt. 
Amiens,  2  septembre  1719. —  Lettre  de  M.  Athenas  à 
l'Intendant,  réclamant  contre  la  commission  par  lui 
donnée,  pour  instruire  ladite  affaire,  au  subdélégué 
de  Montdidier,  dont  la  qualité  d'habitant  de  Montdidier, 
peut  faire  soupçonner  l'impartialité.  Paris, 6  septembre 
1719. — Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  l'Esperon,  subdé- 
légué à  Montdidier,rinformant  que,  bien  qu'il  l'aitcom- 
mis  à  l'effet  de  dresser  procès-verbal  des  dires  et  con- 
testations des  parties  dans  l'affaire  de  la  ville  de  Mont- 
didier contre  les  collèges  de  Cambrai  et  de  Beauvais, 
K  cette  commission  fait  peine  à  ces  derniers,  dans  la 
crainte  que  vous  n'incliniez  plus  pour  votre  ville  que 
pour  eux.  Quoique  je  fasse  peu  d'attention  à  des 
inquiétudes  aussi  peu  raisonnables,  je  crois  cependant 
que,  pour  ne  leur  donner  aucun  lieu  de  se  plaindre, 
vous  jugerez  qu'il  est  plus  à  propos  que  je  nomme  un 
autre  que  vous  pour  cette  affaire  ;  c'est  pourquoi,  je 
prends  le  parti  de  commettre  en  votre  place  M .  Dufresne 
de  Fretteval,  conseiller  au  présidial  de  celte  ville.  » 
Amiens,  8  septembre  1719.  —  Lettre  des  procureurs  des 
collèges  de  Beauvais  et  de  Cambrai  à  l'Intendant,  lui 
faisant  observer  que  le  procès-verbal  des  dires  et 
contestations  des  parties  avait  déjà  été  fait  par  M.  do 
Bernage,  et  qu'il  ne  restait  plus  à  celui-ci  qu'à  donner 
son  avis,  que  revenir  sur  celte  procédure  pourrait  pas- 
ser pour  une  vexation  vis-à-vis  des  habitants  de  Mont- 
didier. Paris,  18  octobre  1719.  —  Lettre  de  M.  Tam- 
pier à  l'Intendant,  le  priant  Je  terminer  promptement 
ladite  affaire,  comme  il  l'avait  promis  dès  le  commen- 
cement de  son  intendance.  «  MM.  de  Montdidier  recom- 
mencèrent à  nous  payer,  sur  les  ordres  que  vous  leur 
donnâtes,  mais,  comme  ils  discontinuent  depuis  deux 
ans,  et  qu'il  est  d'ailleurs  important  pour  nos  collèges 
de  terminer  ce  procès,  dont  les  frais  sont  considérables, 
et  qui  était  commencé  du  temps  même  de  feu  M. Chau- 
velin, votre  oncle,  nous  vous  supplions  tous,  Monsei- 
gneur, d'avoir  la  bonté  d'y  donner  votre  attention.  J'ai 
aussi  l'honneur  de  vous  assurer.  Monseigneur,  que, 
depuis  près  de  quatre  cents  ans  que  nos  fondateurs 
nous  ont  laissé  ces  rentes  sur  MM.  de  Montdidier,  les 
frais  que  nos  collèges  ont  été  obligés  de  faire  contre 
eux  en  différents  temps,  montent  plus  que  tout  ce  que 
nous  en  avons  reçu.  Cependant  ils  doivent  jouir  de 
fonds  considérables  s'ils  ne  les  ont  pas  aliénés,  pour 
de  modiques  rentes  qu'ils  ont  toujours  très  malpaj-ées... 
J'espère,  Monseigueur,  que  vous  voudrez  bien  y  avoir 
quelque  égard,  vous  faisant  souvenir  qu'en  1688  (l'é- 
poque en  es't  reculée),  j'avais  l'honneur  d'étudier  avec 
vous  sous  M.  Vittemanl.  »  Paris,  14  décembre  1721. 
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—  «  Mémoire  contenant  les  prétentions  des  principal, 
chapelain,  procureur  et  Iboursiers  du  collège  des  Trois- 
Évêques  dit  de  Cambrai,  et  des  principal,  chapelain, 
procureur  et  boursiers  du  collège  de  Dormans  dit  de 
Beauvais,  contre  les  maire,  échevins  et  habitants  de 
la  ville  de  Monldidier,  et  les  contestations  et  soutène- 
ments formés  par  lesdits  maire  et  échevins  et  habi- 
tants, contre  les  prétentions  desdits  collèges,  sur  les- 
quelles Mgr  l'intendant  d'Amiens  doit  donner  son  avis, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  6  février  1712.  » 
Suivi  d'un  «  Avis  sur  les  demandes  et  prétentions  des 
collèges  de  Beauvais  et  de  Cambrai  contre  les  maire, 
échevins  et  habitants  de  la  ville  de  Monldidier,  »  par 
M.  Lecaron  de  l'Esperon.  1  mai  1723.  —  <>  Nouveaux 
éclaircissements  sur  l'affaire  des  collèges  de  Cambrai 
et  de  Beauvais  et  les  habitants  de  Montdidier,  »  par 
M.  Lecaron  de  l'Esperon.  «  Le  1"  titre  est  de  Philippe- 
Auguste  de  l'année  1195,  qui  a  érigé  la  ville  en  com- 
munauté, et  à  laquelle  il  a  cédé  tous  les  droits  dejus- 
tice,  haute,  moyenne  et  basse,  et  autres  droits  qui  lui 
appartenaient  dans  ladite  ville,  à  la  charge  de  lui 
payer  annuellement  par  les  habitants  de  ladite  ville,  la 
somme  de  600  1.  parisis.  Je  joins  pour  ce  une  copie 
coUalionnée  par  moi  de  Chartres,  ou  lettres  patentes 
que  j'ai  tirée  sur  le  livre  communément  appelé  le 
Livre-Rovge,  dans  lequel  sont  inscrits  tous  les  titres 
qui  regardent  la  ville,  la  ville  n'en  ayant  point  d'autre, 
à  cause  de  plusieurs  incendies,  l'un  sous  le  règne  de 
Louis  XI  et  un  autre  sous  celui  de  François  I,  et  dans 
ce  dernier  l'hôtel-de-ville  dans  lequel  étaient  renfer- 
més tous  les  titres  a  été  entièrement  brûlé,  ainsi  que 
tous  les  titres.  De  cette  somme  de  GOO  1.,  le  roi 
Philippe-le-Bel  a  fait  une  donation  de  40  1.  parisis 
en  l'année  1290  à  Gilles  de  Compiègne,  dont  le 
remboursement  a  été  fait  par  les  habitants  de 
Montdidier  à  Robert  de  Brouilly,  le  15  octobre 
1479.  Lesdits  habitants  ont  titre  original  de  ladite 
donation  qui  est  en  latin,  scellée  de  cire  verte,  en 
lacs  de  soie  rouge  et  verte,  en  parchemin  :  d'un  côté 
est  l'effigie  dudit  roi  Philippe...  Ils  ont  aussi  la 
quittance  dudit  de  Brouilly,  d'une  écriture  si  ancienne 
et  si  ternie,  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  lire.  Au  dos 
delà  quittance  est  écrit  :  «  Rachat  de  40  1.  de  rente 
duepar  la  ville  de  Montdidier  à  Robert  de  Brouilly».... 
Ce  même  roi  Philippe-le-Bel,  par  sa  chartre  de  l'année 
1297,  a  confirmé  la  chartre  de  Philippe-Auguste,  à  la 
charge  de  lui  payer  annuellement  560  1.  parisis  qui 

restaient  dues  des  600  1 Le  roi  Louis  XIV,  au  mois 

de  septembre  1658,  a  confirmé  les  Chartres  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Philippe-le-Bel....   Le  même   roi  Phi- 


lippe-le-Bel, par  une  chartre  du  mois  de  juin  1298,  a 
donné  par  échange  à  Guillaume  d'Hangest,  trésorier 
du  Roi,  120  1.  parisis  à  prendre  sur  les  susdites  560  1. 
que  les  habitants  lui  devaient.  Ledit  Guillaume  d'Han- 
gest a  disposé  desdites  120  1.  parisis, savoir:  36  1.  pour 
être  employées  par  les  mayeur  et  échevins  dudit 
Montdidier  à  vêtir  les  pauvres,  plus  30  1.  pour  acheter 
douze  hts  et  les  placer  dans  une  maison  acquise  pour 
cet  effet  par  feu  son  père,  pour  y  coucher  24  pauvres 
chaque  nuit,  les  chausser  et  leur  donner  à  chacun  la 
moitié  d'un  pain.  C'est  ce  que,  par  tradition,  était  jadis 
l'hôpital  deSl-Jacquesdans  le  faubourg  de  Paris  dudit 
Monldidier,  que  les  habitants  ont  cédé  et  abandonné 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Montdidier,  avec  plusieurs  terres  qui 
leur  appartenaient,  au  moyen  de  quoi  la  ville  a  cessé 
de  payer  lesdi  tes  36  1.  d'une  part  et  30  1.  d'autre,  depuis 
un  temps  immémorial.  Il  a  encore  chargé  ladite  ville 
de  donner  12  l.pour  desservir  une  chapelle  dans  l'église 
du  Saint-Sépulcre  qui  était  alors  proche  ledit  hôpital, 
laquelle  somme  de  12  1.  l'on  ne  paie  plus  depuis  la 
donation  dudit  hôpital  à  l'Hôtel-Dieu.  Il  a  encore 
donné  30  livres  parisis  par  an  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Beauvais,  et  12  1.  pour  desservir  une  chapelle  dans 
la  maison  des  béguines  dudit  Beauvais.  Ces  deux  der- 
nières sommes  qui  montent  à  42  1.  parisis  et  qui  font 
521.10  s.  tournois  de  rente  se  paient  par  ladite  ville 
encore  tous  les  ans,  savoir  :  15  1.  au  chapelain,  et  37  1. 
10  s.  au  bureau  de  l'hôpital  général  dudit  Beauvais. 
Le  même  roi  Philippe-le-Bel,  par  une  chartre  du  mois 
de  septembre  1307,  Philippe-le-Long,  par  une  chartre 
du  mois  de  janvier  1316,  et  Charles-le-Bel  au  mois  de 
mai  1323  par  une  autre,  ont  assigné  à  Jean  de  Chepoix, 
fils  aîné  de  Thibaut,  260  1.  tournois,  à  prendre  sur  la 
ville  de  Montdidier....  Le  même  roi  Philippe-le-Bel 
a  encore  cédé  à  Gilles  de  Compiègne  100  1.  parisis  de 
rente  à  prendre  sur  la  ville  de  Montdidier...  Celte 
rente  a  été  donnée  depuis  au  collège  de  Beauvais  à 
Paris,  que  les  habitants  de  Montdidier  paient  encore 
actuellement:  ce  sont  les  100  1.  qui  sont  actuelle- 
ment dues  audit  collège  de  Beauvais,  et  qui  font  125  1., 
tournois.  Ce  collège  en  a  les  titres....  Le  roi  Louis  XII, 
par  une  chartre  du  mois  de  décembre  1504,  regislrée 
en  la  chambre  des  Comptes  le  14  janvier  1507,  a 
accordé  aux  habitants  de  Montdidier  la  faculté  de 
racheter  des  particuliers  ce  que  les  rois  de  France, 
ses  prédécesseurs,leur  avaient  donné,  aliéné  ou  échangé 
des  600  1.  parisis  de  rente,  que  lesdits  habitants 
devaient  au  Roi,  en  payant  le  denier  dix,  et  à  la  charge 
de  pouvoir  par  le'  Roi  les  retirer  desdils  habitants, 
pour  les  réunir  à  son   domaine,   et  non    autrement. 
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Cette  charlre  est  pareillemenl  transcrite  dans  le 
Livre-Rovge...  Les  habitants  de  Montdidier  ont 
racheté  des  successeurs  de  Jean  de  Chepoix  ladite 
rente  de  260  1.  parisis  au  denier  10,  140  ans  après 
la  chartre  du  roi  Louis  XII,  et  ce,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Parlement  du  16  janvier  1641....  Les  habi- 
tants font  encore  voir  par  plusieurs  mémoires  que, 
par  plusieurs  comptes  qui  ont  été  levés  à  la  chambre 
des  Comptes,  qui  ont  été  rendus  par  les  receveurs  du 
domaine  des  villes,  prévôtés  et  chàtellenies  de  Pé- 
ronne,  Montdidier  et  Roye,depuis  1485  jusqu'en  1552, 
il  appartenait  à  ladite  ville  201.  parisis  de  rente  à 
prendre  sur  elle-même,  que  Guillaume  d'Hangest 
leur  avait  encore  donnés,  de  sorte  que  des  COO  1.  parisis 
que  la  ville  de  ilontdidier  devait  au  Roi,  il  en  avait 
été  donné,  aliéné  ou  échangé  celle  de  572  1.,  et  qu'ainsi 
il  restait  encore  28  1.,  qui,  avec  9  1.  parisis  qui 
étaient  dues  encore  au  Roi  pour  les  portes  de  la  ville, 
le  tout  faisant  37  1.  parisis,  ont  été  aliénés  en  1570 
par  des  commissaires  députés  par  le  roi  Charles  IX  pour 
le  fait  et  adjudication  de  son  domaine,  savoir  :  37  1. 
17  s.  tournois  au  profit  de  M' Pierre  de  Bâillon,.... 
et  le  surplus  montant  à  14  1  tournois  au  profit  de 
Jacques  Hublet....  Ledit  sieur  de  Bâillon  a  acquis  les 
droits  dudit  Hublet  en  l'année  1587, et  ces  deux  rentes, 
qui  sont  de  16  1.,  17  s.  6  d.  tournois,  sont  encore  dues 
et  se  paient  annuellement  aux  héritiers  dudit  Pierre 
de  Bâillon,  qui  ont  les  litres...  A  l'égard  des  deux 
autres  rentes  que  ladite  ville  de  Montdidier  doit  aux 
collèges  de  Beauvais  et  de  Cambrai,  à  Paris,  qui  est 
à  chacun  de  103  1.  10  s.  parisis,  et  qui  tirent  leur 
origine  d'une  rente  créée  par  ladite'ville,  qui  était  de 
237  1.  1  s.  parisis,  au  profit  de  Jean  de  La  Tournelle, 
pour  vente  par  amortissement  des  droits  de  justice 
et  autres  qui  lui  appartenaient,  les  habitants,  par 
une  ancienne  tradition  et  des  mémoires  qu'ils  ont, 
tiennent  que  le  même  Jean  de  La  Tournelle,  par  con- 
trat de  l'an  1294  agréé  par  le  roi  Philippe-le-Bel  en 
1302,  a  fait  un  échange  deSO  1.  parisis  de  rente,  faisant 
reste  des  237  livres  1  s.,  avec  les  maître,  frères  et 
sœurs  de  la  maison  de  Saint-Lazare  de  Montdidier, qui 
étaient  ceux  qui  avaient  la  direction'  et  administra- 
tion de  la  maladrerie  dudit  Montdidier,  pour  la  maison 
et  terres  situées  à  Rollot,  près  Montdidier  (une  lieue  et 
demie),  qui  appartenaient  à  cette  maison  de  Saint- 
Lazare.  Celle  maladrerie  a  été  donnée  par  les  rois 
aux  religieuses  de  Saint-François  de  Montdidier,  et 
elle  était  tenue  envers  la  comraanderie  de  Fontaine, 
qui  est  joignante,  d'un  muid  de  blé, .mesure  de  Mont- 
didier par  chacun  an.  La  ville  paie  ce  muid  de  blé  à 
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ladite  commanderie,  à  la  décharge  de  ladite  mala- 
drerie, et  l'on  tient  par  tradition  que  la  ville  ne  paie 
ce  muid  de  blé  que  pour  et  au  lieu  de  30  1.  restant 
dues  de  la  susdite  rente  de  237  1.  1  s.  Et  en  effet, 
depuis  un  temps  immémorial,  on  ne  voit  pas  que  la 
ville  ail  payé  davantage  de  ladite  rente  que  les  1031. 
10  s.  à  chacundesdits  collèges,  personne  n'ayant  jamais 
demandé  le  surplus.  »  Montdidier,  20  décembre  1724. 

—  Lettre  de  M.  de  l'Esperon  à  l'Intendant,  au  sujet 
du  titre  nouvel  que  les  maire  et  échevins  de  Montdi- 
dier auraient  passé  le  24  mars  l(i96  au  collège  de 
Beauvais,  reconnaissant  qu'il  était  encore  dû  à  celui-ci 
422  1. 12  s.2d.d'arrérages.Montdidier,  18  janvier  1725. 

—  «  Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  Chauveliu,  inten- 
dant de  Picardie  et  Artois,  sur  la  contestation  pen- 
dante au  Conseil  entre  les  maire,  échevins  et  habi- 
tants de  la  ville  de  Montdidier,  et  les  principaux,  cha- 
pelains, procureurs  et  boursiers  des  collèges  de 
Beauvais  et  de  Cambrai  à  Paris,  renvoyée  par  arrêt 
du  Conseil  des  6  février  1712  et  7  juillet  1719.  » 
Amiens,  22  janvier  1723.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat, 
qui  condamne  la  ville  de  Montdidier  à  payer  les 
arrérages  de  la  rente  due  aux  collèges  de  Beauvais  et 
de  Cambrai,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite 
par  le  commissaire  départi  en  la  généralité  d'Amiens. 
Versailles,  31  décembre  172G,  —  etc. 
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fl  w3S-t734.  —  Montdidier.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière  à  M.  Chauvelin,  intendant,  le  priant  de  pren- 
dre des  informations,  et  de  lui  donner  son  avis  sur  un 
mémoire  du  sieur  de  Haizecourt,  lieutenant  de  maire 
de  Montdidier,  «  sur  ce  que  le  sieur  Trépaigne,  maire, 
a  fait  abattre  une  montagne  qui  était  de  quelque  uti- 
lité pour  la  sûreté  de  la  ville,  et  sur  ce  que  l'on  lui 
porte  journellement  des  plaintes  contre  les  vexations 
de  ce  maire.  »  Paris,  20  juin  1721.  —  Lettre  à  M.  de 
Lesperon,  pour  le  prier  de  vérifier  les  faits  contenus 
dans  le  mémoire  de  SI.  de  Haizeeourt.  Amiens, 23  juin 
1721.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  rendue  sur  ce  qui 
a  été  représenté  au  Conseil  que  le  sieur  Trépaigne, 
maire  alternatif  d«  Montdidier,  «  avait  fait  raser  une 
montagne  autrement  dite  cavalier,  qui  servait  de  fortifi- 
cation à  ladite  ville,  et  ce,  dans  le  dessein  de  se  l'appro- 
prier et  de  l'enfermer  dans  une  de  ses  maisons  qui  est 
proche  »,  commettant  le  sieur  de  Lesperon,  subdélégué 
à  Montdidier,  pour  instruire  ladite  affaire  et  faisant 
défenses  auditsieur  Trépaigne  de  faire  aucunes  démoli- 
tions ou  constructions  sur  ledit  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué.  11  juillet  1721.  —  Lettre  de  M.  de  la 
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Vrillière  à  l'IiUendant,  lui  demandant  des  tclaircisse- 
menls  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  La  Morlière, 
commandant  à  Montdidier,  des  profits  des  portes  et 
corps  de  garde  de  celle  ville.  Paris,  18  juillet  1721.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  deLesperon,  lui  demandant 
lesdits  éclaircissements.  Amiens,  20  juillet  1721.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Vrillière  à  l'Intendant,  le  priant  de 
vérifier  les  faits  contenus  dans  une  requête  du  sieur 
Trépaigne,  «  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  une  conces- 
sion de  la  ville,  et  que  les  ouvrages  en  question  sont 
utiles  au  public,  et  demande  la  levée  des  défenses  que 
vous  lui  avez  faites  de  continuer.  »  Paris,  30  août  1721. 
—  «  Extrait  concernant  l'entreprise  du  sieur  Trépaigne, 
maire'  de  la  ville  de  Montdidier,  sur  les  remparts  de 
ladite  ville.  »  par  M.  Le  Caron  de  Lesperou.  Le  sieur 
Pierre  de  Haizecourt  expose,  à  l'appui  de  sa  requête, 
que  les  habitants  de  la  ville  ont  la  liberté  d'aller  sur 
et  autour  de  cette  montagne  «  pour  leurs  nécessités, 
attendu  que  ladite  ville  est  fort  petite,  qu'une  grande 
partie  des  habitants  est  logée  dans  les  caves  où  il  ne 
se  trouve  point  de  lieux  pour  leurs  besoins;  que, non 
content,  ce  maire  a  encore  fait  percer  dessous  des  car- 
rières, où  il  fait  tirer  des  pierres  en  quantité,  lesquelles, 
parla  suite  du  temps,  venant  à  foudre,  pourront  eutraÎT 
uer  des  terrains  voisins,  et  endommager  les  maisons.  » 
Le  sieur  Trépaigne  représente  dans  sa  requête  «  qu'il 
a  une  maison  qui  tient  aux  remparts,  où  sont  des 
écuries,  d'un  très  grand  secours  pour  les  habitants 
sujets  aux  logements  ;  qu'ayant  beaucoup  de  terres 
dans  la  banlieue,  dont  la  récolte  lui  produira  beaucoup 
de  grains,  il  avait  d'abord  résolu  de  se  servir  de  ces 
écuries  pour  les  resserrer,  n'y  ayant  point  de  granges, 
mais  que,  connaissant  le  tort  que  cela  ferait  aux  habi- 
tants et  notamment  aux  cabaretiers,  s'ils  n'en  trou- 
vaient plus  chez  lui,  et  pour  leur  faire  plaisir,  il  fit 
connaître  aux  nouveaux  officiers  du  corps  de  ville  et 
aux  habitants,  la  nécessité  où  il  était  de  se  servir  de  ses 
écuries,  et  après  plusieurs  expédients,  il  leur  proposa 
de  lui  accorder  un  terrain  apparlenant  à  la  ville,  situé 
derrière  sa  même  maison,  du  côté  des'reraparls  qui,  de 
tout  temps,  était  resté  vague  et  de  nul  usage,  et  ne 
servant  qu'à  recevoir  les  immondices  et  ordures  des 
voisins,  qui  infectent  ladite  maison,  pour  faire  cons- 
truire sur  ledit  terrain  uae  grange,  que  cette  proposi- 
tion donna  lieu  à  une  assemblée  desdits  habitants  le 
24  novembre  1720,  qui  jugea  ne  pouvoir  mieux  faire, 
que  de  lui  faire  cette  concession  d'une  partie  du  terrain. 
Que  sur  ce  terrain  ainsi  concédé,  était  une  petite  butte 
vulgairement  dite  motte,  laquelle  joignait  immédiate- 
ment le  fossé  qui,  en  cet  endroit,  est  rempli  de  plus  de 
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40  toises  de  murailles  de  la  ville  qui  se  sont  éboulées 
par  vétusté  depuis  longtemps  ;  en  sorte  qu'on  entre  et 
monte  aussi  aisément  dans  la  ville  que  par  la  porte, 
n'y  ayant  plus  que  les  murs  des  jardins  voisins,  qui 
servent  de  fermeture.  »  Dans  une  nouvelle  requête  du 
15  juillet  1721,  le  sieur  Trépaigne  expose  «  que  le 
sieur  Le  Caron,  maïeur  sortant,  son  ennemi  mortel, 
serait  dans  le  cas^ayant, pendant  son  année  d'exercice, 
fait  abattre  une  haute  motte  en  forme  de  bastion, 
trois  fois  plus  spacieuse  que  celle  dudit  Trépaigne, avec 
une  dépense  de  180  1.  sans  nécessité,  sous  laquelle  il 
s'est  trouvé  une  carrière  qui  a  fondu,  et  dont  le  dom- 
mage coûterait  considérablement  pour  le  réparer,  ce 
qu'il  a  fait  sans  en  avoir  informé  le  ministre.  «  Le  sieur 
de  Haizecourt  répond,  que  les  concessions  obtenues  par 
le  sieur  Trépaigne  ne  sont  «  au  fond  qu'un  mystère 
d'iniquité,  d'injustice  et  de  tyrannie  qu'exerce  dans  la 
ville  le  sieur  Trépaigne,  dont  on  craint  la  vengeance 
par  les  logements  et  les  impositions...  ;  que  sa  magis- 
trature n'a  été  qu'un  enchaînement  d'exactions  et  de 
monopoles  ;  qu'il  réunit  dans  une  même  personne  les 
charges  et  les  fonctions  incompatibles  de  maire  dans 
une  année,  de  premier  échevin  dans  l'autre,  de  juge, 
de  greffier,  de  priseur  et  vendeur,  d'étapier,  de  labou- 
reur et  de  fermier  des  biens  de  la  ville,  de  commissaire 
aux  saisies  réelles,  de  receveur  des  consignations,  de 
contrôleur  des  jugements  et  de  greffier  du  bailliage, 
de  la  prévoté  et  de  l'écritoire,  emplois  qu'il  a  fait  suc- 
céder à  ceux  de  crieur  de  mort  et  de  marchand  de  fer.» 
v.  1722.  —  Mémoire  de  M.  de  Lesperon  sur  ladite 
afTjire.  «  On  sent  par  les  déclarations  qui  m'ont  été 
faites  par  ceux  qui  ont  été  assignés  par  le  sieur 
d'Haizecourt,  qu'ils  n'osent  parler  et  qu'ils  tremblent, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  de  la  ville,  à  déso- 
bliger le  sieur  Trépaigne,  et  que  ceux  qui  ont  parlé, 
comme  naturellement  on  devait  faire  pour  les  intérêts 
communs,  sont  ou  ses  ennemis,  ou  ont  eu  des  affaires 
avec  lui.  En  effet,  je  peux  assurer  que  le  pouvoir  et 
l'autorité  que  se  donne  ce  maire  rétabli  et  qui  aug- 
mente tous  les  jours,  est  monté  au  point  que,  si  l'en- 
vie lui  prenait  de  bâtir  une  maison  au  milieu  de  la 
place,  il  eu  obtiendrait  la  permission,  sans  que  personne 
osât  s'y  opposer.  L'on  a  eu  beau  présenter  das  mé- 
moires à  MM.  les  Intendants,  et  au  Conseil  et  au 
Parlement  contre  lui,  faire  des  informations  de  toutes 
ses  exactions,  etc.,  qui  ne  sont  que  trop  prouvées  par 
les  dépositions,  le  voilà  rentré  en  place,  où  il  continue 
sa  première  vie  avec  autant  de  hardiesse,  et  je  peux 
dire  d'effronterie,  que  s'il  était  le  plus  innocent  des 
hommes.  Aussi  ne  néglige-t-il  rien  pour  ôter  aux  puis- 
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sances  les  justes  impressions  que  toutes  ces  plaintes, 
ces  informations  et  ces  mémoires  souvent  réitérés  ont 
dû  leur  donner  contre  lui.  Il  dispose  à  son  gré  des  biens 
de  la  fille;  il  en  est  lui-même  le  fermier,  ce  qui  fait 
sans  doule  un  préjudice  indicible  à  ses  intérêts.  Il  dis- 
pose de  même  des  charges  municipales,  et  tout  nou- 
vellement il  produit  pour  maïeur,  dans  l'élection  qui 
se  doit  faire   le  lendemain   de  la  Pentecôte,  le  plus 
indigne  sujet  qui  soit  dans  la  ville.  Permettez-moi, 
Monseigneur,  cette  digression,  dont  il  est    même   à 
propos  que  vous  teniez  une  note  si  vous  ne  croyez  pas 
même  lui   devoir   donner  l'exclusion.   C'est   le  sieur 
Carlier,  procureur  en  l'élection,  connu  généralement 
pour  un  fripon  et  un  faussaire  que,commechefde  cette 
juridiction,  je  connais  pour  tel  encore  mieux  qu'un 
autre,  sans  qu'on  puisse  s'en  défaire,  exposé  qu'on  est 
au  contraire  d'être  pris  à  partie.et  d'un  esprit  séditieux. 
Il  a  une  langue  facile  à  imposer  et  à  surprendre  sous 
des  prétextes  les  plus  spécieux,  comme  de  vouloir  se 
faire  le  père  du  peuple.   «  Je  suis  votre  père,  dit-il 
»  au  menu  peuple,  je  veux  vous  délivrer  de  la  lyran- 
»  nie  de  ces  canaux  (canaux,  terme  dont  il  se  sert  en 
»  dérision  pour  dire  canailles)  d'officiers  du  bailliage  ; 
))  vous  faire  diminuer  vos  impositions,  vous  garantir 
»  des  logements  »  ,  et  autres  discours  dont  je  ne  me 
souviens   pas,  qui,   accompagnés  de  quelque   argent 
qu'il  leur  donne  pour  boire,  inspire  et  augmente  l'es- 
prit de  mutinerie  qui  ne  règne  que  trop  parmi  eux,  et 
qu'on  ne  peut  empêcher  d'éclater,  qu'avec  une  pru- 
dence la  plus  étudiée,  et  qui  parte  d'un  homme  qui  ait 
déjà  quelque  poids  et  quelque   mérite  par  lui-même. 
C'est  un  homme  violent,  et  qui,  dans  la  moindre  con- 
testation qui  peut  survenir  avec  les  troupes,  excitera  la 
sédition  plutôt  que  de  l'apaiser,  et  exposera  la  ville  à 
une  punition  qu'il  mériterait  tout  seul.  C'est  un  tel 
homme  qu'on  est  ici  à  la   veille  de  voir  gouverner  la 
ville,  le  nombre  des  bas  corps  surpassant  dans  l'élec- 
tion du  maire  et  des  échevins,  de  beaucoup  celui  des 
premiers  et  des  honnêtes  gens...  Ce  qui  rend  l'entre- 
prise du  sieur  Trépaigne  moins  supportable,  c'est  que 
c'est  un  quartier  tout  entier  delà  ville,  autour  duquel 
on  peut  tourner  en  passant  par  le  rempart  et  éviter 
cent  accidents,  dont  nous  avons  de  tristes  exemples, 
arrivés  dans  les  endroits  oîi  l'on  a  fermé  ces  remparts, 
ce  qui  n'est  que  trop  ordinaire  dans  le  temps  des  trou- 
pes et  pendant  la  nuit,  qu'on  ne  trouve  par  où  se  sauver 
quand  on  est  poursuivi.  Ce  terrain,  comme  plusieurs 
autres   côtés  de  la  ville,  sert  pour  les  commodités  de 
ceux  qui  habitent  dans  les  caves,  ce  qui  est  très  vrai 
et  très  réel,  et  d'une  fâcheuse  conséquence  pour  le  reste 
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de  la  ville,  si  on  privait  ce  petit  peuple  de  ce  secours. 
Que  ces  sortes  de  cavaliers  et  hauteurs,  indépendam- 
ment de  celte  raison  si  souvent  répétée,  ne  soient  dans 
une  ville  très  nécessaires,  et  ne  servent  à  sa  sûreté,  je 
crois,  qu'on    n'en  doit   nullement  douter.    Quelques 
exemples  :  En  1636,  ceux  de  Monldidier  ont  souvent 
fait  des  courses  sur  des  partis  ennemis,  et  ont  arrêté 
des  convois.  Ces  cavaliers  avaient  pour  lors  leur  utilité. 
Quand  les  ennemis  étaient  maîtres  de  Cambrai,  ils  ont 
fait  plusieurs  courses  dans   ce  pays;  ils  sont  venus 
mettre  le  feu  autour  et  auprès  de  Roye.  On  voyait  ces 
feux  de  nos  cavaliers,  et  l'on  prenait  de  là  les  précau- 
tions  convenables,  ou  l'on   en   prenait  occasion    de 
rassurer  le  peuple.  «  C'est  bon  signe  »,  disait  le  maire 
d'alors  à  ce  peuple  alarmé,  »  c'est  signe  que  les  enne- 
mis se  retirent.»  etc.  Il  y  en  a  près  de  chaque  tour  pour 
leur   défense.  Quand  M.  le   Prince  quitta   ce  pays  et 
Guerbigny,  pour  lors  l'une  de  ses  terres  qui  n'est  qu'à 
deux  lieues  d'ici,  on  mit  le  feu  à  plusieurs  fermes  de 
ncs  environs.  C'était  encore  le  signe  de  la  retraite  et 
nos  mottes  servaient  plus  sûrement  à  ces  découvertes 
que  des  clochers,  etc.  Elles  couvrent  la  ville.  Pourquoi 
perdre  ces  restes  de  fortifications?  Quoique  les  mu- 
railles de  la  ville  de  Montdidier  soient  en  fort  mauvais 
état,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  n'en  puisse  faire  un 
jour  une  forteresse.  Dieu  veuille  qu'on  n'y  soit  jamais 
obligé,   mais  l'affaire  assez   récente   de    Denain   fait 
trembler.  On  dit  qu'on  pensait  alors  à  fortifier  Mont- 
didier, et  qu'on  avait  arrêté  qu'on  le  mettrait  au  moins 
en  état  de  se  défendre  d'un  coup  de  main.  C'est  pour 
lors  que  ces  cavaliers   sont  d'usage,  et  qu'ils  aident 
la   valeur  et  la  bonne  volonté  des  habitants,  et  à  se 
défendre  au  moins  desconlributions, quand  nos  armées 
ne  sont  pas  heureuses,  comme  ont  tenté  de  le  faire  les 
Hollandais  dans  la  dernière  guerre.  Ils  ont  écrit  pour 
ce  aux  ofBciers  de  l'élection,  qui  ont  envoyé  la  lettre  à 
M.  l'Intendant...  Je  crois  donc  que, bien  loin  d'accorder 
ce  terrain  au  sieur  Trépaigne,  dont  la  ville  n'est  pas 
maîtresse  de  disposer,  mais  le  Roi  seulement,  il  faut 
le  punir  d'avoir  fait  abattre  une  pièce  de  fortiGcation 
telle  qu'était  ce  cavalier  »  ,  etc.  Montdidier,  22  avril 
1722.  —  «  Mémoire  au  sujet  des  plaintes  qui  ont  été 
portées  à  M.  le  marquis  de  la  Yrillière  contre  le  sieur 
Trépaigne, maire  alternatif  en  titre  de  la  ville  de  Mont- 
didier, que  l'on  prétend  avoir,  de  son  autorité  privée, 
fait  raser  un  cavalier  ou  motte  de  terre,  qui  fait  partie 
des  remparts  de  ladite  ville,  pour  en  joindre  le  terrain 
à  une  de  ses  maisons  et  se  l'approprier.»  Amiens,  10 
septembre  1724,  —  etc. 
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1729-1730.  —  MoNTDiDiER.  —  Lettre  de  M.  de 
Sl-FIorenlin  à  M.  Chauveliu,  intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  et  son  avis  sur  uu  placet 
<c  par  lequel  ;les  maïeur  et  échevins  de  Montdidier 
demandent  que  Je  Roi  leur  permette  de  faire  faire  des 
tcuries  dans  un  fort  situé  entre  les  deux  ports,  pour  y 
placer  les  chevaux  des  gardes  du  corps  qui  y  sont  au 
quartier,  et  un  terrain  situé  près  le  jeu  de  l'arc.  » 
Versailles,  10  septembre  1729.  — Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Mouret,  subdélégué  à  Montdidier,  lui  demandant 
lesdits  éclaircissements.  Amiens,  12  septembre  1729. 
—  Plan  et  élévation  du  bâtiment  demandé  par  les 
oiSciers  municipaux  de  Montdidier.  v.  1729.  — • 
«  Mémoire  des  bois  nécessaires  pour  la  construction 
des  écuries  qui  se  peuvent  pratiquer  dans  le  bâtiment 
qui  forme  un  éperon  à  la  porte  de  Paris.  "  v.  l'/29.  — 
Mémoire  de  M.  Mouret.  t.  Les  moyens  de  parvenir  à 
la  construction  pourront  se  tirer  des  revenus  de  la 
ville  même,  suivant  le  projet  dont  m'a  prévenu  M.  le 
maire  et  qu'il  doit  vous  communiquer.  Par  son  écono- 
mie, il  a  su  traiter  avec  les  créanciers  de  la  ville,  qui 
lui  font  remise  de  la  moitié  de  leurs  arrérages,  et 
reçoivent  le  reste  par  doublement  d'années.  En  cet 
état,  la  ville  qui  jouit  de  2,000  1.  de  revenu  aura 
pendant  un  certain  nombre  d'années  8  à  900 1.  de 
rentes  à  payer.  Chaque  maire  pourra, pour  les  dépenses 
courantes  employer  500  à  600 1.  Il  restera  encore  500  1. 
de  deniers  assurés,  qui  pourront  s'employer  au  paiement 
Qe  la  construction  à  faire....  Tout  l'inconvénient  qui 
est  à  craindre,  c'est  que  les  maires  qui  succèdent  ne 
suivent  pas  volontiers  le   dessein    de  celui  qui  les  a 
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à  la  fois  on  voit  les  meilleurs  projets  dérangés  » 
(une  partie  de  ces  mots  barrés).  Montdidier,  15  octobre 
1729.  —  Lettre  de  dom  Joseph  Berthelon,  prieur 
claustral  de  Montdidier,  à  l'Intendant,  au  sujet 
des  contestations  que  ses  religieux  et  lui  ont  avec 
les  maire  et  échevins  de  Montdidier  pour  le  terrain 
qui  contourne  leur  église.  <>  J'ai  prié  ces  messieurs 
de  se  contenter  d'environ  12  pieds  de  terrain 
pour  agrandir  leur  jeu.  C'est  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  Monseigneur,  pour  ne  point  venir  jusques  au 
pied  du  sanctuaire  y  troubler  le  service  divin  et 
exposer  l'olRce  à  mille  interruptions.  »  Montdidier, 
22  octobre  1729.  —  Lettre  de  l'abbé  Leblond  à 
M.  Chauvelin,  Intendant,  lui  demandant  d'indiquer 
aux  maire  et  échevins  de  Montdidier  un  autre  lieu 
l>lus  favorable  pour  établir  leur  jeu  de  boule.-?,  à  cause 
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de  l'indécence  qu'il  y  aurait  à  le  placer  aussi  près  de 
ladite  église.  Frascati,  27  octobre  1729.  —  Lettre  de 
l'Intendant  au  comte  de  St-Florentin,  secrétaire  d'État, 
appuyant  la  requête  des  maire  et  échevins  de  Mont- 
didier, à  l'effet  d'être  autorisés  à  construire  des  écu- 
ries, et  relativement  aux  prétentions  des  religieux  du 
prieuré,  qui  lui  paraissent  très  hasardées.  Amiens, 
29  octobre  1729.  —  «  Brevet  en  faveur  des  habitants 
de  Montdidier  »,  autorisant  ceux-ci  à  bâtir  lesdites 
écuries  et  leur  faisant  don  du  terrain  contigu  à  l'église 
du  prieuré,  pour  l'agrandissement  de  leur  jeu  de  l'arc. 
11  novembre  1729.  —  «  Mémoire  au  sujet  de 
la  contestation  qui  est  entre  MM.  de  la  ville  de  Mont- 
didier et  les  religieux  bénédictins,  pour  raison  d'un 
terrain  vague  situé  entre  le  jardin  de  l'arc  et  l'église 
du  prieuré  ■>,  par  M.  Mouret,  subdélégué.  En  vertu 
de  la  concession  faite  par  Philippe-le-Bel  à  la  ville  de 
Montdidier  de  tous  les  droits  de  seigneurie  et  de 
domaine  qui  pouvaient  lui  appartenir  dans  l'étendue 
de  ses  banlieues,  celle-ci  a  incontestablement  la  pleine 
propriété  de  tous  les  terrains  vagues.  «  C'est  en 
continuant  ce  droit  que,  sur  la  prière  de  MM.  de  la 
compagnie  de  l'arc, composée  de  personnes  de  considé- 
ration »,  ils  entendaient  leur  céder  le  terrain  en  ques- 
tion. Il  ajoute  que  «  dans  les  compagnies  de  l'arc  et 
de  l'arquebuse,  il  ne  s'y  fait  point  d'exercice  pendant 
le  service  divin  ;  la  police  règne  fidèlement  à  ce  sujet.» 
Montdidier,  19  novembre  1729.  —  Lettre  de  M.  de  St- 
Florentin  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
une  requête  des  prieur  et  religieux  de  Montdidier,  qui 
demandent  la  révocation  du  précédent  brevet.  Marly, 
18  décembre  1729.  —Lettre  du  cardinal  dePolignac  à 
l'Intendant  en  faveur  des  religieux  du  prieuré  de 
Montdidier.  Paris;  19  décembre  1729.  —  Lettre  de 
dom  Berthelon  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire,  et  lui 
proposant  un  nouvel  accommodement  avec  les  officiers 
municipaux  de  Montdidier.  Montdidier,  23  décembre 
1729.  —  Lettre  de  M.  Chauvelin,  garde  des  sceaux, 
à  l'Intendant,  lui  recommandant  les  religieux  de 
Montdidier,  en  considération  de  l'abbé  Leblond,  prieur 
commendataire  de  Montdidier,  secrétaire  du  car- 
dinal de  Polignac,  et  qui  «  sert  très  bien  le  Roi,  et 
mérite  que,  surtout  pendant  son  absence,  l'on  le  favo- 
rise autant  que  la  justice  le  peut  permettre."  11  le 
prie  donc,  si  cela  ne  doit  pas  faire  un  tort  évident  aux 
habitants  de  Montdidier,  de  suspendre  la  décision 
dans  celte  contestation,  jusqu'au  retour  de  l'abbé 
Leblond.  Paris,  10  octobre  1730.  —  Lettre  de  M.  Mou- 
ret à  l'Intendant  sur  ladite  affaire,  lui  mandant  que 
les  religieux  se  refusent  à   toute   transaction    raison- 
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nable,  en  faisant  à  la  ville  des  propositions  inaccep- 
tables. Monldidier,  21  novembre  1730.  —  Lettre  de 
dom  Berthelon  à  l'Intendant,  lui  envoyant,  copie  du 
projet  d'accommodement  qu'il  propose  à  la  ville.  Mont- 
didier,  19  novembre  1730.  —  Accord  entre  les  maieur 
et  échevins  de  Monldidier  et  les  prieur  claustral  et 
religieux  du  prieuré  N.-D.  de  ladite  ville,  sur  ladite 
affaire.  3  décembre  1730.  —  Lettre  de  M.  Martinet, 
maïeurdeMontdidier,à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit 
accord,  qu'il  le  prie  d'approuver.  Montdidier,  3  dé- 
cembre 1730,  —  etc. 

C.  973.  (Liasse.)  —  "i  pièces  papier. 

fî48-l'J'ï8.  —  Montdidier.  —  «  Extrait  et  avis  » 
sur  l'opposition  formée  par  les  propriétaires  des  huit 
moulins  de  Montdidier,  à  l'autorisation  accordée  par 
une  assemblée  générale  des  syndics  et  maîtres  de 
bannières  de  celte  ville  au  nommé  Antoine  Vaillant, 
acquéreur  d'un  moulin  à  tan  en  partie  incendié,  de 
convertir  ledit  moulin  en  moulin  à  blé,  vu  la  déca- 
dence de  la  tannerie;  estimant  ladite  opposition  mal 
fondée,  v.  1748.  —  Mémoire  sur  la  même  affaire,  où 
l'on  voit  qu'à  cette  époque  la  ville  de  Montdidier  était 
composée  de  8  ou  900  feux.  v.  1749.  —  Nouveau  mé- 
moire sur  celte  affaire,  v.  1749.  —  Lettre  de  M.  de 
Courteille  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
une  requête  du  sieur  Lefèvre,  qui  demande  l'arrente- 
ment  d'un  terrain  inculte  situé  derrière  sa  maison, 
dans  la  ville  de  Montdidier.  Paris,  13  décembre  1152. 
—  Mémoire  de  M.  Martinot  sur  la  demande  du  sieur 
Lefèvre, quia  été  recommandée  à  M.  de  Courteille  par 
le  sieur  Jacquenoud,  suisse  de  la  marquise  de  Pom- 
padour.  Il  pense  que  ladite  concession  peut  être  accor- 
dée, Montdidier,  11  janvier  1753.  —  «  Mémoire  sur 
l'affaire  des  bénédictins  de  Monldidier  contre  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  »  au  sujet  du  refus  fait 
par  les  religieux  de  laisser  les  officiers  municipaux  se 
placer  dans  les  premières  stalles  h  gauche  du  chœur 
de  leur  église,  les  jours  de  processions  générales,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  de  temps  immémorial,  du  droit 
prétendu  par  le  maire  d'aller  le  premier  à  l'offrande, 
et  de  ce  que  le  premier  officier  municipal  exige  qu'un 
des  religieux  vienne  l'inviter  la  veille  desdites  céré- 
monies. Le  23  octobre  1769,  «jour  de  la  fête  des  pa- 
trons, une  partie  du  corps  municipal,  en  habits  de 
cérémonie,  se  plaça  dans  les  stalles  à  gauche,  et  un 
échevin  avec  le  procureur  du  Roi  dans  les  stalles  à 
droite.  C'est  dans  ce  moment  que  la  scène  commença, 
par  un  religieux  qui  voulut  faire  sortir  ces  deux  der- 
niers officiers  de  leurs  places,  en  les  menaçant  de  faire 


venir  le  bedeau  pour  les  en  chasser.  Ils  donnèrent 
d'abord  une  preuve  de  leur  modération  et  du  respect 
qu'ils  avaient  pourle  lieu  où  ils  se  trouvaient,  s'étanl 
retirés  pour  se  placer  ailleurs.  Ce  fait  est  connu  de  la 
plus  grande  partie  des  habitants  de  la  ville...  Depuis 
ce  moment,  les  maire  et  échevins  ne  se  sont  plus  trou- 
vés à  ces  deux  cérémonies,  et  quoique  insultés  publi- 
quement, ils  n'ont  rien  dit  ni  écrit.  Mais,  le  prieur 
ayant  adressé  au  ministre  en  1772, un  mémoire  pour  se 
plaindre  du  désordre  qui  régnait  aux  processions 
lorsque  les  maire  et  échevins  n'y  assistaient  pas,  ce 
mémoire  fut  communiqué  au  corps  municipal  :  il  y 
répondit  peu  après  et...  les  bénédictins  reçurent...  la 
décision...  qui  maintient  le  corps  de  ville  dans  la  pos- 
session immémoriale  où  il  était  sur  ces  trois  objets 

Les  vrais  motifs  des  difficultés  qu'a  formées  le  prieur 
dans  cette  affaire,  c'est  que,  l'ayant  commencée  légère- 
ment et  par  humeur,  il  n'a  point  voulu,  par  une  vanité 
déplacée  et  très  répréhensible,  plier  sous  les  ordres  du 
Roi,  et  comme  on  devait  tenir  l'année  suivante  un 
chapitre  général  de  son  ordre,  dont  il  était  visiteur,  il 
comptait  demander  son  changement  et  faire  beaucoup 
valoir  son  zèle  pour  sa  congrégation 'qui y  loin  d'ap- 
prouver sa  conduite, n'aura  pas  manqué  de  lui  faire  au 
contraire  une  sévère  réprimande  pour  s'être  écarté  de 
la  paix  que  les  bénédictins  prennent  pour  symbole,  et 
dont  il  est  fort  rare  de  les  voir  s'écarter»,  v.  1772,  —  etc. 

C.  Si74.  (Liasse.)  —8  pièces  papier(l  imprimée). 

tTIZi-fiBO.  —  Montdidier.  —  «  Arrêts  du  conseil 
d'État  du  Roi,  le  premier  qui  condamne  le  nommé  Tré- 
paigue,  maire  de  la  ville  de  Montdidier,  en  son  propre 
et  privé  nom,  en  50  1.  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  nommé  Deshaizecourt,  distributeur  du  papier  et  du 
parchemin  timbréde  ladite  ville,  et  au  coût  du  présent 
arrêt  liquidé  à  60  1.,  pour  avoir  envoyé  loger  chez  ledit 
Deshaizecourt  un  garde  du  Roi;  et  ordonne  l'exécution 
de  l'art.  XI  de  l'ordonnance  de  1681, titre  commun  pour 
toutes  les  fermes,  et  de  tous  les  arrêts  et  règlements 
rendus  en  conséquence  pour  les  privilèges  des  commis. 
Et  l'autre  qui  déboute  ledit  Trépaigne  de  l'opposition 
par  lui  formée  audit  arrêt  et  le  condamne  en  outre  au 
coût  d'icelui.  »  14  juillet  et  29  septembre  1722  (iinpr. 
11  p.  in4»).  — Lettre  de  M.  Martinet  à  l'Intendant, 
l'informant  qu'  «  il  est  arrivé  hier  sur  les  9  à  10  heures 
du  matin  un  tumulte  considérable  dans  le  marché  de 
cette  ville,  où  le  blé  a  été  enlevé  au  taux  qu'y  ont  mis 
les  acheteurs,  et  une  quantité  pillée  sans  aucun  paie- 
ment... L'affluence  du  peuple  était  si  considérable,  que 
l'exempt  de  la  maréchaussée,  avec  ses  cavaliers  et  les 
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sergents  de  ville,  n'ont  pu  absolument  le  contenir.  » 
Il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  rétablir  ledit  marché, 
non  plus  qu'à  Maignelay,  avant  qu'on  ait  envoyé  des 
troupes  pour  maintenir  l'ordre.  Montdidier,  7  mai 
1775.  —  Lettre  de  M.  Pucelle  à  l'Intendant,  l'infor- 
mant d'une  petite  émeute  qui  s'est  élevée  à  Montdi- 
dier à  propos  d'une  discussion  sur  le  prix  du  blé  très 
méteil.  Montdidier,  23  mars  1789.  —  Lettre  de 
M.  Pucelle  à  l'Intendant,  l'informant  «  d'une  insurrec- 
tion qu'il  y  a  eu  à  Montdidier  dans  l'après-midi  du 
22  de  ce  mois.  Trente  à  quarante  hommes,  armés  de 
pelles,  fourches,  etc.,  se  sont  assemblés  et  ont  été  se 
présenter  chez  M.  de  Bertin,  notre  lieutenant  général. 
Ils  l'ont  prié  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Il  y  a  été  on  ne  peut 
pas  plus  maltraité:  on  lui  a  reproché  d'avoir  dit  que 
les  ouvriers,  qui  travaillaient  depuis  longtemps  aux 
chemins  vicinaux  et  aux  ouvrages  désignés  sous  le 
titre  d'ateliers  de  charité,  ne  seraient  point  payés  ; 
qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  la  commission  inter- 
médiaire provinciale,  par  laquelle  on  lui  avait  mandé 
quelque  chose  de  semblable.  Il  paraît  que  ces  trente 
à  quarante  hommes  étaient  de  ces  gens  occupés  à  ces 
travaux,  qu'ils  lui  ont  reproché  que  c'était  lui  qui 
était  cause  (ie  ce  que  Montdidier  allait  perdre  sa 
splendeur,  en  n'ayant  ni  district,  ni  département.  Ils 
ont  voulu  le  forcer  à  rester  au  corps  de  garde  jusqu'au 
retour  de  la  députation,  en  disant  qu'il  paierait  de  sa 
tête  la  non-réussite.  La  ville  de  Montdidier  avait 
cependant,  le  matin,  reçu  une  lettre  de  MM.  les  dépu- 
tés, par  laquelle  ils  lui  annonçaient  les  plus  grandes 
espérances.  Deux  officiers  de  la  garde  citoyenne  ont 
répondu  sur  leur  tête  de  la  présence  de  M.  de  Bertin 
pendant  le  séjour  des  députés  à  Paris,  et  sur  cette 
promesse  on  l'a  laissé  sortir  et  retourner  chez  lui.  On 
a  seulement  exigé  que  le  sergent  de  garde  se  rendit 
tous  les  matins  chez  lui,  pour  savoir  s'il  y  était.  Tout 
est  rentré  dans  l'ordre  le  soir;  M.  de  Bertin  a  été 
tranquille  la  nuit  suivante,  et  le  calme  régnait  encore 
au  départ  du  courrier  du  23.  »  Montdidier,  24  dé- 
cembre 1789.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  ministres, 
pour  les  informer  des  faits  ci-dessus.  27  décembre 
1789,  —  etc. 

C.  dlb.   Liasse.)  —  35  pièces  papier. 

ives-ivee.  —  Montiers  (Oise).  —  Note  de  l'In- 
tendant à  M.  d'Hesbon,  lui  maudant,  à  la  prière  du 
marquis  de  Montiers,  de  surseoir  à  l'autorisation  à 
doimeraux  habitants  de  Montiers,  de  plaider  contre  ce 
seigneur,  jusqu'à  ce  que  ledit  seigneur  se  soit  rendu  dans 


sa  terre  pour  voir  de  quoi  il  s'agit,  et  tacher  de  se 
concilier  avec  eux.  28  février  1762.  —  Copie  delà  signi- 
fication faite,  à  la  requête  de  Jean-Marie  Pittou,  tail- 
leur d'habits,  syndic  ad  hoc  pour  les  habitants  de 
Montiers,  à  Alexandre-Charles  Tarteron,  seigntur  de 
Montiers  et  autres  lieux,  demeurant  en  son  château  de 
Proisy,  de  l'opposition  faite  par  ledit  Pittou  au  nom 
desdits  habitants,  «  à  ce  que  ledit  seigneur  de  Mon- 
tiers continue  de  faire  botter  et  élaguer  les  arbres  qui 
sont  dans  les  marais  communs  et  viages  dudit  Mon- 
tiers et  appartenant  auxdits  habitants,  comme  aussi 
de  ne  point  enlever  le  bois  provenant  des  dites  bot- 
tures.  »  24  mars  1762.  —  Lettre  du  marquis  de 
Montiers  à  l'Intendant,  réclamant  contre  ladite  oppo- 
sition, comme  étant  formée  sur  un  acte  d'assemblée 
des  habitants  de  Montiers,  fait  contre  toutes  les  règles 
«  qui  a  été  porté  tout  dressé  par  le  sieur  Froissart, 
notaire  à  la  résidence  d'Halluin,  et  icelui  lu  le  dimanche, 
14  mars,  à  la  portede  l'église.  Aucun  habitant  ne  l'a 
voulu  signer.  Le  notaire  retourné  chez  lui  fut  rede- 
mandé par  le  curé  de  Montiers,  le  lendemain,  jour 
ouvrier,  avec  le  même  projet.  Quelques  paysans  appe- 
lés chez  lui  par  sa  servante,  signèrent  nuitamment 
ledit  acte  ;  le  mardi,  le  curé  alla  dans  plusieurs  mai- 
sons du  village,  menacer  ceux  qui  avaient  refusé  de 
signer,  en  leur  disant  qu'ils  auraient  à  faire  à  lui  et 
aux  autres.  Ces  signatures  sont  au  nombre  de  22, 
tandis  qu'il  y  a  soixante  et  douze  chefs,  qui  doivent 
tous  signer  un  pareil  acte.  »  Château  de  Proisy,  par 
Guise,  29  mars  1762.  —  Réponse  de  l'Intendant  à 
M.  de  Montiers.  Les  contestations  qu'il  a  avec  ses 
vassaux  sont  de  la  compétence  des  juges  ordinaires, 
"  et  tout  ce  qui  me  concerne,  c'est  d'auloriser  la  com- 
munauté à  plaider  lorsqu'elle  le  requerra,  si  elle  me 
représente  une  délibération  en  bonne  forme  et  appuyée 
d'une  consultation  d'avocats,  qui  estiment  ses  préten- 
tions bien  fondées.  »  Tout  ce  qu'il  peut  faire  c'est  de 
1  ui  accorder  le  sursis  qu'il  lui  a  demandé,  avant  de 
donner  son  autorisation.  «  Et  si  quelques  habitants 
faisaient  des  procédures  sans  attendre  mon  autorisa- 
tion, tout  ce  qui  en  résulterait,  c'est  que  les  frais  en 
seraient  à  leur  propre  charge,  sans  recours  contre  la 
communauté.  »  Paris,  3  avril  1762.  —  Requête  à 
l'Intendant  par  les  syndic,  manants  et  habitants  de 
Montiers,  se  plaignant  de  ce  que  le  nommé  Legrand, 
agent  du  seigneur  de  Montiers,  a  fait  planter  des 
arbres  dans  des  marais  à  eux  appartenant,  et  deman- 
dant à  être  autorisés  «  à  demander  audit  seigneur  de 
Montiers  ;  toutes  les  tontures  des  arbres  qui  sont 
plantés  sur  le  sol  de  leur  commune  et  usage,  comme 
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aussi  de  réclamer  les  aliénations  et  anticipations  par 
eux  et  leurs  prédécesseurs  faites  sur  lesdites  com- 
munes et  usages,  comme  de  prélever  une  partie  des 
foins  croissants  sur  iceux,  pour  subvenir  aux  frais  qui 
ont  été  et  qui  pourraient  être  faits  par  la  suite,  pour 
le  soutien  desdiles  communes,  et  d'ordonner  que  les 
suppliants  aient  les  titres  de  propriété  desdites  com- 
munes et  usages  en  communication,  par  les  sieurs 
procureur  fiscal,  curé  et  marguilliers  dudit  Montiers, 
dépositaire  d'iceux.  »  Signé  Pitlou,  syndic  ad  hoc. 
23  juin  1732.  —  Note  sur  ladite  affaire.  «  De  toutes 
ces  délibérations,  qui  s'entrechoquent  les  unes  contre 
les  autres,  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup  de  division 
dans  cette  communauté,  et  que  M.  le  marquis  de 
Montiers  a  un  peu  remis  de  son  côté  pour  avoir  des 
gens  dans  son  parti,  et  qu'au  surplus,  il  n'y  a  rien  de 
régulier  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 
Pour  y  remettre  Tordre,  je  ne  vois  d'autre  parti  que 
d'ordonner  une  assemblée  générale,  qui  sera  tenue  de- 
vant tel  notaire,  qui  sera  nommé  par  M.  Martinot  ou  par- 
devant  M.  Martinot  lui-même,  à  l'effet  de  connaître 
quel  est  ou  sera  le  vœu  de  la  majeure  et  plus  saine 
partie  de  la  communauté:  et  comme  il  est  intéressant 
par  provision,  que  les  habitants  ne  s'entrepillent 
point  les  foins  qui  sont  actuellement  sur  la  partie  de 
communes  mises  en  valeur,  il  convieat  de  faire  pro- 
visoirement défenses  à  ces  habitants  et  à  chacun  d'eu  x, 
de  rien  déranger  à  la  distribution  qui  a  été  faite  entr  e 
eux  de  cette  portion  de  communes  mises  en  valeur.  » 
11  juillet  1762.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qu  i 
ordonne  «  par  provision  et  sans  tirer  à  conséqueac  e^ 
que  le  partage  encommencé  par  le  suppliaut,  suivan_ 
l'usage  ordinaire  et  accoutumé  de  la  partie  de  coml 
munes  mise  en  culture  et  en  portions  égales  au  nom- 
bre des  feux  ou  ménages,  sera  parachevé,  suivi  et 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  »  12  juillet  1  762. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Martinot,  au  sujet  de 
trois  délibérations  contradictoires,  qu'il  a  reçues  des 
habitants  de  Montiers.  Il  ne  peut  accorder  san  auto- 
risation pour  intenter  un  procès,  dès  que  les  habitants 
ne  s'accordent  point  entre  eux  à  cet  égard.  Il  le  prie 
de  leur  faire  savoir  qu'il  n'a  rien  à  répondre  sur  ces 
délibérations,  qui  se  détruisent  l'une  l'autre.  17  juillet 
1762.  —  Note  à  l'Intendant  sur  une  transaction  sur- 
venue entre  le  seigneur  de  Montiers  et  les  habitants 
dudit  lieu.  «  Dans  le  vrai,  cette  affaire  a  toute  la 
mine  d'un  coup  d'autorité  d'un  seigneur  sur  ses 
vassaux,  ou  du  moins  sur  une  partie  d'entre  eux,  car 
il  y  a  toute  apparence,  qu'il  y  a  encore  beaucoup 
d'opposants.  »  11  novembre  1762.  —  Ordonnance   de 
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l'Intendant,  qui  déclare  nulle  la  transaction  entre  le 
seigneur  et  une  partie  des  habitants  de  Montiers 
en  ce  qui  concerne  «  la  permission  accordée  aux 
habitants  de  Montiers  de  mettre  en  valeur  six 
arpents  et  demi  de  leurs  pâturages  communs,  dans  le 
grand  marais  dudit  lieu.  »  19  novembre  1762.  — 
Requête  des  habitants  de  Montiers,  au  nom  de  Jean- 
Marie  Pittou,  leur  syndic  ad  hoc,  k  l'Intendant,  deman- 
dant que  les  pièces  de  la  contestation  qu'ils  ont  avec 
le  seigneur  de  Montiers  leur  soient  rendues,  et  à  être 
autorisés  à  plaider  contre  celui-ci  «  qui  profite  des 
pièces  des  suppliants  qui  lui  ont  été  mises  entre  les 
mains,  pour  faire  une  grande  quantité  d'élagages  dans 
l'étendue  des  communes  et  usages  des  suppliants, 
dont  le  nombre  va  à  près  de  mille  pieds  d'arbres.  » 
l"mars  1763. — Mémoire  de  M.  Martinot  à  l'Intendant 
sur  ladite  affaire.  Montdidier,  29  mars  1763.  —  Re- 
quête de  Jean-Marie  Pittou  à  l'Intendant,  se  plaignant 
d'êtra  troublé  dans  sa  charge  de  syndic  ad  hoc,  par 
Pierre  Leroy,  sj-ndic  pour  le  Roi  audit  Montiers,  qu  i 
parcourt  toutes  les  maisons  du  village,  pour  faire 
signer  un  acte  ou  une  requête  pour  se  faire  recevoir 
syndic  ad  hoc,  au  lieu  et  place  du  suppliant.  Trois 
raisons  doivent' le  rendre  suspect  :  «  La  première  est 
qu'il  a  gardé  malicieusement  pendant  cinq  mois  une 
ordonnance  que  Monseigneur  a  bien  voulu  lui  adres- 
ser pour  le  bien  et  l'arrangement  public,  sans  en  faire 
aucune  communication  aux  habitants  ;  la  seconde  est 
qu'il  a  eu  le  front  de  faire  lire  une  ordonnance  par  le 
sieur  Debacq,  son  gendre, et  procureur  d'office,  comme 
venant  de  Votre  Grandeur,  pour  intimider  une  partie 
des  habitants  ;  la  troisième,  qu'il  est  fermier  de  mon 
dit  seigneur  de  Montiers,  et  qu'étant  nommé  syndic, 
il  serait  à  craindre  qu'il  ne  se  laisse  gagner  par  son 
maître.  »  17 juin  1764.  —  Procès-verbal  d'assemblée 
des  habitants  de  Montiers,  convoquée  par  le  sieur 
Pierre  Leroy,  sj-ndic,  et  réunie  devant  la  porte  de 
l'église,  «  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assemblées 
de  ladite  communauté  »  protestant  contre  ladite 
requête  du  sieur  Pittou,  et  contre  la  qualité  de  syndic 
ad  hoc  qu'il  s'attribue.  24  juin  1764.  —  Requête  à 
l'Intendant,  par  les  habitaots  de  Montiers,  demandant, 
comme  c'est  l'usage,  d'être  continués  dans  le  droit 
d'avoir  un  syndic  particulier  pour  le  partage  des 
communes,  en  remplacement  de  Pierre  Mention,  qui 
s'est  démis  de  ses  fonctions  à  cause  de  son  grand  âge 
<c  en  faveur  de  Jean-Marie  Pittou,  ou  bien.  Monsei- 
gneur, son  fils,  Antoine  Mention,  ou  tout  autre.  » 
25  juin  176i.  —  Requête  de  Jean-Marie  Pittou  à 
l'Intendant,  en  réponse  à  l'acte  d'assemblée  du  24  juin. 
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MolUiers,  2G  juin  1764.  —  Mémoire  de  M.  Marlinot,  à 
l'Intendant  sur  ladite  affaire.  Montdidier,  26  juin 
1764. — Ordonnance  de  l'Intendant  qui  ordonne  que 
celle  du  12  juillet  1762  sera  exécutt'e  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  autorise  Pierre  Leroy, 
syndic  de Montiers,  à  faire  le  partage  desdites  com- 
munes, suivant  la  forme  prescrite  ;  faisant  défenses  à 
Pitlou  et  à  tous  autres  de  lui  apporter  aucun  trouble. 
1<^' juillet  1764.  —  Mémoire  de  M.  Marlinot,  au  sujet 
des  empêchements  mis  par  Jean  Pitlou  à  l'adjudication 
par  Pierre  Leroy,  syndic,  de  travaux  à  faire  dans  les 
communes  de  Montiers  et  sur  la  demande  faite  par 
ledit  Piltou  qu'il  soit  nommé  un  syndic  ad  hoc 
pour'  le  gouvernement  des  communes.  Montdidier, 
31  mars  1765.  — Copie  de  l'ordonnance  de  M.  d'Invau, 
intendant,  ordonnant,  par  provision,  que  le  partage  des 
communes  de  Montiers  commencé  par  Pierre  Leroy 
sera  continué, faisant  défense  à  Pitlou  et  à  tous  autres 
d'y  apporter  aucun  trouble.  18  avril  1765.  —  Requête 
à  l'Intendant  par  Jean-Marie  Piltou  et  autres  habi- 
tants de  Montiers,  demandant  qu'il  soit  nommé 
comme  par  le  passé,  un  syndic  ad  hoc  pour  le  gouver- 
nement des  communes  dudit  lieu.  1  mai  1765.  — 
Nouvelle  requête  de  Jean  Piltou  à  l'Intendant.  2  mai 
1765.  —  Notes  sur  ladite  affaire.  9  juin  1765.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  qui  fait  défenses  à  Pitlou 
et  à  tous  autres  de  se  mêler  des  affaires  de  la  commu- 
nauté, et  condamnant  ledit  Pitlou  en  50  1.  d'amende, 
pour  s'y  être  ingéré  sans  qualité.  12  juin  1765.  — 
Certificat  de  plusieurs  habitants  de  Montiers  en^faveur 
de  la  requête  de  Pierre  Leroy,  v.  1765.  — Lettre  du 
marquis  de  Montiers  à  l'Intendant, le  priant  d'inlerpo- 
ser  son  autorité,  pour  empêcher  les  habitants  de  Mon- 
tiers, séduits  par  Piltou,  qui  s'est  fait  nommer  syndic 
ad  hoc  par  la  majeure  partie  des  habitants, de  s'engager 
contre  lui  dans  un  procès  ruineux  et  qu'ils  perdraient 
infailliblement,  sur  la  propriété  des  pâlis,  marais  et 
communes  dudit  Montiers  qui  lui  appartiennent  incon- 
leslablemeul,  et  que  ledit  Piltou  a  fait  partager  entre 
les  habitants.  Château  de  Proisy,  7  décembre  1766. — 
Mémoire  de  M.  Marlinot  à  l'Intendant  sur  ladite 
affaire.  Montdidier,  24  décembre  1766,  —  etc. 

C.  9"6.  (Liasse.)  —  \\  pièces  papier. 

fï&â-lVS».  —  Montières-les-Amibns.  —  Requête 
de  Laurent  Boutlemy,  manouvrier  à  Meulières,  à 
l'Intendant^  à  l'effet  d'être  payé  de  9  livres,  pour  avoir 
couché  chez  lui,  pendant  2  mois,  trois  personnes  char- 
gées d'extraire  de  la  tourbe  pour  la  communauté  dudit 
Montières.  27  septembre  1755.  —  Hequêle  à  l'Inten- 


dant, par  Pierre-Nicolas  Delarue  et  Pierre  Lefèvre, 
marchands  de  tourbes  à  Amiens,  en  réponse  à  une 
réclamation  faite,  contre  eux,  par  les  habitants  de 
Montières.  24  septembre  1759.  —  Requête  des  habi- 
tants de  Montières  à  l'Intendant,  au  sujet  du  droit 
qu'ils  exigent  desdits  Delarue  et  Lefèvre,  pour  le  pas- 
sage dé  tourbes  dans  leurs  communes.  28  octobre  1759. 
—  Avis  de  M.  Ducaslel  sur  ladite  affaire,  1*'  décembre 
1759  ;  et  ordonnance  de  l'Intendant,  condamnant  lesdits 
Delarue  et  Lefèvre,  à  réparer  le  dommage  causé  par 
eux  aux  communes  de  Montières,  en  y  faisant  passer 
leurs  tourbes.  6  décembre  1759.  —  Délibération  des 
habitants  de  Montières  à  l'effet  d'être  autorisés  à  lour- 
ber  dans  leurs  marais.  22  avril  1773.  —  Requête  des 
habitants  de  Montières  à  l'Intendant,  pour  obtenir 
ladite  autorisalion.  22  avril  1773.  — «Étal  de  ceux  qui 
veulent  avoir  de  la  tourbe  -pour  leur  chauffage.  » 
1773.  —  Requête  des  habitants  de  Montières,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  tourber  pour  ladite  année.  19  mars 
1782.  —  «  Liste  des  habitants  de  Montières.  »  24  mars 
1782.  —  Procès-verbal  d'emparquement  dudit  tour- 
bage.  23  mai  1782.  —  Procès- verbal  de  récolemeut 
dudit  lourbage.  31  juillet  1782,  —  etc. 

C.  977.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan). 

Iî8«-iî87.—  MoNTiGNY  (Oise).  —  État  des  dé- 
boursés du  syndic  de  Montigny  pour  1787.  — 
Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais.)  —  Lettre  ano- 
nyme en  caractères  romains,  adressée  à  M.  de  Berne, 
maïeur  à  Monlreuil,  et  ainsi  conçue  :  «  Monsieur  de 
Berne,  je  vous  averty  que  si  vous  n'enpêchez  pa 
Monsieur  de  Lépinet  dans  le  marchez  au  bled  est  plu- 
sieur  de  ce  gonbon,  le  peuple  vous  averti  que  dans 
peux  de  jour  il  arrivera  un  fameux  tapage  dans  le 
marchez,  et  fair  vissitte  dans  ce  grenier  à  bled,  comme 
ausy  Mosieur  Avel  est  de  Bruyerre  que  c'é  tous  gense 
qu'il  nous  vieulle  faire  mourire  de  faim,  c'é  pourquoy 
mourire  pour  mourire.  Vous  voirez  quelque  chose 
dans  peux.  »  XVIII"  s.  —  Morcourt.  —  «  Plan  figu- 
ratif d'une  partie  de  terrain  dans  la  commune  de 
Morcourt,  contenant  91  verges.  »  28  juin  1786.  —  Avis 
de  l'adjudication  d'une  portion  de  communes  à  tourber 
à  Morcourt,  pour  le  17  juillet  1786  (impr.  affiche).  — 
Procès-verbal  d'adjudication  dudit  lourbage.  17  juillet 
1786.  —  Procès-verbal  d'emparquement  dudit  lour- 
bage. 19  juillet  1786,  —  etc. 

C.  978.  (Liasse).  —  I  pièce,  parchemin,  48  papier. 

1929-1933.  —  MoREUiL.  —  Vidimus  daté  du  mois 
de  juillet  1269  par  Adrien  de  Roye,  chevalier,  sire  de 
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Garraegny  et  Adrien,  chevalier,  sire  de  Milly,  entre 


■Raoul  dePraiaus,  seigneur  de  Renneval,  d'une  part  et 
Bernard,  chevalier,  seigneur  de  Moreuil,de   l'autre, 
d'un  accord  entre  Jean  de  Praiaus,  chevalier,  sire  de 
Renncvfll,  et  Bernard, chevalier,  sire  de  Moreuil,  sur  Ift 
droit  de  chausst'e  et  de  travers  de  Moreuil,  l'usage  des 
habitants  de  Renneval  dans  les  marais,  le  droit  de  tour- 
La  ge  des  seigneurs  de  Moreuil  dans  les  marais,  la  bana- 
lité des  habitants  de  Renneval  aux  moulins  de  Moreuil, 
de.  Traduction  du  XVIII' s. —  Requête  des  habitants 
de  Morisel à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  ceux  de 
Moreuil  envoient  paître  leurs  bestiaux  dans  leurs  ma- 
rais. "   Voici  ce  qu'opposent  les  habitants  de  Moreuil 
dans  la  requête  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  vousprésen- 
ter  le  2  juin  1725.  Ils  s'y  donnent  d'abord  un  air  de 
maîtres  :  ils  disent  que,  si   les  habitants  de  Morisel 
pâturent  dans  les  communes,  c'est  une  pure  grâce 
qu'ils  ont  bien  voulu  leur  faire,  et  s'égayant  dans  une 
idûe  si  vaine  et  si  absurde,  ils  traitent  les  habitants  de 
Morisel  de  gens  ingrats  et  méconnaissants, indignes  de 
la  faveur  et  du  bien  qu'ils  leur  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent. Un  si  plaisant  début  découvre  tout  d'un  coup 
l'injustice  du  procédé  des  habitants  de  Moreuil  :  il  ne 
se   conçoit   pas  qu'une  communauté   d'habitants   ait 
aucun   droit  de  seigneurie  et  de  supériorité  sur  une 
autre  communauté  d'habitants,  dont  la  paroisse  et  le 
territoire   sont  distincts  et  séparés.  Quelque  grande 
que  soit  la  ville  de  Paris,  elle  a  son  territoire  limité  et 
circonscrit,  au-delà  duquel  elle  ne  peut   passer,  et  le 
moindre  des  villages  qui  l'environne  a  aussi  son  terri- 
toire indépendant  de  celui  de  Paris,  et  l'on  n'a  pas 
encore  vu  que  la  communauté  des  ^habitants  de  Paris 
ait  entrepris  de  jouir  et  de  se  mettre  en  possession  des 
territoires  adjacents,  sous  prétexte  que  c'est  une  grâce 
de  leur  avoiraccordé  un  territoire  particulier  et  d'avoir 
souffert   qu'ils   en    jouissent,  pouvant  s'en   emparer 
comme  étant  les  plus  forts  et  en  plus  grand  nombre.  » 
Ils  demandent  à  être  maintenus  dans  le  droit  de  jouir 
seuls  de  leurs  marais,   etc.  v.  1725.  —  Mémoire  de 
M.  Le  Caron  de  l'Esperon,  subdélégué  à  Montdidier,  à 
l'Intendant   relativement  à  une  contestation  entre  les 
habitants  de  Moreuil  et  ceux  de  Morisel,  sur  l'usage 
des  prairies,  marais  et  communes.  «  Quatre  ou  cinq 
paroisses   voisines  doivent  avoir  leur  part  dans  une 
aussi  grande  quantité  de  marais  qui  se  trouvent  entre 
Moreuil,  Morisel,  Laneuville,  Rainneval  etc.,   ce  qui 
se  justifie  par  les  titres,  et  qu'il  n'y  a  que  Morisel  qui 
est  plus  à  portée  d'y  avoir  sa  part  qu'aucune  autre,  et 
qu'il  est  le  seul  qui  ne  l'ail  pas  certaine,  Moreuil  la  lui 
disputant.  C'est  en  quoi  il    me  paraît    une   injustice 


manifeste  et  visible,  et  qui  peut  être  redressée  fort 
facilement  selon  moi.  ..  Montdidier,  30  mars   1729.  — 
Nouveau  mémoire  de  M.  Le  Caron   de  l'Éperon  sur 
ladite  affaire  et  les   différents   titres  produits  par  les 
parties.  «  Les  habitants  de  Morisel  se  prétendant  pro- 
priétaires d'environ  100  journaux  de  prés,  entre  leur 
village  et  le   vieux  lit  de  la  rivière  qui  va  de  Pierre- 
pont  à  Moreuil,  et  voyant  que  ceux   de  Moreuil  s'en 
rendaient  les  maîtres  et  voulaient  également  en  jouir, 
ils  les  firent  assigner  devant  le  prévôt  de  Montdidier, 
par  exploit  du  28  janvier  1724  pour  en  avoir  raison  ; 
il  se  fit  beaucoup  de  procédure,  tant  qu'enfin  les  ha- 
bitants de  Moreuil  présentèrent  requête  à  M.  l'Inten- 
dant, le  16  février  de  la  même  année,  pour  par  lui 
évoquer  la  connaissance  de  cette  affaire.  »  Montdidier, 
30  mars  1729,  et  ordonnance  de  M   Chauvelin,  inten- 
dant, qui   renvoie   les  parties  par-devant    les  juges 
ordinaires.  Amiens,  6  avril  1729.  —  Sentence  du  prévôt 
deMontdidier  qui  faitdéfensesauxhabilantsde  Moreuil 
de  mener  et  envoyer  paître  leurs  bestiaux  sur  le  terroir 
de  Morisel  et  dans  l'étendue  de  la  pièce  de  100  journaux 
ou  environ  dont  s'agit.  1"  mars  1731.  —  Requête  des 
habitants  de  Moreuil  au  bailliage  de  Montdidier,  for- 
mant opfosition  aux  sentences  des  27  juillet  et  9  no- 
vembre   1731.  Montdidier,  23   avril  1732.  —  Requête 
des  habitants  de  Morisel  à  l'Intendant,  formant  oppo- 
sition à  son  ordonnance  du  18  de  ce  mois.  3  mai  1732. 
—  «  Mémoire  ou  rapport  du  procès  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes  du  Parlement, 
du    31   mai   1755,  en  faveur  de  la  communauté  des 
habitants  de  Moreuil  contre  les  habitants  de  la  com- 
munauté de  Morisel,  pour  savoir  si  les  babitants  de 
Morisel   sont   bien  fondés  à  se  pourvoir  par   requête 
civile  contre  cet  arrêt  »,  par  MM.  Trannoy,  Malarmé 
et  Boullenois.  Paris,  18  août  1750.  —  Délibération  des 
habitants  de  Moreuil,  à  l'effet  de  faire  cesser  le  sursis 
accordé  à  ceux  de  Morisel  pour  le  remboursement  des 
dépens  auxquels  ont  été  condamnés  les  habitants  de 
Morisel.  23  janvier  1780.  —  Requête  des  habitants  de 
Moreuil  à  l'Intendant,  en  conséquence  de  ladite  délibé- 
ration. 29 janvier  1780.  — Délibération  des  habitants 
de   Morisel  sur  le  même   objet.  27   février  1780.    — 
«  Avis  sur  une  demande  aux  fins  d'être  relevés  d'un 
sursis  de  poursuites  faites  en  vertu  d'arrêt.  Paroisse 
de  Moreuil  »  par  M.   Pucelle.   Montdidier,   4   mars 
1780.  —  Délibération  des  habitants  de  Morisel  sur  le 
même  objet,  considérant  entre  autres  choses  que  «  s'il 
n'a  pas  été  jusqu'à  présent  statué,  ce  n'a  été  que  parce 
que  les  habitants  de  Moreuil  et  de  Morisel  ont  été  per- 
pétuellement en  proposition  d'arrangement,  par  l'entre- 
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mise  de  M""'  la  duchesse  d'Elbeuf,  dont  ils  relèvent 
respectivement,   et  à   laquelle  ceux  de  Merisel  ont 


consenti  de  s'en  rapporter.  »  13  juillet  1783.  —  Mé- 
moire de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  21  juillet  1783.  . —  Lettre  de  M.  Caboche, 
lieutenant  de  Moreuil,  à  l'Intendant,  au  sujet  d'une 
cabale  montée  à  Moreuil  sur  ladite  affaire.  Moreuil, 
19  octobre  1783.  —  Letlre  de  M.  Galle,  syndic  de 
Moreuil,  à  l'Intendant,  sur  ladite  cabale.  «  La  popu- 
lace de  Moreuil  s'est  chagrinée  de  ce  que  l'on  ne 
lui  rendait  point  compte  de  ce  qui  se  passait.  Ils 
ont  fait  une  cabale,  et  ont  fait  une  délibération 
entre  eus.  sans  régularité  ;  ils  se  sont  nommé  un 
syndic  ad  hoc  et  ont  été  pendant  une  semaine  de 
porte  en  porte,  pour  faire  signer  leur  délibération.  » 
Moreuil,  10  novembre  1783.  —  Requête  des  syndic  et 
habitants  de  Moreuil  à  l'Intendant,  exposant  «  qu'ils 
ont  obtenu  des  lettres  de  requête  civile  contre  un 
arrêt  du  Parlement,  rendu  en  faveur  des  habitants  de 
Moreuil,  le  31  mai  1755,  que  la  Cour,  par  arrêt  du 
2  du  présent  mois,  a  entériné  les  lettres  de  requête 
civile, a  annulé  l'arrêt  du  31  mai  1755,  et,  en  consé- 
quence, a  rétabli  les  suppliants  dans  la  jouissance  de 
leurs  marais....  qu'entre  autres  choses,  il  se  trouve 
8  journaux  de  prés  en  réserve,  que  les  habitants  de 
Moreuil  avaient  laissés  à  leur  magisler  pour  leur  tenir 
lieu  de  pension,  que  ces  prés  ne  sont  point  affermés .  » 
Ils  demandent  l'autorisation  de  mettre  lesdils  8  jour- 
naux en  adjudication.  1786;  et  procès-verbal  d'adju- 
dication desdits  8  journaux  par-devant  Pierre-Claude- 
Hippolyte  Pucelle,  subdélégué  à  Montdidier.  17  sep- 
tembre 1786.  — Mémoire  de  M.  Pucelle  à  l'Intendant, 
sur  la  demande  faite  par  les  habitants  de  Moreuil, 
d'être  autorisés  à  emprunter,  pour  payer  les  frais 
dudit  procès.  Montdidier,  23  décembre  1786.  —  Lettre 
de  M.  de  Vergennes  à  M.  d'Agay,  intendant,  lui 
demandant  son  avis  sur  une  requête  des  habitants  de 
Moreuil,  à  rePTet  d'être  autorisés  à  emprunter  4;,000  1- 
pour  payer  les  frais  dudit  procès,  et  à  affermer  une 
prairie  commune  pour  payer  lesdites  4,000  1.  Paris, 
12  février  1787.  —  Délibération  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Vaast  de  Moreuil,  à  l'effet  de  payer 
à  M'  Turquel,  avocat  en  Parlement,  la  somme  de 
400  1.  pour  ses  honoraires.  2  mars  1788.  —  Lettre  de 
M.  Lécureux  à  M.  Grenot,  syndic  de  Moreuil,  l'in- 
formant, entre  autres  choses,  que  la  duchesse  d'Elbeuf 
a  trouvé  très  bon  que  M' Turquet  soit  chargé  de 
défendre  la  communauté  de  Moreuil  dans  son  procès 
contre  celle  de  Merisel,  et,  par  conséquent,  qu'elle 
n'est  pas  fâchée  contre  Moreuil.  Pari.s,  20  mars  1788. 
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Moreuil,  lui  ren- 


—  Lettre  de  M»  Turquet  au  curé 
dant  compte  d'une  entrevue  avec  la  duchesse  d'Elbeuf, 
relativement  audit  procès.  Paris,  24  mars  1788.  — 
Mémoire  de  M"'  Turquet  sur  ladite  affaire.  28  avril 
1788.  —  Lettre  de  M.  Pucelle  à  M.  Grenot,  receveur 
des  deniers  communaux  de  la  paroisse  de  Moreuil,  à 
l'effet  de  lui  faire  rendre  ses  comptes.  Montdidier, 
3  avril  1789.  —  Requête  des  habitants  de  Moreuil  à 
la  commission  intermédiaire  du  département  de  Mont- 
didier, à  l'effet  d'obtenir  une  réponse  sur  la  demande 
d'emprunt  qu'ils  ont  faite  à  l'Intendant  en  1787,  pour 
payer  les  frais  de  leur  procès  contre  ceux  de  Morisel. 
Mai  1789.  —  Requête  des  habitants  de  Morisel  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  faire  mettre  à 
fin  ledit  procès,  v.  1789,  —  etc. 


C.  979.  (Liasse.) 


pièces  papier. 


1991-1778.  —  Moreuil.  —  Requête  de  Pierre 
Ballin,  ancien  syndic  et  receveur  des  communes  de 
Moreuilà  l'Intendant,  à  l'effet  de  faire  assignerles  veuves 
et  héritiers  des  anciens  et  nouveaux  adjudicataires  des 
communes  de  Moreuil,  pour  le  paiement  des  sommes 
dues  par  leurs  auteurs.  22  octobre  1771.  —  Nouvelle 
requête  de  Pierre  Ballin,  sur  le  même  objet.  16  no- 
vembre 1771.  —  Réponses  des  intéressés  auxdites 
requêtes,  par-devant  les  officiers  de  la  justice  de  Mo- 
reuil. Moreuil,  19  janvier  1772. —  Mémoire  de  M.  Du- 
castel  sur  ladite  affaire.  23  mars  1772.  ■ —  «  État  des 
revenus  des  biens  communaux  en  réserve  de  la  com- 
munauté des  habitants  du  bourg  de  Moreuil  »,  etc. 
Moreuil,  21  juin  1776.  —  Requête  à  l'Intendant,  par 
Michel-Nicolas -Joseph  De  Lettres,  écuyer,  "seigneur 
de  l'Épinoy,  représentant,  «  qu'il  apprend  que  dimanche 
dernier,  la  communauté  de  Moreuil  s'est  rassemblée, 
à  l'effet  de  vous  demander  la  permission  d'affermer 
le  marais  de  l'Épinoy,  ce  qui  oblige  le  suppliant  de 
vous  représenter,  Monseigneur,  que  ce  marais  i'jit 
partie  de  la  communauté  de  Moreuil  depuis  que,  vers 
le  commencement  du  XIV«  siècle,  la  peste  et  la  guerre 
ont  rendu  désert  et  détruit  le  village  de  l'Epinoy, 
appartenant  alors  au  seigneur  de  Moreuil,  dont  un 
successeur  a  depuis  aliéné  par  donation  la  seigneurie, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  pour  en  jouir  au 
même  titre  que  lui-môme.  Depuis  ce  temps,  le  village 
toujours  détruit  et  même  l'église,  l'Épinoy  n'a  cessé 
de  faire  partie  de  la  communauté  de  Moreuil  ;  jouis- 
sant en  commun  de  ce  marais,  et  c'est  à  ce  titre  que 
ledit  sieur  De  Lettres  vous  supplie.  Monseigneur,  de 
trouver  bon  qu'il  fasse  opposition  entre  vos  mains 
à  tout  usage  de   ce  marais  de  la  part  de   la   commu- 


24 

naulé  deMoreuil,  qui  pourrait  êlre  préjudiciable  à  ses 
droits  et  à  la  jouissance  du  pâturage  dudil  marais. 
Sur  quoi,  expliquant  les  motifs  de  sa  demande,  il 
déclare  que,  comme  au  su  de  tout  le  monde,  il  fait 
valoir  un  des  sols  les  plus  ingrats  de  la  province,  il 
ne  peut  avoir  moins  de  40  bestiaux,  dont  20  chevaux 
et  20  vaches  ou  bœufs,  tous  élèves  de  chez  lui,  dont 
il  répand  tous  les  ans  une  partie  dans  le  commerce, 
vendant  à  mesure  qu'il  élève.  »  Il  demande  si  l'In- 
tendant juge  à  propos  d'accorder  aux  habitants  de 
Moreuil  la  disposition  de  ce  marais,  que  15  journaux 
environ  soient  laissés  à  sa   portée.  20  décembre  1786. 

«  Copie  d'une  requête  du  sieur^Gallé,  marchand  de 

tourbes,  demeurant  au  bourg  de  Moreuil,  à  Mgr.  le 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  »  à  l'effet  d'être 
payé  d'une  somme  de  2,034  1.  8  s.,  dont  il  prétend  les 
habitants  de  Moreuil  lui  être  redevables.  23  janvier 
1788. 

C.  9S0.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

fïîa-aîî».  —  Moreuil.  —  Requête  à  M.  d'Agay, 
intendant,  par  Pierre  Ballin,  ancien  syndic  de  Mo- 
reuil, au  nom  des  habitants  et  communauté  dudit  lieu, 
à  l'effet  d'autoriser  ladite  communauté  à  acheter  une 
maison  appartenant  à  Quentin  Bouillie,  laboureur, 
pour  servir  de  logement  à  la  brigade  de  maréchaussée 
établie  à  Moreuil.  30  janvier  1772.  —  Mémoire  de 
M.  Martinet  sur  ladite  requête.  Les  revenus  de  la 
communauté  sont  suffisants  pour  faire  ladite  acquisi- 
tion, et  il  estime  qu'on  peut  l'autoriser.  Montdidier, 
21  février  1772.  —  Requête  à  l'Intendant,  par  Pierre 
Ballin,  lieutenant  de  la  châtellenie  du  bourg  de 
Moreuil,  faisant  fonctions 'de  maire  audit  lieu,  au 
sujet  du  refus  fait  par  le  nommé  Barbier,  brigadier  de 
la  maréchaussée,  de  déloger  de  la  maison  primitive- 
ment occupée  par  la  maréchaussée,  pour  aller  dans 
celle  nouvellement  achetée  par  la  communauté,  ce'qui 
occasionne  à  celle-ci  un  procès  avec  les  propriétaires 
de  ladite  maison.  16  mai  1772.  — Mémoire  de  M.  Mar- 
tinol  sur  ladite  affaire-  Il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner Barbier  à  sortir  de  ladite  maison,  à  peine  de 
désobéissance  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  communauté  de  ^loreuil.  Montdidier, 
3  juin  1772.  —  «  Mémoire  pour  les  habitants  et  com- 
munauté du  bourg  delMoreuil.  »  Exposant  que,  «  aux 
malheurs  des  habitants  de  ^loieuil,  survenus  parles 
incendies  de  1759  et  de  1760,  qui  ont  ruiné  les  trois 
quarts  des  habitations  de  cette  paroisse,  ont  succédé 
dès  1768  des  charges  immenses  tant  en  réparations 
d'église,  que  presbytère,  acquisition   de  maison  pour 
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servir  de  caserne  à  la  maréchaussée,  par  un  emjirunt 
dont  ils  paient  annuellement  la  rente,  logements  de 
gens  de  guerre,  que  don  gratuit,  octrois  et  entrées  sur 
les  marchandises  de  première  nécessité,  et  aujourd'hui 
menacés  d'une  reconstruction  presque  totale  de  cette 
maison  de  caserne,  par  les  défectuosités  que  les  grosses 
gelées  et  les  grandes  humidités  de  cet  hiver  ont  occa- 
sionnées à  tous  les  principaux  murs  et  cheminées  de  cet 
édifice,  qui,  pour  assurer  les  jours  utiles  des  trois  cava- 
liers qui  l'habitent,  vient  d'être  étayé  de  toutes  parts,  et 
dont  le  rétablissement  urgent  et  nécessaire  ne  peut  être 
retardé,  sinon  par  l'incapacité  de  cette  communauté, 
épuisée  de  toutes  manières,  qui  ne  peut  l'entreprendre, 
si,  comme  dans  plusieurs  endroits  de  la  généralité 
d'Amiens,  comme  le  Castelet,  Poix,  etc.,  elle  n'est 
secourue  tant  pour  cette  dépense  que  pour  le  paie- 
ment de  la  rente  de  cette  maison,  jusqu'à  son  extinc- 
tion, des  communautés  de  Maisnières,  Quesnel,  Han- 
gest  et  autres  du  district  de  la  sous-brigade  de  Moreuil, 
qui  profilent  sans  contredit  comme  ce  bourg  de  leurs 
courses  continuelles,  notamment  au  temps  des  mois- 
sons, pour  contenir  le  Iwnordredansles  plaines,  en  main- 
tenant les  glaneurs  dans  les  justes  bornes  de  la  police, 
et  empêcher  dans  tous  les  temps  les  vols  de  jour  et  de 
nuit,  sur  les  grands  chemins,  même  les  émeutes 
populaires,  comme  on  l'a  éprouvé  le  printemps  der- 
nier, ce  qui  serait  un  soulagement  considérable  pour 
eux  »,  etc.  12  mars  1776.  —  Jlémoire  de  M.  .Martinet 
sur  ladite  requête.  Il  ignore  si  on  peut  faire  peser  les 
frais  de  la  reconstruction  urgente  de  ce  logement  sur 
les  localités  voisines,  mais  il  sait  fort  bien  que  les 
revenus  de  la  communauté  de  Moreuil,  déjà  obérés, 
sont  insuffisants  pour  y  subvenir.  Montdidier,  1"  avril 
1776.  —  Procès-verbal  d'expertise  par  Charles  Séné- 
chal, charpentier  à  ^louldidier,  contenant  un  devis  de 
construction  de  casernes  pour  la  maréchaussée  de 
IMoreuil.  15  août  1776.  — Lettre  de  M.  d'Ormesson  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
approuve  le  devis  de  reconstruction  des  casernes  de  la 
maréchaussée  de  Moreuil,  et  ordonne  que  le  prix  en 
sera  imposé  sur  tous  les  propriétaires  de  l'arrondisse- 
ment. Paris,  31  mai  1777.  —  Délibération  des  habi- 
tants de  Moreuil,  arrêtant,  attendu  la  suppression  de 
la  brigade  de  maréchaussée  de  Moreuil, que  la  maison 
actuellement  eu  construction  pour  lui  servir  de 
caserne,  serait  néanmoins  terminée,  pour  être  plus 
facilement  vendue.  5  juillet  1778.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  de  ladite  maison.  31  décembre  1778.  — 
«  Avis  pour  la  communauté  de  Moreuil,  »  par 
^I.  Cauvel,  au  sujet  de  l'abus  que  veulent  faire  les 
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habitants  de  Moreui!  de  l'arrêt  du  Conseil  du  22  avril 
1772,  qui  ordonne  que  la  dépense  de  la  construction 
de  ladite  caserne  serait  supportée  par  tous  les  pro- 
priétaires de  l'arrondissement,  et  sur  l'indemnité 
exigée  par  l'entrepreneur  pour  les  travaux  qui  n'ont 
pas  été  faits.  Montdidier,  6  février  1779,  —  etc. 

C.  981.  (Liasse.)  —  GO  pièces  papier. 


1796-1789.  —  MoREUiL.  — "  Compte  que  met  et 
rend  par-devant  vous  Monseigneur  le  comte  d'Apay, 
intendant  de  la  province  de  Picardie, et  aux  habitants, 
corps  et  communauté  de  Moreuil,  Louis  Galle,  syndic 
et  receveur  des  deniers  communaux,  provenant  des 
biens  d'icelle,  de  sa  gestion,  et  l'administration  des 
revenus  des  9  années  desdites  communes,  suivant 
l'adjudication  d'icelles,  passée  devant  M.  Ducastel, 
directeur  desdiles communes, le  ISaoût  1775. ...et  pour 
des  années  de  l'adjudication,  passée  devant  M.  Pucelle, 
subdélégué  général  en  l'élection  de  Montdidier,  le 
11  juillet  1784  »,  etc.  16  octobre  1786.  —  «  Compte  que 

met  et  rend  par-devant  vous Louis  Galle,  syndic 

et  receveur  des  deniers  communaux  d'icelle  paroisse, 
nommé  par  le  procès-verbal  d'adjudication  des  com- 
munesdudit  lieu, passée  par-devant  M.  Ducastel,  pour 
lors  directeur  des  communes  de  Picardie,  le  18  août 
1775,  de  sa  gestion  et  emploi  qu'il  a  fait  desdits 
deniers  pour  l'année  1786,  des  trois  cantons,  restants 
des  biens  communs  dudit  lieu,  qui  sont  les  6  journaux 
de  prés  au  Long  Pont,  les  dix  journaux  au  canton  de  la 
rue  des  Marais  et  ceux  du  canton  du  marais  de  Genon- 
ville,  suivant  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  en  a 
été  passé  devant  M.  Pucelle,  votre  subdélégué  général 
en  l'élection  de  Montdidier,  le  18  août  1784  »,  etc. 
23  septembre  1787.  —  Procès-verbal  de  reddition  de 
comptes  à  la  communauté  de  Moreuil,  par  Louis  Galle, 
syndic  et  receveur,  15  octobre  1786.  —  Lettre  de 
M.  Pucelle  à  l'Intendant,  sur  ladite  reddition  de 
comptes.  Montdidier,  5  novembre  1786.  —  <■  Inven- 
taire des  pièces  justificatives  du  compte  à  rendre  par- 
devant  M.  le  comte  d'Agay,  intendant  de  la  province 
de  Picardie,  par  Louis  Galle,  syndic  et  receveur  du 
revenu  des  biens  communaux  de  la  paroisse  de 
Moreuil  »,  etc.  v.  1786.  ^-  «  Inventaire  des  pièces 
justificatives  du  compte  que  rend  Louis  Galle,  de  la 
gestion  qu'il  a  faite  des  biens  de  la  communauté  de 
Moreuil,  pour  l'année  1786,  tant  en  recelte  que  dé- 
dépense. »  V.  1787.  —  Quittances  pour  travaux  faits 
à  la  maison  d'école  de  Moreuil  1787.  —  «  Mémoire  de 
dépenses  qu'a  faites  Louis  Galle,  syndic  et  receveur  des 
deniers  communaux  de  la  paroisse  de  Moreuil,  qu'a  j  bourg 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 


faites  pour  icelle  communauté, à  compter  du  1"  janvier 
1786  jusqu'à  cejourd'bui  [la  dateenhlanc)  1787,  qu'ils 
n'ont  pas  été  portés  en  son  compte  précédent.  »  v.  1787. 

—  Requête  de  Louis  Galle,  syndic  de  Moreuil  à 
l'Intendant,  au  sujet  de  plusieurs  articles  de  son 
compte,  que  les  habitants  de  Moreuil  ne  veulent  pas 
lui  allouer.  31  juillet  1787.  —  Requête  de  Louis  Galle 
à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  les  habitants  de 
Moreuil  refusent  de  se  rendre  aux  assemblées  qu'il 
convoque  pour  rendre  ses  comptes.  13  octobre  1787. 

—  Procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Moreuil, 
convoquée  par  M.  Pucelle,  subdélégué,  à  l'effet  de 
nommer  une  commission,  pour  examiner  les  comptes 
dudit  Galle,  et  rapport  de  ladite  commission.  25 
novembre  1787.  —  Procès-verbal  d'assemblée  des 
habitants  de  Moreuil,  portant  révocation  de  Joseph 
Lambert,  clerc-lai,  maître  d'école  dudit  lieu.  27 
décembre  1787.  —  Procès-verbal  d'assemblée  des 
habitants  de  Moreuil,  relativement  à  un  procès  qu'ils 
ont  avec  ledit  Lambert,  pour  le  paiement  de  ses  gages. 
10  février  1788.  —  Requête  de  Louis  Galle  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  d'être  remboursé  de  2,034  1.  8  s.,  qui 
lui  restent  dues  sur  son  compte,  et  que  la  communauté 
de  Moreuil  refuse  de  lui  payer.  23  février  1788.  — 
'■  ^Mémoire  du  pain  fourni  à  la  garde  par  Lointier, 
boulanger  à  Moreuil.  »  1789.  —  «  Mémoire  pour  la 
communauté  de  Moreuil,  des  ouvrages  que  moi,  Louis 
du  Bois,  menuisier,  ai  faits  pour  le  compte  de  ladite 
communauté,  à  l'auberge  du  Grand  hôtel,  le  9  mai 
présente  année  1789.  »  Moreuil,  24  mai  1789,  —  etc. 


C.  982.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

1787-1788.  —  Moreuil.  —  '■  Rôle  de  répartition 
faite  par  nous,  syndic  et  principaux  habitants  de  la 
paroisse  du  bourg  de  Moreuil,  pour  la  rétribution 
accordée  aux  maître  d'école  et  le  chantre  de  ladite 
paroisse,  laquelle  sera  imposée  à  raison  de  2o  s.  par 
ménage  en  plein,  et  12  s.  6  d.  par  demi-ménage,  sur 
tous  les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Moreuil,  excepté 
les  pauvres  assistés  journellement,  pour  leurs  gages 
de  l'année  présente  1787,  savoir  20  s.  pour  le  maître 
d'école,  et  5  s.  pour  le  chantre,  par  chacun  ménage,  à 
proportion  pour  les  demi-ménages,  le  tout  en  vertu  de 
la  délibération  des  habitants  de  Moreuil,  du  8  octobre 
1786,  approuvée  de  Mgr.  le  comte  d'Agay,  intendant 
de  Picardie,  le  21  novembre  suivant.  »  4  janvier  1787. 
—  t.  Procès-verbal  de  contravention  contre  les  sieurs 
curé,  marguilliers,  corps  et  communauté  de  Moreuil,  et 
le  sieur  Joseph  Lambert,  ancien  maître  d'école  dudit 
la  convention  intervenue  entre  eux   n'ayant 
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pas  été  passée  par-devanl  notaire.  8  janvier  1788.  — 
Autre  procès-verbal  de  contravention.  8  février  1788. 

C.  983.  (Liasse.)  —  32  pioces  papier. 

i780-178e'.  —  MoRiSBL.  —  Procès-verbal  d'adju- 
dication de  la  dépouille  de  7  journaux,  13  verges,  des 
communes  de  Morisel.  29  septembre  1780.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication  de  prés  et  terres  labourables 
appartenant  à  la  communauté  de  Morisel.  10  septembre 
1782.  —  «  Compte  que  rend  par-devant  vous,  Monsei- 
gneur le  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  et  provi- 
soirement par-devant  M.  Derveloy,  subdélégué  et 
directeur  général  des  communes  de  ladite  province, 
Jean-François  Julliard,  syndic  et  receveur  des  com- 
munes particulières  de  la  paroisse  de  .Morisel,  élection 
de  Montdidier,  de  la  gestion  et  administration  qu'il  a 
faites  des  biens  appartenant  à  la  communauté  dudit 
Morisel  pendant  10  années,  suivant  les  baux  par 
adjudication  passés  par-devant  M.  Ducaslel,  le  17»  jour 
de  septembre  1762  et  22  avril  1773.  »  10-14  septembre 
1782.  —  Délibération  des  habitants  de  Morisel,  arrê- 
tant d'emprunter  à  la  fabrique  dudit  lieu  une  somme 
de  1000  livres,  pour  le  paiement  des  frais  du  procès 
qu'ils  ont  avec  ceux  de  Moreuil.  7  mai  1786.  — 
Annonce  pour  le  17  septembre  1786,  de  l'adjudication 
de  8  journaux  de  prés  communs  de  la  paroisse  de 
Morisel.  7  septembre  1786,  —  etc. 

C.  9S4.  (Lias3e.)  —  6  pièces  papier.  (1  plans). 

Iî8'î-t'388.  —  MORTEMER  (Oise).  —  État  des 
déboursés  du  syndic  de  Mortemer  pour  1787.  — 
MoYBNCOURT.  —  Plans,  coupes  et  élévations  de  l'église 
de  ;Moyencourt.  5  décembre  1787.  —  Moyenneville. 
—  Lettre  des  syndic  et  principaux  habitants  de 
Moyenneville  à  l'Intendant,  établissant  que  «  1°  notre 
paroisse  ne  possède  point  de  communes,  et  il  n'y  a 
aucune  place  vaine  ni  vague  ;  2°  les  places  et  rues  sont 
plantées  en  ormes  par  M.  le  marquis  de  Yalenglart, 
seigneur  voyer  de  notre  paroisse.  »  Moyenneville, 
1"  mai  1788. 

C.9S5.  (Liasse.)  -  15  pièces  papier,  (3  plans). 


19'93-1'298.  —  Nampont-Saint-Firmin  (Pas-de- 
Calais). —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dargnies  de 
Fresnes,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur  une 
requête  présentée  par  les  habitants  de  Nampont-Saint- 
Firmin,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  tourber  6  journaux 
de  leurs  communes  pour  leur  chauffage.  Amiens,  31 
mars  1789.  —  Plan  d'une  portion  du  marais  à  tourber 
à  Nampont-Saint-Firmin.  G  mai  1789.  —  Réponse  dj 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 

M.  Dargnies  ù  l'Intendant.  «  Quoique  ce  canton  soit 
peut-être  un  de  ceux  où  il  y  ait  plus  de  bois,  à  cause 
du   voisinage  de  la  forêt  de   Crécy   et  des   bois  des 
abbayes  de  Valoires  et  de  Longviller  et  autres,  il  y  est 
cependant  devenu  très  cher,   parce  que  les  grandes 
routes  qui  ont  été  ouvertes,  en  facilitent  l'exportation 
en  Artois  et  au  Crotoy  :    qu'en  ce  dernier  endroit,  on 
l'embarque  pour  Amiens  et  même  pour  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  Il  se  fabrique  aussi  beaucoup  de 
charbon,   dont  le  transport  est  plus  facile,  en  sorte 
qu'il  reste  très  peu   de  bois  dans  le  pays,  ce  qui  a 
engagé  beaucoup  de  propriétaires  des  prairies  de  la 
vallée  d'Authie  à  y  tirer  de  la  tourbe.  C'est  ce  qui  est 
pratiqué  à  Dompierre,  Dourier,  le  Chaussoy,  Mainte- 
nay   et  autres  endroits,   où  l'on   ne  connaissait  pas 
l'usage  de  la  tourbe,  il  y  a  25  ans.  Je  regarde  donc  le 
bois    comme  trop  cher  dans  le  canton,  pour  que  le 
peuple  en  puisse  faire  usage  pour  son  chauffage  ordi- 
naire. Il  n'y  a  pas  non  plus  de  chaumes  dans  le  can- 
ton qui  puissent  substituer  le  bois.  »  Abbeville,  15  mai 
1789.    —    Ordonnance   de  l'Intendant,  qui    autorise 
ledit  tourbage.  Amiens,  18  novembre  1789.  — Naurot 
(Aisne).  —  Lettre  de  M.  de  Yilledeuil  à  l'Intendant, 
au  sujet  d'un  mémoire  «  des  nommés  Hubert  et  De  la 
Porte,  de  la  paroisse  de  Nauroy,  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'on  s'est  emparé 
d'un  terrain  qui  leur  appartient, pour  former  un  cime- 
tière à  l'usage  des  non-catholiques,  et  de  ce  que  l'on 
ne  veut  leur  en  payer  le  prix  qu'à  un  taux  inférieur  à 
la  valeur  de  ce  terrain.  »  Versailles,  5  octobre  1788. 
—  Nesle.  —  Lettre  de  l'intendant  de  Picardie  à  celui 
de  Soissons,  lui  renvoyant  une  requête  qui  lui  a  été 
adressée  par  erreur,  des  bureaux  de  M.  Blondel,  et  qui 
tend  à   obtenir  l'établissement  d'un   marché  franc  à 
Nesle.  Amiens,  16  octobre  1783.— Letire  de  l'intendant 
de  Picardie  à  celui  de  Soissons,  lui  renvoyant  un  mé- 
moire qui  lui  a  été  adressé  par  erreur,  des  bureaux  de 
M.  delà  Minière, etqui  concerne  uneaft'airerelativeaux 
places   municipales   de   la  ville  et   communauté    de 
Nesle,  qui  dépend  de  la  généralité  de  Soissons.  16  dé- 
cembre 1788.  —  Nesle-l'Hôpital.  —  Plan  et  coupes 
de  l'église  de  Nesle-l'Hôpital.   17  novembre  1773.  — 
Neufvy  (Oise).  État  des  déboursés  du  syndic  de  Neufvy 
pour  1787.  —  La  Neuville-les-Bray.  —  Lettre  de 
M.  Balis  à  l'Intendant,  sur  une  requête  des  habitants 
de  la  Neuville-les-Bray,  au  sujet  de  la  défectuosité  de 
leur  pont  Albert,  21  octobre  1786,  —  etc. 

C.  9S').  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (3  plans). 


lï^S-lfOO.  —  Neuville-les-Lœl'illy.  —  Pians 
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et  coupe  de  la  nef  de  Neuville-les-Lœuilly;  27  juin 
1790.  —  Requête  des  habitants  de  Neuville-les-Lœuilly 
à  riutendanl,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  tourber  dans 
leurs  communes  pour  leur  chauffage.  1"  mars  1784.— 
Id.  24  février  1787.  —  Id.  12  mars  1790.  -Procès-ver- 
bal d'emparquement  dudit  tourbage.24  avril  1784.  — 
Id.  22  avril  178.5.  —  Id.  30  avril  1787.  —  Id.  29 
avril  1788.  —  Id.  Il  mai  1790.—  Procès-verbal  de 
récolemenl  dudit  tourbage.  6  août  1784.  —  Id.  27  août 
1785. —  Id.  20  juillet  1787.  —  Id.  10  juillet  1788.  — 
Lettse  de  M.  Petyst  Duplouy  à  iM.Derveloy,  en  faveur 
des  habitants  de  Neuville,  en  contestation  avec  les 
nouveaux  fermiers  du  chapitre,  sur  le  tort  que  ceux- 
ci  font  à  leurs  pâtures.  Neuville,  25  juillet  1787.  — 
Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant  sur  ladite 
affaire.  Amiens,  28juillet  1787,  —  etc. 

C.  987.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  (1  plan). 

IVSI-fïSS.  —  Neuvillb-Roy  (Oise).  —  État  des 
déboursés  du  syndic  de  Neuville-Roy  pour  1787.  — 
Neuville-Saint-Gbrmain.  —  Lettre  des  syndic  et 
membres  de  la  municipalité  de  Neuville-Saint-Ger- 
maiu  à  l'Intendant,  en  réponse  à  sa  lettre  du  15  avril 
précédent,  concernant  le  projet  de  faire  planter  les 
communes  de  toute  la  province,  et  lui  faisant  savoir 
que  leur  commune  jouit  «  tant  elle  seule  qu'en 
commun  avec  une  autre  paroisse  (Vieux  Rouen) 
d'environ  120  journaux  de  communes.  «  Neuville- 
Saint-Germain,  22  mai  1788.  —  La  Neuville-Sire- 
Bernard.  —  Requête  des  syndic  et  habitants  de  la 
Neuville-Sire-Bernard  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  mettre,  comme  par  le  passé,  en  adjudication 
la  dépouille  de  leurs  communes,  usage  interrompu 
depuis  quelques  années.  25  mars  1783  ;  ordonnance 
de  l'Intendant, qui  autorise  ladite  adjudication.  10  avril 
1783.  —  Procès-verbal  de  ladite  adjudication.  24juin 
I7H3.  —  Étal  des  déboursés  du  syndic  de  la  Neuville- 
Sire-Bernard  pour  1787.  —  NoiRÉMONT  (Oise).  —  État 
des  déboursés  du  syndic  de  Noirémont  pour  1787.  — 
Notelles-sur-Mer.  —  «  Plan  d'un  presbytère  neuf 
pour  Noyelles-sur-Mer.  »  1778.  —  Noyer-Saint- 
Martin  (Oise).  — État  des  déboursés  du  syndic  de 
Noyer  pour  1787.  —  Nurlu.  — Lettre  de  M.  d'Ormes- 
son  à  M.  Chauvelin,  intendant,  au  sujet  de  l'appel 
interjeté  de  l'ordonnance  rendue  par  ledit  intendant, 
pour  la  répartition  du  prix  de  l'adjudication  des 
réparations  du  presbytère  de  Nurlu.  Paris,  31  dé- 
cembre 1721,  —  etc. 
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C.  988.  (Liasse.)  —  30  pièces  papier 


19^1-1989.  —  Occoche.  —  Procès-verbal  du 
transport  fait  à  Occoche  par  «  Jean-Baptiste-Gabriel 
Le  Senne,  seigneur  de  la  Tour,  conseiller  du  Roi,  son 
procureur  es  sièges  royaux  de  la  ville  de  Doullens, 
maire  perpétuel  de  ladite  ville,  subdélégué  de  l'Inten- 
dance de  Picardie  au  département  dudit  Doullens,  »  à 
l'effet  de  procéder  :  "  1°  à  la  visite  du  marais  dudit 
Occoche,  à  l'effet  de  constater  l'état  dans  lequel  il  se 
trouve,  les  causes  de  l'inondation  dont  lesdits  habi- 
tants se  plaignent,  et  ce  qu'il  conviendrait  faire  pour 
parvenir  au  dessèchement  dudit  marais  ;  2°  à  la  visite 
du  pont  de  la  grande  rue  dudit  village,  et  au  devis  des 
ouvrages  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  son  réta- 
blissement; 3°  à  la  visite  des  rues  et  avenues  dudit  vil- 
lage, et  au  devis  des  réparations  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  les  rendre  praticables;  4°  enfin  au  détail  esti- 
matif de  la  dépense  desdils  objets.  »  30  mars  1781.  — 
«Devisdes  ouvragesà  faire  pourlaréparationdesruesdu 
village  d'Occoche,  fait  par  moi,  Jean-François  Sénépart, 
arpenteur  royal  à  Courcelles, expert, nommé  d'office  par 
M.  Le  Senne,  subdélégué  de  l'intendance  de  Picardie 
en  la  ville  et  élection  de  Doullens,  en  exécution  de 
l'ordonnance  rendue  par  Monseigneur  le  comte  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  le  20  janvier  dernier.  »  19  oc- 
tobre 1781  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  desdits 
travaux.  10  mars  1782.  — «  Détail  estimatif  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  construction  d'un  pont  et  une 
vergne  sur  la  rivièrette  d'Occoche,  fait  par  moi,  Jean- 
François  Sénépart,  «etc.  19 novembre  1781. —  »  Détail 
estimalifdes  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  des 
rues  et  avenues  du  village  d'Occoche,  fait  par  moi, 
Jean-François  Sénépart,  »  etc.  19  novembre  I78I.  — 
Requête  des  sj'udic  et  habitants  d'Occoche  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'être  autorisés  à  mettre  en  adjudication 
une  petite  commune  de  6  à  7  journaux,  appelée  le  Biez, 
pour  subvenir  aux  frais  desdits  travaux.  7  février 
1782  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  autorisant  ladite 
adjudication.  3  mai  1782;  et  procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  ladite  commune  du  Biez.  27  mai  1782.  — 
Mémoire  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant,  sur  la  requête 
des  habitants  d'Occoche,  du  7  février  précédent.  Doul- 
lens, 6  avriL1782.  —  Lettre  de  M.  de  Coupigny,  sei- 
gneur d'Occoche,  à  M.  IMaugendre,  secrétaire  de  l'in- 
tendance, lui  recommandant  ladite  affaire.  Occoche, 
15  avril  1782 — Mémoire  de  M.  Le  Senneà  l'Intendant, 
à  l'effet  de  faire  nommer  un  expert  pour  visiter  les 
ouvrages  déjà  faits  par  le  sieur  Volet, adjudicataire  des 
travaux  d'Occoche.  Doullens, 22 janvier  1784. — Lettre 
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de  l'Inlendanl  à  M.  Santerre,  lui  demandant  des  éclair- 
cissements sur  une  délibération  des  babilanls  d'Oc- 
coche,  à  l'effet  de  refaire  le  pont  en  charpente  qui 
traverse  l'Aulhie,  et  qui  est  hors  d'état  de  servir,  et, 
pour  y  pourvoir,  de  mettre  en  adjudication  deux  por- 
tions de  communes,  de  6  journaux  chacune.  Amiens,  28 
mars  1789.  —  Réponse  de  M.  Santerre  à  l'Intendant. 
Il  pense  que  les  demandes  des  habitants  d'Occoche 
sont  dans  le  cas  d'être  accordées.  Doullens,  12  avril 
1789  —  Requête  des  habitanlsd'Occoche  à  l'Intendant, 
demandant  sa  décision,  ledit  pont  menaçant  ruine. 
25  avril  1789.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  M.  d'Âgay, 
intendant,  lui  demandant  pourquoi  les  pièces  de 
ladite  affaire  n'ont  pas  encore  été  envoyées  au  Conseil. 
Paris,  8  novembre  1789.  —  Réponse  en  forme  de 
mémoire  de  M.  d'Agay,  fils,  à  .AI.  Blondel,  sur  ladite 
aifaire.  20  novembre  1789.  —  Lettre  de  ^l.  Joly  de 
Fleury  à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'ordre  du  Roi 
«  pour  faire  emprisonner  le  nommé  Bouffel,  syndic 
d'OccochCj  à  l'occasion  du  refus  fait  par  sa  commu- 
nauté de  venir  au  secours  des  habitants  de  Hem  dans 
un  incendie.  Comme  cet  emprisonnement  ne  doit  durer 
que  deux  jours  et  qu'il  n'est  destiné  qu'à  faire  un 
exemple,  je  m'en  rapporte  à  vous  sur  les  'mesures  à 
prendre  pour  que  la  cause  en  soit  bien  connue.  » 
Paris^  17  mai  1782.  —  Lettre  de  M.  Le  Senne  à  l'In- 
tendant, lui  rendant  compte  dudit  emprisonnement. 
c<  Bouffel  a  été  emprisonné,  le  23,  à  cinq  heures  d'a- 
près-midi, et  hier,  25,  à  pareille  heure,  il  a  été  remis 
en  liberté.  J'avais  recommandé  aux  cavaliers  de 
maréchaussée  de  l'emprisonner  de  jour,  et  ils  s'y  sont 
conformés.  Ils  ont  aussi  rendu  publique  la  cause  de 
cet  emprisonnement,  et  de  mon  côté,  j'en  instruis  tous 
les  syndics  et  paysans  que  j'ai  occasion  de  voir  dans 
mon  bureau.  »  Doullens,  26  mai  1782,  —  etc. 

C.  981».  (Liasse.)  —  1  pièce  papier. 

*738.  —  Offrethun  (Pas-de-Calais.)  —  «  Une 
maison  de  la  paroisse  d'Offrethun,  appartenant  au 
syndic,  a  été  consumée  par  le  feu,  la  nuit  du  5  au  6  de 
ce  mois.  Ce  incendie  a  été  causé  par  la  foudre.  Ce 
syndic,  sa  femme,  deux  de  leurs  enfanls  et  un  jeune 
homme  d'une  paroisse  voisine,  que  le  mauvais  temps 
avait  empêché  de  retourner  chez  lui,  étaient  alors  dans 
celle  maison.  A  9  heures  1,2  du  soir,  la  foudre  entra 
par  la  porte  qui  était  ouverte,  passa  en  serpentant  entre 
les  deux  enfants,  sans  les  blesser,  de  là  elle  passa 
entre  les  jambes  du  syndic  qui  était  assis  auprès  d'une 
table,  s'éleva  vers  le  plancher  et  s'élança  par  une 
trappe  dans  le  grenier.  Le  syndic,  par  une  sorte  de 
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mouvement  involontaire,  courut  à  la  suite  le  la  foudre, 
monta  au  grenier,  et  y  vit  une  flamme  intérieure  qui 
se  glissait  le  long  du  faîte.  Le  couronnement  de  ce  toit 
qui  était  en  chaume,  fut  embrasé  en  un  instant  dans 
toute  sa  longueur,  et  le  feu  consuma  le  corps  de  logis, 
deux  écuries  qui  y  étaient  jointes,  et  une  bergerie, 
formant  en  tout  environ  200  pieds  de  bâtiments.  Ce 
syndic  n'a  presque  rien  sauvé  de  ses  meubles  et  effets  ; 
la  très  grande  partie  a  été  la  proie  des  flammes,  ainsi 
que  35  à  40  septiers  de  blé  et  environ  300  bottes  de 
paille.  II  n'a  été  secouru  que  par  le  curé  et  par  ses 
domestiques.  La  nuit  a  empêché  que  les  habitants  un 
peu  éloignés  eussent  connaissance  de  l'incendie,  et  ses 
plus  proches  voisins,  plus  occupés  de  leurs  propres 
intérêtsquedessiens,  n'ont  agi  quepour  eux-mêmes,  et 
n'ont  songé  qu'à  sauver  ce  qu'ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux, dans  la  crainte  que  le  feu  ne  se  communiquât  à 
leurs  maisons.  Heureusement  il  ne  s'est  pas  étendu 
loin,  et  il  n'a  pas  même  atteint  les  granges  de  la 
maison  incendiée.  Il^n'est  péri  personne  dans  l'incendie, 
et  les  bestiaux  ont  été  sauvés.  »  Boulogne-sur-Mer, 
7  juin. 
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C.  990.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier, 
-f  î?8.  —  OisEMONT.  —  «  Extrait  des  registres 


plumitifs  de  l'hôlel-de-villed'Oisemont.»  Délibération  de 
l'échevinage  d'Oisemont, qui  arrête,  attendu  qu'  "entre 
autres  abus,  il  eu  est  un  concernant  le  lan;;uéiage  des 
porcs  et  cochons  qui  se  vendent  dans  les  francs 
marchés,  abus  qu'il  est  d'autant  plus  urgent  de  répri- 
mer, que  les  fonctions  d'élangueur  sont  ordinairement 
remplies  par  gens  entreprenants,  qui  n'ont  prêté  aucun 
serment  par-devant  nous,  en  sorte  que  leur  hardiesse 
forme  leur  seul  titre....  que  le  droit  d'élanguer  les 
porcs  et  cochons  dans  les  francs  marchés  de  cette  ville, 
sera  incessamment  adjugé  à  l'encan  sur  affiches  et 
publications,  au  profit  de  cet  hôtel-de-ville.  »7  avril 
1759.  Copie  collalionnée.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  l'hôlel-de-ville  d'Oisemont.  «  Délibé- 
ration des  «  échevins,  conseillers  de  ville  et  notables 
habitants  d'Oisemont,  assemblés  sur  convocation  par 
billets,  dans  la  forme  prescrite,  en  l'auditoire  de  la 
prévôté  royale  de  Vimeu,  à  défaut  d'hôtel-de-ville, 
pour  délibérer  en  exécution  des  édils  des  mois  d'août 
1764  et  mai  1765,  en  la  présence  des  officiers  royaux 
de  judicature  qui,  ayant  été  invités  de  s'y  rendre,  sont 
venus  y  prendre  leur  place  et  remplir  leurs  fonctions  -, 
arrêtant  :  1°  «  Étant  convenable  de  régler  l'époque  à 
laquelle  doivent  se  faire  les  élections  des  officiers 
municipaux   époque  qui  n'est  pas  bien  certaine,  tant 
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parce  qu'il  y  a  eu  ci-devant  un  maire  perpétuel,  que 
parce  qu'il  est  survenu  différentes  interruptions  dans 
les  nominations  précédentes....  qu'à  l'avenir  les  éche- 
vius,  conseillers, syndic-receveur  et  secrétaire-greffier, 
seront  exactement  élus  et  remplacés  le  28  décembre,  ou 
au  plus  tard  dans  la  huitaine  suivante  >;  ;  2°  que  le 
cautionnement  du  syndic-receveur  sera  fixé  à  2000  1.; 
3°  que  les  remises  et  appoiutement  dudit  syndic- 
receveur  seront  de  6  deniers  pour  livre  ;  4°  que  le 
secrétaire-greffier  aura  100  1.  de  gages  ;  5'  que  le  nom- 
bre des  sergeuts-massiers-hérauts  d'armes  sera  réduit 
à  deux,  à  la  rétribution  de  200  1.  par  an  pour  les  deux, 
«  outre  une  casaque  à  chacun  tous  les  trois  ans,  de  la 
valeur  de  50  1.  »;  qu'il  sera  en  outre  entretenu  un 
concierge  geôlier  aux  gagesde 50 1 .  par  an ,  et  du  1»^ avril 
ù  la  Toussaint, deux  sergents  massiers, gardes-verdures, 
au  salaire  de  100  1.  chacun  ;  6*  que  le  corps  de  ville 
s'assemblera  tous  les  15  jours,  à  l'issue  de  l'audience 
qui  aura  lieu  tous  les  mardis,  deux  heures  de  relevée, 
«  pour  y  juger  les  affaires  de  police  et  autres,  qui  sont 
de  la  compétence desdils officiers  municipaux  >.  ;  7°  qu'il 
sera  tenu  le  dernier  samedi  de  chaque  mois,  3  heures 
de  relevée,  par  lesdils  officiers  municipaux,  une  assem- 
blée "  à  laquelle  seront  portées  toutes  les  autres  affaires 
quelconques,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui  sont 
ou  seront  réservées  aux  notables.  »  8"  Attendu  «  que 
la  communauté  qui  a  toujours  fourni  aux  dépenses 
inévitables,  par  la  voie  onéreuse  de  la  cotisation,  n'est 
actuellement  chargée  d'aucune  rente  ni  dette,  si  ce 
n'est  toutefois  la  somme  de  609  1.  13  s.  9  d.  due  aux 
héritiers  du  sieur  Samson,  pour  reste  de  dépens  à  cause 
d'un  procès....,  celle  de  744  1.  7  s.  pour  loyers  d'écuries 
ou  autres  coûts  occasionnés  par  logement  des  gens  de 
guerre,  et  132  1.  10  s.  8  d.,  pour  avances  faites  par 
quelques  syndics-receveurs,mais  qu'aussi  la  commune 
n'a  aucuns  fonds  ni  revenus  pour  acquitter  ces  charges, 
non  plus  que  les  autres  charges  inséparables  d'une 
bonne  administration,  »  ainsi  que  certaines  dépenses 
qui  s'imposent  :  «  tels  sont,  par  exemple,  la  cons- 
truction d'un  hôtel-de-ville,  dans  un  terrain  joignant 
à  l'auditoire  de  la  prévôté  de  Vimeu,  où  il  y  avait 
autrefois  une  chambre  de  conseil,  le  rétablissement 
des  mesures  matrices  et  poids  étalons,  qui  sont  ou 
perdus  ou  détruits  ;  l'achat  d'un  coffre  fort  à  3  clefs, 
prescrit  par  l'art.  7  de  l'édit  d'août  1764,  de  pompes, 
paniers  goudronnés,  et  de  crocs,  pour  arrêter  les  progrès 
du  feu  en  cas  d'incendie,  le  paiement  du  maçon  pour 
la  visite  des  fours  et  cheminées,  l'entretien  d'une 
maison  où  se  tient  une  école  gratuite  pour  les  iiUes  », 
etc.    Pour  quoi  subvenir,   que    le   Roi    sera    supplié 


«  d'ordonner  que  les  octrois  municipaux  de  20  sols  par 
velte  sur  les  eaux-de-vie  dont  l'hôtel-de-ville  d'Amiens 
a  seul  précédemment  profité,  seront  désormais  perçus 
dans  le  pays  de  Vimeu,  dont  Oisemont  est  la  capitale, 
ou  au  moins  dans  le  département  des  aides  dudit 
Oisemont,  au  profit  de  la  commune  exclusivement, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  eu  état  de  supporter,  sans  ce 
secours  extraordinaire,  ses  charges  indispensables,  à 
l'effet  de  quoi,  elle  sera  autorisée  à  placer  tous  deniers 

oisifs,  à  mesure  qu'elle  en  aura que  par  le  même 

mémoire,  S.  ^I.  sera  aussi  très  humblement  suppliée 
d'ordonner  au  titulaire  actuel  de  la  commanderie 
d'Oisemont,  ordre  de  Malte,  de  justifier  entre  les  mains 
de  M.  le  procureur  général,  dans  un  délai  fixe, des  titres 
de  propriété,  en  vertu  desquels  il  jouit  dans  les  mar- 
chés des  droits  de  mesurage,  pesage,  hallage,  lan- 
guéiage  et  autres  appartenant  ordinairement  aux 
hôtels-de-ville,  à  peine  de  réunion  à  celui  d'Oisemont, 
sans  autre  forme  de  procès,  et  où  il  établirait  qu'il  est 
effectivement  propriétaire;  en  ce  cas,  charger  sa  cour 
de  Parlement  de  l'obliger  à  représenter  le  tarif  due- 
ment  homologué  qui  doit  exister,  ou,  à  défaut  de 
représentation,  d'y  pourvoir  de  manière  cependant 
qu'en  tout  événement,  le  commandeur  soit  tenu, 
comme  ayant  le  bénéfice  des  poids  et  mesures,  de 
fournir  les  poids,  étalons  et  mesures  matrices,  les 
entretenir  même,  pour  l'augmentation  du  commerce  et 
son  propre  avantage,  faire  construire  des  halles  qui 
sont  ici  d'une  nécessité  presque  absolue.  >>  9°  «  Qu'indé- 
pendamment des  assemblées  de  notables,  qui  seront 
convoquées  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront, il  s'en  tiendra  deux,  à  jour  certain,  l'un  le 
lendemain  de  la  fête  des  Rois,  l'autre  le  25  juin,  dans 
lesquelles  il  sera  rendu  compte  eu  général' de  l'état  des 
affaires  de  la  commune.  »  10°  «  Comme,  sans  le  meilleur 
ordre  et  la  plus  grande  économie,  aucun  établissement 

politique  ne  saurait  se  soutenir que  les  officiers 

municipaux  ne  pourront  expédier,  sans  la  participation 
des  notables,  que  ce  qui  concernera  la  régie  journalière, 
comme  mandement  pour  dépenses  fixées,  ou  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  10  1.,  et  tous  autres  actes  de 
police  généralement  quelconques.  »  8  octobre  17G5. 
(Copie  coUatiounée.)  —  «  Mémoire  adressé  à  .Monsei- 
gneur, Monseigneur  le  contrôleur  général  des  finances 
du  Roi,  pour  l'exécution  des  édits  du  mois  d'août 
1764  et  mai  1765,  par  les  échevins  et  conseillers  de  la 
ville-bourgeoisie-mairie  et  banlieue  d'Oisemont.  » 
Oisemont,  18  octobre  1765.  —  «  État  de  l'hôtel-de- 
ville  d'Oisemont  »  (revenus  et  charges).  Oisemont, 
19  novembre  1765.  —  «  Mémoire   pour  les  échevins, 
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conseillers,  notables,  habitants,  corps  et  communau- 
tés d'Oisemont.  »  19  novembre  1765.  —  Lettre  de 
M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  relativement  à  une 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  les  réparations 
de  l'auditoire  d'Oisemont  doivent  être  supportées  par 
la  municipalité,  ou  par  le  comte  de  Ponthieu.  «  L'em- 
barras, c'est  qu'il  y  a  aussi  dans  cette  bourgade  une 
municipalité  bien  délabrée.  J'ai  pressé  MM.  de  Sainte- 
Foy  et  de  Chéveru  de  remonter  ce  bourg,  ainsi  que 
S.  Valéry,  d'officiers  municipaux.  On  ne  sait  vrai- 
ment à  qui  s'y  adresser,  et  le  bien  du  service  peut  en 
souffrir.  Si  vous  êtes.  Monsieur,  à  portée  de  voir  ces 
messieurs,  je  vous  engage  à  venir  à  l'appui,  pour  faire 
cesser  dans  ces  deux  endroits  de  votre  généralité  l'état 
anarchique  dans  lequel  ils  languissent.  «  16  mars  1779. 

—  «  Logement  d'une  brigade  de  cavaliers  de  maré- 
chaussée établie  à  Oisemont,  généralité  et  élection 
d'Amiens.  »  Procès-verbal  d'état  des  lieux,  et  des 
travaux  de  réparations  et  d'aménagement  à  y  faire. 
20  avril  1775  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  desdits 
travaux.  11  avril- 15  mai  1776.  —  «  Devis  estimatif 
des  réparations  à  faire  à  un  logement  pour  une  bri- 
gade de  maréchaussée  à  Oisemont.  »  15  juin  1775.  — 
Requête  à  l'Intendant  par  Pierre  Gomel,  entrepreneur 
de  bâtiments  à  Bouillaucourt-eu-Séry,  adjudicataire 
des  travaux  des  casernes  de  maréchaussée  d'Oisemont, 
à  l'effet  d'èire  maintenu  dans  ladite  adjudication, 
nonobstant  les  rabais  subséquents  faits  depuis  au 
greffe  de  la  subdélégation  d'Abbeville.  17  avril  1776. 

—  Mémoire  de  M.  Lebel  à  l'Intendant,  sur  ladite 
requête,  sur  laquelle  il  estime  qu'on  doive  mettre 
néant,  l'usage  de  la  subdélégation  d'Abbeville  étant 
de  recevoir  des  rabais  après  l'adjudication.  Abbeville, 
24  avril  1776,  —  etc. 

C.  991.  (Liasse.)  —  12"  pièces  papier  (4  imprimées). 

tî87-tî»0.  —  OiseuontI  —  Mémoire  des  com- 
missaires nommés  par  l'Académie  royale  d'architec- 
ture, pour  l'examen  de  nouvelle  construction  de  voûtes 
et  planchers  eu  briques  légères  et  creuses,  «  dont  les 
avantages  ont  été  exposés  dans  un  mémoire  lu  à  la 
même  séance  (du  9  mai  1787),  par  le  sieur  de  Saiut- 
Fart,  architecte  des  hôpitaux.  »  11  mai  1787  (impr. 
7  p.  in-S").  —  Délibération  des  notables  et 
principaux  habitants  d'Oisemont,  considérant  que  le 
16  de  ce  mois  «  l'incendie  le  plus  désastreux  s'étant 
subitement  manifesté,  s'est  propagé  avec  une  rapidité 
incroyable,  qu'il  a  embrasé  tout  le  cœur  du  bourg 
en  moins  d'une  heure,  détruit  de  fond  en  comble 
l'église    paroissiale,  dévoré  le  dépôt  du    grefle  de  la 
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prévôté  royale,  ceux  des  notaires  et  des  autres  officiers 
de  justice,  ainsi  que  le  bureau  du  contrôle  et  autres, 
établis  pour  la  perception  des  droits  du  Roi,  en  outre 
plus  des  3/4  des  maisons  particulières,  presque  toutes 
importantes,  en  sorte  qu'à  2  ou  3  maisons  près,  il  ne 
reste  plus  que  quelques  chaumières  éparses  çà  et  là  ; 
que  les  pertes  [souffertes  sont  si  énormes,  si  acca- 
blantes, qu'il  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que 
la  plupart  des  propriétaires,  réduits  à  la  fâcheuse 
impuissance  de  reconstruire,  seraient  dans  la  dure 
nécessité  de  s'expatrier,  si  la  suprême  bonté  du  sou- 
verain ne  les  secourait  efficacement,  et  qu'ils  doivent 
d'autant  plus  se  flatter  de  toucher  son  cœur  paternel, 
que,  n'ayant  ni  bois,  ni  tourbages,  ni  autres  biens 
communaux,  ils  se  trouveraient  absolument  sans 
ressources.  »  lis  arrêtent  de  demander  un  secours  et 
la  décharge  de  toutes  impositions  pendant  10  ans; 
à  la  charge  :  «  1°  que  les  maisons  qui  seront- 
reconstruites  seront  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises, 
avec  pignons  de  séparation  en  maçonnerie  ;  2°  que  les 
granges  et  autres  bâtiments  en  chaume  seront  placés 
sur  les  derrières  ou  dans  les  rues  écartées,  à  la  dis- 
tance au  moins  de  60  pieds  des  habitations  ;  3°  que  la 
place  du  Marché,  sur  laquelle  ii  ne  reste  aucun  édi- 
fice particulier,  sera  élargie  et  alignée,  ainsi  que  les 
rues  adjacentes,  de  manière  à  u'avoir  plus  un  pareil 
désastre  à  craindre  pour  l'avenir.  »  18  juillet  1787. 
—  «  Projet  présenté  à  Monseigneur  le  comte  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  sur  les  secours  à  accorder  aux 
habitants  du  bourg  d'Oisemont  en  Vimeux,  incendié 
le  1,6  juillet  1787,  et  en  même  temps,  sur  le  meilleur 
moyen  de  réparer  les  perles,  et  procéder  aux  recons- 
tructions des  maisons  et  de  l'église,  par  le  sieur  Coin- 
leraux,  architecte  de  Lyon....  Le  lundi,  16  dudit 
mois  de  juillet,  à  midi  et  demi,  le  feu  prit  à  une 
maison  couverte  en  chaume  ;  dans  l'espace  [de  moins 
de  deux  heures,  108  maisons  et  12  granges  furent 
réduites  en  cendres.  L'incendie  était  si  fort,  que  les 
flammes  allumèrent  la  lanterne  à  la  cime  du  clocher 
de  l'église  et  se  communiquèrent  à  toute  sa  charpente, 
qui  fut  consumée  ainsi  que  la  chaire,  boisages,  bancs 
et  statues  des  saints.  Jlais  ce  qui  est  inconcevable,  les 
cloches  tombées  avec  fracas  furent  en  plus  grande 
partie  fondues  à  rez-de-chaussée,  les  murs,  surtout 
dans  le  clocher  ont  été  calcinés  et  restent  seuls  exis- 
tants sur  leurs  fondements.  Les  flammes  et  la  fumée 
se  répandirent  bientôt  dans  les  rues,  et  empêchèrent 
toute  communication  pourporterles secours.  Cependant 
il  y  avait  de  l'eau  dans  les  mares.  Mais  ce  furieux 
incendie,  qui  détruisait  aisément  et  avec  rapidité  des 
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maisons  artificielles,  telles  que  l'on  les  fait  dans  toute 
la  Picardie,  embrasa  bientôt  tout  ce  que  contenaient 
ces  maisons,  et  tout  fut  perdu  à  jamais  pour  les  pro- 
priétaires, et  pour  plusieurs  locataires.  Suit  la  liste 
des  propriétaires  et  locataires  incendiés,  prise  exacte- 
ment sur  le  rôle  de  la  taille Ce  qu'il  y  a  d'éton- 
nant, c'est  qu'après  un  pareil  malheur,  l'on  ne  songe 
du  tout  point  à  l'avenir,  et  l'on  laisse  rebâtir  les  habi- 
tants suivant  leur  ancienne  coutume,  de  manière  que 
l'on  s'abandonne,  sans  y  penser  et  sans  le  vouloir,  à  de 
pareils  accidents.  Aussi  a-l-on  vu  incendier  des  vil- 
lages peu  de  temps  après  leur  nouvelle  reconstruction. 
Le  bourg  d'Oisemont  va  se  trouver  encore  dans  ce 
cas.  Déjà  quelques  habitants  songent  à  se  faire  recons- 
truire en  bois  de  charpente J'ai  fait  ces  observa- 
tions aux  incendiés  d'Oisemont,  je  leur  ai  dit  qu'il  y 
avait  plusieurs  genres  incombustibles  de  bâtir  à 
employer,  sans  se  servir  de  tant  de  bois,  comme  il  y  a 
plusieurs  étoffes  de  différentes  qualités  et  de  divers 
prix,  et  qu'ils  pou\'aient  chacun  en  leur  particulier 
faire  construire  suivant  leurs  facultés,  contre  les 
incendies:  ils  m'/Dnt  demandé  l'explication,  je  leur 
l'ai  faite,  à  quoi  ils  m'ont  répondu  qu'ils  n'oseraient 
point  bâtir  autrement  que  suivant  leurs  usages,  qu'au- 
tant qu'ils  verraient  exécuter  sous  leurs  yeux  mes 
méthodes.  »  Oisemont,  24  juillet  1787.  —  Procès- 
verbal  dressé  contre  deux  particuliers  de  Villers- 
Campsart,  dont  l'un  a  refusé  d'obéir,  et  l'autre  a 
insulté  le  syndic  dudit  lieu,  à  qui  il  avait  été  ordonné 
de  commander  8  voitures  attelées  de  deux  chevaux, 
avec  5  manouvriers  par  chaque  voiture,  pour  éteindre 
l'incendie  d'Oisemont  et  conduire  les  débris  dans  les 
champs.  25  juillet  1787.  —  «  Etat  et  tableau  des 
pertes  des  incendiés  d'Oisemont,  dressé  dans  l'assem- 
blée des  trois  états  de  ce  bourg,  les  jour  et  an  susdits.  » 
7  août  1787.  —  «  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  qui 
ordonne  qu'aucune  maison  ne  pourra  être  construite 
ou  réédifiée  à  l'avenir  dans  le  bourg  d'Oisemont, 
qu'elle  ne  soit  couverte  en  tuiles  ou  en  ardoises,  avec 
pignons  de  séparation  en  maçonnerie  ;  fait  défenses 
de  mettre  aucune  traverse  de  bois  dans  les  souches  ou 
atres  des  cheminées,  et  que  les  granges  ou  autres 
bâtiments  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  couvrir  autre- 
ment qu'en  chaume,  ne  pourront  être  construits  que 
sur  les  derrières  ou  dans  les  rues  écartées,  à  la  dis- 
tance au' moins  de  soixante  pieds  des  habitations.  » 
7  août  1787  (impr.  3  p.  in-40.  Paris,  1787). 
—  "  Délibération  générale  des  habitants,  corps  et 
communauté  d'Oisemont  »  ,  au  sujet  de  la  partialité 
mise  par  le  prévôt  de  Vimeu,  «  se  disant  chargé  des 
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ordres  de  M.  Derveloy,  subdélégué  général  »  dans 
l'état  des  pertes  subies  dans  ledit  incendie.  <■  Trans- 
portés à  la  commanderie  avec  le  général  des  habitants, 
les  anciens  syndics  se  présentèrent  en  la  salle,  où 
étaient  avec  le  sieur  prévôt,  iM.  le  commandeur  Anfri 
et  les  trois  gentilshommes.  Ils  requirent  la  commu- 
nication des  états  des  pertes,  pour  les  arrêter  définiti- 
vement. Elle  leur  fut  refusée  par  le  sieur  prévôt,  et  on 
les  fit  sortir  de  la  salle,  sans  leur  expliquer  le  motif  du 
refus,  ni  la  cause  et  sujet  de  l'assemblée.  Une  demi- 
heure  après,  M.  le  commandeur  Anfri,  les  trois  gen- 
tilshommes, le  sieur  prévôt,  MM.  Watiné  et  Decaïeu, 
descendirent  dans  la  cour  de  la  commanderie.  M.  Anfri 
portant  la  parole,  dit  que  l'objet  de  l'assemblée  était 
de  faire  une  réparation  provisoire  à  la  nef  de  l'église, 
où  l'on  placerait  le  maître-autel,  et  qu'il  fallait  pour 
cela  consentir  que,  sur  les  charités  qui  seraient  faites 
aux  incendiés,  on  prélèverait  1,200  1.  A  cette  proposi- 
tion, les  habitants  assemblés  répondirent  unanime- 
ment: 1°  qu'ayant  une  chapelle  à  l'Hôtel-Dieu,  on 
pouvait  décemment  y  faire  l'office,  même  faire  biner 
les  vicaires  voisins,  les  dimanches  et  fêtes  pour  plus 
grande  commodité  ;  2°  que  les  habitants  étant  dans  le 
plus  affreux  état  d'indigence,  on  ne  pouvait  les  priver 
d'une  partie  des  aumônes  publiques  ;  .3°  que  le  chœur 
n'étant  pas  dans  un  plus  mauvais  état  que  la  nef,  il 
était  en  tous  cas  plus  expédient  de  prier  IM.  le  com- 
mandeur d'Oisemont, curé  primitif,  gros  décimateur  et 
seigneur  temporel,  de  faire  faire  une  réparation  provi- 
soire à  ce  chœur,  même  de  donner  des  secours  pour 
faire  la  même  chose  à  la  nef;  i"  que  si  M.  le  comman- 
deur, dont  on  connaît  les  dispositions  charitables,  ne 
voulait  pas  faire  faire  cette  réparation  provisoire,  il 
était  encore  plus  expédient,  avant  d'entamer  les  au- 
mônes, de  supplier  Jlgr  l'Intendant  de  contraindre  les 
propriétaires  des  terres  du  terroir,  dont  la  majeure 
partie  est  externe,  à  contribuer  à  ce  rétablissement 
provisoire  de  la  nef,  parce  qu'enfin  le  fonds  des  au- 
mônes étant  destiné  aux  besoins  les  plus  urgents,  on 
ne  peut  changer  la  destination  de  ce  fonds  sacré. 
5°  On  ajouta  qu'avant  tout,  il  fallait  réviser  l'état  des 
perles,  que  le  sieur  prévôt  avait  arrêté  seul,  parce  qu'on 
se  défiait  de  lui  à  cause  de  sa  partialité  et  de  son 
intérêt  personnel,  et  qu'on  avait  d'autant  plus  de 
raison  de  se  défier  de  lui,  qu'il  avait  écarté  ceux  qui 
pouvaient  le  mettre  à  portée  de  faire  l'état  d'une 
manière  judicieuse....  Les  habitants  ont  d'ailleurs  à 
lui  reprocher  d'être  la  cause  de  la  majeure  partie  du 
désastre,  soit  parce  qu'il  ne  tient  pas  la  police,  soit 
parce  qu'il  a  contrecarré  les  habitants  qui    voulaient 
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acheter  et  crochets  et  paniers  pour  empêcher  les  pro- 
grès des  incendies,  soit  parce  qu'il  s'était  approprié  les 
crochets  de  la  communauté,  lesquels  auraient  été 
d'une  grande  utilité,  surtout  pour  arracher  des 
flammes  des  effets  et  marchandises,  qu'on  a  vus 
brûler  plus  de  24  heures  après  le  commencement  de 
l'incendie.  C'e.sl  à  ce  défaut  de  police  qu'on  doit  attri- 
buer les  vols  faits  sur  les  incendiés.  Les  effets  tirés 
des  flammes,  au  péril  de  la  vie,  étaient  la  proie  des 
voleurs  excités  par  l'impunité.  »  9  août  1787.  — 
Requête  des  habitants  d'Oisemont  à  l'assemblée  pro- 
vinciale de  Picardie,  se  plaignant  de  n'avoir  pas  encore 
été  secourus,  la  priant  «  d'interposer  votre  médiation 
auprès  du  Roi,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  répartir 
annuellement  sur  toute  la  généralité,  et  pendant  10 
ans  ou  autre  terme  qui  sera  fixée  par  Sa  Majesté,  la 
somme  de  100,0001  ;  les  trois  quarts  de  laquelle 
seront  distribués  aux  incendiés  au  marc  la  livre  de 
leurs  perles,  dont  procès-verbal  estimatif  sera  inces- 
samment dressé  par  tels  officiers  municipaux  ou  autres 
personnes  intègres  et  désintéressées  que  vous  trouve- 
rez à  propos  de  commettre,  et  l'autre  quart  payé  par 
forme  de  soulagement  à  ceux  qui  reconstruiront,  eu 
égard  au  nombre  de  toises  de  couverture  qu'ils  auront 
en  tuiles  ou  en  ardoises.  A  l'effet  aussid'obtenir  en  faveur 
des  incendiés  la  décharge  de  toute  contribution  aux  im- 
positions personnelles  ou  foncières,  pendant  le  même  in- 
tervalle de  temps  »,  et  enfin  d'approuver  les  résolutions 
prises  dans  leur  délibéra  tiondu  18  j  uillel  précédent,  dont 
ils  envoient  copie.  14  août  1787.  —  Requête  de  Charles- 
Jacques  Vuatiné,  avocat  et  procureur  en  la  prévôté  de 
"Viineux,à  llntendant,  se  plaignant  de  ce  que  l'estima- 
tion des  pertes  qu'il  a  subies  dans  l'incendie  d'Oise- 
mont,  a  été  injustement  réduite  par  le  sieur  Dumont, 
prévôt  de  Vimeux,  chargé  par  JNI.  Derveloy  de  dresser 
l'état  desdiles  perles.  25  août  1787.  —  Lettre  de 
ÏM.  Blondel  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par 
celui-ci  de  «  1°  un  secours  extraordinaire  de  60,000  1. 
sur  le  trésor  royal,  pour  la  reconstruction  des  maisons 
■du  bourg  d'Oisemont  incendié;  2°  l^-'iOO  1.  sur  les 
fonds  libres  de  la  capitation,  pour  faire  faire  à  l'église 
de  ce  bourg  des  réparations,  qui  donneraient  le  moyen 
d'y  célébrer  le  service  divin  pendant  plusieurs  années. 
Le  minisire  n'a  pu  qu'approuver  cette  dernière  propo- 
sition ;  et,  à  l'égard  de  la  première,  il  m'a  observé  que 
les  circonstances  ne  permettaient  malheureusement 
pas  au  trésor  royal  de  faire  un  semblable  sacrifice.  Il 
parait  que  vous  avez  aperçu  la  possibilité  de  réserver 
12  ou  15,000  !.  en  faveur  des  incendiés  du  bourg 
d'Oisemont,  sur  la  portion  des  fonds  libres  de  la  capi- 
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talion  qui  est  destinée  à  subvenir  aux  accidents  de 
cette  nature  dans  votre  généralité.  Le  fonds  des 
dépenses  variables  pourra  vous  offrir  encore  des  res- 
sources sur  les  différents  exercices  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  encore  rendus.  Vous  devez,  en  outre,  rece- 
voir de  la  caisse  du  commerce  une  somme  de  35,000  1. 
dont  vous  aviez  proposé  d'appliquer  une  portion  au 
paiement  des  indemnités  de  terrains.  Peut-être  juge- 
rez-vous  que  l'on  ];)0urrait  changer  celle  destination, 
quoique  infiniment  juste  en  elle-même,  afin  d'accroilre 
d'autant  les  ressources  qui  vous  sont  nécessaires,  pour 
procurer  aux  incendiés  d'Oisemont  les  secours  dont  ils 
ont  un  si  pressant  besoin.»  Paris,  1"  septembre  1787. — 
«  Requête  d'atténuation  à  M.  le  lieutenant  criminel 
au  bailliage  d'Amiens  »,  par  Jacques-Antoine  Leclercq, 
huissier  royal,  et  Geneviève  Dieudonné,  sa  femme, 
accusés  d'être  les  auteurs  volontaires  de  l'incendie 
d'Oisemont.  25  octobre  1787  (impr.  8  p.  in-4' 
1787.)  —  '<  Extrait  du  n^gislre  aux  délibérations  du 
corps  municipal  d'Oisemont  »,  arrêtant  entre  autres 
choses,  de  demander  à  l'assemblée  provinciale  la 
décharge  des  impositions,  de  demander  un  ingénieur, 
afin  de  dresser  un  nouveau  plan  d'alignement  du 
bourg,  et  enfin  de  faire  dresser  un  état  estimatif  des 
perles  souffertes  dans  ledit  incendie.  28  octobre  1787. 
—  Requête  des  officiers  municipaux  d'Oisemont  à 
l'assemblée  provinciale,  lui  envoyant  la  précédente 
délibération.  30  octobre  1787.  —  Requête  des  habi- 
tants et  officiers  municipaux  d'Oisemont  à  l'assemblée 
du  département  d'Amiens,  sur  le  même  objet.  31  octo- 
bre 1787.  —  Lettre  de  M.  Lambert  à  l'Intendant,  au 
sujet  des  secours  à  accorder  aux  habitants  d'Oise- 
mont, "  ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  être 
supportés  par  les  gabelles,  à  cause  du  préjudice  infini 
qui  pourrait  en  résulter  pour  celle  partie  des  revenus 
du  Roi.  La  forme  des  levées  et  du  paiement  du  sel 
d'impôt  est  absolument  à  l'avantage  des  contribua- 
bles. Ils  reçoivent;  en  effet  le  sel  à  crédit,  et  sans  se 
déplacer,  et  en  acquittent  la  valeur  par  petites  parties. 
Il  n'y  aurait  ainsi  aucun  avantage  pour  les  habitants 
d'Oisemont  de  s'approvisionner  aux  regrats.  Il  en 
résulterait  au  contraire  pour  eux  une  augmentation  de 
prix,,  et  moins  de  facilité  pour  le  paiement.  Je  crois,  en 
conséquence,  qu'il  est  plus  convenable  de  leur  accor- 
der une  remise  sur  toute  autre  imposition.  «  Paris,  31 
octobre  1787.  —  «  État  des  pertes  des  incendiés 
•d'Oisemont,  et  observations  générales.»  1"  novembre 
1787.  —  Requête  des  habitants  d'Oisemont,  deman- 
dant que  ceux  qui  n'ont  pas  souffert  de  l'incendie, 
soient  également   déchargés  d'impositions,  en  raison 


de  ce  qu'ils  ont  été  obligés,  par  humanité,  de  partager 
leurs  maisons,  leurs  provisions  et  même  leurs  vête- 
ments avec  les  incendiés.  4  novembre  1787.  —  «  Ex- 
trait du  registre  aux  délibérations  de  IMJNI.  les  officiers 
municipaux  d'Oisemont  »,  considérant  «   qu'il  a  été 
surpris  à  ÎMgr.    l'évêque    d'Amiens    une   lettre,  par 
laquelle    il   désigne  un   petit    nombre  de    personnes 
seulement  pour  la  répartition  des  bienfaits  particuliers 
accordés    aux  incendiés,  et  que    la    compagnie    s'en 
trouve  exclue,  ce   qui    doit  l'affliger    et  la    conster- 
ner  d'autant  plus,  qu'elle  se  flattait    de   mériter  la 
confiance     de    Monseigneur    l'Évêque,    à     qui     elle 
est   principalement  redevable   de   ces   bienfaits.   Kn 
conséquence,  il   a   été  arrêté  qu'on  écrira  à  l'instant 
même  à  Monseigneur,  dans  les  termes  les  plus  hon- 
nêtes et  les  plus  respectueux,  pour  réclamer  contre 
la  surprise  évidente  faite  à   son  intégrité,  en  repré- 
sentant à  Sa  Grandeur  que  la  compagnie  est  essen- 
tiellement établie  pour  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse 
la    commune,    et    que,  spécialement    préposée    à    la 
répartition  des  charges,  celle  des  bienfaits  ne  doit  pas 
lui  être  enlevée.   »   7  novembre  1787.  —  Requête  des 
officiers    municipaux    d'Oisemont    aux    membres  de 
l'assemblée  provinciale,  se  plaignant  de  ce  que    «  un 
homme  entreprenant  »  essaye  de  les  dépouiller  de  la 
prérogative  de  répartir  les  secours  particuliers  apportés 
aux   incendiés.  Ils  demandent  que  ceLte   répartition 
soit  faite  par  l'assemblée  de  département  d'Amiens  ou 
par  la  commission  intermédiaire.  12  novembre  1787. 
—  «  Observations  présentées   à  JMJM.  de  l'assemblée 
du  département  d'Amiens,  sur  la  répartition  en  faveur 
des  incendiés  d'Oisemont,  des   fonds  provenant  de  la 
bienfaisance    publique.    »    14    novembre    1787.    — 
Requête  des  officiers  municipaux  d'Oisemont  à  l'as- 
semblée provinciale,  demandant  1°  l'établissement  d'un 
chaufour,  d'une  tuilerie  et  d'une  briqueterie;  2°  la 
reparution   équitable   des    secours   «  par  des    mains 
pures  et  non  suspectes  ;  »  3°  des  mesures,  tant  dans  les 
nouvelles   constructions  que  dans    les  nouveaux   ali- 
gnements,   pour   prévenir    de    nouveaux    incendies. 
«  M.  Soyer,  membre  de  l'assemblée  de  département, 
a  solidement  discuté  la  matière  dans  un  mémoire  qui 
a  publiquement  reçu  des  éloges  mérités,  à  la  séance  de 
l'académie.  Bon    patriote,   il  ne    refusera    sûrement 
point,  s'il  y  est  invité,  d'aider  de  ses  lumières  et  d'ac- 
compagner   l'ingénieur-géometre    qu'il    convient    de 
charger  de  la  rédaction  du  plan  figuratif.   »  16  no- 
vembre 1787.  —   Requête  des  officiers  municipaux 
d'Oisemont   à    l'Intendant,  à  l'effet   d'homologuer  le 
traité  qu'il  ont  passé  avec  un  chaufournier,  pour  la 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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20    novembre    1787.    — 
«  Extrait  de  la  délibération  prise  par  la  commission 
intermédiaire  du    département   d'Amiens  »,   arrêtant 
entre  autres  choses  de  borner  à  trois  ans  la  décharge 
d'impositions  demandée  par  les  habitants  d'Oisemont, 
en  demandant  en  revanche  des  secours  présents,  qui 
les   mettent  en   état   de   rétablir    leurs  maisons.   22 
novembre   1787.   —   «    Réflexions  pour    les    officiers 
municipaux  d'Oisemont,  sur  la  nécessité  d'aligner  et 
élargir  les  rues,  pour  être  moins  exposé  aux  progrès 
des    incendies.   »  Par  M.   Duval-Duquesnel,   sj'ndic. 
28  novembre  1787.  —   Lettre  de  M.  Blondel  à  l'In- 
tendant, sur  les  secours  et  la  décharge  d'impositions  à 
accorder  aux  habitants  d'Oisemont.  Paris,  9  décembre 
1787.  —  Mémoire  en  faveur  d'Auguste  de  Rancé,  in- 
cendié d'Oisemont,  recommandé  par  le  duc  de  Villequier. 
10  décembre  1787.  — Lettre  de  M.  d'Havrincourt  à  M. 
d'Agay,  intendant.  «Vous  aurez  été  informé.  Monsieur, 
du  nouveau  désastre  arrivé  à  Oisemont,  où  un  nouvel 
incendie  a  consumé  le  peu  de  maisons  que  le  premier 
avait  épargnées.  Il  semble  en  vérité  que  la  Providence 
ou  des  méchants  aient  juré  la  ruine  absolue  de  ce 
bourg,  et  il  me  paraît  impossible  qu'il  puisse  jamais 
se  relever  de  ses  perles.  Vous  avez  été.  Monsieur,  trop 
témoin  de  la  vive  affliction  que  le  premier  événement 
m'a   causé,  pour   n'être   pas   convaincu   combien    ce 
nouveau  malheur  a  droit  de  m'accabler  ;  il  a  même 
quelque  chose  de  plus  sinistre  que  l'autre,  en  ce  que, 
dans  les    nouveaux    bâtiments  incendiés,  il  y  avait 
plusieurs  granges  pleines,  dont  les  propriétaires  n'ont 
pu  rien  sauver.  Je  vous  ai  vu,  Monsieur,  ei  vivement 
pénétré  du  sort  de  ces  infortunés,  que  je  n'ai  sûrement 
pas  besoin  d'implorer,  pour  les  nouvelles  victimes  de 
ce  second  désastre,  votre    humanité  et  les  premiers 
secours  de  nécessité.  Je  ne  vois  plus   même  à  présent 
d'asile    assuré    pour   le    plus   grand   nombre  de   ces 
habitants,  puisque  le  feu  vient  de  les  priver  du  peu  de 
maisons  où  s'étaient  réfugiés  les  premiers  incendiés. 
Cette   extrémité    affreuse,   dans    la  "saison   où    nous 
sommes,  et  le  spectacle  de  mille  malheureux  errants, 
dénués  de  tout,  est  bien  déchirante.  »  Il  lui  demande 
de  nouveaux  secours.  Paris,   17   décembre  1787.  — 
Lettre  de  M.  Lambert  à  l'Intendant,  le  priant  de  faire 
connaître  aux  collecteurs  d'Oisemont,  «  qu'il  n'est  pas 
possible  d'accorder  de  remises  sur  l'impôt  du  sel,  et 
que,  pour  se  ressentir  des  secours  que  le  gouvernement 
est  disposé  à  accorder  à  la  paroisse,  ils  doivent  au 
préalable  remettre  au  receveur  du  grenier  d'Abbeville, 
les  fonds  qu'ils  ont  dans  les  mains,  et  continuer  à  faire 
leur  collecte  avec  exactitude.  »  Paris,  20  décembre  1787. 
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—  Requête  des  officiers  niunici|iaux  d'Oisemonl  au 
contrôleur  général,  «  disant  que  leur  malheur  est  à 
son  comble:  l'incendie  désastreux  du  16  juillet  les 
avait  ruinés,  un  nouvel  incendie  du  12  de  ce  mois 
vient  de  consumer  plusieurs  granges,  remplies  de 
grains,  une  douzaine  de  maisons,  et  la  seule  auberge 
qui  avait  échappé  aux  flammes.  Sans  secours,  Mon- 
seigneur,et  sans  des  secours  puissants, il  est  impossible, 
absolument  impossible,que  la  plupart  des  incendiés  se 
rétablissent,  car  ils  n'ont  aucune  ressource.  C'est  une 
triste  vérité  que  les  suppliants  ne  se  lasseront  point 
de  vous  remettre  sous  les  yeux.  Dans  l'espoir  d'obtenir 
de  prompts  soulagements,  ils  se  sont  adressés  tant  à 
Messieurs  de  l'assemblée  provinciale  qu'à  M.  l'in- 
tendant de  Picardie,  et  tous, sans  doute  convaincus  des 
besoins  urgents  des  suppliants,  n'attendent  que  la 
sanction  de  l'autorité  souveraine  pour  leur  faire  éprou- 
ver les  effets  de  sa  bienfaisance.  .Mais,  tandis  que 
l'espérance  soutient  leur  courage,  et  que  quelques-uns 
des  malheureux  incendiés  essaient  de  reconstruire 
leurs  habitations,  ils  sont  en  butte  à  une  exaction  bien 
cruelle.  Oisemont,  quoique  non  fermé,  est  sujet  aux 
droits  d'entrée  sur  la  plupart  des  approvisionnements. 
Ces  droits  sont  sous-fermés  conjointement  avec  ceux 
de  pied  fourché,  moyennant  2,400  1.  ou  environ,  à  un 
particulier,  nommé  Christophe  Dault,  qui,  comme  in- 
cendié lui-même, a  déjà  profité  d'une  remise  de  plus  de 
100  pistoles.  Mais  ce  petit  sous-fermier  n'est  pas  encore 
content,  et  il  ne  tient  pas  à  lui  de  mettre  l'infortune  à 
contribution  et  de  profiter  de  la  calamité  publique  pour 
s'enrichir.  En  effet.  Monseigneur,  quoique  en  prenant 
la  sous-ferme  des  droits  d'entrée,  il  n'ait  envisagé  ni 
pu  envisager  que  les  objets  qui  sont  d'une  consom- 
mation habituelle  et  journalière;  quoiqu'il  n'ail.  pas 
surtout  dû  s'attendre  à  des  événements  affreux,  qui 
obligent  à  la  reconstruction  presque  totale  du  bourg, il 
ne  laisse  pas  de  percevoir  avec  rigueur  les  droits 
d'entrée  sur  les  bois  de  charpente  qui  arrivent,  en 
sorte  que  la  voiture  la  plus  mince  lui  paie  3  1.  au 
moins.  Si  une  pareille  perception  était  autorisée  sur 
des  infortunés,  outre  qu'elle  formerait  une  surcharge 
accablante  et  vexatoire,  elle  deviendrait  une  source 
odieuse  de  richesse  pour  le  percepieur.qui  tirerait  des 
bois  de  construction  seuls  un  produit  très  considé- 
rable et  beaucoup  plus  que  suffisant  pour  solder  les 
arrérages  de  son  bail,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  » 
Décembre  1787.  —  Rabais  fait  par  Bernard  Blondel, 
chaufournier,  pour  la  fourniture  de  la  chaux  et 
autres  matériaux,  pour  la  reconstruction  d'Oisemont. 
6    janvier   1788.  —    Lettre  à  l'Intendant,  pour  l'in- 


former des  gratifications  que  le  Roi  a  accordées  aux 
cavaliers  de  la  maréchaussée  d'Oisemont,  pour  les 
indemniser  des  pertes  qu'ils  ont  subies  dans  l'incendie. 
Versailles,  26  janvier  1788.  —  Requête  de  Charles 
Daussy,  briquetierà  Oisemont,  à  l'Intendant,  «d'après 
les  bienfaits  du  Roi  à  la  paroisse  d'Oisemont,  en 
accordant  la  houille  gratuitement  pour  faire  cuire  la 
brique  »,  demandant  à  être  chargé  de  la  fourniture 
desdites  briques.  27  janvier  1788.  —  Lettre  de  M.  de 
La  BouUaye  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  est 
impossible  de  décharger  les  habitants  d'Oisemont  du 
droit  sur  les  bois  qui  a  été  affermé,  «  l'avantage  que 
procure  en  ce  moment  à  l'abonnataire  l'entrée  d'une 
plus  grande  quantité  de  bois  de  charpente,  ne  fait  que 
compenser  la  perte  qu'il  a  éprouvée  d'ailleurs  par  la 
diminution  que  les  deux  incendies  ont  opérée  dans  les 
consommations.  »  Paris,  28  janvier  1788.  — «État  de  la 
perte  des  incendiés  de  la  paroisse  d'Oisemont,  du  12 
décembre  1788.  23  janvier  1788.  —  Requête  de  plu- 
sieurs habitants  d'Oisemont  à  l'Intendant, se  plaignant 
qu'une  cabale  arrête  la  bienfaisance  de  leur  seigneur. 
«  M.  le  commandeur  voulut  bien  faire  un  marché  avec 
un  briquetier,  auquel  ildonna  du  terrain  propre  à  faire 
la  brique,  et  un  autre  propre  à  faire  la  chaux....  Les 
mêmes  rebelles  s'op])osent  à  cet  établissement.  » 
Ils  demandent  :  1°  la  délivrance  de  l'argent  déposé 
chez  M.  Houzé,  pour  en  faire  le  partage  ;  2"  que 
le  charbon  soit  envoyé  au  briquetier,  établi  par  le 
commandeur.  '21  février  1788.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  délibérutions  des  officiers  municipaux  du  bourg 
d'Oisemont,  »  arrêtant  de  faire  marché  avec  Blondel, 
pour  la  fourniture  des  briques,  de  préférence  à  Lefèvre, 
précédent  adjudicataire.  2  mars  1788.  —  Requête  des 
officiers  municipaux  d'Oisemont  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'approuver  et  homologuer  ledit  marché.  3  mars  1788. 

—  'I  Copie  d'un  mémoire  laissé  au  corps  municipal 
d'Oisemont,  par  le  sieur  Blondel  de  St-Valery.  »  v.  1788. 

—  Copie  d'une  correspondance,  entre  l'Intendant  et  la 
commission  intermédiaire,  relative  à  la  reconstruction 
du  bourg  d'Oisemont  et  à  l'emploi  des  secours.  14  mars. 
28 avril  1788. —  «Extrait  du  registre  aux  délibérations 
du  corps  municipal  d'Oisemont  »,  à  l'effet  de  demander 
de  nouveaux  secours,  le  désastre  étant  loin  d'être 
réparé  avec  les  premiers.  4  mai  178S.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  la  commission  intermédiaire,  sur  les 
moyens  à  employer  pour  la  distribution  des  secours 
accordés  par  le  gouvernement  aux  incendiés  d'Oise- 
mont. Amiens,  17  mai  1788.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  délibérations  de  la  commission  internïédiaire 
provinciale  de  la  généralité  d'Amiens  »,  sur  la  four- 
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nilure  de  la  brique  et  de  la  chaux  pour  la  recons- 
Iruclion  d'Oisemout.  19  mai  1788.  Expédition  du  24 
mai  1788.  —  Copie  d'une  lettre  du  commandeur 
d'Oisemont  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  20  mai 
1788.  —  '<  Extrait  du  refjistre  aux  délibérations  du 
bureau  intermédiaire  du  département  d'Amiens  »,  sur 
la  mise  en  adjudication  de  la  fourniture  de  la  brique 
et  de  la  chaux,  et  commettant  le  chevalier  de  Bello\- 
Dromesnil  pour  procéder  à  l'exécution  de  toutes  ses 
décisions  y  relatives.  27  mai  1788.  Expédition  du  30 
mai  1788.  —  «  Observation  d'un  incendié  impartial,  au 
sujet  de  la  distribution  de  l'argent  accordé  par  le 
gouvernement  aux  incendiés  d'Oisemont.  >i  Mai  1788. 
—  1'  Rapport  de  M.  le  chevalier  de  Belloy-Dromesnil, 
sur  i'élablissemenl  d'une  briqueterie  et  d'un  four  à 
chaux  à  Oisemont.  »  27  mai  1788.  —  «  Détail  estimatif 
des  ouvrages  à  faire  à  Oisemont,  pour  la  fabrication  de 
1,500,000  de  briques,  que  l'assemblée  provinciale  se 
se  propose  de  faire  fournir  aux  incendiés  de  ce  bourg 
à  8  1.  13  s.  du  mille,  par  l'entrepreneur  qui  fera  la 
condition  meilleure.  »  1"  juin  1788.  —  «  Mémoire  pour 
l'assemblée  provinciale  de  Picardie  »,  par  le  sieur 
Duval,  avocat,  à  l'effet  de  faire  obtenir  un  secours 
aux  habitants  d'Oisemont,  pour  leur  j^ermellre  de 
couvrir  leurs  maisons  en  tuiles.  2  juin  1788.  — 
a  Tableau  général  des  observations  faites  par  les  in- 
cendiés du  bourg  d'Oisemont,  en  l'assemblée  réguliè- 
rement convoquée  et  présidée  par  M.  le  chevalier  de 
Belloy-Dromesnil,  en  présence  de  MM.  Duval,  syndic 
de  la  municipalité,  Louvel,  Delacourt,  Dumesnil, 
Vatblé,  Decaieu,  "SYatiné,  Martin  et  du  greffier,  conte- 
nant les  déclarations  des  incendiés  d'Oisemont,  sur 
l'étendue  des  pignons  que  doivent  avoir  leurs  maisons 
à  reconstruire.  »  5  juin  1788.  —  «  Devis  de  la  chaux 
à  fournir  par  entreprise  aux  incendiés  du  bourg  d'Oi- 
semont, pour  être  employée  à  la  reconstruction  de 
leurs  habitations,  et  conditions  de  l'adjudication.  » 
5  juin  1788.  —  Requête  des  officiers  municipaux 
d'Oisemont  à  l'Intendant,  exposant  que,  malgré  les 
deux  incendies  qu'ils  ont  subis,  il  vient  de  paraître 
encore  pour  celte  année,  un  rôle  des  vingtièmes,  dans 
lequel  tous  les  propriétaires  sont  imposés  sans  dis- 
tinction. Ils  demandent  à  en  être  exemptés.  13  juin 
1788.  —  «  Extrait  de  la  séance  du  13  juin  1788,  de  la 
commission  intermédiaire  provinciale  delà  généralité 
d'Amiens  »,  approuvant  l'adjudication  des  briques 
pour  la  reconstruction  d'Oisemont,  et  arrêtant  qu'il  en 
sera  fait  une  nouvelle  pour  la  chaux.  Expédition  du 
17  juin'  1788.  —  «  Devis  de  la  chaux  à  fournir  par 
entreprise  aux  incendiés  du  bourg  d'Oisemont,  pour 


être  employée  à  la  reconstruction  de  leurs  habitations, 

et   conditions   de  l'adjudication.    »    27  mai    1788.  

Procès-verhal  d'adjudication  de  ladite  chaux,  par- 
devant  Augustin-Louis  Asselin,  l'un  des  membres  du 
bureau  intermédiaire  du  déparlement  d'Amiens.  15 
juillet  1788.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  l'In- 
tendant à  la  commission  intermédiaire  provinciale  de 
la  généralité  d'Amiens  »,  au  sujet  des  secours  à 
accorder  aux  habitants  d'Oisemont,  pour  les  couver- 
tures en  tuiles  et  eu  ardoises.  17  juillet  1788.  — 
«  Extrait  de  la  séance  de  la  commission  intermédiaire 
provinciale  de  la  généralité  d'Amiens,  du  18  juillet 
1788  »,  arrêtant  d'accorder  une  gratification  de  3  1. 
10  s.  pur  toise  carrée  de  couverture  aux  incendiés 
d'Oisemont  qui  n'ont  pas  participé  aux  secours  en 
nature.  Expédition  du  28  juillet  1788.  —  Requête  de 
la  veuve  Fossé,  à  l'effet  d'obtenir  un  secours  pour  la 
reconstruction  qu'elle  a  faite  de  sa  maison,  v.  1788. 

—  «  Noms  des  incendiés  à  Oisemont,  qui  ont  obtenu  des 
secours,  à  cause  des  couvertures  en  tuiles  de  leurs 
nouvelles  maisons.  »  v.  1788.  —  Requête  des  officiers 
municipaux  d'Oisemont  à  l'assemblée  provinciale, 
exposant  <c  que  ceux  des  incendiés  de  ce  bourg,  qui  ont 
réédifié  les  premiers,  soit  maisons  ou  autre  bâtiments, 
et  qui  ont  couvert  en  tuiles  ou  ardoises,  ont  obtenu 
sans  retard  le  remboursement  du  tiers  du  prix  de  leurs 
couvertures.  Mais  ceux  qui  ont  reconstruit  depuis, 
n'ont  rien  pu  obtenir.  »  20  juillet  178S.  —  «  Rapport 
du  bureau  du  bien  public,  sur  les  mesures  prises  pour 
secourir  les  incendiés  d'Oisemont  »,  d'où  il  ré:julle 
que  le  gouvernement  a  accordé  une  somme  de  20,000  1. 
dont  1,200  ont  servi  à  procurer  la  diminution  du  prix 
des  briques,  et  5,250  à  réduire  le  prix  de  la  chaux. 
29  juillet  1788.  —  Requête  de  François  Gosselin, 
aubergiste  à  Oisemont,  à  l'assemblée  provinciale,  à 
l'effet  d'avoir  le  remboursement  du  tiers  des  couver- 
tures qu'il  a  fait  faire  à  sa  maison.  22  septembre  1788. 

—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  corps 
municipal  de  la  paroisse  d'Oisemont  »,  relativement 
à  la  distribution  des  briques.  1"  octobre  1788.  Expé- 
dition du  6  octobre  1788.  —  «  Extrait  de  la  séance  de 
la  commission  intermédiaire  provinciale  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  du  3  octobre  1788  y,  approuvant  le 
rôle  de  répartition  des  briques  aux  incendiés  d'Oise- 
mont. Expédition  du  18  octobre  1788.  —  Procès-verbal 
dressé  par  Jean-Baptiste-Joseph  Decaieu,  commissaire 
à  l'effet  de  surveiller  l'emploi  des  briques  fabriquées, 
pour  être  distribuées  aux  incendiés  d'Oisemont,  au 
sujet  de  la  livraison  de  brique,  faite  induement  par 
l'adjudicataire  de  la  fourniture  desdites  briques,  pour 
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la  ferme  de  la  commanderie  d'Oisemonl,  au  préjudice 
desdils  incendiés.  10  octobre  1788.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  délibérations  de  la  municipalité  d'Oise- 
mont  »,  au  sujet  des  vingtièmes.  11  octobre  1788. 
Expédition  du  12  octobre  1788.—  «  Extrait  du  registre 
aux  délibérations  de  la  municipalité  d'Oisemont  »,  à 
l'effet  de  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts  contre 
l'adjudicataire  des  briques,  pour  la  fourniture  par  lui 
faite  à  la  ferme  de  la  commanderie.  26  octobre  1788. 
—  Lettre  du  sieur  Lefebvre,  entrepreneur  à  Oisemont, 
et  adjudicataire  de  la  fourniture  des  briques,  au  bureau 
intermédiaire  du  département  d'Amiens,  pour  se  jus- 
tifier des  plaintes  portées  contre  lui  par  la  municipalité 
d'Oisemont.  23  novembre  1788.  —  Lettre  de  M.  Necker 
à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur 
un  mémoire  du  sieur  Loyer,  fabricant  de  tuiles  à 
Vignacourt,  qui  expose  qu'il  a  fourni  des  tuiles  à 
plusieurs  particuliers  d'Oisemont,  qui  lui  ont  délégué 
en  paiement  les  seéours  promis  à  ceux  qui  feraient 
recouvrir  leurs  maisons  en  tuiles,  et  qui  demande  que 
ces  habitants  soient  mis  à  portée  de  payer  lesdites 
fournitures.  Paris,  9  janvier  1789.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  délibérations  de  l'assemblée  paroissiale 
municipale,  et  des  adjoints  de  la  paroisse  d'Oisemont  », 
sur  ce  que  «  s'est  présenté  le  sieur  Bigorne,  receveur 
des  vingtièmes  de  cette  paroisse,  lequel  a  dit  que  les 
incendies  des  16  juillet  et  12  décembre  1787  ont 
considérablement  retardé  son  recouvrement  :  la  per- 
ception a  été  suspendue,  dans  l'espérance  flatteuse 
de  la  décharge  générale  des  vingtièmes  pour  les  années 
1786,  1787  et  1788.  Cette  espérance  s'est  évanouie  :  les 
habitants  ont  obtenu  avec  peine  la  décharge  de  1,400  1. 
qui  semblait  restée  due  pour  l'année  1786,  dont  le  rôle 
a  été  brûlé.  On  se  promettait  la  décharge  entière  des 
années  1887  et  1888,  on  a  seulement  obtenu  une 
ordonnance  du  20  juin  dernier,  qui  prononce  la 
décharge  pour  les  seules  maisons  incendiées  pour 
l'année  1788,  expression  qui  paraît  avoir  supposé 
pareille  décharge  pour  l'année  1787,  qui  est  celle  du 
désastre,  et  en  laquelle  toutes  les  maisons  sont  deve- 
nues nulles.  Dans  l'attente  de  la  réussite  des  différents 
mémoires  présentés  pour  la  décharge,  l'exposant 
n'avait  fait  aucun  recouvrement,  et  de  l'autre  côté, 
IMM.  les  receveurs  avaient  suspendu  leur  activité. 
Mais  ces  mémoires  n'ayant  pas  eu  l'effet  qu'on 
en  espérait,  MM.  les  receveurs  ont  impitoyable- 
ment envoyé  coup  sur  coup  des  garnisons  qui  ruinent 
l'exposant,  car  comment  peut-il  faire  cesser  l'effet  des 
contraintes?  11  est  de  règle  que  le  syndic,  dont  le 
recouvremeul  languit  par  la  faute  des  contribuables. 


envoie  lui-même  la  garnison  chez  les  débiteurs,  et  fait 
des  procès-verbaux,  pour  autoriser  des  poursuites 
judiciaires.  Mais  dans  les  circonstances,  chez  qui 
l'exposant  euverra-t-il  la  garnison?  Partie  des  habi- 
tants sont  sortis  d'Oisemont  ;  ceux  qui  ont  commencé 
à  rebâtir  n'occupent  pas  encore  leurs  maisons.  A  qui 
donc  s'adresser  dans  cette  calamité  publique?  L'expo- 
sant a  fait  les  derniers  efforts  pour  solder  l'année  1787, 
et  il  n'a  pas  été  fait  raison  de  la  contribution  pour  les 
maisons  incendiées;  cette  raison  faite  donnerait  cepen- 
dant une  facilité  aux  incendiés,  pour  donner  un  à- 
compte  sur  l'année  1788.  L'exposant  a  été  réduit  à 
faire  des  emprunts  personnels,  pour  faire  cesser  les 
contraintes  pour  cette  année  1787,  pour  laquelle  il  a 
payé  en  moins  de  six  semaines, une  somme  de  plus  de 
200  1.  Actuellement,  il  y  a  contrainte  pour  les  trois 
quartiers  échus  en  1788,  et  la  déduction  n'est  pas  même 
faite  pour  raison  des  maisons,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  20  juin  dernier.  Il  y  a  déjà  un  mois  que 
la  garnison  est  chez  l'exposant  sans  en  sortir,  sans 
vouloir  même  dresser  procès-verbal  sur  l'impossibilité 
actuelle  du  recouvrement,  car  l'exposant  ne  [leut  rien 
tirer  des  habitants,  épuisés  par  les  paiements  précé- 
dents et  par  les  autres  subsides.  On  a  exigé  provisoi- 
rement des  non-incendiés  le  recouvrement  des  corvées, 
la  décharge  en  est  prononcée,  et  cependant  leur  mon- 
tant reste  es  mains  de  MM.  les  receveurs,  et  ce 
montant  serait  encore  une  allégeance  et  une  facilité 
pour  le  paiement  du  vingtième.  Si  M.  le  receveur 
a  3  ans  pour  faire  son  recouvrement,  la  calamité 
publique  n'est-elle  pas  une  juste  raison  pour  qu'il 
suspende  le  recouvrement  pour  cette  malheureuse 
paroisse?  »  Il  janvier  1789.  Expédition  dudit  jour.  — 
«  Relevé  des  délibérations  prises  par  le  bureau  inter- 
médiaire du  département  d'Amiens,  sur  les  différents 
objets  concernant  Oisemont,  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1787,  jusqu'au  mois  de  mai  1789.  ■>  Mai  1789. 
—  «  Tableau  général  du  toisé  des  couvertures  faites 
et  à  faire  par  les  incendiés  d'Oisemont,  tant  en  tuiles 
qu'en  ardoises,  en  exécution  de  l'arrêt  rendu  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  le  7  août 
1787,  et  rédigé  par  les  officiers  municipaux  »,  etc. 
5  juin  1789.  —  «  Paiement  aux  incendiés  d'Oise- 
mont, pour  couvertures  en  tuiles,  du  18  novembre 
1789.  "  —  Requête  de  Charles-Jacques  Watini  et 
Honoré  Martin,  membres  de  la  municipalité  d'Oise- 
mont, au  sujet  de  plaintes  qui  se  sont  élevées  sur  la 
répartition  des  briques,  et  de  l'indemnité  pour  les 
couvertures  en  tuiles.  19  octobre  1789.  —  Lettre  de 
M.  Asselin  à  la  commission  intermédiaire  provinciale. 
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mandaul  que  «  l'insurreclion  de  la  plupart  de  ces 
liabitauts  d'Oisemont,  dont  j'ai  été  témoin,  contre  la 
municipalité^ne  me  permet  point  de  vous  taire  les  dan- 
gers imminents  que  courraient  les  personnes  qui  y 
sont  en  place,  si  vous  ne  vous  hâtiez  d'y  ramener 
l'ordre  et  la  paix,  en  y  déléguant  un  commissaire  avec 
une  personne  de  l'art  qui  vérifiassent»  les  points  en 
conteslation.  Amiens,  20  novembre  1789.  —  Lettre 
des  sieurs  Decaïeu,  Walini  et  Martin,  au  bureau  inter- 
médiaire du  département  d'Amiens,  au  sujet  de 
l'autorisation  donnée  par  la  commission  intermé- 
diaire à  JNI.  Duval,  leur  syndic,  de  s'abstenir  de  ses 
fonctions.  «  Nous  sommes,  iMessieurs,  dans  une  posi- 
tion assez  critique,  vous  ne  l'ignorez  pas.  Notre  muni- 
cipalité devrait  être  composée  de  12  membres  actifs, 
mais  l'un  est  décédé  et  n'a  pas  été  remplacé  ;  le  repré- 
sentant du  seigneur  absent  est  aussi  décédé,  sans 
avoir  été  remplacé,  ^M.  le  curé  et  M.  Louvel  de  la 
Cour  d'Auneuil  ont  cessé  depuis  longtemps  toutes 
fonctions;  M.  Vatblé  a  suivi  leur  exemple  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  si  l'on  dispense  M.  Duval,  nous  ne 
resterons  que  six.  Encore  des  six,  trois  sont  des  cul- 
tivateurs peu  propres  aux  affaires,  de  sorte  qu'à  pro- 
prement dire,  nous  serons  les  seuls  chargés  de  tout  le 
travail,  dans  un  moment  où  restent  à  faire  le  rôle  des 
corvées,  celui  d'impositions  additionnelles  sur  les 
privilégiés,  celui  des  impositions  de  1790,  et  d'autres 
choses  aussi  pressantes,  sans  compter  tous  les  tra- 
vaux relatifs  aux  distributions  de  briques  et 
chaux  aux  incendiés.  Vous  savez  au  surplus,  Mes- 
sieurs, tous  les  désagréments  que  nous  avons  essuyés 
depuis  notre  nomination.  Malgré  la  pureté  de  nos 
intentions  et  la  régularité  de  notre  conduite,  nous 
avons  perdu  la  confiance  de  la  plupart  de  nos  conci- 
toyens, que  le  malheur  a  rendus  très  difficiles'à  con- 
tenter, et  qui,  prévenus  contre  nous,  se  sont  portés  à 
des  excès,  à  des  menaces,  dont  M.  Asselin,  l'un  de 
vous.  Messieurs,  peut  vous  donner  des  idées  justes, 
ayant  été  témoin  d'une  partie.  >>  Ayant  les  mêmes 
raisons  que  M.  Duval  de  ne  pas  continuer  leurs  fonc- 
tions, ils  envoient  leur  démission.  29  novembre  1789. 
—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  bureau 
intermédiaire  du  département  d'Amiens  »,  nommant 
l'abbé  de.Baisnes,  l'un  de  ses  membres,  pour  aller 
rétablir  l'ordre  à  Oisemont.  9  décembre  1789.  — 
Adresse  à  l'abbé  Douay  de  Baisnes,  dans  laquelle  on 
expose  que,  à  cause  du  relard  que  le  bureau  intermé- 
diaire a  apporté  à  la  décision  qu'elle  désire,  la  com- 
munauté s'est  adressée  directement  à  la  nation  et  aux 
ministres,  et   où  on    se    plaint    de    l'injustice    avec 


laquelle  s'est  faite  la  distribution  des  secours  envoyés 
aux  incendiés  d'Oisemont,  de  laquelle  les  jjauvres 
n'ont  rien  eu  et  les  riches  seuls  ont  profité.  14  décem- 
bre 1789.  —  Procès-verbal  des  opérations  de  l'abbé 
Douay  de  Baisnes,  archidiacre  et  vicaire  général  du 
diocèse  d'Amiens,  au  bourg  d'Oisemont,  en  vertu  de 
la  commission  à  lui  donnée  par  le  bureau  intermé- 
diaire du  département  d'Amiens.  14  décembre  1789. 
—  Toisé  des  couvertures  en  tuiles  et  ardoises  des 
nouvelles  maisons  d'Oisemont.  30  décembre  1787.  — 
Id.  12  janvier  1788— Id.  7  mai  1788.— Id.  15  mai  1788. 
Id.  25  mai  1788.  —  Id.  30  mai  1788.  —  Id.  28  juin 
1788.  —  Id.  14  juillet  1790,  —  etc. 
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1987-1789.  —  Oisemont.  —  »  Devis  pour  la 
réparation  provisoire  à  l'église  d'Oisemont.  »  Oise- 
mont,  23  septembre  1787.—  «Devis  pour  l'église  d'Oi- 
semont, dont  les  bois  pourraient  servir  pour  la  recons- 
truction de  ladite  église.  »  23  septembre  1787.  — 
Requête  des  curé,  fabriciens  et  principaux  habitants 
d'Oisemont  à  l'Intendant,  renvoyant  à  son  choix  lesdits 
deux  devis  pour  la  réparation  de  leur  église.  23  septem- 
bre 1787. — Lettre  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  la 
réparation  provisoire  de  l'église  d'Oisemont.  Amiens, 
28  septembre  1787.  —  Lettre  du  commandeur  Anfry 
à  l'Intendant,  sur  la  réparation  provisoire  de  l'église 
d'Oisemont.  «  lien  résultera  un  bien  pour  le  spirituel 
et  le  temporel,  la  chapelle  de  l'hôpital,  dont  ils  se 
servent,  ne  peut  conienir  qu'environ  150  personnes,  et 
le  bourg  en  contient  plus  de  700.  Cette  chapelle  est 
hors  le  village,  et  l'église  se  trouve  au  milieu.  Les 
habitants  des  villages  voisins  y  venaient  le  dimanche 
à  la  messe  :  ils  voyaient  leurs  notaires,  leurs  procu- 
reurs, et  finissaient  des  affaires  dans  le  jour,  que  les 
occupations  de  la  campagne  ne  leur  permettent  pas  de 
faire  les  jours  de  travail.  »  Septembre  1787.  — 
«  Devis  pour  la  réparation  provisoire  à  l'église  d'Oi- 
semont. »  3  octobre  1787.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  délibérations  de  la  municipalité  d'Oisemont  », 
s'opposant  à  la  restauration  provisoire  de  l'église  sur 
les  deniers  accordés  par  le  gouvernement  aux  incen- 
diés d'Oisemont,  ladite  restauration  provisoire  devant 
être  inutile  et  même  nuisible.  6  janvier  1788.  — 
Requête  des  officiers  municipaux  et  habitants  d'Oise- 
mont à  l'Intendant,  à  l'effet  d'homologuer  ladite  déli- 
bération. 8  janvier  1788.  —  Requête  des  officiers 
municipaux  d'Oisemont  à  l'assemblée  jjrovinciale  de 
Picardie,  demandant  l'achèvement  de  la  réparation 
provisoire  de  leur  église  qui  a  été  interrompue  et  est, 
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par  coiisi'qiienl,  ubsoluineiil  iiiulile  eu  l'état.  14  sep- 
tembre 1788.  —  Requête  de  Françoi.s  Dupont  fils, 
entrepreneur,  à  rintendanl,  à  l'effet  qu'ilsoit  procédé 
à  la  réception  des  travaux  qu'il  a  faits  à  l'église  d'Oi- 
semonl.  27  octobre  1788.  —  Procès-verbal  des  travaux 
iails  à  l'église  d'Oiseni(jnt.  5  mai  1789,  — etc. 
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jjgs.  —  OiSKMONT.  —  «Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  la  municipalité  d'Oi^emont  »,  sur  ce 
que  <<  le  jour  d'bier,  sur  les  6  beures  d'après-midi, 
comme  ils  étaient  assemblés  en  la  salle  commune,  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  à  l'effet  de  dresser  l'état  de 
répartition  de  la  brique  et  de  la  chaux,  que  le  gouver- 
nement a  bien  voulu  accorder  aux  incendiés,  ainsi  que 
leur  avait  recommandé  M.  le  chevalier  de  Belloy-Dro- 
mesnil,  nommé  par  MM.  du  bureau  intermédiaire, 
et  par-devant  lequel  l'adjudication  enavait  été  faite,  ils 
ont  été  instruits  qu'il  existait  dans  la  boutique  du 
nommé  Déjurdin,  regrattier  et  détailleur  d'eau-de-vie 
et  de  bière,  demeurant  vis-à-vis  l'auditoire,  un  libelle 
diffamatoire  en  l'orme  de. placard,  attaché  chez  lui,  et 
qui  leur  a  paru  n'attaquer  qu'eux,  d'après  les  diffé- 
rents écrits  de  cette  espèce  qui  avaient  déjà  couru  dans 
le  public.  Deux  des  soussignés  se  sont  transportés 
chez  Déjardin,  pour  s'assurer  du  fait,  et  après  eu  avoir 
acquis  la  certitude,  ils  l'ont  engagé  à  ôter  l'affiche, 
mais  il  leur  a  répondu  qu'elle  resterait  en  place,  tant 
qu'elle  tomberait  d'elle-même.  Cependant,  les  officiers 
de  la  commanderie,  qui  sont  juges  de  police,  se  sont 
transportés  chez  Déjardin,  accompagués  du  maréchal 
des  logis  et  d'un  cavalier  de  maréchaussée;  ils  ont 
détaché  le  placard,  malgré  sa  grande  résistance,  ce 
que  nous  avions  aperçu  de  l'auditoire  où  nous  étions. 
Nous  avons  remarqué  que  Déjardin  faisait  des  menaces 
et  des  ellorts  pour  se  procurer  l'affiche,  qui  les  for- 
.  cèrenldese  retirer:  que  même  il  les  suivit  de  près, 
le  bâton  à  la  main,  qu'il  arracha  de  celles  du  maréchal 
des  logis,  qu'il  s'en  servait  pour  maltraiter  le  greffier, 
en  faisant  des  jurements  et  des  cris  si  perçants,  qu'au 
même  instant,  on  vit  paraître  plus  de  soixante  per- 
sonnes du  peuple,  ce  qui  obligea  les  officiers  de 
police  de  se  retirer  en  l'auditoire,  comptant  que  le 
respect  dû  à  ce  lieu  les  mettrait  en  sûreté  ;  mais  Déjar- 
din les  suivit  et  entra  sur-le-champ  à  la  force,  et  ses 
instances  étaient  si  vives,  qu'au  même  instantle  sanc- 
tuaire de  la  justice  et  les  rues  qui  l'avoisinent  étaient 
pleins  de  monde.  Nous  eûmes  la  douleur  de  nous  voir 
accabler  d'insultes  ;  on  nous  accusa  encore  d'avoir  formé 
opposition  à  la  délivrance  des  deniers  de  charité  qui 
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sont  à  .\miens,  et  on  nou.s  fit  des  menaces.  Plusieurs 
de  nous  trouvèrent  leur  salut  dans  la  fuite  :  l'un 
sortit,  sous  le  prétexte  d'aller  chercher  le  placard  qu'on 
demandait  à  grands  cris,  et  l'autre  fut  forcé  de  sauter 
par  une  fenêtre,  au  risque  de  se  tuer.  La  rage  tomba 
sur  le  greffier.  On  veut  de  lui  une  affiche,  qui  lui  est 
échappée  des  mains  dans  le  tumulte  et  qu'il  n'avait 
plus  :  ou  l'invecliva,  ou  le  maltraita,  on  le  retint 
pendant  4  heures  comme  en  chartre  privée, et  on  lui  dit 
qu'il  ne  sortirait  pas  avant  qu'il  n'ait  rendu  le  placard 
à  Déjardin,  dut-on  lui  faire  passer  la  nuit  au  lieu  de  la 
séance.  Notre  registre,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
nécessaires  à  nos  opérations,  furent  enlevés  par  deux 
des  plus  séditieux,  aidés  du  cavalier  de  maréchaussée, 
des  mains  du  greffier  de  la  municipalité,  qui  les  ras- 
semblait pour  s'échapper  avec.  D'un  autre  côté,  les 
officiers  de  police  dressèrent  procès-verbal  de  tout  ce 
qui  s'était  passé:  ils  dépêchèrent  à  Abbeville  chez' 
l'officier  delà  maréchaussée,  qui  envoya  itromptemeul 
plusieurs  de  ses  cavaliers.  En  vertu  d'un  décret 
décerné  de  piano.  Déjardin  et  un  autre  des  plus  sédi- 
tieux furent  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons 
d'Abbeville  ....  Les  officier.s  municipaux  ne  sauraient 
se  dissimuler  que  les  têtes  ont  été  échauffées  jiar  l'au- 
teur du  placard,  que  les  esprits  sont  aigris  d'ailleurs 
depuis  longtemps,  et  que  la  scène  aurait  été  moins 
tragique,  si  le  cavalier  de  maréchaussée,  qui  accompa- 
gnait le  maréchal  des  logis,  et  qui  a  beaucoup  de 
parents  et  amis  dans  l'endroit,  eut  mieux  rempli  son 
devoir.  »  Ils  demandent  à  être  placés  sous  la  protec- 
tion immédiate  de  l'assemblée  provinciale,  sans  quoi, 
ils  ne  pourront  continuer  leurs  fonctions,  et  réclament 
l'indulgence  en  faveur  des  coupables.  8  juin.  — 
«  Copie  de  la  lettre  écrite  à  .M.  le  contrôleur 
général-  par  M.M.  de  la  commission  intermédiaire 
d'AmienS",  sur  ladite  affaire.  2t)  juillet.  —  «  Copie  de 
la  lettre  écrite  par  M:  Lambert,  contrôleur  général,  à 
MM.  de  la  commission  intermédiaire  d'Amiens.  >i 
30  juillet.  —  Lettre  de  M.  Lambert  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ladite  lettre,  le  priant  de  donner  aux  offi- 
ciers de  la  maréchaussée  les  ordres  nécessaires  et  de 
prendre  toutes  les  autres  mesures  convenables  pour 
prévenir  de  pareils  tumultes,  et  faire  respecter  la 
municipalité.  Paris,  30  juillet.  —  Lettre  de  .M.  Lam- 
bert à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une 
délibération  de  l'assemblée  municipale  d'Oisemont, 
qui  paraît  désirer  que  le  procès  à  l'extraordinaire, 
intenté  contre  les  mutins,  ne  soit  pas  suivi.  Paris, 
4  août.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  procureur  du  Roi 
au    grand    bailliage  d'Amiens,    lui    demandant    des 
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t'claircissements  sur  ledit  procès.  7  août  1788.  — 
".  Précis  des  circoustances  qui  onL  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  l'émeute  arrivée  à  Oisemont,  le  7  juin 
dernier.  Il  parait  d'aliord  que  le  relard  de  la  distribu- 
lion  des  aumônes  recueillies  pour  les  iiiceudiés  y  a 
donné  lieu.  II.  est  constant  au  procès  commericé  par 
les  officiers  de  la  justice  d'Oisemont,  que,  quelque 
temps  avant  cette  émeute,  il  s'est  tenu  des  assemblées 
dans  lesquelles  on  a  lu  \ui  mémoire  qui  portait  tous 
les  caractères  de  la  sédition,  en  y  accusant  les  officiers 
delà  municipalité  d'être  les  auteurs  de  ce  retard.  Que 
précédemment  encore  il  avait  été  attaché  à  la  barrière 
du  syndic  de  la  municipalité,  un  billet  anonyme, 
portant  menaces  de  l'assassiner,  de  le  brûler  et  qui 
l'avertissait  qu'on  avait  tiré  sur  lui  un  coup  de  pis- 
tolet, qui,  heureusement  pour  le  syndic,  n'avait  point 
parti.  »  Amiens,  9  août.  —  Lettre  de  M.  Fontaine, 
procureur  du  Roi  au  grand  bailliage  d'Amiens, à  l'Inten- 
dant,lui  envoyant  ledit  précis.  Amiens, 9  août. — Lettre 
de  -M.  de  I.amoignon,  garde  des  sceaux,  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  la  demandefaite 
par  la  municipalité  d'Oisemont,  d'arrêter  ledit  procès. 
Versailles,  18  août.  —  Réponse  de  l'Intendant  au 
garde  des  sceaux,  lui  envoyant  lesdits  éclaircisse- 
ments. 24  août,  —  etc. 

C.  99t.  (Liasse.)  —  56  pièces  papier. 

tT89.  —  OiSE.MONT.  —  -Mandats  des  gratifications 
à  accorder  aux  incendiés  d'Oisemont,  pour  couvertures 
en  tuiles. 

('..  ".)'.!.").    Liasse.)  —  8  papiei'    3  plans). 

ftHi-i'êTi.  —  O.NViLLERS.  —  État  des  déboursés 
du  syndic  d'Onvillers  povir  1787.  —  Orvillers-Sorel. 
(Oise".  —  Etat  des  déboursés  du  syndic  d'OrviUers 
pour  17N7.  —  Ourcel-Maison  (Oise).  —  État  des 
déboursés  du  syndic  d'Ourcel-Maison,  pour  1787.  — 
OuTREBOis.  —  Plans,  coupes  et  élévations  de  l'église 
d'Outrebois,  par  l.emaire.  Amiens,  3  avril  1765. 

C  iW).    Liasse.;  —  11  pièces  papier. 

It-ti-fS^^.  —  Paillart  (Oise).  —  Délibération 
des  syndic  et  principaux  habitants  de  Paillart, au  sujet 
de  l'ouverture  à  faire  d'un  fossé  pour  l'écoulement  des 
eaux  dans  le  fond  du  canton  nommé  le  Marais  de  Roye. 
27  mai  1757.  —  Requête  de  plusieurs  habitants 
d'Equennoy,  à  l'Intendant,  réclamant  contre  ledit 
fossé.  4  mai  1758.  —  VAal  des  déboursés  du  syndic 
de  Paillart,  pour  1787.   —  Pargny.  —  Procès-verbal 
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dressé  par  l'inspecteur  des  communes,  pouraccorder  aux 
habitants  de  Pargny  2,000  bousins  par  ménage,  pour 
leur  chauffage.  18  mai  17.54.  —  Procès-verbal  dressé 
par  le  sieur  Léger,inspecteur  des  communes,  contre  les 
habitants  de  Pargny,  pour  avoir  tiré  des  bousins  sans 
autorisation.  7  août  175o.  —"  Procès- verbal  de  l'as- 
semblée de  la  paroisse  de  Pargny.   .,  Élection  d'un 

membre  de  l'assemblée  municipale.  20  avril  1784. 

Pende.  —  «  État  des  sommes  auxquelles  les  parti- 
culiers de  Pende,  incendiés  le  18  octobre  1786, ont  été 
imposés  au  rôle  des  travaux  des  routes  de  la  pré- 
sente année,  rendu  exécutoire  pour  {sic)  Mgr.  l'In- 
tendant, le  15  juillet  dernier.  »  Saint-Valery  28 
novembre  1787.  —  Pérennks  (Oise).  —  Étal  des 
déboursés  du  syndic  de  Pérennes  pour  1787.  — 
PernoIs.  —  Ordonnancede  rintendant,qui  autorise  les 
habitants  de  Pernois  à  mettre  deux  journaux  de  com- 
munes en  adjudication.  4  avril  1770,  —  etc. 
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17ei-198S.  —  PÉRONNE.  —  «  .Mémoire  pour  les 
maïeur,  échevi  ns,  bourgeois,  manants  et  habita  n  Is,  com- 
posant la  commune,  faubourf.'s  et  banlieue  de  la  ville  de 
Péronne»,  au  sujet  de  l'affranchissement  de  toutes  tailles 
et  crues  dontjouit  ladite  ville,  en  considération  du  siège 
mémorable  qu'elle  soutint  en  1536.  :îO  mars  1765.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  de  P,  ronne  à  l'Inten- 
dant, lui  marquant  que  «  la  révocation  de  l'abonnement 
des  droits  de  francs  fiefs  de  notre  ville,  prononcée  ])ar 
l'art.  6  delà  déclaration  du  1"  juin  dernier,  a  jeté 
la  plus  grande  consternation  parmi  nos  concitoyens.  » 
Ils  ont  nommé  deux  députés, pour  solliciter  au  Conseil 
la  réussite  d'un  mémoire  qu'ils  ont  envoyé,  pour  se 
faire  maintenir  «  dans  la  possession  d'un  privilège  (jui 
leur  est  aussi  glorieux  qu'utile.  "  Ils  lui  demander.t 
son  appui  dans  ladite  affaire.  Péronue,  10  novembre 
1771.  —  Requête  des  ma'ieur,  échevins  et  habitants  de 
Péronne  à  l'Intendant,  à  l'effet  qu'il  soit  sursis  à 
un  avertissement  à  eux  envoyé  parle  sieur  Blondeau, 
contrôleur  des  actes  au  bureau  de  cette  ville,  d'avoir  à 
satisfaire,  sous  huitaine,  au  paiement  des  droits  de 
francs  fiefs  des  biens  nobles  qu'ils  possèdent,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  requête  au  Conseil.  21 
novembre  1771.  —  Lellre  du  baron  de  Breteuil  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  une  requête  des  officiers  municipaux  de 
Péronne,  qui  demandent  la  confirmation  de  leurs  pri- 
vilèges. Versailles,  31  juillet  17S6.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  .M.  de  Fiéville,  lui  demandant  lesdits 
éclaircissements.    26     août    1786.     —    R'-nonse    de 
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M.  de  Fiéville  à  l'Intendant.  «  Les  habitants  de  Pé- 
ronne  ont  joui,  jusqu'à  présent,  sans  interruption,  de 
tous  les  privilèges  et  avantages  qui  leur  ont  été 
anciennement  accordés,  si  j'en  excepte  cependant 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre, auquel  ils 
sont  assujettis  depuis  1768  et  des  droits  de  franc  fief 
et  de  nouveaux  acquêts,  dont  ils  sont  privés  depuis 
1771.  Il  paraît  qu'on  tente  encore  à  leur  enlever 
l'exemption  du  droit  de  gros  sur  les  vins,  dont  ils 
jouissent  depuis  un  temps  immémorial.  Il  est  certain, 
Monsieur,  que  cette  ville  ne  pourrait  subvenir  à  l'ac- 
quit des  charges  considérables  dont  elle  est  tenue,  si 
on  supprimait  ou  si  même  on  restreignait  aucun  des 
dons  et  octrois  qui  lui  ont  été  concédés.  Outre  ses 
charges  ordinaires  et  communes  à  toutes  les  villes, 
doni  le  détail  serait  ici  trop  long,  elle  est  spécialement 
obligée  à  l'entretien  d'une  chaussée  en  pavés  de  L200 
toises  de  longueur,  sur  6  toises  de  largeur,  qui  est  on  ne 
peut  pas  plus  fréquentée,  et  à  celui  de  tous  les  murs 
d'appui  des  remparts,  qui  ont  plus  d'une  demie  lieue  de 
circonférence  ;  elle  est  encore  tenue  des  réparations  et 
reconstructions  de  différents  corps  de  garde  et  petites 
casernes,  ainsi  que  de  la  fourniture  du  chauffage  et  de 
la  lumière  des  corps  de  garde,  tant  de  la  milice  bour- 
geoise que  des  troupes  de  passage,  et  enfin  du  paiement 
d'une  somme  de  2,100  1.  par  an,  pour  le  logement  de 
MM.  les  gouverneur,  lieutenant  de  roi  et  officiers 
de  l'état-major,  du  génie,  de  l'artillerie  et  autres 
officiers  attachés  au  service  de  la  place.  Les  habitants, 
de  leur  côté,  fournissent  en  tout  temps  une  garde  de 
nuit  et  de  jour, pour  la  sûreté  et  défense  de  cette  place, 
composée  d'un  capitaine,  un  sergent,  un  caporal  et 
30  factionnaires.  »  Péronne,  30  septembre  1786.  — 
Lettre  de  l'Intendant  au  baron  de  Breteuil,  lui  trans- 
mettant les  renseignements  fournis  par  M.  de  Fiéville, 
15  octobre  1786.  —  Requête  des  officiers  municipaux 
de  Péronne  à  l'Intendant,  en  faveur  de  la  confirmation 
de  leurs  privilèges.  31  mars  1757.  —  Lettre  de  M.  de 
Yilledeuil  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  Roi  avait 
décidé  que  la  ville  de  Péronne  «  devait  rester  dans 
l'état  où  elle  est  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  lui  serait  point 
accordé  de  lettres  patentes  de  confirmation.  »  Ver- 
sailles, 31  juillet  1788,  —  etc. 

C.  t)98.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier. 

te94-l?5e.  —  PÉRONNE.  —  Arrêt  du  conseil  d'État 
qui  ordonne  que,  "  lorsqu'il  sera  procédé  à  la  nomina- 
tion des  preud'hommes,lesmaj'eurs  demairerie  [sic]  et 
leurslieulenans,présenterontauxhabitausdeleurraai- 
rerie,  une  liste  générale  de  tous  ceux  qui  la  composent, 
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pour  être  sur  icelle  fait  chois, par  lesdits  habitans,  de 
deux  prud'hommes  entre  tous  ceux  contenus  en  ladite 
liste  indifféremment,  et  sans  autre  restriction  que  de 
ne  pouvoir  nommer  ceux  qui  auront  déjà  exercé  lesdites 
charges.  Que  le  nombre  des  échevins  ne  sera  plus  à 
l'avenir  que  de  sept,  compris  le  mayeur,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  dans  plusieurs  autres  villes  de  ce  royaume  et 
dans  ladite  province  de  Picardie,  à  Amiens,  à  Saint- 
Quentin.  Pour  cet  effet,  lesdits  prud'hommes  en  nom- 
meront trois  en  la  manière  accoutumée,  et  lesdits  trois 
nommés  en  nommeront  deux  autres  et  lesdits  cinq 
deux  autres,  pour  faire  tous  ensemble  ledit  nombre 
de  sept,  lesquels  choisissent  un  d'entre  eux  à  la  plura- 
lité des  suffrages,  pour  faire  la  charge  de  mayeur.  Et 
en  outre  que  lesdits  mayeur  et  lesdits  échevins  ne 
pourront  être  continués  plus  que  de  trois  ans,  sans  le 
consentement  de  Sa  ^lajesté,  laquelle  fait  très  expresses 
défenses,tan  tau  mayeur,  lieutenant  demairerie,  qu'auS 
maïeur  et  échevins,  de  faire  aucuns  festins  pour  raison 
desdites  élections,  soit  dans  l'hôtel  commun,  soit  dans 
les  maisons  particulières,  à  peine  de  300  1.  d'amende, 
applicable  à  l'hôpital  de  ladite  ville.  »  Saint-Germain- 
en-Laye,  4  décembre  16~4.  Expédition  du  9  juin  1756. 
—  Arrêt  du  conseil  d'Étal  qui  «  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  habitants  de  Péronne,  de 
faire  aucunes  brigues  pour  les  suffrages  des  nomi- 
nateurs,à  peine  d'être  exclus  de  rélection,comme  aussi 
aux  nominaleurs  de  s'assembler  dans  les  cabarets  et 
aux  cabaretiers  de  les  y  recevoir,  à  peine  de  100  1. 
d'amende  contre  chaque  contrevenant,  applicables  aux 
pauvres  de  i'hôtel-Dieu  de  ladite  ville.  Ordonne  Sa 
JMajesté,  qu'il  ne  sera  employé  à  l'avenir  dans  la  liste 
ou  carte  des  maireries,  que  les  habitants  de  ladite  ville 
et  faubourgs,  les  laboureurs  et  chefs  de  famille  de  la 
banlieue  seulement  ;  que  les  valets,  garçons  de  bou- 
tique, porte-sac,  manouvriers,  commis  f  t  autres  em- 
ployés dans  les  fermes  en  seront  retranchés,  et  que  les 
prud'hommes  seront  faits  par  scrutin  et  non  par 
élection  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  habitants  de  ladite  ville, 
faubourgs  et  banlieue,  composant  les  six  mairies, 
comparaîtront  le  jour  de  la  Saint-Jean,  à  7  heures  du 
matin  à  la  chambre  de  l'hôlel-de-ville,  avec  chacun  un 
billet,  où  ils  inséreront  leurs  noms.  Lesquels  billets 
seront  par  eux  mis  dans  une  petite  boule,  qui  leur  sera 
donnée  par  les  maïeur  ei  lieutenant  de  leur  mairie, 
pour  ensuite  être  mises  toutes  ensemble  dans  une  urne, 
qu'on  brouillera,  dont  il  sera  tiré  deux  par  un  enfant, 
qui  seront  les  deux  prud'hommes,  lesquels,  l'ins- 
tant, prendront  séance  dans  un  lieu  séparé,  afin  qu'ils 
ne   puissent  être  brigués,  ce  qui  sera  observé  par 
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toutes  les  autres  mairies,  les  unes  après  les  autres,  et 
procédé  ensuite  par  les  12  prud'hommes, à  l'élection  en 
la  manière  accoutumée,  suivant  les  Chartres  et  privi- 
lèges de  la  ville  et  le  susdit  arrêt  du  conseil  d'État. 
Ne  pourront  lesdits  prud'hommes  être  faits  plus  d'une 
fois  ;  et  attendu  que,  dans  lesdites  mairies,  il  va  plu- 
sieurs personnes  dont  les  conditions  sont  inégales, 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  sergents,  cabaretiers  et 
tonneliers,  qui  sont  de  la  première  mairie  nommée  du 
Vin,  dans  laquelle  sont  les  plus  notables  bourgeois, 
oiSciers  et  avocats,  en  seront  ôtés,  et  lesdits  sergents 
et  cabaretiers,  mis  dans  la  mairie  nommée  du  Pain,  et 
les  tonneliers  dans  celle  qu'on  nomme  de  l'Eau,  dans 
laquelle  mairie  de  l'Eau,  il  y  sera  mis  les  couvreurs  et 
manneliers  qui  sont  de  la  mairie  nommée  des  Jlar- 
chands  mêlés  :  ordonne,  en  outre.  Sa  Majesté  que  la 
mairie  du  Vin  et  celle  des  Marchands  éliront  à  l'ave- 
nir trois  prud'hommes  chacune  au  lieu  de  deux,  et  les 
mairies  de  l'Eau  et  du  Cuir  à  Poil,  un  pruii'homme 
chacune  au  lieu  de  deux  ;  fait  défenses  aux  pru- 
d'hommes d'élire  le  nommé  Huot,  procureur,  lequel 
demeurera  exclu  de  l'élection,  attendu  les  brigues 
qu'il  a  faites  pour  avoir  les  suffrages  des  nomirateurs, 
ainsi  qu'il  et  justifié  par  la  susdite  information.  » 
Fontainebleau,  12  octobre  170.5.  Expédition  du  9  juin 
175S.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui  ordonne,  entre 
autres  choses,  que  tous  les  habitants  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Péronne,  ainsi  que  les  laboureurs  et 
chefs  de  famille  de  la  banlieue,  visés  par  l'arrêt  du 
12  octobre  1705,  a  seront  admis  dans  les  assemblées 
des  maïeurs  lors  de  l'élection  des  prud'hommes,  sans 
que  ceux  qui  auront  été  nommés  prud'hommes  dans  les 
précédentes  années,  puissent  s'en  exempter  »,  et  que 
tous  ceux  qui  doivent  composer  les  mairies,  sont  tenus 
de  comparaître  à  l'élection  des  maïeur  et  échevins,  à 
peine  d'amende.  Versailles,  I-ljuin  1738.  Expédition  du 
9  juin  17.56.  —  Mémoire  sur  l'élection  des  maïeurs  et 
échevins  de  Péronne,  par  les  six  mairies  qui  composent 
ladite  ville:  savoir  du  Vin,  du  Pain,  des  Marchands, 
de  l'Eau,  des  Marchands  mêlés  et  du  Cuir  à  poil.  On 
se  plaint  de  ce  que  «  les  deux  tiers  de  ceux  de  la 
mairie  du  Vin,  qui  sont  les  plus  en  étal  de  discerner 
le  mérite  et  la  capacité  des  personnes  qui  peuvent 
entrer  dans  la  magistrature  et  d'en  remplir  les  diffé- 
rentes charges,  négligent  cette  fonction,  qu'ils  aban- 
donnent aux  moins  éclairés  d'entre  eux,  comme  si  ce 
choix  important  liur  était  indifférent.  L'exemple  de 
celte  première  mairie,  séduit  les  habitants  des  autres 
mairies;  ils  ne  comparaissent  pour  ainsi  dire  que  par 
députés,  le  nombre    diminue   d'année  en  année,  en 
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sorte  que  d'une  mairie  de  150  personnes,  il  ne  s'en 
trouvera  pas  quelquefois  40.  C'est  en  vain  que  le  pro- 
cureur du  Roi  a  souvent  réclamé  contre  un  abus  si 
contraire  à  la  disposition  des  arrêts  du  Conseil  ;  les 
conclusions  qu'il  a  prises  jusqu'à  présent,  pour  faire 
supporter  les  peines  prononcées,  notamment  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  14  juin  1738,  contre  les  habitants  qui 
ne  comparaissent  pas  à  cette  élection,  ont  été  infruc- 
tueuses. La  raison  en  est  simple:  les  magistrats  devant 
qui  il  les  prend,  sont  souvent  eux-mêmes  susceptibles 
de  répréhension  à  cet  égard.  En  cet  état  se  condam- 
neront-ils, condamneront-ils  leurs  parents,  leurs 
amis  ?  "  V.  1756. 

C.  999.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

1719.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Hutellier,  lui  marquant  qu'il  a  reconnu  dans  le 
sieur  Le  Tellier,  maïeur  de  Péronne,  «  tant  d'appli- 
cation pour  établir  le  bon  ordre,  et  tant  de  zèle  pour  le 
bien  public,  que  je  penserais  qu'il  serait  à  désirer  qu'il 
pût  être  encore  continué  une  année,  pour  achever  ce 
qu'il  a  si  heureusement  commencé  ;  mais,  comme  il 
pourrait  s'y  trouver  de  l'obstacle,  je  vous  prie  de 
prendre  la  peine  d'examiner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire 
pour  parvenir  à  le  faire  continuer.  Je  croirais  que  l'on 
p)Ourruit  jirendre  la  voie  de  faire  présenter  un  placet  au 

Conseil  au  nom  des  habitants Vous  entendez  bien 

que  vous  devez  agir  en  ceci  secrètement  et  comme  de 
vous-même,  et  sans  parler  en  aucune  manière  de  moi.» 
Amiens,  16  mai.  —  Lettre  de  M.  de  La  Vrillière  à 
M.  Chauvelin,  intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
un  placet  des  bourgeois  et  habitants  de  Péronne,  qui 
demandent  que  le  sieur  Le  Tellier  soit  continué  dans 
ses  fonctions  de  maïeur.  Paris,  31  mai.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Hutellier,  le  priant  de  communiquer 
ledit  placet  aux  parties  intéressées,  et  de  lui  marquer 
s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  en  accorder  le  contenu. 
Amiens,  6  juin.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  yi.  de 
La  Vrillière.  «  Rien  n'est  plus  utile,  je  dis  même  xjlus 
nécessaire  iiour  le  bien  de  la  ville  de  Péronne,  que  de 
continuer  maïeur  le  sieur  Le  Tellier,  qui,  depuis  qu'il 
est  en  place,  n'a  cessé  de  travailler  avec  zèle  et  avec 
une  application  infinie,  à  rétablir  le  bon  ordre  dans 
celte  ville,  pleine  de  cabales,  et  où  l'emploi  des  revenus 
se  fait  avec  la  dernière  dissipation,  de  sorte  que  le 
public  ne  peut  que  profiler  d'une  aussi  bonne  et  aussi 
sage  administration,  dont  elle  a  encore  un  extrême 
besoin.  »  Amiens,  11  juin.  —  Ordonnance  royale,  qui 
continue  le  sieur  Le  Tellier  dans  la  charge  de  maïeur 
de  Péronne.    21  juin.   —  Information    par    Jacques 
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Le  Tellier,  conseiller  du  Roi,  son  médecin  ordinaire,  et 
maïeur  en  charge  de  Péronne,  sur  un  lumulle  survenu 
eu  ladite  ville,  le  22  juin  1719,  à  3  heures  du  matin, 
«  en  plusieurs  endroits  de  la  grande  rue  de  la  paroisse 
de  Saint-Sauveur. ...lesquels  comparants  nous  auraient 
dit  et  déclaré  qu'à  l'heure  susdite,  aj-ant  entendu  tirer 
plusieurs  coups  d'armes  à  feu,  ils  seraient  sortis  de 
leur  maison,et  se  seraient  rendus  vers  la  porte  du  sieur 
Pincepré,  où  ils  auraient  vu  M.  Jacques  Lalane,  avocat 
au  bailliage  de  cette  ville,  enveloppé  de  la  garde  bour- 
geoise, ledit  Jacques  Lalane,  insultant  de  paroles 
atroces  et  injurieuses  ,1a  garde,  traitant  ceux  qui  la 
composaient  de  gueux,  marauds,  fripons  et  J.,...f..... 
pourquoi  l'un  de  ladite  garde  aurait  dit  et  proposé  de 
le  consigner  au  corps  de  garde,  et  de  nous  porter  leur 
plainte  desdits  mauvais  traitements;  et  étant  survenu 
un  officier  du  régiment  Royal  Allemand,  de  présent 
en  garnison  eu  cette  ville,  aurait  fait  retirer  ledit 

Lalane Quelque  temps  après,  seraient  venus  à  la 

porte  de  notre  hôtel,  deux  valets  d'officiers  de  ladite 
garnison,  dont  l'un  jetait  une  très  grosse  quantité  de 
pierres  et  de  grès  vers  nos  fenêtres,  sans  néanmoins 
les  atteindre,  à  cause  de  la  grosseur  desdites  pierres, 
et,  se  promenant  devant  notre  porte,  criait  à  haute 
voix  :  «  Je  suis  ^I.  le  maïeur, bougre  de  maïeur,  foutre, 
Jeau-foutre  de  maïeur  ;  es-tu  capable  d'être  maïeur?  » 
ajoutant  ledit  Nicolas  Leblanc  avoir  vu,  peu  de  tem[)s 
auparavant  lesdites  insultes  dudit  valet,  le  sieur  de 
iMontjois,  son  maître,  capitaine  audit  régiment,  s'efTor- 
cer  d'arracher  la  porte  de  notre  cave  donnant  sur 
ladite  rue,  et,  ne  pouvant  réussir,  il  aurait  jeté  une 
grosse   pierre  à  grands  coups  sur  ladite  porte,  et  se 

serait  retiré Pierre  Fouquet,  marchand  de  soie  en 

celte  ville....,  nous  a  dit  et  déclaré,  qu'à  l'heure  sus- 
dite, ce  jourd'hui,  ayant  entendu  frapper  plusieurs 
fois  brusquement  à  sa  porte,  il  se  serait  levé  de  son 
lit,  et  ayant  ouvert  sa  porte,  il  aurait  vu  un  nombre 
d'officiers  vers  notre  porte,  attroupés,  accompagnés  de 
plusieurs  joueurs  de  violon  et  des  sieurs  du  Caillouet, 
bourgeois,  et  Lalane,  avocat,  lesquels  criaient  à  haute 
voix  «  la  garde  !  »  laquelle  étant  survenue,  ledit 
Lalane  l'aurait  dénoncé,  en  traitant  ceux  qui  la  com- 
posaient de  marauds  et  fripons,  leur  disant:  «  Reti- 
rez-vous, sinon  je  vous  donnerai  du  pied  dans  le 
ventre,  et  vous  ferai  mettre  dans  un  cul  de  basse 
fosse.  »  A  l'effet  de  quoi,  aurait  repoussé  ladite  garde 
jusqu'à  leur  corps  de  garde  ;  et  croyant  lesdits  offi- 
ciers que  ledit  Lalane  était  arrêté  et  consigné  audit 
corps  de  garde,  ils  s'y  seraient  tumultueusement 
rendus Et  à  l'instant  sont  encore  comparus  par- 


devant  nous,  juge  susdit,  Jean  Clérembeau,  maître 
tisserand  en  cette  ville,  capitaine  de  la  garde  bour- 
geoise de  la    nuit    dernière,  Antoine   Aubry....,  etc., 

tous  fusilliersde  ladite  garde lesquels  nous  auraient 

dit  et  déclaré,  qu'à  l'heure  susdite  de  ce  jourd'huy, 
ayant  entendu  hautement  appeler  la  garde  en  plu- 
sieurs fois,  ils  se  seraient  détachés  dudit  corps  de  garde 
pour  aller  au  bruit,  et  étant  arrivés  vers  la  porte  du 
sieur  Pincepré,  ils  auraient  vu  venir  à  eux  les  sieurs 
Lalane,  avocat,  etFrazier  de  Bias,  bourgeois,  accom- 
pagnés d'un  officier  du  régiment  Royal-Allemand- 
cavalerie,  de  présent  en  garnison  en  celte  ville  ;  les- 
quels sieurs  Lalane  et  Bias  auraient  prié  lesdits  capi- 
taine et  fusilliers  de  ladite  garde,  de  se  retirer  en  leur 
corps  de  garde,  et  sur  ce  que  l'un  d'entre  eux  propo- 
sait d'arrêter  lesdits  bourgeois,  savoir  lesdits  sieurs 
Lalane  et  Bias,  pour  les  bruits  par  eux  nuitamment 
excités,  ledit  officier  aurait  donné  un  petit  soufflet 
audit  Clérembeau,  capitaine,  lequel  avec  les  fusilliers 
comiiosanl  ladite  garde,  se  serait  retiré  à  la  prière 
desdits  sieurs  Lalane  et  Bias,  au  corps  de  garde 
de  la  place,  leur  poste,  où  à  peine  arrivé,  ledit  officier 
de  garnison  serait  survenu,  l'épée  à  la  main,  et  entré 
dans  ledit  corps  de  garde,  assisté  desdits  sieurs  Lalane 
et  Bias,  tous  trois  également  maltraitants  d'injures 
atroces  tous  les  fusilliers  de  ladite  garde,  les  appe- 
lant fripons  et  marauds;  même  ledit  Lalane  aurait 
donné  un  coup  de  pied  au  nommé  Jean-Pierre  Miagou, 
l'un  de  ladite  garde,  et  l'aurait  pris  aux  cheveux.  El  à 
l'instant,  le  sieur  Lemercier,  notre  lieutenant,  s'étant 
présenté  audit  corps  de  garde,  aurait  fait  retirer  les- 
dits sieurs  Lalane  et  Bias.  »  22  juin.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  ordonnant  que  l'information  commen- 
cée par  le  sieur  Le  Tellier,  maïeur  de  Péronne,  contre 
les  auteurs  du  tumulte  du  22,  serait  continuée,  et  qu'il 
serait  sursis  à  l'élection  des  maïeur  et  échevins,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  terminée.  Amiens,  23  juin.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Vrillière,  lui  ren- 
dant compte  de  ladite  affaire,  demandant  que  le  Roi 
fit  savoir  ses  intentions  sur  la  continuation  du  sieur 
Le  Tellier,  comme  maïeur  de  Péronne,  sinon,  lui  man- 
dant qu'il  lui  paraissait  nécessaire  de  commettre  quel- 
qu'un pour  y  présider.  Amiens,  23  juin.  —  Procès- 
verbal  de  l'opposition  faite  par  les  sieurs  Frazier, 
Maillartet  Denis  Bruslé,  commis-greffier  au  bailliage 
de  Péronne,  tous  de  la  mairie  du  Vin,  à  l'ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  prescrit  de  surseoir  à  l'élec- 
tion des  maire  et  échevins,  et  de  celle  faite  par  les 
gens  du  Roi  au  bailliage,  à  l'ordonnance  royale  du 
21  juin,  qui  maintient  le  sieur  Le  Tellier  dans  ses 
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fondions  de  maïeur.  24-2o  juin.  —  Bequête  des 
maïeur  et  échevins  de  Péronne  au  conseil  d'Etat,  au 
sujet  de  malversations  commises  par  quelques  officiers 
du  bailliage  envoyés  en  députation  à  Paris,  pour 
défendre  certains  privilèges  de  la  ville,  v.  1719  — 
«  Extrait  de  l'information  faite  par  le  sieur  Jacques 
Le  Tellier,  maïeur  de  Prronne,à  l'occasion  des  brigues 
et  cabales  qui  se  font  pour  l'élection  des  maïeur  et 
échevins  de  la  même  ville,  les  20  et  21  juin  1719. 
Claude  Jullien,  poissonnier,  au  faubourg  de  Paris, 
dépose  que  la  semaine  dernière.  Clément  Le  Tellier, 
procureur  au  bailliage  de  Péronne  et  lieutenant  de  la 
maîtrise  des  eaux,  et  forêts,  avait  envoyé  audit  fau- 
bourg un  sergent  desdits  eaux  et  forêts,  pour  ordon- 
ner aux  poissonniers  des  faubourgs  et  des  communes 
de  Biaclies  et  de  Sainte-Radegonde,  de  lui  députer 
incessamment  deux  de  chaque  commune,  que  lui, 
Jullien,  -eyant  été  député,  en  conséquence  de  cet 
ordre,  il  s'était  rendu,  le  dimanche  18,  chez  ledit 
Clément  Le  Tellier,  qui  lui  avait  dit  que,  si  quelqu'un 
d'entre  eux  tombait  prud'homme  pour  l'élection  des 
maïeur  et  échevins,  ils  eussent  à  donner  leur  voix  à 
ceux  qu'il  leur  indiquerait,  sinon  qu'en  qualité  de 
lieutenant  des  eaux  et  forêts,  il  trouverait  bien  le 
moyen  de  les  en  faire  repentir  ;  qu'ensuite  il  l'avait 
envoyé  chez  le  nommé  Leclerc,  maïeur  de  la  mairie 
des  poissonniers  du  faubourg,  pour  lui  en  demander  le 
dénombrement,  ce  que  Leclerc  avait  refusé.  »  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Hutellier,  lui  envoyant  l'ordonnance 
royale,  qui  maintient  le  sieur  Le  Tellier, dans  ses  fonc- 
tions, et  ajoutant  :  «  Vous  entendez  bien  qu'il  n'y  a  plus 
d'inconvénients,  que  le  sieur  Le  Tellier  lève  l'arrêt 
qu'il  avait  fait  de  la  personne  du  lieutenant  des  eaux 
et  forêts.  »  Amiens,  24  juin.  —  Liste  des  maïeur  et 
échevins  de  Péronne,  nouvellement  élus.  2Ô  juin.  — 
«  Extrait  du  registre  extraordinaire  du  bailliage  de 
Péronne.  »  Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
des  maïeur  et  échevins  de  cette  ville.  23  juin.  — 
Lettre  de  M.  Le  Tellier  à  l'Intendant,  lui  rendant 
compte  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Péronne  à  la 
réception  des  ordres  de  la  cour  et  des  siens,  «  lesquels 
n'ont  cependant  point  eu  assez  de  force  pour  imposer 
silence  aux  conseillers  de  ce  bailliage,  à  la  sollicita- 
tion desquels  les  gens  du  Roi  ont  osé  conclure,  à  la 
prestation  de  serment,  à  protestation  de  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  du  Roi.  Tout  le  peuple,  témoin 
d'une  pareille  entreprise,  criait  vengeance  contre  leur 
témérité,  laquelle  demanderait  de  ne  point  demeurer 
impunie,  non  plus  que  les  vains  efforts  que  les  sieurs 
Frazier  et    Maillart  ont  employés   pour  disposer  le 
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peuple  au  mépris  de  votre  surséance,  Monseigneur,  du 
23  du  présent  mois,  à  procéder  à  l'élection  des  maïeur 
et  échevins,  le  jour  de  Saint-Jean-Bapliste,  ayant  à 
cet  effet,  de  leur  autorité,  fait  sonner  plusieurs  fois  la 
cloche,  pour  assembler  le  jieuple  à  l'hôtel-de-ville,  d'où 
nous  étions  descendus  en  conséquence  de  votre  ordon- 
nance. ))  11  lui  exprime  sa  gratitude  pour  la  protection 
dont  il  l'a  honoré  dans  cette  circonstance.  Péronne, 
26  juin.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prescrit 
au  sieur  Hutellier,  subdélégué,  «  de  .se  faire  repré- 
senter par  le  greffier,  le  registre  du  bailliage  de 
Péronne,  dans  lequel  est  inscrit  ledit  acte  de  presta- 
tion de  serment,  et,  en  présence  du  procureur  du  Roi 
dudit  bailliage  et  dudit  greffier,  d'y  rayer  et  biffer  les 
protestations  faites  contre  la  nomination  dudit  sieur 
Le  Tellier  »,  et  ainsi  conçues  :  «  Sans  que  la  nomina- 
tion du  sieur  Le  Tellier  puisse  nuire,  ni  préjudicier 
aux  droits  et  privilèges  de  la  ville.  »  Amiens,  12  août. 
—  Procès-verbal  dressé  par  M.  Hutellier,  en  exécution 
de  la  précédente  ordonnance.  21  aovit.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  la  Vrillière,  lui  envoyant  copie 
des  principales  pièces,  concernant  ladite  affaire,  et 
requérant  punition  contre  les  officiers  du  bailliage. 
Amiens,  27  août.  —  Réponse  de  M.  de  la  Vrillière 
à  l'Intendant,  l'informant  que  S.  A.  R.  «  n'a  pas 
estimé  à  propos  de  rien  faire  en  cette  occasion 
contre  ces  officiers,  d'autant  plus  que,  par  les  copies 
des  actes  mêmes  que  vous  m'avez  envoyées,  il  parait 
que  le  sieur  Le  Tellier  a  été  installé,  et  qu'il  a  prêté 
son  serment  en  la  manière  accoutumée,  et  que  la 
clause  qu'ils  ont  insérée  dans  l'acte  de  sa  prestation 
de  serment  et  que  vous  traitez  de  protestation,  n'a  rien 
d'extraordinaire  ni  de  particulier,  m'arrivant  à  moi- 
même  le  plus  souvent,  de  m'en  servir  dans  de  pareilles 
ordonnances  de  prorogations  ou  continuations  de 
magistrats,  comme  d'une  suite  de  celle  qui  porte  que 
les  continuations  ou  prorogations  ne  tireront  point  à 
conséquence.  »  Paris,  31  août,  —  etc. 

C.  1000.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 

fl7l9-1930.  —  PÉRONNE.  —  Mémoire  de  M.  Hu- 
tellier à  l'Intendant,  sur  une  requête  du  sieur  Fran- 
çois Tattegrain,  greffier  en  chef  de  l'hôtel-de-ville 
de  Péronue,  qui  demande  l'approbation  de  l'Intendant, 
pour  être  maintenu  dans  une  somme  annuelle  de 
200  1.  Péronne,  29  août  1719.  —  Lettre  de  .M.  de  la 
Vrillière  à  M.  Chauveliu,  intendant,  au  sujet  de  con- 
testations entre  le  sieur  de  Brazilly  et  les  maïeur  et 
échevins  de  Péronne.  Comme  il  y  a  des  certificats 
pour  et  contre  le  sieur  de  Brazilly,  le  duc  d'Orléans 
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«  a  cru  qu'il  élait  ù  propos  de  différer  la  décision  de 
cette  affaire  jusqu'après  l'élection  des  uou%'eaux  offi- 
ciers de  cette  ville,  à  laquelle  elle  juge  à  propos  que 
vous  vous  trouviez,  afin  de  voir  par  vous-même  dans 
l'assemblée,  dans  quels  sentiments  sont  ces  habitants, 
si  leurs  certificats  ne  sont  pas  mendiés,  et  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  de  concilier  les  esprits.  »  Paris,  15 
juin  1721.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  pres- 
crit que,  pour  cette  année,  il  sera  sursis  à  l'élection 
des  officiers  municipaux  de  Péronne,  jusqu'au  27  juil- 
let suivant,  afin  qu'il  puisse  y  assister,  conformément 
aux  ordres  du  Roi.  Amiens,  17  juin  1721.  —  «Noms  de 
ceux  qui  composent  la  mairie  du  Vin.  »  v.  1721.  — 
•Mémoire  de  M.  Hutellier,  sur  une  requête  des  maire 
et  échevins  de  Péronne,  qui  demandent  que  le  produit 
des  deux  octrois  concédés  à  ladite  ville,  servira  par 
chacun  an, comme  ci-devant,  à  l'acquittement  de  partie 
de  ces  charges.  Péronne,  6  avril  1723  ;  et  ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  autorise  à  payer  annuellement 
divers  officiers,  sur  le  produit  desdits  octrois.  17  avril 
1723.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  comte  de  Saint- 
Florentin,  lui  marquant  que,  «  depuis  quelques 
années,  il  y  a  eu  beaucoup  de  dissipation  dans  l'admi- 
nistration des  revenus  de  la  ville  de  Péronne,  par  la 
négligence  et  la  mauvaise  économie  des  officiers 
municipaux.  Comme  il  est  tout  à  fait  à  craindre  que 
celui  qui  doit  être  élu  maïeur  de  cette  ville,  le 
jour  de  Saint-Jean  prochain,  ne  suive  les  errements 

de  ceux  qui  l'ont  précédé, il  serait  bien  à  souhaiter 

pour  cette  ville,  que  le  Roi  voulut  bien,  pour  celte 
fois,  mais  sans  tirer  à  conséquence,  y  nommer,  comme 
il  a  déjà  fait  en  cas  à  peu  près  semblable,  un  sujet 
-  capable  de  rétablir  les  affaires,  que  je  sais  être  fort  en 
désordre.  Si  vous  agréez  ma  proposition,  je  ne  vois 
personne  qui  y  soit  plus  propre  que  le  sieur  Dournel, 
conseiller  au  bailliage,  dont  j'ai  déjà  expérimenté,  en 
pareille  circonstance,  la  capacité,  la  prudence  et  la 
droiture,  pour  l'avoir  vu  dans  la  même  place,  admi- 
nistrer les  revenus  de  la  ville,  de  manière  que,  non- 
seulement  il  l'acquitta  de  tout  ce  qu'elle  pouvait 
devoir  des  années  antérieures,  mais  qu'il  se  trouva 
encore  du  revenant  bon.  »  Amiens,  10  juin  1729.  — 
Ordonnance  royale,  qui  nomme  pour  cette  fois,  et 
sans  tirer  à  conséquence,  le  sieur  Doarnel  en  qua- 
lité de  maïeur  de  Péronne.  Versailles,  16  juin  1729. 
—  Réponse  du  comte  de  Saint-Florentin  à  M.  Chau- 
velin,  intendant,  lui  marquant  que,  sur  sa  demande, 
le  Roi  a  rendu  ladite  ordonnance,  qu'il  lui  envoie. 
Versailles,  IG  juin  1729.  —  Instructions  de  l'Inten- 
dant à  M.  Dournel,  maïeur  de  Péronne.  Arras,  l"juil- 
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let   1729.    —    Ordonnance   royale,  qui  continue  pour 


une  année,  le  sieur  Dournel,  dans  la  place  de  maïeur 
de  Péronne,  en  considération  des  services  qu'il  a 
rendus  à  cette  ville  dans  son  administration.  Ver- 
sailles, 11  juin  1730.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Hutellier,  lui  envoyant  ladite  ordonnance,  le 
priant  de  la  garder  secrète,  jusqu'au  moment  où 
l'assemblée  pour  la  nomination  des  prud'hommes  sera 
formée.  Amiens.  23  juin  1730.  —  Acte  par  lequel 
]\Iathias-Barthélemy  de  Haussy  de  Robécourt,  avocat 
du  Roi  au  bailliage  de  Péronne,  accepte  l'élection  qui 
a  été  faite  de  lui  et  de  Jacques  Carpentier  à  la  magis- 
trature populaire,  au  lieu  de  trois  personnes,  attendu 
les  ordres  du  Roi,  sous  la  réserve  «  qu'il  n'entendait 
point,  en  acceptant  sa  nomination,  et  procédant  avec 
M.  Dournel  et  M.  Carpentier  à  l'élection  des  autres 
échevins,  déroger  aucunement  aux  très  humbles 
remontrances,  qu'il  se  réserve  de  faire  à  S.  M.,  pour 
obtenir  de  sa  bonté  la  révocation  de  la  lettre  de  cachet, 
qui  continue  pour  cette  année  M.  Dournel  dans  les 
fonctions  de  maïeur,  et  ce,  parce  que  cette  lettre  de 
cachet  est  non-seulement  contraire  aux  privilèges  de 
la  ville  et  à  ses  véritables  intérêts,  mais  encore  parce 
qu'il  y  a  apparence  qu'elle  aura  été  secrètement  sol- 
licitée sous  de  frivoles  prétextes,  dont  on  aura  pu  se 
servir,  pour  surprendre  la  religion  de  la  cour.  24  juin 
1730.  —  Certificat  donné  par  deux  anciens  maïeurs 
et  échevins  de  Péronne,  attestant  «  qu'il  est  d'usage 
constant  que  les  lettres  adressées  aux  maïeur  et 
échevins,  sont  portées  par  le  facteur  chez  le  maïeur 
en  charge,  qu'il  en  voit  le  contenu  et  en  fait  son  rap- 
port à  la  chambre  assemblée  extraordinairement, 
quand  le  cas  le  requiert,  ou  aux  assemblées  ordi- 
naires, quand  il  n'y  a  rien  de  pressant.  «  Péronne, 
11  juillet  1730.  —  Mémoire  de  M.  de  Haussy  de 
Robécourt  à  l'Intendant,  au  sujet  d'une  contestation 
qu'il  a  avec  ]M.  Dournel,  sur  un  point  de  la  rédaction 
de  son  acte  de  réserves  à  son  élection, et  sur  la  manière 
dont  les  lettres  doivent  être  remises  aux  maïeur  et 
échevins.  «  L'amour  que  Votre  Grandeur  a  pour  la 
justice,  ainsi  que  son  affection  pour  le  bien  public,  me 
font  espérer  que  les  sentiments  d'honneur  et  de 
désintéressement  que  le  public  me  connaît,  et  l'esprit 
de  paix,  de  bienséance  et  de  conciliation,  suivant 
lequel  je  me  suis  toujours  conduit,  me  procureront 
l'avantage  de  balancer  la  protection  que  .^1.  Dournel 
se  prévaut  d'avoir  acquise  auprès  de  Votre  Grandeur, 
et  dont  il  a  la  témérité  de  nous  menacer,  sur  la  moin- 
dre opposition  qu'il  rencontre  dans  ses  sentiments.  » 
I  II  a  d'ailleurs  donné  des  marques  de  son  zèle  pour  le 
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Lien  public,  «  dans  le  règlement  que  j'ai  sollicité 
pour  cette  ville  contre  l'étal-major,  quoique  j'eusse 
pu,  avec  honneur,  me  dispenser  de  la  sollicitation  de 
cette  affaire,  puisque  je  n'étais  point  alors  du  corps  de 
ville;  j'ai  néanmoins  quitté  ma  famille,  dans  un 
temps  où  ma  présence  lui  était  le  plus  nécessaire,  et 
je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai  cru  que  mes  soins  pourraient 
être  utiles  à  la  ville.  Je  me  flatte  de  m'en  être 
acquitté  à  la  satisfaction  du  public,  puisque  j'ai 
détourné  le  règlement  que  M.  Le  Blanc  voulait  faire 
rendre,  et  dont  je  crois  avoir, dans  ce  temps  remis  une 
copie  à  Votre  Grandeur....  Mais  les  désagréments  que 
j'ai  reçus  dans  cette  affaire,  les  peines  elles  longueurs 
qu'il  m'a  fallu  essuyer  pour  effacer  les  idées  désavan- 
tageuses, que  l'on  avait  cherché  à  insinuer  dans  les 
esprits,  sur  les  motifs  qui  portaient  les  maïeur  et 
échevins  de  ce  temps  à  se  plaindre  des  officiers  de 
l'état-major,  m'ont  appris  à  ne  me  plus  charger  per- 
sonnellement de  la  sollicitation  des  affaires  publiques 
dans  de  pareilles  conjonctures,  content  de  proposer 
dorénavant  mon  sentiment  sur  les  intérêts  de  l'hôlel- 
de-ville,  je  ne  croirai  jamais  mon  honneur  chargé  du 
succès  de  ce  que  j'aurai  proposé,  et  si  j'avais  le  mal- 
heur de  trouver  l'esprit  de  Votre  Grandeur  prévenu 
contre  moi, je  me  contenterais  de  me  déporter  de  toutes 
les  délibérations  qui  pourraient  souffrir,  de  la  part  de 
j\l.  Dournel,  quelque  contradiction.  »  Péronne  1"  juil- 
let 1730,  —  etc. 
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C.  1001.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  9  iiapier. 

1731.  —  PÉRONNE.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui 
destitue  les  sieurs  d'Aussy  de  Robécourt  etTattegrain 
de  leurs  fonctions  d'échevins  de  Péronne,  attendu 
qu'ils  «  se  conduisent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
d'une  manière  aussi  préjudiciable  au  bon  ordre,  que 
contraire  au  bien  de  son  service  (du  Roi  ).  »  Marly, 
8  mai. — Lettre  de  il.  Orry  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ledit  arrêt,  et  le  priant  de  mander  les  sieurs  d'Aussy 
de  Robécourt  et  Tattegrain,«  pour  leur  faire  entendre 
que,  s'ils  ne  se  conduisent  pas  à  l'avenir  avec  plus  de 
circonspection  et  de  soumission,  le  Roi  ne  s'en  tien- 
dra pas  là  à  leur  égard.  »  Versailles,  28  mai.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  Orry.  «  Comme  ces  deux 
officiers  se  sont,  depuis  ma  lettre  du  8  avril  dernier, 
mis  en  règle  pour  les  visites,  et  que  le  magistrat  doit 
être  renouvelé  à  Péronne  le  2-4  de  ce  mois,  il  me 
paraît  que  la  destitution,  par  un  arrêt,  avant  le  temps 
si  proche  de  la  nouvelle  élection,  serait  trop  diffamante 
pour  eux,  et  que,  pour  le  présent,  la  punition  ayant  été 


retardée,  et  en  l'état  actuel  des  choses,  ils  seront  assez 
punis  d'être  e-xclus  de  l'élection  prochaine  par  un 
simple  ordre.  Je  crois  donc  qu'il  suffirait  que  vous 
m'écrivissiez  une  lettre,  pour  me  marquer  que  telle  est 
l'intention  du  Roi.  Cette  peine, qui  ne  laissera  pas  leur 
faute  impunie,  et  qui  sera  publique,  produira  le  même 
effet  que  l'arrêt  et  ne  sera  pas  de  la  même  conséquence 
pour  ces  deux  officiers,  à  qui  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  à 
reprocher  dans  les  fonctions  des  offices  dont  ils  sont 
pourvus,  l'un  d'avocat  du  Roi,  et  l'autre  de  procureur 
du  Roi  du  bailliage.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous 
faire  observer,  qu'aux  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'arrêt,  qui  ne  dit  rien  du  motif  qui  l'a  fait  rendre,  et 
dont  le  seul  objet,  quand  je  vous  l'ai  proposé,  était  de 
réprimer  promptement  la  résistance  que  ces  deux 
officiers  avaient  manqué  publiquement  à  remplir  leur 
devoir,  pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  manufacture, 
on  ne  manquerait  pas  d'en  conclure  contre  eux  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grave,  sans  que  cela  produisit,  par 
rapport  à  la  manufacture,  le  bien  qu'on  s'est  proposé.  « 
Arras,3  juin.  —  Lettre  de  .M.  Orry  à  l'Intendant.  Il 
consent  à  ce  que  l'arrêt  de  destitution  ne  soit  pas 
signifié  aux  sieurs  d'Aussy  de  Robécourt  etTattegrain, 
«  mais  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  soient 
exclus  à  la  nomination  prochaine,  non-seulement  de 
cette  place,  mais  de  toutes  autres  charges  de  l'hôtel- 
de-ville.  »  La  Chapelle,  6  juin.— Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Dournel,  le  priant  de  venir  le  trouver  sans  délai 
pour  une  affaire  urgente.  Arras,  9  juin.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  il.  Hutellier,  lui  mandant  de  donner 
lecture  de  l'ordre  du  Roi,  qui  exclut  les  sieurs  Tatte- 
grain  et  de  Robécourt  de  toute  fonction  municipale, 
le  jour  de  la  Saint-Jean  prochaine,  après  l'élection 
des  prud'hommes.  Arras,  13  juin.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  résolutions  de  l'hùtel-de-ville  de  Pé- 
ronne. »  Procès-verbal  constatant  que  le  24  juin, 
«  immédiatement  après  l'élection  des  douze  prud'hom- 
mes, et  auparavant  leur  prestation  de  serment, 
M.  Dournel,  maïeur,  a  présenté  à  M.  le  subdélégué, 
présent  à  l'élection,  un  paquet  cacheté,  qu'il  a  dit  lui 
avoir  été  envoyé  par  Mgr.  l'Intendant, sous  enveloppe  à 
son  adresse, au-dessus  de  laquelle  sont  écrits  ces  mots: 
«  Pour  être  ouvert  le  24  juin  1731.  »  Duquel  paquet, 
mondit  sieur  le  subdélégué  ayant  fait  ouverture 
se  serait  trouvé  autre  enveloppe  adressant  à  mondit 
sieur  subdélégué,  de  laquelle  ayant  pareillement  fait 
ouverture,  aurait  trouvé  une  lettre  de  mondit  seigneur 
l'Intendant,  dont  il  aurait  pris  lecture,  et  ensuite 
l'aurait  lue  à  haute  et  intelligible  voix,  tant  auxdits 
prud'hommes  qu'aux  assistants  et  à   mesdits  sieurs. 
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El  a  élé  ladite  lellre  regislrée,  conformémeat,  à  ce 
qui  est  ordonné  par  icelle.  Signé  Hulellier  el  Dournel. 
Et  à  l'inslant  il.M.  de  Haussy  de  Rohécourlel  Tatle- 
grain  auraient  déclaré  qu'ils  élaieul  surpris  d'une 
pareille  exclusion  ordonnée  par  Mgr.  l'Inten- 
dant, sans  les  avoir  en  aucune  façon  entendus, 
laquelle  exclusion  leur  est  d'autant  plus  injurieuse, 
qu'on  a  affecté  de  la  faire  paraître  en  présence  desdits 
sieurs  de  Robécourt  et  Tattegrain,  à  la  vue  de  tout  le 
peuple,  pourquoi  ils  se  réservent  de  se  retirer  devant 
S.  M.,  qu'au  surplus,  quoiqu'ils  ne  croient  point 
qu'une  simple  lettre, sans  aucune  forme  d'ordonnance, 
puisse  opérer  une  pareille  exclusion  injurieuse  à  leur 
honneur,  qu'ainsi  ils  seraient  bien  fondés  à  demander 
une  surséance,  pour  faire  révoquer  cette  exclusion  sur 
leurs  remontrances;  néanmoins  ils  priaient  MM.  les 
prud'hommes  de  ne  point  penser  à  eux  dans  l'élection 
qu'ils  allaient  faire,  et,  en  cas  qu'ils  passent  outre, 
que  lesdits  sieurs  de  Robécourt  et  Tattegrain  protes- 
taient de  se  pourvoir,  pour  faire  annuler  ladite  nomi- 
nation. »  24  juin.  Expédition  dudil  jour.  —  Lellre 
de  l'Intendant  au  comte  de  Sainl-Florenlin,  au  sujet 
du  désordre  des  finances  de  la  ville  de  Péroune,  «  par- 
ticulièrement par  la  mauvaise  adminislraliou  du  sieur 
Eudel,  précédent  maïeur.  La  connaissance  que  j'en 
avais,  jointe  au  cri  public,  m'a  déterminé  à  une  révi- 
sion de  comptes,  et,  après  l'examen  que  j'en  ai  fait,  je 
n'ai  pas  hésité  à  en  rayer  plusieurs  articles  de  dépenses 
considérables, et  à  condamner  ces  jours-ci, nommément, 
le  sieur  Eudel,  à  rapporter  plusieurs  sommes,  dont, 
ainsi  qu'il  en  est  lui-même  convenu,  il  avait  fait  de 
faux  emplois.  Mais, comme  celle  condamnation  demeu- 
rerait sans  effet,  si  le  sieur  Dournel,  acluellement 
maïeur,  par  les  soins  de  qui  toutes  ces  découvertes 
ont  élé  faites,  sortait  de  sa  place,  parles  intrigues  du 
sieur  Eudel,  et  par  l'autorité  que  lui  donne  sa  charge 
de  lieutenant  général  au  bailliage,  je  ne  balance  pas 
à  vous  proposer,  comme  chose  vraiment  essentielle,  de 
vouloir  bien  obtenir  de  la  bonté  du  Roi,  de  continuer 
encore,  celle  année,  le  sieur  Dournel,  pour  pouvoir 
faire  mettre  à  exécution  les  rapports  que  je  viens 
d'ordonner  contre  le  sieur  Eudel  el  autres  ;  cela  est 
encore  plus  nécessaire  que,  s'il  en  était  autrement, 
ce  serait  sûrement  le  sieur  Daussj-  de  Robécourt, 
gendre  du  sieur  Eudel,  qui  serait  maïeur,  par  l'adresse 
qu'a  eu  le  sieur  Eudel  de  se  faire  nommer  l'année  der- 
nière, lieutenant  du  maïeur,  place  qui  a  rais  le  sieur 
de  Robécourt  en  état  de  pratiquer  les  moyens  de  se 
faire  élire  maïeur.  Au  surplus,  que  le  sieur  Dournel 
soit   maïeur   trois  ans  de    suite,   il    n'y    a   en  cela 
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rien  de  contraire  aux  privilèges  de  la  ville,  el  qui 
ue  soit  d'accord  avec  l'usage.  »  Amiens,  21  mai.  — 
Réponse  du  comie  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant.  Le 
cardinal  de  Fleury  n'a  pu  admettre  ses  raisons  de 
continuer  le  sieur  Dournel  dans  les  fonctions  de 
maïeur  de  Péronne,  à  cause  des  conséquences.  Il 
«  estime  qu'il  est  à  propos  de  laisser  faire,  suivant 
l'usage,  le  renouvellement  du  magistrat  de  celle  ville, 
et,  en  cas  qu'il  se  pratiquât  quelques  mauvaises  me- 
nées dans  l'élection  qui  doit  se  faire,  d'un  sujet  pour 
remplacer  le  sieur  Dournel,  sur  l'avis  que  vous  m'en 
donnerez,  S.  M.  ne  fera  aucune  difficulté  de  casser 
celte  élection  et  de  nommer  d'autorité  à  cette  place.  » 
A'ersailles,  2  juin,  —  etc. 
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1755-1936.  — PÉRONNE. —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  confirme  et  approuve  la  liquidation  des  charges 
assignées  sur  le  revenu  des  octrois  de  la  ville  de 
Péronne,  par  les  ordonnances  de  M.  Chauvelin,  inten- 
dant, des  5  juin  1690  et  17  avril  1723,  et  ordonne  que, 
conformément  auxdiles  ordonnances,  lesdiles  charges 
seront  fixées  et  liquidées  à  la  somme  de  2,363  1.  13  s. 
d'une  part,  et  à  celle  de  3,880  1.  6  s.,  d'autre  part. 
Versailles,  17  juin  17.5.5.  —  Mémoire  de  M.  Desachy, 
subdélégué  à  Péronne,  sur  \ine  contestation  entre  le 
sieur  Bourdon,  greffier  de  l'hôlel-de-ville  de  Péronne, 
et  les  maire  el  échevins  de  ladite  ville.  21  septembre 
1755.  —  «  Mémoire  succinct  par  supplément,  en 
réponse  à  la  requête  du  sieur  Bourdon,  greffier  de 
l'hù tel-de-ville  de  Péronne,  opposant  à  l'ordon- 
nance rendue  par  ÏNIgr.  l'Intendant,  du  21  mai 
1755.  «  22  septembre  17.55.  —  «  Précis  du  procès 
entre  M=  Pierre-Louis-Anloine  Bourdon,  greffier  en 
chef  de  l'hùlel-de-ville  de  Péronne,  contre  M.M.  les 
maïeur  et  échevins  de  ladite  ville.  »  9  octobre  1755. 
—  «  Jlémoire  pour  maître  Pierre-Louis-Antoine 
Bourdon,  greffier  en  chef  de  l'hôlel-de-ville  de 
Péronne,  contre  MM.  les  maïeur  et  échevins  de  la 
même  ville  «  (impr.  31  p.  in-l»,  Amiens  17.55.)  — 
^Mémoire  sur  ladite  affaire,  v.  1755.  —  «  Mémoire 
concernant  plusieurs  abus  préjudiciables  aux  inté- 
rêts de  l'hôlel-de-ville  de  Péronne  et  du  public.  » 
V.  1755.  —  «  Résumé  de  la  requête  de  Pierre-Louis 
Antoine  Bourdon,  greffier  en  chef  de  l'hôlel-de-ville 
de  Péronne.  »  v.  1755. —  Requête  du  sieur  Bourdon  à 
l'Intendant,  le  priant  de  hâter  la  solution  de  son  procès 
contre  les  maïeur  el  échevins  de  Péronne.  Amiens, 
9  octobre.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  reçoit  le 
sieur  Bourdon^opposant  ù  son  ordonnance  du  22  mai 
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précédent.  Amiens,  27  novembre  1755.  —  «  Extrait 
des  requête  et  mémoire  du  sieur  Bourdon,  réponses 
de  ^I.M.  les  maïeur  et  échevins,  et  répliques  dudit 
sieur  Bourdon,  dans  son  aiïaire  à  l'Intendance.  » 
T.  1-755.  —  Lettre  de  M.  Pillot,  maïeur  de  Péronne,  à 
l'Intendant,  réclamant  contre  l'ordonnance  de  celui-ci, 
du  27  novembre.  Péronne,  4  décembre  1755.  —  «  Jlé- 
moire  contre  les  abus  nuisibles  au  bien  public  de  la 
ville  de  Péronne  »,  par  lequel  on  expose  que  «  le  pro- 
cureur du  Roi  et  le  greffier  de  la  ville  de  Péronne  en 
sont  les  seuls  officiers  perpétuels,  en  vertu  de  leurs 
offices  créés  héréditaires  ;  les  autres  membres  se 
renouvellent  tous  les  ans  par  l'élection  du  peuple.  On 
ne  doit  attribuer  qu'à  ces  officiers  perpétuels  l'insuf- 
fisance des  biens  de  la  ville, pour  l'acquit  de  ses  charges. 
Les  droits  injustes  qu'ils  s'attribuent  sur  les  biens  de 
cette  ville,  tant  par  d'anciens  que  par  de  nouveaux 
abus,  ne  peuvent  être  modérés,  ni  par  les  maïeur  et 
échevins,  ni  même  par  les  ordonnances  des  seigneurs 
intendants.  Comme  ils  sont  continuellement  en  poste 
avantageux  pour  obliger  leurs  amis  et  se  venger  de 
leurs  ennemis,  il  est  très  rare  que  les  maïeur  et  éche- 
vins osent  les  contenir  ou  les  contredire.  Les  magis- 
trats de  la  précédente  élection  ont  osé  le  faire  par 
devoir,  mais  combien  de  traits  de  vengeance  n'en  ont- 
ils  pas  essuyé  jusqu'à  présent,  et  n'essuieronl-ils  pas 
par  la  suite,  s'il  n'y  est  pourvu?  »  v.  1755.  —  Lettre 
de  M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
éclaircissements  sur  une  requête  des  maïeur  et  éche- 
vins de  Péronne,  qui  demandent  la  réunion  des  offices 
de  procureur  du  Roi  et  de  greffier  de  l'hôtel-de-ville. 
Paris,  14  janvier  175G.  —  «  Mémoire  des  frais  de 
deux  adjudications  faites  à  l'hôtel-de-ville  de  Pé- 
ronne par  les  maïeur  et  échevins,  audience  tenante, 
de  la  ferme  des  poids  et  mesures,  l'une  du  11  mars 
1754,  annulée  par  ordonnance  de  jMgr.  l'Intendant, 
pour  différentes  duplications  de  droits  dans  les 
affiches,  et  l'autre  renouvelée  le  27  février  1756,  en 
exécution  de  la  même  ordonnance.  »  Péronne,  29 
mars  1756,  —  etc. 
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f  ÎÏS-lîîî.  —  PÉRONNE.  —  «  Précis  pour  le  pro- 
cureur du  Roi  en  l'hôtel-de-ville  et  en  la  police  de 
Péronne,  contre  les  maire  et  échevins  de  la  même 
ville  »,  sur  ce  que  lesdits  maire  et  échevins  prétendent 
réunir  au  corps  municipal  ledit  oiRce  de  procureur  du 
Roi  et  celui  de  greffier,  par  le  sieur  Dassonvillers. 
v.  1773.  —  Requête  des  maire  et  échevins  de  Péronne 
à  l'Intendant,  attendu  «  les  tracasseries  et  les  mau- 


vaises façons  du  sieur  Dassonvillers,  ancien  marchand 
homme  fort  entreprenant  et  peu  éclairé,  qui  est  pourvu 
de  l'office  de  procureur  du  Roi,  depuis  18  mois  », 
demandant  la  réunion  dudit  office  au  corps  municipal, 
à  charge  de  remboursement,  v.  1773.  —  Requête  de 
M.  Dassonvillers  à  l'Intendant,  réclamant  contre  le 
projet  des  maire  et  échevins  de  Péronne,  de  réunir  son 
office  de  procureur  du  Roi.  Péronne,  22  janvier  1774. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  François,  avocat  à 
Péronne.  «  L'estime  publique  dont  vous  jouissez  et  qui 
est  due  à  votre  probité  et  à  vos  lumières,  m'engage 
à  vous  prier  de  prendre  des  éclaircissements  parti- 
culiers sur  cette  affaire,  et  de  me  marquer  en  confiance 
ce  que  vous  pensez  de  l'imputation  faite  par  le  corps 
municipal  contre  le  sieur  Dassonvillers,  et  du  mémoire 
justificatif  de  celui-ci.  »  24  février  1774.  —  Réponse 
de  M.  François  à  l'Intendant.  La  ville  de  Péronne, bien 
qu'endettée,  est  cependant  en  état  d'opérer  la  réunion 
qu'elle  se  propose  de  faire,  laquelle  lui  serait  très 
avantageuse.  Quant  au  sieur  Dassonvillers,  la  'mé- 
fiance qu'il  inspire  au  corps  municipal  lui  parait  fondée. 
Péronne,  8  mars  1774.  —  Lettre  de  M.  François  à  l'In- 
tendant, sur  un  nouveau  mémoire  de  M.  Dassonvillers. 
Péronne,  17  mars  1774.  —  «  Observations  sur  l'étal 
de  situation  des  affaires  de  la  commune  de  Péronne, 
fourni  dans  un  mémoire  du  sieur  Dassonvillers.  h 
V.  1774.  —  c<  Mémoire  sur  la  demande  faite  au  ministre 
par  les  officiers  municipaux  de  Péronne,  pour  réunir  à 
la  communauté  l'office  de  procureur  du  Roi  de  cette 
ville,  et  sur  les  motifs  de  l'opposition  formée  par  le 
sieur  Dassonvillers,  qui  a  acquis  cet  office,  en  confor- 
mité de  l'éJil  du  mois  de  novembre  1771.  »  v.   1774. 

—  Noie  accompagnant  ledit  mémoire,  et  de  laquelle  il 
résulte  que,  «  comme  M.  de  Fiéville  (subdélégué)  est 
partie  dans  cette  affaire  comme  maire  de  Péronne, 
JI.  l'Intendant  s'est  adressé  à  M.  François,  excellent 
avocat,  et  homme  d'une  probité  reconnue,  pour  avoir 
des  éclaircissements.  »  25  mars  1774.  —  Lettre  de 
M.  Fargès  à  l'Intendant,  lui  demandant  si  les  finances 
de  la  ville  de  Péronne  lui  permettent  de  rembourser 
les  offices  de  procureur  du  Roi  et  de  secrétaire  greffier 
garde  des  archives,  qui  ont  été  levés  aux  parties 
casuelles  par  les  sieurs  de  Rougemont  et  de  Guehagny, 
afin  de  les  réunir  aux  autres  offices  de  la  création  de 
1771,  que  cette  communauté  a  acquis  eu  1773,  ainsi 
que  les  officiers  municipaux  de  Péronne  en  ont  fait  la 
demande.  Paris,  4  juillet  1776.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant  lesdits  éclaircis- 
sements. 10  juillet  1776.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne.  »  Délibé- 
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ration  qui,  en  considéralion  des  services  rendus  par  le 
sieur  de  Guebagny,  lui  accorde,  sa  vie  durant,  la 
jouissance  de  l'office  de  secrétaire  greffier,  dont  la 
commune  a  délibéré  de  poursuivre  la  suppression  et 
réunion  au  corps  municipal.  25  novembre  1776.  — 
Lettre  des  maire  et  échevins  de  Péronne  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  la  précédente  délibération,  dont  ils  le 
prient  d'appuyer  le  contenu.  Péronne,  29  novembre 
1776.  _  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendanl. 
«  Je  pense.  Monsieur,  qu'il  serait  très  avantageux  à  la 
communauté  de  rembourser  l'office  de  procureur  du 
Roi  de  l'bôtel-de-ville  et  de  la  police,  pour  demeurer 
réuni  aux  autres  offices  qu'elle  a  acquis  en  1773. 
Il  s'agit  d'une  dépense  de  10.000  1.  environ.  La  ville  a 
actuellement  en  argent  plus  de  70.000  1.  Quand  elle 
serait  nécessitée  de  prendre  à  constitution  de  rentes 
3.000  1.,  elle  ne  tarderait  pas  à  rembourser  cette 
somme  de  ses  épargnes  ;  ses  revenus  excédant  aujour- 
d'hui ses  charges.  Par  là,  elle  profiterait  de  plus  de 
400  1.  par  an  qu'elle  paie  au  sieur  Dassonvillers,  pour 
intérêts  de  finance  de  son  office.  Elle  a,  on  en  convient, 
beaucoup  d'autres  dettes,  mais  presque  toutes  sont  des 
constitutions  au  denier  50,  qu'elle  n'a  pas  autant  d'in- 
térêt à  rembourser  que  celles  au  denier  20.  On  ne  lui 
■connaît  de  somme  e.Nigible  que  13.819  1.,  qu'elle  a 
empruntées  anciennement  à  l'bôtel-Dieu,  et  qu'elle 
pourra  encore  garder,  jusqu'au  temps  où  on  reconstruira 
la  salle  des  malades,  ce  qui  n'est  pas  pressant.  » 
Quant  au  sieur  Dassonvillers,  procureur  du  Roi,  «  il 
sait  combien  il  aurait  peu  d'espérance  d'être  continué 
dans  celte  place,  si  cela  dépendait  du  choix  du  peuple. 
Il  s'est  attiré  la  haine  universelle  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  ses  concitoyens,  par  son  caractère  impé- 
rieux, ses  tracasseries  continuelles  et  ses  impérities 
dans  ses  fonctions  II  est  certain  qu'il  y  a  dans  la  ville 
un  nombre  infini  de  citoyens  plus  éclairés  et  plus 
capables  quelui,à  tous  égards,  de  s'acquitter  du  minis- 
tère public.  >>  Péronne,  26  mars  1777.  —  Lettre  de 
M.  François,  avocat  et  maïeur  de  Péronne,  à  M.  Mau- 
gendre,  l'informant  qu'il  vient  de  recevoir  l'arrêt  du 
Conseil,  qui  "  homologue  et  confirme  l'acte  de  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  tenue  l'année  dernière 
sur  cet  objet  en  notre  hôtel-de-ville,  et  nous  autorise, 
en  conséquence,  à  faire  au  sieur  Deguehagny,  secré- 
taire greffier  actuel  de  l'échevinage  et  en  la  police,  le 
remboursement  de  la  finance  de  son  office,  ce  que  nous 
ne  manquerons  pas  de  faire.  »  Il  ne  reste  donc  plus  à 
réunir  que  l'office  de  procureur  du  Roi  possédé  par  le 
sieur  Dassonvillers  :  «  mais  qui,  loin  de  se  prêter, 
comme  vient  de  faire  le  sieur  Deguehagny,au  vœu  de 
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la  cour,  fait  au  contraire  les  derniers  efforts  pour  se 
maintenir,  contre  la  délibération  générale  et  la  récla- 
mation unanime  de  toute  la  commune,  dans  la 
possession  et  l'exercice  de  son  office.  A  des  mémoires 
hardis  qu'il  a  osé  donner  à  M.  l'Intendant  et  même 
au  Conseil,  oiî  sont  blessées  également  la  décence,  la 
justice  et  surtout  la  vérité,  et  dans  lesquels  il  .se 
permet  crûment  l'imposture  même,  nous  venons, 
Monsieur,  de  faire  rédiger  notre  réponse  et  la  remettre 
avec  les  pièces  justificatives  à  M.  de  Fiéville,  qui  nous 
assure  avoir  l'ait  passer  le  tout  avec  son  avis  à  yi.  l'In- 
tendant ».  Quant  au  sieur  Dassonvillers,  «je  ne  crains 
pas  de  vous  dire,  ^lonsieur,  qu'il  n'y  a  en  cette  ville 
qu'un  cri  sur  lui,  depuis  l'instant  même,  où,  à  l'âge 
de  plus  de  60  ans,  et  après  avoir  fait  toute  sa  vie  le 
commerce  de  draperie  en  détail,  et  dans  les  dernières 
années,une  sorte  de  fortune  dans  les  recettes,  il  eut  la 
vanité  de  se  décorer  d'une  charge  municipale,  de 
l'office  de  procureur  du  Roi  en  l'échevinage,  et  je  puis 
vous  assurer  à  la  vérité,  qu'inepie  à  bien  des  égards, 
et  incapable  d'ailleurs  de  faire  aucuns  fruits  dans  les 
fonctions  et  les  détails  de  cette  charge,  il  a  le  malheu- 
reux désavantage  de  ne  mériter  la  confiance  de  per- 
sonne, ou  plutôt  de  répugner  à  tous  les  ordres  indis- 
tinctement de  nos  concitoyens  ;  et  cette  vérité  est 
prouvée  par  quatre  délibérations  générales,  qui  le 
concernent,  tenues  en  différents  temps,  etdanslesquelles 
il  n'a  jamais  eu  la  satisfaction  de  recueillir  en  sa  faveur 
une  seule  voix.  »  30  mars  1777. — Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  de  Fargès,  sur  la  réunion  de  l'office  de  procureur 
du  Roi  en  l'hôtel-de-ville  de  Péronne,  et  lui  trans- 
mettant les  éclaircissements  et  les  conclusions  contenus 
dans  la  lettre  de  "SI.  de  Fiéville  du  26  mars  précédent. 
(5  avril  1777,  —  etc. 
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t'é7G-t'éZTl.  —  PÉRONNE.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  », 
arrêtant  de  ne  point  recevoir  au  serment  de  portefaix, 
le  nommé  Fursy  Delamarre.  27  juin  1776  ;  et  pro- 
testation du  sieur  François,  maïeur  en  charge,  contre 
ladite  décision,  «  fondée  sur  l'irrégularité  desdils 
actes,  et  principalement  sur  nos  deux  sentences,  con- 
tradicloirement  intervenues  en  audience,  les  21  juillet 
et  20  octobre  de  l'année  dernière,  et  une  troisième  du 
15  décembre  suivant,  qui  ont  juridiquement  lavé 
ledit  Lamarre  des  chefs  d'accusation  portés  contre  lui, 
et  l'ont,  sous  la  protection  de  ces  trois  jugements, 
rétabli  et  renvoyé  dans  ses  fonctions  de  portefaix.  » 
15  juillet  1776.  Expédition  du  30  août  1776.  —  «  Ex- 
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trait  du  registre  aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de 
Péronne.  >>  Protestation  contre  ladite  protestation. 
19  juillet  1776.  Expédition  du  30  août  1776.  —  «  Ex- 
trait du  registre  aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville 
de  Péronne  »,  arrêtant  qu'il  sera  sursis  au  rempla- 
cement du  sieur  Delamarre,  comme  portefaix,  jusqu'à 
la  solution  du  procès  avec  celui-ci.  27  juillet  1776. 
Expédition  du  30  août  1776.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  »,  sur 
la  même  affaire.  2  août  1776.  Expédition  du  30  août 
1776.  —  «  Information  faite  à  Péronne,  par  nous 
Louis-François  François,  avocat  en  Parlement,  pré- 
sident aux  traites  foraines  de  Péronne,  maïeur  en 
charge,  juge  civil,  criminel  et  lieutenant  général  de 
police  de  ladite  ville,  faubourgs  et  banlieue,  en  la 
chambre  du  conseil  de  l'hôtel-de-ville  dudit  Péronne, 
à  la  requête  de  M.  Fursy-Hubert  Bruslé  Debaune, 
échevin,  faisant  [fonctions]  de  procureur  du  Roi,  pour 
le  déport  audit  procureur  du  Roi,  demandeur  et  plai- 
gnant, contre  Fursy  Lamarre,  portefaix,  demeurant 
audit  Péronne,  défendeur,  et  accusé,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  »;  et  autres  pièces 
relatives  audit  procès.  5-30  juillet  1776.  Expédition 
du  30  août  1776.  —  Requête  de  Fursy  Lamarre,  porte- 
faix à  Péronne,  à  l'Intendant,  «  pour  obtenir  la  resti- 
tution de  son  état,  dont  il  vient  d'être  dépouillé  par 
une  délibération  surprise  par  les  intrigues  de  sa 
communauté,  d'une  partie  de  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne,  contre  le  gré 
et  la  réclamation  du  chef  de  cette  compagnie.  »  23  juil- 
let 1776.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  «  On  voit,  Monsieur,  par 
l'examen  des  pièces  de  la  première  affaire, que  Lamarre 
a  été  justifié  par  l'information,  des  faits  très  graves 
contre  lui  portés  dans  la  plainte  ;  aussi  le  jugement 
qui  est  intervenu  le  27  juillet  1775,  ne  l'a  l-il  con- 
damné qu'à  six  mois  d'interdiction,  pour  violents 
soupçons  de  négligence,  d'inattention  et  d'inconduite; 
le  terme  de  son  interdiction  a  même  été  depuis  réduit 
à  quatre  mois,  par  sentence  du  20  octobre  suivant. 
Ses  confrères,  désespérés  de  n'avoir  pu  parvenir  à  le 
faire  destituer  de  sa  place,  comme  ils  se  l'étaient  pro- 
posés, s'avisèrent, le  20  novembre  dernier,  pour  donner 
lieu  à  une  seconde  procédure,  de  faire  un  acte  par- 
devant  notaire,  par  lequel  ils  arrêtèrent  unanimement 
que  MM.  les  officiers  municipaux  seraient  suppliés 
de  les  dispenser  de  confraterniser  davantage  avec 
Lamarre.  Le  lendemain  21,  ils  se  présentèrent  à 
l'audience  de  l'hôtel-de-ville,  où  ils  accusèrent  de 
nouveau  Lamarre  de  différents  délits,  qui  n'existaient 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 


49 

que  dans  leur  imagination  échauffée  par  l'animosité, 
et  qui  tous  étaient  d'une  époque  antérieure  à  la  pre- 
mière affaire.  Lamarre  fut  mandé  à  l'audience,  et  se 
justiGa  vis-à-vis  de  ses  confrères  des  dffférents  faits 
dont  ils  l'accusaientj'au  sauf  d'un  seul  dont  il  convint, 
qui  ne  fut  pas  trouvé  assez  grave  pour  mériter  aucune 
peine.  Il  fut  dressé  procès-verbal  du  tout,  et  sur-le- 
champ,  les  juges  ordonnèrent  que  leur  sentence  du 
20  octobre  précédent  serait  suivie  et  exécutée,  suivant 
sa  forme  et  teneur,  et  firent  défenses  à  la  communauté 
des  portefaix  d'y  contrevenir,  ni  de  troubler  Lamarre 
dans  ses  fonctions-,  et  au  principal  renvoyèrent  les  par- 
ties à  la  première  audience.  Sentence  sur  délibéré  inter- 
vint le  15  décembre  suivant..., qui  déclara  nul  l'acte  du 
20  novembre,  passé  devant  notaire  par  la  communauté 
des  portefaix,  lui  fit  défenses  d'y  donner  aucune  suite 
ni  effet,  nirécidiver  à  l'avenir,  sous  les  peines  de  droit, 
et  sur  le  surplus  mit  les  parties  hors  de  cour.  Le  27  juin 
dernier,  les  officiers  municipaux,  en  l'absence  de  M.  le 
maïeur,  délibérèrent  de  ne  point  recevoir  Lamarre  au 
serment,  en  qualité  de  portefaix,  qui,  selon  l'usage, 
devait  se  renouveler  le  dimanche  suivant,  et,  au  con- 
traire, de  le  renvoyer.  En  effet,  on  refusa  son  serment 
et  on  le  congédia.  M.  le  maïeur,  à  son  retour  de  la 
campagne,  surpris  d'une  pareille  délibération,  pro- 
testa le  15  juillet  contre  son  exécution,  maison  n'eut 
aucun  égard  à  sa  protestation.  Lamarre  se  trouvant 
privé  de  son  état,  fut  conseillé,  Monsieur,  de  recourir 
à  votre  autorité,  il  vous  donna,  en  conséquence,  sa 
requête  tendante  à  ce  qu'il  vous  plaise  ordonner  qu'il 
sera  renvoyé  dans  les  fonctions  de  sa  place  de  porte- 
faix, dont  il  a  été  destitué  illégalement  et  sans  cause... 
L'échevin  faisant  fonctions  de  procureur  du  Roi,  a  fait 
signifiera  ce  particulier,  appel  au  Parlement,  de  la 
sentence  du  15  décembre  de  l'année  dernière.  Le  motif 
de  cet  appel  est  aisé  à  deviner  :  la  voie  qu'avait  prise 
Lamarre,  en  réclamant  votre  justice,  a  paru  trop  simple 
et  trop  facile  ;  on  a  imaginé  qu'en  l'obligeant  à  soute- 
nir un  procès  dispendieux  au  Parlement,  ce  serait  le 
contraindre  à  abandonner  toute  idée  de  rentrer  dans 
sa  place.  Je  suis  cependant  persuadé,  Monsieur,  que, 
si  vous  faisiez  connaître  votre  intention  à  ce  sujet 
aux  officiers  municipaux,  ils  s'ils  conformeraient.  » 
Péronne,  31  août  1776.  —  «  Mémoire  pour  Fursy 
Lamarre,  portefaix  à  Péronne.  »  v.  1776.  —  Requête 
de  Fursy  Lamarre  à  l'Intendant,  exposant  que  l'état 
de  misère  où  il  se  trouve ,  ne  lui  permet  pas  de  pour- 
suivre l'appel  au  Parlement,  et  invoquant  l'autorité 
de  l'Intendant,  pour  le  faire  réintégrer  dans  ses  fonc- 
tions de   portefaix.  2  septembre   1776.  —  Lettre  de 
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rinlendanl  aux  officiers  municipaux  de  Péronne,   les 
priant  de  renoncer  à  l'appel  au   Parlement,  et  d'  «  as- 
soupir cette  a  (Taire,  entreprise  sans  mon  autorisation, 
qui  était   cependant    indispensable,  aux   termes    des 
règlements  du  Conseil,  et  dans  laquelle  vous  pourriez 
succomber, surtout  si  j'informe  M.  le  procureur  général 
de  ses  -véritables  circonstances  et  du  défaut  d'autori- 
sation. Vous  me  feriez  grand  plaisir  de  m'éviter  ce 
désagrément.  »  Amiens,  9  septembre  1776.  —  Lettre 
de  M.  Dassonvillers,  procureur  du  Roi  en  la   police  et 
la    ville  de  Péronne,  à   l'Intendant,  l'informant  que, 
malgré  toutes  ses  remontrances,  les  échevins  refusent 
de  réintégrer   Lamarre  dans   ses  fonctions.  Péronne, 
7  octobre   1776.  —  Lettre    de  jNL   Blondeau,  faisant 
savoir  que  M.  François,  maïeur  de   Péronne,   étant 
absent  lors  de  la  réception  de  la  lettre  du  9  décembre, 
les    échevins    refusent    de  la    lui  communiquer   et 
d'y  répondre.  Il  demande   une  nouvelle  lettre  pour 
M.  François,  à  qui  l'Intendant  «  demandât   raison  de 
ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  sa  première,  et  des  motifs 
qui  ont  empêché  de   lui  répondre,  en    recommandant 
de  terminer  cette  affaire  sans  autre  délai,  et  de  remettre 
l'homme  en  place.  Ce  serait  un  arrêt  de  sa  part,  qui  ne 
manquerait   pas    d'être    exécuté  à    l'heure  même.  » 
Péronne,  8  octobre  1776.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  François,   maire   de  Péronne,  lui  exprimant  son 
étonnement  de  n'avoir  reçu  aucune  réponse  à  sa  lettre 
du  9  septembre,  qui,  sans  doute,  ne  lui  a  pas   été  com- 
muniquée. Il  le  prie  de  se  la  faire  remettre,  et  d'en 
mettre   l'objet  en  délibération.    19   octobre    I77C.  — 
«  Extrait  du  registre  aux  résolutions   de  l'hôtel-de- 
ville   de  Péronne,  »    arrêtant  «  qu'il   sera    incessam- 
ment fait  réponse  à  Mgr.  l'Intendant  sur  les   objets 
portés    en    sa   lettre.    »    26    octobre   1776.  Expédi- 
tion du  27  octobre  1776.  —  Lettre  de  M.  François  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  la  précédente  délibération. 
Tout  ce  qu'il  a  pu  obtenir  du   corps  municipal   a   été 
qu'ils  répondraient  incessamment  à  l'Intendant,  pour 
expliquer  leur  conduite.  Péronne,  28  octobre  1776.  — 
Lettre  de  M.  Blondeau  sur  ladite  affaire.  La  lettre  de 
l'Intendant  et  les  représentations  de  JNI.  François,  n'ont 
eu   pour  effet  que  d'  «  animer  davantage  contre  son 
autorité  le  parti  opposant,  et  à   le  soulever  jusqu'au 
point  d'avoir  obligé  le  procureur  du   Roi   à   sortir  de 
leur  première   assemblée,  parce  qu'il   voulait   parler 
(car  il  s'en  est   tenu    trois),  sans   qu'il  ait  été   rien 
décidé,qu'aujourd'hui  qui  a  été  la  dernière.  Persistant 
donc    toujours  dans  leur    entêtement    et    dans    leur 
obstination,  ils  ont  arrêté  que  Sa  Grandeur  serait  sup- 
pliée de  cesser  ses   menaces,  comme    d'abandonner 
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l'affaire  dont  s'agit...  Ils  prétendent  que  cette  affaire 
les  regarde  seuls,  et  que  M.  l'Intendant  n'aurait  dû 
aucunement  s'en  mêler,  comme  n'étant  pas  de  sa  com- 
pétence, qu'au  surplus  n'ayant  point  autrement  affaire 
à  lui,  ils  n'ont  rien  à  craindre  de  sa  part...  J'estime 
que, si  M.  l'Intendant  voulait  bien  réclamer  l'autorité  de 
M.  le  procureur  général,  il  ne  manquerait  pas  de  donner 
les  ordres  convenables  à  humilier  l'entêtement  de  nos 
adversaires,  et  à  rendre  au  sujet  malheureux  sa  tran- 
quillité, son  état  et  son  pain.»  Péronne,  28  octobre  1776. 
—  Lettre  des  oflBciers  municipaux  de  Péronne  à 
l'Intendant,  pour  expliquer  leur  conduite  à  l'égard  de 
Lamarre.  Péronne,  29  octobre  1776.  —  Lettre  de 
M.  Dassonvillers  à  l'Intendant,  lui  rendant  compte  de 
ladite  affaire.  «  L'assemblée  était  déjà  formée  à  mon 
arrivée,  et  il  est  apparent  que  les  choses  étaient  déjà 
portées  à  un  certain  point.  M.  Merchier  de  Gonnelieu, 
l'un  d'eux,  homme  très  vif,  même  violent,  le  plus 
passionné  contre  Lamarre,  m'aborde  et  me  dit:  «  Cette 
affaire  ne  regarde  ni  'SI.  l'Intendant,  ni  vous,  on  ne 
délibérera  point,  tant  que  vous  serez  ici.  Retirez- 
vous Je  me  retirai   donc,  pour  éviter  une  de  ces 

avanies,  auxquelles  je  suis  tous  les  jours  exposé  depuis 
que  je  me  suis  ouvert  sur  le  respect  et  les  déférences 
dus  aux  intentions  de  Votre  Grandeur.  »  Le  bruit 
court  que  «  M.  Le  Merchier  de  Gonnelieu  et  quelques 
autres  d'entre  eux  se  vantent  de  s'exposer  à  tout  ce 
qui  peut  leur  arriver  de  pis,  plutôt  que  de  lâcher  le 
pied.  Il  serait  malheureux  que  nos  concitoyens  se 
ressentissent  de  leur  obstination.  On  les  nomme  ici 
la  cAa»!6?-e  rt?-cfen<e.  L'arbitraire  seul  décide  de  tout. 
JI.  François,  seul  contre  six,  est  contraint  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de  la  politique.  Il  m'en  a  donné 
le  conseil;  je  le  suis.  Ils  achètent,  paient  souvent  au- 
delà  de  la  valeur  des  choses,  bâtissent  et  font  mille 
dépenses  sans  adjudication,  sans  autorisation  de 
Votre  Grandeur,  souvent  même  sans  délibération.  Je 
ne  me  plains  pas  de  ce  qui  me  regarde  personnelle- 
ment; dans  l'espérance  d'un  avenir  plus  paisible,  je 
me  suis  condamné  au  silence  dans  toutes  leurs  assem- 
blées. »  Péronne,  31  octobre  1776.  —  Lettre  de 
l'Intendant  au  procureur  général  du  Parlement,  à 
Paris,  sur  ladite  affaire.  12  janvier  1777.  —  «  Extrait 
de  la  lettre  de  M.  Blondeau,  écrite  à  M.  Genêt, 
le  9  février  1777.  »  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
IM.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  président  de  la 
chambre  des  vacations  au  Parlement,  pour  lui 
recommander  ladite  affaire.  24  octobre  1777.  —  Lettre 
de  M.  Lepelletier  de  Saint-Fargeau  à  l'Intendant, 
lui  annonçant  que  l'affaire  du  sieur    Lamarre  a    été 
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jugée    à  sa  satisfaction.    Saint-Fargeau,  3  novembre 
1777,  —  etc. 


C.  1005.  (Liasse.!  —  19  pièces  papier. 

fl797-17Sfl.  —  Péronnb.  —  Lettre  de  M.  Amelot 
à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une  requête 
des  oflBciers  municipaux  de  Péronne,  qui  «  demandent 
un  arrêt  confirmatif  de  deux  délibérations  qu'ils  ont 
prises,  le  10  juillet  1775  et  le  19  novembre  de  l'année 
dernière,  pour  donner  plus  de  stabilité  à  leurs  délibé- 
rations, et  pour  en  assurer  l'exécution.  »  Versailles, 
19  juin  1777.  —  Lettre  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à 
l'Intendant,  sur  ladite  requête.  Péronne,  8  juillet  1777. 
—  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Amelot.  Les  délibé- 
rations dont  il  s'agit  ont  pour  objet:  «  1" Qu'aucun  acte 
de  résolution  du  corps  municipal  ne  puisse  dorénavant 
avoir  d'effet,  qu'après  avoir  été  relu  et.  confirmé  dans 
l'assemblée  suivante  ;  2°  que  les  actes  ainsi  confirmés 
aptes  une  seconde  lecture,  ne  puissent  être  changés, 
qu'en  y  appelant  tous  ceux  qui  auront  été  présents  et 
auront  voté  pour  la  formation  des  mêmes  actes  ; 
3°  enfin  que  tous  les  actes  consignés  dans  les  registres, 
et  confirmés  par  une  seconde  lecture,  ne  puissent  à 
l'avenir,  être  réformés  ou  détruits  par  une  nouvelle 
chambre,  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  évidemment 

reconnue  par  l'unanimité  des  suffrages Comme  le 

projet  dérèglement,  que  je  me  propose  d'avoir  l'honneur 
de  vous  adresser  incessamment  pour  la  ville  Péronne, 
contiendra  des  dispositions  relatives  aux  délibérations 
dont  il  s'agit,  il  me  parait  inutile  de  les  confirmer 
quant  à  préseut.  »  Amiens,  14  juillet  1777.  —  Lettre 
de  M.  Amelot  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclair- 
cissements et  son  avis  sur  une  lettre  d'un  des  éche- 
vins  de  Péronne,  «  pour  se  pluindre  de  ce  que  le 
procureur  du  Roi  de  la  ville  veut  exiger  que  les 
sentinelles  de  la  milice  bourgeoise  portent  les  armes 
pour  lui,  de  même  qu'ils  le  font  pour  le  maire  et  pour 
les  échevius.  Il  paraît  que  c'est  une  innovation  de  sa 
part.  »  Versailles,  5  septembre  1778.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant  lesdits 
éclaircissements.  Amiens, 9 septembrel778.  —Réponse 
de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant.  «Le  procureur  du  Roi, 
Monsieur,  et  ses  prédécesseurs,  ont  toujours  joui  à 
Péronne  des  mêmes  avantages,  honneurs  et  prérogatives 
que  les  maire  et  écbevins.  C'est  par  une  singularité 
qui  a  été  désapprouvée  du  corps  municipal,  que  le  sieur 
Goguet  de  Sérauville,  échevin,  chargé  du  détail  de  la 
garde  bourgeoise,  s'est  avisé,  de  son  autorité  privée,  et 
contre  l'usage  observé  jusqu'à  présent,  de  défendre, 
au  mois  de  juillet  dernier,  aux  sentinelles  de  continuer 
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de  porter  les  armes  pour  le  sieur  Dassonvillers,  pro- 
cureur du  Roi,  de  la  ville  et  police.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  commandement  de  la  place  ne  peut  jamais  lui 
être  dévolu,  suivant  l'ordonnance  rendue  par  S.  M. 
en  1728,  pour  la  ville  de  Péronne.  Mais  il  s'en  suivrait, 
si  la  conséquence  était  juste,  que  les  échevins  n'au- 
raient pas  non  plus  le  droit  de  prétendre  à  cet  honneur, 
puisqu'on  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  saisis  du  com- 
mandement, qui  est  réservé  au  maire  seulement,  en 
l'absence  du  lieutenant  de  Roi.  »  Péronne,  31  octobre 
1778.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Amelot,  lui  trans- 
mettant les  renseignements  et  les  conclusions  contenus 
dans  la  lettre  précédente.  16  mars  1778.  —  Lettre  des 
officiers  municipaux  de  Péronne  à  l'Intendant,  laissant 
à  sa  disposition  la  nomination  à  la  place  de  receveur 
des  vingtièmes  de  cette  ville.  Péronne,  22  janvier  1778. 
—  Mémoire  du  sieur  Laurent^de  Lyonne.à  l'Intendant, 
le  priant  de  continuer  le  sieur  Duponllévêque  dans 
lesdites  fonctions  qu'il  remplit  depuis  24  ans,  à  la 
satisfaction  de  tous.  v.  1778.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  nomme  le  sieur  Fursy  Dupontlévêque,  en 
qualité  de  receveur  de  la  capitation  et  des  vingtièmes 
de  la  ville  de  Péronne.  28  janvier  1778.  —  Lettre  de 
M.  Dassonvillers,  procureur  du  Roi  en  l'hôtel-de-ville 
de  Péronne  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que, 
au  moment  où  il  s'est  présenté  ù  l'assemblée 
de  l'échevinage  pour  la  répartition  de  la  capitation,  à 
laquelle  il  doit,  par  ses  fonctions  mêmes,  assister,  le 
maire  de  Péronne  a  dissous  l'assemblée.  Péronne, 
7  février  1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville, 
lui  demandant  des  éclaircissements  et  son  avis  sur 
ladite  affaire.  12  février  1781.  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  de  Péronne  à  l'Intendant,  pour  expliquer 
leur  conduite  à  l'égard  du  sieur  Dassonvillers.  Si 
celui-ci  a,  comme  il  le  prétend,  une  lettre  de  l'Intendant 
qui  l'autorise,  malgré  les  précédents,  à  assister  à  la 
répartition  de  la  capitation,  c"est  qu'il  l'a  surprise  à  sa 
religion.  «  Si  le  sieur  Dassonvillers  était  un  homme 
modéré,  et  s'il  ne  cherchait  point  à  mettre  le  trouble 
parmi  nous,  comme  dans  toutes  les  autres  sociétés  où 
il  se  trouve,  il  nous  serait  égal  qu'il  concourût  avec 
nous  ;  mais  nous  sommes  convaincus  qu'il  nous  serait 
impossible  avec  lui  d'éviter  les  querelles,  ce  qui  retar- 
derait nos  opérations,  et  peut-être  même  nous  empê- 
cherait de  les  conduire  à  leur  fin.  Nous  sommes 
persuadés  encore  que  chaque  particulier  qui  suppor- 
terait quelque  augmentation  en  serait  instruit  de  sa 
part,  et  qu'il  se  laverait  de  l'augmentation  pour  la 
rejeter  sur  nous,  quand  même  il  y  aurait  contribué.  » 
Péronne,  12  février  1781.  —  Mémoire  de  M.  de  Fiéville 
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à  rintendant.Les  raisons  sur  lesquelles  le  sieur  Dassou- 
villers  appuie  sa  prétention  sont  imaginaires.  "  Le  sieur 
Dassonvillers,  Monsieur,  doit  imputer  à  son  peu  de 
connaissance  des  affaires,  à  l'esprit  d'autorité,  qui  est 
toujours  le  guide  de  ses  démarches ,  et  à  toutes  les  mauvai- 
ses tracasseries  qu'il  a  faites  aux  officiers  municipaux, 
depuis  1772  qu'il  est  pourvu  de  l'office  de  procureur 
du  Roi,  les  désagréments  dont  il  se  plaint.  Le  maire 
actuel,  qui  est  aujourd'hui  l'objet  de  sa  haine,  est  âgé 
de  83  ans,  chéri  et  respecté  de  ses  concitoyens,  par  les 
services  qu'il  a  rendus  dans  la  magistrature,  depuis 
environ  50  ans  qu'il  est  conseiller  au  bailliage  de  cette 
ville.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  engagé  les  échevins  a 
quitter  l'assemblée,  lorsque  le  sieur  Dassonvillers  à 
paru,  pour  assister  à  l'imposition  de  la  capitation  de 
l'année  dernière  :  il  n'a  fait  que  suivre  le  vœu  de  toute 
la  chambre, qui  redoutait  la  présence  de  cet  officier, qui 
aurait  gêné  la  liberté  des  suffrages  dans  la  répartition, 
par  son  indiscrétion  à  rapporter  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  affaires  les  plus  secrètes.  >'  Péronne,23  février 

1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dassonviller,  lui 
mandant  que,  pour  tous  les  motifs  contenus  dans  la 
lettre  précédente,  il  ne  peut  blâmer  la  conduite  des 
officiers  municipaux  à  son  égard.  1"  mars  1781,  —  etc. 

C.  1006.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

<9S9-I':S9.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  M.  Amelot 
à  l'Intendant, lui  demandant  son  avis  sur  un  placet  du 
sieur  Grenier,  écheviu  de  Péronne,  "  qui  demande,  en 
qualité  de  chevalier  de  Saint-Louis,  la  préséauce  sur 
le  sieur  Dournel,qui  est  aussi  échevin,  et  lieutenant 
particulier  du  bailliage.  »  Versailles,  31  juillet  1782. 
—  Mémoire  de  M.  Gonnel  de  Fiéville  à  l'Intendant, 
sur  ledit  placet,  qui  ne  lui  paraît  pas  fondé.  Péronne, 
16  août  1782.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Amelot, 
conforme    au    mémoire  précédent.  Amiens,  23  août 

1782.  —  Lettre  de  M.  Amelot  à  l'Intendant.  »  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  que, pour  régler  le  rang  et  la  préséance  entre 
des  échevins,  c'était  uniquement  l'ancienneté  de  leur 
admission  dans  le  corps  municipal  qu'il  fallait  consi- 
dérer, et  non  les  titres  ou  places  qu'ils  peuvent  avoir 

d'ailleurs Les  sieurs  Dournel  et  Grenier,  ayant  été 

élus  échevins  le  même  jour,  il  ne  peut  y  avoir  entre 
eux  d'ancienneté  proprement  dite,  mais  Sa  Majesté  a 
décidé  que  la  préséance  appartiendrait  à  celui  des  deux 
qui  a  été  nommé  le  premier,  ce  qu'il  est  facile  de 
vérifier  par  le  procès- verbal  de  nomination.  »  Ver- 
sailles, 6  septembre  1782.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné 
à  l'Intendant,  sur  un  mémoire  par  lequel  le  sieur 
Brehon  demande  d'être  admis  à  consigner  la  somme  à 


laquelle  sera  fixée  la  finance  de  l'office  de  chirurgien 
juré  et  royal  en  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Péronne,  dont  le  sieur  Payen,  décédé,  était  pourvu. 
Paris,  10  août  1784.  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à 
l'Intendant,  au  sujet  de  la  demande  faite  par  le  sieur 
de  Massac,  d'être  admis  à  lever  les  offices  de  conseiller 
du  Roi,  trésorier  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de 
la  ville  et  communauté  de  Péronne,  comme  aussi  ceux 
de  contrôleurs  desdits  receveurs  :  lui  demandant  s'il 
n'y  voit  pas  d'inconvénients.  Paris,  25  octobre  1785. 

—  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite 
demande.  «  Les  revenus  de  notre  ville,  Monsieur,  mon- 
tent, année  commune,  à  18,000 1.,  y  compris  les  octrois 
affermés,  5,100  1.  par  an.»  Péronne,  28  novembre  1785. 

—  Lettre  du  garde  des  sceaux  à  l'Intendant,  lui 
demandant  son  avis  sur  un  mémoire  «  contenant  les 
représentations  des  officiers  municipaux  de  Péronne, 
au  sujet  de  l'office  de  procureur  du  Roi  de  la  ville,  le 
seul  des  offices  municipaux  qui  ne  soit  pas  éligible, 
dont  ils  demandent  à  faire  l'acquisition,  et  ensuite  la 
réunion  à  leur  corps.  »  Versailles,  16  septembre  1789. 

—  Mémoire  de  M.  Gounet  de  Fiéville  à  l'Intendant. 
L'office  de  procureur  du  Roi  étant  devenu  vacant  par 
la  mort  du  titulaire,  «je  ne  pense  pas,  Monsieur,  que  ce 
mémoire  mérite  le  moindre  égard,  parce  que  la  ville 
est  considérablement  endettée  et  dans  l'impuissance 
absolue  d'effectuer  un  remboursement  d'office,  dont 
l'objet  monterait  à  près  de  10.000  1.;  que  ce  mémoire 
d'ailleurs  n'est  l'ouvrage  que  de  quatre  des  membres 
du  corps  municipal,  à  l'insu  des  autres  membres  et  de 
toute  la  commune  ;  qu'enfin  il  paraît  certain  que  tous 
les  offices  municipaux  des  villes  et  bourgs  du  royaume 
sont  ou  vontêtre  supprimés  par  un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  et  recréés  sous  une  nouvelle  orgaui.-ation.  » 
Péronne,  28  novembre  1789.  —  Lettre  de  l'Intendant 
au  garde  des  sceaux,  lui  transmettant  les  observations 
précédentes.  10  décembre  1789.  —  «  Mémoire  au  sujet 
des  plats  de  poissons  prétendus  par  le  maïeur  de 
Péronne.  »  Bien  que  l'affaire  ne  paraisse  pas  à  première 
vue  d'être  de  la  compétence  de  l'Intendant,  mais 
plutôt  des  juges  supérieurs,  du  juge  de  police,  il  parait 
être  du  bien  public,  que  l'Intendant  en  prenne  connais- 
sance. «  Au  fonds,  la  prétention  du  sieur  Le  Tellier 
ne  parait  pas  trop  bien  fondée  ;  il  ne  suffit  pas  d'alléguer 
l'usage  en  pareille  matière,  il  faut  des  litres,  et  on  sait 
du  reste  que  ces  sortes  d'usages  ne  sont  proprement 
que  des  abus,  qui  ne  peuvent  être  autorisés  par  la  pos- 
session, quelque  longue  qu'elle  puisse  être....  Au 
surplus,  comme  le  sieur  Le  Tellier  parait  être  dans  la 
bonne  foi,  et  qu'il  n'a  fait  que  suivre  ce  qu'il  a  trouvé 


établi,  on  pourra,  quand  il  sera  question  de  juger  le 
fond,  se  contenter  de  lui  faire  défenses  et  à  tous  autres, 
de  continuer  de  se  faire  donne i  par  les  vendeurs  de 
marée  aucuns  poissons,  comme  il  s'était  ci-devant 
pratiqué.  Il  est  encore  bon  d'observer  que  l'expédient 
que  M.  Hutellier  dit  avoir  pratiqué,  pendant  qu'il  était 
en  place,  qui  était  de  donner  ces  plats  de  poissons  aux 
religieux  mendiants,  serait  sujet  à  trop  d'inconvénients, 
s'il  était  approuvé,  en  ce  qu'il  pourrait  n'être  pas 
exécuté  bien  fidèlement,  ou  que,  s'il  l'était,  ce  pourrait 
être  une  occasion  dans  la  suite  d'exiger  le  double  des 
marchands  de  marée,  savoir  :  un  plat  pour  le  couvent, 
et  un  autre  pour  le  maïeur.  »  XVIII'  s.,  —  elc, 

C.  1007.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

1785-1987.  —  PÉRONNK.  —  Obligation  contractée 
par  Macaire  Le  Neutre,  envers  Louis  Quentin,  geôlier 
de  la  prison  royale  de  Péronne,  de  lui  payer  1,000  1. 
pour  la  place  de  portefaix  de  Péronne  qu'exerçait 
J.-B.  Quentin,  frère  de  ce  dernier,  à  condition  que  les 
1,000  1.  seront  pour  les  enfants  du  cessionnaire.  13 
juin  1785.  —  Mémoire  des  maïeur  et  échevins  de 
Péronne,  pour  établir  qu'  «  il  est  défendu  aux  porte- 
faix de  vendre  leurs  états,  le  bon  ordre  de  la  police  et 
le  bien  public  exigeant  que  ces  sortes  de  gens  soient 
toujours  dans  la  dépendance  des  officiers  municipaux, 
ont  nécessité  ce  règlement,  afin  que  le  public  soit  fidè- 
lement servi,  et  que  la  crainte  de  la  destitution  pré- 
vienne toute  malversation  etexaction»,  et  que  d'ailleurs 
les  finances  de  la  ville  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
d'indemnité  à  la  veuve  Quentin.  7  juillet  1786.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant 
où  en  est  cette  affaire,  et  le  priant  d'en  parler  de  sa 
part  très  sérieusement  au  corps  municipal  et  à 
M.  d'Haussy,  maire,  en  particulier.  «  Vous  avez  con- 
naissance   de    toutes    les    contestations    qui   se   sont 
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élevées  contre  cette  convention  (du  13  juin),  ainsi  que  faix  de  cette  ville  refusent  de  lui  remettre  leurs  règle- 
du  vif  intérêt  que  j'y  ai  pris,  par  des  principes 
d'humanité  et  de  justice,  et  pour  seconder  les  vues 
charitables  de  M.  le  marquis  et  de  M'""  la  marquise 
d'Estourmel.  »  24  août  1785.  —  Lettre  du  marquis 
d'Estourmel  à  l'Intendant,  l'informant  que  la  veuve 
Quentin  «  a  été  mandée  à  l'hôtel-de-ville  et  quoi- 
qu'on nous  eût  dit  qu'il  lui  serait  compté  600  1.,  on 
lui  a  offert  la  moitié,  en  la  menaçant  que,  si  elle 
n'acceptait  pas,  elle  perdrait  tout.  On  l'a  sommée  de 
remettre  la  hallebarde  et  le  bonnet,  que  son  mari 
avait  {je  suppose  que  ce  sont  les  marques  d'honneur 
de  sa  charge),  on  a  envoyé  un  sergent  de  ville  pour 
les  enlever  chez  elle.  »  Chantilly,  11  décembre  1786. 


M.  de  Fiéville,  lui  trans- 
mettant les  faits  signalés  par  le  marquis  d'Estourmel, 
et  lui  exprimant  son  méconlentement  sur  la  conduite 

de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne.  17   décembre  1786. 

Lettre  des  maire  et  échevins  de  Péronne  à  l'Intendant, 
pour  expliquer  leur  conduite  envers  la  veuve  Quentin. 
Péronne,  26  décembre  1786.  —  Mémoire  de  M.  de 
Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  26 
janvier  1787.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers 
municipaux  de  Péronne,  leur  enjoignant  de  réparer  le 
dommage  cuusé  à  la  veuve  Quentin,  et  de  terminer 
promptement  cette  aflfaire.  6  avril  1787.  —  Lettre  de 
M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  l'informant  que 
les  officiers  municipaux  de  Péronne  ont  délivré  les 
600  1.  à  la  veuve  Quentin.  Péronne,  14  avril  1787, 
—  etc. 

C.  1008.  (Liasse.)  —  35  pièces  papier. 

1785-1 78<i.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  M.  de 
Galonné  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  la 
demande  faite  par  les  24  portefaix  de  Péronne,  que 
leurs  places  soient  érigées  en  titre  d'offices.  Paris, 
26  avril  1785.  —  Billet  du  marquis  d'Estourmel  à 
M.  Maugendre,  lui  donnant  des  nouvelles  de  la  santé 
de  M.  d'Agay,  «  qu'il  a  vu  hier,  et  qu'il  a  trouvé  un 
peu  moins  avancé  en  convalescence  qu'il  ne  le  croyait, 
à  cause  d'un  petit  retour  de  fièvre  causé  par  trop  de 
nourriture.  »  Paris,  1"  mars  1786.  —  Lettre  du 
marquis  d'Estourmel,  sur  l'affaire  des  portefaix  de 
Péronne  :  «  Je  crois  que  leur  objet  est  de  se  soustraire 
à  la  dépendance  des  maire  et  échevins  de  cette  ville, 
qui,  quand  il  vaque  une  de  ces  places,  la  donnent  à 
leurs  protégés.  Vous  pouvez  vous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  l'année  dernière,  au  sujet  du  nommé  Quentin,  n 
Paris,  1"  mars  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Haussy, 
maïeur  de  Péronne,  à  l'Intendant,  sur  ce  que  les  porte- 


ments. Péronne,  21  mars  1786.  —  Lettre  do  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général,  s'escusant  du  retard  mis 
dans  l'affaire  des  portefaix  de  Péronne,  sur  ce  que  ce 
sont  les  portefaix  eux-mêmes,  qui  y  ont  mis  des 
entraves.  17  décembre  1786.  —  Mémoire  de  M.  de 
Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Il  ne  voit  pas 
d'inconvénients  à  l'érection  des  charges  de  portefaix 
en  titre  d'office, comme  il  a  d'ailleurs  été  fait  à  Amiens, 
Roye  et  Noyon.  Péronne,  22  janvier  1787.  —  Mémoire 
de  l'Intendant  à  M.  de  Galonné,  concluant  conformé- 
ment au  mémoire  précédent.  30  janvier  1787.  —  Lettre 
de  M.  Lambert  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur    un    mémoire    par    lequel    le     sieur    Bournisien 


54 

demande  la  création  de  24  cliaiges  de  porlefuix  à 
Péronne,  sous  l'offre  de  12,000  1.  de  finance  pour  la 
totalité.  Paris,  14  décembre  1787.  —  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Péronne  à  l'Intendant,  lui  expo- 
sant que  les  finances  de  la  ville  ne  leur  permettent  pas 
d'acquérir  la  totalité  des  offices  de  portefaix,  pour 
12,000  1.  offerts  par  le  sieur  Bournisieu.  31  décembre 
1787.  —  Lettre  des  maire  et  écbevins  de  Péronne  à 
l'Intendant,  lui  annonçant  leur  intention  de  mettre 
opposition  à  l'acquisition  des  offices  de  portefaix,  par 
le  sieur  Bournisien.  8  janvier  1788.  —  Mémoire  de 
M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Péronne,  II  janvier  1788.  —  Mémoire  de  l'Intendant 
au  contrôleur  général,  sur  ladite  affaire.  22  août  1788. 

—  «  Noms  des  particuliers  qui  exercent  actuellement 
les  places  de  portefaix  de  la  ville  de  Péronne,  en  vertu 
des  nominations  qui  en  ont  été  faites  parles  officiers 
municipaux.  ■>  XVIK'  s.  —  «  Projet  d'édit  »,  qui  érige 
en  titre  d'offices  héréditaires,  24  places  de  portefaix, 
pour  la  ville  de  Péronne.  XVIIP  s.,  —  etc. 

C'  10  9.  (Liasse.)  —  47  pièces  papier. 

176l-i':g9.  —  PÉRONNE.   —    Composition  de  la 
magislrature  municipale.  Élections  du  24  juin  1761. 

—  Id.  24  juin  1762.  —  Id.  19  août  1765.  —  Id.  1769. 

—  Id.  24  juin  1774.  —  Id.  24  juin  177.5.  —  Id.  24  juin 
1776.  —  Id.  24  juin  1777.  —  Id.  24  juin  1778.  —  Id. 
24  juin  1780.  —  Id.  24  juin  178L  —  Id.  24  juin  1783. 

—  Id.  24  juin  1784.  —  Id.  24  juin  1785.  —  Id.  24  juin 
1786,  —  Id.  24  juin  1787.  —  B.  24  juin  1788..  —  Id. 
24  juin  1789,—  etc. 

C.  1010.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 


tîïO-l'ïî'î.  —  PÉRONNE.  —  f<  État  de  ce  que  doit 
la  ville  et  communauté  de  Péronne,  tant  en  principaux 
qu'intérêts,  jusqu'au  1"  avril  1720,  pour  reste  dû  des 
emprunts  par  elle  faits,  tant  pour  le  service  de  l'État 
que  les  besoins  particuliers  de  ladite  ville.  »  3  août 
1720.  —  "  Tarif  des  droits  qui  ont  été  perçus  en  la 
ville  de  Péronne,  en  conséquence  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  portant  permission,  du  18  avril  1713, 
pour  l'acquit  du  don  gratuit  demandé  à  ladite  ville.  » 
V.  1723.  —  «  Table  des  revenus  patrimoniaux  de  la 
ville  de  Péronne,  et  des  octrois  qui  se  perçoivent  à  son 
profit,  ensemble  des  charges  tant  ordinaires,  qu'extra- 
ordinaires. »  12  mars  1723.  —  État  des  revenus  et 
charges  de  la  ville  de  Péronne. .  18  juillet  1746.  — 
«  État  des  revenus  patrimoniaux  et  octrois  de  la  ville 
de  Péronne,  ensemble  des  charges  et  dépenses  ordi- 
naires   et    extraordinaires,    année   commune,   qui  y 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 

sont  affectées.  Péronne,  23  avril  1755.  —  «  État  des 
sommes  qui  étaient  dues  par  la  ville  de  Péronne  en 
1745,  suivant  l'état  détaillé  qui   en  a  été   produit  le 

26  novembre  audit  an,  ensemble  des  ouvrages  et 
réparations  qui  étaient  à  faire  en  ladite  année,  détail- 
lés dans  deux  devis  estimatifs,  faits  les  18  janvier 
1744  et  7  juin  1745,  par  feu  M.  Rousseau,  alors  ingé- 
nieur en  chef  audit  Péronne.  Montant  lesdites  dettes  à 
la  somme  de  29,0941.  11  s.  9  d.,et  les  ouvrages  à 
celle  de  15,633  1.,  revenantes  lesdites  deux  sommes  à 
celle  de  44,727  1.  11  s.  9  d.,  pour  l'extinction  des- 
quelles dettes  et  confection  d'ouvrages  a  été  ordonnée 
la  levée  des  octrois  détaillés  en  l'arrêt  du  Conseil,  du 

27  septembre  1746,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  44,727  1.  11  s.  9  d.  »,  etc.  Péronne,  10  mai 
1755.  —  '<  État  contenant  les  sommes  dues  par 
l'hùtel-de-ville  de  Péronne,  pour  intérêts  de  rentes 
constituées  au  profit  des  pauvres  chartriers,  hôtel-Dieu 
de  Péronne,  et  autres  particuliers,  les  noms  des  créan- 
ciers, et  les  dates  des  titres  desdites  rentes.  »  Péronne, 
10  mai  1755.  —  «  État  des  revenus  des  anciens 
octrois  de  la  ville  de  Péronne.  »  5  novembre  1759.  — 
État  des  revenus  et  charges  de  la  ville  de  Péronne. 
8  août  1763.  —  "  État  des  droits  d'octrois  dont  jouit 
la  ville  de  Péronne,  dressé  en  conséquence  et  en 
exécution  de  la  déclaration  du  11  février  1764.  »  25 
novembre  1764-22  mars  1765.  —  «  État  de  situa- 
tion, contenant  le  montant  par  détail  des  revenus 
patrimoniaux  et  de  ceux  d'octrois  perpétuels  apparte- 
nant à  la  ville  de  Péronne, le  montant  aussides  charges, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  affectées  sur  ces 
revenus,  ensemble  celui  des  dettes  exigibles  et  dues 
à  différents  créanciers  y  dénommés,  le  tout  suivant  et 
en  exécution  de  la  lettre  de  Mgr.  l'Intendant,  adressée 
à  M.  de  Fiéville,  son  subdélégué  en  cette  ville,  en  date 
du  28  août  1777  «,  —  etc. 
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C.  1011.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

1791-1789.  —  PÉRONNE.  —  Mémoire  de  M.  Hutel- 
lier,  subdélégué  à  Péronne,  sur  une  requête  de  Remy 
de  Sailly  et  consorts,  adjudicataires  du  courtage  sur  les 
toiles  de  batiste  et  toilettes,  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Péronne,  moyennant  2,610  1.  par  an,  et  qui 
demandent  à  être  déchargés  de  2,000  1.  pour  l'année 
1720,  et  de  leur  bail  pour  la  présente  année  1721,  «  le 
commerce  étant  entièrement  tombé,  par  l'effet  du 
temps,  depuis  leur  entreprise,  notamment  en  1720, 
pendant  laquelle  les  ouvriers  n'ont  plus  été  en  état 
de  fabriquer  les  toiles,  ni  les  marchands  en  gros 
d'acheter.»  Péronne,  4  février  1721.  — Ordonnance  de 


INTENDANCE  DE  PIC 
M.  Chauvelin,  inlendant,  qui  fail  défenses  expresses 
aux  maïeur  et  échevins  de  Péroune,  de  faire  menues 
dépenses  secrètes  et  extraordinaires,  pour  les  affaires 
mêmesdela  ville,  sans  son  autorisation.  25  avril  1731. 
—  Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  M.  de  Blossac, 
intendant  de  Soissons,  lui  demandant  son  avis  sur  une 
requête,  par  laquelle  les  officiers  municipaux  de 
Péroune  demandent  la  ]>ermission  de  disposer  de  300 
arbres  plantés  sur  un  terrain  d'environ  6  journaux, 
pour  en  employer  le  produit  à  l'acquit  des  charges  de 
la  ville.  Paris,  31  août  1787.  —  Lettre  de  M.  de 
Blossac  à  M.  d'Agay,intendant,lui transmettant  ladite 
lettre,  qui  lui  a  été  envoyée  par  erreur. Soissons,  4  sep- 
tembre 1787.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à 
l'Intendant,  sur-  ladite  requête,  à  l'admission  de 
laquelle  il  ne  voit  aucun  inconvénient.  Péronne,  12 
novembre  1787,  —  etc. 

C.  1012.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (4  imprimées) . 

t73â-l790.  —  PÉRONNE.  —  Requête  d'Adrien 
Grozot,  adjudicataire  de  l'octroi  de  30  sols  par  muid 
de  vin  à  l'entrée  de  la  ville  de  Péronne,  à  l'Intendant, 
afin  d'obtenir  un  délai  de  8  ans,  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  6,5001.,  dont  il  est  reliquataire,  sur  le  prix 
de  son  adjudication.  4  novembre  1725.  —  Avis  de  la 
mise  en  adjudication  de  la  jouissance  des  droits  sur 
les  bois,  charbons,  grains  et  autres  denrées  et  mar- 
chandises entrant  dans  la  ville  de  Péronne.  Amiens, 
5  mai  1728  (impr.  affiche).  —  <>  Extrait  du  regis- 
tre aux  résolutions  de  la  chambre  de  Thôtel-de- 
ville  de  Péronne  »,  qui  établit  un  receveur  des  reve- 
nus d'octrois,  appartenant  à  la  ville.  11  novembre 
1730.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication  des  droits 
d'octrois  de  la  ville  de  Péronne.  XVIII"  s.  (impr. 
affiche).  —  «  Tarif  des  droits  de  chaussée,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  du  10  juillet 
1731  »  ;  et  :  «  Tarif  pour  les  droits  de  tonnelieux,  ster- 
lage  ou  étalage  delà  ville  de  Péronne, qui  se  perçoivent 
aux  deux  portes  d'entrée  de  ladite  ville.  »  5  février 
1570  (impr.  affiche.)  —  Avis  de  la  mise  en  adju- 
dication des  dons  et  octrois  de  la  ville  de  Péronne. 
V.  1756  (impr.  affiche.)  —  Lettre  de  M.  de  la 
Minière  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments et  son  avis  sur  un  mémoire  du  sieur  Gauthier, 
caution  du  bail  des  octrois  de  la  ville  de  Péronne,  et 
qui  "  expose  les  pertes  qu'il  éprouve,  depuis  le  renverse- 
ment des  barrières,  et  l'injustice  qu'il  y  aurait  de  lui 
faire  payer  le  prix  de  ce  bail.  Il  demande  à  compter  de 
clerc  à  maitre,  depuis  le  18  juillet  dernier,  jour  où  les 
perceptions  ont  cessé,  jusqu'à  celui  où  elles  reprendront 
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leur  activité.  »  Paris,  10  mars  1790.  —  Mémoire  de 
M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
«  Il  n'a  dépendu,  ni  du  sieur  Gauthier,  ni  du  sous- 
fermier  des  octrois,d'en  continuer  la  perception,  depuis 
le  18  juillet  dernier,  qu'elle  a  été  interrompue,  ainsi 
que  celle  des  droits  de  la  régie  des  aides,  les  commis 
ayant  été  menacés  par  la  populace  d'être  massacrés  ou 
pendus,  s'ils  s'avisaient  de  continuer  leurs  fonctions, 
et  les  cabaretiers  et  brasseurs,  de  leur  côté,  ayant 
annoncé  ouvertement  qu'ils  n'entendaient  plus  leur 
permettre  l'entrée  de  leurs  maisons,  ni  souffrir  leurs 
exercices.  Ces  derniers  ont  même  pris  une  délibéra- 
tion à  ce  sujet,  qui  est  consignée  dans  le  registre  de 
leur  communauté....  Ce  n'a  donc  pas  été  une  timidité 
puérile  qui  a  empêché  les  commis  de  continuer  leurs 
fonctions,  mais  une  force  majeure  notoirement  con- 
nue.... D'ailleurs,  la  cessation  de  la  perception  des 
droits  d'aides  et  de  celle  des  octrois,  qui  sont  assimilés 
au  même  régime,  a  eu  également  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  provinces,  et  les  commis  de  plusieurs 
départements  de  campagne,  des  environs  de  Péronne, 
qui  ont  eu  la  témérité  de  rester  dans  leurs  résidences, 
en  ont  été  chassés  par  la  populace,  qui  a  menacé  de  les 
tuer,  s'ils  reparaissaient  dans  le  pays.  11  est  vrai  que 
les  officiers  municipaux  ont  donné  la  consigne  aux 
soldats  de  l'un  des  corps  de  garde  de  la  milice  bour- 
geoise, de  veiller  à  ce  que  les  voituriers  eussent  soin 
de  faire  leurs  déclarations  au  bureau  des  aides  du 
faubourg  de  Bretagne,  et  d'acquitter  les  droits  dus  à 
l'entrée  pour  les  boissons,  mais  cette  consigne  n'a  pas 
été  bien  exactement  observée,  et  les  autres  portes  de 
la  ville,  dont  les  employés  avaient  été  chassés,  four- 
nissaient un  libre  passage  aux  fraudeurs.  11  est  encore 
à  considérer  que  les  droits  d'octroi  dus  à  l'entrée  sont 
un  faible  objet,  par  comparaison  à  ceux  dus  au  détail 
par  les  cabaretiers.  »  Péronne,  29  mars  1790.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  lui  envoyant  les- 
dits  renseignements.  6  avril  1790,  —  etc. 

C.  1013.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

fl7SS-1730.  —  PÉRONNE.  —  Mémoire  de  M.  Hutel- 
lier,  sur  une  requête  de  Hubert  Bedu  et  consorts, 
adjudicataires  du  droit  de  tonnelieu  appartenant  à  la 
ville  de  Péronne,  aux  fins  d'obtenir  une  diminution 
sur  leur  adjudication,  «  le  prix  du  blé  étant  considéra- 
blement diminué,  et  le  commerce  des  autres  espèces 
étant  tombé  totalement.  »  Péronne,  25  mars  1728.  — 
Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant,  qui  ordonne 
la  reddition  des  comptes  par  le  sieur  Malafait,  échevin 
argentier  de  la  ville  de  Péronne,  pour  l'année  1728- 
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1729.  Amiens,  1"  décembre  1729.  —  «  Compte  du 
sieur  Malafait,  argentier  de  la  ville  de  Péronne,  de 
l'année  1728  à  1729.  y  v.  1730.  —  «  Observations  sur  le 
compte  du  sieur  Mallafait,  échevin  et  argentier  de  la 
ville,  pour  l'année  1728  à  1729.  "  v.  17.30.—  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  rejette  ou  modère  plusieurs 
articles  dudit  compte.  Amiens,  14  octobre  1730.  — 
Requête  des  maïeur  et  échevins  de  Péronne  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  de  rétablir  lesdits  articles.  Amiens, 
18  décembre  1730.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  sur 
ledit  compte.  Arras,  2  juin  1731,  —  etc. 

C.  lOlJ.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

1759.  —  PÉRONNE.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  »,  arrêtant 
d'accepter  les  offres  faites  par  un  particulier  de 
prendre  à  ferme  une  partie  de  terrains  communaux, 
pour  y  planter  des  arbres  blancs.  21  mai.  Expé- 
dition dudit  jour.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers 
municipaux  de  Péronne,  faisant  des  difficultés  à  ap- 
prouverladiledélibératiou,  et  les  renvoyant  au  Conseil, 
pour  obtenir  ladite  autorisatiou.  Paris,  27  mai, 
—  etc. 

C.  1015.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

1950-8  755.  —  PÉRONNE.  —  Adjudication  de  la 
ferme  et  droits  de  vendre  le  poisson  de  mer  dans  la 
poissonnerie  de  Péronne,  et  celle  de  fournir  les  cuvelles 
pour  vendre  le  poisson  d'eau  douce  dans  ladite  pois- 
sonnerie. 13  avril  -  11  mai  17Ô0.  Expédition  du  13 
octobre  1735.  —  <■  Extrait  des  adjudications  de  la 
ferme  et  droits  de  vendre  le  poisson  de  mer  dans  la 
poissonnerie,  et  d'y  fournir  cuvelles  pour  le  poisson 
d'eau  douce,  appartenant  à  l'hôtel-de-ville  de  Péronne, 
contenues  dans  une  liasse  étant  aux  archives  dudit 
hôtel-de-ville.  »  20  mai  1678-11  mai  1750.  —Infor- 
mation sur  ce  que  le  fermier  de  la  ferme  des  cuvelles 
exige  et  perçoit  de  plus  grands  droits  que  ceux  à  lui 
adjugés  par  l'adjudication  du  11  mai  1750. -26  septembre 
1755.  —  Lettre  de  M.  Pillot,  maïeur  de  Péronne,  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  30  septembre 
1755.  —  Réponse  de  l'Intendant  aux  maire  et  échevins 
de  Péronne.  Il  s'étonne  qu'ils  aient  été  si  longtemps 
à  s'apercevoir  de  ces  prévarications  et  à  les  réprimer. 
Il  ne  suffit  pas  de  faire  défenses  au  fermier  de  les 
commettre  à  l'avenir, mais  il  doit  être  puni,  non  seule- 
ment par  la  restitution  des  droits  induement  exigés, 
mais  par  d'autres  châtiments.  Il  envoie  à  son  subdé- 
légué un  ordre  pour  faire  mettre  en  prison  le  fermier 
et  sa  femme.  Amiens,  7  octobre  1755.  —  Lettre  de 
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M.  Desachy  à  l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  a  fait,  sur 


son  ordre,  arrêter  le  fermier  et  sa  femme,  mais  qu'il  ne 
les  croit  pas  coupables,  et  ajoutant  :  v  Les  effets  d'ar- 
tillerie pour  Albert  sont  partis  le  jour  d'hier  9,  et  j'ai 
fait  arriver  sur  la  place  de  Péronne  133  chevaux  pour 
les  conduire.  Les  effets  d'artillerie  sortant  du  magasin 
de  Péronne,  destinés  pour  Saint-Quentin,  sont  partis 
le  même  jour,  9  du  présent  mois.  Les  deux  convois  ont 
été  escortés  par  la  maréchaussée.  J'ai  aussi  commandé 
80  chevaux  des  paroissesde  cette  élection,  pour  aider  à 
conduire  les  équipages  de  trois  bataillons  suisses, 
lesquels  sont  très  considérables  en  chariots  et  chevaux 
de  monture  :  ils  sont  partis  ce  jour  d'hui  d'ici  pour 
aller  à  Bapaume,  les  chevaux,  tant  de  la  ville  que  de 
la  banlieue,  n'ayant  pas  suffi  pour  des  équipages  aussi 
nombreux.  J'en  serai  de  même  pour  le  convoi  d'artil- 
lerie, qui  doit  arriver  le  20  du  présent  mois  à  Péronne,  , 
et  qui  doit  être  conduit  à  Saint-Quentin  par  des  che- 
vaux de  cette  élection.  »  Péronne,  10  octobre  17-55.  — 
Interrogatoires  par  le  maïeur  de  Péronne,  de  l'adju- 
dicataire du  fermier  des  cuvelles,  et  de  sa  femme. 
10  octobre  1755.  —  Lettre  de  M.  Pillot  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  les  lits  interrogatoires,  et  lui  faisant 
observer  que  les  adjudicataires  n'ont  péché  que  par 
ignorance  :  il  lui  demande  leur  élargissement  sous 
caution.  Pt'ronne,  10  octobre  1755.  —  Requête  de 
Charles-Louis  Tattegrain,  procureur  du  Roi  en  l'hôtel- 
de-ville  de  Péronne,  à  l'Intendant,  "  disant  que,  de 
temps  immémorial,  deux  égards  choisis  parmi  les  cui- 
siniers, doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  vende  dans  cette 
ville  aucuns  poissons  de  mer,  don  lia  corruption  puisse 
nuire  aux  citoyens  qui  s'en  nourrissent  :  leurs  fonc- 
tions se  réduisent  sur  ce  point  à  visiter  les  poissons 
exposés  en  vente  et  à  en  faire  leur  rapport  au  sup- 
pliant; c'est  pour  cela  que,  de  temps  immémorial,  les 
égards  ont  perçu  3  sols  et  le  suppliant  18  deniers  par 
cha()ue  panier  de  poissons  de  mer.  D'un  autre 
côté  l'hôtel-de-ville  perçoit  7  s.  6  d.  par  chaque 
panier  de  poissons  de  mer ,  et  9  d.  par  cha- 
que cuvelle  de  poissons  d'eau  douce.  L'hôtel-de- 
ville  afferme  ce  droit,  on  l'appelle  vulgairement  le 
droit  de  cuvelle.  Tous  ces  différents  droits  paraissent 
avoir  toujours  marché  d'un  pas  égal  :  les  mêmes  actes 
qui  contiennent  les  uns,  contiennent  aussi  les  autres. 
Le  droit  du  suppliant  lui  fait  peut-être  un  produit  de 
8  ou  9  1.,  dans  les  années  où  le  poisson  de  mer  est  le 
plus  abondant.  Ce  droit  modique  vieut  d'ouvrir  une 
vaste  carrière  à  l'indignation  de  MM.  les  maïeur  et 
échevins.  Leurs  foudres  vengeurs  ont  respecté  les 
droits  des  égards  et  ceux  de  l'hôtel-de-ville  :  ils  ont 
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frappé  sur  ceux  du  suppliant,  qui  onl  été  anéantis  par 
acte  du  26  septembre  dernier.  »  Péronne,  1 1  octobre 
1755. — Mémoire  sur  ladite  affaire.  14  octobre  1755. 
—  Requête  à  l'Intendant,  par  Jacques  Billet,  tonnelier, 
et  Catherine  Fontaine,  sa  femme,  fermiers  des  cuvelles 
de  la  ville  de  Péronne,  exposant  qu'ils  sont  «  les  mal- 
heureuses victimes  delà  passion  avec  laquelle  M.  Pillol 
veut  se  venger  sur  M.Tattegrain,  procureur  du  Roi  en 
l'hôtel-de-ville  de  Péronne,  de  l'insulte  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faite  dans  un  mémoire  attribué  au  sieur 
Taltegrain  fils,  avocat  audit  Péronne,  dans  une  af- 
faire qui  est  pendante  par-devant  vous,  Monseigneur, 
au  sujet  des  gages  contestés  par  MM.  les  maire  et 
échevins,  au  sieur  Bourdon,  leur  gretSer.  »  Ils 
demandent,  envers  le  sieur  Pillot,  des  dommages  et 
intérêts,  pour  l'emprisonnement  qu'il  leur  a  fait  subir. 
Ifi  octobre  1755, —  etc. 


C.  1016.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

t723-l'77S. —  PÉRONNE.  —  Ordonnance  portant  ar- 
rêté de  compte  des  octrois  de  Péronne,  de  1720,  1721  et 
1722.  20 décembre  1723. —  «  Observations  préliminaires 
surles  lettres  de  MM.  de  Péronne,  en  réponses  à  celles  de 
M.  l'Intendant  »,  relativement  aux  octrois  et  aux 
revenus  patrimoniaux,  v.  1755.  —  Lettre  de  M.  de 
Courleille  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
une  requête  des  maïeur  et  échevins  de  Péronne,  qui 
demandent  un  arrêt  qui  confirme  la  liquidation  des 
charges  assignées  sur  les  revenus  des  octrois  de  cette 
ville,  par  deux  ordonnances,  de  M.  Chauvelin,  des 
5  juin  1690  et  17  avril  1723.  Paris,  28  avril  1755.  — 
Lettre  de  M.  Pillot  à  l'Intendant,  sur  divers  objets 
relatifs  aux  finances  de  la  ville  de  Péronne.    Péronne, 

10  mai  17.j5.  —  Lettre  de  M.  de  Courteille  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  des 
maïeur  et  échevins  de  Péronne,  qui  demandent  la  per- 
mission de  lever  à  perpétuité,  et  à  titre  de  bien  patri- 
monial, les  droits  d'octroi  sur  les  bois  à  brûler.  Paris, 

11  mai  1755.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  proroge 
pour  9  années  un  octroi  sur  les  bois  à  brûler,  au  profit 
de  la  ville  de  Péronne.  10  juin  1755.  —  Arrêt  du 
conseil  d'Etat,  qui  ordonne  que  la  première  moitié 
dudit  octroi  sera  employée  à  l'acquit  des  charges  ordi- 
naires de  la  ville.  Fontainebleau,  7  octobre  1755.  — 
Adjudication  dudit  octroi.  12  décembre  1755-1-'  mars 
1756.  Expédition  du  21  juin  1758.  —  Lettre  de  M.  de 
Boullongne  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
une  requête  des  officiers  municipaux  de  Péronne,  qui 
demandent  l'homologation  «  d'une  délibération  par 
laquelle  il  a  été  arrêté  d'établir  des  droits  perceptibles 
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à  la  nouvelle  porte  qu'ils  se  proposent  de  faire  cons- 
truire, d'après  la  translation  des  cimetières  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville.  »  Paris,  29  juillet  1778.  — 
Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite 
requête.  Il  pense  que  l'objet  est  assez  important  «  pour 
exiger  le  consentement  de  la  commune,  dans  \ine 
assemblée  générale,  tenue  par  députés  et  régulièrement 
convoquée.  Cette  formalité  paraît  d'autant  plus  essen- 
tielle, que  la  dépense  dont  il  s'agit  monte  à  plus  de 
12,000  1.  suivant  les  plans,  devis  et  détails  estimatifs 
dont  je  viens  d'avoir  communication  ;  que  l'hôtel-de- 
ville  n'a  pas  actuellement  de  fonds  en  caisse,  et  que 
ce  projet  n'est  pas  goûté  de  la  majeure  partie  des  habi- 
tants. »  Péronne,  31  octobre  1778.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  de  Boullongne.  Il  pense  qu'il  faut 
considérer  ladite  requête  comme  non  avenue.  12  mars 
1778.  —  «  Etat  des  octrois  à  temps  et  tarifs  des  villes 
et  communautés  de  la  généralité  d'Amiens.  »  Ville 
de  Péronne.  XVIIP  s.,  —  etc. 


C.  1017.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

11706-1759.  —  PÉRONNE.  —  Mémoire  de  M.  Levas- 
seur  de  Sachy^  subdélégué  à  Péronne,  relativement  à 
une  contestation  entre  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  et  le 
sieur  Ducastel,  échevin  et  argentier  de  ladite  ville, 
qui  demande  à  «  être  déchargé  de  la  somme  de  547  1. 
10  s.,  touchée  parle  nommé  Lacquemant,  ancien  ser- 
gent de  ladite  ville,  sur  de  fausses  quittances,  qu'il  a 
signées  du  nom  de  Ducastel.  »  Péronne,  30  septembre  . 
1756.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne,  avant 
faire  droit,  que,  dans  la  quinzaine,  le  sieur  Ducastel 
sera  tenu  de  rapporter  les  cueillerets  des  droits  et 
revenus  appartenant  à  la  ville  de  Péronne,  qui  lui  ont 
été  remis  lors  de  sa  nomination  ù  la  place  de  receveur- 
argentier, et  pendant  sa  gestion, ensemble  les  diligences 
qu'il  a  dû  faire  pour  le  recouvrement  desdits  droits  et 
revenus.  Amiens,  19  février  1757.  —  Lettre  des 
maïeur  et  échevins  de  Péronne  à  l'Intendant,  sur  la 
contestation  qu'ils  ont  avec  le  sieur  Ducastel.  Pé- 
ronne, 23  février  17.57.  —  Mémoire  des  maïeur  et 
échevins  de  Péronne,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  15 
mars  1757.  —  «  Observations  et  projet  d'ordonnance 
interlocutoire,  dans  l'affaire  d'entre  la  ville  dePéronne 
et  le  sieur  Fursy  Ducastel,  ancien  argentier.  »  1757. 
—  «  Suite  des  observations  dans  l'affaire  d'entre  le 
sieur  Ducastel,  argentier  de  la  ville,  et  les  maire 
et  échevins  de  Péronne.  »  17.57.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  condamne  le  sieur  Ducastel  à  payer 
610  1.,  17  s.,  9  d.  Paris,  24  mars  1757,— etc. 
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C.  1018.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 


13611 9^6.  —  PÉRONNE.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne.  » 
Délibération  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir 
de  nouveaux  octrois,  pour  l'acquit  des  charges  de  la 
■ville.  23  janvier  1764.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de 
Fiéville,  sur  une  requête  par  laquelle  "  la  veuve 
Pierre  Viltard,  fermière  des  poids  et  mesures  de  la 
ville  de  Péronne,  demande  une  indemnité  de  100  1. 
sur  sa  redevance  de  chacune  des  années  qui  restent  à 
parfaire  de  son  bail,  attendu  qu'elle  n'a  pas  joui  de 
tous  les  objets  qui  lui  ont  été  affermés....  On  ne  peut 
disconvenir  que  ses  affaires  sont  en  assez  mauvais 
état,  ])ar  les  perles  qu'elle  a  éprouvées  sur  sa  ferme, 
les  approvisionnements  des  marchés  de  grains,  qui  en 
formaient  le  principal  produit  étant  diminués  de  moitié 
depuis  quelques  années.  »  Péronne,  26  octobre  1782. 
—  Lettre  de  l'Iuteudaut  à  M.  de  Fiéville,  lui  mandant 
qu'il  cousent  à  l'indemnité  de  100  1.,  que  le  corps 
municipal  de  Péronne  est  d'avis  d'accorder  à  la  veuve 
Viltard.  4  novembre  1782.  — ■  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  Fiéville,  sur  une  requête  de  la  veuve  Viltard, 
fermière  des  poids  et  mesures  de  la  ville  de  Péronne, 
qui  demande  «  que  sa  redevance,  portée  à  956  1.  par 
l'adjudication  sur  triplement  du  6  courant,  soit  réduite 
et  modérée  à  la  somme  de  800  1.  »  31  mars  1786. — 
Réponse  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant.  ><  Les  adju- 
dications sont  des  actes  sérieux,  contre  lesquels  on  ne 
peut  revenir,  qu'en  prouvant  qu'il  y  ait  eu  surprise.  » 
Il  pense  doue  que  la  veuve  Viltard  doit  être  déboulée 
de  sa  demande.  Péronne,  23  mai  1786.  —  Ordonnance 
de  rintendanl  qui  déboule  la  suppliante.  30  mai  1786. 

C.  1019.  (Liasse.) —  10  pièces  papier. 

1766.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  M.  de  Courteille 
à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une  requête 
des  maire  et  échevins  de  Péronne,  qui  demandent 
«  qu'il  plaise  à  S.  M.,  sans  s'arrêter  à  l'assignation  à 
eux  donnée  au  bailliage,  à  la  requête  du  sieur  Auber- 
lique  et  Lamolle,  sous  prétexte  du  paiement  des  arré- 
rages d'une  rente  de  lOS  1.  qu'ils  prétendent  leur  être 
dus  par  la  communauté,  depuis  plus  de  40  ans,  faire 
défenses  à  ces  particuliers  de  faire  aucunes  poursuites 
ni  procédures  ailleurs  qu'au  Conseil.  »  Courteille, 
18  août.  —  Notes  sur  ladite  affaire,  1"  septembre.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Courteille.  Il  pense  que 
la  requête  des  maire  et  échevins  de  Péronne  doit  être 
rejetée.  Paris,  4  septembre.  —  Lettre  de  M.  de  Cour- 
teille  à   l'Intendant,  lui  demandant   des    éclaircisse- 
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meuts  et  son  avis  sur  un  mémoire,  par  lequel  les 
maire  et  échevins  de  Péronne  demandent  à  employer, 
pour  les  besoins  les  plus  urgents  de  cette  ville,  ■<  une 
somme  de  3,422  1.  4  s.  6  d.,  provenant  de  l'excédant 
du  don  gratuit,  comme  aussi  d'être  autorisés,  confor- 
mément à  une  délibération  des  notables,  à  lever  par 
continuation,  au  profit  de  la  ville,  les  menus  droits  ci- 
devant  établis  pour  le  don  gratuit.  »  Courteille,  9  sep- 
tembre. —  Notes  sur  ladite  affaire.  2  octobre.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Courteille.  A  la  rigueur, 
les  officiers  municipaux  auraient  dû  faire  cesser  la 
perception  desdits  droits,  aussitôt  la  somme  à  laquelle 
la  ville  avait  été  taxée  réunie,  mais  comme  l'excédant 
est  modique,  et  que  les  notables  y  consentent,  on  peut 
lui  donner  la  destination  demandée.  A  l'égard  de  la 
continuation  de  l'imposition,  il  pense  qu'il  faut  sur- 
seoir, jusqu'aux  lettres  patentes  qui  doivent  être  expé- 
diées en  conséquence  des  édits  d'août  1764  et  1765, 
pour  fixer  les  revenus  et  charges  de  cette  ville.  Paris, 
3  octobre.  —  Requête  des  maire  et  échevins  de  Péronne 
à  l'IutendantjSur  plusieurs  objets[rela tifs  aux  finances 
de  leur  ville,  et  sur  le  projet  d'y  établir  des  casernes, 
pour  loger  les  troupes.  Péronne,  13  décembre,  —  etc. 

C.  1020.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  (1  plan). 

1768-1786.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  M.  Lauglois 
à  l'Intendant,  lui  demandant  ses  observations  sur  une 
requête  du  sieur  Zelgens,  dit  Eclair,  adjudicataire  des 
moulins  banaux  de  la  ville  de  Péronne,  qui  demande 
la  résiliation  de  son  bail,  sous  prétexte  de  perles  qu'il 
prétend  éprouver.  Paris,  3  juin  1768.  —  Requête  du 
sieurZelgensà  l'Intendant,  sur  le  même  objet,  v.  1768. 

—  Lettre  de  M.  Rossignol,  président  de  la  chambre  des 
Comptes,  pour  recommander  le  suppliant,  v.  1768.  — 
Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Il  pense  que  le  sieur  Zelgens  n'a  pas  droit  à 
la  résiliation  de  son  bail,  ni  même  à  une  diminution 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  Péronne,  14  juillet  1768. 

—  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Langlois,  portant 
mêmes  conclusions.  Amiens,  17  juillet  1768.  —  Arrêt 
du  conseil  d'Élat,  qui  prononce  la  résiliation  du  bail 
des  moulins  banaux  de  Péronne,  passé  au  sieur  Zel- 
gens, dit  Éclair,  chirurgien-major  du  régiment  des 
gardes  suisses.  Compiègne,  16  août  1768.  —  Lettre  de 
M.  Langlois  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt,  qui 
déboute  le  sieur  Zelgens  d'une  nouvelle  demande,  à 
l'effet  d'être  indemnisé  du  chômage  desdits  moulins, 
pendant  6  mois  qu'a  duré  la  reconstruction  du  pont  de 
Péronne.  Paris,  10  décembre  1768.  —  «  Plan  et  élé- 
vation de  la  maison  du  meunier,  à  reconstruire.  » 
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XVIII'  s.  —  <■■  Projet  des  conditions  à  imposer  à  l'adju- 
dicataire des  moulins  de  Péronne.  »  17  mars  1786. — 
Mémoije  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur 
ledit  projet.  17  mars  1786,  —  etc. 

C.  1021.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  24  papier  (1  imprimée). 

1776-1790.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  du  sieur  Das- 
sonvillers,  procureur  du  Roi  à  l'hôtel-de-ville  de 
Péronne^  à  l'Intendant,  se  plaignant  amèrement  des 
procMés  qu'exercent  vis-à-vis  de  lui  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville,  à  l'occasion  de  la  recelte  qu'il  a 
faite  gratuitement  des  arrérages  de  censives  qui  étaient 
dus  à  la  ville,  sur  lesquels  le  nommé  Aubry,  un  des 
sergents  à  verge  de  l'hôlel-de-ville,  qu'il  avait  chargé 
de  ses  quittances  pour  aller  recevoir  chez  les  censi- 
taires, aurait  dissipé  une  somme  de  450  1.  environ,  dont 
on  veut  le  rendre  responsable.  Péronne,  10  décembre 
1776.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville,  sur  ladite 
affaire.  11  croit  le  sieur  Dassonvillers  garant  et  respon- 
sable de  ladite  somme.  Péronne,  26  janvier  1777.  — 
Lettre  à  l'Intendant,  du  sieur  Dassonvillers,  qui  se 
plaint  de  ce  qu'on  veut  lui  ôter  l'influence  qu'il  doit 
avoir 'dans  l'examen  et  l'arrêté  des  comptes  des  biens 
et  revenus  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne,  et  des  diffé- 
rentes parties  d'administration  qui  en  dépendent. 
Péronne,  4  mars  1779.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de 
Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Le  sieur 
Dassonvillers  «  fonde  sa  prétention  sur  un  usage  qui 
lui  est  tout  à  fait  contraire.  Les  receveurs,  lorsqu'ils 
ont  fait  dresser  leurs  comptes  par  le  greffier  de  l'hôtel-de- 
villc,  et  qu'ils  sont  en  état  de  les  rendre,  en  préviennent 
les  officiers  municipaux,  qui  nomment  deux  d'entre 
eux  pour  commissaires,  à  l'effet  d'examiner  les  comptes 
dont  il  s'agit,  conjointement  avec  le  procureur  du  Roi, 
et  faire  le  rapport  à  la  chambre,  le  jour  indiqué  pour  la 
reddition.  Tel  est  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à 
présent.  Il  est  bien  vrai  que  le  sieur  Dassonvillers, 
toujours  jaloux  d'étendre  ses  droits,  a  prétendu  diffé- 
rentes fois  avoir  en  communication  chez  lui  les  pièces 
justificatives  des  comptes,  mais  les  receveurs  ont  refusé 

de  les  lui  confier Je  crois  cependant,  Monsieur, 

que  le  sieur  Dassonvillers  n'aurait  pas  essuyé  le  refus 
dont  il  se  plaint,  si  ses  mauvaises  difficultés  et  ses 
tracasseries  continuelles  ne  le  rendaient  à  charge  aux 
officiers  municipaux  et  au  public.  »  Péronne, 16  avril 
1779.  —  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant son  avis  sur  une  requête  du  fermier  des 
octrois  de  la  ville  de  Péronne,  qui  demande  l'évocation 
de  deux  instances,  l'une  relative  à  l'indemnité  qu'il 
réclame  pour  la  suppression  des  droits  sur  les  grains, 
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l'autre,  au  sujet  du  paiement  du  prix  de  sa  ferme. 
Paris,  1.5  mars  1781.  —  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à 
l'Intendant,  sur  ladite  requête.  Péronne,  23  avril  1781. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  deman- 
dant ses  observations  sur  une  requête  du  nommé  Louis 
Barloy,  cabaretier  à  Péronne,  adjudicataire  des  droits 
de  travers,  chaussée  et  stélage  sur  les  grains  et  autres 
denrées  de  ladite  ville,  qui  demande  une  décharge 
sur  le  prix  de  son  bail,  et  même  la  résiliation  dudit 
bail,  en  raison  de  la  diminution  considérable  du  com- 
merce, depuis  que  ces  droits  lui  ont  été  adjugés.  16  mars 
1788.  —  Mémoire  de  M.  de  Fiéville.  Il  pense  qu'on 
peut  accorder  au  nommé  Barloy  la  résiliation  du  bail, 
mais  non  la  décharge  qu'il  demande.  Péronne,  23  mai 

1788.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  conforme  aux 
conclusions  de  M.  de  Fiéville.  16  juin  1788.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant  son 
avis  sur  une  requête  des  nommés  Hubert  Colombier, 
boulanger,  et  Pierre  Martin,  manouvsier,  adjudicataires 
de  la  ferme  des  droits  de  tonnelieu,  stélage  et  chaus- 
sée de  Péronne,  qui  demandent  une  indemnité  pour 
les  pertes  qu'ils  font,  dans  les  circonstances  actuelles 
de  la  rareté  et  de  la  cherté  des  grains.  27  mai  1789. 

—  Mémoire  de  M.  de  Fiéville.  11  pense  que  les  sup- 
pliants sont  bien  fondés  dans  leur  demande,  malgré 
l'opposition    de    l'hôtel-de-ville.   Péronne,    10    juillet 

1789.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville.  Il 
faut  envoyer  les  parties  se  pourvoir  au  Conseil.  15 
juillet  1789.  —  Procès-verbal  dressé  contre  Charles- 
Antoine  Marchandise,  fermier  des  moulins  banaux  de 
Péronne,  qui  veut  continuer  à  percevoir  le  droit  de 
mouture  des  grains,  en  nature,  comme  précédemment, 
malgré  l'arrêt  du  Conseil  du  14  juin  précédent,  qui 
ordonne  que  ce  droit  cessera  d'être  perçu  en  nature 
dans  la  généralité  de  Picardie.  23  juin  1789.  —  Lettre 
de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ledit  procès-verbal,  et  lui  marquant  que  les  officiers 
municipaux  de  Péronne  ont  fixé  à  un  taux  exorbitant 
le  prix  en  argent  de  la  mouture  des  grains,  et  qu'ils 
prétendent  que  l'arrêt  dvi  Conseil  du  14  juin  ne  peut 
pas  faire  loi.  Péronne,  25  juin  1789.  —  Lettre  de 
M.  de  Montaran  à  M.  d'Agay,  intendant,  lui  deman- 
dant ses  observations  sur  une  requête  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  boulangers  de  Péronne.  sur  ledit 
objet.  Paris,  2  juillet  1789.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  qui  fixe  le  prix  de  la  moulure  de  toutes  espèces 
de  grains,  en  argent,  dans  la  province  de  Picardie,  à 
raison  de  8  sols  du  quintal,  poids  de  marc.  »  Paris, 
20  novembre  1789  (impr.  affiche.)  —Lettre  de  M.  Pu- 
celle  à  l'Intendant,  lui  faisant  quelques  observations 
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sur  la  modicité  du  prix  de  la  mouture  des  grains,  fixé 
par  l'arrêt  précédent.  Paris,  1"  janvier  1790. —  Lettre 
de  M.  Pucelle  à  l'Intendant,  lui  exposant  les  nom- 
breuses difficultés  que  l'exécution  de  l'arrêt  du  20 
novembre  a  fait  surgir  dans  sou  département.  Mont- 
didier,  28  février  1790,  —  etc. 

C.  1022.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  16  papier  (I  plan). 

lîâS-tîîï.  —  PÉROXNE.  —  Ordonnance  de  M. 
d'Invau,  intendant,  qui  ordonne  qu'en  présence  de 
M.  De  Sacby,  subdélégué  à  Péronne,  et  en  celle  du 
procureur  du  Roi  dudit  bailliage,  il  sera,  par  un 
architecte  ou  tel  autre  expert,  procédé  à  la  visite  des 
bâtiments  composant  l'auditoire  royal  du  bailliage  de 
Péronne,  auquel  il  y  a  à  faire  des  réparations  urgentes. 
Amiens,  17  novembre  1755.  —  Lettre  de  M.  de  Courteille 
à  l'Intendant,  lui  mandant  que  le  Roi  n'a  jamais  été 
chargé  d'aucunes  dépenses  pour  ce  bâtiment,  «  et  que, 
comme  il  faitpartie  du  domaine  engagé  à  M.  le  marquis 
de  Crussol,il  serait  à  propos  que  vous  eussiez  la  bonté 
de  le  faire  avertir,  ou  ses  gens  d'affaires  sur  les  lieux,  de 
pourvoir  au  plus  tôt  aux  réparations  nécessaires,  faute 
de  quoi,  l'on  serait  obligé  d'y  mettre  des  ouvriers  aux 
frais  et  dépens  de  l'engagisle.  »  Paris,  !"■  juillet  1757. 
—  Lettre  de  M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  l'infor- 
mant que  les  experts  envoyés  par  M.  de  Crussol  n'ont 
pas  trouvé  les  choses  en  si  mauvais  étal.  «  Il  y  a 
même  assez  d'apparence  que  M.  Vaillant,  lieutenant 
général  du  bailliage,  qui  est  le  principal  plaignant, 
n'aurait  pas  été  fâché  qu'on  abaissât  de  9  pieds  ou 
environ  le  toit  de  l'auditoire,  comme  le  proposait  l'ar- 
chitecte, afin  de  procurer  plus  de  clarté  à  la  maison 
que  ce  juge  a  fait  depuis  peu  construire  en  face  de 
l'auditoire.  »  Il  lui  demande,  en  outre,  ses  observa- 
lions  sur  un  mémoire  du  marquis  de  Crussol,  sur 
ladite  affaire.  Paris,  30  novembre  1757.  —  «  Détail 
estimatif  des  réparations  à  faire  au  bâtiment  de  l'audi- 
toire de  Péronne,  par  M.  KoUy  de  Montgazon.  » 
Saint-Quentin,  1"  juin  1758.  —  «  Devis  des  réparations 
les  plus  urgentes  à  faire  au  bâtiment  de  l'auditoire 
de  la  ville  de  Péronne  »,  par  M.  Kolly  de  Mont- 
gazon,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Saint- 
Quentin,  1"  juin  1758,  et  procès-verbal  d'adju- 
dication desdits  travaux.  19  août  1759.  —  Plan  de 
l'auditoire  royal  du  bailliage  de  Péronne.  v.  1759.  — 
Mémoire  sous  forme  d'avis,  de  M.  Pillot,  au  sujet  des- 
dites réparations.  Péronne,  28  mars  1759.  —  Lettre  de 
M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  le 
contrôleur  général  ne  voit  pas  d'expédient  plus  juste 
que  de  partager  la  dépense  par   tiers  entre  le  Roi,  la 
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ville  et  le  marquis  de  Crussol.  Courteille,  5  août 
1759.  —  «  Devis  des  ouvrages  en  maçonnerie  à  faire 
au  bâtiment  de  l'auditoire  royal  du  bailliage  .de  Pé- 
ronne, et  ce,  par  augmentation  à  ceux  portés  dans  le 
devis  du  1"  juin  1758  ->,  par  M.  Kolly  de  Montgazon. 
Péronne,  3  octobre  1759.  —  Détail  estimatif  desdits 
ouvrages.  3  octobre  1759.  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  approuve  l'adjudication  du  19  août  1759.  Ver- 
sailles, 9  octobre  1739.  —  «Réception  des  ouvrages  en 
réparation  faits  au  bâtiment  de  l'auditoire  du  bailliage 
de  la  ville  de  Péronne  »,  par  M.  Kolly  de  Montgazon. 
Amiens,  21  janvier  1761.  —  Procès-verbal  de  visite 
des  réparations  faites  à  l'auditoire  royal  du  bailliage 
de  Péronne.  25  janvier  1761.  —  Lettre  des  officiers  du 
bailliage  de  Péronne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une 
expédition  du  procès-verbal  de  réparations  faites  à 
leur  auditoire  et  de  celles  restant  à  faire.  Péronne, 
28  août  1777.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fié- 
ville,  au  sujet  desdites  réparations,  que  ni  la  ville, 
ni  M.  de  Crussol  ne  veuleut  payer.  Il  le  prie  de  faire 
part  aux  officiers  du  bailliage  qu'ils  n'ont  qu'un  seul 
parti  à  prendre,  c'est  d'adresser  une  requête  au  Con- 
seil. Amiens,  1"  septembre  1777,  —  etc. 


C.  1023.  liasse. 
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1349-l':5ô.  —  PÉRONNE. —  «  Extrait  du  registre 
aux  audiences  de  la  police  de  la  ville  de  Péronne.  » 
Sentence  qui  condamne  plusieurs  particuliers  de 
ladite  ville,  à  entourer  de  palissades  des  masures  qui 
leur  appartiennent,  et  qui  sont  un  danger  pour  la 
sûreté  publique.  1"  août  1749.  Expédition  du  23  mai 
1755.  —  «  Extrait  du  registre  aux  actes  et  aux  réso- 
lutions de  l'hôiel-de-ville  de  Péronne  ».  Cession  du 
terrain  sur  lequel  étaient  bâties  lesdites  masures,  à 
l'angle  de  la  rue  du  Gladimout  et  de  la  rue  de  la 
Poissonnerie,  à  la  ville  de  Péronne,  pour  le  prix  de 
450  1.  14  août  1750.  Expédition  du  23  mai  1755.  — 
Requête  des  poissonniers  et  communiers  de  Péronne, 
aux  maïeur  et  échevins  de  ladite  ville,  demandant  la 
construction  d'une  halle  sur  l'emplacement  desdites 
masures,  offrant  pour  cela  de  payer  2  sols,  6  deniers 
par  cuvelle,  au  lieu  d'un  sol  qu'ils  payaient  précédem- 
ment. 2  mai  1755.  —  Requête  des  maire  et  échevins 
de  Péronne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  et  appuyant 
ladite  requête.  Ils  exposent  que  «s'étant  établi,  depuis 
quelques  années,  à  Péronne,  un  concert  ou  société  de 
musique,  dont  l'établissement  ne  peut  être  encore  que 
très  louable  et  très  avantageux  dans  une  ville,  plu- 
sieurs des  souscripteurs  de  ce  concert  s'offrent  de 
contribuer  pour  moitié  à  l'établissement  projeté,  par  la 
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construction  d'un  bâtiment,  dont  le  bas  bien  voûté 
formera  la  halle  aux  poissons,  qui  appartiendrait  à 
l'hôlel-de-ville,  et  le  haut,  une  salle  de  concert  pour 
le  délassement  et  la  récréation  des  honnêtes  gens.  » 
Péronne,  9  mai  1755,  —  etc. 
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C.  102-i.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

1983-a796.  —  Péronne.  —  Mémoire  de  M.  Hutel- 
lier,  sur  une  requête  des  maire  et  échevins  de  Pé- 
ronne, à  l'effet  d'être  autorisés  à  payer  sur  le  produit 
des  octrois,  diverses  réparations  à  l'bôtel-de-ville,  aux 
grands  moulins  et  à  l'abreuvoir.  Péronne,  6  avril  1723; 
et  ordonnance  de  l'Intendant,  qui  autorise  ledit  paie- 
ment. 17  avril  1723.  —  '<  Détail  estimatif  des  ouvrages 
à  faire  à  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  »,  par  M.  Kolly 
de  Montgazon.  Péronne,  3  octobre  1759.  —  «  Devis 
des  ouvrages  de  maçonnerie  à  faire  au  bâtiment  de 
l'hôtel-de-ville  de  Péronne  ",  parle  même.  Péronne, 
3  octobre  1759;  et  procès-verbal  d'adjudication  desdits 
ouvrages.  23  mars  1760.  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  permet  aux  officiers  municipaux  de  Péronne,  de 
faire  reconstruire  l'escalier  de  l'hôtel-de-ville,  et  de 
faire  une  nouvelle  horloge  au  beffroi.  Versailles,  22 
avril  1770.  —  Mémoire  et  lettre  de  plusieurs  habi- 
tants de  Péronne,  à  qui  le  projet  du  corps  municipal  de 
cette  ville,  de  reconstruire  l'hôtel-de-ville,  non  sur 
l'emplacement  de  l'ancien,  mais  sur  une  partie  de  la 
place,  doit  gravement  préjudicier.  Ils  demandent  une 
assemblée  générale  de  la  commune,  pour  faire  valoir 
leurs  droits.  Péronne,  21  novembre  1775.  —  Mémoire 
et  lettre  des  chanoines  de  Saint-Léger  en  Saint-Fursy 
de  Péronne,  réclamant  contre  ledit  projet,  qui  doit 
diminuer  de  beaucoup  la  valeur  de  leurs  bénéfices. 
Péronne,  26  novembre  1775.  —  Lettre  de  M  de  Boul- 
longne  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  les 
deux  mémoires  précédents.  Paris,  23  décembre  1775. 
—  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Le  projet  en  question  «  est  trop  peu  réfléchi 
pour  devoir  jamais  être  suivi.  On  convient  qu'il  y  a 
nécessité  de  reconstruire  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  : 
les  bâtiments  en  sont  si  vieux  et  si  défectueux,  qu'ils 
ne  sont  point  susceptibles  d'être    utilement  réparés. 

Mais  pourquoi  vouloir  le  placer  en  un  autre  endroit 

lorsqu'on  peut  le  reconstruire  sur  le  même  emplace- 
ment, pour  deux  tiers  moins  de  dépense,  et  sans  nuire 
à  aucun  citoyen?....  Je  pense, Monsieur,  que  les  maire 
et  échevins  actuels  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  qui 
a  été  résolu  dans  l'assemblée  des  notables  du  22  avril 
1771,  sans  consulter  de  nouveau  la  commune,  qui 
vraisemblablement  n'adoptera  pas  leur  projet,   dont 


l'exécution  coûterait,  de  leur  aveu,  au  moius  60,000  1., 
et  nécessiterait  à  demander  de  nouveaux  octrois  pour 
acquitter  cette  dépense.  »  Péronne,  20  janvier  1776, 
—  etc. 


C.  1025.  (Liasse.)  —  61  pièces  papier  (1  imprimée). 

178I-J'Î95.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  de  M.  Lemer- 
chierde  Gonuelieu,  avocat,  conseiller  en  l'élection  de 
Péronne,  à  l'Intendant,  lui  exposant  que  «  les  magis- 
trats de  Péronne,  n'ayant  osé  se  promettre  des  secours 
sur  le  trésor  royal  ou  sur  l'octroi  de  Picardie,  pour 
reconstruire  l'hôlel-de-ville,  ont  imaginé  de  faire 
faire  une  réparation  qui  équivaudrait  un  bâtiment 
neuf.  Ces  ouvrages  décidés  dans  leurs  assemblées,  ils 
en  ont  dressé  plans  et  devis,  et  par  malheur,  c'est 
moins  pour  l'utilité  publique,  que  pour  celle  du  gref- 
fier. Ce  projet,  présenté  hier  dans  une  assemblée  géné- 
rale où  j'étais  au  nom  de  l'élection,  (on  négligea.  Mon- 
seigneur, d'y  appeler  le  chapitre,  premier  corps  de  la 
ville,  et  il  n'y  parut  aucun  échevin  de  l'année  der- 
nière). Il  ne  se  trouva  à  celte  assemblée  générale  que 
treize  personnes....  Huit  des  treize  en  furent  révoltés. 
On  voulait  détruire  des  ouvrages  faits  depuis  peu,  au 
seul  avantage  du  greffier,  par  le  seul  motif  de  lui 
faire  une  cour  plus  spacieuse.  »  Péronne,  28  juillet 
1781.  —  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  Le  parti  proposé  par  l'hôtel-de-ville  fut 
adopté  par  25  voix  contre  5.  «  Il  est  certain  que  l'on 
ne  parviendrait  que  très  rarement  à  l'exécution  des 
délibérations,  s'il  fallait  réunir  la  totalité  des  suf- 
frages. >•  Péronne,  11  août  1781.  —  Lettre  de  M.  Joly 
de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircis- 
sements et  son  avis,  sur  une  requête  des  officiers 
municipaux  de  Péronne,  à  l'effet  d'être  autorisés  à 
emprunter  18,000  1.  pour  réparations  à  leur  hôtel-de- 
ville.  Paris,  3  octobre  1781.  —  Mémoire  de  M.  Gon- 
net  de  Fiéville,  démontrant  qu'en  quatre  années,  on 
peut  faire  face  à  ladite  dépense,  avec  les  revenus  ordi- 
naires de  la  ville,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  à 
emprunter  pour  cet  objet.  Péronne,  9  janvier  1782.  — 
Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  le  priant 
de  prévenir  les  officiers  municipaux  de  Péronne,  que 
l'emprunt  qu'ils  demandent  ne  peut  avoir  lieu.  Paris, 
2  février  1782.  —  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  une  demande  faite  par 
les  lieutenant  général  du  bailliage  et  officiers  munici- 
paux de  Péronne,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  agrandir, 
«  par  l'acquisition  de  deux  maisons,  leur  hôtel- de-ville 
qu'on  est  sur  le  point  de  reconstruire,  et  leurs  prisons 
qui  sont  très  resserrées  et  fort  malsaines.  »  Paris,  26 
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juin  1782.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville.  «  On 
ne  peut  disconvenir  du  trop  peu  d'étendue  des  bâti- 
ments et  de  la  cour  des  prisons  de  Péronne,  du  mau- 
vais air  qu'on  y  respire,  à  causedes  édifices  fort  élevés 
qui  les  environnent  de  toutes  parts,  et  des  maladies 
contagieuses  qui  y  régnent  quelquefois,  surtout  lors- 
que les  prisonniers  s'y  trouvent  en  plus  grand 
nombre  que  d'ordinaire.  Il  n'est  personne  qui  ne 
déplore  le  sort  des  malheureux  qui  y  sont  renfermés, 
d'autant  que  presque  tous  ne  sont  détenus  que  pour 
faits  de  contrebande,  et  à  défaut  de  paiement  des 
amendes  auxquelles  ils  ont  été  condamnés.  Leur 
situation  intéresse  vraiment  l'humanité,  et  la  circons- 
tance de  la  reconstruction  de  l'hôlel-de-ville  est  la 
seule  occasion  qu'on  puisse  saisir,  pour  remédier  au 
mal.  Mais  il  est  à  observer  que  la  ville,  déjà  épuisée 
par  la  dépense  de  l'ouverture  d'une  poterne  ou  fausse 
porte,  qui  vient  d'être  percée  sous  le  rempart,  pour 
communiquer  dans  la  campagne,  se  trouve  dans  l'im- 
puissance de  faire  exécuter  le  projet  d'agrandissement 
des  prisons,  sans  un  secours  de  20.000  1.  au  moins.  » 
Il  est  d'avis  d'autoriser  lesdits  travaux,  et  de  prendre 
la  somme  de  20. 000  1.  sur  les  terres,  prés  et  bois, 
situés  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Péronne, 
exempts  ou  non  exempts.  Péronne,  6  juillet  1782.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  d'Ormesson,  conforme  au 
mémoire  précédent.  10  juillet  1782  —  Réponse  de 
M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire, 
pour  se  procurer  les  20.000  1.  en  question,  mais  qu'on 
peut  les  obtenir  au  moj-en  d'un  emprunt.  Paris,  22 
août  1782.  —  Avis  pour  le  24  septembre  1782,  de 
l'adjudication  de  vieux  bois  provenant  de  la  démoli- 
tion d'un  pont.  —  Ll.  pour  le  25  septembre,  d'arbres 
morts,  déposés  dans  la  cour  du  château,  et  de  vieux 
bois  provenant  de  la  démolition  de  deux  ponts.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne  qu'estimation 
sera  faite  par  experts,  de  deux  maisons,  dont  l'acquisi- 
tion est  nécessaire  pour  l'agrandissement  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Péronne.  23  octobre  1782.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  mandant  que  le 
ministre  a  décidé  que  le  motif  qui  détermine  l'acqui- 
sition desdites  deux  maisons  est  trop  pressant,  pour  ne 
pas  opposer  l'autorité  à  la  mauvaise  volonté  d'un  des 
propriétaires,  et  que  rien  n'est  plus  naturel  que  d'au- 
toriser les  officiers  municipaux  à  prendre  sa  maison 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
experts.  23  octobre  1782.  —  Lettre  de  M.  Huet,  lieu- 
tenant criminel  au  bailliage  de  Péronne,  à  l'Intendant, 
manifestant   son    élonnement,  de   ce  que    le   projet 
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d'agrandissement  de  prisons  ne  contienne  pas  de 
cachots.  «  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis  14  ans 
que  j'exerce  ici  les  fonctions  de  lieutenant  criminel, 
et  quoique  je  me  sois  trouvé  assez  souvent  dans  le 
cas,  notamment  pour  le  procès  du  cordelier  de  Mailly, 
qui  vous  est  bien  connu,  il  ne  m'a  jamais  été  possible 
de  faire  usage  des  cachots  pendant  plus  de  24  heures, 
l'humanité  et  la  raison  même  se  refusant  absolument 
à  laisser  de  malheureux  accusés  dans  des  caves  en 
forme  de  souterrains,  oii  l'on  descend  par  quinze  à 
vingt  marches,  et  oii  l'eau  source  de  toutes  parts, 
depuis  .surtout  que  le  niveau  de  la  rivière  est  monté 
à  un  point,  par  le  haussement  continuel  des  digues  des 
moulins,  que  les  quartiers  bas  de  cette  ville  se  trouve- 
ront bientôt  aussi  entièrement  submergés,  si  l'auto- 
rité n'y  met  ordre  incessamment.  »  Péronne,  28  octobre 

1782.  —  Annonce  de  l'adjudication  des  travaux  à 
faire  à  l'hùtel-de-ville  de  Péronne,  pour  le  10  décembre 
1782  (impr.  affiche).  —  «  Devis  et  conditions  à 
observer  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel-de-ville  de 
Péronne,  tant  en  maçonnerie,  charpente,  couverture, 
plomberie,  menuiserie,  serrurerie,  gros  fers,  vitrerie 
et  peinture  d'impression,  placages,  plafonds,  carrelages, 
sculptures  et  pavés  en  grès,  le  tout  exécuté  suivant 
les  clauses  et  conditions  ci-après,  et  suivant  les  plans 
paraphés  ci-joints  »,  par  François  Nozo,  maçon  et 
architecte  à  Péronne.  I"  novembre  1782  ;  et  procès- 
verbaux  d'adjudication  desdits  travaux.  10-30  décem- 
bre 1782.  —  "  État  sommaire  et  estimatif  concernant 
la  reconstruction  des  bâtiments  de  Thôtel-de-ville  de 
Péronne  »,  etc.,  par  Nozo,  architecte,  v.  1782.  — 
«  Etat  sommaire  de  la  somme  à  laquelle  mon- 
tera la  dépense  des  ouvrages  à  faire,  tant  pour  la 
reconstruction  des  bâtiments  de  l'hôtel-de-ville  de 
Péronne,  que  pour  l'agrandissement  des  prisons 
royales,  la  construction  de  troiscachots,  et  la  réunion  de 
deux  petites  maisons  au  terrain  dudit  hôtel-de-ville.  » 
7  avril  1783.  —  «  Projet  de  l'arrêt  du  Conseil  à  obte- 
nir, tanlpour  l'agrandissement  des  prisons  royales  de 
la  ville  de  Péronne  et  la  construction  de  nouveaux 
cachots,  que  pour  construire  à  neuf  les  bâtiments  de 
l'hôtel  commun  dudit  lieu,  et  faire  l'acquisition  de 
deux  petites  maisons  nécessaires  à  la  confection  des 
bâtiments  dontil  s'agit.  »  v.  1783.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  ordonne  la  réunion  des  maisons  néces- 
saires pour  l'agrandissement  de  l'hôtel-de-ville  et  des 
prisons  de  Péronne,  et  autorise  les  officiers  munici- 
paux à  emprunter  22.000  1.  pour  pour  le  paiement  de 
partie  des  frais   desdits  travaux.     Versailles.  6   mai 

1783.  —  Attestation  par  M.  de  Fiéville,  que  le  sieur 
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Nozo,  archilecle,  a  déjà  fait  la  moilié  desdits  ouvrages. 
Pérouue,  17  septembre  1783.  —  Urdonnance  de  14.701 1. 
9  s.  pour  paiement  desdits  travaux.  23  octobre  1783. 

—  Requête  du  sieur  Nozo  à  l'Iulendant,  se  plaignant 
de  ce  que  les  officiers  municipaux  de  Péronne  refusent 
de  lui  faire  les  avances  nécessaires  à  la  continuation 
desdits  travaux.  25  janvier  1784.  —  Réponse  des 
maire  et  échevins  de  Péronne  à  ladite  requête.  8  mars 
1784.  —  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant.  Il 
pense  qu'il  y  a  lieu  d'enjoindre  au  sieur  Nozo  de 
mettre  sous  trois  mois  ses  ouvrages  en  état  d'être 
reçus.  Péronne,  11  avril  1784.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  ordonne  que,  par  expert,  il  sera  pro- 
cédé  à  la   réception   desdils    ouvrages.  7  juin    178-5, 

—  etc. 
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C.  1023.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier  (1  plan). 

t763-S7S6.  —  PÉRONNE.  —  «  Copie  d'un  mémoire 
adressé  le  20  août  1762  à  M.  le  duc  de  Choiseuil,  par 
les  maïeur  et  éclievius  de  Péronne,  pour  l'hôtel  com- 
mun de  cette  ville.  Entretien  ù  la  charge  de  l'hôtel-de- 
ville  du  garde-fou  du  pont  des  Rondes  de  la  garde 
bourgeoise.  »  —  Plan  de  l'entrée  de  la  ville  de  Péronne 
par  la  porte  de  Paris,  v.  1762.  —  «  Détail  des  ouvra- 
ges à  faire  pour  la  construction  d'un  pont  de  deux 
arches  en  maçonnerie,  sur  la  rivière  de  Somme,  à  l'en- 
trée de  la  ville  de  Péronne,  servant  pour  la  grande 
route  de  Paris  en  Flandres  »,  par  M.  Bompart.  8  août 
1764.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Péronne  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  abandonner  des 
arbres  à  l'entrepreneurdes  ponts  de  leur  ville.  Péronne 
22  mars  1765.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Bompart, 
l'informant  que  M.  de  Sarcus  a  marqué  au  ministre 
qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  démolir  la  porte  de  Paris 
à  l'extrémité  du  pont  de  Péronne.  3  novembre  1765.  — 
"  Compte  préliminaire  des  dépenses  faites  pour  la  cons- 
truction du  pont  de  Péronne.  »  27  janvier  1766.  — 
Lettre  de  M.  Gonnet  de  Fiéville,  maïeur  de  Péronne, 
à  l'Intendant,  au  sujet  de  travaux  urgents  à  faire  aux 
ponts  du  faubourg  de  Paris,  de  ladite  ville.  Péronne 
7  mai  1770.  —  Copie  d'une  requête  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Péronne,  au  maréchal  de  Ségur,  se  plai- 
gnant de  ce  que  M.  Richard  du  Bersu,  ingénieur  de 
cette  place,  sollicite  des  ordres  du  Roi  pour  interrom- 
pre les  communications  par  Péronne,  de  l'Ile  de  France 
à  la  Flandre,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  rétablir 
ou  reconstruire  des  ponts  défectueux,  situés  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  la  place,  ce  qui  causerait  à  la  ville  le 
plus  grand  préjudice,  v.  1782.  —  Lettre  de  M.  de 
Haussy,  maïeur  de  Péronne,  à  l'Intendant,  lui  deman- 


dant l'autorisation  de  faire,  par  économie,  les  répara- 
tions nécessaires  au  pont  des  Rondes.  Péronue,  15  juil- 
let 1783.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Haussy, 
l'informant  qu'il  a  consenti  à  ce  que  lesdites  répara- 
tions soient  faites  par  économie.  Amiens,  8  août  1783. 
—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  au  sujet 
d'un  mémoire  de  M.  du  Vignau,  directeur  des  fortifica- 
tions à  Péronne,  qui  «  représente  la  nécessité  de  convertir 
en  chaussée  massive  de  pierres  sèches,  le  pont  dormant 
de  charpente  du  fossé  de  l'avancée  du  faubourg  de 
Bretagne  à  Péronne,  et  propose  de  faire  faire,  par  les 
ponts  et  chaussées,  ces  travaux.  «  29  mai  1786.  — 
Rapport  de  M.  de  la  Touche  sur  ledit  projet.  Amiens, 
3  novembre  1786,  —  etc. 

C.  1027.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 


fl76G-l7S4.  —  PÉRONNE.  —  Lettre  des  maire  et 
échevins  de  Péronne  à  l'Intendant,  lui  annonçant  que 
le  2  de  ce  mois,  «  le  feu  pritparaccident,  à  une  caserne 
de  cette  ville,  d'où  partaient  deux  bataillons  du  régi- 
ment de  Navare.  »  Ils  réclament  des  secours  pour 
l'acquit  des  dettes  de  leur  ville,  aggravées  par  la 
reconstruction  de  ladite  caserne.  Péronne,  7  septembre 
1766.  — Procès-verbal  dressé  par  M.  de  Haussy,  écuyer, 
seigneur  de  Maigremont,  maïeur  de  Péronne,  d'une 
inondation  survenue  dans  cette  ville,  et  des  travaux 
faits  pour  la  faire  cesser.  23-25  février  1784,  —  etc. 

C.  1028.  (Liasse.) —  12  pièces  papier  (1  imprimée). 

If^S-lffe.  —  PÉRONNE.  —  Ordonnance  royale, 
portant  règlement  pour  la  garde  delà  ville  de  Péronne. 
Murly,  25  janvier  1728  (impr.  affiche).  —  «  État  des 
greniers  donnés  à  Péronne  par  M.  Pilot,  maire  de  la 
ville,  pour  servir  d'emplacements  pour  le  service  des 
vivres  de  l'année  1755.  »  Péronne,  7  novembre  1755. 
—  «  Extrait  du  marché  passé  à  Biaise  Bruueau,  le  24 
décembre  1754,  pour  la  fourniture  du  pain  de  munition 
aux  troupes  qui  doivent  tenir  garnison  dans  les 
places,  depuis  la  mer  jusqu'au  Rhin,  pendant  l'année 
1755.  »  —  Lettre  de  M.  d'Argensou  à  l'Intendant,  lui 
marquant  entre  autres  choses,  «  qu'au  défaut  des 
greniers  des  particuliers,  on  doit  permettre  d'en  pren- 
dre chez  les  privilégiés,  et  même  de  se  servir  des 
cloîtres  et  des  églises,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  prati- 
qué, lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  mieux  faire.  »  Ver- 
sailles, 14  novembre  1755.  —  Lettre  de  M.  Vaillant, 
maire  de  Péronne,  à  l'Intendant,  au  sujet  du  logement 
des  ingénieurs  et  capitaines  d'artillerie.  Péronne,  26 
septembre  1759.  —  Placet  des  maire  et  échevins  de 
Péronne  au  Roi,  exposant    que   l'autorité   militaire 
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ayant  trouvé  les  anciennes  casernes  de  leur  ville,  où 
les  soldats  liaient  couchés  par  terre  sur  de  la  paille, 
trop  peu  confortables,  ils  ont  résolu  d'en  construire  de 
nouvelles,  en  état  de  recevoir  480  lits.  Ils  se  plaignent 
des  ordres  qui  ont  été  donnés  de  loger  les  soldats  chez 
les  habitants,  en  attendant  l'achèvement  desdites 
casernes.  20  février  1707.  —  Mémoire  de  M.  de  Fié- 
ville  à  l'Intendant,  sur  un  mémoire  adressé  au  duc  de 
Croy,  «  par  lequel  les  officiers  et  chevaliers  delà  com- 
pagnie du  jeu  de,  l'arc,  établie  à  Péronne,  demandent 
d'être  maintenus  dans  les  prérogatives  dont  leurs  pré- 
décesseurs ont  toujours  joui,  qui  consistent  dans  le 
droit  de  porter  les  armes  dans  toutes  les  cérémonies  et 

processions  publiques Les  prérogatives  que  les 

suppliants  réclament  sont  chimériques  et  mal  fondées. 
L'ancienne  compagnie  du  jeu  de  l'arc  était  à  la  vérité 
dans  l'usage  d'assister  sous  les  armes  aux  cérémonies 
publiques,  notamment  à  la  procession  qui  se  fait  le 
11  de  septembre  de  chaque  année,  en  mémoire  de  la 
levée  du  siège  que  les  habitants  ont  soutenu  en  1.536  ; 
mais  cette  compagnie  n'était  composée  que  de  citoyens 
honnêtes,  qui  ne  se  sont  jamais  écarté  des  devoirs  de 
la  subordination  ;  ils  savaient  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  prendre  les  armes  et  de  paraître  dans  les  céré- 
monies publiques,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
la  permission  du  commandant  de  la  place  et  des  offi- 
ciers de  la  police,  qxii  se  sont  toujours  fait  un  plaisir 
de  la  leur  accorder,  parce  qu'ils  étaient  bien  persuadés 
qu'il  n'y  avait  aucun  d'entre  eux  capable  d'en  mésu- 
ser  ;  au  lieu  que  la  plupart  de  ceux  qui  composent  la 
nouvelle  compagnie,  sont  des  artisans  et  journaliers, 
sans  éducation  et  sans  fortune,  sujets  à  se  livrer  à  la 
boisson,  qui  se  croient  indépendants,  lorsqu'ils  sont 
revêtus  d'un  uniforme,  et  entre  les  mains  desquels  le 
port  d'armes  est  souvent  dangereux...  Il  conviendrait, 
dans  cette  affaire,  de  déférer  à  l'ancien  usage,  en  lais- 
sant à  M.  le  lieutenant  de  Roi  et  à  MM.  les  officiers 
municipaux  la  liberté  d'accorder  ou  de  refuser  à  cette 
compagnie  la  permission  qu'elle  sollicite,  suivant  les 
circonstances.  »  Péronne,  11  décembre  1779,  —  etc. 

C.  1029.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

1726-t74lS.  —  PÉRONNE.  —  Mémoire  de  M.  Hutel- 
lier,  subdélégué  à  Péronne,  sur  un  conflit  de  juridiction 
entre  l'hôtel-de-ville  de  Péronne  et  M.  Courtin,  abbé 
commeuda taire  du  Mont-Saint-Quentin,  au  sujet  d'ap- 
position de  scellés  dans  la  maison  mortuaire  de  la 
veuve  Rogeré.  Péronne,  7  novembre  1726.  —  Lettre  de 
M.  Immouriez  à  l'Intendant,  au  sujet  de  l'opposition 
faite  à  l'union  de  l'abbave  de  Biache  à  celle  de  Fer- 


vaques  à  Saint-Quentin,  dont  Madame  Dumouriez, 
sa  nièce,  est  abbesse,  par  plusieurs  habitants  de 
Péronne,  qui  veulent  y  établir  un  hôpital.  2  mai 
1768.  —  Mémoire  de  M.  de  T"iéville  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  L'intention  des  officiers  municipaux  de 
Péronne  est  louable,  mais  peu  réfléchie,  l'union  de 
l'abbaye  de  Biache  à  celle  de  Fervaques  est  un  fait 
consommé,  et  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  Péronne, 
12  mai  1768.  —  Requête  des  maire  et  échevins  de 
Péronne  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  une  partie  des 
revenus  de  l'abbaye  de  Biache,  pour  créer  un  hôpital. 
Péronne,  12  mai  1768.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux 
officiers  municipaux  de  Péronne.  Il  a  approuvé  la 
délibération  qu'ils  ont  prise,  pour  former  opposition  à 
la  réunion  de  l'abbaye  de  Biache.  C'est  tout  ce  qu'il 
peut  faire  pour  eux.  Paris,  23  mai  1768,  —  etc. 

C.  1030.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

tï'î.â-17'3'8.  —  PÉRONNE.  —  Requête  des  maire  et 
échevins  de  Péronne  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'approuver 
la  délibération  par  laquelle  ils  ont  député  à  Paris,  le 
sieur  Bruslé  de  Baune,  l'un  d'eux,  pour  suivre  au 
Conseil  l'affaire  qui  leur  a  été  intentée  par  l'inspecteur 
des  domaines  du  Roi,  à  l'occasion  du  franc  alleu,  à  cause 
des  maisons  situées  dans  l'étendue  de  ladite  ville  et 
faubourgs,  mouvant  en  censives  de  la  loi  et  échevinage. 
1775.  —  Lettre  des  maire  et  échevins  de  Péronne  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  requête.  Péronne,  29 
décembre  1775.  —  Réponse  de  l'Intendant  aux  officiers 
municipaux  de  Péronne,  les  informant  qu'il  a  approuvé 
ladite  délibération.  13  janvier  1776.  —  Lettre  de 
M.  François,  maïeur  de  Péronne,  à  l'Intendant,  l'in- 
formant que  les  officiers  municipaux  de  celte  ville  ont 
envoyé  à  Paris  un  nouveau  député,  pour  presser  ladite 
affaire,  sans  attendre  son  autorisation,  parce  que 
à  l'importance  et  à  l'urgence  de  l'affaire,  s'est  jointe  la 
•certitude  «  que  le  sieur  Dassonvillers  fait  actuellement 
au  Conseil  les  derniers  efforts,  et  y  emploie  les  sollici- 
tations les  plus  vives  auprès  des  commis  de  tous  les 
bureaux  chez  lesquels  nos  chanoines  privilégiés  résidant 
à  la  cour  ou  à  Paris,  ses  protecteurs  ouverts,  ont  et 
lui  ont  procuré  les  accès  les  plus  faciles  et  les  plus 
fréquents,  pour  faire  juger  incessamment  à  son  avantage 
l'affaire  de  la  réunion  de  son  office  de  procureur  du 
Roi,  et  se  maintenir  en  cet  office,  et  contre  les  vues  de 
la  cour,  et  contre  le  cri  général  et  unanime  des 
citoyens  de  tous  les  ordres  de  notre  ville.  »  IL 
l'entretient  également  d'un  projet  de  règlement 
d'administration  municipale,  que  l'Intendant  avait 
chargé  M.   de  Fiéville  de  concerter  avec  l'échevinage. 
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Il  lui  observe,  que  la  -ville  de  Péronne,  qui,  comme 
d'autres  villes  de  la  généralité,  a  fait  le  rachat  de  ses 
offices  municipaux,  ne  l'a  fait  que  sur  les  termes  de 
l'arrêt  de  1772,  qui,  en  faisant  cette  réunion,  «  l'a  ex- 
pressément conservée  dans  ses  usages  anciens,  respec- 
tivement à  l'administration,  et  aussi  dans  l'ancienne 
forme  d'élection  de  ses  officiers  municipaux,  laquelle 
se  faisant  pur  douze  nominateurs  ou  électeurs  nommés 
prudhommes,  pris  dans  tous  les  ordres  de  ses  habitants, 
compris  en  six  classes  appelées  mairies,  sont  tirés  et 
tombés  au  sort  à  l'instant  même  de  l'élection,  devient 
par  là  à  l'abri  des  séductions,  des  intrigues  et  des 
cabales,  et  cette  forme  dont  ^expérience  a  prouvé 
jusques  ici  les  avantages,  a  toujours  été  favorablement 
accueillie  au  Conseil,  v  30  mai  1777.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  François.  «  Ces  affaires  existent 
depuis  longtemps,  et  on  a  dû  prévoir  à  l'avance  la 
nécessité  d'une  dépulation,  et  prendre  à  ce  sujet  une 
délibération  pour  recevoir  mon  approbation,  afin  de 
légitimer  la  députalion,  et  les  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne. Aucune  ville  dans  la  province  n'agit  comme 
celle  de  Péronne.  »  1.5  juin  1777.  —  Lettre  des  maire  et 
échevins  de  Péronne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  la 
délibération  par  laquelle  ils  ont  député  à  Paris  MM. 
Bruslé  de  Baune  et  de  Robécourt.  Ils  espèrent  qu'il 
l'approuvera  d'autant  mieux,  «  que  ces  MM.  veulent 
bien  se  charger  gratuitement  du  soin  de  suivre  non- 
seulement  cette  affaire,  mais  encore  celles  qui  leur 
seront  confiées  à  l'aTenir,  de  manière  qu'il  n'en  coûtera 
à  l'hôtel-de-ville  que  les  faux  frais  et  déboursés.  » 
Péronne,  13  mars  1778.  —  Réponse  de  l'Intendant  aux 
officiers  municipaux  de  Péronne,  les  informant  qu'il  a 
approuvé  ladite  délibération.  29  mars  1778. 
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1973-1774.  —  PÉRONNE.  —  Placet  des  maïeur, 
échevins  et  officiers  municipaux  de  Péronne  au  Roi, 
à  l'effet  d'établir  dans  leur  ville  un  marché  franc  le  12 
de  chaque  mois.  Ils  exposent  que  la  population  et  le 
commerce  de  ladite  ville,  considérables  jadis',  ont.sen- 
siblemenl  diminué  par  suite  des  guerres.  «  A'  toutes 
ces  révolutions  se  joint  l'énorme  cherté  des  denrées, 
suite  nécessaire  du  dépérissement  du  commerce.  Depuis 
30  ans,  les  vivres  ont  doublé  de  prix  ;  la  viande  surtout 
est  portée  à  un  prix  excessif.  »  Péronne,  4  juin  1773.  — 
Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Intendant,  le  priant  de 
communiquer  ledit  placet  aux  paroisses  circonvoisines 
et  aux  particuliers  intéressés,  et  de  lui  transmettre 
leurs  observations  avec  son  avis.  Paris,  14  juin  1773. 
—  Observations  des  habitants  de  Chaulnes  sur  ledit 
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placet.  Ledit  marché  ruinera  le  marché  franc  de 
Chaulnes,  et  fera  un  tort  considérable  à  ses  habitants. 
4  septembre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Templeux-la- 
Fosse.  Le  marché  demandé  ne  pourrait  avoir  que  des 
avantages.  20  octobre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Bussus. 
22  octobre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Tincourt.  24  octobre 
1773.  —  Id.  de  ceux  de  Doingt.  26  octobre  1773.  — 
Id.  de  ceux  de  Gartigny.  27  octobre  1773.  —  Id.  de 
ceux  d'Éterpigny.  28  octobre  1773.  —  Id.  de  ceux  de 
Barleux.  5  décembre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Buire- 
Courcelles.  2  novembre  1773.  —  Id.  de  ceuxd'Her- 
bécourt.  5  novembre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Moislaina. 
6  novembre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Flamicourt.  7  no- 
vembre 1773.  — Id.  deceuxd'Allaines.  8  novembre  1773. 
—  Id.  de  ceux  de  Driencourt.  10  novembre  1773.  — 
Id.  de  ceux  de  Cléry.  «  Mais  que  ce  marché  franc  ne 
peut  avoir  lieu  le  12  de  chaque  mois,  attendu  que,  par 
lettres  patentes  du  roi  Louis  XI,  il  a  été  établi  une 
foire  audit  lieu  de  Cléry,  le  12  de  novembre  de  chacune 
année.  »  Il  novembre  1773.  — Id.  de  ceux  d'Aizecourt- 
le-Haut.  12  novembre  1773.  —  Id.  de  ceux  d'Athies. 
20  novembre  1773.  —  Id.  de  ceux  d'Erme  et  Mesnil- 
Bruntel.  21  novembre  1773.  —  Id.  de  ceux  de  Villers- 
Carbonnel.  1"  décembre  1773.  —  «  Mémoire  pour  la 
communauté  des  marchands  réunis  de  Péronne,  sur 
l'établissement  à  Péronne  d'un  marché,  un  jour  de 
chaque  mois.  »  Ils  pensent  que  ledit  marché  sera 
avantageux  aux  citoyens,  à  condition  qu'il  soit  dé- 
fendu aux  marchands  forains  de  vendre  à  Péronne, 
les  autres  jours  que  celui  du  marché  en  question. 
3  janvier  1774.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville 
à  l'Intendant.  La  restriction  demandée  par  les  mar- 
chands de  Péronne  ne  lui  paraît  pas  praticable.  Il 
pense  que,  pour  éviter  toute  difficulté,  «  il  convien- 
drait de  n'accorder  la  permission  d'un  marché  franc 
chaque  mois,  que  pour  la  vente  des  chevaux,  bestiaux 
et  laines,  qui  sont  les  objets  les  plus  intéressants  et  les 
seuls  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande  des  officiers 
municipaux.  »  Péronne,  8  janvier  1774.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  Trudaine.  Il  estime  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  égard  à  la  demande  des  officiers  municipaux  de 
Péronne,  à  cause  du  tort  considérable  que  l'établis- 
sement de  ce  marché  ferait  à  celui  de  Chaulnes.  Avec 
cette  noie  en  marge.  «  Cette  lettre  est  plus  conforme  à 
la  façon  de  penser  de  M.  l'Intendant  qu'à  l'avis  du 
subdélégué.  Celui  qu'il  a  donné  sur  la  demande  de 
M.  de  Caulaincourt,  rend  fort  suspect  celui  qu'il  donne 
en  faveur  de  la  ville,  dont  il  a  signé  la  requête  comme 
maire.  »  26  janvier  1774.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à 
l'Intendant,  l'informant  que  le  Roi  n'a  pas  jugé  devoir 
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acquiescer    à    l'établissement    de    ce    franc    marché. 
Compiègne,  9  août  1774,  —  etc. 

C.  1032.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 


1775-1787.  —  PÉRONNE.  —  Procès-verbal  d'une 
émeute  survenue  sur  le  marché  aux  grains  de  Péronne, 
dans  laquelle  «  une  grande  quantité  de  femmes,  parmi 
lesquelles  il  y  avait  quelques  hommes  mêlés  »,  ont 
maltraité  un  garçon  meunier  de  la  campagne,  qui  avait 
conseillé  à  un  laboureur  de  ne  point  céder  son  blé  à 
moins  de  29  1.  le  sac,  quoiqu'il  ne  l'eût  fait  que  28. 
6  mai  1775.  Expédition  du  7  mai  1775.  —  Lettre  de 
M.  Amelot  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
un  placet  par  lequel  les  officiers  municipaux  de 
Péroune  demandent  l'établissement  dans  leur  ville 
d'un  marché  franc  par  mois.  Versailles,  1"  août  1783. 
—  MémoiredeM.deFiéville  àl'In tendant, lui  marquant 
que  ledit  marché  aurait  les  plus  grands  avantages  pour 
la  ville  de  Péronne,  qui  n'a  ui  commerce  ni  manufac- 
ture, et  qui  se  dépeuple  de  jour  en  jour.  Péronne,  25 
août  1783.  —  Lettre  du  chevalier  de  Lacoste  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire,  elle  remerciant  de  l'envoi 
qu'il  lui  a  fait  de  son  «  intéressant  ouvrage  sur  la 
navigation  des  canaux.  îe  m'en  faisais  une  idée  avan- 
tageuse, d'après  la  trop  courte  conversation  que  j'eus 
l'honneur  d'avoir  avec  vous  sur  les  vues  générales  de 
l'administration  intérieure  ;  mais  j'étais  loin  de  m'at- 
lendre  à  trouver  un  tableau  aussi  vaste  dans  le  mo- 
deste cadre  du  discours,  et  je  suis  encore  à  concevoir 
comment,  sans  rien  enlever  aux  moments  réclamés  par 
les  détails  de  votre  place,  vous  avez  pu,  même  en  pre- 
nant ceux  d'un  délassement  nécessaire,  en  trouver 
assez  pour  parcourir  la  foule  d'auteurs  qui  nous  ont 
conservé  le  souvenir  des  différentes  entreprises  de  ce 
genre.  »  Château  de  Chaulnes,  12  septembre  1783.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Amelot,  lui  marquant  que 
le  marché  demandé  ne  peut  être  que  de  la  plus  grande 
ressource  pour  la  ville  de  Péronne  et  pour  le  public. 
Amiens,  14  septembre  1783.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  écluircissemenls  com- 
plémentaires sur  la  franchise  sollicitée  et  sur  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  pour  la  ville  ou  pour  le 
commerce  des  bestiaux.  Paris,  8  octobre  1783.  — 
Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville.  La  franchise  de- 
mandée «  est  celle  accordée  à  presque  tous  les  marchés 
francs  du  royaume,  la  liberté  à  tous  marchands  de 
venir  vendre,  débiter  et  échanger  une  fois  par  mois 
dans  leur  ville,  au  jour  qui  sera  indiqué,  toutes  sortes 
de  bestiaux,  denrées  et  marchandises  licites,  sans 
pouvoir  être  inquiétés  par  les  marchands  du  lieu,  à  la 
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charge  néanmoins  d'acquitter  les  droits'  d'entrée,  de 
sortie  et  autres  dus  au  Roi  ».  Péronne,  ^9  octobre  1783. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant 
des  éclaircissements  sur  une  requête  des  sieurs  Jou- 
gleux  et  Bruyant,  menuisiers,  à  Péronne,  adjudica- 
taires de  la  construction  des  |loges  de  cette  vil'.e,  qui 
demandent  une  augmentation  sur  le  prix  de  leur  bail, 
attendu  l'augmentation  survenue  sur  le  prix  des  bois 
et  sur  celui  des  frais  de  transport.  11  août  1787.  — 
Observations  des  maire  et  échevins  de  Péronne  sur 
ladite  requête.  27  août  1787.  —  Mémoire  de  M.  Gon- 
net de  Fiéville.  Il  pense  que  la  demande  des  suppliants 
doit  être  rejetée.  Péronne,  29  août  1787.  — Ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  déboute  les  suppliants  de  leur 
demande.  20  octobre  1787,  —  etc. 
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1729-1778. —  PÉRONNE.  —  «  Copie  d'une  lettre 
écrite  de  Paris  au  maïeur  de  Péronne,  par  un  de  ses 
amis  »,  lui  envoyant  le  modèle  d'une  médaille.  «  M.  le 
comte  de  Caylus,  que  vous  savez  être  fort  au  fait  de 
ces  sortes  de  choses,  soutiendra  M.  Burrier,  qui  est  si 
agréable  à  M.  de  S' Florentin,  qu'il  le  va  voir  travailler 
pendant  des  heures  entières,  comme  le  plus  habile 
ouvrier  de  l'univers.  J'ai  consulté  M.  Fréret  pour  ce 
nouveau  modèle,  il  a  vu  les  plus  habiles  de  ses 
confrères  de  l'académie  des  Inscriptions.  Ils  sont 
convenus,  après  bien  des  disputes,  qu'il  fallait  repré- 
senter Péronne  dans  la  médaille,  sous  la  figure  d'une 
pucelle,  assise  au  milieu  d'une  ville  fortifiée  :  quelques 
joncs  et  roseaux  en  marquent  la  situation  marécageuse  ; 
la  figure  assise  sera  habillée  de  blanc,  et  couronnée  de 
fleurs,  pour  marquer  le  pucelage.  Elle  tiendra  à  la 
main  droite  un  sponton,  qui  signifie  lecommandement, 
elle  aura  la  main  gauche  appuyée  sur  un  bouclier, 
chargé  du  P  couronné,  et  de  trois  fleurs  de  lis,  d'où 
tombera  un  trousseau  de  clefs,  qui  désigne  le  droit  que 

le  maïeur  a  de  les  garder Les  émaux  feront  voir 

tous  ces  petits  détails.  Les  académiciens  se  sont  fort 
applaudis  d'avoir  ainsi  ordonné  celte  médaille,  où  l'on 
n'a  rien  changé  d'essentiel  :  ils  retranchent  le  mot  de 
iVbs  de  la  légende,  la  ville  étant  assez  bien  désignée 
par  la  figure  assise  au  milieu  d'une  fortification.  On 
regarde  les  médailles,  où  l'on  exprime  la  même  chose 
en  figure  et  en  parole,  comme  une  enseigne.  Ainsi  ils 
veulent  qu'il  y  ait  seulement  pour  légende  :  «  Nescia 
viiici  »,  et  dans  l'exèdre  (sic),  les  trois  P  couronnés,  et 
au  revers,  au  lieu  du  cavalier,  il  sera  écrit  en  lettres 
d'or  :  «  Intemeratœ  fidei pra'minin.n  L'épithèted'mte- 
meratœ  est  fort  heureuse,  elle  signifie  dans  cette  occa- 
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sion  :  invariable .  Elle  convient  aussi  à  la  pucelle.  "  Fidei 
intemerata' prœmium  ^1  signifie  encore  la  récompense 
d'une  fidélité  invariable,  que  l'atlachement  inviolable 
à  la  foi  catholique,  dont  Péronne  ne  s'est  jamais  dé- 
parti, lui  a  méritée.  Le  cavalier  que  l'on  plaçait  dans 
celte  médaille,  qui  lient  d'une  main  un  arc,  et  de 
l'autre  un  pistolet,  n'appartient  point  à  la  Tille,  mais 
au  jardin  des  archers,  qui  n'est  pas  un  objet  assez 
considérable,  pour  le  mettre  dans  un  monument  aussi 
glorieux  à  la  vjlle  que  celui  dont  il  s'agit.  »  v.  1729.  — 
Requête  à  l'Intendant  par  les  officiers  municipaux  de 
Péronne,  «  disant  que  l'écriture  et  le  calcul  faisant 
aujourd'hui  une  partie  essentielle,  et  souvent  trop 
négligée,  de  l'éducation  des  enfants,  les  suppliants  ont 
jusqu'ici  fait  tous  leurs  efforts,  pour  attirer  en  leur  ville 
un  homme  qui  joignit  au  talent  de  l'exécution,  la 
connaissance  des  principes  de  l'art  de  les  enseigner* 
Mais  le  faible  attrait  d'une  pension  de  12  setiers  de  blé, 
destinée  de  tout  temps  pour  un  maître  écrivain  et 
arithméticien,  n'ayant  pu  déterminer  aucun  de  ceux 
qui  se  sont  présentés  jusqu'à  présent,  à  se  fixer  dans 
notre  ■ville^  où  le  petit  nombre  des  habitants  et  la 
modicité  de  leur  fortune  ne  leur  promettaient  pas  un 
sort  avantageux,  il  vient  d'être  délibéré  dans  une 
assembléede  notables,  que,  pour  parvenir  plus  aisément 
à  une  lin  si  louable,  si  utile,  et  en  même  temps  si 
pressante,  la  pension  de  12  setiers  de  blé  serait 
augmentée  d'une  somme  de  100  1.,  qui  serait  prise 
annuellement  sur  les  deniers  patrimoniaux.  »  v.  1771. 
—  Mémoire  de  M.  de  Fiéville  à  l'Intendant  sur  ladite 
requête.  11  est  impossible  avec  l'ancien  traitement  de 
trouver  un  bon  maître,  «  pour  remplacer  celui  qui  est 
mort,  il  y  a  quelques  mois,  dont  les  talents  étaient 
très  médiocres.  »  L'augmentation  demandée  "  est  une 
dépense  trop  modique,  pour  surcharger  les  revenus  de 
l'hôtel-de-ville,  qui  excèdent  lès  charges  ordinaires.  » 
Péronne,  16  janvier  1772.  —  Requête  des  doyen,  cha- 
noines, et  chapitre  de  S'-Fursy  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant d'avoir  été  exclus,  contre  tous  les  usages,  d'une 
assemblée  générale  de  la  commune  de  Péronne,  tenue  le 
25 novembre  précédent,  au  sujet  des  corvées  auxquelles 
sont  assujettis  les  faubourgs  et  la  banlieue  de  Péronne. 
Péronne,  30  décembre  1776.  —  Réponse  des  maïeur  et 
échevins  de  Péronne  à  ladite  requête.  1777.  —  Mé- 
moire de  M.  Gonnet  de  Fiéville,  établissant  que  le 
chapitre  de  Saint-Fursy  n'a  jamais  été  convoqué  aux 
assemblées  générales  delà  commune,  que  dans  des 
occasions  exceptionnelles.  Péronne,  30  avril  1777.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  le  priant  de 
prévenir   le    chapitre    qu'il   ne   prononcera  pas  dans 
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ladite  discussion,  cet  article  se  trouvant  arrangé  par 
le  règlement  projeté.  7  juin  1777.  —  Sommation  faite 
à  Foilain  Fernet,  marchand  briquetier  à  Péronne,  et  à 
Thérèse  Nobécourt,  veuve  Caron,  marchande  brique- 
lière  audit  lieu,  d'avoir,  en  vertu  d'une  sentence  de 
police  du  13  décembre  1776,  à  cuire  leurs  briques  au 
charbon  de  terre,  et  du  refus  par  eux  d'y  obtempérer. 
12  décembre  1778.  —  Requête  des  maire,  échevins  et 
procureur  du  Roi  de  Péronne,  à  l'Intendant,  exposant 
que  «  l'extrême  cherté  du  bois  de  chauffage,  causée 
par  la  rareté  qui  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  dans 
nos  cantons,  nous  a  déterminés  à  renouveler  les  règle- 
ments rendus  dans  des  temps  où  cette  denrée  était 
pourtant  beaucoup  moins  rare  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui. Ces  règlements  portaient  défenses  à  tous  cha- 
peliers, teinturiers,  brasseurs,  etc.,  d'user  de  bois 
pour  leurs  professions.  Nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  voir  ces  états  s'empresser  à  s'y  conformer.  »  Ils 
ont  voulu  étendre  les  mêmes  défenses  aux-briquetiers. 
«  Depuis  longtemps,  les  chaufourniers  avaient,  de  leur 
propre  mouvement,  renoncé  à  l'usage  du  bois  ;  quoique 
le  bénéfice  doive  être  le  même  pour  les  briquetiers, 
nous  n'avons  pas  trouvé  chez  eux  la  même  docilité... 
Nous  n'avons  ici  que  deux  briquetiers,  tous  deux  très 
aisés  :  ils  se  sont  conjurés  pour  ne  cuire  leurs  briques 
qu'avec  le  bois  ;  leur  aisance  les  met  à  portée  de  sus- 
pendre la  cuisson  de  celles  dont  ils  ont  pourtant  un 
très  grand  nombre  prêtes  à  recevoir  le  feu,  et  actuel- 
lement il  n'en  existe  pas  une  cuite  dans  toute  la  ville. 
Cependant  les  ouvrages  vont  tout-à-coup  recommen- 
cer :  plusieurs  maisons  sont  sur  le  point  d'être  recons- 
truites ;  l'édifice  de  l'hôtel-de-ville  menace  d'une 
ruine  très  prochaine,  il  est  urgent  de  le  reconstruire  ; 
les  ouvrages  aux  fortifications,  au  compte  du  Roi, 
paraissent  devoir  être  très  considérables,  la  campagne 
prochaine Il  est  notoi re  qu'il  se  trouve  dans  les  envi- 
rons les  plus  prochains  de  cette  ville,  pour  ainsi  dire  à 
nos  portes,  plusieurs  veines  de  terre  tout-à-fait  propres 
à  la  cuisson  de  la  brique  au  charbon  de  terre.  Le  sei- 
gneur de  Moismout  ena  fait  faire  3  à  400  milles, pour  la 
construction  de  sa  maison  seigneuriale,  la  terre  en  a  été 
prise  à  très  peu  de  distance  de  nos  glacis:  les  briques  ont 
très  bien  réussi.  Le  sieur  Gaultier,  directeur  des  aides, 
a  eu  le  même  succès  :  la  terre  en  a  été  prise  à  5  ou  600 
pas  de  distance  de  l'endroit  où  nos  briquetiers  pren- 
nent la  leur.  Ce  n'est  donc  pas  le  défaut  de  terre 
propre  qui  fait  la  prétendue  impossibilité  qu'ils  pré- 
textent. Nous  pourrions  citer  un  certain  nombre  de 
seigneurs  et  de  particuliers,  qui  ont  eu  le  même  succès. 
Nous  citerions  surtout  M.  Laurent,  directeur  du  canal 
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de  la  Somme....  Ils  ont  acLuellement  sous  leur  han- 
gard  7  à  800  milles  de  briques  crues  et  prêles,  depuis 
6  mois,  à  être  mises  au  feu.  Ils  préfèrent  de  les  laisser 
en  cet  état,  au  profit  que  leur  soumission  leur  procu- 
rerait. Leur  intention  est  de  lasser  et  de  faire  crier  le 
public  contre  le  règlement,  qui  n'a  pourtant  d'autre 
but  que  l'utilité  publique.  Leur  aisance,  nous  le  répé- 
tons, les  met  en  étal  de  prétendre  à  donner  la  loi.  Ils 
n'opposeront  point  avec  succès  que  le  bois  dont  ils 
usent,  n'est  point  du  bois  de  chauffage  ordinaire,  la 
rareté  et  la  cherté  qui  régnent  sur  les  bois  de  chêne, 
charme,  hêtre,  frêne,  force  un  grand  nombre  de  parti- 
culiers, même  aisés,  de  faire  usage  de  leur  bois  ;  ce 
bois,  que  nous  avons  vu  ne  se  vendre  que  12  1.  la 
corde,  se  vendait  l'année  dernière  24  et  25  1.  et  s'il  a 
baissé  cette  année,  ce  rabais  en  est  d  û  à  leur  entêtement . 
Ils  ont  cessé  leurs  cuissons,  la  consommation  de  ce 
bois  en  est  devenue  beaucoup  moindre....  Dans  celte 
extrémité,  il  se  présente  des  particuliers,  très  au  fait  de 
la  fabrication  et  de  la  cuisson  de  la  brique  au  charbon 
de  terre;  ils  ont  éprouvé  la  terre  des  environs  les  plus 
voisins  de  notre  ville,  ils  en  Irouvent  de  très  propre  à 
cette  fabrication....  Ils  offrent  d'ouvrir  une  nouvelle 
briqueterie,  et  de  fournir  à  12  1.  le  mille  de  briques 
cuites  au  charbon  déterre,  et  conduites  aux  endroits 
des  constructions,  mais  c'est  à  une  condition  qu'il  ne 
nous  est  pas  possible  d'accepter,  elle  surpasse  nos 
pouvoirs  :  ils  exigent  le  privilège  exclusif,  pendant 
trois  ou  quatre  années,  de  fabriquer  et  débiter  seuls 
la  brique  dans  cette  ville.  »  Ils  demandent  un  arrêt 
du  Conseil  pour  leur  obtenir  ledit  privilège,  et,  pen- 
dant que  dureront  les  formalités  nécessaires,  qu'il  soit 
enjoint  aux  deux  briquetiers  de  Péronne  de  cuire  au 
charbon  toutes  les  briques  crues  qu'ils  ont  en  maga- 
sin. Péronne,  9  janvier  1779.  —  Mémoire  de  M.  de 
Fiéville  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  la  demande 
des  officiers  municipaux  de  Péronne,  si  elle  leur  était 
accordée,  occasionnerait  plus  de  mal  que  de  bien,  et 
qu'en  conséquence  elle  doit  être  rejelée.  Péronne,  28 
février  1779.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Débon- 
naire de  Forges,  portant  même  conclusion.  7  mars 
1779,  —  etc. 

C.  1034.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

1746-1757.  —  PiGQuiGxNY.  —  État  des  revenus 
et  charges  de  la  communauté  de  Picquiguy.  31  mai 
17'-16.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Ducastel,  au  sujet 
du  chauffage  refusé  par  les  maire  et  échevius  de  Pic- 
quigny,  aux  nommés  Berthe  et  Petit,  employés  des 
fermes  audit  lieu,  bien  que  ceux-ci  contribuent  aux 
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taille,  capitation,  logement  des  gens  de  guerre  et  autres 
charges  publiques  ;  sur  ce  que  lesdits  maire  et  éche- 
vius ont  projeté  de  priver  un  autre  employé  du  chauf- 
fage, parce  qu'il  n'acceptait  pas  la  charge  de  col- 
lecteur, bien  que  les  employés  de  la  ferme  du  ressort 
soient  expressément  exempts  de  la  collecte-,  et  enfin 
sur  ce  que  lesdits  maire  et  échevins  ont  osé  faire,  de 
leur  autorité,  des  changements  aux  listes  annexées 
aux  procès- verbaux,  sur  lesquels  il  a  permis  le  tour- 
bage.  Amiens,  22  juillet  1757.  —  Avis  de  M.  Ducastel 
sur  ladite  affaire.  Lesdits  employés  ne  sont  pas  dans 
le  cas  d'avoir  leur  chauffage,  v.  1757,  —  elc. 

C.  1035.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  106  papier 
(6  imprimées,  1  plan). 

1771-1777.  PicnuiGNY.  —  «  Compte  que  rend 
par-devant  vous.  Monseigneur  le  comte  d'Agay..,. , 
intendant  de  justice,  police,  finances  et  des  troupes  de 
Sa  Majesté  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays  conquis  et 
reconquis.  M'  Marie-Hyacinthe-Laurent  Bernard  de 
Gléry,  trésorier-receveur  de  la  ville  d'Amiens  et  des 
octrois,  préposé  par  vous.  Monseigneur,  à  la  recette 
des  sommes  provenantes  du  produit  de  la  porlion  de 
communes  de  Picquiguy,  dont  l'adjudication  a  été 
faite  par-devant  M.  Ducastel,  subdélégué,  le  4juillet 
1775,  approuvé  le  8  en  suivant,  et  des  emplois  desdites 
sommes,  suivant  l'état  des  dettes  dues  par  la  commu- 
nauté de  Picquiguy,  par  vous  arrêté.  Monseigneur,  le 
15  juillet  1775,  délivré  au  comptable,  par  expédition, 
sous  la  signature  de  M.  Ducastel,  ledit  état,  ensemble 
l'expédition  de  l'adjudication  jointe  au  présent 
compte,  n  15-19  mars  1777.  —  Pièces  justificatives 
dudit  compte.  —  Délibération  des  officiers  municipaux 
de  Picquipny,  qui  députe  à  Paris,  aux  frais  de  la 
communauté, le  sieur  Jean-Baptiste-Théûdore  Bernard, 
collecteur  dudit  lieu,  pour  suivre  un  procès  en  Parle- 
ment, entre  ledit  Bernard,  et  le  sieur  du  Chasteret, 
fermier  général  de  la  baronnie  de  Picquiguy,  pour 
raison  des  impositions.  18  août  1771.  —  «  Mémoire 
des  frais  et  avances  faits  par  M.  Dusuol,  procureur 
d'Honoré  Brandicourt  et  consorts.  »  Amiens,  5  sep- 
tembre 1772.  —  Lettre  de  M.  Ducastel  aux  maire  et 
échevins  de  Picquigny,  au  sujet  d'une  somme  de  770 1., 
1  s.,  7  d.  que  leur  ville  doit  encore  sur  le  don  gratuit 
supprimé  en  1768.  «  Sur  ce  que  vous  avez  prétendu 
être  quilles,  et  au-delà,  de  ce  que  vous  redeviez,  le 
directeur  des  aides  a  observé,  que  les  six  années  du 
premier  don  gratuit  avaient  été  bien  acquitées,  mais 
qu'à  l'égard  du  second,  vous  n'aviez  point  voulu  souf- 
frir la  perception  des  droits.  M.  le  conlroleur  général, 
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marque  à  M.  l'Iulendant  que,  quoique  celle  résistance, 
el  la  négligence  des  officiers  municipaux  à  pourvoir  à 
celle  perceplion,  vous  mettent  dans  le  cas  d'être  pour- 
sui.'vis  personnellement,  en  exécution  des  lettres 
patentes  du  26  mars  1765,  il  veut  bien  cependant 
consentir  aux  arrangements  ci-après,  el  de  vous 
enjoindre  de  sa  part  de  les  exécuter,  qui  sont  de  tra- 
vailler sans  délai  à  la  confection  d'un  rôle  de  réparti- 
lion  sur  les  habitants,  de  ladite  somme  de  770  1., 
1  s.,  7  d.  »  Amiens,  20  juillet  1773.  —  Constitution 
de2001.de  rente  par  le  sieur  Bernard,  au  nom  des 
33'ndic  et  habitants  de  Picquigny,  à  Jean  Dumollin, 
ancien  boulanger  à  Amiens,  et  à  Marie-Catherine  De- 
nelles,  son  épouse,  sur  un  capital  de  4,0001.  pour 
payer  les  impositions  de  la  ville  de  Picquigny,  pour  les 
années  1771  el  1772-  2  août  1773.  —  Remboursement 
desdiles  4.000  1.  12  août  1775.  —  «  État  des  débours 
el  avances  faits  pour  la  communauté  des  habitants  de 
Picquigny,  par  Jean-Baptisle-Théodore  Bernard,  leur 
syndic  ad  hoc  »,  etc.  Picquigny,  23  août  1773.  — 
«  Observations  sur  le  compte  arrêté  le  23  août  1773, 
par  les  habitants  de  Picquigny.  »  v.  1773.  —  Assigna- 
lion  des  syndic,  habitants,  corps  et  communauté  de 
Picquigny,  en  l'élection  d'Amiens,  à  la  requête  de 
Geneviève  Petit,  aux  fins  d'être  rayée  du  rôle  des 
tailles  et  autres  impositions  de  ladite  paroisse.  24  avril 
1774.  —  «  Mémoire  du  remboursement  du  coût  de 
l'arrêt  rendu....,  le  7  janvier  1774,  au  proût  de  M.  de 
Chartrel,  el  des  syndics  et  directeurs  des  créanciers  de 
feu  JM.  le  duc  de  Chaulne,  contre  les  syndic,  habitants 
et  communauté  de  Picquigny.  »  v.  1774.  —  Lettre  de 
M.  Foisy,  avocat  en  Parlement  à  M.  De  La  Porte,  à 
Picquigny,  relativement  audit  procès,  el  à  une  affaire 
entre  le  prieuré  de  Saint-Pierre  à  Gouy  et  l'abbaye  du 
Gard.  Paris^  19  mai  1774.  —  Lettre  de  M.  Ducastel 
aux  officiers  municipaux  de  Picquigny,  pour  le  paie- 
ment des  frais  d'instruction  de  Madeleine  Darras, 
femme  d'Adrien  Prolais,  qui  est  à  Amiens,  pour  suivre 
les  couTs  d'accouchement  de  M"""  Ducoudray.  Amiens, 
25  mai  1774.  • — Délibération  des  officiers  municipaux, 
syndic  et  habitants  de  Picquigny,  arrêtant  l'état  des 
dettes  de  la  communauté,  et  à  l'efifet  d'être  autorisés 
à  tourber  une  partie  de  leurs  marais,  pour  l'acquit 
desdiles  dettes.  12  juin  1774.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
castel sur  ladite  délibération.  Juin  1774.  —  «  Mé- 
moire des  frais,  faux-frais  et  déboursés  dus  par  les 
habitants  de  Picquigny  -),  au  sieur  Niverd.  12  juin 
1774.  —  Délibération  des  officiers  municipaux,  syn- 
dic, corps  el  habitants  de  Picquigny,  sur  une  requête 
de  Jean-Remy  Herbet,  fermier  de  la  censé  de   la  Bas- 
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secourt  dudit  Picquigny,  tendant  à  être  déchargé  de 
la  taille  à  laquelle  il  est  imposé,  ou  à  Fourdrinoy,  où 
il  est  également  porté  au  rôle.  24  juin  1774.  —  Copie 
d'une  requête  à  l'Intendant,  par  «  Sœur  Gosse,  fille 
de  la  Providence  de  Rouen,  maîtresse  des  écoles  de 
charité  des  filles  de  Picquigny,  disant  que  le  modique 
revenu  desdites  écoles  et  de  la  communauté,  fait  que  les 
habitants  ont  négligé  depuis  longtemps  de  faire  la 
réparation  à  la  maison  qu'elle  occupe,  de  sorte  qu'elle 
est  à  couvrir  à  neuf  entièrement,  et  qu'un  des  pignons 
où  est  construite  la  cheminée  de  sa  cuisine,  lieu  où 
elle  couche  et  fait  son  ménage,  menace  ruin'e,  ce  qui 
fait  qu'elle  n'est  logée,  ni  à  sec,  ni  en  sûreté-  l'im- 
puissance des  habitants  et  leur  bonne  volonté  pour 
remédier  aux  frayeurs  de  la  suppliante  el  la  loger 
plus  commodément,  leur  ont  fait  prendre  le  parti  de 
joindre  les  frais  de  ces  réparations,  d'environ  320  1. 
au  placel  contenantl'étalde  leurs  dettes,  actuellement 
sous  les  yeux  de  Votre  Grandeur,  à  l'effet  d'obtenir 
un  tourbage  de  partie  de  leurs  communes  ;  mais 
comme  cela  pourra  encore  traîner  en  longueur 
attendu  le  péril  qu'il  y  a  pour  la  suppliante  de  faire 
sa  demeure  en  cette  maison,  elle  se  décidait  ù  rentrer 
en  celle  de  Rouen  ;  sur  quoi  des  personnes  charitables 
et  pieuses,  attendu  le  préjudice  que  sa  retraite  appor- 
terait à  l'instruction  des  filles  dudil  lieu,  lui  ont  pro- 
posé de  faire  les  avances  nécessaires  à  ces  réparations 
si  elle  pouvait  obtenir  l'ordre  de  Votre  Grandeur,  qui 
les  assurerait  du  remboursement  sur  le  tourbage 
demandé.  »  27  octobre   1774.  Copie  du  22  novembre 

1774.  —  Délibération  des  officiers  municipaux,  syndic 
et  habitants  de  Picquigny,  relative  auxdiles  répara- 
tions. 4  décembre  1774.  —  «  Frais  de  l'instance  au 
présidial,  entre  Louis  Routtier,  Jean-Baptisle-Théo- 
dore Bernard,  de  Picquigny,  et  les  administrateurs 
des  biens  des  écoles  et  des  pauvres  dudit  lieu.  »  26 
novembre  1774.  —  «  État  des  frais  à  payer  par  les 
administrateurs  des  écoles  et  des  pauvres  de  Picqui- 
gny. »  Amiens,  26  novembre  1774.  —  Délibération 
des  habitants  de  Picquigny,  à  l'effet  de  payer  sur  le 
tourbage,  des  réparations  au  presbytère  de  ladite  ville. 
4  décembre  1774.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur 
l'étal  des  dettes  et  charges  de  Picquigny,  et  sur  l'op- 
portunité d'y  subvenir  au  moyen  d'un  tourbage. 
Amiens,  l"mui  1775. —  Procès-verbal d'emparquement 
dudit  tourbage.  30  mai  1775.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
castel, au  sujet  dudil  tourbage.  Amiens,  7  juin  1775. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  autorise  ledit  tour- 
bage. 15  juin  1775.  —  Plan  dudit  tourbage.   15  juin 

1775.  —  «  État  des  sommes  dues  par  la  communauté 
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de  Picquigny,  qui  doiveiU  être  acquittées  du  produit 
de  la  portion  de  communes,  dont  l'adjudication  a  été 
autorisée.  «  15  juin  i775.  —  Avis  de  l'adjudication 
dudit  tourbage,  pour  le  4  juillet  1775  'impr.  affiche]. 
—  Procès-verbal  d'adjudication  dudit  tourbage.  4  juillet 
1775.  —  Devis  des  réparations  à  faire  à  la  maison  et  dé- 
pendances des  écoles  de  charité  des  filles  de  Picquigny. 
17  juillet  1775. —  Procès-verbal  de  visite  des  répara- 
tions à  faire  à  l'école  des  filles  de  la  ville  de  Picqui- 
gny, par  Charles  Delamare,  maître  charpentier.  13 
septembre  1775.  —  «  État  estimatif  des  réparations 
à  faire  à  la  maison  à  usage  d'école  des  filles  de  Picqui- 
gny, dressé  par  moi,  Charles  de  Lamare,  expert  sous- 
signé »,  etc.  14  septembre  1775.  — Lettre  de  M.  Du- 
castel  à  l'Intendant,  sur  l'adjudication  des  travaux  de 
l'école  des  filles  de  Picquigny.  Amiens,  17  septembre 
1775.  —  Annonce  de  l'adjudication  desdits  ouvrages, 
pour  le  25  octobre  1775  (impr.  affiche).  —  «  État  des 
frais  et  débours  dûs  à  M.  Lamy,  procureur,  pour  avoir 
occupé  pour  la  communauté  de  Picquigny.  »  17  oc- 
tobre 1775.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  concluant  à 
Tapprobalionde  l'adjudication  des  ouvrages  de  l'école 
des  filles  de  Picquigny.  28  octobre  1775.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui   approuve    ladite  adjudica- 
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qu'il  vend  à  un  prix  exorbitant  et  à  faux  poids.  Pic- 
quigny, 24  avril  1783.  —  Lettre  de  M.  Desavoye, 
curé  de  Lachaussée,  à  l'Intendant,  lui  donnant,  sur  sa 
demande,  des  renseignements  sur  ladite  affaire. 
Lachaussée,  20  mai.  —  Lettre  de  M.  Jumel  Riquier  à 
M.  Derveloy,  sur  le  même  objet.  Amiens,  26  mai.  — 
Procès-verbal  d'enquête  faite  par  M.  Derveloy,  subdc- 
léguéà  Amiens,  sur  ladite  affaire.  28  mai.  —  Mémoire 
de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  lui  rendant  compte  de 
ladite  affaire.  Amiens,  30  mai.  —  Requête  des  habi- 
tants de  Picquigny  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir 
justice  contre  le  sieur  Rousseau.  1"  juin.  —  Requête 
à  l'Intendant,  par  le  sieur  Rousseau,  résignant  ses 
fonctions  de  syndic,  et  offrant  de  rendre  compte  de 
son  administration.  9  juillet.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  convoque  les  habitants  de  Picquigny, 
pour  nommer  un  nouveau  syndic,  et  ordonne  :  1°  qu'il 
sera  fait  récolement  du  tourbage  de  1775  ;  2"  que  les 
accusateurs  du  sieur  Rousseau  seront  tenus  de  spéci- 
fier, devant  les  habitants  de  Picquigny  assemblés,  les 
parts  qu'ils  prétendent  excédantes  sur  le  chauffage  de 
1782  ;  3°  que  le  'sieur  Rousseau  rendra  compte  de 
son  administration  devant  ladite  assemblée.  7  août.  — 
Procès-verbal  de  récolement    du    tourbage  de    1775. 


6  novembre  1775.  —  Délibération  des  proprié-  |   13-23  août.  —  Suite  dudit  procès-verbal.  26  août.  — 


taires  de  Picquigny,  consentant  à  ce  que  le  supplé- 
ment du  don  gratuit  soit  pris  sur  le  produit  du  tour- 
bage. 1"  novembre  1776.  —  Procès-verbal  de  visite 
et  réception  des  travaux  faits  à  l'école  des  filles  de* 
Picquigny,  par  Delamare,  maître  charpentier,  et 
entrepreneur  de  bâtiments  à  Amiens.  3  novembre 
1776.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  ce  que  les 
habitants  de  Picquigny  refusent  de  livrer  leurs  rôles 
de  tailles,  pour  faire  la  répartition  d'une  somme  de 
225  1.  qui  reste  due  sur  les  travaux  faits  à  l'école  des 
filles,  et  demandent  que  ladite  somme  soit  prise  sur 
le  restant  du  prix  de  l'adjudication  du  tourbage. 
22  janvier  1777.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
déboute  les  habitants  de  Picquigny  de  leur  demande. 
27  janvier  1777.  —  etc. 

C.  1036.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  plan). 

«783.  —  Picquigny.  —  «  Délibération  des  offi- 
ciers municipaux  et  habitants  dudit  lieu,  au  sujet  des 
soupçons  de  forcement  de  listes  des  parts  de  ménages, 
au  tourbage  accordé  pour  chauffage.  »  22  avril.  — 
Lettre  de  l'abbé  Le  Pruvost  de  Glimont  à  l'Intendant, 
se  plaignant  de  ce  que  le  sieur  Rousseau,  syndic  de 
Picquigny,  commet  des  dépradalions  sur  les  biens  de 
la  communauté,  et  monopolise  la  fabrication  du  pain, 


Plan  de  récolement  dudit  tourbage.  —  «  Observa- 
tions des  officiers  municipaux  et  habitants  de  Picqui- 
gny, lors  du  récolement  fait  par  M.  Jumel-Riquier, 
les  13,  14  et  18  août  1783,  en  présence  des  sieurs 
Brunel  et  Sainte,  arpenteurs  royaux  à  Crouy  et  Flixe- 
court,  et  du  sieur  Rousseau,  pour  être  jointes  au  pro- 
cès-verbal de  M.  Riquier.  ■>  Picquigny,  18  août.  — 
Représentations  et  moyens  de  défenses,  par  Charles 
Rousseau,  contre  les  habitants,  sur  les  opérations 
faites  dans  les  communes,  les  13  et  14  août  "17<'^3,  pour 
le  récolement  du  tourbage  donné  par  adjudication,  le 
4  juillet  1775.  »  18  aonit. —  Procès-verbal  d'assemblée 
des  habitants  de  Picquigny,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  l'Intendant  du  7  août  précédent.  11  septem- 
bre. —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  d'où 
il  résulte  que  «  Rousseau  est  convaincu  d'avoir  béné- 
ficié, sur  la  communauté  de  Picquigny, de  40  verges  1/2 
de  tourbages  estimées  à  1,204  1.50;  il  est  convaincu 
d'avoir  bénéficié  en  excédant  les  parts  de  chauffage 
de  1782,  en  grossissant  la  dépense  relative  à  ce  chauf- 
fage, mais  restant  des  doutes  sur  la  quotité  de  ce 
bénéfice,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  des  dommages  et 
intérêts,  dont  la  somme  est  arbitraire.  -  Amiens,  12sep- 
tembre.  —  «  Détail  par  extrait  des  tourbages  qui  ont 
été  accordés  aux  habitants  du  bourg  de  Picquigny, 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  PICQUIGNY 
depuis  1771,  jusques  y  compris  1783,  à  l'effet  de  décou- 
vrir la  cause  des  difficultés  qui  se  présentent.  »  — 
fc  Etat  du  mesurage  et  récolement  d'une  portion  de 
terrain  vendue  à  faculté  de  tourber,  dans  le  marais 
commun  de  Picquigny,  en  l??."}  »,  etc.  —  Réponse 
pour  le  sieur  Rousseau,  à  la  délibération  des  habitants 
de  Picquigny.  »  —  ••  Observations  sur  des  difflcultés 
qui  s'élèvent  entre  les  syndic  et  habitants  du  bourg 
de  Picquigny,  au  sujet  du  tourbage  annuel  qui  leur 
est  accordé  par  Mgr.  l'Intendant  »,  —  etc. 


C.  1037.  (Liasse.)  —  36  pièces  papier  (2  plans). 

1719-t790.  — Picquigny.  —  «  Plan  indicatif  d'un 
tourbage  à  exploiter  à  Picquigny,  pour  être  joint  au 
procès-verbal  du  29  septembre  1779  »,  par  Jumel- 
Biquier.  18  octobre  1779  -  18  mars  1780.  —  <>  Énumé- 
ration  des  habitants  de  la  paroisse  de  Picquigny,  pour 
avoir  leur  chauffage  dans  les  marais  communs  dudit 
Picquigny,  pour  Tannée  1782.  "  —  Id.  1783.  — Requête 
des  habitants  de  Picquigny  à  l'Inleudant,  lui  envoyant 
deux  doubles  états  des  feux  qui  composent  leur  pa- 
roisse, «  au  nombre  de  326,  y  compris  quatre  portions, 
pour  le  bouillon  qui  se  distribue  journellement  aux 
pauvres  malades.  »  2  avril  1782. — Procès-verbal  dem- 
parquemenl  du  tourbage  de  Picquigny.  18  mai  1782. 
—  Id.  4  avril  1783.  —  Id.  22  avril  1784.  —  Id.  20  avril 
1785.  —  Id.  27  avril  1787.  —  Id.  25  avril  1788.  -  Id. 
8  mai  1790.  —  Procès-verbal  de  récolement  dudit  tour- 
bage. 21  août  1782.  —  Id.  13  août  1783.  —  Id.  4  août 
1784.  —  Id.  24  août  1785.  —  Id.  13  juillet  1787.  — 
Id.  14  juillet  1788.  —  «  État  des  biens  et  revenus  de 
la  communauté  de  Picquigny,  bailliage,  élection  et 
sulidélégalion  d'Amiens,  et  de  ses  charges  annuelles, 
fait  des  ordres  de  M.  l'Intendant.  »  25  octobre  1782.  — 
Délibération  des  habitants  de  Picquigny,  considérant 
«que  cet  endroit,  considérable  par  la  population,  est 
chargé  d'une  quantité  d'enfants  de  différents  sexes, 
que  la  bienfaisance  de  quelques  particuliers  a  pourvu 
à  l'instructiou  et  au  logement  d'une  institutrice  pour 
les  elles,  que  les  garçons  ne  reçoivent  d'instruction 
que  par  le  ministère  d'un  maître  d'école  amovible, 
assujetti  aux  caprices  des  différentes  classes  d'une 
communauté,  qui,  tous  en  particulier,  se  regardent 
comme  ses  maîtres,  d'autant  qu'il  n'existe  aucune  fon- 
dation pour  ses  honoraires,  ni  même  de  logement,  tant 
pour  lui  que  pour  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Ils  ont 
en  conséquence  pensé  «  de  recourir  aux  moyens  et 
expédients  qui  sont  en  eux,  pour  pourvoir  tant  au  paie- 
ment deshonoraires,  qu'au  logement  d'un  maîtred'école, 
pour   l'instruction   gratuite  des  garçons  de  ladite  pa- 


roisse. Ils  ont  d'autant  cet  objet  à  cœur,  que  la  plupart 
d'entre  eux  sont  pauvres  et  indigents,  hors  d'état  de 
payer  une  modique  rétribution  par  mois....  Ils  ajoutent 
à  ces...  motifs  de  considérations,  qu'il  n'existe  aucun 
lieu  d'assemblée,  pour  régler  et  administrer  les  affaires 
de  la  communauté.  Pour  pourvoir  à  ces  besoins,  ils 
ont...  reconnu  qu'ils  n'ont  d'autre  moyen,  que  celui 
d'un  tourbage  dans  la  commune,  dont  le  prix  serait 
employé  en  l'acquisition  d'une  maison,  pour  le  logement 
du  maître,  et  le  surplus  employé  en  constitution  de 
rente,  pour  le  paiement  de  ses  honoraires.  »  19  janvier 
1783.  —  Requête  des  habitants  de  Picquigny  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  d'approuver  ladite  délibération.  29 
janvier  1783.  —  Approbation  de  ladite  délibération  par 
les  propriétaires  externes.  23  février  1783.  —  Mémoire 
de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  ladite  délibération, 
qu'il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  approuver.  Amiens, 
22  mars  1783.  —  Plan  des  marais  de  Picquigny. 
XVIIle  s  ,   —  etc. 

C.  1038.  (Liasse;.  —  35  pièces  papier.  (2  imprimées,  2  plans). 

1786-1987.  —  Picquigny.  —  «  État  des  pertes  des 
incendiés  de  la  paroisse  de  Picquigny,  du  20  mai  1786.  » 
26mail786.  — Délibération  deshabitants  dePicquigny, 
à  l'effet  de  tourher  dans  leurs  marais,  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  1.,  pour  réparer  les  pertes  produites  par  ledit 
incendie.  18  juin  1786. —  Requête  des  incendiés  de 
Picquigny  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  leur  accorder  ledit 
tourbage.  Amiens,  2juin  1786.  — Mémoire  de  M.  Der- 
veloy à  l'Intendant.  Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
approuver  ladite  délibération.  Amiens,  28  juin  1786. 
—  Requête  des  incendiés  de  Picquigny  à  l'Intendant, 
à  l'effet  d'obtenir  l'indemnité  pour  les  couver- 
tures en  tuiles.  20  juin  1786.  —  Procès-verbal  de  visite 
des  marais  de  Picquigny,  par  les  sieurs  Jumel- 
Riquier  et  Philibert  Brunel,  établissant  que  le  tour- 
bage projeté  ne  portera  aucun  préjudice  au  pâturage, 
et  en  faisant  l'emparquement.  23  août  1786.  —  Plan 
dudit  tourbage.  Août  1786.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, prescrivant  l'adjudication  dudit  tourbage.  21  oc- 
tobre 1786.  —  Annonce  de  ladite  adjudication  pour  le 
6  novembre  1786  (impr.  affiche.)  —  Procès-verbal 
d'adjudication  dudit  tourbage.  6  novembre  1786.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  le  priant  d'exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  dans  la  distri- 
bution des  secours,  une  distinction  entre  les  biens 
meubles  et  les  immeubles,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
garder  en  réserve,  sur  le  montant  de  l'adjudication, 
c<  une  somme  quelconque,  pour  être  employée  à  d'au- 
tres besoins  communs,  comme,  par  exemple,  la  cons- 
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Iruclion  d'un  bâtiment  éloigné  des  habitations,  dans 
lequel  les  habitants  du  bourg  seraient  obligés  de 
préparer  leurs  chanvres.  »  12  novembre  1786.  — 
Réponse  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant.  Ce  qu'il 
lui  propose  lui  parait  fort  juste.  Amiens,  16  no- 
Tembre  1786.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
prescrit  que,»  sur  ladite  somme  de  10,000  1.,  Usera 
réservé  2,000  1.  pour  être  employées  aux  besoins 
communs  des  habitants,  et  notamment  ù  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  isolé,  pour  recevoir  la  préparation 
des  chanvres,  et  que  les  8,000  1.  restantes  seront 
réparties  savoir  :  6,000  1.  au  marc  la  livre  de  l'estima- 
tion des  pertes  en  immeubles,  à  la  charge  néanmoins 
par  les  propriétaires,  de  faire  reconstruire  leurs  habi- 
tations avec  des  pignons  en  maçonnerie  et  des 
couvertures  en  tuiles,  et  2,000  1.  au  prorata  de  l'esti- 
mation des  pertes  en  meubles.  »  28  novembre  1786-  — 
Procès-verbal  d'emparquementdéfmitifdudiltourbage. 
4  décembre  1786.  —  Plan  dudit  tourbage.  5  dé- 
cembre 1786.  —  Délibération  des  habitants  de 
Picquigny,  arrêtant  l'état  de  répartition  du  jiroduil 
dudit  tourbage,  sur  les  incendiés,  faisant  en  outre  des 
difficultés  au  sujet  de  l'emploi  de  2,000 1.  ordonné  par 
l'Intendant,  pour  la  construction  d'un  bâtiment  isolé 
pour  préparer  le  chanvre.  8  décembre  1786.  —  «  État 
des  incendiés  du  bourg  de  Picquigny,  qui  doivent  par- 
ticiper à  la  somme  de  8,000  1.  accordée  sur  le  produit 
du  tourbage.  »  25  janvier  1787.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  I\I.  Derveloy,  lui  marquant  qu'il  consent  à  ce 
que,  sur  les  2,0001.  restant  du  produit  dudit  tourbage, 
les  habitants  de  Picquigny  fassent  l'acquisition  de 
200  seaux  pour  les  incendies,  et  fassent  réparer  les 
anciens.  25  janvier  1787.  —  «  Élat  de  distribution  des 
secours  accordés  aux  incendiés  de  Picquigny,  qui  ont 
fait  couvrir  en  tuilesleursnouvelles maisons. »9février 
1787,  —  etc. 

C.  1039.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

fsed-liso.  —  PiERREPONT.  —  État  des  déboursés 
du  syndic  de  Pierrepont  pour  1787. — Pinchefalize. — 
Requête  de  Jean-Baptiste  Guillebaut,  demeurant  à 
Pinchefalize,  à  l'effet  d'obtenir  un  secours  pour  la 
perte  de  deux  vaches,  par  suite  d'une  maladie  inconnue. 
Saint- Valéry,  10  février  1789.  —  Plachy.  —  Procès- 
verbal  de  visite  du  pont  de  Plachy,  par  l'inspecteur 
des  ponls-et-chaussées.  17  avril  1789.  —  "  Détail 
estimatif  des  ouvrages  à  faire,  pour  la  reconstruction 
du  pont  en  charpente  situé  sur  la  rivière  de  Selle,  près 
le  moulin  du  village  de  Plachy.  »  Amiens,  2  mai  1789. 
—  Plainvillk  (Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic 
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de  Plaiuville  pour  1787.  —  Plessier-sur-Saint-Just 
(Oise).  —  Lettre  de  M.  Chauvelin  à  M.  d'Invau,  in- 
tendant, sur  une  contestation  entre  les  habitants  du 
Plessier-sur-Saint-Just  et  les  fermiers  généraux,  au 
sujet  d'une  portion  de  terrain  que  les  premiers  pré- 
tendent être  du  territoire  du  Plessier,  et  les  autres  du 
territoire  de  Saint-Just.  Paris,  5  mars  1765.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Martinot,  le  priant  d'entendre 
contradicloirement  les  parties  sur  ladite  affaire.  Paris, 

9  mars  1765.  —  Mémoire  de  M.  Martinot  sur  ladite 
affaire.  Montdidier,  6  septembre  1705.  —  Notes  sur 
ladite  contestation  qui  n  se  réduit  à  savoir  si  le  vigno- 
ble de  Mermont  est  dépendant  du  territoire  de  Saint- 
Just,  et  par  là  sujet  au  droit  de  subvention,  ou  si  au 
contraire,  il  est  celui  du  Plessier,  et  par  conséquent 
nonsujet  à  la  subvention.  "16  septembre  1765. — Lettre 
du  président  Sulpice,  seigneur  du  Plessier-Saint-Just, 
au  sujet  de  ladite  affaire,  v.  1766.  —  Mémoire  de 
l'Intendant  à  M.  Chauvelin.  Il  pense  qu'il  y  a  lieu 
d'affranchir  ledit  vignoble  du  droit  de  subvention. 
Amiens,  19  mars  1766,  —  etc 

C.  liMO.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (2  plans). 

1711-1737.  —  Poix.  —  Adjudication  par  la  ville 
de  Poix,  de  8  journaux  de  terre,  pour  payer  les  avances 
faites  par  le  sieur  Martin  Cardon,  maire  alternatif  de 
ladite  ville,  pour   obtenir    des    lettres   patentes   du 

10  janvier  1710,  pour  faire  loger  les  villages  de 
Croixrault  et  d'Éplessier,  à  cause  de  l'incendie  arrivé  à 
Poix  en  juin  1707.  13  mai  1711.  Extrait  des  minutes 
de  M*  Lefèvre,  notaire  à  Poix.  —  «  État  de  ce  que  doit 
la  ville  et  communauté  de  Poix,  tant  en  principaux 
qu'intérêts,  jusqu'au  1"  avril  1720,  pour  reste  des  em- 
prunts par  elle  faits,  tant  pour  le  service  de  l'État,  que 
pour  les  besoins  particuliers  de  la  ville.  »  v.  1720.  — 
Plans,  coupes  et  élévations  de  l'hôtel-de-ville  de  Poix. 
1774.  —  .<  État  des  revenus  patrimoniaux  dont  jouit  la 
ville  de  Poix,  dressé  en  exécution  des  ordres  de  Mgr. 
l'Intendant,  portés  en  la  lettre  de  M.  Ducaslel,  son 
subdélégué,  du  29  août  1777.  » 

C.  ÏOil.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

1 731-1 7Se.  —  PoNCHES.  —  Requête  des  habi- 
tants de  Ponches  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  auto- 
risés à  louer  une  petite  portion  de  communes  pour 
mettre  en  culture.  26  juillet  1785.  —  Pont-de-Metz. 
—  Réponse  des  habitants  du  Pont-de-Melz  à  une 
requête  de  Charles  Carette,  marchand  de  tourbes  à 
Amiens,  disant  «  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de  lui 
accorder  cette  partie  de  communes,  dont  il  parle  par 


INTENDANCE  DE  PICARDIE. 
sa  dite  requête  »  27  septembre  1755.  —  Réplique  de 
Charles  Careite  à  ladite  requête.  11  octobre  1755.  — 
Projet  d'ordonnance  de  l'Intendant,  qui  déboute  le 
sieur  Carette  des  fins  de  sa  requête.  1755.  —  «  Red- 
dition de  comptes  faite  par  Jacques  Boulenger,  ancien 
syndic  de  la  paroisse  du  Pont-de-Metz,  concernant 
l'état  de  sa  recette  et  dépense  qu'il  a  faite  pour  ladite 
paroisse,  tant  pour  l'année  1777  et  177H.  »  24  juillet 
1787.  —  Procès-verbal  d'assemblée  des  principaux 
habitants  du  Pont-de-Metz,  arrêtant  de  mettre  leurs 
communes  en  adjudication,  pour  parer  aux  envahis- 
sements qu'y  font  plusieurs  propriétaires.  8  octobre 
1786.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy,  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  7  novembre  1786.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  autorise  ladite  adjudication.  12  novembre 
1786.  —  Requête  des  habitants  du  Pont-de-Metz  à 
l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  le  nommé  Fran- 
çois Boulenger  et  la  veuve  François  Bralant  con- 
duisent leurs  chevaux  boire  à  une  fontaine  à  l'usage 
de  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  tandis  qu'il  y  a 
un  abreuvoir  «  qui  est  le  plus  bel  abreuvoir  du  can- 
ton. "  16  octobre  1787.  —  Procès-verbal  d'expertise, 
sur  ladite  affaire.  10  décembre  1787.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Derveloy,  lui  marquant  qu'il  ne 
pense  pas  que  ce  soit  à  lui  de  connaître  de  ladite 
affaire,  mais  à  la  police  du  lieu.  21  décembre  1787.  — 
PoNTHOiLB.  —  Requête  de  Charles  de  Saint-Jullien, 
notaire  royal  à  Rue,  premier  échevin  de  ladite  ville,  et 
greffier  de  la  mairie  de  Ponthoile,  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'obliger  les  veuves  et  héritiers  des  anciens 
greffiers,  et  les  anciens  greffiers  dudil  lieu,  à  lui 
remettre  toutes  les  minutes  qu'ils  peuvent  avoir  en 
leur  possession.  4  janvier  1731.  —  Requête  des 
maire,  échevins  et  habitants  de  Ponthoile  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'approuver  une  délibération  par  eux 
prise,  pour  raison  d'une  entreprise  sur  un  chemin. 
Décembre  1786,  —  etc. 


PONT-REMY. 
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G.  1042.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier  (2  imprimées). 

fl742-fl990.  —  PoNT-NoTELLE.  —  Délibération 
des  habitants  de  Pont-Noyelle,  à  l'effet  d'être  auto- 
risés à  tourber  40  journaux  de  marais,  entre  Pont  et 
Querrieu,  pour  payer  une  somme  de  4,000  1.,  par  eux 
due  pour  réparations  à  leur  église.  15  avril  1742.  — 
Enquête  sur  ladite  affaire,  par  Adrien  Vacquelte, 
écuyer,  seigneur  de  Fréchencourt,  Daours,  Vecque- 
mont  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  garde  du  scel 
vétéran  au  bailliage  el  siège  présidial  d'Amiens,  subdé- 
légué  de  l'intendance  de  Picardie,  en  ladite  ville  et 
élection  d'Amiens.  11  mai  1742.  —  Procès-verbal 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 


d'emparquement    dudit    tourbage.    11  juin  1742.  

Lettre  de  M.  de  la  Houssaye  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  sur  une  requête  du  sieur 
Paul  Joly,  trésorier  des  ponts  et  chaussées  de  la 
généralité  d'Amiens,  qui  demande  l'homologation  de 
l'adjudication  faite  à  son  profit  dudit  tourbage.  Paris, 
28  juin  1744.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  la 
Houssaye.  25  juillet  1744.  —  Nouvelle  requête  du 
sieur  Joly  à  l'Intendant.  23  mai  1745.)  —Requête 
dudit  sieur  Joly.  v.  1745  (impr.  8  p.  in-fol..)  —  Lettre 
du  marquis  de  Querrieu  à  l'Intendant,  réclamant 
contre  la  demande  faite  par  les  communautés  de  Pont- 
Noyelle  et  de  Querrieu,  à  l'effet  d'être  autorisées  à 
tourber  dans  les  marais  qui  lui  appartiennent  et  dont 
il  prétend  que  les  habitants  desdites  communautés 
n'ont  que  l'usage  de  l'herbe.  Paris,  22  avril  1786.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  lui  demandant 
son  avis  sur  ladite  affaire.  26  avril  1786.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  déboute  les  habitants  de 
Pont-Noyelle  et  de  Querrieu  de  leur  demande.  5  mai 
178().  —  «  Rôle  de  répartition,  pour  la  réparation  du 
presbytère.de  Pont-Noyelle»,  etc.  28  mai  1790,  — elc 

C.  1013.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 


Hïïe-iïSS.  —  Pont-Rkmy.  —  Adjudication  de 
5  journaux  de  communes  au  Pont  de  Remy,  pour  le 
paiement  du  vicaire  et  du  maître  d'école.  10  raars-22 
octobre  1776.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
autorise  ladite  adjudication.  18  avril  1776.  —  Lettre 
de  M.  Dufestel,  pour  appuyer  la  demande  faite  par 
Jean-Baptiste  Poultier,  incendié  de  Pont-Remy,  et 
Nicolas  Carton,  incendié  d'Airondel,  à  l'effet  d'être 
déchargés  de  leurs  cotes  aux  rôles  de  la  corvée.  Pont- 
Remy,  7  février  1788.  —  Certificat  de  l'ingénieur  des 
ponls-et-chaussées, constatant  que  Jacques  Duflos, adju- 
dicataire de  la  construction  de  deux  ponts  au  Pont  de 
Remy,  route  de  Paris  en  Angleterre,  a  bien  el  duement 
fait  tous  les  ouvrages  compris  dans  son  adjudication, 
et  d'autres.  XVIII'  s.  —  Popincourt.  —  État  des 
déboursés  du  syndic  de  Popincourt,  pour  1787.  — 
Port-le-Grand.  —  Requête  des  habitants  de  Porl- 
le-Petit  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  Honoré 
Prévôt,  marchand  de  bois  à  Port-le-Grand,  cherche  à 
faire  pâturer  ses  bestiaux  dans  les  pâtures  de  Port-le- 
Pelit.  24  juin  1782.  —  Requête  des  habitants  de 
Port-le-Grand  et  de  Porl-le-Petit  à  l'Intendant,  sur  ce 
que  Pierre  Toullet,  de  Port-le-Petit,  fait  pâturer  ses 
bestiaux  dans  les  marais  communs.  26  juin  1782.  — 
Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Il    pense    que,  quant    au    pâturage,  Port-le- 
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Grandet  Porl-le-Pelit,  forment  deux  communautés  dif- 
férentes, et  que  la  délibération  des  habitants  du  Petit 
Port    mérite    d'être    approuvée.  Abbeville,  11  juillet 

1782.  —  Consultation  de  MM.  Morgan,  Boistel  et 
Boullet  de  Varennes,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  24 
juillet  1782.  —  Nouveau  mémoire  de  M.  Delegorgue, 
d'où  il  résulte  que  «  les  habitants  de  Porl-le-Grand 
n'ont  réellement  aucun  droit  sur  les  communes  et 
pâturages  de  Port-le-Pelil.    »    Abbeville,  21   février 

1783.  —  PoTTE.  —  Cerliflcat  des  membres  de  la 
municipalité  de  Potte,  élablissant  qu'ils  se  trouvent 
dispensés  de  donner  état  d'administration  des  biens 
de  communauté  et  des  pauvres,  pour  n'en  posséder 
aucun.    Potte,  21  décembre  1787.  —  Poulainville. 

—  Compte  rendu  d'un  incendie  arrivé  à  Poulainviller 
le  22  mars  1776,  dans  lequel  36  maisons  ont  été 
détruites  et  5  personnes  ont  péri  parles  flammes.  — 
Requête  des  incendiés  de  Poulainville  à  l'Intendant, 
à  l'effet  d'être  exemptés  de  la  corvée.  29  octobre  1787, 

—  etc. 

C.  1044.  (Liasse.)  —  30  pièces  papier  (1  plan). 

1748-178*  .  —  Proyart.  —  Requête  des  syndic, 
habitants,  corps  et  communauté  de  Proyart  à  l'Iuten- 
dant,  se  plaignant  d'être  troublés  dans  la  jouissance 
de  leurs  marais,  par  ceux  de  Méricourt  et  d'Etinehem. 
13  décembre  1748.  —  Requête  des  habitants  de 
Proyart  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  plai- 
der contre  ceux  de  Méricourl  et  d'Etinehem.  22  juillet 
175.5  ;  et  ordonnance  de  l'Intendant,  qui  déboute  les 
habitants  de  Proyart  de  leur  demande.  Amiens,  9  sep- 
tembre 1755.  —  Nouvelle  requête  des  habitants  de 
Proyart  à  l'Intendant,  sur  la  même  affaire.  25  juillet 

1760.  —  Mémoire  sur  ladite  affaire.  18  mai  1761.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Gaullière,  lui  demandant 
des  éclaircissements  sur  ladite  affaire.  Paris,  21  mai 

1761.  —  «  Plan  des  marais  contestés  entre  les  habi- 
tants de  Proyart,  Aléricourt  et  Étinehem.  »  1761.  — 
«  Mémoire  des  habitants  de  Méri court,  servant  de 
défense  à  la  requête  des  habitants  de  Proyart,  du  10 
mai  1761.  »  23  août  1761.  —  Nouvelle  requête  des 
habitants  de  Proyart.  v.  1762.  —  Requête  des  habi- 
tants de  Proyart  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autori- 
sés à  intervenir  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Noyon,  dans  l'instance  pendante  entre  les  commu- 
nautés de  Méricourt  et  d'Etinehem.  12  juillet  1786. 
—  Consultation  des  avocats  du  comité,  qui  estiment 
que  les  habitants  de  Proyart  sont  bien  fondés  à  inter- 
venir audit  procès.  Amiens, 2G  juillet  17S6. —  Requête 
des  habitants  de  Provart  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 

autorisés  à  plaider  contre  ceux  de  Méricourt  et  Etine- 
hem, qui  entreprennent  sur  leurs  marais.  20  septem- 
bre 1786.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville,  esti- 
mant qu'il  y  a  lieu  d'accorder  ladite  autorisation. 
Péronne,  2  mai  1787.  —  Consultation  des  avocats  du 
comité,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  18  juillet  1787, 
—  etc. 


C.  1045.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

1779-1787.  —  Pts.  —  Compte  rendu  d'un  incen- 
die survenu  à  Pys,  le  31  août  1779,  et  dans  lequel  la 
moitié  du  village,  y  compris  l'église,  a  été  consumée. 
2  septembre  1779.  —  Certificat  des  membres  de  la 
municipalité  de  Pys,  attestant  que  ladite  paroisse  ne 
possède  aucuns  biens  de  communauté,  sauf  ce  qui 
appartient  aux  pauvres.  16  décembre  1787.  —  Etat 
des  biens  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Pys.  22  février 
1788. 

C.  1046.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier  (1  plan). 

1779-178».  —  Le  Quesnoy-en-Santerrb.  — 
État  des  déboursés  du  syndic  du  Quesnoy,  pour  1787. 
—  Plan  du  presbytère  du  Quesnoy.  XVIII'=  s.  — 
QuEVAUviLLERS.  —  Délibération  des  habitants  de 
Quevauvillers,  contenant  nomination  d'experts  pour 
réparations  à  faire  au  presbytère.  21  juin  1789.  — 
Délibération  des  habitants  de  Quevauvillers,  approu- 
vant le  procès-verbal  de  rapport  desdits  experts,  et 
consentant  à  faire  les  réparations  qui  y  sont  contenues. 
24  juin  1789.  —  Quincampoix  (Oise).  —  Requête 
des  habitants  de  Quincampoix  à  l'Intendant,  expo- 
sant qu'ils  ont  l'intention  de  construire  une  maison 
d'école,  au  moyen  d'une  somme  de  100  1.,  qu'ils  ont  ■ 
reçue  de  la  fabrique  dudil  lieu,  pour  les  voitures  qu'ils 
ont  faites  pour  la  construction  d'une  sacristie,  et  de 
361.  données  par  le  comte  de  Lescalopier,  seigneur 
de  la  paroisse,  et  demandant  à  être  autorisés  à  répartir 
sur  les  habitants  une  somme  de  1801.,  nécessaire 
pour  parfaire  le  prix  de  ladite  construction,  v.  1779.  — 
Requête  des  habitants  de  Quincampoix  à  l'Intendant, 
exposant  que  le  terrain  sur  lequel  doit  être  cons- 
truite ladite  école  leur  a  été  donné  par  les  seigneur  et 
dame  du  lieu  v.  1779.  —  Soumission  des  couvreur 
de  chaume,  charpentier,  maçon  et  maréchal,  pour  la 
construction  de  ladite  école.  26  novembre  1779.  — 
Délibération  des  habitants  de  Quincampoix,  décidant 
de  construire  ladite  école.  29  novembre  1779.  — 
Avis  de  M.  Pucelle,  sur  ladite  délibération.  Il  y  a  lieu 
d'autoriser  ladite  construction.  Montdidier,  3  décem- 
bre 1779.  — Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve 


INTENDANCE  UE  PICARDIE.  —  ROLLOT. 
ladite  délibéralion,  à  condition  que  la  somme  à  répar- 
tir n'excédera  pas  148  1.,  10  s.  Amiens,  7  décembre 
1779.  —  Requête  de  Louis  Budin,  fermier  à  Quin- 
campoix  à  l'Intendant,  exposant  qu'étant  le  seul  fer- 
mier de  Quincampoix,  et  payant  à  lui  seul  le  quart 
de  la  taille,  il  serait  fâcheux  pour  lui  de  payer  le 
quart  dudit  bâtiment,  dont  le  prix  doit  être  réparti 
au  marc  la  livre  de  la  taille.  20  mai  1780.  —  Lettre 
de  i\I.  de  Lescalopier  à  l'Intendant,  pour  appuyer 
ladite  requête  de  son  fermier.  Le  Plessis,  21  mai  1780. 

—  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Lescalopier,  lui  mar- 
quant que,  malgré  tout  son  désir  de  lui  èlre  agréable, 
il  lui  est  impossible  de  modérer  d'office  la  somme 
pour  laquelle  son  fermier  est  dans  le  cas  de  contri- 
buer au  paiement  de  la  dépense  dont  s'agit.  Amiens, 
24  mai  1780.  —  Procès-verbal  de  réception  de  ladite 
école.  28  janvier  1781.  —  État  des  déboursés  du 
syndic  de  Quincampoix  pour  1787.  —  Quiry-i.e-Sec. 

—  Etat  des  déboursés  du  syndic  de  Quiry-le-Sec  pour 
1787,  —  etc. 


C.  lOi"/.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (2  imprimées,  2  plans). 

1975-17S9.  —  Ravenel  (Oise).  —  Mémoire  de 
M.  Gravet,  au  sujet  de  troubles  survenus  à  Ravenel, 
à  l'occasion  des  grains.  Ravenel,  8  mai  1775.  — 
Lettre  de  M  Gravet,  notaire,  laboureur  à  Ravenel  à 
l'Intendant,  relativement  à  ladite  affaire.  Ravenel,  11 
mai  1755.  —  Remiencourt.  —  État  des  biens  de  la 
communauté  de  Remiencourt.  1"  juin  1788.  — 
Renancourt.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy,  sur  une 
requête  des  habitants  de  Renancourt,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  défendre  au  procès  à  eux  intenté  par  les 
héritiers  de  M.  d'Hailles,  aux  fins  de  titre  nouvel  d'une 
rente  de  130  1..  au  capital  de  3,000  1.  Il  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  refuser  ladite  autorisation.  Amiens,  25 
janvier  1783.  —  Consultation  de  MM.  Boullet  de 
Varenues  ei  Boistcl,  estimant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  l'autorisation  demandée.  Amiens,  7  avril 
1783.  —  Plan  et  projet  d'un  tourbage  à  exploiter 
dans  les  marais  de  Renancourt.  1"  octobre  1783.  — 
Annonce  de  l'adjudication  des  tourbages  de  Renan- 
court, pour  le  26  novembre  1783  (impr.  affiche.)  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  autorise  à  répartir  sur 
les  habitants  de  Renancourt,  une  somme  de  170  1. 
pour  paiement  des  frais  d'un  procès,  par  eux  perdu, 
contre  ^^  Beltefort.  5  mai  1787.  —  Délibéralion  des 
habitants  de  Renancourt,  arrêtant  de  répartir  entre 
eux,  les  frais  faits  pour  la  prise  à  cens  d'un  chemin, 
par  ladite  communauté,  des  héritiers  rie  M.  de  Lou- 
vencourt.  6  mai  1787  ;  et  ordonnance  de  l'Intendant, 
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qui    approuve   ladite    délibération.  7    juin    1787.  

Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  arrête  le  compte  du 
sieur  Sauvalle,  syndic  de  Renancourt.  12  juillet  1789, 
—  etc. 

C.  1048.  (Liasse.)  —31  pièces  papier  (1  plan). 


15SI-t7S».  —  Ressons  (Oise).  —  Etat  des  débour- 
sés du  syndic  de  Ressons  pour  1787.  —  Ricquebourg 
(Oise). —  État  des  déboursés  du  syndic  de  Ricquebourg 
pour  1787.  —  RiENGOURT.  —  Plan  du  presbytère  de 
Riencourt.  15  avril  1775.  —  Délibération  des  habitants 
de  Riencourt,  à  l'effet  d'intervenir  au  procès  entre 
Jean-Baptiste  Fourquer,  collecteur  de  la  taille,  et  les 
héritiers  du  sieur  Pie,  curé  dudit  lieu.  9  février  1783; 
et  ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve  ladite  déli- 
bération. 20  mars  1783.  —  «  État  des  avances  et  faux 
frais  faits  par  M.  Thierry,  pour  les  habitants  et  com- 
munauté de  Riencourt,  dans  leur  procès  contre  les 
héritiers  de  feu  M.  Pie,  curé  dudit  Riencourt.  » 
Requête  des  habitants  de  Riencourt  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  mettre  en  adjudication  la 
dépouille  des  foins  de  leurs  communes.  24  mai  1783. 
—  Requête  des  habitants  de  Riencourt  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  melre  en  adjudication  la 
réserve  de  leurs  communes,  pour ,  payer  les  frais  d'un 
procès  qu'il  ont  en  Parlement,  contre  le.?  habitants  de 
Dreuil.  7  août  1786.  —  Délibération  des  habitants  de 
Riencourt,  tendant  à  être  autorisés  à  prélever  600  1. 
sur  les  deniers  communaux,  à  compte  de  2.500  1.,  mon- 
tant des  frais  adjugés  aux  habitants  de  Dreuil  par 
l'arrêt  du  Parlement  qui  a  réglé  la  contestation  qui 
divisait  ces  deux  paroisses. 30  novembre  1778.  — Ordon- 
nance de  l'Intendant. qui  approuve  ladite  délibération. 
8  janvier  1789.  —  «  Précis  pour  les  habitants,  corps  et 
communauté  du  village  de  Riencourt.  »  XYIII'  s.  — 
RivERY.  —  Requête  des  habitants  de  Rivery  à  l'In- 
tendant, demandant  que  leur  village,  ainsi  que  les 
rues  et  chemins  qui  l'avoisinent,  soient  amendés  et 
cailloutés.  7  juin  1786.  —  Rocquencourt  (Oise).  — 
État  des  déboursés  du  syndic  de  Rocquencourt  pour 
1787.  —  RoLLOT.  —  «  Lettres  patentes  pour  l'exécution 
et  establissement  des  marchés  et  foires  à  Roollot, 
donné  par  le  Roy  Henry  IIP,  avec  l'enregistrement  qui 
en  a  été  faite  au  baillage  de  Péronne,  donné  à 
Paris  au  mois  de  mars  1581.  et  enregistré  le  28  juin 
1582.  »  Copie  du  XYll'  s.  —  «  Extrait  des  registres 
du  greffe  de  l'élection  de  Montdidier.  »  Nomination 
d'office  d'un  collecteur  pour  la  communauté  de  Rollot, 
sur  le  refus  fait  par  les  habitants  dudit  lieu  d'en  élire 
un.   13  septembre   1787.  Expédition  du  19  septembre 
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1787.  —  Élal  des  déboursés  du  syndic  de  Rollot  pour 
1787.  —  RoMESCAMPS  (Oise).  —  Requête  des  habi- 
tants de  Romescamps,  au  sujet  de  plantations  faites  par 
la  fabrique,  et  dont  le  commandeur  s'est  emparé.  Ro- 
mescamps. 1"  mai  1788.  —  Rosières-en-Santerre.  — 
Comple-rendu  d'un  incendie  survenu  à  Rosières,  et 
qui  a  détruit  22  maisons.  XVIII"  s.,  —  etc. 

C.  1019.  (Liasse.1  —  1.5  pièces  papier. 

1344-1973.  —  RouTHiAUViLLE.  —  Requête  des 
habitants  de  Roulhiauvil'.e,  tendant  à  être  autorisés  à 
intervenir  au  procès  pendant  entre  la  veuve  du  Preuil 
et  les  bénédictins  de  l'abbaye  de  Saiul-Yalery,  au 
sujet  d'une  portion  de  pâturage  contestée  avec  ladite 
abbaye.  Saint-Valery,  février,  août  1744.  —  Mémoire 
de  M.  Machart,  subdélégué  à  Saiut-Valery,  sur  ladite 
requête.  15  février  1744.  —  Requête  des  pauvres  habi- 
tants de  Routhiauville  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir 
restitution  de  leurs  pièce3,[qui  sont  entre  les  mains  du 
P.  Matilliart,  procureur  et  cellérier  de  l'abbaye  de 
Saiut-Valery.  25  août  1744.  —  Réponse  du  P.  Matil- 
liart à  ladite  requête,  protestant  qu'il  n'a  jamais  eu 
lesdites  pièces.  26  août  1744.  —  Lettre  de  M.  Machart 
à  l'Intendant.  Il  lui  a  renvoyé  les  pièces  le  IS 
février  précédent,  et  il  ne  croit  pas  que  le  cellérier  de 
Saint-Valery  les  ait  eues  en  communication.  Saint- 
Valery,  1"  septembre  1744.  —  Réponse  de  l'Intendant 
à  M-  Machart.  11  a  fait  vainement  chercher  lesdites 
pièces  dans  ses  bureaux.  11  croit  donc  à  propos  «  que 
vous  fassiez  venir  ces  habitants,  par  leur  syndic  et 
quelques  principaux,  pour  les  faire  expliquer,  et,  par 
une  espèce  de  procès-verbal,  prendre  les  premiers 
errements  et  leurs  prétentions  contenues  dans  leur 
requête,  qui  sera  ensuite  communiquée  aux  religieux. 
Du  tout  on  pourra  faire  un  précis  et  une  décision,  qui 
sera  contestée  ou  non  :  si  elle  ne  l'est  pas,  les  pièces 
égarées  ne  seront  plus  à  regretter  ;  si  elle  l'est  au  con- 
traire, les  dires  et  réquisitions  des  parties  feront  sans 
doute  connaître,  même  sans  pièces,  ce  qui  est  de  vrai.  » 
Amiens,  10  septembre  1744.  —  Procès-verbal  par- 
devant  le  subdélégué  de  Saint-Valery,  des  dires  des 
habitants  de  Routhiauville.  23  septembre  1744.  — 
«  Extrait  de  l'affaire  des  habitants  de  Routhiauville 
contre  les  religieux  de  Saint-Valery.  »  v.  1744.  — 
Mémoire  de  i\I.  Machart  sur  ladite  affaire.  11  estime 
que  «  les  habitants  de  Routhiauville  ont  sur  les  mo- 
lières  contentieuses  un  droit  fondé.  »  Saint-Valery,  20 
février  1745. — Ordonnance  de  l'Intendant, qui  déboute 
les  prieur  et  religieux  de  Saint-Valery  de  leur  re- 
quête. Paris,  28  février  174.5.  —  Requête  des  habitants 
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de  Routhiauville, à  l'Intendant, à  fin  du  curagedeleurs 
courses  et  fossés,  dont  l'étal  les  expose  aux  inonda- 
tions. II  septembre  1772,  —  etc. 


C.  1050.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

lîSÏ-lî»©,  —  RouvKEL.  —  Étal  des  déboursés  du 
syndic  de  Rouvrel  pour  1787. —  Rouvroy-les-IMerles 
(Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic  de  Rouvroy 
pour  1787.  —  Rouvroy-en-Santerre.  —  «  État  des 
arrérages  de  pensions  dues  par  les  fermiers  du  domaine 
de  Rouvroy....  et  que  M.  de  Rabardet  a  chargé 
M.  LongUL'camp,  procureur  à  Roye,  de  poursuivre,  par 
sa  lettre  du  22  novembre  1788  -,  —  etc. 

C.  lO.ôl.  (Liasse.)  — 2  pièces  papier  (I. imprimée). 

l'ï'ïS.  —  RoYE.  — «  Mémoire  présenté  au  conseil  du 
Roi,  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Royë,. 
contre  les  officiers  du  bailliage  de  la  même  ville.  »  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement 
pour  la  forme  des  élections  des  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Roye,  et  l'administration  des  revenus  pa- 
trimoniaux et  d'octroi  de  ladite  ville.  »  11  septembre 
(impr   10  p.  in-4°.) 

C.  1Û52.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier. 

1753-1959.  —  RoYE.  —  Réception  de  Jean- 
Charles  de  la  Rouzi'e,  à  un  des  quatre  ofBces  d'inspec- 
teur et  contrôleur,  dans  le  corps  et  communauté  des 
cuisiniers  et  cabaretiers.  Roye,  10  février  1753.  Expé- 
dition du  9  décembre  1753.  —  JMémoire  de  M.  Marli- 
not,  sur  l'opposition  faite  par  les  maire  et  échevins 
de  Roye.  à  la  demande  faite  par  le  sieur  de  la  Rouzée, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  communauté  des  cui- 
siniers, tendant  à  ce  que  son  fils  soit  exempté  de  la 
milice.  Alontdidier,  26  mars  1754.  —  Lettre  de  l'Iu- 
lendant  à  M.  Hannique,  lui  demandant  des  éclair- 
cissements sur  ladite  affaire.  Amiens,  12  février 
1755.  —  Réponse  de  M.  Hannique  ù  l'Intendant. 
M.  d'Aligre  a  déjà  rendu  une  ordonnance,  le  29  mars 
1754,  qui  a  débouté  le  sieur  Larouzée  de  sa  demande. 
Roye,  20février  1755.  —  Lettre  de  M.  de  Morasà  l'In- 
tendant, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  une 
requête  du  sieur  de  la  Rouzée,  qui  réclame  contre 
l'ordonnance  de  M.  d'Aligre,  qui  oblige  son  fils  à 
tirera  la  milice.  Paris,  16  juin  1755.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  de  Moras.  Les  maire  et  échevins  de 
Roye  avaient  opposé  à  la  demande  du  sieur  de  la 
Rouzée,  «  que,  n'y  ayant  dans  leur  ville,  ni  maîtrise,  ni 
jurande,  pour  aucun  art  ou  métier,  l'édit  du  mois  de 
février  1745  ne  pouvait    point  y  avoir    d'effet.  »  Ce 
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moyen  ne  lui  semble  pas  suffisant,  et  il  estime  que  le 
sieur  de  la  Rouzée  aurait  dû  être  maintenu  dans  ses 
privilèges.  '<  Je  n'ai  appris  et  je  ne  présume  aucunes 
raisons  particulières  qui  aient  pu  porter  M.  d'Aligre 
à  décider  au  contraire,  si  ce  n'est  que  ces  exemptions 
sont  fort  multipliées,  rendent  les  charges  publiques 
bien  plus  pesantes  aux  pauvres  qui  n'ont  pas  le  moyen 
de  s'en  libérer,  et  font  l'objet  continuel  de  leurs 
plaintes  mais  ces  raisons  ne  détruisent  point  les  pri- 
vilèges, qu'il  a  plu  au  Roi  d'accorder,  moyennant  une 
finance  qui  a  été  payée  aous  cette  condition,  et  ne 
peuvent  qu'engager  à  les  restreindre  dans  leurs 
justes  bornes.  »  (Cette  dernière  phrase,  en  marge,  est 
d'une  autre  main.)  .  Amiens,  12  mars  1756.  — 
Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements,  sur  une  requête  du  sieur  de 
la  Rouzée  au  contrôleur  général,  se  plaignant  «  de  ce 
qu'au  moindre  passage  de  troupes  par  Roye,  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville  le  chargent  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  quoiqu'il  en  soit  exempt,  en 
■vertu  de  l'office  dont  il  est  revêtu. . .  C'est  sur  le 
fondement  de  ce  privilège,  que  M.  le  contrôleur  géné- 
ral a  décidé  au  mois  d'avril  dernier,  que  le  fils  aîné  du 
sieur  de  la  Rouzée  devait  être  dispensé  du  tirage  de  la 
milice.  »  Paris,  1"  décemijre  1756.  —  Mémoire  de 
M.  Hannique  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire^  et  lui 
envoyant  la  réponse  des  maire  et  échevins  de  Roye. 
«  Il  est  certain  que  le  suppliant  n'a  jamais  fait  aucune 
fonction  dudit  office,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  en 
cette  ville,  ni  maîtrise,  ni  jurande.  "  Roye,  28  dé- 
cembre 1756.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
ordonne  que  le  sieur  la  Rouzée  sera  exempt  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ^aussi  longtemps  qu'il  sera 
pourvu  desdits  offices.  Amiens,  29  janvier  1757, 
—  etc. 


le  priant  de  lui  désigner  celui  qu'il  estime  le  plus 
capable  parmi  les  trois  sujets  proposés.  Versailles, 
3  juillet  1771.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  la 
Vrillière.  Il  pense  que  le  choix  du  Roi  doit  tomber 
sur  M.  Cathoire,  qui  a  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages.  Paris,  9  juillet  1771.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Vrillière,  à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'ordonnance  par 
laquelle  le  Roi  a  nommé  M.  Cathoire,  ancien  officier 
d'infanterie,  maire  de  la  ville  de  Roye.  Versailles, 
12  juillet  1771,  —  etc. 

C.  10r>l.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 


C.  1053.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

«966.1391.  —  RoTE.  —  Lettre  de  M.  Billecocq, 
lieutenant  général,  à  l'Intendant,  au  sujet  d'un  mé- 
moire qu'il  a  envoyé  au  contrôleur  général,  «  pour 
obtenir  quelques  grâces  de  la  cour,  et  je  demande  ces 
grâces,  à  cause  des  services  que  mes  ancêtres  ont  ren- 
dus à  leur  patrie,  dans  toutes  les  charges  de  judicature 
qu'ils  ont  possédées.  J'observe  en  outre  que  l'aïeul 
d'un  de  mes  grands  oncles  a  été  annoblipar  Louis  XIV 
en  1653,  pour  avoir,  dans  un  temps  de  crise,  défendu  la 
ville  de  Roye,  et  donné,  par  ce  moyen,  le  temps  à 
l'armée  royale  de  s'assembler.  >>  Roye,  21  mai  1766. 
—  Lettre  du  duc  de  la  Vrillière  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  le  procès-verbal  d'élection  du  maire  de  Roye, 


t398.  — Roye.—  «  Extrait  du  registre  aux  délibéra- 
tions de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye  »,  sur  ce  que 
l'intention  du  Roi  étant  de  donner  la  préférence  aux 
hôtels-de-ville  sur  les  particuliers,  pour  l'acquisition 
des  offices  municipaux  créés  par  édit  de  novembre 
1771,  le  prix  desdits  offices  étant  fixé  à  10,500  1. 
pour  la  ville  de  Roye,  bien  que  leur  hôtel-de-ville  ne 
soit  pas  en  état  de  faire  le  rachat  de  ses  offices  mu- 
nicipaux, à  cause  de  ses  charges,  arrêtant  qu'il  serait 
cependant  offert  au  contrôleur  général  5,000  1.,  pourvu 
que  la  ville  soit  autorisée  à  les  emprunter.  23  juin. 
—  Réponse  de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux 
de  Roye,  leur  marquant  qu'il  doute  beaucoup  que  le 
contrôleur  général  accepte  les  5,000  1.,  qui  ne  sont 
que  la  moitié  de  la  finance  à  laquelle,  lesdits  offices 
ont  été  taxés.  9  juillet.  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  modère  à  5,000  1.  la  finance  desdits  offices.  Com- 
piègne,  15  juillet.  Expédition  du  4  août.  — Lettre  de 
M.  Cathoire  à  l'Intendant,  lui  demandant  d'autoriser  la 
ville  de  Roye  à  emprunter  lesdites  5,000  1.  Roye,  7  août. 
— •  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Cathoire,  lui  mar- 
quant qu'il  a  autorisé  ledit  emprunt.  17  août.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Cathoire,  lui  mandant 
qu'il  a  autorisé  la  ville  de  Roye  à  «  accepter  l'offre 
faite  par  le   sieur  Goret,    syndic-receveur  de  la  ville, 

d'avancer  les  5,0001 sans  exiger  aucun  intérêt 

Un  pareil  désintéressement  est  bien  louable,  et  me 
donne  l'opinion  la  plus  avantageuse  du  zèle  patrio- 
tique du  sieur  Go  et.  Je  vous  prie  de  lui  en  témoi- 
gner tout  mon  contentement.  »   27  août,    —  etc. 

C.  1055.  (Liasse.)  — 7  pièces  papier. 

1378-1754  — Roye. —  «  Extrait  du  registre  des 
délibérations  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye  », 
attendu  que,  «  malgré  le  soin  que  M.  le  maire  se 
donne  pour  l'exécution  des  règlements  de  police,  et 
le  zèle  avec  lequel  nous  veillons  à  l'exécution  desdits 
règlements,    nos    soins   sont   presque    toujours;    sans 
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cfiFet,  par  rimpossibililé  où  nous  nous  trouvons  de 
découvrir  les  coupables  »,  arrêtant  d'établir  un  com- 
missaire de  police,  et  nommant  Louis-François  Gon- 
net  auxdites  fonctions.  8  mai  1772.  Expédition  dudit 
jour.  —  Requête  des  officiers  municipaux  de  Roye  à 
l'Intendant,  à  l'efifel  d'approuver  ladite  délibération. 
Mai  1772.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers 
municipaux  de  Roye,  leur  marquant  que,  «  comme 
il  s'agit  d'établir  une  dépense  annuelle  et  perma- 
nente, il  convient  que  vous  en  demandiez  l'agrément 
à  M.  le  contrôleur  général.  »  Amiens,  27  mai  1772.  — 
Lettre  de  M.  de  BouUongne  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant son  avis  sur  ladite  affaire.  «  Les  fonctions 
dont  on  veut  charger  ce  commissaire  ont  dû  être 
remplies  jusqu'à  présent  par  le  procureur  du  Roi  ; 
elles      sont      une     dépendance     essentielle     de     sa 

place Je  pense  que  les  circonstances  ne  sont  guère 

propres  à  permettre  l'augmentation  des  charges  des 
villes,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  contrôleur  général 
ne  s'y  refuse  absolument.  »  Paris,  24  juin  1772.  — 
Lettre  de  l'Intendant  au  subdélégué  de  Montdidier, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  ladite  affaire. 
Paris,  1"  juillet  1772.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye.  » 
Destitution  du  sergent  de  ville  François  Delaire,  pour 
négligence  dans  son  service,  çt  insultes  envers  le 
maire.  20  mars  1773  ;  et  «  Réponse  à  la  requête 
présentée  à  Mgr.  l'intendant  d'Amiens,  le  24  avril 
dernier,  par  François  Delaire  ci-devant  sergent  de 
ville.  »  14  mai  1774,  —  etc. 

C.  lOôo.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  imprimée). 


fïVS-lfïA.  —  Roye.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye.  » 
Délibération  portant  règlement  pour  l'administration 
municipale  de  ladite  ville  :  un  maire  élu  pour  trois 
ans,  deux  échevins  élus  pour  deux  ans,  quatre  con- 
seillers élus  pour  quatre  ans,  un  procureur  du  Roi,  un 
secrétaire-greffier  et  un  syndic-receveur,  élus  chacun 
pour  trois  ans.  Les  élections  faites  à  trois  degrés  : 
chacun  des  ordres  de  citoyens  élisant  un  député, 
lesquels  députés  élisant  dix  notables  pris,  «  un  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  un  parmi  les  nobles  et  officiers 
militaires,  un  dans  chaque  juridiction,  un  parmi  les 
commensaux  de  la  maison  du  Roi ,  avocats , 
médecins  et  bourgeois  vivant  noblement,  un  dans  la 
communauté  des  notaires  et  procureurs,  deux  parmi 
les  marchands  en  gros,  marchands  détailleurs,  chi- 
rurgiens et  autres  exerçant  une  profession  libre  ou 
des   arts  libéraux,    et  deux  parmi  'les  laboureurs  et 
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artisans  -,  lesquels  notables  charg.'s  d'élire  les  officiers 
municipaux.  Les  élections  municipales  auront  lieu 
la  veille  de  la  Saint-Jean.  La  nomination  des  notables 
sera  faite  pour  cinq  ans,  celle  des  députés  pour  un  an. 
Nul  ne  pourra  être  député,  qu'il  ne  sache  écrire.  Les 
officiers  municipaux  et  notables  pourront  être  con- 
tinués dans  leurs  fonctions.  1"  juin  1773.  —  Lettre 
de  M.  Cathoire  à  l'Intendant,  l'informant  que,  suivant 
le  nouveau  règlement,  les  notables  de  Roye  l'ont 
continué  dans  les  fonctions  de  maire,  où  le  Roi  l'avait 
précédemment  nommé.  Roye,  28  juin  1773.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  Cathoire,  maire  de  Roye,  lui 
marquant  que,  «  par  l'arlicle^l"  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1771,  la  nouvelle  forme  introduite  dans 
l'administration  des  villes  et  communautés  du  royaume 
par  les  édits  d'août  1764  et  de  mai  176-5,  a  dû  cesser 
d'avoir  lieu,  à  compter  du  jour  du  nouvel  édit,  et  quô 
dans  l'arrêt  du  Conseil  du  14  août  1772,  expédié  pour 
autoriser  le  rachat  des  offices  municipaux  de  Roye.  et 
l'état  de  la  cour  qui  m'a  été  envoyé,  le  corps  mu- 
nicipal ne  doit  être  composé  que  d'un  maire,  un  lieu- 
tenant de  maire,  deux  échevins,  deux  assesseurs,  un 
procureur  du  Roi,  un  greffier  et  un  receveur  et  con- 
trôleur des  octrois.  Hâtez-vous  donc  de  rectifier  ces 

actes  imprudents ,  afin  d'écarter  le  désagrément  de 

les  voir  casser  par  un  arrêt  du  Conseil,  et  de  recevoir 
en  même  temps  une  sévère  réprimande  du  ministre.  » 
Amiens,  19  juillet  1773.  —  Réponse  des  officiers  muni- 
cipaux de  Roye  à  l'Intendant,  observant  que  «  la  ville 
étant  rentrée  dans  le  droit  d'élire  les  officiers  muni- 
cipaux, le  nom  que  porteront  ces  officiers  semble  in- 
différent, et  que,  si  nous  avons  cru  donner  la  préfé- 
rence aux  formalités  introduites  par  les  édits  de  1764  et 
176.5,  c'est  que  l'expérience  nous  en  a  fait  sentir  l'uti- 
lité. »  Roye,  25  juillet  1773.  —  Lettre  de  M.  Cathoire  à 
rintendant.l'informant  qu'il  a  convoqué  une  assemblée 
générale,  et  que  le  corps  de  ville  est  composé  mainte- 
nant conformément  à  ses  ordres.  Roye.  1"  août  1773. — 
«  Copie  de  l'acte  des  protestations  signifiées  à  MM.  les 
officiers  municipaux,  au  sujet  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale,  portant  nomination  de  plusieurs 
ofûciers.conformémentà  la  lettre  de  Mgr.  l'Intendant.» 
Août  1773.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Roye 
à  l'Intendant,  relativement  aux  protestations  faites 
par  les  officiers  du  bailliage  de  cette  ville,  sur  de  pré- 
tendues irrégularités  dans  la  nomination  faite  le 
29  juillet.  »  Roye,  2  août  1773.  —  Réponse  de  l'In- 
tendant aux  officiers  municipaux  de  Roye.  Il  a 
approuvé  la  délibération  du  29  juillet,  malgré  les 
réclamations   du  procureur  du  Roi  du  bailliage.    «  II 
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paraît,  par  quelques  endroits  de  sa  proteslalion,  qu'il 
n'a  pas  lu  avec  attention  l'édit  de  1771.  »  Pour  ter- 
miner ces  contestations,  qui  occasionnent  des  frais  à 
la  ville,  il  leur  demande  un  projet  de  règlement,  pour 
l'administration  de  la  communauté.  8  août  1773.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement 
pour  la  forme  des  élections  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Roye,  et  l'administration  des  revenus 
patrimoniaux  et  d'octroi  de  ladite  ville.  »  Un  maire 
élu  pour  trois  ans,  un  lieutenant  de  maire,  élu  pour 
deux  ans,  deux  échevins  et  deux  assesseurs,  élus  pour 
deux  ans,  de  façon  qu'il  en  sorte  un  chaque  année,  un 
procureur  du  Roi,  un  secrétaire-greffier,  un  trésorier- 
receveur  et  un  contrôleur  des  octrois  et  biens  patri- 
moniaux, élus  pour  trois  ans  :  les  maire,  lieutenant 
de  maire,  échevins  et  assesseurs,  élus  le  23  juin  par 
14  députés,  élus  eux-mêmes  par  chacun  des  14  corps 
et  classes  de  la  ville  ;  les  autres  officiers,  élus  par  les 
premier;;,  le  lendemain  de  la  Saint-Jean.  Les  maire  et 
lieutenant  de  maire  ne  pourront  être  continués.  11 
septembre  1773  (impr.  10  p.  i.n-4°.)  —  Lettre  de 
M.Cathoire  à  l'Intendant,  le  remerciant  dudit'arrèt.  24 
octobre  1773.  —  Lettre  de  M.  Cathoire,  maire  de  Roye, 
à  l'Intendant,  lui  mandant  que  tous  les  corps  de  la 
ville,  suuf  les  officiers  du  bailliage,  seront  soumis  au 
nouveau  règlement.  Roj-e,  1"  avril  1774,  —  etc. 

C.  1057.  (Liasse.)  —  24  pièces  papier. 

163G-1779.  —  Roye.  —  «  Déclaration  du  Roy 
du  20  décembre  1636,  portant  permission  de  lever  des 
droits  sur  les  communautés,  pour  payer  les  emprunts 
qui  seront  fuit  sur  eux  par  Sa  Majesté.  «  Expédition 
du  12  juillet  1666.  —  Procès-verbal  d'assemblée  des 
babitanls  de  Roye,  présidée  par  «  Antoine  Fraillon, 
Claude  Billecocq,  et  Pierre  Goulliart,  eschevins  dudit 
Roie,  pour  l'absence  et  destemption  de  M.  Antboine 
Berthe,  maïeur,  pour  cause  du  prest,  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  Mgr.  de  Bellejaume,  intendant  géné- 
ral de  la  justice,  en  la  province  de  Picardie.  A  esté 
représenté  par  ledit  Fraillon,  aux  babitans  de  laditte 
ville  eslans  en  grand  nombre,  qu'il  importoit  présen- 
tement, de  trouver  moien  pour  parvenir  à  l'eslargisse- 
ment  et  liberté  dudit  M.  Antoine  Bertbe,  maïeur, 
M.  Pierre  Hennicque  et  M.  Cristofle  Brunel,  aussy 
détenus,  en  vertu  de  la  susdite  ordonnance,  en  la  ville 
de  Moudidier,  à  l'efifect  de  quoy  il  convenoit  trouver 
des  adjudicataires,  pour  la  perception  de  six  deniers 
d'augmentation,  sur  chacun  septier  de  grains,  qui  se 
venderont  sur  le  marché  dudit  Roie  ",  constatant  que 
lesdits  Berlbe,  Hennicque  et  Brunel,  ayant  déclaré  se 


rendre  adjudicataires  d'un  tiers  de  ladite  somme,  aucun 
des  habitants  dudit  Roye,  n'a  voulu  prendre  les  deux 
autres  tiers,  «  eslans  restrainls  dans  l'impuissance 
toutes  notoire  et  misères  dont  ils  sont  accablée,  pour  la 
perte  totalle  de  leurs  biens.  »  3  septembre  1637. 
Expédition  du  2  février  1673.  —  Ordonnance  do 
Louis  Le  Maislre,  sieur  de  Bellejaume,  intendant, 
«  sur  la  remonstrance  à  nous  faictes  par  les  habilans 
de  la  ville  de  Roye,  et  par  M.  Anthoine  Berthe, 
maïeur  de  laditte  ville,  Ghristophle  Brunel  et  Pierre 
Hennique,  amenez  prisonniers,  par  nostre  ordonnance, 
en  cette  ville  de  Mondidier,  faulte  d'avoir  satisfaict 
au  désir  de  Sa  Majesté,  pour  le  payement  de  l'emprunt 
auquel  laditte  ville  de  Roye  a  esté  taxée,  n'ayant 
moyen  de  trouver  argent,  pour  la  nécessité  de  laditte 
ville,  ruinée  de  toute  part,  tant  en  la  prise  par  les 
ennemis,  que  reprise  par  les  armées  de  Sa  Majesté, 
ayant  aussi  les  babitans  esté  contrains  payer  la 
subsistance  aux  gens  de  guerres, qui  ont  esté  en  garni- 
son l'espace  de  sept  à  huict  mois  dans  laditte  ville  », 
ordonnant  que  ledit  droit  de  8  deniers  sera  mis  en 
vente,  à  faculté  de  rachat.  Montdidier,  5  septembre 
1637.  Expédition  du  2  février  1673.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication  de  la  ferme  du  droit  de  8 
deniers  sur  chaque  selier  de  grains  qui  se  vendent 
en  la  ville  de  Roye.  17  août  1660.  —  «  Compte 
et  estât  que  rend  par-devant  vous,  MM.  les  maïeur  et 
eschevins  de  la  ville  de  Roye,  honnorable  homme 
Charles  Le  Tellier,  maistre  du  Cheval  Blanc,  de  laditto 
ville,  hérittier  de  feu  maistre  Charles  Le  Tellier,  vivant 
controlleur  des  fortiffications  dudict  Roye,  son  père.... 
de  la  recepte  et  despence,  que  ledict  feu  Le  Tellier  a 
faict,  de  ce  qu'il  a  touché  du  droict  de  huict  deniers 
sur  le  bled  qui  se  vend  par  les  forains,  au  marché  de 
laditte  ville  »,  etc.  En  1652,  travaux  à  la  porte  Saint- 
Pierre,  au  bastion  de  la  porte  d'Amiens  et  aux  mu- 
railles ;  850  1.  de  plomb,  converties  en  balles  à  mous- 
quets ;  barrières,  etc.  XVIP  s.  —  Placet  des  officiers 
municipaux  de  Roye  au  Roi,  demandant  le  maintien 
du  droit  de  8  deniers  par  setier  de  grains,  dont  jouit 
ladite  ville,  malgré  les  arrêts  du  Conseil  des  21  mai 
et  3  juin  précédents,  qui  ordonnent  la  suspension  des 
droits  sur  les  grains,  attendu  que  ledit  droit  est  trop 
minime  pour  nuire  au  commerce  des  grains,  et  leur 
est  indispensable  pour  faire  face  aux  charges  de  la 
ville.  «  Avant  la  suspension  du  droit  de  8  deniers.... 
les  revenus  communs  de  la  ville  montaient  par  année 
de  7  à  8,0001.,  et  ses  charges  annuelles  en  logements 
d'officiers  militaires  et  autres,  cens,  rentes,  gages, 
impositions  et  frais  locaux,  à  4,.5001.  11  restait,  pour 
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fournir  à  ses  charges  i'enlreliendesponls  et  chaussées, 
murs  des  remparts,  bâtiments  et  frais  de  toutes 
natures.  3, «00  1.  Dans  l'état  de  suspension  du  droit  de 
8  deniers,  il  ne  reste  que  1,000  à  1,100  1.,  somme 
insuiBsante  pour  les  acquitter.  En  exécution  de  la 
déclaration  du  Roi  du  mois  d'août  1770,  les  suppliants 
ont  fait  construire  un  corps  de  casernes  pour  le  loge- 
ment de  la  maréchaussée,  dont  la  dépense  a  monté 
au-delà  de  6,000 1.  En  vertu  de  l'édit  de  novembre 
1771,  ils  ont  fait  en  1772,  l'achat  des  offices  munici- 
paux, recréés  par  cetédit.  pour  une  somme  de  .5,800  1. 
En  la  même  année,  sur  l'ordre  de  M.  l'Intendant,  ils 
ont  fait  reconstruire  un  pont  et  les  chaussées  pavées 
des  routes  de  Paris  en  Flandres  et  d'Amiens  en  Chanj- 
pegne,  traversant  celle  ville,  qui  leur  a  occasionné 
une  dépense  de  3,6001.  L'arrêt  du  Conseil  du  29  mars 
1773,  assujettissant  les  villes  à  fournir  et  entretenir 
les  auditoires  royaux  et  les  prisons,  il  n'y  avait  point 
en  cette  ville  d'auditoire  qui  appartint  au  Roi.  On 
louait  aux  frais  du  domaine  une  salle  du  couvent  des 
Minimes.  Les  suppliants,  jaloux  de  se  conforiner  aux 
dispositions  de  cet  arrêt,  se  sont  pourvus  au  Conseil, 
et  eu  ont  obtenu,  le  22  mars  1774,  un  arrêt  qui  leur 
permet  de  faire  reconstruire  et  agrandir  l'hôtel-de- 
ville,  en  sorte  qu'il  puisse  fournir  un  auditoire.  » 
1"  septembre  1775.  —  Placet  des  officiers  municipaux 
de  Roye  au  Roi,  demandant  l'établissement  d'un 
octroi  de  deux  sols  par  velte  sur  les  vins,  et  d'un 
sol  par  velte  sur  le  cidre  et  la  bière,  pour  indem- 
niser leur  ville  de  la  perte  qu'elle  éprouve  par  la 
suspension  indéfinie  du  droit  de  8  denie.rs  sur 
les  grains.  12  avril  1776.  —  i<  Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye.  » 
Délibération  de  l'assemblée  générale  des  habitants  de 
Roye,  arrêtant  de  demander  l'établissement  dudit 
octroi.  6  juillet  1776.  Expédition  dudit  jour.  — 
Lettre  de  M.  Calhoire  à  l'Intendant,  appuyant  ladite 
délibération.  Roye,  8  juillet  1776.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Calhoire,  l'informant  que  le  droit  sur  les 
grains  vient  d'être  rétabli  par  arrêt  du  Conseil,  le 
priant  d'assembler  la  communauté,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  retirer  la  demande 
faite  d'un  octroi  sur  les  vins,  cidres  et  bières.  Amiens, 
22  juillet  1776.  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant, 
portant  règlement  sur  la  perception  du  droit  de  8 
deniers  par  setier  de  grains  vendus  dans  les  marchés 
de  la  vil!e  de  Roye.  »  26  janvier  1779  (impr.  affiche), 
—  etc. 
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C.  1058.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 


1730.1990.  —  Roye.  —  «  État  de  ce  que  doit 
la  ville  et  communauté  de  Roye,  tant  en  principal 
qu'intérêts,  jusqu'au  1"  avril  1720,  pour  reste  des 
emprunts  par  elle  faits,  tant  pour  le  service  de  l'État, 
que  pour  les  besoins  particuliers  de  ladite  ville.  » 
2  octobre  1720.  —  État  des  revenus  et  charges  de  la 
ville  de  Roye.  11  avril  1723.  —  Id.  21  juillet  1746.  — 
Id.  31  juillet  1746. —  «  État  des  revenus  de  l'hôtel-de- 
ville  de  Roye,  tant  en  patrimoniaux  qu'en  octrois.  » 
1"  octobre  17.57.  — «  État  des  revenus  et  des  charges 
de  l'hôtel-de-ville  de  Roye.  •>  26  septembre  1759.  — Id. 
16  juin  1763.  —  «  État  des  recettes  et  dépenses  des 
revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  de  la  ville  de  Roye.  » 
10  août  1765.  —  Lettre  du  comte  d'Orillac,  chevalier 
de  Saint-Louis,  maire  de  Roye,  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ledit  état,  et  lui  proposant  la  suppression 
des  charges  de  lieutenant  de  roi  des  villes,  comme 
onéreuses  et  inutiles,  et  leur  remplacement,  dans 
toutes  les  villes  qui  n'ont  point  d'élat-major  militaire, 
par  un  maire  commandant  pour  le  Roi,  «  chargé  de  la 
police  de  la  ville,  de  l'exécution  des  ordres  du  Roi.  » 
Roye,  13  août  1765. —  Compte  des  recettes  et  dépenses, 
rendu  par  Antoine  Goret,  trésorier-receveur  des  reve- 
nus communs,  patrimoniaux  et  d'octrois  de  la  ville  de 
Roye.  1773.  —  Id.  1774.  —  Id.  1775.  —  Id.  1778.  — 
Id.  par  Pierre  Fabignon.  1786.—  Id.  1787.  —  Id.  1789. 

—  Id.  1790  —  «  État  sommaire  des  revenus  et  charges 
de  la  ville  de  Roye.  »  1"  octobre  1773.  —  Id.  I"  avril 
1776.  —  Id.  1"  septembre  1777.  — «  État  des  rentes 
constituées  sur  emprunts  faits  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  Roye,  affectées  et  hypothéquées  sur  lea 
revenus  patrimoniaux  appartenant  à  ladite  ville.  » 
Roye,  18  octobre  1775,  —  etc. 

C.  1059.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (2  plans». 

17eî.— Roye. —  «Plan  oii  était  ci-devanl  le  bastion 
servant  de  marché  pour  les  bestiaux.  »  —  Requête  de 
François  Delaire  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'autoriser  une 
délibération  de  l'échevinage  de  Roye.  qui  lui  concède 
le  droit  d'agrandir  sa  maison  au-dessus  d'un  passage 
public,  dans  ladite  ville.  28  mars.  —  Lettre  du  comte 
d'Orillac  à  l'Intendant,  lui  recommandant  ladite 
requête.  Roye,  28  mars.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  l'Averdy,  soumettant  ladite  délibération  à  son 
autorisation,  .\miens,  31  mars.  —  Lettre  de  M.  de 
Courteille  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  a  approuvé  ladite  délibération.  Paris,  29  avril. 

—  «  Croquis   des  maisons  de  la  porte  d'Amiens  de  la 
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ville  de  Roye.  »  — Lettre  de  M.  Gaulière  à  l'Intendant, 
lui  observant  :  «  1*  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun 
terrain  vague  dont  on  ait  pu  faire  la  concession  ;  2°  le 
prétendu  sieur  Delaireest  un  sergent  de  ville  protégé, qui 
nemérite  aucunement  la  qualité  de  sieur;  3»  il  y  a  inu- 
tilité de  concéder  ni  d'aliéner  aucun  terrain  à  Delaire  ; 
4°  il  me  paraît  étonnant  que  vous  n'ayez  pas  été  con- 
sulté, Monsieur,  sur  cet  objet.  »  Il  démontre  en  outre 
les  inconvénients  qu'il  y  a  à  autoriser  l'établissement 
d'une  chambre  au-dessus  d'un  passage  public.  Roye, 
14  mai.  —Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Gaullière.  Le 
contrôleur  général  ayant  approuvé  la  délibération  des 
notables  de  Roye,  il  y  a  lieu  de  prévenir  Delaire  qu'il 
peut  lever  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à  cet  égard. 
Paris,  16  mai.  —  Note  à  M.  d'Hesbon.  '<  Il  y  a 
un  peu  de  confusion  dans  cette  affaire  :  la  lettre 
de  M.  de  Courleille  parle  d'un  terrain  vague,  la 
première  que  j'ai  écrite  à  M.  Gaullière  en  parle  aussi. 
Dans  ma  seconde,  on  dit  que  ce  n'esL  plus  un  terrain 
vague  mais  le  haut  d'un  passage,  ce  qui  est  vrai,  pour 
unir  ensemble  deux  maisons  séparées  par  une  rue. 
C'est  une  chose  faite,  l'arrêt  est  expédié,  ainsi  il  ne 
faut  plus  y  revenir.  Mais  j'observe  que  la  délibération 
des  notables  ...  n'est  pas  jointe,  que  le  maire  seul  a 
écrit  pour  ce  de  Laire,  qu'on  l'a  cru  sur  sa  parole, 
sans  faire  part  au  subdélégué  de  celte  demande,  ce  qui 
aurait  été  plus  régulier  ;  enfin  qu'un  bâtiment  en  l'air 
sur  un  chemin  public  peut  avoir  des  inconvénients, 
surtout  lorsque  c'est  un  particulier  qui  en  est  chargé, 
et  non  la  ville.  Ces  observations  serviront  pour  l'ave- 
nir. »  20  mai,  —  etc. 

C.  lOiJO.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier. 

1751-1773. — Roye. — «Copiedela  permission  accor- 
dée par  Mgr.  d'Argenson,  ministre,  le  12 mars  1 751,  pour 
démolirle  bastion  de  la  porte  d'Amiensetlesdeuxtours» 
desportesde  Paris  et  d'Amiens.  Versailles. 31  août  I7.5I. 
—  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Paulmy,  ministre  de 
la  guerre.  Permission  de  faire  cultiver  les  fossés  de 
la  ville  de  Roye  en  jardins  potagers.  »  Versailles,  23 
décembre  1757.  —  «Extrait  du  registre  aux  délibé- 
rations de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye  »,  au 
sujet  de  l'annulation  par  l'Intendant  de  la  concession 
de  divers  terrains  provenant  des  fossés,  revers  de  rem- 
parts et  courtines,  à  divers  particuliers,  par  bail  emphy- 
téotique. 21  juillet  1759.  —  Mémoire  des  ofKciers  mu- 
nicipaux de  Roye  sur  ladite  affaire.  «  Il  y  a  quatre 
ans,  que  les  remparts  inégaux  et  raboteux  ne  pouvaient 
servir  de  promenades  :  quelques  arbres  plantés  au 
hasard,  sans  ordre  et  sans  goût,  formaient  un  coup 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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d'œil  disgracieux  :  les  avant-fossés  ou  revers  de  ces 
remparts,  toujours  chargés  d'immondices,  ne  produi- 
saient que  des  horties.  Les  murs  étaient  sans  couron- 
nement ou  en  brèche,  les  portes  démolies,  et  les  fossés 
pleins  de  ronces.  Le  corps  de  ville  s'occupa  d'abord  de 
l'aplauissement  des  remparts,  les  fit  planter  en  ormes, 
et  y  planta  des  bancs  pour  l'utilité  des  citoyens. 
Ensuite  il  s'employa  aux  réparations  des  murs  entiè- 
rement délabrés Les  habitants  de  Roye  manquent 

de  légumes,  manquent  de  fruits  :  ces  légumes  et  ces 
fruits  sont  tirés  ordinairement  des  villes  de  Montdi- 
dier,  Clermont,  Compiègne,  Laon  et  Noyon.  Outre 
l'altération  qu'ils  souffrent  dans  le  transport,  leur 
achat  en  augmente  le  prix,  par  le  double  profit  qu'il 
faut  faire,  et  forme  une  contribution  d'autant  plus 
désavantageuse,  que  le  commerce  n'est  pas  respectif. 
Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  les  maire  et  échevins 
ont  demandé  au  Roi  la  permission  de  réduire  les  fossés 
à  usage  de  jardins  potagers.  »  23  juillet  1759.  — 
Lettre  du  comled'Orillacà  l'Intendant,  à  l'effet  de  faire 
des  baux  à  longue  durée,  à  ceux  qui  ont  entrepris  le 
défrichement  des  fossés  de  la  ville.  Roye.  27  mai  1767. 

—  Lettre  de  M.  Catboire,  maire  de  Roye,  à  l'Intendant, 
au  sujet  d'un  mur  de  soutènement  à  construire  entre 
le  jardin  du  collège  et  le  rempart.  Roye,  14  octobre 
1772.  —  Requête  des  maire  et  échevins  de  Roye  à  l'In- 
tendant, pour  la  construction  dudit  mur.  l"novembre 
1772.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  autorise  ladite 
construction.  15  novembre  1772.  —  «  Réponse  des 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Roye,  à  une  requête 
présentée  à  Mgr.  l'Intendant,  le  19  juin  1773, par  le 
nommé  Paul  Carpentier,  serrurier  de  ladite  ville  », 
pour  travaux  supplémentaires  fait.?  aux  portes  en 
forme  de  grilles.  Roye,  3  juillet  1773.  —  Mémoire  de 
M.  Gaullière,  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  débouter 
Carpentier  de    sa    demande.    Roye,    6  juillet  1773, 

—  etc. 

C.  1061.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  'i  plans'. 

1701-1770.  —  Roye.  —  Requête  des  maire  et 
échevins  de  Roye  à  l'Intendant,  exposant  que  le  clo- 
cher de  l'église  Saint-Gilles  a  été  reconstruit,  en  vertu 
d'une  assemblée  des  paroissiens,  qui  n'a  pas  été  tenue 
à  l'hôtel-de-ville,  de  laquelle  ils  ont  ignoré,  défaut 
d'autant  plus  fâcheux  que  ledit  clocher  a  été  recons- 
truit de  façon  à  ne  pouvoir  subsister  longtemps.  Ils 
demandent  qu'il  soit  fait  défenses  de  tenir  à  l'avenir 
aucunes  assemblées  qui  intéressent  la  ville,  ailleurs 
qu'à  rhùlcl-de-ville,  quecelles  qui  ont  été  tenues  ainsi 
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irrégulièrement  soient  annulées,  et  ledit  clocher  visité 
par  experts.  3  août  1764.  —  Mémoire  de  M.  Gaul- 
lière,  sur  ladite  affaire.  «  Les  véritables  motifs  de 
cette  requftte,  sont  la  gloire  du  maire,  et  l'entêtement 
de  Boilel  et  de  Chevalier.  La  gloire  du  maire  est  de 
dominer  sur  les  trois  faubourgs,  comme  sur  l'intérieur 
de  la  ville  :  il^e  veut  pas  reconnaître  les  syndics  que 
M.  l'Intendant  a  nommés  d'office  dans  les  faubourgs. 
Je  suis  même  informé  qu'il  a  défendu  à  lous  les  habi- 
tants des  trois  faubourgs  d'obéir  à  leurs  syndics,  leur 
disant  qu'ils  n'avaient  d'ordres  à  recevoir  que  de  lui; 
c'est  de  là  qu'il  argue  de  nullité  les  assemblées  qui 
ont  été  faites  à  Saint-Gilles  en  1762  et  en  1763,  en  ma 
présence,  à  la  diligence  du  syndic Ou  ne  lui  dis- 
cute pas  le  droit  de  convoquer  les  assemblées  de  la 
commune  et  d'y  présider  ;  mais  pour  les  assemblées 
des  faubourgs,  il  est  d'usap;e  qu'elles  se  font  sur  la 
convocation  de  leurs  syndics,  par  les  ordres  de  M.  l'In- 
tendant, qui  les  adresse  à  son  subdélégué  à  Roye.  » 
Il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  néant  ladite 
requête.  Roye,  16  août  1764.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  GauUière,  le  priant  de  faire  savoir  aux  suppliants 
que  leur  demande,  tendant  à  faire  visiter  le  clocher  de 
Saint-Gilles  par  experts,  est  prématurée;  ce  sera  à  l'en- 
trepreneur à  la  demander,  quand  il  aura  achevé  l'ou- 
vrage. 19  août  1764.  —  Requête  des  maire,  échevins, 
conseillers  et  notables  de  Roye  au  contrôleur  géné- 
ral, exposant  que  ■<  cette  ville  est  située  au  confluent 
des  deux  grandes  routes  de  Paris  en  Flandre  et 
d'Amiens  en  Champagne  ;  ses  portes  ne  se  ferment 
point,  ce  qui  laisse  au  yoj-ageur  la  liberté  de  la  tra- 
verser à  toutes  heures  ;  ses  rues,  très  fréquentées  par 
les  passages  de  la  poste,  des  diligences,  carosses  et 
voilures  publiques,  sogt  étroites  :  l'habitant  et  les 
étrangers,  qui  marchent  le  soir,  sont  exposés  à  des 
dangers  fréquents,  faute  de  lumière.  11  serait  possible 
de  remédier  à  cet  inconvénient,  par  l'établissement  de 
50  lanternes  publiques,  qui  seraient  entretenues  aux 
frais  de  la  ville,  dans  les  rues  et  chaussées  de  passages, 
s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  d'en  accorder  la  permission 
aux  suppliants.  On  estime  la  première  dépense  del'éla- 
blissement  à  une  somme  de  500  1.,  et  celle  annuelle 
d'entretien  et  fourniture  de  chanilelles,  pendant  les 
nuits  obscures  de  l'hiver,  c'est-à-dire  depuis  le  mois 
d'octobre, jusqu'à  la  fin  de  mars,  à  400  1.  »  31  octobre 
1765.  —  «  Plan  et  distribution  du  sieur  Riquier,  pour 
le  casernement  de  la  maréchaussée  dans  l'ancienne 
écurie  des  gardes  du  Roi.  »  v.  1770.  —  «  Plan  des 
officiers  municipaux  dans  le  premier  étage,  w  v.  1770. 
—  «  Plan  des  prisons  royales  et  des  casernes  de  la 


maréchaussc'e  à  construire  en  la  ville  de  Roye.  •> 
7  septembre  1770,  —  etc. 

C.  1ik;-2.  (Liasse.)  —  72  pièces  papier  (12  plans). 

196e-19'3S.  —  RoTK.  —  Procès-verbal  des  offi- 
ciers du  bailliage  de  Roye,  constatant  que,  s'étant 
transportés  dans  leur  auditoire  ordinaire  pour  y  tenir 
leurs  audiences,  '■  avons  trouvé  les  tapisseries  dudil 
auditoire  détendues,  les  boiseries  en  partie  enlevées,  et 
plusieurs  ouvriers  occupés  à  casser  le  plafond,  enlever 
les  poutres  et  démolir  un  des  gros  murs;  le  sieur 
Gorest,  inspecteur  des  ouvrages  de  la  ville,  donnait 
des  ordres  à  ces  ouvriers,  et  guidait  leurs  ouvrages. 
Nous  avons  demandé  audit  sieur  Gorest  d'où  provenait 
tout  ce  désordre,  et  pourquoi  l'on  faisait  ces  démoli- 
tions. Ledit  sieur  Gorest  nous  a  répondu  que  cebàti- 
ment  était  l'hôtel  commun  de  la  ville,  dont  partie 
avait  été  louée  au  Roi  pour  servir  d'auditoire,  qu'il  y 
faisait  travailler  par  l'ordre  des  sieurs  maire  et  éche- 
vins, que  dans  l'abord,  il  n'avait  été  question  que  de 
réparer  le  beffroi  et  les  couvertures  du  bâtiment,  ce 
qui  cependant  était  un  objet  de  plus  de  mille  écus  de 
dépense;  mais  que  tout  récemment,  on  venait  de 
découvrir  qu'un  des  gros  murs,  n'étant  retenu  par 
aucune  ancre,  s'était  considérablement  déversé,  que 
les  poutres  étaient  toutes  pourries,  et  que  le  danger 
s'était  trouvé  si  pressant, qu'il  avait  fallu  sur-le-champ 
mettre  des  ouvriers  à  démolir  ;  qu'au  surplus  il  igno- 
rait comment  on    parviendrait  à  rétablir    les  choses 

dans  leur  premier  état,  faute  île  deniers  en  caisse 

Et,  en  effet,  ayant  examiné  les  choses  de  près,  nous 

avons  reconnu  le  péril Comme  dans  le  vrai,  notre 

auditoire  ordinaire  n'était  qu'un  lieu  emprunté  aux 
sieurs  maire    et  échevins,   attendu  la  ruine    totale 
depuis  plus  d'un  siècle  de  l'auditoire  royal,  qui  aupa- 
ravant était  sur  l'une  des  portes  de  la  ville,  aujourd'hui 
détruite......  que  le  Roi  est  dans  le  cas  de  nous  fournir 

un  auditoire  pour  administrer  la  justice  à  ses  sujets, 
et  que  nous  n'avons  aucun  endroit  où  nous  puissions 
actuellement  tenir  nos  audiences,  nous  avons  arrêté 
qu'il  serait  dressé  procès-verbal,  pour  être  envoyé  à 
Mgr.  le  vice-chancelier  et  à  Mgr.  le  procureur  général, 
pour  qu'il  y  soit  pourvu.  »  15  septembre  1766.  — 
Lettre  des  officiers  du  bailliage  de  Roye  à  l'Inten- 
dant, l'informant  que  l'hôtel-de-ville  de  Roye,  où  ils 
tenaient  leurs  audiences,  depuis  la  démolition  de  la 
porte  d'Amiens,  au-dessus  de  laquelle  était  leur  ancien 
auditoire,  menace  ruine,  ><  et  que  c'est  par  un  heureux 
hasard  que  nous  n'avons  point  été  écrasés.  »  Ils 
réclament  son   appui  pour  obtenir  du  Roi  un  nouvel 
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auditoire.  Roye,  17  septembre  1766.  —  Lettre  de 
M.  de  Maupeou  à  M.  d'In-vau,  intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  sur  ladite  affaire.  Com- 
piègne,  18  septembre  1766.  — Mémoire  des  officiers  du 
bailliage  de  Roye,  où  ils  observent,  entre  autreschoses, 
qu'  K  il  est  à  supposer,  qu'au  moment  même  que  le  lieu 
des  audiences  a  été  transporté  dans  une  des  salles  de 
l'hôlel-de-Tille,  les  prisons  ont  également  été  trans- 
portées dans  un  endroit  particulier,  que  les  maire  et 
échevins  disent  appartenir  à  rhôlel-de-ville.  Ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  que  ces  prisons  sont  autant  éloignées 
de  l'bôtel-de-Yille  que  de  l'ancien  auditoire.  Dans  cette 
salle  de  l'hôtel-de-ville,  oi!i  les  officiers  du  bailliage  ont 
depuis  longtemps  tenu  leurs  audiences,  il  n'y  avait 
ni  chambre  du  conseil,  ni  parquet;  et  dans  les  pri- 
sons, ni  chapelle,  ni  chambre  de  question  ;  les  procès 
par  écrit  se  jugeaient  chez  le  lieutenant  général;  les 
communications  des  causes  se  faisaient  chez  l'avocat  ou 
le  procureur  du  Roi  ;  les  prisonniers  n'entendent  poinl 
de  messe,  et  les  interrogatoires  des  accusés  se  pre- 
naient dans  une  chambre  de  prisonniers.  »  Ils  pro- 
posent un  arrangement  avec  la  ville,  pour  la  construc- 
tion, sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôlel-de-ville 
facilement  agrandi,  d'un  édifice  commun  au  bailliage 
elà  l'hôtel-de-ville.  18  septembre  1766.  —  Lettre  de 
M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  lui  demandant  son 
avis  sur  un  mémoire,  par  lequel  les  officiers  munici- 
paux de  Roye  "  demandent  que, pour  indemniser  cette 
ville  du  logement  qu'elle  fournil  gratuitement  dans 
l'hôlel  commun  auxofficiers  des  différentes  juridictions 
royales,  il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  remise  à  cette 
ville  d'une  rente  de  600  1.,  qu'elle  devra  au  domaine 
après  le  décès  de  M""  de  Croze,  ci-devant  engagisle  à 
vie  du  droit  de  péage  du  pont  Saint-Gilles,  auquel 
engagement  la  ville  a  été  subrogée  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  29  avril  1749.  Paris,  1"  octobre  1766.  — 
Lettre  de  M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  le  priant  de 
faire  chercher  à  Roye  une  maison  convenable,  pour 
permettre  aux  officiers  royaux  de  tenir  provisoire- 
ment leurs  audiences.  Courteille,  10  novembre  1766. 
—  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Courteille,  au  sujet 
delà  rente  de  600  1.,  dont  la  ville  de  Roye  demande 
la  remise.  «  Il  y  a  effectivement  très  longtemps  que 
les  officiers  du  siège  royal  tiennent  leurs  au- 
diences dans  une  des  salles  de  l'hôlel-de-ville.  On 
voit  par  les  comptes  des  revenus  patrimoniaux,  que 
l'on  portait  en  recette  une  somme  de  25  1.  pour  le 
loyer  annuel  de  celle  salle:  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  celte  somme  n'a  jamais  été  acquittée,  puis- 
qu'on en  a  toujours  fait  remise  au  comntuble  dans  le 


chapitre  des  reprises.  Il  paraît  assez  difficile  actuel- 
lement, de  constater  par  quelles  raisons  la  ville  en  a  été 
privée;  mais  dans  aucun  cas,  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  ici  compensation  d'un  objet  avec 
l'autre.  »  Paris,  26  novembre  1766.  —  Lettre  de 
M.  de  l'Averdy  à  l'Intendant,  l'autorisant  à  louer,  pour 
servir  aux  audiences  du  bailliage,  le  grand  réfectoire 
des  Minimes  de  Roye,  à  raison  de  150  1.  de  loyer 
annuel,  et  à  y  faire  les  aménagements  nécessaires, 
jusqu'à  concurrence  de  197  1.  Versailles,  31  décembre 
1766.  —  Lettre  de  M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  le 
priant  d'informer  les  officiers  municipaux  de  Roye, 
que  le  contrôleur  général  avait  décidé  que  leur 
demande  en  remise  des  600  1.  de  rente  n'était  pas  bien 
fondée.  Paris,  21  janvier  1767.  —  Lettre  de  M.  Cochin 
à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur 
un  mémoire  des  officiers  du  bailliage  de  Roye, 
qui  prétendent  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  de 
demeurer  plus  longtemps  dans  le  réfectoire  des 
Minimes,  à  cause  des  difficultés  qu'ils  y  éprouvent 
journellement,  et  demandent  un  autre  auditoire. 
«  Vous  observerez  que  le  domaine  n'est  nullement  en 
état  de  faire  la  dépense  d'une  construction  à  neuf,  et 
qu'il  faut  de  nécessité  attendre  un  temps  et  des  cir- 
constances plus  favorables.  »  Paris,  1"  juin  1768. 
—  «  Procès-verbal  de  visite  des  prisons  et  cachots  de 
Roye,  à  l'occasion  de  bris  desdits  cachots  »,  d'oîi  il 
résulte  que  lesdites  prisons  sont  insuffisantes,  mal- 
saines et  peu  sûres.  10  juin  1768.  —  Lettre  de  M.  Co- 
chin à  l'Intendant.  Il  reconnaît  la  nécessité  de  loger 
plus  commodément  le  bailliage  de  Roye,  et  l'incon- 
vénient de  l'éloignement  des  prisons  du  lieu  des 
séances.  La  caducité  de  l'hôtel-de-ville,  qui  contient 
aussi  le  magasin  à  sel,  forcera  bientôt  la  ville  à  le 
réparer.  Il  pense,  comme  lui,  qu'on  pourrait  concilier 
ces  différents  besoins,  et  qu'en  se  bornant  au  strict 
nécessaire,  la  dépense  n'en  serait  pas  considérable.  On 
pourrait  la  diviser  par  quarts,  «  dont  un  serait  sup- 
porté par  le  domaine,  le  second  par  la  ville,  un  troi- 
sième par  les  fermiers  généraux,  et  le  quatrième 
serait  imposé  sur  tous  les  justiciables  du  bailliage.  » 
Il  désirerait  que  la  ville  demeurât  chargée  de  l'entre- 
tien des  bâtiments,  sauf  en  cas  de  reconstruction.il 
lui  demande  son  avis  sur  toutes  ces  idées.  Paris,  11 
octobre  1768.  —  Lettre  de  M.  Gaullière  à  l'Inten- 
dant, lui  donnant  les  renseignements  demandés  par 
M.  Cochin.  Roye,  13  décembre  1768.  —  «  Devis 
estimatif  de  la  dépense,  pour  la  reconstruction  de 
l'hôtel-de-ville  de  Roye,  suivant  les  plans  levés  par 
nous,  Pierre  Dercheu  et  Valentin  Nancelle,  entrepre- 
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neurs  ordinaires  de  bâtiments,  experts  à  ce  choisis.  » 
Roye,  i?  mai  1770.  —  Plan  de  la  grande  place  de 
Roye  el  des  rues  avoisiuantes,  avec  le  nouvel  aligne- 
ment projeté  pour  l'hôlel-de-ville.  v.  1770.  —  Plans 
et  élévations  du  nouvel  hôtel-de-ville  de  Roye.  v.  1770. 
—  "  État  estimatif  de  la  dépense,  pour  la  construction 
à  neuf  des  prisons  royales  eu  la  ville  de  Roye,  dans 
l'intérieur  de  la  cour  des  casernes  de  ladite  ville,  fait 
par  nous,  Valentin  Nancele,  maître  maçon,  et  Joseph 
Boulnois,  maître  charpentier,  experts  choisis  par 
MM.  les  maire  el  échevius  de  la  ville.  »  Roye,  1"  sep- 
tembre 1770.  —  Requête  des  officiers  municipaux  de 
Roye  au  contrôleur  général,  à  l'effet  d'être  autorisés 
à  faire  reconstruire  par  économie  leur  hôtel -de -ville, 
y  compris  un  auditoire  el  des  prisons  royales,  à  faire 
avancer  lesdits  bâtiments  sur  la  grande  place  el  la 
rue  de  Paris,  à  exproprier  le  terrain  et  les  bâtiments 
appartenant  aux  veuve  el  héritiers  Clocquemaut,  et 
pour  suffire  aux  frais  desdiles  constructions,  à  faire 
tous  les  emprunts  nécessaires.  9  septembre  1770.  — 
«  Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  procureur  général, 
par  le  procureur  du  Roi  de  Roye  »,  se  plaignant  de 
n'avoir  plus  de  nouvelles  du  projet  de  reconstruire 
l'hôtel-de-ville  de  Roye,  en  y  joignant  un  auditoire 
et  les  prisons  royales,  ledit  projet  arrêté  au  Conseil.  25 
janvier  1772. — Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  ladite  lettre,  el  lui  marquant  que  le  bien 
public  et  la  sûreté  des  citoyens  exigent  qu'on  fasse 
travailler  le  plus  tôt  possible  à  la  reconstruction  de 
l'auditoire  el  des  prisons.  Paris,  28  janvier  1772.  — 
Lettre  de  M.  Cochin  à  l'Intendant,  lui  marquant 
qu'il  n'est  pas  possible  de  retarder  plus  longtemps  la 
décision  de  celle  affaire.  Paris,  20  mars  1772.  — 
«  Mémoire  au  sujet  d'une  commission  donnée  au  sous- 
signé, pour  examiner  un  projet  de  construction  dans  la 
ville  de  Roye  »,  par  M.  Jumel  Riquier.  Il  indique 
plusieurs  moyens  de  fournir  aux  diËFérents  services, 
sans  nécessiter  la  dépense  d'une  reconstruction  totale 
de  l'hôlel-de-ville.  Amiens,  25  mai  1772.  —  «  Projet 
pour  la  prison  de  la  ville  de  Roye  ..,  par  Jumel 
Riquier.  Amiens,  3  juin  1772.  —  «  Devis  des  ouvrages 
à  faire  eu  réparations  eLaddilions,aux  prisons  royales 
de  la  ville  de  Roye.),  par  M.  Jumel  Riquier.  Amiens,  5 
juin  1772.  —  «  Appréciation  des  ouvrages  à  faire  en  ré- 
parations à  la  maison  de  ville  de  Roye»,  par  M.  Jumel 
Riquier.  Amiens,  G  juin  1772.  —  «  Devis  des  répara- 
tions à  faire  à  la  maison  de  ville  de  Roye  »,  par 
M.  Jumel  Riquier.  Amiens,  6  juin  1772.  —  Lettre  de 
M.  Calhoire, maire  de  Roye,  à  rinlendanl,Iui  envoyant 
et  soumettant  à  son  approbation  les  plans  el  mémoires 
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des  réparations  à  faire  à  l'hôlel-de-ville,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1773,  qui  ordonne  que 
les  villes  seront  à  l'avenir  obligées  à  leurs  réparations 
el  constructions,  ainsi  qu'à  celles  des  prisons  royales. 
Roye,  22  juillet  1773.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à 
rinlendanl,  le  priant  de  terminer  promptemeul  ladite 
affaire.  Versailles,  25  septembre  1773.  —  «  Extrait 
du  registre  aux  délibérations  du  corps  el  communauté 
des  habitants  de  la  ville  de  Roye  »,  arrêtant  que  le 
Roi  serait  «  très  humblement  supplié  d'agréer  l'oSre 
que  fait  le  corps  des  officiers  municipaux  de  Roye,  de 
faire  reconstruire,  aux  frais  des  revenus  communaux, 
de  ladite  ville,  les  bâtiments  »  de  l'hôtel-de-ville  en 
étal  d'être  réoccupés  à  l'usage  d'auditoire  royal,  el 
à  cet  effet,  de  les  autoriser  à  faire  l'emprunt  d'une 
somme  de  12.000  1.  9  octobre  1773.  —  Lettre  de 
M.  Calhoire  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  délibé- 
ration. Roye,  12  octobre  1773.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Étal,  qui  approuve  la  délibération  des  habitants  de 
Roye  du  9  octobre  1773,  et  autorise  lesdits  travaux  à 
l'hôtel-de-ville.  22  mars  1774.  Expédition  du  25  avril 
1774.  —  Lettre  de  M.  Calhoire,  maire  de  Roye,  à 
l'Intendant,  lui  proposant  d'acheter,  pour  les  travaux 
de  l'hôlel-de-ville,  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'un  bâtiment  du  couvent  des  Cordeliers 
de  ladite  ville,  ou  d'un  bâtiment  des  Minimes,  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas,  si  ceux-ci  sont  meilleur 
marché.  Roye,  15  avril  1774.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Cathoire,  l'autorisant  à  faire  ladite  acqui- 
sition. 22  avril  1774.  —  '<  Extrait  des  registres  aux 
délibérations  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Roye.  " 
Délibération  de  l'assemblée  générale  des  habitants  de 
Roye,  vu  «  les  preuve.s  constantes  qu'ont  tous  les 
habitants  du  zèle,  de  l'intelligence  el  de  la  vigilance 
qu'apportent  MM.  les  officiers  municipaux,  pour  porter 
l'administration  des  revenus  à  sa  plus  haute  perfec- 
tion, divers  ouvrages  exécutés  sous  leurs  yeux  et  à 
leurs  soins,  par  économie,  ayant  été  faits  avec  la  plus 
grande  solidité,  el  cependant  la  dépense  n'en  ayant 
monté  qu'à  des  sommes  très  inférieures  aux  estima- 
tions qu'en  avaient  fait  des  entrepreneurs,  étant  la 
preuve  complète  du  fruit  de  leur  zèle,  ce  qui  les  a 
mis  eu  étal  de  faire  construire:  1"  en  1771,  le  bâti- 
ment des  casernes,  ordonné  pour  le  logement  de  la 
maréchausste  ;  2°  en  1772,  de  faire  l'achat  des  offices 
municipaux  ;  el  3°  en  1773,  la  reconstruction  de  la 
chaussée  et  du  pontdeSaint-Médard  el  autres  ouvrages 
importants,  sans  néanmoins  avoir  été  obligés  de  recou- 
rir à  la  voie  de  l'emprunt  »,  arrêtant  unanimement 
de  demander  l'autorisation  de  faire  les  travaux  de  leur 
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hôlel-de-ville  par  économie.  25  avril  1774.  Expédition 
dudit  jour.  —  Requête  des  officiers  municipaux  de 
Roj'e  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'approuver  ladite  déli- 
bération. 1774.  —  Note  sur  ladite  demande.  Bien 
qu'il  soit  dans  l'usage  de  faire  toujours  faire  par  adju- 
dication les  travaux  autorisés  par  le  Conseil,  parce 
qu'  «  une  adjudication  constate  toujours  d'une 
manière  plus  claire  et  plus  précise  l'objet  de  la 
dépense,  qu'une  exécution  par  économie,  qui  est  sus- 
ceptible de  plusieurs  abus  »,  cependant  «  ces  abus  ne 
régnent  pas  partout,  et  particulièrement  à  Roye,  où 
les  officiers  municipaux  viennent  de  faire  construire 
par  économie  un  corps  de  casernes  pour  la  maréchaus- 
sée, à  l'applaudissement  du  public.  M.  l'Intendant  les 
a  pareillement  autorisés  à  faire  exécuter  par  économie 
d'autres  ouvrages  importants,  dont  la  dépense  a  été 
fort  modérée,  d'après  les  soins  qu'ils  ont  pris  pour 
faire  des  approvisionnements  de  matériaux,  et  veiller 
avec  exactitude  à  l'emploi  de  la  main-d'œuvre.  »  Il  y 
a  donc  lieu  de  les  autoriser  ù  faire  lesdits  travaux  par 
économie.  24  juin  1774.  —  Lettre  de  M.  Catboire  à 
l'Intendant,  lui  demandant  l'autorisation  de  faire  par 
économie  des  réparations  urgentes  aux  prisons  de 
Roye.  Roye,  29  août  1778.  —  «  Extrait  du  registre  aux 
délibérations  de  l'hôtel-de-ville  de  Roye.  »  Délibéra- 
lion  de  l'assemblée  générale  des  habitants  de  Roye, 
arrêtant  de  faire  lesdites  réparations  aux  prisons. 
29  août  1778.  — •  Procès-verbal  de  vigite  des  répara- 
tions à  faire  aux  prisons  de  Roye.  29  août  1778.  — 
Plan  de  la  place  et  des  prisons  de  Roye.  29  août  1778. 
—  Lettre  de  M.  Catboire  à  Tlntendant,  au  sujet  des 
réparations  à  faire  aux  prisons  de  Roye.  Roye,  2  sep- 
tembre 1778.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Catboire, 
lui  mandant  que  l'économie  avec  laquelle  a  été  faite 
la  reconstruction  de  l'hôtel-de-ville^  le  portera  bien 
certainement  à  proposer  au  Conseil  l'approbation  du 
projet  de  restauration  des  prisons,  mais  lui  en  deman- 
dant un  devis  et  un  détail  estimatif.  Amiens,  3  octo- 
bre 1778.  —  Lettre  de  M.  Calhoire  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  les  plans,  devis  el  détail  estimatif  des 
réparations  à  faire  aux  prisons.  Roye,  14  octobre 
1778.  —  Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  le  Conseil  a,  le  25  novembre 
précédent,  rendu  un  arrêt,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Roye  à  faire  exécuter  les  travaux 
qu'ils  demandent  aux  prisons,  au  corps  de  garde  et  à 
la  halle  au  poids.  Paris,  12  décembre  1778,  —  etc. 
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adressé  de  la  ville  de  Roye  à  M.  le  contrôleur  général, 
le  18  novembre  1767.  »  Plaintes  relatives  à  la  con- 
trainte exercée  eirvers  des  particuliers,  pour  les  forcer 
à  vendre  leurs  blés  au  marclié.  "  M.  Lescalopier,  con- 
seiller d'État,  a  une  terre  près  cette  ville.  Personne  n'a 
des  vues  plus  étendues  et  plus  lumineuses  que  lui  sur 
la  partie  de  l'agriculture  el  Je  commerce  du  blé.  Il  a 
d'ailleurs  une  parfaite  connaissance  du  local.  Il  a 
trouvé  le  moyen  de  no  pas  avoir  un  pauvre  dans  sa 
paroisse.  »  —  Lettre  de  JL  Prévost  à  l'Inten- 
dant, l'informant  qui'  «  M.  Cadet  et  son  élève  sont 
arrivés  en  celle  ville,  le  24  du  mois  dernier:  ils  y 
sont  restés  trois  jours,  pour  préparer  l'analyse  qu'ils 
doivent  faire  de  nos  eaux  minérales.  M.  Cadet  nous  a 
promis  d'y  travailler  incessamment  avec  M.  de  la 
Sone.  Malgré  la  façon  généreuse  dont  il  a  agi,  les  frais 
de  voyages  el  les  faux-frais  pour  faire  les  expé- 
riences  se  monteront  environ  àcenl  écus;  indépen- 
damment de  cette-  dépense,  nous  avons  été  dans  le  cas 
de  murailler  et  paver  un  petit  bassin  à  celle  source. 
JM.  Cadet  nous  a  dit  qu'il  serait  encore  à  propos  d'en 
faire  autant  à  un  avant-bassin,  dont  l'eau  communique 
à  celle  du  premier.  »  Il  lui  demande  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'indemniser  de  ces  dépenses  la  ville, 
déjà  obérée  par  de  nombreuses  charges.  Roye,  3  août 
1770.  —  Lellre  de  l'Intendant  à  M.  d'Ormesson,  lui 
demandant  de  l'autoriser  à  prendre  sur  les  fonds 
libres  de  la  capitalion  une  somme  de  300  1.,  pour 
indemniser  la  ville  de  Roye  desdiles  dépenses.  Amiens, 
15  août  1770.  —  Réponse  de  M.  d'Ormesson  à  l'Inten- 
dant, l'informant  que  le  contrôleur  général  consenti 
ce  que  lesdites  300  1.  soient  délivrées  à  la  ville  de 
Roye.  Paris,  21  août  1770.  —  «  État  général  de  la  dé- 
pense faite,  à  la  diligence  el  sous  les  ordres  des  maire 
échevins  de  la  ville  de  Roye,  à  la  source  d'eau  mi- 
nérale découverte  sur  la  banlieue  de  cette  ville,  au 
village  de  Sainl-Mard.  «  Roye,  6  septembre  1770.  — 
Requête  des  laboureurs  de  la  banlieue  de  Roye  à  l'In- 
tendant, se  plaignant  des  dégâts  que  des  maraudeurs 
font  dans  leurs  terres,  demandant  que  la  brigade  de 
maréchaussée  de  Roye  soit  employée  à  la  garde  desdiles 
terres,  moyennant  300  1.  qu'ils  s'engagent  à  lui  payer. 
Roye,  8  avril  1774.  —  Lettre  de  l'Interidanl  à  M.  Ca- 
lhoire, maire  de  Roye, au  sujet  de  la  requête  précédente, 
qui  lui  paraît  susceptible  de  plusieurs  inconvénients. 
Il  vaut  mieux  que  les  laboureurs  fassent  choix  de  deux 
particuliers,  pour  remplir  les  fonctions  de  gardes  mes- 
siers.  12  avril  1774.  —  Mémoire  des  officiers  muni- 
cipaux de  Roye,  sur  ce  que,  «  informés  par  M.  de 
'Vignereuil,  maire  de  la  ville  de  Montdidicr,  que  sa- 
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medi  dernier,  jour  de  marché  de  ladite  ville,  le 
menu  peuple  el  les  hahilants  des  villages  voisins 
s'étaient  attroupés  sédilieusement,  avaient  pillé  et 
enlevé  les  blés  resserrés  dans  différents  greniers,  et 
que  notre  ville  était  menacée  des  mêmes  incursions  ; 
informés  au:jsi  que  la  ville  de  Noyon  avait  essuyé 
beaucoup  de  troubles  à  l'occasion  des  blés,  que  le 
même  jour  de  samedi  dernier,  le  marché  de  cette  denrée 
y  avaitété  el  contraint  et  très  tumultueux,  et  enfin  que 
ces  excès,  et  le  bruit  de  ceux  commis  dans  les  villes 
plus  éloignées,  causaient  une  fermentation  générale 
parmi  les  gens  de  la  campagne,  les  excitaient  à  s'a- 
meuter, et  même  à  penser  que,  se  rendant  dans  cette 
ville  en  un  nombre  capable  d'intimider,  ils  auraient 
des  blés  à  un  prix  bien  inférieur  à  celui  qu'ils  ont 
dans  le  commerce  ordinaire,  ou  la  facilité  de  s'en 
,  emparer,  sans  bourse  délier.  Nous  nous  sommes  per- 
suadés que  ces  circonstances  exigeaient  de  nous  que 
nous  prissions  des  mesures  pour  la  cojiservation  du  bon 

ordre,  des  blés  resserrés  en  cette  ville Nous  avions, 

dès  hier  au  soir,  cru  devoir  faire  battre  les  tambours 
en  dedans  et  au  dehors  de  la  ville,  pour  informer  les 
citoyens  des  dangers  dont  ils  étaient  menacés....  Nous 
avions  d'ailleurs  pensé  que  les  bruits  de  ces  tambours, 
répandus  au  loin  dans  le  silence  de  la  nuit,annonceraient 
aux  habitants  des  campagnes  voisines,  les  précautions 
que  nous  prenions  pour  la  sûreté  commune,  ou  extir- 
perait en  eux  le  germe.de  la  sédition,  ou  en  suspen- 
drait le  cours,  par  la  crainte  qu'ils  auraient  que  leurs 
efforts  et  leurs  attroupements  ne  fussent  impuissants. 
L'effet  a  en  partie  répondu  à  notre  attente  :  nous  avons 
eu  la  satisfaction  de  voir  tous  les  ordres  des  citoyens 
se  réunir  et  concourir  au  soutien  de  la  cause  publique  et 
du  bon  ordre.  Dès  el  pendant  le  cours  de  la  nuit, 
M.  le  maire  a  fait  faire  les  gardes  et  patrouilles  les 
plus  exactes  dans  la  ville,  les  faubourgs  et  les  environs, 
pour  s'assurer  s'il  n'entrait  personne  qui  put  être 
suspect  ;  et  à  cinq  heures  du  matin,  tous  les  citoyens 
assemblés  ont  été  réunis  en  différentes  troupes,  dis- 
persées dans  différents  endroits,  où  ils  pourraient  être 
plus  nécessaires,  notamment  à  chacune  des  portes  de 
la  ville.  Nous  avons  néanmoins  retenu  quelques  corps 
particuliers  postés  sur  la  place,  pour  les  porter  et 
donner  du  secours  ovi  il  en  serait  besoin.  Neuf  heures 
du  matin  n'étaient  point  encore  sonnées,  que  nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  nécessité  de  ces  dispositions  : 
le  peuple  des  campagnes,  el  voisines  el  éloignées  à  plus 
de  six  lieues  à  la  ronde,  arrivait  de  tous  les  côtés,  el 
remplissait  les  chemins  qui  conduisent  à  la  ville.  Nous 
avons  alors  regardé  comme  important de  ne  point 
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laisser  entrer  celte  multitude,  el  de  la  contenir  dans 
les  faubourgs...  on  laissa  seulement  entrer  les  labou- 
reurs et  quelques  autres  particuliers  connus  el  sûrs.  Des 
laboureurs  qui  avaient  des  blés  dans  les  resserres  el 
dépôts  publics  s'élanl  la  plupart  présentés  pour  les 
mettre  sur  le  marché,  on  leur  a  donné  toutes  les  faci- 
lités etsûrelés  possibles...  Cependant  aucun  laboureur, 
retenu  apparamraent  par  la  crainte  du  pillage,  n'a 
amené  de  nouveaux  blés.  L'heure  du  marché  arrivée, 
nous  avons  cru  que,  dans  ce  moment  critique,  il  conve- 
nait que  les  pauvres  particuliers  de  la  ville,  à  qui  la 
fortune  n'avait  pas  permis  de  se  prémunir  d'une  quan- 
tité de  blé,  fussent  d'abord  fournis,  de  la  quantité 
seulement  que  le  pressant  besoin  exigeait  qu'ils 
eussent.  Les  laboureurs  se  prêtèrent  à  ces  arrange- 
ments... Le  quantité  des  blés  exposés  sur  la  place  était 
peu  considérable,  ne  suffisait  pas  à  beaucoup  près,  et 
fut  bientôt  débitée.  Le  peuple  de  la  ville,  qui  n'avait 
pas  été  fourni  criait,  celui  des  campagnes  menaçait  de 
forcer  les  portes,  il  fallut  en  laisser  entrer  une  partie 
de  plus  de  deux  mille  particuliers. qui  se  présentaient, et 
chercher  les  moyens  d'apaiser  leurs  plaintes...  Ces  blés 
enlevés,  il  n'en  restait  plus  que  ceux  appartenant  à 
des  marchands,  et  vendus  pour  lapprovisionnemenl  de 
Paris;  la  nuit  approchait,  et  il  était  instantde  n'en  plus 
fournir...  La  circonstance  que  les  citoyens  étaient 
épuisés  par  la  fatigue,  et  que  nous  étions  menaces  de 
nous  voir  assaillis  de  nouveau  pour  mercredi  pro- 
chain, un  des  principaux  jours  de  marché  de  celte 
ville,...  et  la  nécessité  d'une  garde  plus  capable  d'ins- 
pirer le  respect  et  d'en  imposer,  nous  ont  portés  à 
profiter  de  l'arrivée  d'un  bataillon  du  régiment  de 
Navarre,  et  à  en  prier  le  commandant  de  nous  laisser 
une  cinquantaine  de  soldats  pour  ledit  jour,  jusqu'à 
deux  heures  de  l'après-midi,  à  l'effet  de  contenir  le 
peuple  pendant  la  durée  du  marché,  pour  quoi  nous 
leur  ferions  fournira  chacun  une  rationnel  des  voitures 
pour  les  conduire  à  Gournay,  les  mettre  à  porl^^^e  de  se 
joindre  à  temps  au  reste  de  la  troupe...  ce  à  quoi  ledit 
sieur  commandant  a  bien  voulu  se  prêter.  Mais  ces 
secours  ne  sonl  que  passagers  et  momentanés...  Cepen- 
dant nous  sommes  menacés  que  les  marchés  prochains 
seront  très  tumultueux  »,  c'est  pourquoi  ils  ont  arrêté 
que  copie  des  présentes  serait  adressée  au  maréchal 
de  Muy,  ministre  de  la  guerre,  el  à  Tlnlendant,  pour 
aviser  ce  qu'il  appartiendra.  Roye,  8  mai  1775.  — 
Mémoire  constatant  que,  grâce  aux  précautions  prises 
par  la  municipalité  de  Roye,  le  marché  du  mercredi, 
10  mai,  s'est  passé  avec  calme  et  tranquillité.  10  mai 
177.5.  —  Mémoire  de  M.  Gaullière,  estimant  qu'il  y  a 
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lieu  de  débouter  les  habilauls  de  Vrély  d'une  demande 
par  eux  faite,  à  l'effet  d'être  indemnisés  des  pertes 
qu'ils  prétendent  avoir  souffertes  dans  les  événements 
du  8  mai.  Roye,  13  juin  1775,  —  etc. 

C.  1064.  (Liasse.)  — 24  pièces  papier  (1  plan). 

If'ÏS-l'ÏSe  —  Rote-sur-Matz  (Oise).  —  Adju- 
dication par-devant  Micliel-Arabroise  Caron,  lieute-: 
nant  de  la  justice  de  Roye-sur-Matz,  de  deux  pièces 
de  terre  appartenant  à  la  communauté  dudit  lieu,  au 
lieu  dit  Proche  le  bois  Saint-Martin.  23  avril  1772.  -r 
Adjudication  de  8  mines  de  terres  labourables,  des 
communes  de  ladite  paroisse,  au  lieu  dit  les  Hayes 
Borgnes.  3  mars  1774. —  Requête  à  l'Intendant,  par 
«  les  plus  pauvres  habitants  de  la  paroisse  de  Roye- 
sur-le-Matz...  au  nombre  de  80  ménages  au  moins,  de 
120  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  »,  se  plaignant  de  ce 
que.  depuis  15  ou  16  ans,  il  n'a  été  rendu  aucuns 
comptes  des  deniers  provenant  des  communes  affer- 
mées, tandis  qu'ils  sont  dans  la  dernière  misère. 
29  juin.  1783.  —  Mémoire  de  M.  Pucelle  sur  ladite 
affaire.  «  De  ces  plaintes  il  y  a  lieu  de  soupçonner  que 
les  otRciers  de  la  justice  se  partagent  certains  deniers 
du  prix  de  l'adjudication,  comme  ceux  des  pots  de  vins, 
etc.  Pour  remédier  à  ces  abus,  vous  pouvez  ordonner 
que  les  adjudications  de  ces  terres  se  feront  par-devant 
un  de  vos  subdélégués,  en  présence  des  habitants.  » 
LIontdidier,  24  août  1783.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, prescrivant  la  mise  en  adjudication  desJites 
terres  par-devant  M.  Pucelle,  subdélégué  à  Monldidier, 
et  ordonnant  que  les  particuliers,  qui  se  sont  immis- 
cés dans  les  précédentes  adjudications,  rendront 
incessamment  compte  de  leur  gestion.  27  août  1783.  — 
Procès-verbal  d'arpentage  desdites  terres.  13  sep- 
tembre 1783.  —  Requête  de  plusieurs  habitants  de 
Roye-sur-Matz  à  l'Intendant,  exposant  que  les  com- 
munes dudit  lieu  «  furent  anciennement  divisées  et 
partagées  entre  les  habitants,  de  sorte  que  chacun 
d'eux  en  avait  pour  son  lot  trois  journaux  un  quart, 
ou  environ. ...Le  nombre  de  ladite  communauté  s'étant 
augmenté  et  multiplié,  ils  firent  des  conventions, qu'au 
fur  et  à  mesure  que  les  parts  vaqueraient  par  mort, 
les  plus  anciens  mariés  représenteraient  les  décédés  ; 
et  présentement  l'usage  d'entre  eux  est  d'attendre  la 
vingt-cinquième  année  de  ménage  accomplie.  Lors  du 
partage  anciennement  [fait],  il  en  est  demeuré  vingt  à 
vingt-deux  journaux  et  plus, qui  u'out  point  entré  dans 
ce  partage,...  de  même  que  plusieurs  parcelles  atte- 
nantes lesdits  lots,  de  manière  qu'il  s'en  trouve  peut- 
être  plus  de  cinquante  journaux  de  plus  que  lesdits 
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lots,  dont  20  journaux  ou  environ,  s'afferment  tous  les 
neuf  ans...  et  le  surplus  desdites  parcelles  ont  été 
prises  par  les  voisins,  au  point  qu'il  s'en  trouve  un 
nombre,  qui  jouissent  aujourd'hui  de  trois  journaux 
el-demi  à  quatre  journaux,  au  lieu  de  trois  un  quart... 
en  sorte  que  les  suppliants  se  trouvent  entièrement 
privés  de  la  libéralité  laite  par  ceux  qui  ont  abandonné 
tous  lesdits  fonds  au  profit  de  ladite  communauté.  » 
Ils  demandent  à  être  reçus  opposants  à  l'adjudication 
faite  desdiles  terres.  13  septembre  1783.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication  desdiles  terres,  par -devant 
M.  Pucelle.  14  septembre  1783.  —  État  des 
déboursés  du  syndic  de  Roye-sur-Matz,  pour  1786  et 
1787.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication  de  19  jour- 
naux de  communes  de  Roye-sur-Matz,  pour  le 
26  avril  1789.  —  Procès-verbal  d'adjudication  desdits 
19  journaux  de  communes,  par-devant  M.  Pucelle. 
26  avril  1789,  —  etc. 

C.  10G5.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier  (3  plans;. 

f 'Ï!83-1'Ï87.  —  Rue.  —  «  Etat  des  revenus  patrimo- 
niaux de  la  ville  de  Rue, et  des  octrois  qui  se  perçoivent 
à  son  profil,  ensemble  des  charges  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  »  1723. — État  des  revenus  et  char- 
ges de  la  ville  de  Rue.  17  juin  1746.  —  Id.  13  novem- 
bre 1777.  —  "  Plan  et  arpentage  du  marais  de 
Canlerenne,  près  de  Rue,  en  Picardie.  »  1765. — Lettre 
de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  lui  dénonçant  un 
abus  qui  se  pratique  dans  les  communes  de  Rue, 
Favières,  Morlaix,  Nollette,  Sailly-Bray,  Ponthoile  et 
Noyelle,  et  qui  consiste  en  ce  que  «  les  habitants  se 
permettent  de  tourber  dans  ces  communes,  et  nuisent 
infiniment  par  là, tant  aux  pâturages  qu'aux  opérations 
du  dessèchement  de  ce  canton,  dont  l'administration  de 
Mgr.  le  comte  d'Artois  s'occupe  avec  la  plus  grande 
activité  dans  ce  mo.-nent.  »  Abbeville,  21  mai  1785.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  interdit  aux  habitants 
desdits  lieux  d'extraire  de  la  tourbe  dans  les  marais 
communs,  sans  permission.  25  mai  1785.  —  Lettre  de 
M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  l'informant,  qu'au  préju- 
dice de  l'ordonnance  précédente, les  habitants  de  Lanuoy 
(banlieue  de  Rue),  et  de  Romaine  (banlieue  de  Pon- 
toile),  recommencent  à  tourber,  et  que,  sous  prétexte 
que  ladite  ordonnance  n'a  pas  spécifié  les  villages  de 
Villers-sur-Authie,  Quend  et  Vercourt,  on  s'y  permet 
ouvertement  des  entreprises  du  même  genre.  Il  lui 
propose  de  faire  arrêter  sur  les  lieux  les  délinquants,  à 
Lanuoy  et  à  Romaine,  et  ù  rendre  une  nouvelle  ordon- 
nance pour  les  villages  de  Villers,  Quend  et  Vercourt, 
en  y  ajoutant  la  peine  de  la  prison.  Abbeville,  5juin 
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1786.  —  Répouse  de  l'Inlendanl  à  M.  Delegorgue.  Il 
convient  que  la  peine  de  la  prison  en  imposerait  plus 
aux  populations,  mais  l'arrêt  de  règlement  ne  l'y 
autorise  pas;  et  ordonnance  de  l'Intendant,  portant 
mêmes  défenses  pour  les  habitants  de  Villers,  Quend 
et  Vercourt.  23  juin  178C.  —  Procès-verbal  dressé  par 
Martin  Facquet,  garde  des  domaines  du  comte  d'Ar- 
tois, contre  plusieurs  particuliers  de  Rue  et  autres 
localités  voisines,  qui  extrayaient  de  la  tourbe  dans  les 
marais  desdils  lieux.  14  juillet  1786.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  condamne  les  délinquants  désignés 
audit  procès-verbal,  chacun  en  500  1.  d'amende,  et 
ordonne  que  les  tourbes  ainsi  extraites  seront  confis- 
quées au  profit  des  hôpitaux  et  des  pauvres.  25  juillet 

1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à- M.  Delegorgue,  au  sujet 
d'une  délibération  et  d'une  requête  des  principaux 
habitants  de  Rue,  se  plaignant  d'entreprises  faites  sur 
leurs   communes  par   plusieurs   particuliers.  31   mai 

1787.  —  Lettre  de  M,  Delegorgue  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  procès-verbal  pour  fait  de  tourbage  dans 
un  marais  de  la  banlieue  de  Rue,  nommé  depuis  peu 
le  marais  Gorenflos  et  avant,  marais  de  Flandre  ou  de 
Bretagne.  .Vbbeville,  21  juin  1787. —  Plans,  coupes  et 
élévations  du  presbytère  de  Rue.  XVIIP  s.,  —  etc. 

c.  1066.  (Liasse.)  —  1  pièce  papier  (plan). 

1981.  —  RuiiiGNY.  —  Plan  du  presbytère  de  Ru- 
migny.  14  mars. 

C.  1067.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier. 

fl7<!4.fl'}8'ï.  —  Sailly-le-Sec.  —  Mé'moirc  de 
M.  Le  Senne,  sur  une  requête  des  nommés  Claude 
Bled  et  Firrain  Rcuxel,  receveurs  des  communes  de 
Sailly-le-Sec,  exposant  «  qu'ils  ne  peuvent  parvenir 
à  faire  payer  les  adjudicataires  desdites  communes,  ot 
que,  n'ayant  aucuns  deniers  en  caisse,  ils  se  trouvent 
à  l'impossible  de  payer  de  leur  côté  les  vingtièmes  des 
communes  de  ladite  paroisse.  »  Doullens,  l''  mars 
1764.  —  Procès-verbal  de  surenchère,  sur  la  criée 
verbale,  faite  à  Sailly-le-Sec,  des  ouvrages  dont 
s'est  chargée  ladite  communauté,  pour  l'excavation  du 
«anal  royal  de  Picardie,  dans  l'étendue  de  ses  com- 
munes, et  du  bénéfice  qui  pourrait  en  résulter,  par  le 
produit  de  la  tourbe.  25  février  1780.  —  Sains- 
MoRAiNviLLiERS  (Oise).  —  État  des  déboursés  du 
syndic  de  Sains-Morainvilliers  pour  1787,  —  etc. 

C.  1068.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  imprimée). 

i^OO-lSnt .  —  Saint-Acheul.  —  Extraits:  1"  d'un 
aveu  et  dénombrement  par  Jean  de  Saint-.\cheul,  dit 


Désiré,  écuyer,  seigneur  de  Saint-Acheul  et  de  Mon- 
tigny  en  partie,  de  ce  qu'il  tient  du  Roi  à  cause  de 
sa  chàtellenie  de  Doullens  et  de  ce  que  David,  sei- 
gneur d'Aussy,  chevalier,  et  Jean  de  Prouville, 
tiennent  de  lui,  à  cause  de  la  terre  et  juridiction  de 
Saint-Acheul.  4  juin  1409  •,•  extrait  fait  le  11  août 
1731  du  registre  IV  des  anciens  aveux  de  France,  de 
la  chambre  des  Comptes  ;  2"  d'un  aveu  et  dénombre- 
ment, par  Robert  Dupuis,  laboureur,  demeurant  à 
Montigny-les-Jongleurs,  à  François-Procope.  comte 
d'Egmont,  seigneur  d'Auxy  et  autres  lieux,  de  ce 
qu'il  tient  de  lui,  à  cause  de  son  fief  de  Saint-Acheul. 
2  novembre  1702  ;  3°  d'un  aveu  et  dénombrement,  par 
Pierre  Sanniet,  laboureur  à  Genvitle,  se  portant  fort 
pour  les  héritiers  d'Antoine  de  Cayeu,  au  même,  à 
cause  dudit  fief.  1.5  mai  1704;  4°  d'un  dénombrement 
du  fief  de  Machicourt,  terroir  de  Saint-Acheul,  par  le 
fondé  de  pouvoirs  de  Casimir  Pignatelly.  comte  d'Eg- 
mont, demeurant  à  Paris,  à  dame  Marie-Jeanne- 
Josèphe-Bernard  Cossart,  veuve  de  Jean-Baptiste- 
Robert  Boistel,  dame  de  Saint-Acheul  et  Montigny, 
demeurant  à  Amiens,  à  cause  de  sa  seigneurie  de 
Saint-Acheul.  14  mai  1788.  Expédition  du  23  mars 
1791.  —  Accord  entre  les  habitants  de  Saint-Acheul 
et  de  ;\Ionligny,  pour  la  délimitation  de  leurs  biens 
communaux.  7  janvier  1615.  Expédition  du  5  juillet 
1746.  —  Sentence  du  bailliage  d'Amiens,  sur  une 
contestation  entre  le  curé  de  Saint-Acheul  et  l'abbaye 
de  Corbie  d'une  part'  et  le  curé  de  Montiguy,  de 
l'autre,  relativement  aux  dîmes  de  Montigny.  17  juil-. 
let  1658.  —  Requête  de  Thomas  Maillart,  curé  de 
Saint-Acheul,  au  bailliage  d'Amiens,  aux  fins  de  se 
faire  payer  sa  portion  congiue  par  l'abbé  de  Corbie, 
comme  prieur  de  Saint-Sulpice  de  Doullens,  le  com- 
mandeur de  Fieffés  et  les  religieuses  de  Berteaucourt. 
13  mai  1687.  —  «  Extrait  du  rôle  de  Montigny-aux- 
Jongleurs,  pour  la  réparation  ou  construction  du 
presbytère.  »  1722.  —  Id.  de  Saint-Acheul  1730.  — 
—  «  Rôle  de  répartition  fait  par  nous,  Jacques-Sul- 
pice  Hémery,  conseiller  du  Roi,  subdélégué  en  la  ville 

et  élection  de  Doullens, de  980  L.pour  le  prix  des 

ouvrages  faits  au  presbytère  de  la  paroisse  de  Saint- 
Acheul.  »  10  juillet  1744.  —  Requête  de  Charles- 
Louis  Manessier,  chevalier,  seigneur  de  Brasigny, 
Montigny  et  Saint-Acheul,  à  l'eftet  d'être  déchargé 
d'une  somme  de  53  1.,  15  s.,  6  d.,  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  pour  contribuer  aux  travaux  du  presb^-tère  de 
Saint-Acheul,  sous  prétexte  qu'eu  1722.  il  y  a  déjà 
été  pareillement  imposé,  pour  le  presbytère  de  .Monti- 
gny. 26  juillet  1744.  —  Requête  à  l'Intendant,  par 
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demoiselles  Rose  et  Elisabeth  Bourrée,  demeurant  à 
Amiens,  à  l'effet  d'être  déchargées  d'une  somme  à 
laquelle  elles  ont  été  imposées  pour  le  presbytère  de 
Saint-Acheul.l7décembrel744. — Requêtede  Marianne 
Caignart,  veuve  Dupuis  et  consorts,  habitants  de 
Montigny,  à  l'Intendant,  aux  mêmes  Gns.  1744.  — 
Réponse  des  habitants  de  Saint-Acheul  à  ladite 
requête.  1774.  — TaxationdelaparoissedeSaint-Acheul 
à  53  1.  18  s.,  pour  le  droit  de  nouvel  acquêt, pour  les 
usages  dont  elle  jouit.  Amiens,  5  avril  1726  (impr. 
affiche.)  —  Délibération  des  habitants  de  Saint- 
Acheul,  à  l'effet  d'aliéner  une  partie  de  leurs  com- 
munes, pour  réparer  les  rues  de  leur  village,  détério- 
rées par  les  eaux  sauvages,  un  pont  qui  tombe  en 
ruine,  et  autres  dépenses  indispensables.  28  février 
1773  ;  ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve  ladite 
délibération.  21  mars  1773  ;  et  procès-verbal  d'adju- 
dication desdites  communes.  27  avril  1773,  —  etc. 
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C.  106'J.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

1770-1787.  —  Saint-Firmin.  —  État  des  dé- 
boursés du  syndic  de  Saint-Firmin,  pour  1786  et  1787. 
—  Saint-Gobain  (Aisne). — Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Lepelletier  de  Morfontaine,  intendant  à  Soissous,lui 
envoyant  une  requête  «  par  laquelle  le  sieur  De  Lille 
demande  permission  de  vendre  une  verrerie  qu'il  pos- 
sède, à  titre  de  surcens,  dans  la  paroisse  de  Saint-Go- 
bain »,  et  qui  lui  a  été  envoyée  parerreurparM.de 
Beaumont.  17  octobre  1775.  —  Saint-Just  (Oise).  — 
État  des  déboursés  du  syndic  de  Saint-Just,  pour 
1787.  —  Saint-Léger-lfs-AuthIb.  —  «  Rôle  dé- 
taillé et  autres  impositions  de  la  paroisse  de  Saint- 
Léger-les-Authie,  pour  l'année  1787  »,  etc.  —  Saint- 
Mard-les-Roye.  —  Requête  d,es  principaux  habi- 
tants de  Saint-Mard  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  auto- 
risés à  affermer  deux  journaux  de  leurs  communes, 
pour,  de  l'argent  en  provenant,  faire  les  fossés, planla- 
l  ions  et  autres  travaux  nécessaires,  pour  l'améliora- 
tion et  le  dessèchement  d'une  commune,  dans  laquelle 
ils  font  pâturer  leurs  bestiaux.  18  janvier  1770.  — 
Mémoire  de  M.  Gaullière  à  l'Intendant,  sur  ladite 
requête.  Roye,  24  janvier  1770.  —  Saint-Martin- 
Aux-Bois  (Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic  de 
Saint-Martin-aux-Bois,  pour  1787, —  etc. 

C.  lû"0.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

1738-1787.    —    Saint-Ouen.   —    Ordonnance  de 

M.  Chauvelin,  intendant,  ordonnant  qu'il  sera,  par  le 

sieur   Le   Veneur,  ingénieur   des  ponts  et  chaussées, 

dressé   un  devis  des   travaux   à  faire  à    deux    ponts 

Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 


extrêmement  caducs,  sur  la  grande  route  de  Paris  à 
Caleis  par  la  chaussée  Brunehaut,  sur  la  rivière  qui 
passe  à  Saint-Ouen,  et  faute  par  les  seigneur  ou  dame 
du  lieu  de  faire  lesdites  réparations,  le  pont  qui  est 
sur  le  canal  conduisant  à  leur  moulin  sera  supprimé, 
ainsi  que  ledit  canal.  Amiens,  13  mars  1738.  —  «  État 
des  bois  neufs  à  remplacer  aux  deux  ponts  de  char- 
pente situés  dans  le  villagede  Saint-Ouen  »,  ptc.  2  juin 
1738.  —  Requête  à  l'Intendant,  par  Louise  Cousin, 
veuve  de  Charles-Alexandre  Le  Roy  de  Jumel,  cheva- 
lier, seigneur  de  Saint-Ouen,  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  demeurant  à  Montdidier,  à  l'efTet  de  faire 
reconstruire  lesdils  ponts  en  maçonnerie,  sans  préju- 
dice de  l'état  de  l'instance  pendante  au  bailliage 
d'Amiens,  entre  elle  et  les  habitants  de  Saint-Ouen, 
sauf  à  en  répéter  contre  eux  le  coût,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné.  26  juin  1736.  —  «  Devis  pour  la  recons- 
truction du  pont  de  Saint-Ouen,  en  maçonnerie.  »  v. 
1736.  —  Marché  entre  François  de  Savoye,  curé  de 
Saint-Ouen,  doyen  de  chrétienté,  fondé  de  procura- 
tion de  dame  Marie-Louise  Cousin,  d'une  part,  et 
Lambert  Bourdeau  et  Jean  Flandre,  maîtres  maçons 
à  Flixecourt  de  l'autre,  pour  la  construction  dudit 
pont.  22  juillet  1738.  —  Mémoire  de  M.  Le  Senne,  sur 
une  requête  des  habitants  de  Saint-ûuen,  qui  exposent 
«  qu'un  nommé  Louis  Lenoir,  menuisier  et  maçon,  est 
très  utile  à  leur  communauté,  mais  qu'il  est  sur  le 
point  de  quitter  le  village,  parce  qu'il  ne  trouve  plus 
à  s'y  loger.  Ils  demandent,  en  conséquence,  qu'il 
plaise  à  M.  l'Intendant,  les  autoriser  à  lui  donner  et 
abandonner  25  verges  de  leurs  communes  pour  y  bâtir 
une  maison.  »  Cette  proposition  n'est  pas  admissible- 
Doullens,  13  août  1774.  —  Requête  des  syndic  et 
principaux  habitants  de  Saint-Ouen  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'être  autorisés  à  renouveler  les  baux  de  leurs 
communes  27  mars  1775.  —  Mémoire  de  M.  Le  Senne 
sur  ladite  requête.  Doullens,  19  mai  1775.  —  «  Or- 
donnance pour  l'adjudication  de  la  jouissance  de  140 
journaux  de  communes  appartenant  aux  habitants 
de  Saint-Ouen,  pendant  l'espace  de  9  années  »,  etc. 
22  mai  1775.  —  Procès-verbal  d'adjudication  desdites 
communes.  21  juin  1775.  —  Requête  des  habitants  de 
Saint-Ouen  à  l'Intendant^  exposant  que  les  rues  de 
leur  village,  notamment  la  chaussée  Brunehaut.  sont 
en  si  mauvais  état,  qu'il  est  dangereux  d'y  passer  à 
cheval,  et  impossible  d'y  passer  à  voitures  chargées. 
Ils  demandent  à  bailler  à  ferme  quelques  journaux  de 
leurs  marais,  pour  subvenir  aux  réparations  desdites 
rues,  et  auparavant,  que  les  lieux  soient  visités  par 
un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  7  février  1783. — 
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Requête  des  syndic  et  habitants  de  Saint-Oueu  à 
l'Intendant,  offrant  de  fournir  en  nature  et  en  travaux, 
le  tiers  des  réparations  urgentes  de  leur  village.  1=' 
juin  1783.  —  Lettre  de  l'abbé  Thiron,  curé  de  Sainl- 
Ouen,  sur  ladite  affaire.  Saint-Ouen,  4  juin  1783.  — 
Mémoire  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  DouUens,  22  juillet  1783.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  le  Senne,  l'informant  qu'il  a  accordé  aux 
habitants  de  Saint-Ouen,  une  somme  de  2,000  1.  sur 
les  fonds  de  charité,  à  condition  qu'ils  contribueront 
pour  1,000  1.  auxdits  travaux.  26  juillet  1783.  — 
Lettre  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant,  appuyant  une 
délibération  des  habitants  de  Saint-Ouen,  par  laquelle 
ils  demandent  d'aliéner  pour  12  ans,  3  journaux  de 
leurs  communes,  pour  pourvoir  au  paiement  desdites 
1,000  1.  Doullens,  19  septembre  1783.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  autorise  l'adjudication  desdits 
trois  journaux  de  communes.  23  septembre  1783. — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Le  Senne,  lui  demandant 
des  éclaircissements  sur  une  requête  des  habitants 
de  Bettencourt-Saint-Ouen,  qui  réclament  contre  la 
précédente  ordonnance,  sous  prétexte  qu'ils  ont  des 
droits  sur  lesdits  trois  journaux.  5  octobre  1783. — 
Requête  des  habitants  de  Saint-Ouen  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'êire  autorisés  à  se  défendre  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  comte  Doria  et  les  habitants  de  Belten- 
courl,  de  deux  sentences  du  bailliage  d'Amiens. 
23  avril  1787.  —  Mémoire  de  M.  Santerre,  sur 
ladite  requête.  Rien  ne  s'oppose  à  accorder  l'autori- 
sation demandée.  Doullens,  4  juillet  1787.  —  Con- 
sultation des  avocats  du  comité,  émettant  l'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'accorder  ladite  autorisation.  17  juillet  1787, 
—  etc. 

C.  1071.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier  i,3  imprimées,  5  plans 
et  dessins.) 

leoi-l'SSl.  —  Saint-Quentin  (Aisne).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement  pour  les 
charges  et  dépenses  de  l'hôtel-de-ville  de  Saint- 
Quentin.  »  12  juin  1691  (impr.  13  p.  in-4°,  .Saint- 
Quentin.)  —  «  Recueil  des  règlements  concernant 
l'élection  de  MM.  les  maïeur  et  échevins  de  la  ville  de 
Saint-Quentin  »  (impr.  50  p.  in-4°,  Saint-Quentin 
1748.)  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  permet 
aux  ma'ieur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint-Quentin, 
de  percevoir  pendant  dix-huit  années,  les  octrois  énon- 
cés dans  ledit  arrêt.  »  31  décembre  1748  (impr.  affiche.) 
—  Mémoire  de  M.  Gobinet  de  "ViliechoUes  à  l'Inten- 
dant, sur  une   requête  du   curé  de  Saint-André   de 


Saint-Quentin,  qui  réclame  contre  la  démolition  de 
trois  petites  baraques.  L'intérêt  dudit  curé  est  fort 
minime,  en  comparaison  du  danger  d'incendie  qu'il  y 
a  pour  le  beffroi,  sous  lequel  elles  sont  placées.  Saint- 
Quentin,  3  mars  1760.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de 
Courteille,  contenant  mêmes  conclusions  que  la  pré- 
cédente. Amiens,  28  mars  1760.  —  Lettre  de  M.  de 
Courteille  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  a  mis  néant  sur  la  demande  du  curé  de 
Saint-André.  Paris,  29  avril  1760.  — Lettres  de  provi- 
sion des  deux  offices  de  jurés  crieurs  de  Saint-Quentin 
à  Louis  Le  Besgue.  Paris,  13  janvier  1762.  Copie  non 
datée.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  maire  de  Saint- 
Quentin,  lui  demandant  les  plans  géométriques  de 
l'extérieur  et  de  l'intérieur  de  la  salle  de  spectacle  de 
cette  ville.  Amiens,  2  août  1777.  —  «  Description  de 
la  salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Saint-Quentin.  » 
V.  1777.  —  Plans,  caupes  et  élévations  de  lailite  salle. 
V.  1777. — Compte  rendu  du  Te  Dev.m  célébré  à  la  col- 
légiale de  Saint-Quentin,  feu  de  joie,  illuminations, 
souper,  bal  masqué  et  autres  réjouissances  publiques 
à  Saint-Quentin,  pour  l'heureuse  délivrance  de  la 
Reine.  2  janvier  1779.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Laurent  de  Lionne  à  Paris,  lui  marquant  que  les 
habitants  du  petit  faubourg  d'Isle  à  Saint-Quentin  se 
plaignent  de  ce  que  la  compagnie  des  cendres  d'en- 
grais, connues  sous  le  nom  de  terres  vitrioliques  ou 
terres  houilles,  place  depuis  plusieurs  années,  près  de 
leurs  habitations,  un  tas  considérable  de  ces  cendres, 
d'où  émanent  des  vapeurs  sulfureuses,  ce  qui  leur 
occasionne  des  maladies  et  autres  incommodités.  11 
le  prie  de  prendre  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
cesser  ces  plaintes,  si  elles  sont  fondées.  Amiens,  3 
septembre  1781.  —  Mémoire  de  M.  Couppeau,  docteur 
en  médecine  à  Saint-Quentin,  établissant  que  le  voisi- 
nage desdites  cendres,  loin  d'être  nuisible  à  la  santé 
des  habitants  du  faubourg  d'Isle,  ne  peut  que  lui  être 
favorable.  Saint-Quentin,  10  septembre  1781. —  Id.  du 
docteur  von  Mittag-Midy,  médecin  des  hôpitaux,  pen- 
sionnaire de  la  ville  de  Saint-Quentin,  'portant  même 
conclusion.  Saint-Quentin,  10  septembre  1781.  —  Id. 
du  docteur  von  Mittag-Midy  fils.  Saint-Quentin,  10 
septembre  1781.  —  Mémoire  de  M.  Debry  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire  11  propose  un  lempérammeni, 
qui  consiste  à  réduire  le  tas  de  cendres  de  moitié. 
Saint-Quenlin,  29  septembre  1781.  —  Requête  des 
compagnies  de  Beaurain  et  de  Petit  réunies,  pour  le 
commerce  de  terres  houilles  ou  cendres  d'engrais  à 
l'Intendant,  en  réponse  à  la  réclamation  des  habitants 
du  petit  faubourg  d'Isle.  v.  1781,  —  etc. 
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C.  1072.  (Liasse.)  —  G  pièces  papier. 

■  923-1787.  —  Saint-Riquier.  —  «  État  des 
revenus  patrimoniaux  du  bourg  de  Saint-Riquier  et 
des  octrois  qui  se  perçoivent  à  son  profit,  ensemble  des 
charges,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  »  25  mars 
1723.  —  Délibération  des  maire  etéchevins  de  Saint- 
Riquier,  pour  aviser  aux  moyens  de  trouver  une 
somme  de  972  1.  de  gages  annuels  «  attribués  aux 
officiers  municipaux,  tant  maire  qu'autres,  de  cette 
dite  ville,  rétablis  par  édit  du  mois  d'août  1722. 
L'affaire  mise  en  délibération,  nous,  maire,  échevins 
et  communauté  susdits,  avons  déclaré  et  déclarons 
que  le  lieu  de  Saint-Riquier  est  hors  d'état  de  pouvoir 
subvenir  au  paiement  de  ladite  somme  annuelle,  et 
que  ledit  lieu  étant  sans  trafic  et  marchés,  assujetti  à 
une  grosse  taille  et  autres  impositions  des  autres  vil- 
lages, qui  est  proprement  réduit  comme  simple  vil- 
lage, et  à  l'instar  des  impôts  des  villes,  elle  ne  peut 
trouver  aucun  moyen  de  pouvoir  établir  aucuns  droits, 
octrois^  ni  impôts;  laquelle  communauté  se  trouve 
dans  l'état  présent,  dans  une  nécessité  réduite  à  la 
misère,  et  notamment  par  l'incendie  arrivé  depuis  trois 
ans,  ajoutant  que  le  revenu  de  la  ville  n'étant  que 
de  320  à  30  livres,  et  que  les  charges  d'icelle  ville  se 
trouvant  monter  à  340  et  tant  de  livres,  suivant  l'état 
envoyé,  il  est  impossible  de  pouvoir  trouver  des  fonds, 
ni  des  droits  à  établir  pour  payer  les  droits  et  gages 
attribués  aux  officiers  municipaux.  »  12  avril  1723- 
—  Etat  des  revenus  et  charges  du  bourg  de  Saint- 
Riquier.  20  juin  1746.  —  Délibération  des  officiers 
municipaux  de  Saint-Riquier,  arrêtant,  sur  la  lettre 
du  secrétaire-greffier  de  la  commission  intermédiaire 
du  département  de  Doullens,  de  prévenir  les  receveurs 
anciens  et  en  charge  de  rendre  leurs  comptes  dans  le 
délai  fixé  par  la  délibération  de  l'assemblée  provin- 
ciale de  Picardie,  etc.  2,  20  décembre  1787.  —  «  État 
de  recette  et  dépense  annuelle  de  la  ville  de  Saint- 
Riquier.  »  2  décembre  1787,  —  etc. 

C.  1073.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (2  plans). 

17â3-19S7.  —  Saint-Romain.  —  Mémoire  de 
M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  une  requête  des  habi- 
tants de  La  Haye,  qui  demandent  à  transiger,  pour 
arrêter  un  procès  qu'ils  ont  contre  ceux  de  Saint- 
Romain,  relativement  aux  pâturages.  Amiens,  13  fé- 
vrier 1787.  —  Consultation  des  avocats  du  comité,  sur 
ladite  affaire.  Amiens,  16  février  1786.  —  .Saint- 
Sauflieu.  —  Plan  de  l'église  de  Saint-Sauflieu.  20 
mars    1753.    —    Coupe    transversale  de    l'église    de 


Saint-Saufiieu.  v.  1753.  —  Lettre  de  l'abbé  Degove, 
curé  de  Saint-Sauflieu,  à  M.  Ducastel,  à  l'effet  d'obte- 
nir des  secours  dans  un  incendie  qui  a  déjà  dévoré  les 
maisons  de  40  habitants,  et  qui  menace  de  s'étendre 
encore.  Saint-Sauflieu,  29  février  1776,  quatre  heures 
du  matin.  —  Lettre  de  M  Ducastel  à  l'Intendant,  lui 
rendant  compte  que,  au  reçu  de  la  lettre  du  curé  de 
Saint-Sauflieu,  il  a  fait  porter  des  ordres  aux  syndics 
d'Oresmeaux,  Rumigny  et  Grattepanche,  d'avoir  à 
envoyer  des  secours  pour  ledit  incendie.  S'il  n'était 
indisposé,  il  s'y  serait  transporté  lui-même,  connais- 
sant «  la  lenteur  et  la  nonchalence  et  même  la  mala- 
dresse qu'emploient  les  gens  commandés  dans  de  sem- 
blables occasions.  »  Il  ajoute  en  post-scriptum,  qu'un 
des  deux  gros  coups  de  tonnerre  qui  se  sont  fuit  enten- 
dre la  veille  à  quatre  heures  du  soir,  a  incendié  une 
grange  à  Dreuil-Ies-Amiens.  29  février  1776.  —  Note 
à  M.  de  Vergennes,  sur  un  incendie  survenu  à  Saint- 
Sauflieu,  le  3  avril  (l'année  manque),  et  qui  a  consumé 
250  maisons  sur  400,  la  perle  évaluée  à  800,000 1. 
XVIir  s.,  -  etc. 

C.  1071.  (Liasse.)  —  -10  pièces  papier  (3  plans). 

1769-1790.  —  Saint-Sauveur.  —  Plan  et  coupe 
transversale  de  l'église  de  Saint-Sauveur.  16  juillet 
1771.  —  Coupe  du  clocher  de  ladite  église.  16  juillet 
1771. —  Adjudications  de  communes  à  tourber,  à  la 
paroisse  de  Samt-Sauveur.  19  juillet  1777.  —  Note  au 
sujet  d'une  délibération  des  habitants  de  Saint-Sau- 
veur, à  l'effet  d'aliéner  une  portion  de  leurs  com- 
munes, pour  venir  au  secours  de  trois  particuliers 
dudit  lieu,  incendiés  le  9  novembre  1779.  —  «  État 
des  pertes  faites  par  les  ci-après  nommés,  dans  l'incen- 
die arrivé  au  village  de  Saint-Sauveur,  le  9  novembre 
1779  »,  etc.  20  novembre  1779.  —  Requête  des  incen- 
diés de  Saint-Sauveur  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'auto- 
riser les  habitants  dudit  lieu  à  aliéner  une  partie  de 
leurs  communes  en  leur  faveur,  et  d'être  déchargés 
d'impositions.  29  novembre  1779.  —  Délibération  des 
habitants  de  Saint-Sauveur,  arrêtant  d'aliéner  une 
porlion  de  leurs  communes,  pour  secourir  lesdits 
incendiés.  16  janvier  1780.  —  Consentement  de 
M.  Demons-Demeigneux,  seigneur  de  Saint-Sauveur,  à 
ladite  aliénation.  Amiens, 5  mars  1780. — Procès-verbal 
d'emparquement  du  tourbage  de  la  portion  de  com- 
mune à  aliéner.  10  mai  1780.  —  Plan  dudit  tourbage. 
V.  1780.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur 
ladite  afi"uire.  Amiens,  18  juin  1780.  —  Procès-verbal 
d'évaluation  des  sommes  à  assigner  auxdits  incendiés. 
16  juillet  1780.  —  Mémoiie  de  M.  Ducastel  à  l'Inten- 
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dant,  lui  rendanl  compte  de  ladite  aSaire.  Amiens,  20 
juillet  1780.  —  Délibération  des  syndic  et  principaux 
habitants  de  Saint-Sauveur,  à  l'efifet  de  tourber  dans 
leurs  communes  pour  leur   chauffage.  10  mars  1782. 

—  Id.  9  mars  1783.  —  Id.  U  mars  1784.  —  Id.  11 
mars  1787.  —  •<  Rôle  et  dénombrement  de  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  qui  doivent 
participer  au  tourbagedu  marais  »,  etc.  10  mars  1782. 

—  Id.  9  mars  1783.  —  Requête  des  habitants  de 
Saint-Sauveur  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'autoriser  ledit 
tourbage.  11  mars  1782.  —  Id.  10  mars  1783.  —  Id. 
17  mars  1784.  —  Id.  19  mars  1787.  —  Id.  26  avril 
1790.  —  Procès-verbal  d'emparquement  dudit  tour- 
bage. 21  mai  1782.  —  Id.  8  avril  1783.  —  Id.  22' avril 
1784.  —  Id.  21  avril  1785.  —  Id.  28  avril  1787.  —  Id. 
26  avril  1788.  —  Id.  8  mai  1790.  —  Procès-verbal  de 
récolement  dudit  tourbage,  22  août  1782.  —  Id.  19 
août  1783.  —  Id.  .5  août  1784.  —  Id.  26  août  1785.  — 
Id.  Ujuillet  1787.  —  Id.  9juillet  1788,  —  etc. 


C.  Iu75.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1679-1763.  —  Saint-Valery-sur-Somme.  — 
Lettres  patentes  de  Henri  III,  roi  de  France,  qui  éta- 
blissent à  Saint-Valery,  deux  foires  par  an,  et  un 
marché  par  mois.  Juin  1579.  Copie  collationnée  du  19 
décembre  1761.  —  Lettre  de  ^I.  Trudaine  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  des 
maire  et  échevins  de  Saint-Valery,  à  l'effet  d'établir 
eu  cette  ville  une  foire  franche  tous  les  mercredis  non 
occupés  par  les  marchés  francs  de  Gamaches,  Eu, 
Blaugy  et  Abbeville.  Paris,  21  janvier  1761.  —  Mé- 
moire au  sujet  de  ladite  affaire,  v.  1761.  —  Mémoire 
de  M.  Bouteiller,  établissant  que  ladite  foire  porterait 
préjudice  aux  marchés  francs  de  la  ville  d'Abbeville. 
Abbeville,  7  novembre  1761.  —  Lettre  de  M.  Tru- 
daine à  l'Intendant,  lui  mandant  que  M.  de  Fleury 
s'est  opposé  à  cet  établissement.  Il  lui  demande  si  les 
raisons  de  cette  opposition  sont  fondées.  Paris,  16  dé- 
cembre 1761.  —  Lettre  autographe  du  duc  de  Fleury 
à  l'Intendant,  le  priant  d'être  favorable  à  son  opposi- 
tion, ladite  foire  portant  préjudice  au  marché  franc 
d'Abbeville,  dont  les  droits  lui  ont  été  aliénés  par  le 
Roi.  Paris,  29  décembre  1761.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
pont, sur  ladite  affaire.  Il  croit  l'établissement  de 
ladite  foire  avantageux  pour  Saint-Valery  et  les  loca- 
lités voisines.  Saint-Valery,  29  décembre  1761.  — 
Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine,  sur  ladite 
affaire.  L'établissement  de  nouvelles  foires  ne  peut 
être  que  très  avantageux  pour  développer  le  commerce. 
Quant  au  préjudice  qui  doit  en  résulter  pour  la  ville 


d'Abbeville,  il  est  trop  minime  pour  entrer  en  ligne 
de  compte.  Les  moyens  du  duc  de  Fleury  ne  doivent 
pas  exiger  non  plus  une  longue  discussion,  parce  qu'ils 
sont  les  mêmes  que  ceux  d'Abbeville.  Paris,  18  février 
1762,  —  etc. 

c.  1076.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 


1793. 170S.  —  Saint- Valéry -SUR -Somme.  — 
"Table  des  revenus  patrimoniaux  de  la  ville  de  Saint- 
Valery  et  des  octrois  qui  se  perçoivent  à  son  proQt, 
ensemble  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires.  » 
10  mars  1723.  —  Délibération  des  maire  et  échevins 
de  Saint-Valery,  constatant  que  les  revenus  de  la 
ville  sont  insuffisants  pour  payer  les  1,830  1.  de  gages 
des  officiers  municipaux  créés  par  édit  d'août  1722,  et 
établissant  que,  pour  trouver  ladite  somme,  il  con- 
viendrait de  lever  sur  chaque  vaisseau  arrivant  à  Saint- 
Valery, un  droit  de  3  deniers  pour  livre  sur  le  fret.  14  avril 
1723. — État  des  revenus  et  charges  delà  ville  de  Saint- 
Valery.  25  juin  1746.. —  <<  État  des  revenus  patrimo- 
niaux et  octrois  de  la  ville  de  Saint-Valery-sur-Somme, 
et  de  leur  emploi,  envoyé  par  les  maire  et  échevins 
de  ladite  ville  à  Mgr.  l'intendant  de  Picardie,  suivant 
ses  ordres  du  23  du  présent  mois  de  septembre.  » 
30  septembre  1759.  —  Lettre  des  maire  et  échevins  de 
Saint-Valery  à  l'Intendant,  lui  envoyant  le  précédent 
état,  et  lui  demandant  que  le  logement  de  la  maré- 
chaussée, pour  lequel  la  ville  paie  165  1.  par  an,  soit 
réparti  sur  toutes  les  localités  de  la  subdélégation. 
Saint-Valery,  1"  octobre  1759.  —  a  Extrait  du  registre 
aux  délibérations  de  la  mairie  de  la  ville  de  Saint- 
Valery-sur-Somme  » ,  arrêtant  de  se  pourvoir  au 
Conseil, en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  du 
8  avril  précédent,  confirmatif  de  la  sentence  de  l'élec- 
tion d'Amiens  du  14  mars  1765,  relativement  au  droit 
d'octroi  sur  les  grains.  12  mars  1768,  —  etc. 

C.  1077.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  plan). 

t7&e-17!^5.  —  Saint-Valery-sur-Sommb.  — 
«  Plan  et  profil  du  four  de  munition  de  Saint-Valery, 
construit  en  1756.  »  —  Arrêt  du  conseil  d'État  concer- 
nant les  droits  de  mer  de  Saint-Valery,  d'après  lequel 
les  sieurs  Rouault  de  Gamaches,  seigneurs  de  Saint- 
Valery,  pouvaient  prendre  deux  des  plus  gros  poissons 
sur  chaque  bateau  revenant  de  la  pêche,  au  port  dudit 
Saint-Valery.  27  avril  1756.  — Autre  arrêt  du  conseil 
d'Étal  sur  ledit  droit.  8  août  1764.  —  Id.  Versailles, 
10  avril  1772.  —  Requête  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Valery  à  l'IBtendant,  à  l'effet  d'obliger  le  comte 
d'Artois,  en  tant  que  seigneur  de  Saint-Valery,  à  faire 
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ù  ses  frais  une  réparation  urgente  au  quai  du  port 
dudil  Saint-Valery.  5  novembre  1782.  —  Mémoire 
de  M.  Dubrun  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Saint- 
Valery,  6  novembre  1782.  —  Requête  à  l'Intendant, 
par  le  sieur  Colignon,  écuyer,  propriétaire  des  dépôts 
de  sels  de  Saint-Valery,  à  l'etfet  d'ordonner  la  répara- 
tion et  l'entretien  des  quais  vis-à-vis  lesdits  dépôts. 
Amiens,  10  octobre  1784.  —  Observations  des  officiers 
municipaux  de  Saint-Valery  sur  ladite  requête. 
Saint- Valéry,  28  octobre  1784.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
brun, subdélégué  de  Saint-Valery,  sur  ladite  affaire. 
3  novembre  1784.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Du- 
brun, lui  mandant  que  l'affaire  lui  paraît  assez  im- 
portante pour  en  référer  au  ministre  de  la  marine. 
7  novembre  1784.  —  Mémoire  de  l'Intendant  au  maré- 
chal de  Castries,  sur  ladite  affaire.  20  avril  1785.  — 
Lettre  du  sieur  Collignon  ù  l'Intendant,  le  remerciant 
de  l'appui  qu'il  lui  a  donné  dans  ladite  affaire.  Paris, 
30  mai  1733.  — Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dubrun,  le 
priant  d'informer  le  sieur  Collignon  que  le  ministre 
avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'avoir  égard  à  ses 
représentations.  l"juin  1785,  —  etc. 

C.  1078.  'Liasse.)  —  4  pièces  papier. 

fiîïO-lîîe.  —  Saint-Valery-sur -Somme.  — 
«  Compte  que  rend  par-devant  vous,  MM.  les  bailli, 
maire,  échevius,  conseillers,  de  ville  et  notables  de  la 
ville  de  Saint-Valery-sur-Somme,  pour  l'année  1770, 
Joseph  Fleury,  receveur  en  ladite  ville,  au  désir  de 
l'art.  32  de  l'édit  du  moisd'août  1764,  tant  de  la  re- 
cette et  dépense  par  lui  faite  pendant  ladite  année 
1770.  »  —  «  Compte  que  rend  Antoine-Philippe  Boul- 
lenger,  interprète  des  Anglais,  receveur  de  la  ville  de 
Saint-Valery-sur-Somme,  à  MM.  les  maire  etéchevins 
de  ladite  ville,  de  la  gestion  et  administration  qu'il  a 
faites  pendant  l'année  1772...  des  revenus  et  droits 
appartenante  ladite  ville,  et  des  paiements  faits  par 
ledit  rendant  »,  etc.  15  juin  1776.  —  Id.  pour  l'année 
1773.  28  juin  1776.  —  Id.  pour  l'année  1774.  28  sep- 
tembre 1776. 

C.  1079.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

1Ï71.  —  Saint-Valery-sur-Somme.  —  "  État 
des  dettes  de  la  ville  de  Saint-Valery-sur-Somme.  » 
Saint-Valery,  27  juin.  —  Requête  de  plusieurs  habi- 
tants de  Saint-Valery  à  l'Intendant,  se  plaignant  de 
plusieurs  abus  dans  l'administration  de  la  ville.  12 
août.  —  «  Mémoire  pour  servir  de  réponse  aux  ordres 
de  Mgr.  l'Intendant, du  19  juillet  1771, concernant  diffé- 
rents objets  qui  regardent  la  ville  de  Saint-Valery-sur- 
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Somme  »,  par  M.  Blondin,  subdélégué.  Saint-Valery, 
8  septembre,  —  etc. 

C.  1080.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

fJïe.  —  Saint-Valbry-sur-Somme.  —  Requête 
des  laboureurs  des  villages  circonvoisins  de  Saint- 
Valery  aux  maire,  échevins  et  conseillers  de  ladite 
ville,  à  l'effet  de  faire  changer  le  marché  de  place,  le 
marché  actuel  étant  exposé  aux  vents  de  la  mer  et 
aux  intempéries.  10  mai.  —  Sentence  de  l'échevinage 
de  Saint-Valery,  qui  condamne  deux  particuliers  de 
ladite  ville  à  élever  un  mur  de  10  pieds.  10  août.  — 
Requête  de  plusieurs  habitants  de  Saint-Valery  à 
l'Intendant,  à  l'effet  de  maintenir  ledit  marché  dans 
la  nouvelle  place  à  lui  assignée  par  les  maire  et 
échevins,  malgré  les  réclamations  du  nommé  Poulet, 
aubergiste.  10  août.  —  Requête  des  fermiers  et  la- 
boureurs des  environs  de  Saint-Valery  aux  maire  et 
échevins  de  ladite  ville,  à  l'effet  de  remettre  ledit 
marché  à  son  ancienne  place.  16  août.  —  '<  Copie  de 
l'ordonnance  rendue  le  17  août  1776  par  les  maire  et 
échevins  de  Saint-Valery,  portant  rétablissement  du 
marché  au  blé  dans  la  Grande  place.  »  —  Requête 
des  bourgeois  et  habitants  de  la  Grande  place  de 
Saint-Valery  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'autoriser  ladite 
ordonnance.  19  août.  —  Requête  de  Simon-François 
Retel,  maître  peintre,  et  Thérèse,  Delattre  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  d'être  autorisés  à  remplacer  par  un 
paillis  de  bois  le  mur  qu'ils  ont  été  condamnés  à 
construire  pour  abriter  le  marché  de  Saint-Valery. 
26  août.  —  Requête  de  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Valery  à  l'Intendant,  au  sujet  dudit  marclié.  27  août. 
—  Réponse  des  maire,  échevins  et  officiers  municipaux 
de  Saint-Valery  auxdites  requêtes.  28  août.  —  Mé- 
moire de  M.  Dubrun,  subdélégué,  sur  ladite  affaire. 
14  septembre,  —  etc. 

C.  1081.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

l'ï'?0-t'799.  —  Saint-Valery-sur-Somme.  — 
«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  ville  de 
Saint-Valery-sur-Somme  »,  en  réponse  à  une  lettre  de 
M.  Ducastel,  relativement  aux  prétentions  du  comte 
Rouault,  marquis  de  Gamaches,  seigneur  de  Saint- 
Valery,  sur  les  offices  municipaux  de  ladite  ville. 
3  juillet  1776.  —  «  Réponses  à  la  délibération  des 
officiers  municipaux  de  Saint-Valery,  du  3  juillet 
1776  »,  par  Nicolas-Aloph-Félicité  Rouault,  comte 
de  Rouault,  marquis  de  Gamaches,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi,  etc.  v.  1776.  —  «  Mémoire 
pour  M.  le  comte  de  Rouault,  seigneur  de  la  ville  de 
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Saint-Valery-sur-Somme,  gouverneur  en  survivance 
de  la  même  ville,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi.  »  V.  177G.  —  Lettre  des  maire  et  échevins  de 
Saint-Valery  à  l'Intendant,  au  sujet  de  ladile  affaire. 
Saint  Valéry,  l.j  novembre  1111.  —  «  Mémoire  des 
principaux  liabitanls  de  Saint-Valery,  contenant  l'ex- 
trait de  quelques-uns  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'assemblée  générale  de  ladite  ville  tenue  en  l'iiôtel 
commun  le  3  juillet  1776,  à  faire  les  observations 
portées  dans  l'acte  du  même  jour,  relativement  aux 
inconvénients  résultant  de  la  nomination  des  ofSciers 
municipaux  par  le  seigneur  liaut-justicier  de  ladite 
ville,  demandés  par  M.  Ducaslel,  subdélégué  de  iMgr. 
l'Intendant,  suivant  sa  lettre  du  20  mai  de  la  même 
année.  »  15  novembre  1777.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  de  Sainte-Foy,  surintendant  de  la  maison  et 
finances  du  comte  d'Artois,  lui  mandant  que  »  l'ancien 
corps  municipal  d'Oisemont,  qui  exerçait  ses  fonctions 
en  conséquence  d'une  ordonnance  du  Roi.  qui  avait 
réglé  sa  composition,  ne  remplit  plus  aucunes  fonc- 
tions, depuis  que  Sa  Majesté  a  donné  le  comté  de 
Ponthieu  en  apanage  à  Mgr.  lecomte  d'Artois. Le  service 
civil  de  ce  lieu  en  souffre  au  point  que  tout  y  est  tombé 
dans  une  espèce  d'anarchie.  Il  eu  est  de  même  à  Saint- 
Valery,  aussi  dans  l'apanage  du  prince.  Le  corps  de 
ville,  mal  composé,  au  lieu  de  s'occuper  sérieusement 
du  bien  du  service,  s'est  divisé  en  deux  partis,  qui  se 
chicanent  mutuellement  dans  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent,  ou  qu'ils  font  naître.  M.  le  comte  de 
Rouault  a  des  prétentions  sur  la  nomination  aux 
places  municipales.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  fondées  ;  mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
MM.  de  l'administration  de  Mgr.  le  comte  d'Artois 
veuillent  bien  s'occuper  des  moyens  de  composer  un 
nouveau  corps  municipal,  tant  à  Saint-Valery  qu'à 
Oisemont,  en  faisant  prélimiuairement  juger,  pour 
Saint-Valery,  la  contestation  relative  à  la  prétention 
de  M.  le  comte  de  Rouault.  »  22  mars  1779.  —  Lettres 
de  M.  de  Sainte-Foy,  à  l'Intendant,  lui  assurant  qu'il 
fera  tout  son  possible  pour  établir  le  bon  ordre- en 
cette  partie.  27  mars,   13  septembre  1779,  — etc. 

C.  1082.  (Liasse.)  —  2~  pièces  papier. 

ITÎS-Iîî».  —  Saint-Valerysur-Somsie.  — 
Lettre  de  .M.  Massel  aux  officiers  municipaux  de  Saint- 
Valery,  se  relusant  à  obtempérer  à  un  ordre  à  lui 
envoyé  par  M.  Fleury,  d'avoir  à  faire  monter  la  garde 
à  la  première  escouade  de  sa  compagnie,  si  ledit 
M.  Fleury  lui  a  envoyé  cet  ordre  en  qualité  de 
l'' capitaine  des  compagnies  delà  ville,  ne  considérant 


celui-ci  que  comme  son  égal,  et  ne  reconnaissant  pour 
son  supérieur  «  que  M.  Bruslé,  premier  capitaine  des 
compagnies  de  la  Ferté,  qui  n'ont  jamais  été  mêlées 
avec  celles  de  la  ville.  »  Saint-Valery,  9  octobre  1778. 
—  Lettre  de  M.  Masset  à  M.  Fleury,  lui  faisant  part 
de  son  refus.  Saint-Valery,  9  octobre  1778.  —  Procès- 
verbal  des  maire,  échevins  et  officiers  municipaux  de 
Saint-Valery,  constatant  que  «  s'est  présenté  en  l'hôtel 
commun  de  cette  ville  M.  Jean-Baptiste  Fleury,  lieu- 
tenant de  maire  de  celte  ville,  colonel  et  premier  ca- 
pitaine des  compagnies  bourgeoises  de  cette  ville, 
lequel  nous  a  dit,  qu'ayant  été  par  nous  nommé  et 
choisi  par  acte  du  15  août  dernier,  à  l'effet  de  veiller  et 
donner  les  ordres  convenables  pour  que  notre  ordon- 
nance du  6  août  dernier,  contenant  règlement  du 
service  que  les  compagnies  bourgeoises  de  cette  ville 
doivent  faire  cliaque  jour  pour  la  défense  de  cette 
ville  contre  les  corsaires  ennemis,  qui  pourraient  dé- 
barquer des  hommes  à  terre,  pour  faire  des  coups  de 
main,  et  aussi  pour  veiller  et  reconnaître  tous  les 
navires,  barques  et  bateaux  qui  arrivent  en  ce  port.... 
que,  depuis  le  6  août  dernier  jusqu'au  2  de  ce  mois, 
toutes  les  compagnies  ont  régulièrement  monté  cha- 
cune leur  tour;  mais  que  le  2  de  ce  mois,  ayant  été 
obligé  de  s'absenter  de  cette   ville,   pour   affaire,    il  a 

remis   avant  son  départ un    billet   pour  le  sieur 

Rivery,  capitaine  de  la  7«  compagnie  bourgeoise  de  la 
Ferté  de  celte  ville,  qui  le  prévenait  que  son  tour  re- 
commençait ledit  jour,   2  de  ce   mois Qu'étant  de 

retour  en  celle  ville  le  jour  d'hier,  il  a  été  surpris 
d'apprendre  que  ledit  sieur  Rivery  n'avait  point 
monté,  ni  fait  monter  aucun  de  ses  soldats  au- corps  de 
garde,  qu'André  Desgardin,  sergent  de  la  compagnie 
du  sieur  Larchez,....  s'est  transporté  chez  ledit  sieur 
Rivery,  sur  les  7   heures  du  soir,  pour  lui  demander 

pourquoi   il    ne  paraissait  point  avec  ses  soldats 

ledit  sieur  Rivery  lui  dit  qu'il  ne  monterait  pas,  et 
que  le  billet  du  sieur  Fleury  était  bon  à  torcher  son 
derrière.  Que,  pour  ne  point  laisser  cette  ville  sans 
garde  cette  nuit,  il  fit  avertir  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie qui  suit  celle  dudit  sieur  Rivery,  de  monter 
et  faire  la  garde  cette  nuit,  ce  qui  a  été  exécuté.  » 
Refus  par  le  sieur  Rivery  de  se  rendre  à  l'assemblée 
pour  expliquer  sa  conduite,  avec  réitération  de  ses 
propos  inconvenants,  a  Sur  ce  ouïs  M°  Anquier-Du- 
peuple,  procureur  du  Roi  de  cette  ville,  lequel  nous 
a  requis  défaut  contre  ledit  sieur  Rivery  non  com- 
parant, quoique  duemeut  prévenu et  a  représenté 

que,  pour  le  profit,  il  serait  dans  le  cas  de  conclure  à  ce 
que  ledit  sieur  Rivery  soit  condamné  à  l'amende,  pour 
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avoir  refusé  de  mouler,  mais  qu'il  est  bien  désagréable 
d'y  conclure,  attendu  que  ledit  sieur  Rivery  fait 
membre  du  ce  siège,  en  qualité  d'assesseur;  que  c'est 
la  plus  petite  peine  qu'il  pourrait  subir,  étant  celle 
que  l'on  imposait  anciennement  aux  capitaines  et 
officiers  qui  refusaient  de  monter,  qu'on  voit  par  les 
anciens  titres  concernant  lesdites  compagnies  bour- 
geoises, que  le  sieur  Guillaume  Bruslé,  capitaine,  et 
d'autres  officiers,  ont  été  condamnés  à  vingt  livres  et  à 
dix  livres  d'amende,  et  à  ce  par  corps,  pour  n'avoir  pas 

monté qu'en  l'année  1745  ayant  été  fait  un  règlement 

par  les  officiers  municipaux  de  ce  temps,  conforme  à 

celui  ci-dessus  daté Nous,  vu  le  refus  fait   par 

ledit  sieur  Rivery  de  monter  la  garde  avec  sa  com- 
pagnie, le  2  de  ce  mois, approuvons  les  ordres  que 

mondit  sieur  Fleury   a  donnés   le  jour  d'hier   à   son 

arrivée et  nous  avons    donné  défaut  contre   ledit 

sieur  Rivery  non  comparant  ;  et  quant  à  la  peine  qu'il 
a  encourue,  avons  sursis  à  y  faire  droit,  afin  d'en 
informer  nos  supérieurs,  et  de  recevoir  leurs  ordres.  » 
5  novembre  1778.  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  Saint-Valery  à  l'Intendant,  lui  envoyant  copie  dudit 
procès-verbal,  et  l'informant  qu'ils  en  ont  référé  au 
ministre,  «  parce  que,  suivant  la  lettre  que  vous  avez 
adressée  à  M.  Lefebvre,  maire,  le  22  juillet  dernier, 
vous  avez  marqué  que  la  formation  des  compagnies 
bourgeoises  et  de  la  jeunesse  de  villes  de  votre  géné- 
ralité ne  concernent  point  votre  administration.  » 
Saint-Valcry,  6  novembre  1778.  —  Lettre  du  sieur 
Rivery  à  M.  Delegorgue,  subdélégué  à  Abbeville.pour 
se  justifier,  et  le  prier  de  parler  en  sa  faveur  à  l'In- 
tendant. Il  se  plaint  de  n'avoir  pas  eu  communication 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui,  et  demande  une 
information  juridique.  Saint-Valery,  6  novembre  1778. 
—  Lettre  de  M.  Delegorgue  à  M.  Maugendre,  lui  en- 
voyant la  lettre  précédente,  et  ajoutant  au  sujet  du 
sieur  de  Rivery  :  ••  Je  le  connais  pour  un  fort  galant 
homme,  et  je  serais  bien  surpris  qu'iLeut  des  torts 
de  malhonnêteté  et  grossièreté.  »  Abbeville,  7  no- 
vembre 1778.  —  Lettre  du  prince  de  Monlbarey  à  l'In- 
tendant, le  priant  d'informer  sur  ladite  affaire,  et  d'in- 
fliger au  sieur  Rivery,  s'il  est  reconnu  coupable,  telle 
punition  qu'il  lui  paraîtra  mériter.  Versailles,  21  no- 
vembre 1778.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Valery  à  l'Intendant,  le  priant  de  leur  faire 
connaître  la  réponse  du  sieur  Rivery.  Saint-Vulery, 
13 décembre  1778.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dele- 
gorgue, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  ladite 
affaire.  Il  ne  consulte  pas  M  Dubrun,  parce  qu'il  est 
parent  ou  ami  des  intéressés.  En  marge,  et  au  crayon: 


—  SAINT-YALERY-SUR-SOMME.  95 

"  Lettre  ailressé  par  erreur  à  M.  Dubrun.  »  26  dé- 
cembre 1778.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant, 
lui  renvoyant  la  lettre  précédente  et  les  pièces  qui 
l'accompagnaient,  et  ajoutant  :  «  Je  n'ai  point  à  me 
plaindre,  Monseigneur,  que  vous  ayez  chargé  un  autre 
subdélégué  de  vérifier  le  contenu  de  la  lettre  et  du 
procès-verbal,  vous  ne  l'avez  fait  que  pour  rendre 
justice;  on  vous  a  fait  entendre,  qu'étant  ou  parent  ou 
ami  des  personnes  intéressées,  je  pourrais  apparament, 
en  faveur  de  la  parenté  ou  de  l'amitié,  m'écarler  d'une 
exactitude  qui  me  rendrait  cependant  indigne  d'occu- 
per une  place  quelconque.  C'est  donc  de  ceux  qui 
ont  essayé  de  vous  donner  des  soupçons  sur  mon 
compte  dont  je  me  plains,  en  attendant  que  je  puisse 
les  connaître,  et  les  faire  rougir  d'avoir  essayé  à  jeter 
du  louche  sur  la  conduite  d'un  honnête  homme,  dont 
la  réputation  est  faite.  »  Après  avoir  exposé  les  raisons 
qui  pourraient  l'engager  à  favoriser  le  sieur  Rivery, 
il  ajoute  :  «  Voici  à  présent  ce  qui  a  donné  lieu  aux 
sollicitations  :  M.  de  Rivery,  inquiet  de  la  sensation 
que  son  refus  et  sa  réponse  avaient  faites,  était  venu 
me  voir  ;  nous  avions  eu  une  conversation  longue,  je 
lui  avais  dit  entre  autres  choses,  qu'en  supposant  que 
l'avertissement  n'eut  pas  été  conçu  dans  des  termes 
qui  lui  eussent  convenu,  que  le  billet  ne  lui  eut  pas 
été  remis  à  lui-même,  qu'on  en  eut  chargé  une  per- 
sonne qui  n'aurait  pas  de  titre, il  pouvait  s'en  plaindre, 
mais  qu'il  aurait  toujours  dû  faire  monter  ses  soldats, 
et  ne  pas  exposer  les  habitants  à  un  logement  de 
troupes,  par  la  connaissance  qu'aurait  pu  avoir  M.  le 
duc  de  Croy  que,  pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  il 
n'y  aurait  point  eu  de  garde  ;  qu'il  avait  eu  d'autant 
plus  de  tort,  qu'il  était  présent  quand  M.  le  duc  de 
Croy  nous  avait  dit  que  c'était  sur  l'assurance  que 
nous  lui  donnions  que  la  garde  serait  exactement  faite,  • 
qu'il  ne  ferait  point  passer  de  troupes  à  Saint-Valery. 
M.  de  Rivery  me  parla  ensuite  de  la  réponse  que  le 
nommé  Desgardin  avait  rapportée  aux  officiers  muni- 
cipaux qu'il  avait  faite,  et  me  dit  qu'il  devait  être  plus 
croyable  que  cet  homme.  Je  lui  répondis  que,  dans 
une  affaire  où  lui  et  cet  homme  seraient  sans  intérêt, 
cela  ne  ferait  pas  de  doute,  mais  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, je  craignais  qu'on  n'ajoutât  d'autant  plus  foi  à 
la  déclaration  de  Desgardin, que  lui,  M.  de  Rivery.  lui 
avait  donné  beaucoup  de  poids  en  ne  faisant  pas  mon- 
ter, ni  ce  jour,  ni  le  lendemain.  J'ajoutai,  qu'étant 
membre  du  corps  de  ville,  il  devait  non-seulement 
faire  monter  exactement  ses  soldats,  mais  veiller  à 
ce  que  ce  service  fût  exactement  fait  par  les  autres. 
C'est  cette  conversation,  Monseigneur,  qui  a  engagé  à 
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demander  le  renvoi  à  un  autre  subdélégué,  et  on  s'est 
peu  soucié  de  compromettre  un  honnête  homme.  C'est 
ainsi  que.  dans  une  petite  ville  où  il  règne  deux  partis, 
les  personnes  les  plus  exactes,  les  personnes  exactes, 
ont  d'autant  plus  de  désagréments  à  essuyer,  qu'elles 
se  trouvent  souvent  dans  le  cas  de  les  mécontenter 
tous  deux.  "  Saint-Valery,  2  janvier  1779.— Lettre  des 
officiers  municipaux  de  Saint-Valery  à  l'Intendant,  se 
plaignant  de  ce  que  le  sieur  Rivery  n'a  pas  encore  reçu 
la  punition  qu'il  mérite.  <•  Comme  voilà  deux  mois  de 
passés  depuis  ce  refus,  sans  que  le  sieur  Rivery  ait  eu 
la  punition  qu'il  mérite,  et  qu'il  ne  fait  pas  de  service 
depuis  ce  temps,  ni  aucun  de  sa  compagnie,  tous  les 
autres  capitaines,  officiers  et  soldats  se  plaignent  de 
ce  qu'on  les  oblige  à  ce  service,  tandis  que  le  sieur 
Rivery  reste  tranquillement  chez  lui,  et  nous  craignons 
que  quelques-uns  d'eux  refusent  de  monter,  et  laissent 
encore  cette  ville  sans  garde,  ainsi  que  l'a  fait  le  sieur 
Rivery  ;  ce  qui  pourrait  devenir  très  préjudiciable,  vu 
qu'il  paraît  journellement,  vers  la  pointe  du  Hourdel, 
qui  fait  l'entrée  de  notre  port,  des  corsaires  et  autres 
vaisseaux  anglais.  Le  !<■'  de  ce  mois,  il  est  venu  un 
navire  anglais  qui  a  échoué  à  la  pointe  du  Hourdel  : 
aussitôt  que  la  garde  le  vit,  elle  y  fut,  on  s'en  est 
emparé  et  conduit  en  ce  port,  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  possible  de  faire,  si  on  négligeait  le 
service  de  la  côte  et  des  ports  de  mer.  »  Saint- 
Valery,  10  janvier  1779.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Delegorgue,  lui  demandant  son  avis,  et  ajoutant  : 
«  Je  vous  serai  obligé  de  faire  en  sorte  que  M.  Du- 
brun  ne  sache  pas  que  je  vous  ai  consulté  sur  cette 
affaire.  »  12  février  1779. —  Lettre  du  sieur  Masset 
à  M.  Lefebvre,  maire  de  Saint-Valery,  l'informant  que 
ses  soldats  se  plaignent  de  la  tourbe  avec  laquelle  on 
les  chauffe,  et  lui  demandant  les  mesures  à  prendre, 
pour  faire  cesser  ces  réclamations.  Saint-Valery,  17 
février  1779.  —  Lettre  de  M.  Lefebvre,  maire,  et  de 
trois  officiers  municipaux  de  Saint-Valery  à  l'Inten- 
dant, se  plaignant  de  la  conduite  du  sieur  Masset, 
qu'ils  ne  nomment  pas,  et  qui,  suivant  eux,  est  le 
seul,  «  qui  cause  tant  d'embarras  et  de  trouble,  et  qui 
a  divisé  les  membres  de  l'hôtel-de-ville,  le  sieur 
Œuillio,  étant  son  beau-frère,  et  le  sieur  Rivery,  inti- 
mement ami.  »  Le  duc  de  Croy  ayant  ordonné  la 
garde  au  mois  d'août  précédent,  «  nous  avons  examiné 
les  registres  de  l'hôtel-de-ville,  nous  y  avons  trouvé 
les  règlements  qui  ont  été  faits  lorsque  nous  avons 
été  en  guerre,  nous  nous  y  sommes  entièrement  con- 
formés. Le  6  août  dernier,  la  personne  en  question  se 
présenta  à  l'hôtel-de-ville  de  la  manière  la  plus  indé- 
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cente  et  hardie,  et  d'un  ton  d'autorité  qui  ne  lui  con- 
vient pas qu'elle  entendait  que  l'on   ait  répondu 

sur-le-champ  à  une  requête  dont  elle  fit  la  lecture, 
par  laquelle  on  demandait  la  suppression  et  l'incor- 
poration de  la  compagnie  de  jeunesse  avec  les  compa- 
gnies bourgeoises.  Nous  lui  observâmes  que  la  sup- 
pression de  cette  compagnie  n'était  pas  raisonnable, 
parce  qu'elle  a  toujours  existé,  suivant  les  registres 
de  la  ville  ;  qu'elle  devait  rester,  pouvant  être  très 
utile  pour  des  services  particuliers,  tels  que  de  four- 
nir les  gardes  aux  officiers  généraux  qui  passent  à 
Saint-Valery,  aller  au-devant  d'eux,  les  reconduire, 
sortir  de  la  ville  pour  veiller  les  vaisseaux  ennemis 
qui  pourraient  échouer, ou  débarquer  des  hommes'pour 
faire  des  coups  de  main,  les  arrêter,  constituer  pri- 
sonniers, enfin  pour  toutes  les  circonstances  que  l'on 
ne  peut  prévoir;  que  notre  intention  n'était  pas  de  la 
dispenser  du  service  ordinaire,  qu'au  contraire  nous 
entendions  que  cette  compagnie  fasse  le  service  avec 
les  hommes  mariés,  et  que,  comme  il  y  a  seize  compa- 
gnies d'hommes  mariés,  on  donnerait  à  chaque  com- 
pagnie le  seizième  de  la  compagnie  de  jeunesse,  pour 
demeurer  incorporé  dans  lesdites  compagnies,  jusqu'à 
ce  qu'elle  en  soit  retirée  pour  quelque  service  parti- 
culier ;  ce  particulier  n'a  pas  été  satisfait  de  cet  arran- 
gement, a  prétendu  qu'il  n'y  aurait  plus  de  compa- 
gnie de  jeunesse,  et  qu'il  allait  chercher  un  huissier, 
pour  nous  sommer  de  mettre  notre  refus  au  bas  de  sa 
requête.  Pour  le  calmer,  nous  avons  mis  au  bas  de  sa 
requête  que  nous  ne  pouvions  y  faire  droit,  attendu 
que,  suivant  les  registres  de  la  ville,  il  paraît  que  la 
compagnie  de  jeunesse  a  toujours  existé,  que  les 
officiers  ont  toujours  été  au  nombre  de  quatre, nommés 
par  les  officiers  municipaux,  que  l'on  avait  procédé  à 
la  nomination  desdits  officiers,  et  que  l'on  obligerait 
cette  compagnie  à  son  service  ordonné.  Les  sieurs 
Œuillio,  échevin.  et  Rivery,  assesseur,  se  sont  avisés 
défaire  une  protestation  de  nullité  de  la  nomination 
faite  desdits  officiers,  que  l'on  a  fait  signifier  au  greffe 
de  l'hôtel-de-ville.  à  la  requête  des  sieurs  Masset  et 
Delahaye,  au  mois  d'août  dernier  ;  laquelle  protesta- 
tion ne  pouvait  rien  arrêter,  n'y  ayant  que  ces  deux 
personnes  qui  ont  été  pour  la  suppression,  tous  les 
autres  ayant  été  pour  la  conservation  de  cette  compa- 
gnie, et  ont  tous  signé  les  nominations.  Il  a  été  donc 
fait  un  règlement,  le  10  août  1778.  portant  ordre  au 
sieur  Lefebvre,  fils,  de  fournir  le  seizième  de  sa  com- 
pagnie de  jeunesse  à  chaque  compagnie  d'hommes 
mariés,  pour  y  faire  le  service  ordinaire  desdites  com- 
pagnies, sous  les  ordres  des  capitaine  et  officiers  des- 
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dites  compagnies  ;  il  a  été  fait  16  listes  contenant  les 
noms  des  soldats  qui  devaient  être  attachés  à  chaque 
compagnie.  Les  sieurs  Masset,  Œuillio,  Denivery, 
de  Lahaye  et  autres,  les  ont  refusées  ;  les  autres  capi- 
taines les  ont  acceptées,  et  font  le  service  avec  eux 

Pour  faire  remettre  l'ordre,  nous  avons  hier  fait  une 
délibération,  que  M.  Œuillio  n'a  pas  voulu  signer,  par 
laquelle  nous  avons  chargé  M.  Fleury,  lieutenant  de 
maire,  colonel  et  premier  capitaine  des  compagnies 
bourgeoises,  de  refaire  16  listes  contenant  chacune  les 
noms  des  soldats  qui  seront  incorporés  dans  chaque 
compagnie  d'hommes  mariés s'il  y  a  encore  quel- 
qu'un de  ces  messieurs  qui  les  refuse,  nous  vous  en 
informerons.  Lorsque  nous  avons  nommé  au  mois 
d'août  dernier  les  quatre  officiers  de  la  jeunesse,  le 
sieur  Delahaye,  fils,  et  le  sieur  Jacques  Bruslé  avaient 
été  nommés  lieutenant  et  enseigne  ;  ayant  refusé 
d'accepter  ces  places,  ils  sont  dans  le  cas  de  monter 
comme  soldats.  Nous  vous  prions  de  nous  dire  si  nous 
Jes  ferons  monter  en  cette  qualité.  »  Ils  demandent 
qu'il  soit  promptement  statué  sur  le  refus  fait  par  le 
aieur  Rivery,  de  monter,  au  mois  de  novembre  précé- 
dent, et  enfin  que  la  ville  soit  maintenue  dans 
l'exemption  du  tirage  au  sort  de  la  milice.  Saint- 
"Valery,  19  février  1779.  —  Lettre  des  sieurs  Œuillio 
et  Rivery  à  l'Intendant,  sur  le  refus  fait  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Valery,  d'incorporer  la 
jeunesse  dans  les  compagnies  bourgeoises,  malgré  les 
ordres  de  celui-ci.  Saint-Valery,  19  février  1779.  — 
Mémoire  de  M.  Delegorgue.  Des  circonstances  particu- 
lières lui  ayant  donné  l'occasion  de  passer  quelques  jours 
à  Saint-Valery,  il  a  pu  se  procurer  des  renseigne- 
ments, sans  avoir  l'air  d'en  chercher.  «L'état  vraiment 
déplorable  de  la  municipalité  de  Saint-Valery  y  donne 
lieu  tous  les  jours  à  des  scènes,  et  il  en  résulte  une  sorte 
d'anarchie.  M.  Œuillo  et  M.  Rivery  qui  sont  certaine- 
ment (ce  sans  faire  injure  aux  autres  membres  de 
l'hôlel-de-ville)  le  plus  en  état  de  discuter  les  choses 
d'intérêt  public,  ne  sont  pas  bien  vus  du  maire  et  du 
procureur  du  Roi.  Il  est  très  certain  qu'en  différentes 
occasions,  ces  deux  officiers  ayant  ouvert  des  avis 
différents  de  ceux  de  leurs  collègues  dans  les  assem- 
blées, et  demandé  à  rédiger  leurs  motifs  dans  les  déli- 
bérations, on  les  a  refusés  et  pris  des  précautions 
pour  qu'ils  n'eussent  pas  communication  du  registre. 
Il  est  également  [certain]  que  le  jour  où  l'on  rapporta 
à  l'hôtel-de-ville  l'affaire  du  sieur  Rivery,  le  sieur 
Œuillo  fit  des  représentations,  demanda  le  registre 
pour  les  y  inscrire,  et  que  le  registre  lui  fut  ôté  des 
jnaius.  J'ai  recueilli  sur  les  lieux,  qu'on  regarde  à 
Somme.  —  Série  C.  —  Tomb  II. 
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l'hôlel-de-ville  les  sieurs  Œuillo,  Rivery  et  Masset, 
comme  les  auteurs  d'une  réclamation  qui  se  suit  à 
Amiens,  sur  les  abus  qui  se  sont  passés  dans  la  répar- 
tition des  tailles.  Il  en  résulte  do  l'indisposition  et  de 
l'animosilé.  Ce  pourrait  bien  être  là  le  motif  et  le 
germe  de  l'avanie  faite  au  sieur  Rivery,  sous  le  prétexte 
d'un  refus  pour  la  garde.  D'un  côté,  je  pense  que  le 
sieur  Rivery  aurait  été  fondé  à  réclamer  son  exemption 
du  service,  comme  officier  municipal.  D'un  autre  côté, 
il  me  paraît  qu'un  homme  comme  Desgardins,  qui  est 
vraiment  un  serviteur  de  maçons,  n'est  pas  dans  le 
cas,  quoique  élevé  au  grade  de  sergent  dans  une  com- 
pagnie qui  n'est  pas  celle  du  sieur  Rivery,  d'aller 
commander  les  officiers  pour  la  garde  ;  à  la  bonne 
heure  pour  arrêter  les  soldats;  mais  puisque  dans  la 
dernière  guerre,  cette  fonction  se  faisait  par  un  aide- 
major,  pourquoi  ne  pas  en  user  de  même  dans  celle- 
ci?  Enfin,  Monsieur,  il  me  semble  que  l'officier  pré- 
posé pour  veiller  ce  service  est  plus  répréhensible  que 
le  sieur  Rivery.  C'est  par  une  cessation  entière  du 
service  pendant  trois  jours,  qu'il  a  cherché  à  agraver  le 
prétendu  refus  du  sieur  Rivery.  Ces  traits  dévoilent 
une  animosilé,  dont  il  y  a  tout  lieu  de  se  défier.  Je 
croirais,  Monsieur,  dans  cette  position,  que  ce  serait  le 
cas  d'ordonner  que  les  avertissements  du  service  seront 
désormais  donnés  et  portés  aux  officiers  par  un  aide- 
major,  et  attendu  que  le  sieur  Rivery  est  officier 
municipal,  et  qu'il  n'a  pas  été  averti  décemment, 
ordonner  que  le  procès-verbal  dressé  contre  lui,  sera 
nul  et  de  nul  effet.  »  15  mars  1779.  —  Mémoire  de 
l'Intendant  au  prince  de  Montbarey,  reproduisant  les 
termes  et  les  conclusions  du  mémoire  précédent.  21 
mars  1779.  —  Lettre  du  prince  de  Montbarey  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  le  Roi  a  décidé  qu'à  l'avenir, 
les  officiers  de  la  milice  bourgeoise  ne  recevraient  que 
d'un  aide-major  les  avertissements  relatifs  au  service, 
et  que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rivery 
«  sous  le  plus  vain  prétexte  »,  serait  supprimé.  Ver- 
sailles, 10  avril  1779.  —  Requête  des  sieurs  Œuillio, 
et  Rivery  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  des 
ordres  pour  la  formation  des  compagnies  de  milices 
bourgeoises  ne  sont  pas  exécutés.  «  Ces  mêmes  ordres 
viennent  d'être  réitérés  par  M.  le  prince  de  Croui,  qui 
enjoint  aux  officiers  municipaux,  par  sa  lettre  du  7  du 
même  mois,  de  former  les  compagnies  bourgeoises,  de 
façon  qu'elles  soient  régulières,  en  y  répartissant 
également  toutes  les  personnes  non  exemples,  en  état 

de  porter  les  armes il  leur  observe  encore  qu'il 

convient  d'établir  une  garde  au  port,  comme  à  la  ville. 
La  lettre  de  ce  commandant  n'a  pas  produit  plus  d'effet 
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que  celle  de  Votre  Grandeur,  et  les  choses  restent 
opiniâtrement  clans  le  même  état.  Les  compagnies 
bourgeoises,  telles  qu'elles  sont  inscrites  sur  les 
registres  de  la  ville  contiennent  à  peine  les  deux  tiers 
des  habitants  sujets  à  la  garde;  le  surplus  est  com- 
mandé arbitrairement,  la  plupart  même  ne  font  aucun 
service,  v  Saint- Valéry,  18  juin  1779.  — Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  Saintc-Foy,  surintendant  de  la  maison 
et  finances  du  comte  d'Artois,  à  Paris,  sur  la  nécessité 
de  donner  une  nouvelle  formation  aux  corps  municipaux. 
d'Oisemont  et  principalement  de  Saint- Valéry,  dont  la 
mésintelligence  est  cause  que  ses  ordres  et  ceux  du  duc 
de  Croy,  sur  le  service  de  la  milice  bourgeoise,  ne  sont 
pas  exécutés  ;  «  et  il  arrivera  qu'une  exemption  de 
tirage  de  la  milice  de  terre  et  de  la  milice  garde-côtes 
que  j'ai  procurée  à  la  ville  avec  des  peines  infinies,  ne 
pourra  pas  subsister,  parce  que  je  ne  l'ai  obtenue  que 
sous  la  condition  que  les  habitans  feraient  un  bon 
service  dans  la  ville,  et  même  au  dehors,  s'il  était  néces- 
saire. La  jeunesse  forme  des  compagnies  particulières. 
Elles  sont  établies  pour  rendre  les  honneurs  militaires 
aux  officiers  supérieurs.  Mais  nous  désirons  avec  jus- 
lice  et  raison,  que  les  jeunes  gens  dont  elles  sont  com- 
posées rentrent  dans  le  fond  des  compagnies  bour- 
geoises, pour  faire  le  service  ordinaire  de  la  ville. 
Quelques  officiers  municipaux  s'y  opposent,  il  en 
résulte  que  le  service  ordinaire  de  la  bourgeoisie  et  les 
patrouilles  de  nuit  et  de  jour,  se  font  par  des  hommes 
mariés  et  que  les  jeunes  gens  se  reposent,  en  attendant 
qu'il  survienne  quelque  événement  extraordinaire,  tel 
que  l'arrivée  d'un  officier  général,  ou  une  descente 
d'ennemis  à  la  côte.»  Amiens,  4  juillet  1779.  —  Lettre 
du  prince  de  Montbarey  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  mémoire  du  sieur  Lefebvre,  maire  de  Saint- Valéry, 
réclamant  contre  la  décision  du  10  avril.  Il  le  prie  de 
s'informer,  «  par  une  personne  impartiale  et  digne  de 
toute  confiance  »  ,  si  la  réclamation  est  fondée,  et  de 
lui  en  rendre  compte.  Versailles,  10  août  1779,  —  etc. 

C.  1083.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (1  plan). 

178*.  —  Saint-Valery-Sur-Somme.  —  Requête 
de  la  veuve  Bourbanl  à  l'Intendant,  exposant  «  qu'elle 
est  propriétaire  d'une  maison  oîi  elle  fait  sa  résidence, 
située  sur  le  quai  de  la  Ferté  lès  Saint- Valery-sur- 
Somme  ;  que  cette  maison  forme  l'encoignure  d'une 
rue,  vulgairement  appelée  la  rue  des  Dépôts,  rue  qui 
jadis  n'était  fréquentée  que  par  les  gens  de  pied,  mais 
qui  est  devenue  depuis  l'unique  chemin  qui  conduit 
au  port,  celui  le  long  des  grèves  étant  devenu  impra- 
ticable   depuis  sept  à  huit  ans,  par  la  quantité    de 
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vase  et  de  limon  que  la  mer  y  dépose  et  qu'elle  y 
accumule  journellement.  En  1775,  le  propriétaire  des 
dépôts  ayant  acquis  un  terrain  de  l'autre  côté  de 
ladite  rue,  en  face  de  ce  bâtiment,  a  jugé  à  propos,  et 
pour  l'utilité  publique,  et  pour  la  conservation  de  ses 
magasins,  d'élargir  cette  rue  de  4  pieds  1/2,  en  sorte 
que,  au  lieu  de  8  pieds  de  largeur  qu'elle  avait  précé- 
demment, elle  en  a  actuellement  12  1/2,  et  pour  faci- 
liier  l'entrée  des  voitures  dans  cette  même  rue,  il  a 
reculé  un  petit  bâtiment  qu'il  a  fait  construire  à 
l'encoignure,  de  9  pieds  encore  plus  loin,  sur  toute  son 
épaisseur,  d'après  lequel  il  a  formé  un  pan  coupé, 
afin  d'introduire  les  voitures  insensiblement  et  sana 
danger  ;  et  par  des  arrangements  pris  entre  lui  et  le 
feu  sieur  Vasseur,  propriétaire  voisin,  il  l'a  assujelU 
au  même  reculement,  ce  qui  a  été  exécuté.  »  Depuia 
ce  temps,  sa  maison  n'étant  plus  soutenue  par  les 
maisons  voisines,  et  débordant  considérablement,  elle 
est  sans  cesse  exposée  au  choc  violent  des  voitures 
qui  entrent  dans  la  rue.  Ses  ressources  ne  lui  per- 
mettent pas  de  la  reconstruire.  Elle  demande  un 
secours  de  1,000  livres,  moyennant  lequel  elle  recons- 
truira sa  maison  sur  le  nouvel  alignement  avec  un 
pan  coupé,  s'engageanl  à  faire  abandon  de  tout  le 
terrain  en  avant.  Septembre.  —  Plan  de  la  rue  des- 
Dépôts  et  de  la  maison  de  la  veuve  Bourbant.  —  Déli- 
bération des  officiers  municipaux  de  Saint-Valery, 
d'où  il  résulte  que,  comme  ce  sont  les  propriétaires 
des  dépôts  qui  ont  anticipé  sur  la  rue,  en  élargissant 
les  murs  des  dits  dépôts,  ce  serait  à  eux  à  s'entendre 
avec  la  veuve  Bourbant  pour  rendre  à  la  rue  une  lar- 
geur convenable,  mais  comme  ce  parti  pourrait 
entraîner  des  procès  et  des  lenteurs,  et  attendu 
l'urgence,  il  y  aurait  lieu  de  faire  dresser  un  devis 
des  travaux  à  exécutera  la*  maison  de  la  veuve  Bour- 
bant, et  le  présenter  à  l'Intendant,  qui  pourrait  accor- 
der un  secours  à  celle-ci.  5  novembre.  —  Mémoire 
de  M.  Dubrun,  subdélégué,  à  l'Intendant.  Il  estime 
qu'on  peut  accorder  à  la  veuve  Bourbant  un  secours 
de  700  livres,  persuadé  que  M.  de  Colignon,  proprié- 
taire des  dépôts,  fera  le  reste.  Saint-Valery,  13  novem- 
bre. —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Du  Brun.  Il  n'a 
pas  de  fûuds  à  sa  disposition  pour  ces  sortes  de 
dépenses.  «  Si  le  commerce  de  Saint-Valery  e.spère 
un  grand  avantage  de  l'élargissement  de  la  rue  des 
Dépôts,  il  doit  se  charger  de  la  dépense,  concurrem- 
ment avec  le  sieur  Colignon,  propriétaire  des  dépôts. 
Le  commerce  de  Boulogne  fait  actuellement  des 
dépenses  considérables,  qui  définitivement  monteront 
à  plus  de  150,000  livres,  pour  des  ouvrages  qui  l'inté- 
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ressent,  parce  qu'ils  facilitent  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises.  »  19  no-vembre,  — etc. 

C.  1084.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

1785.  —  Saint-Valert-sur-Somme.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Du  Brun,  lui  demandant  son  avis 
sur  une  requête  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Valery,  «  par  laquelle  ils  demandent  que  j'ordonne  la 
réparation  du  bâtiment  des  écoles  des  pauvres  filles  de 

la  Ferté,  sur  la  caisse  du  droit  de  fret.  Je  vous  prie 

de  vérifier  si  c'est  une  dépense  nouvelle  que  l'on  veut 
rejeter  sur  la  caisse  du  droit  de  fret,  qui  n'a  été  établie 
que  pour  des  objets  relatifs  au  bien  de  la  marine.  » 
20  mars.  —  Réponse  de  M.  Dubrun  à  l'Inteudant. 
«  Cette  école  de  la  Ferté  est  tenue  par  des  sœurs  de 
la  Providence,  l'une  payée  par  une  fondation,  l'autre 
sur  le  droit  de  fret.  Il  existe  aussi  une  école  à  la  ville, 
fondée  par  les  auteurs  de  M.  Duliège  d'Amiens.  La 
séparation  de  la  ville  et  de  la  Ferté  a  exigé  deux 
écoles.  Elles  n'ont  d'abord  été  tenues  que  par  deux 
sœurs,  mais  l'agrandissement  du  commerce  ayant 
augmenté  la  population  de  la  Ferlé,  une  seule  sœur 
s'est  trouvée  insuffisante.  Gomme  celte  Ferté  est 
habitée  en  grande  partie  par  des  marins,  MM.  vos 
prédécesseurs  ont  bien  voulu.  Monseigneur,  pour 
l'instruction  des  filles  de  ces  marins,  ordonner  qu'il 
serait  payé  une  seconde  sœur  sur  le  droit  de  fret  ; 
mais  je  ne  vois  point  qu'il  doive  s'ensuivre  qu'une 
maison  construite  avant  l'établissement  de  cette 
seconde  sœur,  doive  être  réparée  sur  ce  même  droit  de 
fret.  »  Il  estime  que  cette  réparation  doit  être  sup- 
portée par  tous  les  habitants,  tant  de  la  Ferté  que  de 
Saint- Valéry,  ainsi  qu'il  a  été  fait  quelques  années 
auparavant  pour  les  écoles  de  la  ville,  à  la  réparation 
desquelles  les  habitants  de  la  Ferté  et  des  faubourgs 
ont  contribué.  Saint-Valery,  28  mars.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  ordonnant  que  les  réparations  à  faire 
aux  écoles  de  la  Ferté  seront  visitées  par  un  expert 
nommé  par  le  subdélégué.  17  avril.  —  Lettre  de 
l'Intendant  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Valery, 
leur  faisant  savoir  que  la  dépense  desdites  répara- 
tions sera  prise,  non  sur  le  droit  de  fret,  mais 
répartie  et  imposée  sur  tous  les  habitants,  tant  de  la 
ville  que  de  la  Ferlé  et  faubourgs.  17  avril.  —  Mé- 
moire de  M.  Dubrun  à  l'Intendant.  Il  résulte  de 
l'expertise,  que  les  réparations  sont  urgentes  et  s'élève- 
ront à  2,107  1.,  2  s.  Elles  lui  paraissent  trop  impor- 
tantes, pour  être  faites  par  économie.  Il  y  a  donc  lieu 
d'en  ordonner  l'adjudication  au  rabais.  Saint-Valery, 
14  mai.  —  Requête  des  sœurs  de  la  Providence  de  la 


Ferté  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  hâter  l'exécution  des- 
dits travaux,  afin  de  prévenir  les  accidents  imminents 
auxquels  elles  sont  exposées,  elles  et  les  enfants 
qu'elles  instruisent.  1.5  juin.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, pour  la  mise  en  adjudication  desdils  travaux. 
2juillet,  —  etc. 

C.  1085.  (Liasse.)  —  25  pièces  papier. 

flfSO-lfSS.  —  Saisskval.  —  Requête  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'agrandir  une  des  mares  de  Saisseval. 
Saisseval,  26  mars  1788.  —  Sallenel.  —  Requête 
à  l'Intendant,  par  les  seigneur,  syndic  et  principaux 
habitants  de  Sallenel,  à  l'effet  d'êlre  autorisés  à  faire 
certains  travaux  à  divers  ponts  et  fossés.  Mars  1776. 

—  Mémoire  du  subdélégué  de  Saint-Valery,  concluant 
à  l'autorisalion  desdils  travaux.  17  avril  1776.  — 
Mémoires  sur  ladite  affaire.  20  avril  1776  ;  18  octobre, 
2  novembre  1777.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
autorisant  lesdils  travaux,  qui  seront  supportés  par 
tous  les  signataires  de  la  délibération,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite.  20  avril  1776.  —  Compte 
de  l'adjudicataire  des  travaux  de  Sallenel.  l»"' juillet 
1777.  —  Lettre  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  au 
sujet  de  l'arrêté  de  comptes  entre  les  seigneur  et 
propriétaires  de  Sallenel,  et  l'entrepreneurdu  curement 
de  leurs  canaux.  «  J'y  ai  un  petit  intérêt  personnel,  à 
cause  des  biens  que  mon  beau-père  possède  dans  ce 
terroir.  Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  d'en  faire  le 
renvoi  à  M.  le  subdélégué  de  Saint-Valery.  »  4  juillet 
1777.  —  Procès-verbal  d'expertise  desdils  travaux, 
par  Pierre  Remy,  ancien  sous-inspecteur  des  ponts  et 
chaussées  de  la  haute  Alsace,  présentement  conduc- 
teur des  travaux  du  canal  deLanchères.  14  août  1777. 

—  Saulchoy-sous-Davenescourt. — «  Procès-verbal 
de  l'assemblée  de  la  paroisse  du  Saussoy-sur-Dave- 
uescourt,  pour  la  nomination  d'un  syndic  et  autres 
membres,  qui  doivent  composer  l'assemblée  munici- 
pale. »  12  août  1787.  —  Etat  des  déboursés  du  syndic 
du  Saulchoy,  pour  1787.  —  Sauvillers-Mongival. 

—  Élal  des  déboursés  du  syndic  de  Sauvillers,  pour 
1787.  —  Selincourt. —  Ordonnance  de  l'Intendant, qui 
enjoint  aux  habitants  de  Dromesnil,  Aumonl,  Hornoy, 
Boisrault,Belloy-Saint-Léonard,Saint-Pierre-lès-Selin- 
court,  Méricourt  et  Hallivillers,  de  se  trausporter  à 
Selincourt,  avec  voitures,  chevaux,  pelles,  pioches,  etc., 
à  l'effet  d'aider  à  transporter  les  décombres  des  lieux 
incendiés,  sous  peine  d'amende.  25  mai  1789.  — 
Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  envoyant  la 
lettre  qu'il  écrit  à  la  commission  intermédiaire  de 
Picardie,  au  sujet  d'un  incendie  qui,  le  18  de  ce  mois. 
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r<  a  détruit  pendant  la  nuit  84  maisons,  l'église  et  le 
presbytère  du  village  de  Selincourl  ;  que  sur  le  pre- 
mier avis,  MM.  delà  commission  intermédiaire  y  ont 
fait  passer  deux  tonnes  de  riz  et  un  secours  de  600 
livres,  pour  y  acheter  des  draps,  des  couvertures,  des 
bas  et  des  souliers  pour  les  malheureux  incendiés.  » 
Versailles,  31  mai  1789.  —  Sérkvillkrs  (Oise).  — 
État   des    déboursés   du  syndic  de  Sérévillers,  pour 

1787.  —  SoMMERBUX.  —  Délibération  des  syndic, 
marguilliers  et  principaux  habitants  de  Sommereux, 
nommant  Jacques  Bus,  au  nom  duquel  seront  expé- 
diées les  lettres  patentes,  pour  tenir  lieu  de  provisions 
des  offices  municipaux,  qui  se  consistent  seulement 
dans  la  charge  de  maire  ancien  et  alternatif,  afin 
d'obtenir  modération  des  droits  de  marc  d'or,  en  vertu 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  août  1749.  11  janvier  1750. 
—  Lettre  des  membres  de  l'assemblée  municipale  de 
Sommereux,  attestant  que  leur  paroisse  ne  possède 
point  de  communes,  voiries,  etc.  Sommereux,  12  mai 

1788.  —  SoRENG,  Bazinval  et  l'Épinoy.  —  Lettre 
des  membres  de  l'assemblée  municipale,  relativement 
à  leurs  communes.  Bazinval,  8  juin  1788.  —  Sorel.  — 
«  Procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Sorel 
et  petit  Sorel,  pour  la  nomination  de  quatre  nouveaux 
membres,  pour  compléter  l'assemblée  municipale  dudit 
Sorel,  eu  exécution  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
8  juillet  1787.  »  20  avril  1788,  —  etc. 

C    10S6.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

1S73-1790.  —  Suzanne.  —  Vente  par  les  habi- 
tants de  Suzanne  de  trois  journaux  de  terre,  pour 
«  parvenir  au  payement  de  partie  des  contributions 
auxquelles  ledit  village  et  paroisse  a  esté  imposé  par 
les  gouverneur  et  intendant  des  contributions  de  la 
ville  de  Cambray,  et  éviter  d'être  pilliez  et  brûlés  par 
les  ennemis,  faute  de  paj'emenl  des  dites  contribu- 
tions. »  Suzanne,  27  juillet  1675.  Copie  collationnée 
du  25  novembre  1755. —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  annule  et  fait  défenses  aux  habitants  de  Suzanne 
de  passer  toute  transaction,  relativement  à  trois 
journaux  de  terre,  sis  audit  lieu.  Amiens,  17  septem- 
bre 1755.  —  Requête  des  habitants  de  Suzanne  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  tourber,  comme 
les  années  précédentes.  10  avril  1782.  —  Id.  expo- 
sant que, n'ayant  pas  obtenu  ladite  autorisation  l'année 
précédente,  «  ils  se  sont  trouvés  l'hiver  dernier  dans 
la  plus  affreuse  situation  et  dans  la  plus  grande 
disette  de  chauffage,  étant  privés  de  cet  usage,  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  réduits  à  brûler  une 
partie  de  leurs  bâtiments  et  de  leurs  ustensiles  de 
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labour,  par  la  rareté  du  bois  et  autres  matières.  » 
9  mars  1784.  —  Id.  20  avril  1790.  —  «  Dénombrement 
de  tous  les  habitants  de  la  paroisse  de  Suzanne.  » 
V.  1782.  —  Procès-verbal  d'emparquement  du  tour- 
bage  de  Suzanne.  13  mai  1782.  —  Id.  27  avril  1784.— 
Id.  13  avril  1785.  —  Id.  15  avril  1788.  —  Id.  3  mai 
1790.  —  Procès-verbal  de  récolement  dudit  lourbage. 
12  août  1782.  —  Id.  9  août  1784.  —  Id.  7  août  1785. 
—  Id.  30  juillet  1788.  —  Certificat  de  l'assemblée 
municipale  de  Suzanne,  constatant  que  leur  paroisse 
ne  possède  (jue  des  pâtures,  dont  ils  ignorent  la  conte- 
nance. Suzanne,  21  décembre  1787,  —  etc. 


C.  108".  (Liasse.)  —  2S  pièces  papier. 

fSôA-lîSÎ.  —  Talmas.  —  Note  sur  un  incendie 
survenu  à  Talmas,  le  17  juin  1778,  et  qui  a  détruit 
seize  maisons.  Amiens,  21  juin  1778.  —  Tartignt 
(Oise).  —  État  des  déboursés  du  syndic  de  Tartigny, 
pour  1787.  —  Thennes.  —  Procès-verbal  d'assem- 
blée des  habitants  de  Thennes,  par-devant  M.  Ducas- 
tel,  directeur  des  communes,  au  sujet  de  la  vente  de 
la  dépouille  de  leurs  communes.  19  septembre  1754. 

—  Procès-verbal  d'adjudication  provisoire  de  la 
dépouille  des  communes  de  Thennes.  30  juin  1755.  — 
Requête  de  plusieurs  habitants  de  Thennes  à  l'Inten- 
dant, se  plaignant  de  ce  que  le  curé  dudit  lieu  veut 
exiger  la  dîme  sur  les  portions  de  communes  mises 
en  adjudication.  19  novembre  17.55.  —  Enquête  con- 
tradictoire par  M.  Ducastel,  sur  une  contestation 
entre  les  habitants  de  Thennes  et  ceux  de  Berteau^ 
court,  relativement  à  leurs  communes.  6  août  1775. 

—  Procès-verbal  d'arpentage  des  prairies  de  Thennes- 
les-Berteaucourt.  27  août  1781.  —  «  Thennes  et  Ber- 
teaucourt.  Procès-verbal  sur  la  dépouille  d'une  partie 
de  communes,  et  adjudication  d'une  autre  partie.  » 
27  août  1781.  —  Jlémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Inten- 
dant, sur  une  contestation,  entre  les  habitants  de 
Thennes  et  ceux  de  Berleaucourt,  relativement  à 
leurs  communes.  Amiens,  6  avril  1785.  —  Consulta- 
tion des  avocats  du  comité  sur  ladite  contestation. 
Amiens,  18  août  1783.  —  Requête  à  l'Intendant  par 
les  habitants  de  Thennes,  ruinés  par  un  incendie,  sur- 
venu le  jour  de  Pâques  178  i,  à  l'effet  d'être  autorisés 
à  vendre  10  arpents  de  communes,  pour  le  produit  être 
réparti  entre  les  victimes.  1787.  —  Mémoire  de 
M. Ducastel  à  l'Intendant, sur  ladite  demande.  Amiens, 
4  avril  1787.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  ordonnant 
que  ladite  demande  sera  communiquée  aux  proprié- 
taires externes,  et  en  cas  de  consentement,  prescrivant 
les  mesures  à  prendre.  9  avril   1787.  —  Requête  de» 


C.  1089.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 


■  INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  VAUX-SOUS-CORBIE. 
habitants  de  Theniie  lès  Berteaucourt  à  l'Intendant, 
relativement  à  leur  contestation  avec  ceux  de  Berteau- 
court. 25  avril  1787.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy,  sur 
ladite  affaire.  11  mai  1787.  —  Consultation  des 
avocats  du  comité,  sur  ladite  contestation.  Amiens, 
27  mai  1787.  —  Mémoire  sur  ladite  affaire.  6  juin 
1787,  —  etc. 
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C.  1088.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

1731-1730.  —  Thézy.  —  Mémoire  de  M.  Der- 
veloy à  rinlendant,  sur  la  demande  faite  par  les  habi- 
tants de  Thézy,  d'employer  au  paiement  des  ving- 
tièmes et  des  avances  du  syndic,  une  somme  prove- 
nant du  loyer  de  l'étente  fournie  à  un  marchand  de 
tourbes.  Amiens,  9  septembre  1786.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  autorisant  ledit  emploi.  20  septembre 

1786.  —  Thieullot-l'Abbaye.  —  Lettre  de  M,  de 
Beaumout  à  l'Intendant,  sur  une  difficulté  entre 
l'abbaye  de  Selincourt  et  le  curé  de  Thieulloy- 
l'Abbaye,  relative  à  la  permission  demandée  par  ce 
dernier  de  couper  3  arpents,  54  perches  de  bois,  for- 
mant le  quart  de  réserve,  pour  en  employer  le  produit 
à  réparer  le  presbytère.  Paris,  30  septembre  1766.  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  ladite  affaire.  1'"'  décem- 
bre 1766.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Beau- 
mont.  Bien  qu'il  paraisse  que  le  curé  de  Thieulloy  ait 
employé  la  séduction  envers  les  habitants  dudit  lieu, 
le  consentement  qu'il  en  a  obtenu  de  faire  ladite 
coupe  n'en  est  pas  moins  parfaitement  valable.  Paris, 
5  décembre  1766.  —  Tigny-Noyellk  (Pas-de-Calais). 
—  Délibération  des  habitants  de  Tigny-Noyelle,  sur 
certains  travaux  d'amélioration  à  faire  dans  leur  vil- 
lage. 7  mars  1790.  —  Mémoire  de  M.  Dargnies  à 
l'Intendant,  sur  l'adjudication  desdits  travaux.  Abbe- 
ville,  22  avril  1790.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
approuvant  ladite  adjudication.  7  mai  1790.  —  Tillé 
(Oise).  —  Etat  des  déboursés  du  syndic  de  Tillé,  pour 

1787.  —  Tilloloy.  —  État  des  déboursés  du  syndic 
de  Tilloloy,  pour  1787.  —  Tilloy  lès  Conty.  — 
Procès-verbal  d'adjudication  des  parties  de  marais 
entre  Tilloy  et  Conty.  6  juin  1751.  —  Requête  des 
habitants  de  Tilloy  à  l'Intendant,  sur  une  contesta- 
tion qu'ils  ont  avec  ceux  de  Conty,  sur  la  moitié  du 
produit  de  la  séparation  de  leurs  marais,  pour  le  nou- 
veau lit  de  la  rivière  fait  en  1749.  Ils  (h'mandent  que 
la  moitié  dudit  produit,  qui  ne  leur  est  pas  contestée, 
soit  délivrée  au  sieur  Proyet,  adjudicataire  de  la 
reconstruction  de  leur  église,  et  l'autre  moitié  laissée 
en  dépôt,  jusqu'à  fm  de  cause.  Novembre  17Ô6.  —  3Ié- 
moire  de  M.  Ducastel,  sur  ladite  affaire,  v.1756,  —  etc. 


17SS-i;90.  —  TiRANGOURT.  —  Délibération  des 
habitants  de  Tirancourt,  à  l'effet  de  tourber  pour 
leur  chauffage.  16  mars  1782.  —  Id.  13  mars  1783.  — 
Id.  10  mars  1784.  —  Id.  21  mars  1790.  —Requête  des 
habitants  de  Tirancourt  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  tourber.  18  mars  1782.  —  Id.  15  mars 
1783.  —  Id.  10  mars  1784.  —  Id.  10  mars  1787.  — 
Procès-verbal  d'emparquement  dudit  tourbage.  22 
mai  1782.  —  Id.  4  avril  1783.  —  Id.  21  avril  1784.  — 
Id.  20  avril  1785.  —  Id.  26  avril  1787.  —  Id.  25  avril 
1788.  —  Id.  25  mai  1790.  —  Procès-verbal  de  récole- 
ment  dudit  tourbage.  20  août  1782.  —  Id.  16  août 
1783.  —  Id.  4  août  1781.  —  Id.  24  août  1785.  —  Id. 
12  juillet  1787.  —  Id.  14  juillet  1788. 

C.  1090.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

fSSTI.  —  Troussencourt  (Oise).  —  État  des 
déboursés  du  syndic  de  Troussencourt,  pour  1787.  — 
Tugny  et  Pont  (Aisne).  —  Lettre  du  comte  Félix 
de  Pardieu  à  l'Intendant,  en  faveur  des  habitants  de 
Bray-Saint-Christophe,  en  procès  avec  ceux  de  Tugny, 
relativement  aux  marais  communs.  Château  de  Vaden- 
court,  par  Saint-Quentin,  10  mars.  —  Deux  mémoires 
de  M.  Colliette  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Saint- 
Quentin,  16  avril.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
autorisant  les  pauvres  de  la  paroisse  de  Tugny,  au 
nombre  de  65  ménages,  à  extraire  des  bousins  dans 
5  septiers  de  leurs  marais  communs.  21  avril.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  autorise  les  pauvres 
de  Bray-Saint-Christophe,  au  nombre  de  40  ménages 
à  extraire  des  bousins,  sur  la  quantité  de  3  septiers 
entre  l'atelier  des  habitants  de  Tugn;^et  l'étang  du 
seigneur  dudit  lieu.  21  avril.  —  Mémoire  de  M.  Col- 
liette à  l'Intendant,  sur  la  contestation  entre  les 
habitants  de  Tugny  et  ceux  de  Bray.  Saint-Quentin, 
20  octobre.  —  Autre  mémoire  de  M.  Colliette,  sur  la 
même  affaire.  Saint-Quentin,  23  novembre.  —  Consul- 
tation des  avocats  du  comité,  estimant  que  les  habi- 
tants de  Tugny  sont  mal  fondés  dans  leur  réclamation, 
et  que  l'autorisation  de  plaider  doit  leur  être  refusée. 
Amiens,  3  décembre,  —  etc. 

C.  1091.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

ffâB-fJ^S.  —  Vaux-sous-Corbie.  —  Mémoire 
de  M.  Ducastel,  sur  ce  que  les  adjudicataires  de  quatre 
journaux  de  communes  de  Vaux,  dont  le  produit  est 
destiné  à  diverses  dépenses  d'entretien  de  l'église 
dudit  lieu,  ne  veulent  pas  payer  leur  adjudication, 


102 


parce  que,  depuis  plusieurs  années,  les  syndics  n'ont 
pas  rendu  compte.  1756.  —  Requête  des  syndic  et 
habitants  de  Vaux-sous-Corbie  à  l'Intendant,  à  l'effet 
de  faire  rendre  compte  aux  anciens  receveurs  du  pro- 
duit des  réserves  affermées.  11  avril  1757.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  approuvant  le  compte  du  pro- 
duit des  communes  de  Vaux-sous-Corbie.  Paris,  18 
mars  1758.  —  Avis  de  M.  Ducastel,  au  sujet  des 
communes  de  Vaux.  22  mai  1759.  —  Délibération  des 
habitants  de  Vaux-sous-Corbie,  pour  la  mise  en  adju- 
dication de  leurs  communes.  9  juin  1783.  —  Requête 
des  syndic  et  principaux  habitants  de  Vaux  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'autoriser  ladite  délibération.  10  juin 
1783.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  ladite  délibéra- 
tion. Amiens,  4  juillet  1783.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  ordonne  la  mise  en  adjudication  pour  six 
ans  des  communes  de  Vaux.  10  juillet  1783.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  approuvant  ladite  adjudi- 
cation. 29  juillet  1783.  —  «  Compte  que  rend  Etienne 
de  Riencourt  à  la  communauté  de  Vaux-sous-Corbie, 
■des  deniers  qu'il  a  reçus  comme  receveur  du  produit 
des  communes  mises  en  réserve,  que  la  communauté 
louait  annuellement.  »  XVIIP  s.,  —  etc. 

C.  1092.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

1983-1790.  —  Vkcqukmont.  —  Délibération  des 
habitants  de  Vecquemont,  à  l'effet  de  tourber  pour 
leur  chauffage.  24  mars  1782.  —  Id.  23  février  1783. 

—  Id.  25  février  1787.  —  «  État  des  ménages  de  la 
paroisse  de  Vecquemont,  pour  servir  au  tourbage  de 
la  présente  année.  »  25  mars  1782.  —  Id.  23  février 
1783.  —  Requête  des  habitants  de  Vecquemont  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  tourber.  26  mars 
1782.  —  Id.  28  février  1783.  —  Id.  15  mars  1784.  — 
Id.  3  mars  1787.  —  Id.  26  mars  1790.  —  Procès-verbal 
d'emparquement  dudit  tourbage.  15  mai  1782.  —  Id. 
1-2  ivril  1783.— Id.  29  avriI1784.— Id.  14  avril  1785.— 
Id.  20  avril  1787.  —  Id.  16  avril  1788.  —  Id.  4  mai 
1790.  —  Procès-verbal  de  récolement  dudit  tourbage. 
13  août  1782.  —  Id.  22  août  1783.  —  Id.  10  août  1784. 

—  Id.  17  août  1785.  —  Id.  17  juillet  1787.  —  .  Id.  1" 
juillet  1788. 

C.  1093.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier  (1  plan). 

17S9-17S9.  —  Velennes  (Oise).  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  autorisant  certaines  dépenses  de  la 
communauté  de  Velennes  (Oise.)  29  juillet  1787.  — 
Vkndkuil-Caply  (Oise.) — Requête  des  syndic  et  prin- 
cipaux habitants  de  Vendeuil-Caply  à  l'Intendant,  se 
,  plaignant  d'une  délibération  prise  par  une  partie  des 
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habitants  de  ladite  paroisse,  à  l'effet  de  partager  envi- 
ron 30  journaux  de  marais  communs,  pour  les  conver- 
tir en  terres  labourables.  21  février  1769.  — Vkrmand 
(Aisne).  —  Compte  rendu  d'un  incendie  survenu  à 
Vermand,  et  dans  lequel  périrent  plusieurs  personnes. 
14  mars  1777.  —  Verpillières.  —  État  des  débour- 
sés du  syndic  de  Verpillières,  pour  1787.  —  Vkrs- 
HÉBÉGOURT.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  une 
demande  faite  par  les  syndic  et  principaux  habitants 
de  Vers-Hébécourt,  à  l'effet  de  toucher  70  1.  du  pro- 
duit de  leurs  communes, pour  payer  certainesdépenses. 
4  septembre  1759.  —  Ordonnance  de  ladite  somme  de 
70  1.  à  payer  aux  habitants  de  Vers-Hébécourt.  Paris, 
8  décembre  1759.  —  Délibération  des  habitants  de 
Vers,  à  l'effet  de  refaire  l'état  de  répartition  de  la 
taille  de  ladite  paroisse.  2  septembre  1759.  —  Plan 
du  presbytère  de  Vers-Hébécourt.  27  octobre  1782.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  autorisant  la  mise  en 
adjudication  de  portion  de  communes  de  Vers-Hébé- 
court. 12  août  1783.  —  Id.  26  août  1786.  —  Id.  29 
août  1787,  —  etc. 


C.  1094.  (Liasse.) —  11  pièces  papier. 

17S0-1982.  —  ViEULAiNES.  —  Requête  de  Jean- 
François  Darras,  curé  de  Vieulaines,  à  l'Intendant,  à 
l'effet  de  faire  supporter  par  la  communauté  dudit 
lieu,  des  réparations  urgentes  à  l'église  et  notam- 
ment au  clocher.  18  avril  1780.  —  Observations  des 
seigneur,  syndic  et  principaux  habitants  de  Vieu- 
laines, appuyant  ladite  requête.  16  décembre  1781.  — 
Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  6  février  1782.  —  Procès-verbal  d'expertise 
des  travaux  à  faire  à  l'église  de  Vieulaines,  par 
Salomon  Noël,  architecte  :  réfection  d'un  clocher  à  la 
place  du  campenart  qui  tombe  en  ruines,  la  toiture 
en  chaume  à  refaire  en  tuile,  réparations  au  pavé, 
réfection  de  l'autel,  construction  d'un  plafond,  etc. 
24  avril  1782.  —  «  Devis  estimatif  d'un  clocher  à 
faire  avec  autres  réparations,  à  l'église  paroissiale  de 
Vieulaines,  en  1782.»  240  1.,  7s.,8  d.,  par  Noël, 
architecte.  Abbeville,  31  mai  1782.  —  Mémoire  de 
M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbe- 
ville, 30  juin  1782.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
ordonnant  l'exécution  desdits  travaux,  et  leur  mise  en 
adjudication.  2  juillet  1782,  —  etc. 

C.  1093.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

t7SI-17S3.  —  Vieulaines.  —  Requête  des 
seigneur,  syndic  et  principaux  habitants  de  Vieu- 
laines à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  tour- 


ber  une  partie  de  leurs  communes,  pour  indem- 
niser les  victimes  d'un  incendie  qui,  le  7  avril 
précédent,  a  détruit  plusieurs  maisons  de  leur  village. 

19  mai  1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dele- 
gorgae,  le  priant  de  vérifier  ladite  requête.  Amiens, 

20  mai  1781.  — Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Inten- 
dant. Il  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  ledit  secours. 
13  juin  1781.  —  Requête  de  Joseph-Florimond 
Donné,  laboureur,  et  d'Antoine  Jolly,  manouvrier,  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  compris  dans  ledit  secours. 
18  septembre  1781.  —  «  État  de  distribution  de  la 
somme  de  1,500  1.,  montant  des  secours  accordés  aux 
incendiés  du  village  de  Vieulaines,  sur  le  produit  de 
la  partie  de  communes  vendue  à  faculté  de  tourber.  » 
24  mars  1783,  —  etc. 

C.  1093.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

1781-1788.  —  Vieulaines.  —  Procès-verbal  d'em- 
parquement  du  tourbageà  faire  au  profit  des  incendiés 
de  Vieulaines.  ^15  décenbre  1781.  —  Procès-verbal 
d'estimation  des  tourbages  indiqués  pour  les  incendiés 
et  la  réparation  de  l'église  de  Vieulaines.  4  février 
1782.  —  Procès-verbal  d'adjudication  des  tourbages 
de  Vieulaines.  28  novembre  1782.  —  Requête  des 
syndic  et  babitants  de  Vieulaines  à  l'Intendant,  à 
l'effet  de  faire  procéder  au  récolement  desdits  tour- 
bages. 22  juin  1788.  —  Requête  des  adjudicataires 
dudit  tourbage  à  l'Intendant,  sur  une  contestation 
qu'ils  ont  avec  les  babitants  de  Vieulaines.  28juillet 
1788.  — Requête  des  syndic  et  habitants  de  Vieulaines 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  29  septembre  1788. 
—  Mémoire  de  M.  Dargnies  à  l'Intendant,  sur  ladite 
contestation.  Crécy,  1"  octobre  1788.  — Procès-verbal 
de  récolement  des  tourbages  de  Vieulaines.  29  dé- 
cembre 1788,  —  etc. 

C.  1097.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

178S-1990.  —  Vieulaines.  —  Délibération  des 
babitants  de  Vieulaines,  à  l'effet  de  tourber  pour  leur 
chauffage.  24  mars  1782.  —  Id.  16  mars  1783.  —  Id. 
7  mars  1784.  —  Id.  11  mars  1787.  —  Requête  des  ha- 
bitants de  Vieulaines  à  l'Intendant,  demandant  l'au- 
torisation de  tourber.  24  mars  1782-  —  Id.  16  mars 
1783.— Id.7mars  1784.— Id.  11  mars  1787.— Id.  3  avril 
1790.  —  Procès-verbal  d'emparquement  du  tourbage 
de  Vieulaines.  16  mai  1782.  —  Id.  6  avril  1783.  — 
Id.  19  avril  1784.  —  Id.  16  avril  1785.  — Id.  23  avril 
1787.  —  Id.  2  juin  1788.  —  Id.  5  mai  1790.  —  Procès- 
verbal  de  récolement  dudit   tourbage.   17  août  1782. 
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—  Id.  9  août  1783.  —  Id.  31  juillet  1784.  —  Id.   20 
août  1785.  —  Id.  9  juillet  1787.  —  Id.  4  juillet  1788. 

C.  1098.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 


4754-1789.  —  Vignacourt.  —  Délibération  du 
chapitre  de  Vignacourt,  sur  ce  que  «  le  plus  grand 
nombre  des  paroissiens  étant  obligés  d'être  journelle- 
ment absents  de  chez  eux,  pour  se  procurer  la  subsis- 
tance et  à  leur  famille,  les  femmes  se  trouvent  tota- 
lement chargées  de  l'éducation  entière  de  leurs  en- 
fants ;  qu'il  n'y  a  point  d'endroit  oîi  l'établissement  à 
perpétuité  des  écoles  charitables  des  filles  y  soit  si  né- 
cessaire, que  la  manière  dont  un  tel  établissement  s'y 
est  formé,  malgré  les  puissants  obstacles  qu'on  y  a 
apportés,  annonce  et  justifie  que  Dieu  l'a  pris  sous  sa 
protection  dès  sa  naissance  ;  les  fruits  de  bénédiction 
dont  cet  établissement  est  récompensé,  en  est  une 
preuve  sensible.  Feu  M.  Bernard,  ancien  curé  de  Ber- 
teaucourt,  louché  de  voir  un  aussi  grand  nombre  de 
garçons  et  de  filles,  pêle-mêle  dans  une  même  école, 
sous  un  seul  maître,  fut  le  premier  qui  conçut  le  des- 
sein de  cet  établissement.  Pour  le  faire  réussir,  il 
acheta  un  manoir,  de  la  continence  d'un  journel  et 
demi  de  terre  dans  le  centre  de  la  paroisse,  qu'il  ne 
donna  à  la  communauté  des  habitants  en  1702,  qu'à 
condition  d'y  faire  construire  un  bâtiment  capable  de 
servir  de  demeure  à  une  ou  deux  maîtresses  d'école, 
et  pour  y  tenir  les  écoles  mêmes.  La  très  pieuse  et  très 
illustre  maison  de  Chaulnes  ne  fut  pas  plutôt  informée 
de  cette  bonne  œuvre,  qu'elle  fit  résider  à  Vignacourt, 
à  ses  dépens,  une  sœur  de  l'institut  de  M.  Boquillon, 
pour  y  tenir  l'école  des  filles.  Cette  fille  vertueuse  se 
porta  avec  tant  d'ardeur  à  quêter  elle-même,  et  à  faire 
quêter  dans  le  lieu  et  dans  Amiens,  que  peu  à  peu  elle 
parvint  à  faire  construire  le  bâtiment,  qui  a  servi  pour 
la  demeure  des  sœurs,  et  à  tenir  les  écoles  jusqu'en 
1740,  que  le  nombre  des  filles  s'est  si  fort  multiplié, 
que  le  chapitre  a  cru  devoir  faire  transporter  une 
petite  grange  du  bout  du  jardin  dans  la  cour,  pour  en 
faire  une  seconde  classe  pour  les  plus  petites  filles. 
Feu  M.  Moreau,  chanoine  d'Amiens  et  prieur  de  Boves, 
imitant  la  piété  du  seigneur  duc  de  Chaulnes,  fit  résider 
audit  Vignacourt,  à  ses  dépens,  une  seconde  sœur  du 
même  institut.  Feu  messire  Louis  Denis,  prêtre  et 
chanoine  de  cette  église,  affligé  d'apprendre,  après  la 
mort  de  M.  Moreau,  que  le  projet  qu'ils  avaient  formé 
de  concert,  selon  lequel  ledit  sieur  Moreau  devait 
laisser  une  rente  de  200  I.  par  an,  non  remboursable,  à 
perpétuité,  etledilsieur  Denis,  100  1.,  pour  la  pension 
de  deux  sœurs,  était  échoué,  dans  la  vue de  per- 
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péluer,  en  faveur  de  la  paroisse  de  Vignacourt,  les 
grands  avantages  que  lui  procurait  la  résidence  de 
deux  soeurs  de  la  communauté  des  filles  des  écoles 
charitables  de  l'Enfant  Jésus,  établies  à  Rouen,  de 
Tinstitut  du  père  Baré,  il  révoqua  son  testament,  par 
lequel  il  avait  laissé  29  à  30  journeux  de  terre  et 
quelques  renies  à  l'hôpital  général  de  la  ville  d'Amiens, 
à  condition  de  payer  à  perpétuité  100  1.,  pour  contribuer 
à  la  pension  des  maîtresses  d'école  de  Vignacourt,  et 
subtilua  ladite  communauté  de  Rouen  pour  ce  même 
legs,  à  la  place  dudit  hôpital,  à  la  charge  par  ladite 
communauté,  de  faire  résider  à  Vignacourt  deux  sœurs 
de  son  institut,  de  leur  payer,  pour  leur  entretien, 
300  1.  pour  elles  deux  chaque  année,  et  d'entretenir 
de  toutes  réparations,  la  maison  et  bâtiment  destinés 
pour  la  demeure  desdites  sœurs,  et  servant  aux  écoles, 
jusqu'à  concurrence  du  surplus  des  revenus  desdits 
biens;  avec  cette  précaution,  qu'en  cas  que  ladite  com- 
munauté refuse  d'accepter  ledit  legs,  ou  si  elle  se 
trouve  hors  d'état  de  pouvoir  l'accepter  ou  d'en  exé- 
cuter les  charges,  audit  cas  le  testateur  a  déclaré  que 
ledit  legs,  avec  les  biens  y  compris,  appartiendrait  à 
toujours,  et  aux  mêmes  charges,  aux  sieurs  doyen,  cha- 
noines et  chapitre  de  Vignacourt  ;  voulant  que, dans  tous 
les  cas,  le  sieur  doyen  dudit  chapitre,  et  le  sieur  curé  de 
Vignacourt,  aient  inspection  sur  les  sœurs  qui  tiendront 

lesdiles  écoles,  à  l'effet  de  s'en  bien  acquiler Le 

chapitre,  surpris  d'apprendre  le  traité  qui  avait  été 
arrêté  entre  les  héritiers  du  fondateur  et  les  habitants, 
selon  lequel  lesdits  héritiers  s'obligeaient  de  payer, 
à  perpétuité  300  1.  par  an,  pour  la  pension  de  deux 
sœurs,  et  les  habitants  d'entretenir  les  bâtiments  de 
toutes  réparations,  au  moyen  de  quoi  lesdits  héritiers 
pourraient  vendre  les  immeubles  légués,  à  condition, 
pour  les  acquéreurs,  de  payer  à  perpétuité  à  la  commu- 
nauté de  Vignacourt,  tant  par  chaque  journel  par  an, 
pour  la  pension  des  maîtresses  d'école  ;  ledit  chapitre  a 
cru  devoir  faire  échouer  l'exécution  d'un  pareil  traité, 
tant  parce  que,  depuis  que  lesdits  bâtiments  étaient 
construits,  ladite  communauté  n'y  avait  fait  aucune 
réparation,  et  qu'ils  étaient  sur  le  point  de  tomber  en 
totale  ruine,  puisqu'on  fut  obligé  pendant  du  temps,  de 

tenir  des  écoles  dans  des  maisons  voisines Le  cha- 

pitres'est  non-seulement  chargé  pour  faire  faire  pour  5  à 
600  1.   de  réparations,  sans   quoi  le   bâtiment  serait 

tombé  en  ruine Rien  ne  doit  empêcher  de  profiler 

de  la  bonne  saison,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la 
chose  même,  de  faire  présentement  ce  qui  suit  :  Pre- 
mièrement     Secondement Troisièmement, 

"faire  paver  de  grés  toute  la  grande  classe,  attendu  que 


la  grande  multitude  des  grandes  filles  qui  s'y  as- 
semblent, pour  y  recevoir  les  instructions  que  leur 
donnent  les  sœurs  les  dimanches  et  fêtes,  et  des 
écolières  qui  s'y  assemblent  journellement,  casseraient 
etbriseraient  bientôt  un  pavé  qui  serait  fait  de  carreaux 
ou  de  briques;  ce  pavé  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que,  pendant  l'hiver,  cette  classe  est  remplie  de  boue, 
et  qu'en  tous  temps,  les  bancs  qui  ne  peuvent  s'y 
soutenir,  tombent  et  se  brisent.  Quatrièmement,  apla- 
nir le  terrain  de  la  petite  tcole,  y  faire  une  aire  de 
terre,  en  attendant  seulement  qu'après  que  tous  les 
droits  d'indemnité  auront  été  payés,  on  puisse 
faire  construire  une  seconde  classe  plus  grande,  à 
l'endroit  à  ce  destiné,  par  [ce  que]  celle  là  est  déjà  trop 
petite,  tant  le  nombre  des  écolières  augmente  chaque 
année,  et  que  d'ailleurs,  étant  trop  exposée  au  soleil 
du  midi,  la  maîtresse  et  les  enfants  y  souffrent  beau- 
coup pendant  l'été Cinquièmement,  comme  il  est 

partout  d'usage  de  fournir  aux  sœurs  de  cet  institut,  la 
batterie  de  cuisine,  les  lits,  draps,  nappes,  serviettes, 
torchons,  que  ce  qui  a  été  livré  à  cet  effet,  s'use  par 
l'usage,  il  est  nécessaire  de  fournir  dès  à  présent 
auxdites  sœurs  trois  paires  de  draps,  six  nappes,  deux 
douzaines  de  serviettes  et  six  torchons.  Sixièmement, 
de  garnir  le  reste  du  plant,  qui  n'a  jamais  été  planté, 
de  15  ou  16  poiriers  bien  choisis,  au  temps  de  la  pre- 
mière plantation  des  arbres,  d'ôler  l'argile  des  trous  où 
ils  seront  plantés,  y  mettre  de  bonne  terre,  afin  de 
procurer  par  la  suite  auxdites  sœurs  par  ce  moyen,  la 
boisson  qui  leur  sera  nécessaire.  »  16  mai  1758.  — 
ViLLKcouRT.  —  Tourbage  accordé  aux  habitants  de 
Villecourt,  pour  leur  chauffage.  17  mai  1754.  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  autorisant  ledit  tourbage. 
Paris,  24  mai  1754.  —  Procès-verbal  contre  les  ha- 
bitants de  Villecourt,  pour  avoir  tiré  des  bousins,  sans 
l'autorisation  de  l'Intendant.  6  août  1755.  —  Vili.brs- 
ToiRNELLE.  —  État  des  déboursés  du  syndic  de 
Villers-Tournelle,  pour  1787. 

C.  1099.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

17S0-t7SI.  —  Wacquemoulin  (Oise.)  —  Lettre 
de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  un  mémoire,  par  lequel  les  habi- 
tants de  AVacquemoulin  réclament  la  propriété  de 
93  arpents  de  pré,  dont  les  Jésuites  se  seraient  empa- 
rés, lors  de  la  réunion  de  la  mense  abbatiale  de  Saint- 
Martin-aux-Bois,  au  collège  Louis-le-Grand.  Paris,  13 
novembre  1780.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.  La  réclamation  des  habitants 
de  Wacquemoulin  n'est  fondée  que  sur  des  litres  très 
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équivoques.  Montdidier,  7  mars  1781.  —  Mémoire  de 
rintendanl  à  M.  Débonnaire  de  Forges,  conforme  au 
mémoire  précédent.  11  mars  1781.  —  Requête  des 
habitants  de  Wacquemoulin  à  l'Intendant,  le  priant 
de  leur  être  favorable  dans  ladite  affaire.  Mars  1781. 
—  Mémoire  des  déboursés  du  syndic  de  Wacquemou- 
tin7  pour  1787.  —  Wailly-Crot.  —  Arrêté  d'un 
compte  relatif  à  la  paroisse  de  Wailly-Croy.  28  juillet 
1787,  —  etc. 


C.  1100.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

l'SîS-S'îS'î.  —  Warfuséb-Abancourt.  —  Acte 
d'emprunt  fait  par  la  communauté  de  Warfusée-Aban- 
court,  d'une  somme  de  1,000  1.  à  titre  de  rente,  pour 
subvenir  aux  frais  d'un  procès  contre  la  communauté 
du  Hamel,  pour  raison  des  pâtures,  nommées  le 
Marais  de  Brachut.  31  mai  1779.  —  Lettre  de  M.  Joly 
de  Fleury  à  l'Intendant,  relative  audit  procès.  Ver- 
sailles, 19  juillet  1781.  —  Requête  de  plusieurs  habi- 
tants d'Abancourt-Warfusée  à  l'Intendant,  à  l'effet  de 
répartir  les  arrérages  de  ladite  rente  sur  tous  les  habi- 
tants, au  marc  la  livre.  7  janvier  1782.  —  Nomination 
par  les  syndic  et  habitants  d'Abancourt-Warfusée, 
d'un  collecteur  pour  ladite  rente.  27  janvier  1782.  — 
«  Rôle  de  répartition  de  la  somme  de  111  1.,  17  s., 
10  d.  fait  sur  tous  les  habitants  taillables  et  domici- 
liés en  la  paroisse  de  Warfusée.Abancourt.  »  Juillet 
1782.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne  la 
répartition  de  différentes  sommes  dues  par  la  commu- 
nauté de  Warfusée-Abancourt,  sur  tous  les  habitants 
•de  ladite  communauté.  8  avril  1787.  —  Pôle  de  répar- 
tition desdites  sommes.  14  octobre  1787,  —  etc. 

C.  1101.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

fl704-l'389.  —  "Warsy.  —  État  des  déboursés  du 
syndic  de  Warsy ,pour  1787. — Warvillbrs. — État  des 
déboursés  du  syndic  de  Warvillers,pour  1787. — Wirt. 
—  Procès-verbal  d'élection  par  les  lieutenant,  syndic 
et  principaux  habitants  de  Wiry,  de  François  Dumez, 
en  qualité  de  magister  dudil  lieu,  aux  gages  de  <■  huit 
setiers  de  blé,  mesure  d'Airaine,  plus  la  somme  de 
42  1.  à  toucher  généralement  de  notre  dite  commu- 
nauté, trois  pocages  à  recevoir  de  chaque  ménage, 
savoir  à  Noël,  à  Pâques  et  à  la  fête....  plus  la  somme 
de  11  1.  que  ledit  Dumez  recevra  aussi  annuellement 
de  la  fabrique  de  l'église  dudit  Wiry  ;  plus  il  recevra 
en  outre  les  droits  provenant  du  casuel.  »  29  octobre 
1786.  —  YzKux.  —  Requête  du  syndic  d'Yzeux  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  passer  bail  avec 
l'abbaye  du  Gard,  pour  100  journaux  de  pâturages. 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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12  avril  1764.  —  Mémoire  de  M.  Le  Senne,  sur  ladite 
requête.  Doullens,  26  avril  1764.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  autorisant  ledit  bail.  30  avril  1764.  — 
Requête  des  habitants  d'Yzeux  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  plaider  contre  le  sieur  Boussemart, 
receveur  de  leur  seigneur,  qui  veut  les  priver  dudit 
pâturage.  12  juin  1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
l'évêque  d'Arras,  lui  faisant  remarquer  le  bien 
fondé  de  la  réclamation  des  habitants  d'Yzeux,  et  le 
priant  de  leur  rendre  ledit  pâturage.  26  juin  1780.  — 
ZouAFQUES  (Pas-de-Calais).  —  Mémoire  de  M.  Gar- 
nier  à  l'Intendant,  établissant  la  nécessité  de  répara- 
tions que  les  habitants  de  Zouafques  demandent  à 
faire  à  leurs  chemins.  Ardres,  26  mai  1786, —  etc. 

C.  1102.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier  (1  imprimée). 

f?09-fl787.  —  Finances.  —  «  Amortissement  des 
rentes.  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  »  Ver- 
sailles, 12  mars  1709  (impr.  placard.)  —  Extrait  d'un 
arrêt  du  Parlement  des  15  et  17  janvier,  relatif  aux 
finances.  —  "  Recouvrement  des  impositions  dans  la 
généralité  d'Amiens,  pendant  le  mois  de  décembre 
1775.  »  —  Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  parer  aux  entreprises  faites 
sur  les  convois  d'argent  expédiés  d'une  recette  parti- 
culière à  la  cnisse  de  la  recette  générale  et  à  celle  des 
fermes.  Versailles,  31  janvier  1776.  —  Lettre  de  M.  de 
Crosne,  intendant  de  Rouen,  à  M.  d'Agay,  intendant, 
le  priant  de  faire  remettre  par  son  subdélégué  de 
Doullens,  des  fonds  au  sieur  Coquerel,  gentilhomme 
de  Normandie,  dont  la  détention  dans  la  maison  des 
Bons  Fils  de  Saint- Venant-en-Artois  vient  d'être 
commuée  en  un  exil  à  Doullens,  et  qui  se  trouve 
actuellement  sans  ressources.  Rouen,  27  décembre 
1779.  —  Nouvelle  lettre  de  M.  de  Crosne  à  l'Inten- 
dant, sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  ce  person- 
nage. Rouen,  18  janvier  1780,  —  etc. 

C.  1103.  (Liasse.)  —  2"  pièces  papier  (5  imprimées,!. 

1641-1790.  —  Finances.  —  «  Extraict  des  registres 
du  conseil  d'Esta  t .  »  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  ordonne 
«  que  les  sommes  auxquelles  les  oiBciers  de  l'eslection. 
d'Amiens  ont  esté  taxez  pour  lesdits  seize  sols,  pour 
parroisse,  d'augmentation  de  signatures  de  rooUes, 
conBrmation  d'hérédité,  descharge  du  prest  et  autres 
taxes,  seront  perceues  et  levées  par  ceux  à  qui  elles 
appartiennent,  sur  les  gaiges  escheiis  et  à  escheoir 
desdits  officiers,  et  non  sur  leurs  autres  biens.  » 
12  octobre  1641  (impr.  4  p.  in-4">.)  —  «  Arrêt  du 
conseil    d'État  du  Roi,  qui    confirme  les  offices  de 
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commissaires  aux  prisées  et  ventes  de  meubles,  créés 
par  édit  du  mois  d'août  1712.    »    10  octobre   1724 
(impr.  4  p.  in-4°.)  —  «  Jugement  portant  que  tous  les 
créanciers  du  sieur  Fargès,  qui  n'ont  pas  encore  pro- 
duit leurs  litres  de  créance,  seront  tenus  de  produire 
au  greffe  du  sieur  Passelaigue,  greffier  des  commis- 
sions du  Conseil,  dans  un  mois  pour  dernier  délai,  à 
peine  de  déchéance  de  leurs  créances,  ledit  temps  d'un 
mois  passé,  et  sans  espérance   d'autre  délai.  «  Paris, 
3  juin    1733    (impr.    affiche.)  —  «  Ordonnance    du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  d'Amiens  »,  sur 
les  comptes  à  rendre  par  tous  les   receveurs  et  comp- 
tables de  la   généralité,  les  étals   à  produire  par  les 
greffiers  de  toutes  les  juridictions,  etc.  21  décembre 
1767  (impr.  7  p.  in-4''  Amiens.)  —  Lettre  de  M.  d'Invau 
à   l'Intendant,  relativement  aux  attributions   respec- 
tives des  intendants  et  des  cours  des  aides  et  élections. 
Versailles,  30  mai  1769.  —  Lettre  de    M.  Turgot    à 
l'Intendant,  lui  demandant    des   renseignements  sur 
une  lettre  du  sieur  Duval,  ancien  capitaine  de  grena- 
diers, qui  «   demande  le  changement  du  sieur  Pré- 
vost, contrôleur    des   aides  à    Roye,  qui    le  menace 
d'employer   la  violence,  pour  devenir  son  gendre.  « 
Paris,  26  janvier  1775.  —  «  Copie  de  la  leltre  écrite 
à  M.  Duval,  par  M.  Prévost,  le  16  janvier  1775.  »  — 
«Réponse  de  iM.  Duval  à  la  lettre  ci-jointe.»  —  Mémoire 
de  M.  Gaullière  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Roye, 
28  février  1775.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur 
général.   Bien  que  la  conduite  du  sieur  Prévost  lui 
paraisse  plus  correcte  que  ne    l'a   dépeinte  le  sieur 
Duval,  il  ne  voit  aucun  inconvénient   à    éloigner  le 
sieur  Prévost,  et  à  l'envoyer  exercer  son  emploi  dans 
une  autre  direction.    23    mars  1775.    —    Lettre    de 
M.  Turgot  à  l'Intendant,  au  sujet  d'un  mémoire  par 
lequel  «  le  sieur  Lefebvre,  huissier,  commissaire  aux 
tailles  de  l'élection  d'Amiens,  demande  que  le  Conseil 
prononce  la  nullité  du  Iraité  qu'il  a  fait  de  cet  office 
avec  le  sieur  Riou,  précédent  titulaire,  sous  prétexte 
qu'il  a  été  trompé  sur  le  prix.  »  Celte  demande  est  de 
la  compétence  des  juges  ordinaires.  Versailles,  20  avril 
1775.    —    Leltre    de    M.   Turgot   à    l'Intendant,   lui 
envoyant,  pour  la  faire  afficher  et  publier,  deux  exem- 
plaires d'une  déclaration  du  Roi, du  9  mars  précédent, 
rendue  «  pour   ordonner  la  représentation  à  la  cour 
des  Aides  de  Paris,  des  titres  et  pièces  qui  y  ont  été 
enregistrées,  avant  que  l'incendie  arrivé  la  nuit  du 
10    au   II  janvier    oui    consommé    les  grefiFes  et   lea 
dépôts  de  ses  minutes.  »  Versailles,  4  avril  1776.  — 
Lettre   de    M.    Plane! ,  oontrôleur  des    vingtièmes,  à 
l'Intendant,  lui  demandant  un  certificat   de  sa  con- 


duite el  de  sa  capacité  depuis  quatre  ans  qu'il  travaille 
sous  ses  ordres.  Grandvilliers,  9  juillet  1776.  — 
Certificat  accordé  par  l'Intendant,  au  sieur  Planel. 
Amiens,  9  juillet  1776.  —  Lettre  de  M.  Necker  à 
l'Intendant,  l'informant  qu'il  a  désigné  le  sieur  de 
Ghalandray ,  suppléant  du  receveur  général  des 
finances,  pour  se  rendre  dans  sa  généralité, el  y  assurer 
le  recouvrement  des  impositions,  etc.  Versailles,  25 
avril  1781.  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  renseignements  sur  une  requête 
du  sieur  Leclercq,  qui  sollicite  le  remboursement  de 
la  finance  qu'il  a  payée,  pour  un  office  de  conseiller 
élu  en  l'élection  de  Montdidier,  dont  il  a  été  pourvu 
par  lettres  de  provisions  du  8  juin  1785,  et  dans 
lequel  il  prétend  n'avoir  pas  réussi  à  se  faire  recevoir. 
Paris,  3  octobre  1786.  —  Mémoire  de  M.  Pueelloà 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Il  ne  pense  pas  que  les 
désagréments  qu'a  éprouvés  le  sieur  Leclercq  soient 
une  raison  pour  lui  procurer  le  remboursement  des 
droits  qu'il  a  acquittés.  «  Le  désagrément  qu'il 
éprouve  arrêtera  peut-être  l'ambition  de  quelques 
riches  fermiers,  qui  maintenant  ne  prennent  des 
charges  d'élus  ou  autres,  que  pour  sortir  de  leur  état, 
s'exempter  de  la  taille,  se  faire  considérer,  el  jouir  de 
certains  privilèges,  sans  songer  aux  obligations  qu'ils 
contractent  ;  une  fois  pourvus,  ils  s'éloignent  du  lieu 
où  ils  doivent  résider,  n'y  font  que  les  fonctions  dont 
l'omission  les  priverait  des  émoluments,  des  gages  de 
l'office  dont  ils  ont  Iraité,  et  négligent  tout  à  fait  les 
autres.  »  Montdidier,  18  dtcembre  1786.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  Calonne,  portant  les  con- 
clusions contenues  dans  la  lettre  précédente.  3  dé- 
cembre 1786.  —  Lettre  de  M.  Lambert  à  l'Intendant, 
l'informant  que.  dans  ce  moment,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  pourvoir  au  remplacement  du  sieur  Chamont, 
directeur  des  vingtièmes  de  sa  généralité.  Il  le  pré- 
vient que  le  travail  de  celle  direction  sera  suivi  par  le 
sieur  Chamont  fils,  contrôleur  principal.  Paris,  7  mai 
1790,  —  etc. 

C.  1104.  (Liasse.)  — 21  pièces  papier  ;18  imprimées). 

ltt&4-t7SA.  —  Impositions  directes.  —  Arrêt  du 
conseil  d'État,  qui  ordonne  que  «  par  le  sieur  de 
Bordeaux,  intendant  des  finances,  déparly  en  la  gé- 
néralité d'Amiens,  ou  en  son  absence,  par  le  sieur 
Piètre,  trésorier  de  France,  commissaire  subdé- 
légué, appelles  avec  eux  ceux  des  officiers  desdites 
élections  qu'ils  jugeront  à  propos,  il  sera  procédé  à 
nouvelle  assiette  et  département,  en  chacune  des 
susdites  élections,  si  besoin  est,  et  fait  un  roole  séparé 
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tant  des  officiers  supprimez  que  réservez,  qui  n'auront 
point  payé  leurs  taxes,  dans  lequel  seront  lesdits  offi- 
ciers supprimez,  par  eux  taxez,colizez  d'office  auxdites 
tailles, et  ez  autres  impositions  de  ladite  présente  année 
1654.  »  Paris,  6  juin  1654  (impr.  affiche).  —  «  Extrait 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  qui  ordonne 
que  les  tailles  de  l'année  suivante  1662, seront  moindres 
que  celles  de  l'année  présente,  de  3,000,000  délivres, 
etc.  Paris,  2  avril  1661  (impr.  affiche.)  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'ÉLat,  qui  permet  aux  intendants  et  commis- 
saires départis,  de  commettre  des  officiers,  pour  faire 
procéder  à  la  confection  des  rôles  des  tailles.»  5  juillet 
1707  (impr.  affiche.)  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  portant  que,  dans  toute  l'étendue  de  la  géné- 
lité  d'Amiens,  ceux  qui  exploiteront  des  héritages, 
soit  de  leurs  propres,  ou  à  fermes,  dans  différentes 
élections,  seront  imposés  dans  chacune,  à  proportion 
de  leurs  exploitations,  quoiqu'elles  soient  au  dessous 
de  25  arpents,  à  l'exception  néanmoins  des  héritages, 
censives  et  droits, qui  ne  sont  que  de  petites  parties  du 
corps  d'une  ferme,  et  qui  s'étendent  dans  des  paroisses 
de  différentes  élections,  auquel  cas,  les  propriétaires, 
serviteurs  ou  fermiers,  ue  seront  cotisés  que  dans  la 
paroisse,  dans  laquelle  sera  située  la  maison  et  le 
principal  domicile  de  la  ferme,  pourvu  que  le  tout 
soit  compris  dans  un  même  bail.  »  14  février  1713 
(impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de  Louis-Guillaume 
Jubert  de  Bouville,  intendant  d'Orléans,  pour  la  répar- 
tition des  tailles  dans  sa  généralité.  24  février  1718 
(impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  in- 
tendant, qui  ordonne  que  le  syndic,  ou  lieutenant 
de  chaque  paroisse,  ou  le  greffier  de  la  seigneurie,  et, 
au  défaut  des  uns  et  des  autres,  le  plus  haut  cotisé  à 
la  taille,  seront  tenus  d'assister  les  collecteurs,  pour  la 
coufection  des  rôles  du  dénombrement  des  personnes, 
etc.  Amiens,  22  janvier  1725  (impr.  affiche.)  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  assujettit,  à 
commencer  du  1"  octobre  1743,  et  à  l'avenir,  à  l'imposi- 
tion de  la  taille  et  autres  impositions,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  telles  qu'elles  se  perçoivent  dans 
les  paroisses  taillables  de  la  province  de  Picardie, 
les  paroisses,  villages,  hameaux,  fermes  et  censés 
réunies  à  ladite  province,  et  assujetties  aux  impositions 
et  levée  des  différents  droits  des  fermes,  par  arrêts  des 
13  avril  et  24  juin  1743.  »  25  février  1744  (impr. 
affiche.)  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant, 
sur  les  déclarations  par  bouts  et  côtés  de  tous  les 
biens  des  taillables  et  des  privilégiés.  Amiens,  12  dé- 
cembre 1744.  —  Ordonnance  de  M.  d'Invau,  intendant, 
sur  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  de  la   capita- 
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tion.  Amiens,  1"  décembre  1761  (impr.  4  p.  in-4°, 
Amiens,  1761.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la 
répartition  delà  taille  dans  l'élection  de  Ponthieu.  1755 
(impr.  4  p.  in  fol.  Amiens,  1754.)  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  fixant  les  224,823  1.  assignées  à  l'élection 
de  Montdidier,à  la  somme  de  600  1.  pour  la  paroisse  de 
Bonneuil.  15  avril  1768.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
pour  la  répartition  des  impositions.  1772  (impr.  4  p. 
in-fol.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  fixant  la  part 
de  tailles  et  accessoires  de  la  paroisse  de  Senarponl, 
Réderie  et  Bernapré,  pour  1782.  Amiens,  9  août  1781. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  répartition  des 
impositions  de  1784,  pour  l'élection  d'Abbeville 
(impr.  4.  p.  in-fol.)  —  Id.  pour  l'élection  d'Amiens 
(impr.  4  p.  in-fol.)  —  Id.  pour  l'élection  de  DouUens 
(impr.  4  p.  in-fol.)  —  Id.  pour  l'élection  de  Montdidier 
(impr.  4  p.  in-fol.)  —  Id.  pour  l'élection  de  Péronne 
(impr.  4  p.  in-fol.)  —  Id.  pour  l'élection  de  Saint- 
Quentin  (impr.  4  p.  in-fol.),  —  etc. 

C.  1105.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier  (imprimées). 

1693-1735.  —  Impositions  directes.  —  «  Rè- 
glement du  Roy  pour  le  fait  des  tailles.  Vérifié  en 
la  cour  des  Aydes,  le  23  mars  1673.  »  Fragment  (impr. 
4  p.  in-4° ,  Paris,  1673.)  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  pour  la  nomination  des  collecteurs.  Arras, 

2  juin  1710  (  impr.  affiche.  )  —  '■  Avertissement 
aux    collecteurs    et    autres   redevables.  »    Amiens, 

3  septembre  1716  (impr.  affiche).  —  »  Instruction 
pour  la  confection  ou  la  réformalion  des  tableaux  qui 
doivent  servir  dans  chaque  paroisse  à  la  nomination 
des  collecteurs,  conformément  aux  déclarations  du 
Roi  des  1"  août  1716  et  24  mai  1717  »  (impr.  3  p. 
in-fol.  )  —  Ordonnance  pour  la  remise  des  listes  de 
ceux  qui  doivent  être  nommés  collecteurs  l'année 
suivante.  Amiens,  23  juin  1722  (impr.  affiche.)  — 
Ordonnance  de  Louis-Guillaume-Jubert  de  Bouville, 
intendant  d'Orléans,  sur  les  collecteurs  des  tailles. 
Orléans,  22  juin  1724  (impr.  affiche).  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  sur  le  recouvrement  des  impositions 
des  années  précédentes.  Amiens,  13  février  1725 
(impr.  affiche.)  — Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  la 
confection  des  états  des  collecteurs.  Amiens,  19  juin 
1725  (impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
sur  le  même  objet.  30  mai  1734  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1106  (Liasse.)  —  58  pièces  papier. 

flVlf-t'S'ïA.  — Impositions  directes. — "  Carte  géné- 
rale de  toutes  les  impositions  ordinaires  et  extraordi- 
naires   faites    en   Picardie,  depuis    1700,  jusques  et 
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compris  1711.  »  —  «  Etal  du  montant  de  l'imposi lion 
de  la  taille  dans  la  généralité  de  Picardie,  depuis  1698, 
jusques  et  compris  1718,  et  des  diminutions  sur- 
venues »,  etc.  —  «  Bordereau  général  des  sommes 
contenues  dans  l'avis  sur  le  brevet  pour  l'imposition 
de  la  taille,  sur  les  six  élections  de  la  généralité 
d'Amiens,  pour  l'année  prochaine  1723.  »  —  Id.   1724. 

—  Id.  1729.  —  Id.  1730.  — État  des  impositions  pour 
la  généralité  d'Amiens,  pour  l'année  1723.  —  «  État 
général  des  sommes  imposées,  sur  les  six  élections  de 
la  généralité  d'Amiens,  pendant  l'année  1724.  »  — 
«  Etat  général  des  impositions  faites  dans  la  géné- 
ralité d'Amiens,  pour  l'année  1733,  tant  dans  les  six 
élections,  que  dans  les  quatre  gouvernements  qui  la 
composent.  »  —  «  Etat  de  l'imposition  qui  a  été  faite 
sur  les  élections  de  la  généralité  d'Amiens,  des  3  de- 
niers pour  livre  en  sus  de  la  taille,  pour  l'année  1733, 
à  quoi  le  Roi  a  fixé,  par  l'arrêt  du  3  octobre  1724,  la 
moitié  des  gages  et  taxations  des  syndics  et  greffiers 
des  rôles  réservés  aux  hôpitaux,  par  l'édil  du  mois  de 
juillet  audit  an,  et  de  celle  faite  dans  le  gouvernement 
du  Boulonnois  en  la  même  année,  aussi  pour  les 
hôpitaux,  en  exécution  de  l'arrêt  du  11  septembre 
1731,  ensemble  du  sol  pour  livre  du  montant  desdites 
impositions,  ordonné  pour  frais  de  recouvrement.  « 
Amiens,  1"  février  1733.  --  «  Généralité  d'Amiens. 
Carte  générale  de   toutes  les  impositions  de  1734.  » 

—  Id.  1735.  —  Id.  1736.  —  Id.  1737.  —  Id.  1738. 

—  Id.  1739.  —  Id.  1740.  —  Id.  1741.  —  Id.  1742. 

—  Id.  1744.  —  Id.  1745.  —  Id.  1746.  —  Id.  1747. 
.—  Id.  1748.  —  Id    1749.  —  Id.  1750.  —  Id.  1752. 

—  Id.  1753.  —  Id.  1754.  —  Id.  1755.  —  Id.  1756. 

—  Id.  1757.  —  Id.  17.58.  —  Id.   1759.  —  Id.  1760. 

—  Id.  1761.  —  Id.   1762.  —  Id.  1763.  —  Id.  1764. 

—  Id.  1765.  —  Id.  1766.  —  Id.  1767.   —  Id.  1768. 

—  Id.  1769.  —  Id.  1770.  —  Id.  1774.  —  «  État 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires,  faites 
dans  la  généralité  d'Amiens,  depuis  et  compris  1733, 
jusques  et  compris  1767,  tant  sur  les  six  élections,  que 
dans  les  quatre  gouvernements  »,  —  etc. 

C  1107.  (Liasse.)  —  40  pièces  papier  (imprimées). 

1701-1749.  —  Impositions  directes.  —  «  Déclara- 
lion  du  Roi,  portant  l'établissement  d'une  capitalion 
générale.  »  Versailles,  12  mars  1701  (impr.  38  p. 
in-4'',  Imp.  Roy.  1768).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du 
Roi,  concernant  les  états  de  répartition  de  la  capita- 
lion, qui  doivent  être  dressés,  en  exécution  de  la  dé- 
claration de  S.  M.  du  12  mars  1701.  »  16  août  1701 
(impr.  4  p.  in-4'',  Paris  1701.)  —  «  Déclaration  du  Roi, 
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portant,  qu'à  commencerdul"janvier  1706,  la  capitalion 
de  chacune  année  sera  payée,  par  préférence  à  tous  les 
créanciers,  sur  les  revenus  des  terres  échus  et  à 
écheoir  pendant  la  même  année,  nonobstant  tous 
mandements  acceptés  par  les  fermiers  sur  le  prix  de 
leurs  baux,  lesquels  n'auront  pas  été  acquîtes.  » 
Versailles,  7  décembre  1706  (impr.  3  p.  in-4''.)  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les 
particuliers  qui  seront  compris  dans  les  états  de  ré- 
partition de  la  capitalion  de  l'année  prochaine  1708, 
seront  tenus  de  payer,  outre  la  portée  de  leurs  taxes, 
les  deux  sols  pour  livre  d'icelles,  etc.  »  11  octobre  1707 
(impr.  4  p.  in-4'',  Paris  1707).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  acquis 
l'affianchissement  do  leur  capitalion,  en  exécution  de 
l'édit  du  mois  de  septembre  dernier,  ne  pourront  être 
augmentés  à  la  taille,  subvention  et  autres  imposi- 
tions ordinaires  usitées,  tant  dans  les  pays  d'tlections 
et  autres  provinces,  que  dans  les  pays  d'étals,  à  de 
plus  grandes  sommes  que  celles  auxquelles  ils  ont  été 
imposés  en  la  présente  année,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  si  ce  n'est 
en  cas  d'augmentation  desdiles  impositions.  »  13 
novembre  1708  (impr.  4.  p.  in-4",  Paris  1708.)  — 
o  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les 
particuliers  des  provinces  et  généralités  du  royaume, 
autres  que  les  pays  d'états  et  la  Provence,  qui  seront 
compris  dans  les  états  qui  seront  arrêtés  au  Conseil, 
pour  l'afFranchissement  de  la  capitalion,  seront  tetius 
de  payer  les  sommes  pour  lesquelles  ils  y  auront  été 
employés,  entre  les  mains  des  receveurs  généraux  des 
finances,  etc.  »  5  mars  1709,  (impr.  3  p.  iu-4°).  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les 
particuliers,  qui  auront  acquis  l'affranchissement  de 
leur  capitalion,  seront  tenus  de  représenter  aux  rece- 
veurs préposés  pour  le  recouvrement  do  celte  imposi- 
tion, leurs  quittances  de  finance  >>,  etc.  9  avril  1709 
(impr.  4  p.  in-4°,  Paris  1709).  — «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  particuliers  compris 
pour  l'affranchissement  de  leur  capitalion  dans  les 
états  arrêtés  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1708,  seront  tenus  de  payer  dans  le  quinzième 
du  mois  de  février  prochain,  les  sommes  pour  les  quel- 
les ils  y  auront  été  employés  »,  etc.  3  décembre  1709 
(impr.  4  p.  in-l",  Paris  1709.)  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  particuliers  qui 
seront  compris  dans  les  états  de  répartition  delà  capi- 
talion de  l'année  prochaine  1713,  seront  tenus  de 
payer,  outre  la  portée  de  leurs  taxes,  les  deux  sols  pour 
livre  d'icelle.  »  8  novembre  1712  (impr.  4  p.  in-4'', 
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Paris  1712.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la 
répartition  de  la  capitatiou  sur  les  habitants  du 
Boulonnois.  Amiens,  20  février  1713  (impr.  affiche.) 
—  Ordonnance  de  César-Charles  Lescalopier,  inten- 
dant de  Champagne,  pour  la  répartition  de  la  capita- 
tion   sur  l'élection   de  Langres.   Chalons,   20  janvier 

1715  (impr.  af&che.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
pour  la  répartition  de  la  capitation.  Amiens,  28  janvier 

1716  (impr.  affiche.)  —  Id.  5  février  1717  (impr. 
affiche.)  —  Id.  10  février  1719  (impr.  affiche).  — 
Id.  1"  décembre  1719  (impr.  affiche.)  —  Id.  23 
novembre  1720  (impr.  affiche,)  — Id.  10  novembre 
1721  (impr.  affiche.)  —  Id.  18  octobre  1722  (impr. 
affiche.)  —  Ordonnance,  de  l'Intendant,  pour  le  re- 
couvrement de  l'arriéré  de  la  capitation.  Amiens  14 
'décembre  1722  (impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  pour  la  répartition  de  la  capitation. 
Amiens,  25  octobre  1723  (impr.  affiche.)  —  Id.  4 
novembre  1724  (impr.  affiche).  —  Id.  1.5  novembre 
1727  (impr.  affiche).  —  Id.  31  octobre  1729  (impr. 
affiche,)  —  Id.  29  octobre  1731  (impr.  afficlie.)  —  Id. 
10  novembre  1733  (impr.  affiche.)  —  Id.  15  novembre 
1736  (impr.  afficlie,)  —  Id.  15  novembre  1738  (impr. 
affiche.)  —  Id.  4  décembre  1742  (impr.  affiche.)  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  ce  que  plusieurs 
gentilshommes,  compris  dans  les  rôles  de  la  capitation 
de  la  généralité,  n'ont  pas  encore  payé  leurs  cotes. 
9  mars  1724  (impr.  affiche.)  —  Id.  9  décembre  1726 
(impr.  affiche. \  —  Id.  31  décembre  1728  (impr. 
affiche.)  —  Id.  15  juillet  1732  (impr.  affiche.)  — 
<<  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  les 
fermiers,  économes,  receveurs  et  régisseurs  des  biens 
des  gentilshommes  et  privilégiés,  ne  pouiront  payer 
les  prix  de  leurs  fermes,  ni  le  montant  de  leurs  re- 
cettes ou  régies,  qu'il  ne  leur  soit  justifié  du  paiement 
de  la  capitation  desdits  gentilshommes  et  privilégiés.  » 
8  mars  1729  (impr.  affiche.)  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Étal  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  particuliers  qui 
seront  compris  dans  les  états  de  répartition  de  la  capi- 

.  talion  pour  l'année  1735,  seront  tenus  de  payer,  outre 
la  portée  de  leur  taxe,  les  2  sols  pour  livre  d'icelle.  » 
13  juillet  1734  (impr.  4  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1734), —  etc. 

C.  nos.  (Liasse.)  —  24  pièces  papier  (18  imprimées}. 

tï.»5-i'ï3ï.  — Impositions  directes.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que,  pendant  une 
année,  à  commencer  au  1"  avril  prochain,  il  sera  levé 
une  augmentation  de  deux  sols  pour  livre,  sur  les  de- 
niers de  la  taille.  »  3  mars  1705  (impr.  4  p.  in-4°.)  — 
«  Déclaration  du  Roi,  pour  continuer  pendant  l'année 
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1706,  la  levée  et  l'augmentation  du  dixième  ou  des 
deux  sols  pour  livre.  »  Versailles,  26  décembre  1705 
(impr. 4  p.in-4'',Paris  1706.)— «Déclaration  du  Roi  pour 
la  levée  du  dixième  du  revenu  des  biens  du  Royaume.» 
Marly  14  octobre  1710  (impr.  8  p.  in4°,  Paris  1778.)— 
."  Déclaration  du  Roi  portant  que  les  biens 
ecclésiastiques  ne  sont  point  compris  dans  celle  du  14 
octobre  1716,  qui  établit  la  levée  du  dixième.  »  "Ver- 
sailles, 27  octobre  1711  (impr.  4  p.  in-4''.)  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  sur  la  répartition  d'une 
somme  de  20,241  1.,  18  s.,  6  d.  à  imposer  sur  les  con- 
tribuables aux  tailles  de  la  généralité,  au  marc  la  livre 
d'icelle.  Arras,  20  décembre  1711  (impr.  affiche.)  — 
«  Édit  du  Roi  portant  règlement  pour  l'égalité  dans 
l'imposition  des  tailles,  et  les  privilèges  accordés  en 
faveur  de  ceux  qui  rétabliront  les  domaines  abandon- 
nés, les  regarniront  de  bestiaux,  et  mettront  des  fer- 
miers dans  les  terres  qu'ils  fout  valoir  par  leurs  mains.» 
Janvier  1713  (impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, pour  la  répartition  d'une^somme  de  7,180  1., 
pour  partie  des  ouvrages  et  construction  d'un  pont  de 
pierre  à  Blois.  18  mars  1717  (impr.  afQche.)  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  pour  la  répartition  de  diverses 
sommes  imposées  sur  lestaillablesdela  généralité,  pour 
un  pont  sur  le  Rhône  à  Lyon,  et  quelques  frais  concer- 
nant les  quartiers  d'hiver  de  1717  à  1718.  Amiens,  22 
décembre  1717  (impr.  affiche.)  —  «  Ordonnance 
concernant  la  remise  des  restes  dûs  des  impositions 
des  années  antérieures  à  1719.  »  22  janvier  1720  (impr. 
affiche.)  — «De  par  le  Roi, arrêt  du  conseil  d'Étal  duRoi, 
portant  qu'il  sera  imposé  sur  la  généralité  d'Amiens,  la 
somme  de  151,869  1.  pendant  l'année  1721,  au  marc  la 
livre  de  la  taille  de  ladite  année,  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense des  troupes, elpour  tenir  lieu  des  impositions  pour 
le  quartier  d'hiver  et  le  logement  desdites  troupes.  » 
22  janvier  1721  (impr.  affiche.)  —  Id.  de  133,368  1. 
pour  1722.  30  septembre  1721  (impr.  affiche.)  —  Id. 
pour  1726.  26  juin  1723  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  qu'il  sera  imposé  sur 
la  généralité  d'Amiens  la  somme  de  94,685 1.  8  s.,  8  d., 
avec  le  sol  pour  livre  pour  les  frais  de  recouvrement, 
au  marc  la  livre  de  la  taille, en  trois  années  consécutives, 
par  égales  portions,  à  commencer  l'année  présente 
1726,  pour  servir  au  remboursement  dû  aux  pro- 
priétaires des  maisons,  terres  et  héritages,  qui  ont  été 
compris  dans  les  fortifications  de  la  ville  d'Abbeville, 
tant  en  l'année  1698,  qu'en  l'année  1712.  30juillet  1726 
(impr.  affiche.)  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi. 
portant  qu'il  sera  imposé  sur  la  généralité  d'Amiens, 
au  marc  la   livre    de    la   taille  de  l'année    1731,   la 
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somme  de  200,159  1.,  15  s.,  11  d.,  pour  subvenir  tant 
à  la  dépense  des  troupes  pendant  le  quartier  d'hiver  de 
1730  à  1731,  et  au  logement  desdiles  troupes,  que  pour 
la  solde  des  soldats  de  milice,  les  frais  d'assemblée  et 
l'entretien  des  cadets,  qu'autres  dé])enses,  pour  raison 
de  ce,  pendant  ladite  année  1731.  »  5  septembre  1730 
(impr.  3  p.  in-fol.)  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aides,  qui 
fixe  les  droits  qui  seront  payés  dans  les  élections,  pour 
l'enregistrement  des  provisions  descommenceaux  delà 
maison  du  Roi  et  des  maisons  royales.  »  21  août  1731 
(impr.  4  p.  in-4°.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  usant 
la  part  de  capitation  sur  la  ville  de  Corbie,  pour  1733. 
Amiens,  20  novembre  1732  (impr.  affiche.) —  «  Etat 
de  répartition  de  la  capitation  des  privilégiés  des  pa- 
roisses du  gouvernement  de  Boulogne,  pour  l'année 
1737,arrêtépar  nous  Jacques  Bernard  Chauvelin...;  in- 
tendant.... en  exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du  12 
mars  1701,  et  des  arrêts  du  Conseil  rendus  en  con- 
séquence. »  Amiens,  20  décembre  1736.  —  Id.  élection 
de  Doullens.  Amiens,  20  novembre  1736. —  Id.  élec- 
tion de  Péronne.  Amiens,  29  novembre  1736.  —  Id. 
élection  de  Saint-Quentin.  Amiens,  29  novembre  1736, 
—  etc. 

C.  1109.  (Liasse.)—  17  pièces  papier. 


I9as-1990.  —  Impositions  directes.  —  Extrait  du 
brevet  des  tailles  et  accessoires,  pour  la  généralité 
d'Amiens,  de  1724.  —  Id.  de  1743.  —  Id.  de  1774.  — 
Id.  de  1781.  —  Id.  de  1784.  —  Id.  de  1786.  —  Id.  de 
1789.  —  Id.  de  1790.  —  État  des  impositions  pour 
1780.  —  Brevet  général  des  impositions  de  la  géné- 
ralité pour  1781.  —  Id.  pour  1784.  —  Id.  pour  1787. 
—  Id.  pour  1790.  —  «État  de  répartition  du  brevet 
général  des  impositions  de  la  généralité  d'Amiens, 
pour  l'année  1781.  »  —  «  Extrait  du  brevet  général 
arrêté  au  Conseil  le  28  juin  1788,  pour  la  levée  et 
imposition  de  la  taille,  des  impositions  accessoires 
d'icelle,  ainsi  que  de  la  capitation,  y  compris  les  4  s. 
pour  livre,  et  les  impositions  établies  au  marc  la 
livre  de  la  capitation,  pendant  l'année  prochaine 
1789  »,  —  etc. 

c.  1110.  (Liasse.;  —  8  pièces  papier  (imprimées). 

1733-1931.  —  Impositions  directes.  —  «  Décla- 
ration du  Roi  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu  des 
biens  du  royaume.  »  Fontainebleau,  17  novembre  1733 
(impr.  affiche.)  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
qui  ordonne  que  le  recouvrement  du  dixième  des  gages, 
appointements  des  commis,  tant  généraux  que  parti- 
culiers, ouautres  employés  à  la  régiedes  fermes  et  sous- 
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fermes,soilen  titre  ou  par  commission,  sera  fait  à  la  re- 
quête du  sieur  de  Ternautes.  "  2janvier  1734  (impr.  affi- 
che.)—  "Arrêtdu  conseil  d'État  du  Roi, qui  ordonne  que 
toutes  les  déclarations,  rôles  qui  seront  arrêtés  en  consé- 
quence, les  extraits  desdits  rôles,  les  quittances,  ex- 
ploits, assignations  et  autres  expéditions  et  procé- 
dures, qui  se  feront  pour  la  levée  du  dixième,  pourront 
être  fai  tes  sur  papier  non  timbré,  et  décharge  du  contrôle 
des  exploits,  toutes  les  significations  qui  seront  faites 
en  conséquence.  »  2  janvier  1734  (impr. 4  p.  in  4°.  Imp. 
Roy.  1734.)  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
ordonne  qu'il  sera  arrêté  par  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités 
du  royaume,  des  rôles  du  dixième,  en  attendant  ceux 
qui  doivent  être  arrêtés  en  Conseil,  et  que  lesdits  rôles 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  à 
l'égard  de  ceux  qui  auront  fourni  les  déclarations  de 
leurs  biens,  que  de  ceux  qui  seront  en  demeure  de  le 
faire.  »  16  février  1734  (imp.  4  p.  in  4°.  Imp.  Roy. 
1734.) —  Avertissement  aux  propriétaires,  de  fournir, 
dans  la  huitaine,  la  déclaration  des  maisons  et  autres 
emplacements  qui  leur  appartiennent.  Amiens,  8  mars 
1734  (impr.  placard.)  —  «  Modèle  de  rôle  pour  le 
dixième.  »  Amiens,  13  mars  1734  (impr.  afiiche.)  — 
Réitérative  injonction  aux  propriétaires,  de  fournir 
la  déclaration  de  leurs  biens.  Amiens,  5  avril  1734 
(impr.  affiche.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  relative 
à  la  levée  du  dixième.  Amiens,  22  octobre  1734  (impr. 
affiche.) 


C.  11)1.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (2  imprimées). 

1934-1967.  —  Impositions  directes.  —  Projet 
d'arrêt  sur  les  déclarations  à  faire  pour  la  confection 
des  rôles  des  tailles.  X'VIII'  s.  —  «  Propositions  pour 
imposer  la  taille  proportionnelle  dans  l'élection  de 
Péronne  »  avec  les  observations  des  différentes  élections 
delà  généralité.  XVIIPs. —  «Réponses aux  propositions 
pour  la  taille  personnelle.»  XVIII's.  —  «Mémoire»  sur 
la  répartition  des  tailles.  X'\''ni' s. — «  Mémoire  pour  les 
officiers  de  l'élection  de  Doullens.»  XVIIPs. —  «  Obser- 
vations faites  sur  le  mémoire  qui  nous  a  été  remis  de 
la  part  de  Monseigneur  l'Intendant  »,  par  les  mem- 
bres du  bureau  de  l'élection  de  Ponthieu.  12  décembre 
1736.  —  «  Instruction  sur  la  manière  dont  on  doit 
opérer,  pour  porter  un  rôle  de  taille  proportionnelle  à 
toute  la  perfection  dont  il  peut  être  susceptible.  » 
X'VIII*  s.  —  Instruction  sur  l'établissement  de  la  taille 
proportionnelle,  par  M.  Chauvelin,  intendant.  Amiens, 
31  octobre  1744  (impr.  14  p.  in-fol.)  —  «  Mémoire  de 
MM.  les  officiers  de  l'élection  d'Amiens  »,  sur  la  taille 
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proportionnelle.  1744.  —  «  Instruction  générale  pour 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  des 
pays  et  généralités  où  la  taille  est  personnelle,  conte- 
nant les  principes  sur  lesquels  la  répartition  de  cette 
imposition  doit  être  faite.  »  1767.  —  «  Instruction 
pour  les  commissaires  qui  seront  employés  par  M.  l'in- 
tendant delà  généralité  de  Rouen,  à  la  répartition  de 
la  taille,  dans  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  ladite 
généralité  »  (impr.  11  p.  in-fol.,  Rouen  1777.)  — 
«  État  de  la  taille  proportionnelle  de  l'élection 
d'Amiens.  »  1767.  —  «  Mémoire  sur  quelques 
points  essentiels  des  règlements  des  tailles."  XVIII' s. 
—  «  Mémoire  »  sur  le  projet  d'égaliser  les  tailles. 
X767.  -^  «  Élection  de  Doullens.  Observations  sur  le 
nouveau  plan  de  répartition  de  la  taille,  dans  la  géné- 
ralité de  Picardie.  »  1767.  —  «  Généralité  d'Amiens, 
élection  de  Doullens.  Mémoire  d'observations,  sur 
le  nouveau  projet  d'impositions  de  la  taille,  dans  les 
pays  d'élection.  »  1767,  —  etc. 

C.  1112.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier  (4  imprimées.) 

194l-19«&.  —  Impositions  directes.  —  «  Décla- 
ration du  Roi  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu  des 
biens  du  royaume.  »  Versailles,  29  août  1741  {impr. 
8  p.  in-4''.  Paris,  1764.)  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, sur  la  confection  des  rôles  des  tailles  faits  à  la 
prisée.  Montdidier,  15  août  1548  (impr.  affiche.)  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  vérification  de 
l'assiette  des  vingtièmes.  Amiens,  14  décembre  1754 
(impr.  afficbe.)  —  Lettre  de  M.  de  Courteille  à  l'In- 
tendant, sur  les  moyens  de  tirer  du  chaos  la  partie 
d'administration  de  son  département,  relative  aux 
vingtièmes.  Paris,  12  octobre  1755.  —  Lettre  de  M,  de 
Courteille  à  l'Intendant,  sur  un  parti  qu'il  vient  de 
prendre,  relativement  à  la  perception  des  vingtièmes 
«  contraire,  il  est  vrai,  aux  usages  suivis  de  tout 
temps  par  le  Conseil,  mais  il  m"a  paru  le  seul  propre 
à  donner  aux  contribuables  une  preuve  de  l'envie  que 
l'on  aura  toujours  de  se  prêter,  non-seulement  à  ce 
qu'ils  pourront  regarder  comme  une  justice,  mais 
même  à  ce  qu'ils  croiront  pouvoir  espérer  à  titre  de 
grâce.  »  Paris,  12  octobre  1755.  —  Nouvelle  lettre  de 
M.  de  Courteille  à  l'Intendant,  relativement  aux  ving- 
tièmes. Paris..  12  octobre  1755,  —  etc. 

C.  1113.  (Registre.)  —  In-fol.,  191  feuillets  papier. 

>?âs.  —Impositions  directes.  —  «  État  de  réparti- 
tion de  la  somme  de  35,448  livres,  faite  sur  les  habi- 
tants de  la  ville  d'Amiens,  à  laquelle  somme  ils  ont 
été  taxés  pa    l'ordonnance  de   M.  d'Invau,  intendant 
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de  Picardie,  Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis, 
du  8  novembre  1757,  pour  la  capitation,  4  s.  pour 
livre  d'icellede  la  présente  année;  ensemble  de  85  1., 
2s.,  9  d.,  pour  le  droit  d'usage  de  la  même  année; 
349  1.,  13  s.,  pour  l'imposition  des  milices  gardes  de 
côtes  ordonnée  aussi  être  imposée  sur  les  habi- 
tants de  ladite  ville,  par  l'ordonnance  sus-datée  ;  et 
enfin  de  celle  de  321  1.,  8  s.,  pour  non  valeur  des  rôles 
de  la  capitation  des  années  1755,  1756  et  1757,  aussi 
ordonnée  être  imposée  au  présent  rôle  par  M.  l'Inten- 
dant, suivant  différentes  ordonnances  représentées 
par  M.  Gressel,  receveur  de  la  capitation,  de  ladite 
répartition  faite  par  nous,  lieutenant  général  de  police, 
maire  et  écbevins  de  ladite  ville  d'Amiens,  soussignés, 
en  exécution  des  ordonnances  sus  reprises.  » 

C.  1114.  (Registre.)  —  In-fol.,  576  p.  papier. 

«570.  —  Impositions  directes.  —  «  Ville  d'Amiens. 
Capitation  de  1776.  Rôle  de  répartition  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  Mgr.  d'Agay,  intendant  de 
Picardie,  du  15  avril  1776,  par  nous,  lieutenant  géné- 
ral de  police,  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Amiens, 
delà  somme  de  47,500  1.  ;  plus  la  somme  de  lOSl., 
7  s.,  1  d.  pour  les  droits  d'usage;  plus  la  somme  de 
853  1.,  5  s.,  pour  les  rejets  de  Tannée  1775  ;  et  celle  de 
4921. ,17s., pour  les  non  valeurs  de  l'année  1774  »,  etc. 

C.  1115.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier   (impriméesi. 

135S-196I.  —  Impositions  directes.  —  Édit  du 
Roi  qui  ordonneque, pendant  six  années  consécutives, 
à  commencer  du  1"  janvier  prochain,  il  sera  payé  au 
Roi  un  don  gratuit  par  toutes  les  villes  et  faubourgs 
et  bourgs  du  royaume.  »  Versailles,  août  1758  (impr. 
affiche.)  —  «  Déclaration  du  Roi,  en  interprétation  de 
l'édit  du  mois  d'août  1758,  qui  ordonne  que,  pendant 
six  années  consécutives,  il  sera  payé  au  Roi  un 
don  gratuit  par  toutes  les  villes,  faubourgs  et  bourgs 
du  royaume.  »  Versailles,  3  janvier  1759  (impr.  8  p. 
in-4''.  Amiens.)  —  Circulaire  de  l'Intendant,  relative 
au  don  gratuit.  Amiens, février  1759  (impr.  placard.) — 
«  Lettres  patentes  du  Roi  concernant  l'abonnement 
du  don  gratuit  de  la  ville  d'Abbeville,  pour  les  quatre 
années  qui  restent  à  expirer.  »  Versailles,  20  février 
1761  (impr.  4  p.  in-4°,  Paris  1761.) 

C.  1116.  (Liasse.)  — 52  pièces  papier  (1  imprimée.) 

17&9.  —  Impositions  directes.  —  Circulaire  du 
directeur  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  et  autres 
y  joints,  de  la  généralité  d'Amiens,  demandant  des 
états  des  revenus  des  gens  des  biens  de  main  morte. 
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Amiens,  7  septembre  (impr.  2  p.  in-4<'.)  —  «  Etat  des 
baux  des  biens  et  revenus  des  gens  de  main-morte, 
passés  devant  notaire,  et  contrôlés  au  bureau  d'Abbe- 
ville,  pendant  les  dix  dernières  années.  »  —  M-,  bu- 
reau d'Ailly-sur-Noye-.  —  Id.,  bureau  d'Airaines.  — 
Id.,  bureau  d'Albert.  —  Id.,  bureau  d'Andainville.  — 
la.,  bureau  d'Ardres.  —  Id.,  bureau  d'Ault.  —  Id., 
bureau  d'Auxy-le-Chàleau.  —  Id.,  bureau  de  Bou- 
logne-sur-Mor.  —  Id.,  bureau  de  Breteuil.  —  Id.,  bu- 
Teau  de  Calais.  —  Id.,  bureau  du  Catelet.  —  Id.,  bu- 
reau de  Caulaincourt.  —  Id.,  bureau  de  Chaulées.  — 
Id.,  bureau  de  Conty.  —  Id.,  bureau  de  Crèvecœur.  — 
Id,  bureau  de  Desvres.  — Id.,  bureau  de  Domart.  — 
Id.,  bureau  de Doullens.  —Id.,  bureau  d'Étaples.  — 
Id.,  bureau  de  Gamaches.  —  Id.,  bureau  de  Guines.  — 
Id., bureau  de  Grandvilliers.  —Id., bureau  de  Ham.  — 
Id.,  bureau  d'Hornoy.  —  Id.,  bureau  d'Hucqueliers. 
—  Id.,  bureau  de  Lîcques.  —  Id.,  bureau  de  Maigne- 
'lay.  _  Id.,  bureau  de  Mailly.  —  Id.,  bureau  de  Mon- 
treuil-sur-Mer.  —  Id.,  bureau  deMoreuil.  —  Id.,  bu- 
reau de  Nédouchel.  —  Id.,  bureau  de  Nesle.  —  Id., 
bureau  d'Oisemont.  —  Id.,  bureau  de  Péronne.  —  Id., 
bureau  de  Picquigny.  —  Id.,  bureau  de  Poix.  —  Id., 
bureau  de  Rue.  —  Id.,  bureau  de  Saint-Just.  —  Id., 
bureau  de  Saint-Maulvis.  —  Id.,  bureau  de  Saint- 
Quentin.  —  Id.,  bureau  de  Saint-Riquier.  —  Id.,  bu- 
reau de  Saint-Valery.  —  «  État  général  des  biens  d'é- 
glise ou  de  l'ordre  de  Malle,  situés  dans  l'éleclion  de 
Monldidiër.  »  —  Id.,  élection  de  Ponlhieu.  —  Id., 
subdélégaliou  de  Saint-Quentin.  —  Id.,  élection  de 
Doullens.  —  Id.,  généralité  d'Amiens,  —  etc. 

C.  lin.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (3  imprimées). 

f  759.1993.  —  Impositions  directes.  —  «  Edit  du 
Roi,  portant  établissement  d'une  subvention  générale 
dans  le  royaume,  pour  le  soutien  de  la  guerre,  et  l'ac- 
quittement de  ses  charges.  »  Versailles,  septembre 
1759  (impr.  8  p.,  in  4°.  Amiens  1759.)  —  «  État  arrêté 

par  nous,  Etienne  Maynon  d'Invau, intendant...., 

du  doublement  des  cotes  de  capilation  de  la  présente 
année,  des  habitants  des  paroisses  du  gouvernement 
de  Montreuil,-  de  la  somme  de  24  1.  et  au  dessus, 
compris  les  4  s.  pour  livre,  en  exécution  des  amplia- 
tions  de  l'édit  du  mois  de  février  1760,  et  des  ordres  du 
Conseil  à  nous  adressés  en  conséquence.  »  24  juin 
1761.  —  «  Arrêt  delà  cour  fies  Aides,  qui  ordonne 
l'exécution  des  édits  et  déclarations  sur  le  fait  des 
tailles.  »  7  septembre  1763  (impr.  3  p.  in-4°.  Imp. 
Roy.  1764.)  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aides,  concernant 
le  recouvrement  des   tailles  et  autres  impositions.  » 


11  avril  1764  (impr.  4  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1764.)  — 
Lettre  des  oflBciers  municipaux  et  notables  de  la 
ville  d'Amiens  à  l'Intendant,  lui  demandant  une 
réduction  sur  la  capilation  de  l'année  suivante,  en 
raison  de  la  misère  qui  règne  parmi  les  ouvriers  delà 
ville:  «Les  ouvriers  sans  travail  désertent  la  ville,  et 
vont  chercber  leur  subsistance  au  dehors  ;  les  fabri- 
cants, les  négociants,  et  par  suite  toutes  les  autres 
classes  de  citoyens,  se  ressentent  de  ces  désordres.  » 
A"Dùl  1767.  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
d'Amiens  à  l'Intendant,  le  remerciant  de  la  décharge 
de  318  1.,  qu'il  a  bien  voulu  leur  faire  des  non  valeurs 
du  rôle  de  la  capilation  de  1766.  Ils  l'entretiennent 
des  difficultés  qu'ils  ont  éprouvées  à  faire  le  rôle  delà 
présente  année,  et  demandent  des  réductions.  «  La 
cherté  du  pain  et  la  misère  qui  en  est  la  suite,  se  fait 
sentir  à  bien  des  classes  d'habitants,  nous  perdons 
des  cotes  considérables,  par  les  privilèges  des  particu- 
liers qui  acquièrent  des  charges;  cependant  nous 
avons  été  obligés  de  hausser  toutes  les  cotes  en  géné- 
ral, à  cause  de  l'augmentation  de  l'impotition  de  celle 
année,  qui  est  d'un  treizième  en  sus.  »  Amiens,  5  juil- 
let 1768.  —  Réponse  de  l'Intendant  aux  maire  et 
échevins  d'Amiens.  Malgré  toute  sa  bonne  volonté,  le 
soulagemeut  qu'ils  demandent  ne  dépend  pas  de  lui. 
D'ailleurs,  il  serait  à  présent  trop  tard  ;  enfin,  au 
moyen  des  mesures  qui  ont  été  prises,  il  est  assuré  que 
les  pauvres  seront  secourus.  14  décembre  1768.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  d'Amiens  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  une  décharge  sur  la  capilation, 
dont  ils  éprouvent  la  plus  grande  difficulté  à  établir 
les  rôles.  «  Les  échecs  arrivés  à  notre  commerce,  et 
par  contre-coup  à  notre  manufacture,  ont  nécessité 
beaucoup  de  décharges,  et  diminué  le  nombre  des  con- 
tribuables. Plusieurs  fortes  cotes  d'ailleurs  n'existent 
plus,  par  le  décès  de  ceux  qui  les  supportaient,  et  dont 
les  successions  sont  passées  à  des  particuliers  non 
sujets  au  rôle  de  la  ville.  »  Amiens,  21  juin  1769.  — 
Réponse  de  l'Intendant  aux  maire  et  échevins 
d'Amiens.  «  Comme  la  récolte  se  montre  assez  bien, il  y 
a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  ne  nous  trouverons  plus 
dans  des  circonstances  aussi  fâcheuses  que  celles  que 
nous  éprouvons  depuis  deux  ans.  »  Il  verra  ce  qu'il 
pourra  faire  pour  le  soulagement  de  la  ville,  et  il 
"  désire  très  fort  de  pouvoir  lui  rendre  le  poids  des 
impositions  plus  aisé  à  supporter.  »  24  juin  1769.  — 
«  État  général  des  incendiés  de  l'élection  de  Monldi- 
diër. »  1768.  —  Id.  1773, —etc. 
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C.  1118.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

1762-19'Ï2.  —  Impositions  directes.  —  «  État  du 
nombre  de  journaux  de  marais  et  pâtures  appartenant 
aux  communautés  des  paroisses  de  la  généralité 
d'Amiens,  compris  dans  les  rôles  des  vingtièmes  de 
1762.  »  — '<  Etat  général  du  moulant  des  sommes  que 
doivent  payer  pour  le  premier,  second  et  troisième 
vingtième,  deux  sols  pour  livre  du  dixième,  et  deux 
sols  pour  livre  du  troisième  vingtième,  les  villes, 
bourgs  et  paroisses  de  la  généralité  d'Amiens,  suivant 
les  rôles  arrêtés  par  M.  l'Intendant,  pour  les  biens 
fonds  et  l'industrie,  les  30  décembre  1761,  et  20  mars 
1762.  »  —  «  Etat  général  du  montant  des  vingtièmes  et 
deux  sols  pour  livre  du  dixième,  qui  ont  eu  lieu  depuis 
1750,  jusques  et  compris  1767,  tant  sur  les  biens 
fonds  que  sur  l'industrie  et  les  offices  et  droits  détail- 
lés par  année,  par  élection  et  par  gouvernement.  »  — 
«  Relevé  du  prix  des  grains  du  marché  de  la  ville 
d'Abbeville,  pendant  vingt  années,  suivant  la  prisée 
faite  et  arrêtée  pour  chaque  année  au  greffe  de  l'hôtel- 
de-ville,  à  compter  de  celle  faite  en  1748,  pour  la 
dépouille  de  1747,  jusques  et  compris  celle  faite  en 
1767  pour  la  dépouille  de  1766.  »  7  mai  1772.  —  Id., 
ville  d'Amiens. — Id.,  ville  d'Ardres.  —  Id.,  ville  de 
Boulogne.  —  Id.,  ville  de  Calais.  —  Id.,  ville  de 
Doullens.  —  Id.,  ville  de  Montdidier.  —  Id.,  ville  de 
Roye.  —  Id.,  ville  de  Saint-Quentin,  —  etc. 

C.  1119.  '.Liasse.)  —7  pièces  papier. 

fl'ï6C-fl7'J4.  —  Impositions  directes. —  «  État  du 
montant  des  doublements  de  la  capitation,  compris  les 
4  s.' pour  livre  de  l'année  1762,  par  distinction  de  la 
noblesse,  officiers,  privilégiés  et  habitants  des  villes 
et  paroisses.  »  —  Id.  1764.  —  Id.  1766.  —  Id.  1767. 

—  Id.  1774,  —  etc. 

C.  1120.  (Liasse.)  —  50  pièces  papier. 

IfOa-fïSS.  —  Impositions  directes.  —  «  État 
des  noms,  qualités  et  appointements  des  diflFérents 
employés  des  aides  de  la  direction  d'Amiens,  au  9 
décembre  1763.  >>  —  Id.,  direction  de  Doullens. — «État 
des  employés  aux  aides  de  la  ville  et  direction  de  Mont- 
didier, à  imposer  à  la  capitation,  pour  l'année  qui  com- 
mencera au  1"' janvier  1764. 1) — Id. ,  direction  dePéronne. 

—  «  Département  d'Amiens.  État  des  employés  dudit 
département,  pour  les  traites,  gabelles  et  tabac,  et  de 
leurs  appointements  par  année,  sur  lesquels  il  doit 
être  déduit  300  1.  à  ceux  qui  ont  des  chevaux,  sur  la 
taxe  de  la  capitation,  qui  est  de  6  d.  pour  livre  pour 
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les  uns^  et  pour  les  autres  de  3  deniers.  »  1764. 

Id.  1770.  —  «  Rôle  des  sommes  que  le  Roi,  en  son 
Conseil,  veut  et  ordonne  être  payées  par  les  nobles  de 
la  généralité  d'Amiens,  pour  l'année  1784,  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  Roi  du.  12  mars  1701,  et  de 
celle  du  9  juillet  1715,  y  compris  les  4  s.  pour  livre 
desdites  sommes,  dont  la  levée  est  ordonnée  par  arrêt 
du  Conseil  du  23  février  1777.  »  1784.  —  Id.    1786. 

—  Id.,  département  d'Abbeville.  1789.  —  «  État 
général  des  nobles,  privilégiés  et  autres,  qui  ne  sont 
point  imposés  au  rôle  de  la  capitation  de  la  ville 
d'Amiens.»  1788.— «Supplémentau  rôle  de  la  capitation 
delà  ville  d'Amiens, pour  l'année  1788.» — «Répartition 
que  proposent  les  députés  composant  le  bureau  inter- 
médiaire de  l'assemblée  du  département  d'AmienSjde  la 
somme  de  14,901  livres  à  imposer  en  conséquence  du 
département,  par  nous  arrêté  ce  jourd'hui,  sur  les 
nobles  dudit  département  d'Amiens,  pour  leur  capi- 
tation de  l'année  1789,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  Roi  du  13  mars  1701....,  y  compris  les  4  sols  pour 
livre  des  sommes  principales,  dont  la  levée  est  ordon- 
née par  l'arrêt  du  Conseil  du  23  février  1777,  y  com- 
pris aussi  les  4  deniers  pour  livre  de  droit  de  col- 
lecte. »  —  «  Supplément  au  rôle  de  la  capitation  des 
nobles  du  département  d'Amiens,  pour  l'année  1789.  » 

—  «  Répartition  de  la  capitation  des  nobles  du  dépar- 
tement de  Doullens,  pour  la  présente  année  1789, 
faite  par  nous,  députés  composant  le  bureau  inter- 
médiaire du  département  de  Doullens.  »  —  «  Rôle 
de  supplément  à  celui  de  la  capitation  des  nobles  du 
déparlement  de  Péronne,  pour  l'année  1789.  »  —  fRôIe 
des  sommes  que  le  Roi,  en  son  Conseil,  veut  et  ordonne 
être  payées  par  les  officiers  de  justice,  police  et  finances 
de  la  généralité  d'Amiens,  pour  leur  capitation  de 
l'année  1786,  en  exécution  des  déclarations  de  Sa  jNIa- 
jesté,  des  12  mai  1701,  et  9  juillet  1715,  y  compris  les 
4  s.  pour  livre  desdites  sommes,  dont  la  levée  est 
ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  23  février  1777.  »  — 
Id.  1788,  —  "  Répartition  que  proposent  les  députés 
composant  le  bureau  intermédiaire  du  département 
d'Amiens,  de  la  somme  de  1,029  1.  à  imposer  en  con- 
séquence du  département,  par  nous  arrêté  ce  Jourd'hui, 
sur  les  officiers  de  justice  dudit  département  d'Amiens, 
pour  leur  capitation  de  l'année  1789....,  y  compris  les 
4  s.  pour  livre  des  sommes  principales,  dont  la  levée 
est  ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  23  février  1777,  y 
compris  aussi  les  4  d.  pour  livre  de  droit  de  collecte.  » 

—  «  Rôle  des  sommes  que  le  Roi,  en  son  Conseil, 
veut  et  ordonne  être  payées  par  les  officiers  de  justice 
de  la  ville  d'Abbeville,  pour  leur  capitation  de  l'année 
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1789  »,  etc.  —    «    Répartition  de  la  capitation  des 
officiers  de  l'élection    de  Doullens,  pour   la   présente 
année    1789,   faite   par  nous,   députés   composant  le 
bureau    intermédiaire   du   département  dudit  Doul- 
lens. »  —    «  Rôle   des  sommes  que   le  Roi,  en  son 
Conseil,  veut  et  ordonne  être  payées  par  les  privilégiés 
de  la   généralité  d'Amiens,  pour  leur  capitation   de 
l'année  1786  »,  etc.  —  Id.  1788.  —  Id.  1789.  —  «  Ré- 
partition   que    proposent  les    députés    composant   le 
bureau  intermédiaire  du  département  d'Amiens,  de  la 
somme  de  1,338  1.  à  imposer  en  conséquence  du  dépar- 
tement, par  nous  arrêté  ce  jourd'hui,  sur  les  privilé- 
giés duilit  département  d'Amiens,  pour  leur  capitation 
de  l'année  1789  »,  etc.  —  «Rôle  de  supplément  à  celui 
de    la  capitation  des  privilégiés  du  déparlement  de 
Montdidier,  pour  l'année  1789.» — «Département  fait  et 
arrêté,  par  nous,  députés  composant  le  bureau  inter- 
médiaire de  l'assemblée  du  département  de  Montdi- 
dier, de  la  somme  de  3,411  1.,  18  s.,  4  d.,  montant  de 
la  capitation  à  payer  en  la  présente  année  1789,  dans 
l'étendue  de  ce  département,  par  tous  les  nobles,  offi- 
ciers de  justice  et  privilégiés  »,  etc.  —  «  Répartition 
de  la  capitation   des   privilégiés  du  département  de 
Doullens,  pour  la  présente  année  1789.  faite  par  nous, 
députés   composant    le    bureau    intermédiaire    dudit 
département  de  Doullens.  »  —  «  Rôle  des  sommes  que 
le  Roi  en  son  Conseil  veut  et  ordonne  être  payées  par 
les  bourgeois,  marchands  et   artisans  des  villes  fran- 
ches et  abonnées  de  la  généralité  d'Amiens,  pour  leur 
capitation   de    l'année   1788   »,   etc.    —  Id.    1789.  — 
«  Répartition  que  proposent  les  députés  composant  le 
bureau  intermédiaire  du  département  d'Amiens,  de  la 
somme  de  56,434  1.,  12  s.,   3  d.,  sur  les  bourgeois, 
marchands  et  artisans  des  villes  franches  et  abonnées 
dudit  département  d'.-imiens,  pour  leur  capitation  de 
l'année  1789  »,  etc.  —  «Rôle  de  la  capitation  des  villes 
franches  ou  abonnées  du   déparlement   de  Péronne, 
pour  l'année  1789,  fait  par  nous,  députés  composant 
le  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  dudit  départe- 
ment, en  exécution  du  mandement  pour  la  capitation 
des  non  taillables,  à  nous  adressé  par  M.M.  les  députés 
composant  la  commission  intermédiaire  provinciale  de 
la  généralité  d'Amiens, le  16  janvier  1789.»—  «  Rôle 
de  supplément   à  celui   de  la   capitation  de  la    ville 
d'Amiens,  pour  l'année   1789.  »  —  <<  Supplément  au 
rôle  de  la  capitation  des  privilégiés  du   département 
d'Amiens,  pour  l'année  1789.  »  —  Lettre  de  M.  Boullel 
de  Varennes,  procureur  syndic  provincial  de  Picardie, 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  les  rôles  de  capitation  des 
nobles,  officiers  de  justice  et  privilégiés.  «  Le  recou- 
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vrement  des  impôts  étant  déjà  beaucoup  arriéré  par 
diverses  circonstances  fâcheuses  »,  il  le  prie  de  les 
faire  parvenir  au  plus  tôt  au  Conseil,  pour  y  être 
approuvés.  Amiens,  30  avril  1789,  —  etc. 


C.  1121.  (Liasse.)  — 36  pièces  papier. 

1769-1770.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
]\I.  d'Invau  à  l'Intendant,  au  sujet  de  la  demande  faite 
par  les  habitants  de  Cappy,  d'être  déchargés  des  dons 
réservés  et  du  don  gratuit.  Versailles,   13  février  1769. 
—  Lettre  de  M.  d'Invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande 
faite  par  les  habitants  de  Ronsoy,  d'êlre  déchargés  du 
don  gratuit.  13  février  1769.  —  Lettre  de  M.  d'Invau 
à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite   par  les  habitants 
de  Long,  d'être  déchargés  du  don  gratuit  et  des  droits 
réservés.  Versailles,  février  1769.  —  Lettre  de  M.  d'In- 
vau à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les  habi- 
tants   de    Maurepas,   d'être  déchargés  des  arrérages 
qu'ils  doivent  sur  le  don  gratuit  et  les  droits  réservés. 
Paris,  22  mai   1769.  —  Lettre  de  M.   d'Invau  à  l'In- 
tendant, sur  la  demande   faite  par  deux   marchands 
d'eau-de-vie   de    Beauquesne,    d'êlre    affranchis    des 
droits   réservés.   Paris,   20  juin    1769.   —  Lettre    de 
M.  d'Invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les 
habitants    de    Mons-Boubert,    d'êlre    déchargés    des 
droits  réservés.  Paris,  3  juillet  1769.     —     Lettre  de 
M.  d'Invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les 
habitants   de    Feuquières   et   de  Fouquerolles,  d'être 
déchargés  des   droits  réservés.  Paris,  3  juillet  1769.  — 
Lettre  de  M.  d'Invau  à  Tlntendant,  sur  la  demande  faite 
par  les  habitants  de  Saint-Riquier.d'être  déchargés  des 
droits  réservés.  Compiègne,  29  juillet  1769. — Lettre  de 
M.  d'Invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les 
habitants    d'Oisemont,   d'être    déchargés    des    droits 
réservés.    Paris,    4    septembre  1769.    —    Lettre    de 
M.  d'Invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les 
officiers  municipaux  de  Domart,  qu'il  leur  soit  fixé  une 
somme   à   payer   annuellement,  pour    tenir    lieu  des 
droits  réservés.  Versailles,   26   septembre   1769.   — 
Lettre  de  M.  d'Invau  à   l'Intendant,  sur   la  demande 
fuite  par  les  habitants  de  Relieuse,  que  leur  abonne- 
ment au  don  gratuit,  fixé  à  60  L,  soit  continué.  Fon- 
tainebleau, 4  novembre  1769.  —  Lettre  de  l'abbé  Ter- 
ray  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  les  habi- 
tants de  Boulogneda-Grasse,  d'êlre  déchargés  du  don 
gratuit.  Paris, 5  janvier  1770. — Lettre  de  l'abbé  Terray 
à  l'Intendant,  sur  la  demande  par  les   habitants  de 
Dameraucourt,  d'être  exemptés  du  don  gratuit.  Paris, 
5  janvier  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Inten- 
dant, sur  la  demande  par  les    habitants  de   Naours, 
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d'être  exemptés  du  don  gratuit  ou  des  droits  réservés. 
Paris,  5  janvier  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à 
l'Intendant,  sur  la  demande  par  les  habitants 
d'Ognolles,  d'être  exemptés  du  don  gratuit.  Paris, 
5  janvier  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Inten- 
dant, sur  la  demande  des  habitants  de  Naours. 
Paris,  7  février  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray,  sur 
la  demande  par  le  nommé  Labitte,  cabaretier  à  Can- 
chy,  que  ladite  paroisse  soit  exempte  du  don  gratuit. 
Paris,  14  février  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à 
l'Intendant,  sur  la  demande  par  les  habitants  d'Har- 
bonnières,  d'être  déchargés  des  arrérages  qu'ils  doivent 
sur  le  don  gratuit.  Paris,  5  juillet  1770.  —  Lettre  de 
l'abbé  Terray  à  l'Iutendant,  sur  la  demande  par  les 
habitants  de  Vron,  d'être  déchargés  du  don  gratuit. 
Paris,  15  octobre  1770,  —  etc. 

C.  1122.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

1969-1790.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  le  priant  de  donner  à 
entendre  aux  seigneur,  curé,  syndic  et  habitants  du 
Ronsoy,  qui  demandent  à  être  affranchis  du  don  gra- 
tuit, qu'il  est  impossible  de  donner  satisfaction  à  leur 
demande.  18  février  1769.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  Fiéville,  l'informant  que  le  ministre  est  disposé 
à  accorder  aux  habitants  de  Maurepas  la  décharge 
qu'ils  ont  demandée  des  sommes  dont  ils  sont  rede- 
vables pour  les  arrérages  de  leur  don  gratuit,  mais 
qu'il  faut  qu'ils  paient  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour. 
27  mai  1769.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  ^I.  Ducastel, 
l'informant  que  le  Ministre  ne  peut  déférer  à  la 
demande  des  habitants  de  Belleuse,  tendant  à  ce  que 
leur  abonnement  pour  le  don  gratuit  soit  abaissé  à 
60  1.  8  novembre  1769.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Alartinot,  au  sujet  de  la  demande  faite  par  les 
habitants  de  Boulogne-la-Grasse,  d'être  affranchis  du 
don  gratuit.  On  ne  peut  les  en  exempter  pour  l'avenir. 
Pour  ce  qui  est  déjà  dû  par  eux,  le  Ministre  serait 
assez  disposé  à  leur  en  faire  la  remise.  Il  le  prie,  en 
conséquence,  de  vouloir  bien  vérifier  les  faits,  et  de 
voir  à  quelle  somme  on  pourrait  étendre  cette  remise. 
13  janvier  1770.  —  Réponse  de  M.  Martinet  à  l'Inten- 
dant. Quoi  qu'il  ne  puisse  assurer  que  la  paroisse  de 
Boulogne  soit  une  des  moindres  de  l'élection,  il  croit 
pourtant  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  lui  faire  payer 
les  arrérages  échus  du  don  gratuit.  Il  pense  en  outre, 
qu'il  serait  à  désirer  que  ladite  paroisse  fût  déchargée 
complètement.  Montdidier,  6  mars  1770.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Ducastel,  au  sujet  de  la  demande 
faite    par    les    habitants    de    Dameraucourt    d'être 
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déchargés  du  don  gratuit.  13  janvier  1770.  —  Lettre  de 
l'Intendant  au  contrôleur  général,  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  les  liabitants  de  Naours  d'être 
déchargés  des  droits  réservés  et  des  arrérages  du  don 
gratuit.  «  Cet  endroit  est....  un  village  de  plus  de 
200  feux,  qui  n'a  point  la  qualité  de  bourg.  Il  est 
situé  dans  un  canton  qui  a  beaucoup  souffert  par  la 
modicité  des  récoltes  de  1768.  »  Paris,  2  février  1770. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Le  Senne,  l'informant 
que  le  contrôleur  général  veut  bien  décharger  les 
habitants  de  Naours  du  don  gratuit,  mais  non  pas  des 
droits  réservés.  Paris,  11  février  1770.  —  Lettre  de 
l'Iutenilanl  à  M.  de  Fiéville,  au  sujet  de  la  demande 
faite  par  les  habitants  d'Harbonnières,  d'être  déchar- 
gés des  arrérages  échus  du  don  gratuit.  Paris,  11  juil- 
let 1770,  —  etc. 

C.  1123.  (Liasse.)  —8  pièces  papier. 

lIGO'IffG.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
M.  d'Invau  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  ne  peut 
satisfaire  à  la  demande  faite  par  la  veuve  du  sieur 
Cousin,  conseiller  au  bailliage  de  Montdidier,  à  l'effet 
de  l'exemption  de  tailles,  dont  jouissait  son  mari. 
Versailles,  .5  janvier  1769.  ^  Lettre  de  M.  d'Ormcsson 
à  l'Intendant,  au  sujet  de  la  réclamation  du  nommé 
Hormelé,  jardinier  du  comte  de  Siougeat,  au  château 
d'Oiffin  en  Artois,  contre  son  inscription  au  rôle  de 
la  taille  deLizencourt(Ligescourl).G"esldcvantrélection 
que  ce  particulier  doit  se  pourvoir.  Paris,  27  niai  1789. — 
Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Intendant,  lui  envoyant, 
pour  le  faire  publier  et  afficher,  un  arrêt  du  Conseil, 
qui  proroge  le  délai  accordé  aux  officiers  du  Roi,  pour 
le  paiement  de  leurs  impôts.  Paris,  2  novembre  1770. 
—  Mémoire  sur  les  vingtièmes.  1772.  —  «  Mémoire 
sur  la  régie  des  vingtièmes  dans  la  généralité  d'Amiens, 
depuis  1750,  jusques  et    compris    1776  »,  —  etc. 

C.  112-t.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

1970.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de  l'abbé 
Terray  à  l'Intendant.  «  Je  suis  informé  que  le  haut 
prix  des  grains  a  procuré  une  telle  aisance  aux  labou- 
reurs, qu'ils  s'en  sont  rendus  les  maîtres,  et  par 
conséquent  de  la  vie  du  peuple.  On  pense  qu'il  serait 
convenable,  pour  les  forcer  à  vendre  dans  ce  moment, 
de  faire  agir  les  recouvrements  et  de  les  presser  d'y 
satisfaire.  »  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  petits  fermiers  et 
métayers,  mais  des  gros  laboureurs,  qui  tiennent  des 
fermes  considérables.  «  C'est  sur  quoi  je  vous  prie  de 
diriger  les  receveurs  des  tailles  de  votre  province,  pour 
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qu'ils  agissent  conforméracut  aux  dispositions  des  rè- 
glements sur  les  impositions.  En  faisant  payer  exacte- 
ment les  contribuables  qui  sont  riches,  les  receveurs 
des  tailles  se  mettent  par  là  à  portée  d'accorder  un 
délai  convenable  aux  pauvres  et  indigents,  qui  à  peine 
ont  pu  gagner  de  quoi  subvenir  à  leur  subsistance, 
par  le  prix  auquel  est  montée  la  denrée  de  première 
nécessité.  Il  serait  fort  à  désirer  que,  dans  les  rôles  de 
la  taille  pour  l'année  prochaine,  les  cotes  du  journalier 
fussent  diminuées,  eu  augmentant  celles  des  la- 
boureurs, qui  n'ont  que  trop  bénificié  sur  la  vente  de 
leurs  grains.  »  Paris,  8  septembre.  —  Note  au  sujet 
de  ladite  lettre.  «  Il  faut  convenir  que  ce  moyen  est 
un  peu  turc  et  présenté  trop  durement  par  la  lettre. 
Il  est  contraire  à  tous  les  principes,  qui  veulent  qu'on 
donne  aux  cultivateurs  le  temps  de  se  défaire  de  leurs 
denrées.  »  On  propose  un  projet  de  lettre  à  atlresser 
en  conséquence  aux  receveurs  des  tailles,  «  qui  mi- 
tigent  la  dureté  de  celle  de  M.  le  contrôleur  général.  » 
20  septembre.  —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  rece- 
veurs des  tailles.  «  On  ne  peut  se  dissimuler  que 
le  haut  prix  des  grains  n'ait  répandu  une  grande 
misère  dans  la  classe  des  consommateurs  qui  n'en 
recueillent  pas,  tels  que  les  simples  journaliers, 
manouvriers  et  artisans.  D'un  autre  côté,  la  cherté 
procédant  de  la  médiocrité  des  récoltes  précédentes,  on 
ne  peut  pas  croire  qu'elle  ait  procuré  une  grande 
aisance  chez  les  laboureurs  et  les  cultivateurs,  parce 
que  cette  aisance  n'est  jamais  l'effet  que  de  l'abondance 
et  d'un  bon  prix,  soutenu  par  la  liberté  et  l'activité 
du  commerce,  et  que  les  chertés  accessoires,  telles  que 
celles  que  nous  avons  éprouvées,  sont  des  malheurs 
dont  l'effet  porte  sur  toutes  les  classes  des  sujets  du 
Roi.  11  faut  cependant  convenir,  que,  dans  différentes 
classes,  il  s'en  trouve  qui  ont  été  plus  à  plaindre  les 
unes  que  les  autres,  et  certainement  celle  des  simples 
consommateurs  se  trouve  plus  épuisée  que  celle  des 
cultivateurs  et  des  laboureurs.  Cette  considération 
doit  beaucoup  influer  sur  la  manière  dont  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  im- 
positions. Dans  la  nécessité  que  les  circonstances  des 
temps  rendent  indispensable  de  ne  point  négliger  et 
laisser  en  retard  ce  recouvrement,  il  faut  du  moins 
qu'il  soit  suivi  avec  un  juste  discernement.  La  classe 
la  plus  épuisée  demande  les  plus  grands  ménage- 
ments, et  le  seul  moyen  de  pouvoir  leur  accorder  les 
délais  convenables,  est  de  s'y  appliquer  à  faire  payer 
les  contribuables  qui  sont  riches,  avec  plus  d'exac- 
titude, et  dans  les  termes  fixés  par  les  règlements.  Je 
sens,   M.,  que   la  conduite   que  vous  avez   à  tenir  à 


cet  égard  ne  saurait  être  dirigée  par  trop  de  prudence. 
La  grande  aisance  ne  pourrait  se  trouver  que  chez  les 
gros  laboureurs,  qui  ontdes  exploitations  considérables, 
et  il  y  en  a  peu  de  cette  espèce  dans  cette  généralité, 
où  les  fermages  sont  extrêmement  divisés,  et  où  les 
fermiers  rendent  presque  toutes  leurs  redevances  en 
grains,  en  sorte,  qu'il  ne  leur  en  reste  que  pour  leur 
subsistance,  et  qu'il  ne  portent  guère  au  marché.  » 
Amiens,  21  septembre.  —  Lettre  de  M.  Houzé  à  l'In- 
tendant, lui  marquant  que  «  depuis  le  commencement 
de  cet  exercice,  j'ai  toujours  recommandé  à  ceux  que 
nous  sommes  obligés  d'employer  à  la  poursuite  des 
recouvrements,  de  ne  s'adresser  dans  chaque  pa- 
roisse, qu'aux  habitants  un  peu  aisés.  J'ai  pensé  que, 
quoique  le  nombre  en  soit  petit,  il  n'y  avait  que  la 
classe  de  ces  contribuables  qui,  dans  les  tempsmal- 
heureux  où  nous  nous  trouvons,  pouvait  suppléer 
à  l'impuissance  des  autres.  Mais  voici  l'instant  où  ces 
derniers  peuvent  acquitter  en  partie  leurs  impo- 
sitions. C'est  après  la  récolte,  que  les  pauvres  ont 
quelque  petite  chose,  et  si  les  collecteurs  ne  sont  pas 
attentifs  à  saisir  le  moment,  il  leur  est  ensuite  très 
difficile  de  s'en  faire  payer.  Leurs  poursuites  cepen- 
dant doivent  être  dirigées  avec  prudence,  et  je  ne 
cesse  de  leur  inculquer  qu'avant  de  faire  aucuns  frais, 
ils  doivent  s'attacher  à  discerner  la  mauvaise  volonté 
d'avec  l'impossibilité  réelle.  »  Amiens,  26  septembre. 
—  «  Extrait  du  rôle  des  deux  vingtièmes  et  deux  sols 
pour  livre  du  dixième  des  offices  et  droits,  pour  l'année 
ITTO, arrêté  au  conseil  royal  des  finances  ",etc. — «Elec- 
tion de  Pontbieu.  Bordereau  du  montant  de  la  taille  et  de 
l'imposition  militaire,avec  l'état  des  paiements  faits  sur 
iceux,  au  i"  octobre  1770,  par  toutes  les  paroisses  de  la- 
dite élection.  »  —  Lettre  deM.Darger  à  l'Intendant, lui 
faisant  le  tableau  de  l'état  de  son  recouvrement  de  la 
présente  année.  "  Etant  très  persuadé  que  l'excessive 
cherté  du  blé  et  de  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie,  réduit  à  la  plus  grande  misère  plus  de  la  moitié 
des  redevables  de  mon  élection,  non  seulement  je  n'ai 
point  pressé  mon  recouvrement  avant  le  mois  d'août, 
mais  j'ai  recommandé  expressément  aux  collecteurs 
et  aux  syndics,  de  donner  répitjusqu'au  mois  d'octobre, 
à  tous  les  redevables  malaisés  qui  étaient  dans  le  cas 
d'acheter  du  blé.  J'en  ai  usé  de  même  pour  un  grand 
nombre  de  paroisses,  qui  n'ont  point  encore  soldé  l'exer- 
cice 1769,  parce  que  l'expérience  m'a  appris  que  c'est 
dans  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre,  et  jan- 
vier, qu'il  faut  presser  les  redevables  malaisés.  Les 
récoltes  de  toute  nature  ayant  été  presque  générale- 
ment bonnes,  excepté  dans  les  terres  maigres,  il  est 
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TraisemWable  que  le  prix  ilu  blé  Laissera  beaucoup 
après  les  semailles,  sans  cela,  il  faudrait  s'attendre 
à  la  plus  affreuse  misère  dans  la  classe  des  pauvres 
manouvriers  et  des  artisans,  alors  le  recouvrement  ne 
peut  que  languir,  quand  même  on  doublerait  les 
frais.  »  Abbeville,  26  septembre.  —  «  Bordereau  de 
situation  de  la  recette  des  tailles  de  Péronne,  au  28  sep- 
tembre 1770.  »  —  Lettre  de  M.  de  Cizancourt  à 
rintendant,  sur  la  manière  dont  il  envoie  les  con- 
traintes. Péronue,  28  septembre.  —  «  Étal  de  la 
recette  des  impositions  et  vingtièmes  de  l'exercice 
1769,  à  commencer  du  1"  janvier  1769,  jusqu'au 
1"  octobre  1770.  »  —  Lettre  de  M.  Cannet,  receveur 
des  tailles,  à  l'Intendant.  «  L'exportation  du  blé,  qui 
peut  avoir  fait  un  grand  bien  à.  d'autres  élections,  n'a 
caifsé  dans  celle  d'Amiens, déjà  appauvrie  parle  défaut 
de  commerce  de  cette  ville  pendant  plusieurs  années, 
qu'une  augmentation  de  misère.  Il  se  trouve  dans 
cette  élection  très  peu  de  gros  fermiers,  et  le  peu  qu'il 
y  en  a  doit  ses  redevances  en  grains.  Les  propriétaires 
seuls  ont  profité  du  haut  prix  où  est  celte  denrée 
depuis  quelques  années,  les  fermages,  dans  cette 
élections,  sont  très  divisés,  et  tenus  en  grande  partie  par 
des  paysans  qui  n'ont  point  de  chevaux,  et  beaucoup 
plus  occupés  de  leur  industrie,  que  de  la  culture  du 
peu  de  terre  qu'ils  ont,  ou  par  des  journaliers.  Il  n'y 
a  dans  presque  toutes  les  paroisses,  que  trois  ou  quatre 
habitants  qu'on  peut  appeler  laboureurs;  ils  font  à  prix 
d'argent  le  labour  des  autres,  ce  lucre  est,  je  crois, 
cause  que  les  terres  même  de  ces  laboureurs  ne  sont 
pas  aussi  bien  cultivées  qu'elles  pourraient  l'être. 
La  manufacture  d'Amiens  fait  vivre  une  grande  partie 
de  cette  élection.  »  Il  s'est  toujours  occupé  à  ménager 
la  classe  des  consommateurs.  Amiens,  6  octobre.  — 
Lettre  de  M.  Gobinet  de  Villecholles  à  l'Intendant, 
l'informant  qu'à  cause  de  la  cherté  excessive  des 
grains,  il  a  fallu  user  de  ménagements  dans  le  recou- 
vrement des  impositions  des  journaliers,  manouvriers 
et  artisans.  «  Les  laboureurs,  toujours  plus  à  leur  aise, 
à  l'acquit  de  leur  quartier,  malgré  cela,  ils  n'ont 
jamais  pu  parvenir  à  les  remplir,  et  cependant  les 
traités  se  sont  trouvés  toujours  acquittés  à  leur  époque, 
ce  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  avances  considé- 
rables que  j'ai  été  tenu  de  faire.  »  Saint-Quentin, 
10  octobre  1770,  —  etc. 

C.  112.x    Liasse.)  —  16  pièces  papier  (2  imprimées). 

lïïl-lîSi.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
M.  de  Villiers  à  l'Intendant,  réclamant  contre  une 
augmentation  au  rôle  des  vingtièmes,  qui  a  étéimposée 
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à  son  beau-père,  le  chevalier  de  la  Rue,  qui  demeure 
du  côté  de  Verdun,  et  qui  a  hérité  l'année  dernière 
d'une  terre  en  Picardie,  du  côté  d'Aumale,  appelée 
Laneuville-Coppegueule.»  Versailles,26  mars  1774. — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Villiers.  «  Il  y  a  appa- 
rence que  sa  cote  au  rôle  de  1774  est  une  de  celles  que 
l'on  a  forcées,  conformément  aux  instructions  du 
Conseil,  afin  d'obliger  les  propriétaires  de  représenter 
les  pièces  nécessaires  pour  établir  la  vraie  valeur  des 
revenus  de  leurs  terres.  »  30  mars  1774.  —  Lettre  de 
M.  Turgot  à  l'Intendant,  au  sujet  <<  des  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  l'exercice  des  privilèges  attachés 
aux  emplois  de  regrattiers,  revendeurs  de  sel  à  la 
petite  mesure,  marqueurs  de  cuirs,  contrôleurs  de  la 
poudre,  contrôleurs  du papierel autres.  Sa'îdajesté  a  cru 
qu'il  était  de  sa  justice  de  réprimer  ces  abus.  L'on  a 
multiplié  dans  beaucoup  de  lieux  ces  commissions 
sans  objet,  sans  utilité  pour  la  perception  des  droits  du 
Roi.Ceuxqui  eu  sont  revêtus  se  soustraient  aux  charges 
publiques,  quoiqu'ils  partagent  avec  les  autres  habi- 
tants les  avantages  qui  leur  sont  communs,  quoi 
qu'ils  fassent  le  commerce  et  se  livrent  à  d'autres 
fonctions  que  celle  de  leur  emploi.  Les  habitants  sont 
réduits,  dans  plusieurs  paroisses,  à  la  nécessité  de 
confier  le  recouvrement  des  impositions  à  des  per- 
sonnes insolvables,  parce  que  les  autres  se  font  revêtir 
de  CCS  commissions,  pour  s'affranchir  de  la  collecte  et 
des  autres  charges  de  l'État...  Conformément  à  la 
déclaration  de  1680,  tout  employé  qui  ne  se  borne 
point  à  sa  simple  commission  »,  doit  rentrer  dans  la 
classe  ordinaire  des  taillables.  16  décembre  1775.  — 
Circulaire  de  l'Intendant  aux  quinze  subdélégués, 
leur  faisant  connaître  les  intentions  du  contrôleur 
général.  22  décembre  1775.  —  Lettre  de  M.  de  Clugny 
à  l'Intendant,  lui  marquant  que  c'est  à  tort  qu'à  la 
suite  de  la  lettre  de  M.  Turgot  du  16  décembre  précé- 
dent, «  on  avait  assujetti  à  la  collecte,  au  logement 
des  gens  de  guerre  et  autres  charges  publiques,  les 
commis  aux  aides  et  buralistes  préposés  aux  déprix 
et  entrées  des  boissons,  ce  qui  est  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1681.  »  Versailles,  23  juil- 
let 1776.  —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  quinze 
subilélégués,  leur  faisant  part  de  l'observation  du 
ministre.  Amiens,  5  août  1776.  —  «  Instruction  pour 
les  contrôleurs  du  vingtième.  >»  25  août  1776  (impr. 
11  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1776.)  —  «  Ordonnance  de 
Mgr.  l'Intendant,  qui  condamne  au  quadruple  des 
vingtièmes  de  ses  biens,  le  nommé  Jean-Baptiste 
Parment  »,  pour  déclarations  mensongères,  à  l'efTet 
d'obtenir  une  modération  sur  les  vingtièmes.  29  no- 
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vembre  1776  (impr.  affiche.)  —  Lettre  de  M.  de  Clugny 
à  rinteiKlant,  l'informant  que  les  employés  des  diffé- 
rentes régies  établies  pour  le  compte  du  Roi,  doivent 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  employés  aux  aides 
et  les  buralistes  préposés  à  la  perception  des  droits 
dûs  aux  déprix  et  entrées  des  boissons,  qui  ont  ser- 
ment en  justice.  Paris,  26  septembre  1776.  —  Circu- 
laire de  l'Intendant,  aux  quinze  subdélégués,  leur  fai- 
sant part  de  la  décision  précédente.  15  octobre  1776, 
—  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  au  sujet  des 
sommes  à  ajouter  à  la  capilation,  pour  le  service  de  la 
louveterie  et  les  secours  aux  incendiés.  Paris,  6  octo- 
bre 1776.  —  «  État  des  collecteurs  pour  1777.  »  — 
Lettre  deM.  .Toly  de  Fleury  à  l'Intendant,  contenant 
diverses  instructions  pour  la  confection  des  étals  des 
dépenses  des  provinces,  tant  fixes  et  annuelles,  que 
susceptibles  de  variations.  Versailles,  19  novembre 
1781,  —  etc. 

C.  1126.  (Liasse.)  —  '2~  pièces  papier. 

1975-1792. —  Impositions  directes.  —  «  Etat  de 
répartition  fait  par  nous,  François-Marie  Bruno,  comte 

d'Agay, chevalier,  seigneur  de  'S'illers.... intendant 

Antoine-Melchior  Lagrené,  chevalier,  seigneur  du 
Chaussoy,  présideut-trésorier  de  France  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  d'Amiens,  et  les  prési- 
dent, lieutenant,  élus-conseillers  du  Roi  sur  le  fait  des 
aides  et  tailles  en  l'élection  de  Montdidier,  de  la 
somme  de  131,976  1.,  14  s.,  Id.,  pour  la  part  que 
l'élection  de  Montdidier  doit  porter  sur  celle  de 
625,972  l.,18  s.,  9d.,  ordonnée  être  imposée,  par  arrêt 
du  Conseil  du  15  août  1773,  tant  pour  la  dépense  des 
ponts  et  chaussées....  et  autres  dépenses  que  l'on 
comprenait  ci-devant  au  brevet  de  la  taille,  que  pour 
la  dépense  du  quartier  d'hiver  de  1774  à  1775  »,  etc. 
29  septembre  1775.  —  «  Recouvrement  des  imposi- 
tions. Généralité  d'Amiens.  Récapitulation  de  la 
recette  faite  mois  par  mois  dans  l'élection  de  Doul- 
lens.  »  1777.  —  Id.  élection  de  Montdidier.  1777.  — 
Id.  gouvernement  de  Montreuil.  1777.  —  Id.  élection 
de  Saint-Quentin.  1777.  —  Id.  généralité  d'Amiens. 
1777.  —  Id.  élection  de  Doullens.  1778.  —  Id.  élection 
de  Montdidier  1778.  —  Id.  gouvernement  de  Mon- 
treuil. 1778.  —  Id.  élection  de  Péronne.  1778.  —  Id. 
généralité  d'Amiens.  1778.  —  Id.  élection  de  :Monldi- 
dier.  1779.  —  Id.  élection  de  Péronne.  1779.  —  Id. 
généralité  d'Amiens.  1779.  —  Id.  généralité  d'Amiens, 
17S0.  —  Id.  élection  de  Montdidier.  1781. —  Id.  élec- 
tion de  Péronne.  1781.  —  Id.  généralité  d'Amiens. 
1781.  —  Id.  généralité  d'Amiens.  1782.  —  Id.  géné- 
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ralité  d'Amiens.  1784.  —  Id.  généralité  d'Amiena. 
1785. —  Id.  généralité  d'Amiens.  Décembre  1788. —  Id. 
généralité  d'Amiens.  1788,  —  etc. 


C.  1127.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

1777.1789.  —  Impositions  directes.  —  «  Résul- 
tat du  produit  de  la  capilation,  et  4  s.  pour  livre 
d'icellc,  de  l'année  1777,  et  des  6  d.  pour  livre  impo- 
sésau  marc  la  livre, pour  la  reconstruction  du  palais.  » 

—  «  Généralité  d'Amiens.  Bordereau  des  sommes  qui 
sont  à  la  disposition  de  M.  l'Intendant,  suivant  les 
soumissions  du  receveur  général,  et  des  paiements 
qu'il  a  faits  sur  les  ordonnances,  jusqu'au  28  avril 
1783.  »  Exercice  1782.  —  «  Généralité  d'Amiens. 
Résultat  de  la  recelte  et  dépense  du  receveur  général, 
sur  la  capilation  de  1782,  suivant  les  comptes  qui 
seront  arrêtés  par  M.  l'Intendant.  »  —  «  Bordereau 
des  comptes  de  la  capilation  de  la  généralité  d'Amiens, 
pour  l'année  1783.  »  —  Id.  1784.  —  Id.  1785.  —  Id. 
]786.  —  Id.  1787.  —  «  Généralité  d'Amiens.  Exer- 
cice 1784.  Tableau  des  fonds  qui  sont  à  la  disposition 
lie  M.  l'Intendant,  et  des  paiements  faits  par  le  rece- 
veur général,  suivant  les  ordonnances  qui  lui  sont 
rentrées  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1786.  »  — Etat  des 
fonds  de  la  généralité  d'Amiens.  1788. 

C.  1128.  (Liasse. j  —  16  pièces  papier. 

177S-I797.  —  Impositions  directes.  —  «  État  de 
l'emploi  total  de  la  capilation  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  1778.  —  Id.  1781.  —  Id.  1782.  —  «  État  • 
de  l'emploi  des  fonds  libres  delà  capilation  de  la  géné- 
ralité d'Amiens.  »  1781.—  Id.  1783.  —  Id.  1784.  — 
Id.  1785.  —  Id.  1786.  —  Id.  1787.  —  «  État  de  l'em- 
ploi des  fonds  destinés  à  l'acquit  des  dépenses  varia- 
bles. »  1781.  —  Id.  1782.  —  Id.  17&4.  —  Id.  1785. 

—  Id.  1786.— Id.  1787.—  «  État  de  situation  des  fonds 
libres  ou  variables  de  la  capilation  de  la  généralité 
d'Amiens,  pour  l'exercice  1787,  au  14  janvier  1789.  » 

C.  1129.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

1790-1788.  — ■  Impositions  directes. —  «  État  des 
impositions  particulières  et  locales  qui  ont  eu  lieu  en 
1780  dans  l'étendue  de  l'élection  de  Doullens,  et  qui 
ont  été  comprises  dans  les  rôles  de  tailles,  autres  que 
celles  ordonnées  par  les  mandements.  »  —  «  État  des 
impositions  particulières  et  locales  qui  ont  eu  lieu  en 
1780  dans  la  généralité  d'Amiens.  »  —  «  Généralité 
d'Amiens.  Extrait  des  traités  des  receveurs  particu- 
liers des  finances,  pour  l'année  1782.  »  —  Arrêt  du 
Conseil  qui  porte  à  326,440  1.,  7  s.,  11  d.  le  montant 
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des  impositions  ù  lever  ilaus  le  iléparlemenl  d"Abbe- 
vilîe.  Versailles,  5  septembre.  178!S.  —  «  Étal  des 
impôts  de  la  province.  "  1788,  —  etc. 

C.  1130.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier. 

lîSI-tïSS.  —  Impositions  dir^Ttes.  —  Lettre  de 
M.  Nccker  à  l'Intendant,  lui  envoyant,  pour  sa  géné- 
ralité, l'extrait  du  brevet  général  de  1782.  «  Les  tail- 
lablcs  jouissent  aujourd'hui,  pour  les  impositions  qu'ils 
supportent,  de  la  fixité  que  l'on  avait  introduite  en 
partie  par  la  déclaration  de  1768,  en  rendant  le  brevet 
de  la  taille  invariable.  Il  est  plus  facile  que  jamais  de 
les  éclairer  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  à  une  bonne  et  juste 
répartition.  »  Versailles,  10  mai  1781.  —  Lettre  du 
contrôleur  général  à  l'Intendant,  lui  envoyant,  pour  sa 
généralité,  l'extrait  du  bri'vet  général  pour  1784.  Ver- 
sailles, 23  juin  1783.  —  Id.  pour  1787.  —  Id.  pour 
1789.  —  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  les  commissions  pour  la  répartition  des 
impositions  de  1782,  et  lui  faisant  diverses  recomman- 
dations sur  la  manière  de  faire  le  déparlement.  Ver- 
sailles, 29  juin  1781.  —  Id.  pour  1784.  —  Id.  pour 
1787.  —  Lettre  de  M.  de  Saint-Fuscien  à  l'Intendant, 
sur  les  travaux  préparatoires  du  département,  et  Tin- 
■vitant  à  venir  prendre  logement  chez  lui,  lors  du 
département,  ainsi  qu'il  l'a  toujours  l'ait  précédem- 
ment. Montdidier,  9  août  1783.  —  Lettre  de  M.  Dele- 
gorgue  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet,  et  ajoutant  : 
«  J'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  ma  maison, 
Monsieur,  pour  faire  le  département,  si  un  de  mes 
enfants,  quia  la  petite  vérole  n'avait  renvoyé  tout  mon 
monde  à  la  campagne.  »  12  août  1783.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  de  Saint-Fuscien,  receveur  particu- 
lier des  finances  à  Montdidier,  acceptant  de  descendre 
chez  lui  lors  du  département.  Amiens,  15  août  1783.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Verville,  l'informant 
qu'il  arrêtera  le  département  de  son  élection,  le  22 
octobre  suivant,  et  qu'il  fera  ce  travail  à  Raincheval, 
où  il  désirerait  passer  quelques  jours.  Il  le  prie  de  pré- 
venir les  officiers  de  l'élection  de  s'y  rendre  ledit  jour. 
Amiens,  12  septembre  1783.  —  «  Etat  de  répartition 
de  la  somme  de  5,729  l.,3s.,4  d.,  pour  la  seconde 
moitié  du  coût  des  reconstructions  et  réparations  au 
bureau  des  finances  à  Amiens,  en  vertu  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  13  novembre  1784,  et  des  lettres  patentes 
du  16  février  1785,  enregistrées  à  la  cour  des  Aides,  le 
6  avril  suivant  »,  —  etc. 

C.  1131.  (Liasse.)  —  35  pièces  papier. 

lïSl-flVSB.  —  Impositions   directes.  —    Départe- 
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ment  des  tailles  pour   l'élection    d'Amiens.   1781.   

Id.  élection  de  Ponthiou.  1781.  —  Id.  élection  de 
Doullens.  1781  —  Id.  élection  de  Montdidier.  1781.  — 
Id.  élection  de  Péronne.  1781.  —  Id.  élection  de  Doul- 
lens. 1784.  —  Id.  élection  de  Montdidier.  1784.  —  Id. 
élection  de  Péronne.  1784.  — Id.  élection  de  Ponthieu. 
1784.  —  Id.  élection  d'Amiens.  1787.  —  Id.  élection  de 
Doullens.  1787.  —  Id.  élection  de  Montdidier.  1787.  — 
Id.  élection  de  Péronne.  1787.  —  Id.  élection  de  Pon- 
thieu. 1787.  —  Id.  élection  de  Ponthieu.  1788.  — 
■<  Département  fait  par  nous,  députés  composant  le 
bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  de  département 
d'Amiens,  en  la  présence  et  de  l'avis  de  M.  Gosselin 
de  Bemicourl  et  Chaubosse  de  Saint-Fal,  receveurs 
particuliers  des  finances  de  ce  département,  des  rejets 
sur  les  paroisses  ci-après  nommées,  des  sommes  arrê- 
tées par  et  en  exécution,  tant  d'ordonnance  rendue  par 
M.  l'intendant  d'Amiens,  que  de  délibération  de  la 
commission  intermédiaire  provinciale  de  ladite  géné- 
ralité d'Amiens»,  etc.  1789.  —  Id.  département  d'Abbe- 
ville.  1789.  —  Id.  département  de  Doullens.  1789.  — 
Département  de  la  taille  du  département  d'Amiens. 
1789.  —  Département  des  usages  pour  la  généralité 
d'Amiens.  1787.  —  «  Tableau  du  produit  de  la  taille 
de  propriété  et  de  la  taille  d'exploitation,  dans  l'élec- 
tion de  Ponthieu,  fait  sur  les  rôles  de  1789.  »  — 
«  Etat  des  paroisses  qui  paient  le  droit  d'usages.  » 
XVIIl's.,— etc. 

C.  1132.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

mS'i.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de  M.  Joly 
de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du 
Conseil,  qui  règle  à  40,000  1.  la  diminution  eu  moins 
imposé  accordée  ù  la  généralité,  sur  la  taille  de  1782. 
Versailles,  14  février  1782.  —  Lettre  de  M.  .Joly  de 
Fleuty  à  l'Intendant,  au  sujet  d'un  nouvel  ordre  établi, 
pour  le  versement  des  sommes  provenant  de  la  capi- 
tation  et  des  4  s.  pour  livre.  Versailles,  17  octobre 
1782,  —  etc. 

C.  1133.  (Liasse.)  —  93  pièces  papier. 

Iï8f-f  ÎSS.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  au  sujet  de  la  demande 
faite  par  le  S.  Aliamet,  receveur  de  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Lambercourt,  appartenant  au  marquis  de 
Sablé,  à  l'effet  d'être  taxé  d'office  au  rôle  de  la  taille 
de  1783,  «  pour  se  soustraire  aux  tracasseries  que  les 
paysans  pourraient  lui  faire.  »  21  novembre  1782.  — 
Demande  de  Quentin  Gromard,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  chef  de  la  division   des  canonniers  garde-côtes 
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lU'  Cayeiix,  do  faire  taxer  d'office  le  sieur  Parmentier, 
capitaine  des  canonniers  postiches  de  Cayeiis,  chargé 
de  faire  faire  le  service  du  Roi  aux  postes  de  Cayeux  et 
dû  Hourdel,  parles  paroisses  qui  y  sont  assujéties  et 
q\ii  s'en  acquitte  gratuitement,  «  ce  qui  l'expose  à  des 
tracasseries  de  la  part  des  habitants,  et  particulièrement 
de  la  part  de  ceux  de  Cayeux,  qui  ont  cru  pouvoir  s'en 
venger,  en  le  faisant  contribuer  immodérément  aux 
impositions  royales.  »  Eu,  26  octobre  1782. —  «  Ex- 
trait du  rôle  de  répartition  de  la  taille,  accessoires  et 
capitation  de  la  paroisse  de  Cayeux,  élection  d'Amiens, 
pour  l'année  1780.  3  avril  1783.  —  Mémoire  de  M.  Der- 
veloy  à  l'Intendant.  »  Il  pense  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  accorder  au  sieur  Parmentier  la  grâce  deman- 
dée. Amiens,  6  avril  1783.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Delegorgue,  lui  demandant  des  renseignements  et 
son  avis  sur  la  demande  faite  par  le  nommé  Païenne, 
maître  de  poste  à  Xouvion,  à  l'effet  d'être  taxé  d'office 
pour  l'excédent  de  son  privilège.  Amiens^  6  juillet 
J782. — Relevé  des  biens  de  Nicolas  Dalenne,  maître 
de  poste  à  Nouvion.  22  septembre  1782.  —  Mémoire 
de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Abbeville,  13  novembre  1782.  —  Requête  de  Nicolas 
Daleune  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  jouir  de  ses  privi- 
lèges de  maître  de  poste,  et  de  ne  pas  être*  imposé  aux 
rôles  des  tailles  de  Nouvion.  5  août  1784.  —  Nouvelle 
requête  de  Nicolas  Dalenne  à  l'Intendant,  sur  le  même 
objet.  3  janvier  1786.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Il  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
laisser  jouir  librement  ce  maître  de  poste  de  ses  privi- 
lèges. 8  avril  1786.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy  à 
l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Querlin, 
garde-étalon,  aux  fins  d'être  taxé  d'office  en  ladite 
qualité.  Il  n'y  voit  aucune  difficulté.  Amiens^  14  mai 
1783.  —  Requête  de  Claude-Louise  Grandrallet, 
veuve  de  JI*  Claude -Louis -Augustin  Cocquerel, 
conseiller  honoraire  au  bailliage  de  Montdidier,  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  une  diminution  à  sa 
capitation.  2-5  janvier  1783.  —  Mémoire  de  M.  Pucelle 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Il  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  refuser  la  grâce  sollicitée  par  M"""  veuve 
Cocquerel.  Montdidier,  18  septembre  1783.  —  Requête 
de  Boulanger  de  la  Marlière, officier  chez  le  Roi,  demeu- 
rant à  Conchy-les-Pots  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obte- 
nir une  réduction  à  .sa  taxe  d'office.  12  juillet  1783.  — 
Mémoire  de  M.  Pucelle,  sur  ladite  affaire.  Montdidier, 
13  août  1783.  —  Requête  à  l'Intendant,  par  Pierre- 
Florimond-François  Froment,  écuyer,  ancien  exempt 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  Roi,  fixé  récemment  à  Vel- 
lenue  où  il  a  fait   un  héritage,   à  l'effet  d'être  taxé 


d'office.  6  août  1783.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy  a 
l'Intendant,  lui  proposant  de  taxer  d'office  le  sieur 
Beaurain  des  Zizonnières,  officier  au  grenier  à  sel  de 
^randvilliers.  Amiens,  11  août  1783.  —  Requête  à 
l'Intendant  par  M ichel-.Joseph  Lemarchant,  conseiller 
du  Roi  et  son  président  au  grenier  à  sel  de  Corbie,  à 
l'effet  d'être  taxé  d'office.  12  août  1783.  —  Mémoire  de 
M.  le  Senne  à  l'Intendant.  Le  sieur  Lemarchant  lui 
paraît  fondé  dans  sa  demande.  Doullens.  31  août  1783. 

—  Requête  de  Marie-Anne  et  de  Madeleine  Cauvel, 
filles  de  feu  Pierre-Antoine  Cauvel  de  Maucreux,  pré- 
sident au  grenier  à  sel  de  Montdidier  et  ancien  maire 
de  cette  ville,  à  l'effet  de  faire  réunir  à  leur  taxe 
d'office,  ce  qu'elles  ont  recueilli  de  la  succession  d'une 
de  leurs  tantes.  Montdidier,  13  août  1783.  —  Mémoire 
de  M.  Pucelle  à  l'Intendant.  Il  ne  voit  rien  qui 
s'oppose  à  la  réunion  demandée.  Montdidier,  1"  sep- 
tembre 1783.  —  «  Déclaration  que  fait  do  ses  biens  et 
revenus  Jean-Louis-Alexandre  Drouart.  président  au 
siège  du  grenier  à  sel  d'Albert.  ■>  Albert.  17  août  1783. 

—  "  Extrait  du  rôle  des  tailles  de  la  ville  d'Albert 
pour  l'année  1783.» — Requête  de  Jean-Louis-Alesandre 
Drouart,  conseiller  du  Roi,  président  au  grenier  à  sel 
d'Albert  et  procureur  fiscal  à  celui  du  bailliage  du 
marquisat  dudit  lieu,  à  l'effet  d'être  taxé  d'office.  17 
août  1783.  —  <i  Copie  du  rôle  des  taxes  d'offices  de 
l'élection  de  Péronne  pour  1783.  »  20  août  1783.  — 
Provisions  de  par  Monsieur,  frère  du  Roi,  d'une  charge 
de  garde  de  sa  porte,  à  Adrien  François.  Versailles,  13 
février  1780.  Contrôlé  à  Albert,  le  12  août  1783.  — 
Requête  à  l'Intendant  par  Adrien  François,  écuyer, 
sieur  du  .San,  garde  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  demeu- 
rant à  Adieux,  élection  de  Doullens,  à  l'effet  d'être 
taxé  d'office.  21  août  1783.  —  Requête  d'Adrien  Fran- 
çois à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que,  sans  égard  à 
ce  qu'il  ne  doit  que  demi  taille,  les  collecteurs  l'ont 
imposé  à  pleine  taille,  au  rôle  de  1783.  18  juin  1784.— 
Réponse  des  habitants  d'Acheux  à  ladite  requête. 
Acheux,  5  septembre  1784.  —  Requête  à  l'Intendant 
par  Jean-Baptiste  Taupin-Lecomte,  laboureur  et  garde- 
étalon  du  Roi  au  Quesne,  élection  de  Ponthieu,  à 
l'effet  d'obtenir  une  modération  à  sa  taxe.  20  juillet 
1785.  —  Requête  à  l'Intendant  par  Jean-Baptiste- 
Marie  'Vendosme,  huissier  royal  et  syndic  de  la  paroisse 
de  Ressons-sur-le-Matz,  à  l'effet  d'être  taxé  d'office  et 
d'être  exempté  de  toutes  tutelle,  curatelle  et  autres 
charges  publiques,  pendant  la  durée  de  sa  commission 
de  syndic.  23  septembre  1785.  —  Requête  à  l'Inten- 
dant par  M.  Lendormy-Laucour,  docteur  régent  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  et  médecin  de  l'hôtel- 
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Dieu  de  Monldidier,  comme  successeur  de  M.  Bos- 
quilloD,  décédé  au  mois  de  janvier  précédent,  à  l'effet 
de  n'être  imposé  qu'à  20  sols  de  capitation,  ainsi  que 
l'a  toujours  été  le  médecin  de  l'hôtel-Dieu,  au  lieu  de 
3  1.  auxquelles  les  collecteurs  l'ont  imposé  pour  la 
présente  année.  Montdidier,  19  mai  1786.  —  «  Extrait 
des  registres  aux  délibérations  de  la  ville  de  Montdi- 
dier. »  Délibération  donnant  satisfaction  à  ladite 
demande,  attendu  que  les  services  du  médecin  de 
riiôtel-Dieu  seront  gratuits.  13  juillet  1786.  — •  «  Ex- 
trait du  rôle  de  taille  de  la  paroisse  de  Hamel  pour 
1786.  »  —  Requête  de  François  Soyer,  laboureur  au 
Hamel,  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  taxé  d'office,  en 
qualité  de  garde  étalons.  21  juillet  1786.  —  Requête  à 
l'Intendant  par  Alexandre  Fontaine,  fermier  d'une 
des  fermes  du  Valdemaison  à  l'évêque  de  Noyon,  pour 
être  imposé  à  la  taille,  en  raison  de  ses  revenus.  29juil- 
let  1786,  —  etc. 

C.  1134.  (Liasse.)  —  23 pièces  papier  (1  imprimée). 

l'ïSS-lïSÎ.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
l'Intendant  au  contrôleur  général  :  «  La  grêle  a  causé 
l'année  dernière  les  plus  grands  ravages  dans  ma  géné- 
ralité. Ce  fléau  vient  de  se  répéter  le  3  de  ce  mois. 
Plus  de  30  paroisses  ont  éprouvé  des  pertes  marquées 
sur  leurs  récoltes  ;  le  vent,  dont  cette  grêle  était 
accompagnée,  a  renversé  plusieurs  moulins,  déraciné 
des  arbres  et  occasionné  de  grands  dommages  aux 
bâtiments.  .Te  vais  commencer  ma  tournée  des  départe- 
ments ;  la  vérification  de  ces  perles  fera  l'objet  d'une 
partie  de  mes  soins.  J'aurai  l'honneur,  dans  le  temps, 
de  vous  rendre  compte  plus  en  détail  de  ces  événe- 
ments, et  de  réclamer  vos  bontés  en  faveur  des  mal- 
heureux taillables  qui  auront  essuvé  des  pertes.  »  10 
août  1783.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur  géné- 
ral, lui  envoyant  l'état  du  produit  des  récoltes  de  la 
présente  année,  qui  n'a  rien  de  satisfaisant.  Le  mau- 
vais temps  et  la  grêle  en  ont  détruit  une  grande  par- 
lie.  Des  incendies  considérables  et  multiples  ont 
aggravé  ces  malheurs.  «  -Tamais  les  contribuables 
n'ont  eu  plus  de  droit  aux  faveurs  du  gouvernement.  » 
Des  épidémies  répandues  dans  un  grand  nombre  de 
lieux,  vont  encoreaugmenterla  détresse.  Il  lui  demande 
une  remise  de  80,000  1.  sur  les  impositions,  plus  une 
iiomme  de  60,000  1.  pour  travaux  de  charité,  dont  les 
avantages  sont  de  plus  en  plus  démontrés.  Amiens, 
27  septembre  1783.  • —  Réponse  de  M.  de  Galonné  à 
l'Intendant.  Le  Roi  veut  bien  accorder  à  sa  généralité 
une  remise  de  35,000  1.  sur  les  impositions,  plus 
pareille  somme  pour  travaux  de   charité.  Versailles, 
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17  janvier  1784.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Ga- 
lonné. La  remise  de  3.5,000  1.  lui  parait  insuffisante. 
En  calculant  sa  demande  à  80,000,  il  s'était  borné 
aux  besoins  les  plus  indispensables.  «  .Te  ne  réclame- 
rai plus  aujourd'hui  de  secours  en  faveur  des  paroisses 
dont  les  récoltes  ont  été  mauvaises,  parce  que  cet  acci- 
dent est  trop  général  :  mais  on  ne  peut  se  dispenser 
d'accorder  aux  incendiés  la  remise  de  leurs  imposi- 
tions, de  faire  jouir  de  la  même  grâce  les  familles  des 
matelots  dont  les  chefs,  depuis  plusieurs  années  au 
service  du  Roi,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
payer  leurs  taxes.  Il  est  également  de  justice  d'accor- 
der quelques  décharges  aux  taillables  épuisés  par  les 
maladies  épidémiques,  et  le  nombre  en  est  considé- 
rable. Ce  fléau,  qui  a  fait  tant  de  ravages  dans  le 
cours  de  l'année  dernière,  ne  s'est  point  encore  ralenti 
d'une  manière  sensible.  »  28  janvier  1784.  —  Lettre 
de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  lui  demandant 
une  augmentation  d'au  moins  10,0001.  en  sus  des 
35,000  qui  lui  ont  été  accordées  pour  travaux  de  cha- 
rité, somme  qui  lui  parait  insuffisante.  "  J'ai  vu  avec 
la  plus  grande  satisfaction,  depuis  plusieurs  années, 
les  avantages  infinis  que  procurent  ces  sortes  de  tra- 
vaux. Des  communications  très  utiles,  mais  d'un  accès 
impraticable,  étaient  abandonnées  ;  plusieurs  aujour- 
d'hui sont  rétablies,  et  permettent  aux  cultivateurs 
d'exposer  leurs  denrées,  etde  se  procurer,  parce  moyen, 
une  ressource  sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  parvenir 
à  payer  les  impôts.  Une  circulation  plus  libre,  des 
rapports  plus  faciles  faisant  naître  l'émulation  dans 
les  campagnes,  il  en  résultera  des  branches  de  com- 
merce et  d'industrie  qui,  en  occupant  des  bras  jus- 
qu'alors oisifs,  procureront  une  sorte  d'aisance  parmi 
une  classe  d'hommes  bien  utiles,  et  dont  le  sort  ne 
saurait  trop  fixer  l'attention.  »  29  janvier  1784.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Vergennes,  lui  recom- 
mandant chaudement  l'objet  des  deux  lettres  précé- 
dentes. 29  janvier  1784.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné  à 
l'Intendant,  l'informant  que,  par  une  faveur  toute 
spéciale,  le  Roi  a  accordé  un  supplément  do  10,000  1. 
sur  le  moins  imposé  seulement.  Versailles,  17  février 
1784.  —  «  Extrait  du  règlement  rendu  pour  la  pro- 
vince du  Berry.  »  6  juin  1785  (impr.  8  p.  in-fol.  Imp. 
Roy.  1787).  —  Lettre  do  M.  do  Villedeuil  à  l'Intendant, 
l'informant  que  le  moins  imposé  accordé  à  sa  généralité 
pour  1787,  a  été  fixé  à  24,000  1.  Versailles,  22  mai 
1787.  —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  officiers  des  six 
élections,  fixant  la  part  de  chacune  dans  ladite  réduc- 
tion. 26  mai  1787,  —  etc. 
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C.  1135.  (Liasse.)  —  IJ4  jjièces  papier. 
fïSa-lïS».  —  Impositions  directes.  — Etat  géné- 


ral du  travail  fait  par  les  contrôleurs  des  vingtièmes 
de  la  généralité  d'Amiens,  pendant  l'année  1784.  »  — 
Id.  1785.  —  Comptes  des  vingtièmes  :  Élections  d'Ab- 
beville,  —  Amiens,  —  Doullens,  —  Montdidier,  — 
Péronne.  1783.— Id.  :  Élections  d"Abbeville,—  Amiens, 
—  Doullens,  —  MoBtdidier,  —  Péronne.  1784.  —  Id.  : 
Élections  d'Abbeville,  —  Amiens,  —  Doullens,  — 
Montdidier,  —  Péronne.  1785.  —  Id.  :  Élections  d'Ab- 
beville, —  Doullens,  —  ÎMontdidier,  —  Péronne.  1786. 
— Id.  :  Élections  d'Abbeville, —  Amiens,— Doullens,  — 
Montdidier,  —  Péronne.  1787.  —  Id.  :  Élections  de 
Montdidier,  —  Péronne.  1789,  —  etc. 

C.  1136.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 
1781.  —  Impositions  directes.  —  «  État  de  répar- 
tition de  la  somme  de  5,480  1.,  à  laquelle  monte  la 
part  de  l'élection  d'Abbeville  dans  la  remise  de  45,000 
livres  accordée  par  le  Roi  sur  la  taille  de  1784  de  la 
généralité  de  Picardie.  »  —  Id.  Élection  d'Amiens.  — 
Id.  Élection  de  Doullens.  —  Id.  Élection  de  Montdi- 
dier. —  Id.  Élection  de  Péronne. 

C.  li:f/.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

I'î84-I'î87.  —  Impositions  directes.  —  «  Bordereau 
des  ordonnance."?  de  M.  l'Intendant,  acquittées  par 
M.  de  Bourdeille,  jusqu'à  cejour  31  août  1786,  sur  l'excé- 
dant de  capitation  1784.  >;  —  «  État  des  ordonnances 
tirées  par  M.  l'Intendant,  sur  l'excédant  de  capitation 
de  1785,  acquittées  par  M.  Darjuzon.  »  —  «  État  des 
ordonnances  de  M.  l'Intendant,  acquittées  par  M.  de 
Bourdeille,  receveur  général  des  finances  d'Amiens, 
sur  (les  fonds  libres  de  la  capitation  1786,  jusqu'au 
22  avril  1788.  u  —  «  Bordereau  des  ordonnances  de 
M.  l'Intendant,  sur  les  dépenses  fixes  et  variables,  et 
sur  diverses  dépenses  de  la  capitation  et  autres  objets 
qui  portent  sur  l'excédant  de  ladite  capitation,  qui 
sont  rentrés  à  M.  de  Bourdeille,  receveur  général  des 
finances,  à  ce  jour,  12  mai  1789.  »  —  <>  État  des  ordon- 
nances de  M.  l'Intendant,  qui  sont  rentrées  à  M.  de 
Bourdeille,  à  ce  jour  22  avril  1788,  sur  les  dépenses 
fixes  et  variables  de  1786,  qui  sont  entre  les  mains  de 
M.  (iaudin.  »  —  «  État  des  ordonnances  tirées  par 
M.  l'Intendant,  sur  l'excédant  de  capitation  de  1787, 
acquittées  par  M.  Darjuzon.  »  —  «  Bordereau  des  or- 
donnances tirées  par  M.  l'Intendant  d'Amiens,  sur  les 
dépenses  fixes  et  variables  de  l'exercice  1787.  u 
C.  1138.  (Liasse. )  —  19  pièces  papier. 
iïSâ-lîS».  —  Impositions  directes.  —  Rôles  des 
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cotes  des  tailles  d'office  :  Élections  d'Abbeville,  — 
Amiens, —  Montdidier, —  Péronne.  1784.  — Élections  de 
Doullens,  —  Péronne,  —  Saint-Quentin.  1787.  — 
Élections  d'Abbeville,  —  Amiens.  —  Montdidier,  — 
Péronne.  1788.  —  Département  d'Abbeville.  1788.  — 
Départements  de  Doullens,  — Péronne.  1789.  —  «  Dé- 
partement particulier  des  rejets  et  réimpositions  ordon- 
nées sur  aucunes  des  villes  et  communautés  du  dépar- 
tement de  Péronne,  fait  par  nous,  députés  composant 
le  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  dudit  départe- 
ment, eu  exécution  de  l'art.  9  de  l'arrêt  du  Conseil,  du 
8  août  1788.  —  Rôle  des  tailles  de  la  paroisse  de 
Saint-Sulpice  pour  1785.  —  Id.  Vauchelles-les-Ques- 
noy.  1787,  —  etc. 


C.  1139.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (3  imprimées). 

lî 85- 15 87.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de 
M.  de  Vergenues  à  l'Intendant,  contenant  plusieurs 
rectifications  à  faire  au  bordereau  de  l'emploi  des 
fonds  libres  de  la  capitation  de  sa  généralité,  pour 
1782.  Paris,  10  mai  1785.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  qui,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
Aides  du  20  août  1784,  ni  aux  oppositions  formées  à 
l'exécution  de.s  lettres  patentes  des  28  novembre  1782 
et  11  juin  1784,  évoque  à  soi  et  à  son  Conseil,  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  perception  du  tarif  ordonné 
par  lesdites  lettres  patentes,  et  les  renvoie  par-devant 
le  sieur  Intendant  et  commissaire  départi  en  la  géné- 
ralité d'Amiens,  pour  y  être  jugées  en  première  ins- 
tance, sauf  l'appel  en  son  Conseil.  »  2  août  1785 
(impr.  affiche).  —  (Consultation  de  MM.  d'Augy,  Da- 
mours,  Despaulx,  Rigault,  Auda  et  Turpin,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'extraction  de  la  tourbe  peut 
donner  lieu  à  la  perception  des  vingtièmes,  ou  si  elle 
doit  en  être  affrauchie.  Paris,  26  avril  1786 'impr. 
10  p.  in-4";.  —  Lettre  des  procureurs  syndics  du  dépar- 
tement de  Doullens  à  ceux  du  département  de  Pé- 
ronne, leur  proposant  de  s'entendre  pour  que  les  pa- 
roisses, qui  sont  eu  partie  dans  les  deux  départements, 
soient  désormais  rattachées  à  un  seul,  et  au  sujet  du 
projet  de  demander  un  abonnement  pour  les  ving- 
tièmes. Doullens,  11  novembre  1787. —  Avertissements 
pour  le  paiement  des  vingtièmes.  1787,  —  etc. 

C.  1110.  (Liasse.)  —  ÔT  pièces  papier  ,2  imprimées). 

1787-I790.  —  Impositions  directes.  —  «  Ins- 
truction approuvée  par  le  Roi,  le  27  octobre  1787, pour 
les  directeurs  des  vingtièmes.  »  —  Lettre  de  M.  Lam- 
bert à  l'Intendant,  au  sujet  de  la  confection  de  rôles 
provisoires  des  vingtièmes,  pour  les  six  premiers  mois 
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de  1788,  en  alli-ndant  qu'un  ait  pu  réunir  les  t'claircis- 
><ements  nécessaires  pour  établir  l'imposition  de  Tan- 
née entière,  selon  les  dispositions  de  l'édit  de  septem- 
bre 1787.  Versailles,  7  novembre  1787.  —  Lettre  de 
M.  Lambert  à  l'Intendant,  lui  demandant  un  état 
détaillé  des  vingtièmes  dans  chaque  paroisse,  à  l'époque 
où  ont  commencé  les  vérifications,  et  à  celles  où  elles 
ont  cessé.  Paris,  18  novembre  1787.  —  Réponse  de 
M.  Lambert  à  une  demande  de  renseignements  faite 
par  l'assemblée  provinciale  de  Picardie,  au  sujet  des 
vingtièmes.  Paris,  27  novembre  1787.  —  «  Généralité 
d'Amiens.  Etat  du  montant  des  rôles  des  premiers  et 
seconds  vingtièmes,  et  de  34  s.  pour  livre  du  premier 
vingtième  des  biens  fonds,  de  l'industrie  et  des  offices 
et  droits  de  la  généralité  d'Amiens,  non  compris  le 
gouvernement  de  Boulogne,  depuis  et  compris  Tannée 
1772,  jusques  et  compris  1776.  »  —  «  État  général  du 
montant  des  rôles  des  deux  vingtièmes  et  4  sols  pour 
livre  du  premier  vingtième  de  la  généralité  d'Amiens, 
en  1787,  non  compris  le  gouvernement  de  Boulogne.  » 

—  Id.  six  derniers  mois  de  1788.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  M.  Lambert,  à  MM.  de  la  commission 
intermédiaire  d'Amiens,  le  3  mars  1788  »,  relative- 
ment à  l'abonnement  des  vingtièmes.  —  "  Projet  d'un 
modèle  général  d'arrêt,  pour  régler  les  abonnements 
des  vingtièmes.  »  v.  1778.  —  «  Observations  sur  le 
projet  d'arrêt  relatif  à  l'abonnement  des  vingtièmes, 
proposé  par  la  commission  intermédiaire.  »  1778.  — 
Modèles  d'états  pour  servir  à  la  répartition  des  ving- 
tièmes par  l'abonnement.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  concernant  les  abonnements  de  vingtièmes, 
et  portant  remise  de  toute  augmentation  sur  ladite 
imposition,  pour  la  présente  année  1788.  »  31  mai 
1788  (impr.  11  p.  in-4".  Imp.  Roy.  1788).  —  «  Copie 
de  la  lettre  écrite  par  M.  Lambert  à  3MM.  de  la  com- 
mission intermédiaire  d'Amiens  »  ,  leur  envoyant 
l'arrêt  du  31  mai,  concernant  l'abonnement  des  ving- 
tièmes. 30  juin  1788.  —  Copie  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Blondel  à  MM.  de  la  commission  intermédiaire  de 
Picardie  »,  sur  la  confection  des  rôles,  conformément 
audit  arrêt.  23  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  Necker  à 
l'Intendant,  l'informant  que  le  Roi  vient  de  suspendre 
l'exécution  de  Tariêt  du  31  mai,  jusqu'à  la  te- 
nue des  États   Généraux.  Versailles,  18  octobre  1788. 

—  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  l'informant 
qu'il  vient  de  prévenir  la  commission  intermédiaire,  de 
correspondre  désormais  directement  avec  lui,  pour  tout 
ce  qui  concernera  l'imposition  des  vingtièmes.  Paris, 
3décembre  1788.  —  a  Copie  de  la  lettre  écrite  par 
M.  le  contrôleur  général,  à  MM.  de  la  commission  inter- 
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médiaire  »,  pour  la  confection  immédiate  des  rôles  des 
vingtièmes  pour  1790.  16  novembre  1789.  —  Mémoire 
relatif  aux  vingtièmes,  par  M.  Chamont.  10  décembre 
1789.  —  "  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  contrô- 
leur général  à  MM.  de  la  commission  intermédiaire  de 
Picardie»,  relativement  à  la  confection  des  rôles  des 
vingtièmes  pour  1790.  21  janvier  1790;,  —  etc. 

C.  1141  (Liasse.)  —  46  pièces  papier  (2  imprimées). 

1788-1789. —  Impositions  directes.  — Lettre  de 
M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  envoyant  les  doubles 
expéditions  des  commissions  pour  la  répartition  des 
impositions  de  Tannée  1789,  sur  chacun  des  départe- 
ments de  la  généralité,  et  contenant  diverses  instruc- 
tions sur  ladite  répartition.  Versailles,  24  septembre 
1788.—  <'  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  concernant 
les  opérations  du  département  des  tailles  pour  Tannée 
prochaine  1789.  »  4  octobre  1788  (impr.  6  p.  in-4». 
Imp.  Roy.  1788).  —  Lettre  des  ofEciers  de  l'élection  de 
Pt'ronne  à  l'Intendant,  lui  demandant  le  jour  où  il 
viendra  en  cette  ville,  pour  le  département  de  la  taille. 
f<  Nous  étant  parvenu  que  les  membres  de  l'assemblée 
du  département  de  notre  ville  voulaient  faire  ce  tra- 
vail, à  notre  exclusion,  nous  venons  de  décider  qu'il 
serait  fait  par  nous,  comme  par  le  passé,  et  en  votre 
présence.  Nous  vous  prions.  Monseigneur,  de  nous 
faire  connaître  si  votre  intention  est  d'y  assister,  et, 
dans  ce  cas,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  nous  la  commencerons  lundi  prochain,  13  du  cou- 
rant ;  les  circonstances  ne  nous  permettant  point  de 
relarder  plus  longtemps,  elles  nous  forceront  (pour  la 
conservation  de  nos  droits  et  privilèges)  d'y  travailler 
en  votre  absence,  si  vous  ne  jugez  pas  à  propos  d'y 
paraître.  Comme  la  commission  de  la  faille  pour  cette 
élection  se  trouve  en  la  possession  de  ces  membres, 
qu'ils  nous  l'ont  refusée  jusqu'aujourd'hui,  que  nous 
ignorons  s'ils  déféreront  à  une  sentence  que  nous 
venons  de  rendre  sur  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic, par  laquelle  il  leur  est  enjoint  de  nous  la  remet- 
tre, et  que  tout  ceci  peut  occasionner  un  retard  à  notre 
travail  et  à  la  perception  des  deniers  royaux,  nous 
supplions  votre  grandeur  de  nous  mander  si  la  taille  de 
cette  année  est  la  même  que  celle  de  Tannée  dernière, 
et  quelle  est  l'augmentation,  si  toutefois  il  s'en  trouve 
une.  »  Péronne,  7  octobre  1788.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  M.  le  directeur  général  à  MM.  de  la 
commission  intermédiaire  dePicardie», relativement  au 
départcmentdes  tailles. 9  octobre  1788. —  Lettre  del'In- 
tendant  à  M.  Necker,  lui  rendantcomptede  la  lettredes of- 
ficiers de  l'élection  de  Péronne.  «  .T'ai  appris.  Monsieur, 
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que  les  officiers  de  plusieurs  élections  de  ma  généra- 
lité ont  adressé  des  représentations  à  la  cour  des  Aides, 
pour  se  plaindre  des  attributions  données  à  l'assem- 
blée provinciale,  d'une  partie  de  leurs  fonctions,  et 
pour  demander  d'être  maintenus  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits.  D'après  une  réponse  provisoire  faite  notam- 
ment à  l'élection  d'Amiens,  les  officiers  de  ce  siège  se 
sont  empressés  de  s'occuper  de  leurs  chevauchées,  qui 
est  le  travail  préparatoire  pour  le  département  de  la 
taille.  L'exemple  de  l'élection  de  Péronne  pourra 
influer  sur  les  autres  qui  élèveront  les  mêmes  préten- 
tions. »  12  octobre  1788.  —  Lettre  des  officiers  de 
l'élection  de  Saint-Quentin  à  l'Intendant,  se  plaignant 
de  ce  que,  au  mépris  de  la  déclaration  du  23  septembre 
précédent,  qui  leur  rend  leurs  fonctions,  l'assemblée 
intermédiaire  du  département  de  Saint-Quentin  veut, 
à  leur  exclusion,  prétendre  au  droit  de  procéder  au 
département  de  la  taille  et  autres  impositions.  «  A 
cette  fin,  le  prétendu  greffier  de  l'assemblée  intermé- 
diaire de  cette  ville,  se  serait  transporté  le  8  de  ce  mois 
au  greffe  de  notre  élection,  pour  y  retirer,  en  vertu  de 
prétendus  ordres,  tous  les  rôles  de  ces  impositions, 
minutes,  registres,  brevets,  départements  de  tailles  et 
autres,  à  quoi  notre  greffier,  de  nous  autorisé,  se  serait 
refusé,  jusqu'à  ce  qu'il  uous  fût  parvenu  des  ordres 
supérieurs,  pour  le  déplacement  et  la  remise  de  ces 
pièces.  »  Saint-Quentin,  14 octobre  1788. — Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Necker,  au  sujet  de  ladite  réclama- 
tion. 17  octobre  1788.  —  «  Copie  du  mémoire  adressé 
à  M.  le  directeur  général  par  MM.  les  officiers  de 
l'élection  de  Péronne.  »  18  octobre  1788.  —  «  Copie 
d'une  lettre  écrite  par  l'assemblée  du  déparlement  de 
Montdidier,  signée  du  sieur  Maillard,  leur  greffier  », 
sur  la  nomination  et  la  désignation  des  collecteurs.  23 
octobre  1788.  —  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui 
mandant  que  les  officiers  des  élections  de  Péronne  et 
de  Saint-Quentin  ne  sont  pas  fondés  dans  leurs  pré- 
tentions. Paris,  25  octobre  1788.  —  «  Déclaration  du 
Roi,  concernant  les  formes  de  la  répartition  et  levée 
des  tailles,  elles  contestations  y  relatives.  »  Ver- 
sailles, 28  oclobre  1788  (impr.  11  p.  in-i".  Imp.  Roy. 
1788.) — Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers  de  l'électiou 
de  Péronne,  leur  transmettant  la  réponse  du  ministre. 
29 oclobre  1788.  — Id.  aux  officiers  del'électionde  Saint- 
Quentin.  29  oclobre  1788.  — Lettre  des  officiers  de  l'élec- 
tion d'Amiens  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  les 
membres  du  bureau  intermédiaire  du  département, 
au  lieu  de  se  rendre  à  la  convocation  qu'ils  leur 
avaient  adressée  pour  le  département  des  tailles,  leur 
«  onladressé  une  expédition  du  département,  qu'ils  ont 


arrêté  sous  la  date  du  18,  et  qui  n'est  autre  chose,  pour 
le  principal  de  la  taille,  que  la  copie  fidèle  de  celui 
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d'où  dépendent  le  bonheur  et  la  tranquillité  des  cam- 
pagnes. La  déclaration  de  1728  a,  dans  celte  élection, 
la  plus  entière  exécution.  La  forme  extra-judiciaire 
que  nous  avons  adoptée,  y  a  donné  à  celte  loi  la  plus 
grande  activité  :  la  taille  change,  chaque  année,  de  pa- 
roisse à  paroisse,  comme  dans  les  rôles,  de  particulier 
à  particulier,  à  raison  de  la  rentrée  ou  de  la  sortie  des 
biens.  Les  minorités,  les  reprises  d'exploitation  par 
privilégiés,  opèrent  des  perles  ;  la  cessation  de  ces 
causes  donnent  des  profits.  MM.  du  bureau  intermé- 
diaire avaient  en  leur  possession  les  pièces  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  servi  de  base  aux  opérations,  auxquelles 
vous  présidiez  ;  le  dépôt  du  greffe  leur  était  ouvert  ; 
ils  ont  vérifié  avec  appareil  les  requêtes  qui  leur  ont 
été  adressées  ou  renvoyées  ;  cependant  ils  ont  trouvé 
plus  simple,  de  tout  négliger  et  de  laisser  subsister» 
malgré  les  changements  dont  ils  avaient  connaissance 
l'imposition  de  1788,  ce  qui  est  un  déni  de  justice. 
Il  influera,  s'il  subsiste,  sur  toutes  les  impositions 
dont  la  taille  est  la  mesure,  et  sera  un  germe  fécond 
de  trouble  et  d'injustice,  fatal  au  recouvrement.  »  Le 
travail  doit  donc  être  réputé  non  fait,  «  et  comme  au 
30  de  ce  mois,  la  loi  vous  subroge.  M.,  pour  y  procé- 
der, conformément  au  règlement  de  1643,  nous  osons, 
M.,  vous  témoigner  tout  le  plaisir,  que  nous  aurons  de 
pouvoir  encore  travailler  sous  vos  ordres  au  rétablis- 
sement de  l'ordre.  »  Amiens,  27  novembre  1788.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker,  lui  renvoyant  ladite 
réclamation.  Il  craint  que  ces  réclamations  n'appor- 
tent des  retards  au  recouvremeutdes  impositions.  «  Les 
élections,  d'après  ce  qui  m'est  revenu,  pourraient  bien 
refuser  de  rendre  les  rôles  exécutoires,  sous  le  prétexte 
qu'ils  seraient  rédigés  d'après  les  départements 
arrêtés  sans  leur  concours,  au  mépris  de  l'arrêt  sub- 
sistant de  la  cour  des  Aides,  qui  réclame  ce  droit 
fondé  sur  les  règlements  anciens.  »  2  décembre  1788. 
—  Réponse  de  M.  Necker  à  l'Intendant.  «  Le  départe- 
ment fait  par  le  bureau  intermédiaire  d'Amiens  pour 
l'année  1789,  doit  avoir  son  exécution.  S'il  donne 
lieu  à  quelques  réclamations  de  la  part  des  contri- 
buables, ils  se  pourvoiront  .devant  les  officiers  de 
l'élection,  et  les  inégalités  que  pourrait  présenter  la 
contribution  de  quelques  paroisses,  seront  rectifiées 
l'année  prochaine.  »  Paris,  10  décembre  1788.  — 
Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers  de  l'élection 
d'Amiens,  leur  transmettant  la  décision  du  ministre. 
Amiens,  18  décembre  1788.  —  Lettre  de  ."^I.  Necker  à 
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l'Intendant,  le  priant  de  donner  ordre  aux  officiers  de 
l'élection  de  Péronne,  de  remettre  sur-le-champ  au 
bureau  intermédiaire,  toutes  les  pièces  nécessaires  au 
département  des  impositions.  Paris,  19  décembre  1788. 
—  Délibération  des  officiers  de  l'élection  de  Péronne, 
déclarant,  non  sans  protester,  obtempérer  à  l'injonction 
qui  leur  est  faite.  26  décembre  1788.  —  Lettre  de 
M.  Necker  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  Roi  a 
accordé  à  sa  généralité  une  diminution  de  32,000  1. 
sur  les  impositions,  et  une  somme  de  68,000  1.  pour 
travaux  de  charité  pour  1789.  Paris,  8  janvier  1789.  — 
Lettre  de  l'Intendant,  à  la  commission  intermédiaire, 
relativement  aux  opérations  du  déparlement.  Amiens, 
29  janvier  1789.  —  Nomination  par  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  quarante  citoyens  les  plus  imposés,  y  dé- 
nommés, des  8  adjoints,  pour  la  répartition  des  impo- 
sitions de   la  ville  d'Amiens.  2  juin  1789,  —  etc. 

C.  1142.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (2  imprimées). 

17  88-1 790.  —  Impositions  directes. —  Lettre  de 
M.Blondel  à  l'Intendant,  sur  l'emploi  des  fonds  libres 
de  la  capitation,  et  notamment  .sur  le  projet  par  lui 
proposé,  d'appliquer  l'excédant  de  1786,  à  la  construc 
lion  d'un  dépôt  pour  les  archives  de  l'Intendance,  le 
local  qui  les  contient  actuellement  étant  insuffisant  et 
humide.  Il  l'informe  que  le  ministre  a  approuvé  cette 
proposition.  Paris,  8  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  Lor- 
moy  à  l'Intendant,  au  sujet  des  contraintes  j)Our  la 
taille.  Péronne,  13  octobre  1788.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  M.  le  directeur  général  à  MM.  de  la 
commission  intermédiaire  de  Picardie  »,  au  sujet  des 
fonds  libres  de  la  capitation,  des  fonds  variables, et 
des  formes  à  observer  pour  le  paiement  des  dépenses 
à  la  charge  des  provinces.  10  janvier  1789.  —  «  Sen- 
tence de  l'élection  de  Paris,  rendue  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  fait  défenses  à  qui  que 
ce  soit,  autre  qu'au  greffier  en  chef  du  siège,  de  déli- 
vrer de  nouvelles  expéditions  des  rôles  de  taille.  » 
5  février  1789  (impr.  3  p.  in-4°,  Paris,  1789).  —  Sen- 
tence de  l'élection  de  Paris,  qui  déclare  nulles  les 
nominations  de  collecteurs  faites  en  1788,  pour  les 
années  1790  et  1791  »,  etc.  4  mars  1789  (impr.- 8  p. 
in-4'',  Paris,  1789).  —  <■  Mémoire  »  en  faveur  de 
l'ordre  de  Malte,  contre  la  levée  des  vingtièmes  sur 
les   commanderies.  XVlII's.,  —  etc. 

C.  IU'3.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier. 

'1789-1900.  —  Impositions  directes.  —  Bordereau 
du  montant  des  rôles  des  vingtièmes  de  l'élection  d'Ab- 
bevillo,  arrêté  par  la  commission  intermédiaire  provin- 
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ciale,  pour  1789.  —  Id.  Élection  d'Amiens.  —  Id.  Élec- 
tion de  Doullens.  —  Id.  Élection  de  Montdidier.  —  Id. 
Élection  de  Péronne.  —  Bordereau  du  montant  des 
rôles  des  offices  et  droits  pour  1789.  Élection  d'Ab- 
beville.— Id.  Élection  d'Amiens.— Id.  Élection  de  Doul- 
lens. —  Id.  Élection  de  :Montdidier.  —  Id.  Élection  de 
Péronne.  —  Bordereau  du  montant  du  rôle  d'indus- 
trie, pour  1789.  Élection  d'Abbeville.  —  Id.  Élection 
d'Amiens.  —  Id.  Élection  de  Doullens.  —  Id.  Élec- 
tion de  Mimtdidier.  —  Id.  Élection  de  Péronne.  — 
«  Généralité  d'Amiens.  Rôle  de  supplément  sur  les 
ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789.  »   12  avril  1790. 

C.  1144.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1789.  —  Impositions  directes.  —  Lettre  de  M. Necker 
à  l'Intendant,  sur  la  nécessité  de  rassembler  à  l'avance, 
sur  les  impositions,  les  différents  résultats  qui  pourront 
être  nécessaires,  pour  la  prochaine  assemblée  des  États 
Généraux.  Paris,  24  janvier.  —  Circulaire  de  l'Inten- 
dant aux  subdélégués,  sur  le  travail  prescrit  par  la 
lettre  précédente.  Amiens,  28  janvier.  —  Réponse  de 
M.  Dargnies  de  Frêne  à  l'Intendant,  contenant  plu- 
sieurs observations  des  officiers  de  l'élection  d'Abbe- 
ville, sur  ledit  travail.  Abbeville,  1"  février.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  aux  dites  observations.  Amiens, 
6  février.  —  Lettre  de  JI.  Colliette  à  l'Intendant,  lui 
donnant  les  renseignements  demandés,  et  ajoutant: 
c.  MM.  les  élus  regardant  leur  existence  actuelle,  qui 
n'est  qu'une  résurrection  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient 
guère,  comme  précaire  et  nromentanée,  je  n'en  ai  reçu 
aucun  secours  :  ils  se  sont  contentés  de  me  communi- 
quer tous  les  rôles  dont  j'ai  eu  besoin  ;  j'ajouterai  qu'ils 
l'ont  fait  de  très  bonne  grâce,  mais  nul  autre  travail 
de  leur  part.  »  Saint-Quentin,  7  mars.  —  Réponse  de 
M.  Pucelle  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Montdi- 
dier, 17  avril.  — Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker,  lui 
envoyant  les  renseignements  demandés  pour  sa  géné- 
ralité. «  L'imperfection  et  l'obscurité  de  la  plupart  des 
rôles  sont,  comme  vous  l'observerez^  Monsieur,  un  obs- 
tacle invincible  à  la  précision  de  cette  opération  Le 
dépouillement  de  tous  les  rôles  ne  présente  même  encore 
qu'une  base  obscure  et  douteuse,  à  cause  de  la  diver- 
sité dans  la  manière  d'opérer  des  différents  réparti- 
teurs.... D'après  le  relevé  qui  a  été  fait  des  rôles,  le 
revenu  servant  de  base  à  la  taille  personnelle,  com- 
posé 1°  du  produit  des  biens  donnés  à  loyer,  2°  des 
rentes  actives,  3»  des  bénéfices  industriels,  4»  de  la 
moitié  du  revenu  des  biens  exploités  ou  propres,  a 
formé  le  tiers  du  revenu  total,  de  manière  que  la  taille 
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d'exploitiition  des  paroisses,  ï=c  trouve,  pî.r  compensa- 
tion, monter  aux  deux  tiers  de  l'imposition  entière.  Le 
résultat  de  ces  nouveaux  calculs  s'est  trouvé  conforme 
à  l'opinion  commune,  et  à  celle  que  j'avais  conçue 
d'après  les  recherches  que  j'ai  faites  sur  cette  imposi- 
tion, pendant  tout  le  temps  que  j'ai  concouru  à  sa  répar- 
tition. Ainsi  la  taille  de  propriété  de  ma  généralité 
peut  être  évaluée  à  366,054  1.,  12  s.  ;  la  taille  d'ex- 
ploitation à  732,1091.,  4  s.;  total  1,098,163  1.,  16  s., 
somme  égale  au  brevet  de  la  taille  de  1789.  >>  8  mai. 

—  «  Renseignements  sur  les  impôts  de  la  province  de 
Picardie,  et  sur  les  sommes  accordées  annuellement 
par  le  Roi,  pour  faire  face  à  certains  objets  de  dépense.  " 

—  «  Compte  rendu  au  Conseil  des  frais  d'administra- 
tion de  l'assemblée  provinciale  de  la  généralité 
d'Amiens,  pour  l'année  1788  »,  —  etc. 

C.  1U5.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier  (2  imprimées). 

1789  1790.  — Impositions  directes.  —  «  Contribu- 
tion patriotique.  Avis  sur  les  arrérages  échus  des 
rentes  sur  l'hôtel-de-vOle,  que  l'on  sera  dans  l'inten- 
tion de  donner  en  paiement  sur  la  contribution  patrio- 
tique »  (impr.  placard  1789).  —  «  Instruction  publiée 
par  ordre  du  Roi,  relativement  à  la  contribution 
patriotique  »  (impr.  21  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1789).  — 
Lettre  de  M.  Grandsire  à  l'Intendant,  relativement  à 
la  fixation  du  revenu,  pour  la  contribution  patriotique. 
Boulogne,  3  décembre  1789.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Necker,  lui  transmettant  la  demande  de  M.  Grand- 
sire. 6  décembre  1789.  —  Réponse  de  M.  Delessart  à 
l'Intendant.  Les  réparations  peuvent  être  déduites  du 
revenu  pour  la  fixation  de  la  contribution  patriotique. 
Paris,  9  janvier  1790,  —  etc. 

C.  1146.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  ;imprimées). 

1789-1790.  —  Impositions  directes.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  qu'il  sera  sursis  à 
l'envoi  aux  sièges  des  élections,  d'un  arrêt  de  la  cour 
des  Aides  de  Paris,  du  2  septembre  1789,  contenant 
différentes  dispositions  relatives  aux  opérations  du 
département  des  tailles,  fait  défenses  à  son  procureur 
général  en  ladite  cour  d'y  donner  aucune  suite,  et  à 
tous  officiers  de  s'y  conformer  et  de  rien  innover  dans 
le  service  ordinaire,  relativement  aux  opérations  du 
département.  »  14  septembre  1789  (impr.  2  p.  in-4''. 
Imp.  Roy.  1789). —  «  Instructions  publiées  par  ordre 
du  Roi,  pour  accélérer  la  confection  et  le  recouvrement 
des  rôles  des  impositions  dans  les  différentes  villes  et 
communautés.  »  21  mars  1790  (impr.  6  p.  in-4°. 
Amiens).  —  «  Du  cérémonial  et  autres  formes  que 
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Sa  Majesté  entend  être  observés,  tant  par  la  commis- 
sion intermédiaire  provinciale  et  bureau  intermédiaire 
de  département  de  la  province  ,  que  par 

MM.  les  trésoriers  de  France  et  officiers  des  élections  de 
ladite  province,  lors  des  opérations  du  département 
de  1790  (impr.  4  p.  in-fol.)  —  Modèle  de  nominations 
d'office  de  collecteurs  des  tailles,  par  M.  de  Bernage, 
intendant  'impr.  placard)  XVIII*  s.,  —  etc. 


C.  1147.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier   (5  imprimées). 

1055-1785.  —  Impositions  indirectes.  —  «  Bail 
fait  à  M'  Claude  Baudouin  de  la  ferme  des  neuf  livres 
dix-huit  sols  pour  tonneau  de  vin,  entrant  es  villes 
et  bourgs  de  la  généralité  de  Picardie,  de  douze  de- 
niers pour  pot  de  vin  qui  se  vend  et  débite  en  détail  en 
la  dite  généralité,  des  soixante  sols  pour  chacun  muid 
de  vin  sortant  le  royaume  par  ladite  province  de  Picar- 
die, et  de  celles  de  Champagne  et  Soissons,  ensemble 
des  cent  sols  pour  poinçon  de  vin,  jauge  dudit  Cham- 
pagne, et  autres  vaisseaux  à  l'équipolent,  sortant  des- 
dites provinces  pour  eslre  transportez  dans  les  pays  es- 
trangers,  avec  les  cinq  sols  pour  livre  desdits  droicts  ; 
commençant  au  premier  d'octobre  1655,  et  qui  finira 
au  dernier  septembre  1661  »  (impr.  28  p.  in-4°.  Paris, 
1655).  —  «  Extrait  des  registres  delà  cour  des  Aydes  » 
donnant  acte  à  M"  Antoine  Bouchemel,  de  son  consen- 
tement à  ce  que  les  vins  que  les  ecclésiastiques  feront 
entrer  pour  leur  provision,  ne  paient  aucun  droit.  » 
Paris,  20  octobre  1656  (impr.  2  p.  in-4''). —  «  Arrestdu 
conseil  d'Estat  du  Roy,  du  18  aoust  1657,  portant  que 
les  jugemens  donnez  pour  la  levée  des  XXV  sols  pour 
muid  de  vin  vendu  en  destail  en  la  ville  d'Amiens,  et 
pour  la  levée  des  droicts  sur  les  bières  en  ladite  ville 
d'Amiens  et  de  Péronne,  seront  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  et  appella- 
tions quelconques  »  (impr.  4  p.  in-l").  —  «  Tarif  des 
droits  d'aydes  de  l'élection  de  Péronne,  arretté  au 
conseil  royal,  le  27  janvier  1687  »  (impr.  affiche).  — 
Extrait  du  tarif  des  droits  ordonnés  être  perçus  pour 
6  ans,  en  exécution  de  l'édit  d'août  1758.  3  janvier 
1759  (impr.  6  p.  in-4''  Amiens),  —  etc. 

C.  1148.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (10  imprimées  . 

I(i60-1751.  —  Impositions  indirectes.  —  «  Ex- 
traict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  relatif  au 
paiement  des  droits  d'aides.  27  mai  1660  (impr.  3  p. 
in-4"'). —  "  Mémoire  pour  expliquer  à  MM.  les  inten- 
dants et  commissaires  départis,  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, sur  les  privilèges  dont  doivent  jouir  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  fermes  et  autres  droits.  »  Versailles, 
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5  septembre  1707  (imj)r.  4  p.  in-fol.)  —  «  Extrait 
des  registres  de  la  cour  des  Aides.  »  Arrêt  rejetant  un 
appel  fait  d'une  sentence  du  juge  des  traites  de  Chau- 
mont  eu  Bassigny,  prononçant  la  confiscation  de  mar- 
chandises, sur  un  nommé  Nicolas  Durand,  marchand. 
10  juillet  1716  (impr.  3  p.  in-4°,  Paris  1716).  — 
«  Fermes  générales  ;  régie  de  Charles  Cordier  ;  ordre 
et  instruction  pour  la  régie  du  droit  de  Picardie  et 
des  droits  de  rivière.  »  Paris,  '28  avril  1721  (impr. 
23  p.  in-4°).  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  relativement 
à  quatre  barils  d'eau-de-vie,  confisqués  sur  Antoinette 
de  Boisle.  Paris,  7  novembre  1721.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  sur  la  requête  de  Charles  Cordier,  régis- 
seur des  fermes  du  Roi,  ordonnant  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1680  et  autres  arrêts  et  règlements, 
qui  enjoignent  aux  collecteurs  des  tailles  et  autres, 
de  fournir  aux  receveurs  des  greniers  d'où  ils  ressor- 
tissent,  des  copies  de  leurs  rôles.  Amiens,  30  janvier 
1723  (impr.  affiche).  —  <<  Arrêt  de  la  cour  des  Aides 
concernant  les  inscriptions  de  faux,  contre  les  procès- 
verbaux  des  commis  des  fermes.  »  14  juillet  1721  et 
18  mai  1729  (impr.  8  p.  in-4°,  Paris  1731).  —  «  Bail 
des  aides  de  la  généralité  d'Amiens.  "  Paris,  16  oc- 
tobre 1720.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne 
que  les  édits  etarrêtsconcernantlesiiroils  sur  les  huiles 
et  savons,  seront  exécutés  dan.s  tout  le  gouvernement 
de  Boulogne,  comme  dans  le  reste  du  département. 
Amiens,  3  mai  1727  (impr.  atfiche).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi  et  lettres  patentes  sur  icelui, 
registrées  en  la  cour  des  Aides,  portant  règlement 
pour  l'imposition,  levée,  perception  et  régie  des  dif- 
férents droits  des  fermes,  dans  les  paroisses,  villages, 
hameaux,  fermes  et  censés,  réunis  à  la  province  de 
Picardie,  par  arrêt  et  lettres  patentes  du  13  avril 
1743.  »  24  juin  1743  (impr.  11  p.  in-4'').  —  «  Arrêt  de  la 
cour  des  Aides,  qui  valide  les  prucédures  commencées 
sous  le  nom  de  Jean-Baptiste  Bocquillon,  subrogé  à 
Jean  Girardiii,  adjudicataire  des  fermes  générales,  et 
autorise  ledit  Bocquillon  à  reprendre  les  instances 
commencées  sous  celui  dudit  Girardin.  »  7  septembre 
1751  (impr.  2  p.  in-l".  Imp.  Roy.  1751),  —  etc 

C.  1149.  (Liasse  )  —  1 1  pièces  papier  (imprimées;. 

1675-I9A9.  —  Impositions  indirectes.  —  «  Bail 
général  de  la  ferme  du  tabac  et  marque  de  l'estain  » 
(impr.  14  p.  in-4°.  Paris,  1675).  —  «Arrêt  de  la  cour 
des  Aides  de  Paris  qui  condamne  Florein  Boufflet, 
courrier  de  la  poste  de  Rennes,  en  30  1.  d'amende, 
pour  chaque  livre  de  tabac  saisie  sur  lui,  conformé- 
ment à  l'article  29  de  l'ordonnance  du   tabac,  et  aux 


dépens  ;  ordonne  que  l'arrêt  sera  la,  publié  et  affiché 
dans  les  élections  du  ressort  de  ladite  cour.  »  2  sep- 
tembre 1701  (impr.  3  p.  in-4°).  —  «  Arrêt  de  la  cour 
des  Aides,  qui  fait  défenses  aux  officiers  des  élections, 
de  faire  apporter  les  tabacs  de  saisies  à  leur  greffe,  et 
de  descendre  dans  les  bureaux,  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis  par  le  fermier  ou  ses  commis.  »  15  janvier 
1706  (impr.  7  p.  in-4''). —  Circulaire  relative  aux  faux 
tabatiers  et  aux  faux  sauniers.  Amiens,  20  février 
1722  (impr.  3  p.  in-4°),  —  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Aides  portant  qu'en  attendant  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  sur  les  arrêts  du  Conseil  des  22  mars 
dernier  et  1"  du  présent  mois  de  septembre, 
Pierre  Le  Sueur  sera  mis  en  possession  du  privilège 
de  la  vente  exclusive  du  tabac,  pour  la  compagnie 
des  Indes.  »  23  septembre  1723  (impr.  3  p.  in—t". 
Imp.  Roy.)  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui,  pour 
obvier  aux  fraudes  sur  la  vente  du  tabac,  interdit  de 
naviguer  sur  la  Somme,  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil.  18  août  1746  (impr.  3  p.  in-4°). — 
«  Arrêtcontradictoire  de  la  cour  des  Aides,  qui  infirme 
une  sentence  de  l'élection  d'Amiens,  du  3  février  pré- 
cédent, pour  n'avoir  prononcé  que  la  confiscation  de 
.50  1.  de  tabac  en  fraude,  saisi  sur  le  nommé  Lduis 
Gaillet  arrêté  en  campagne,  sans  amende  »,  etc. 
16  juin  1747  (impr.  3  p.  in-4°),  —  etc. 

C.  IIÔO.  (Liasse.)  —   5  pièces  papier  (imprimées.) 

•  ■SOÏ-lî»?.  —  Impositions  indirectes  —  Ordon- 
nance de  l'intendant  Jérôme  Bignon,  qui  interdit  le 
commerce  des  cartes  à  jouer,  de  figures  étrangères  ou 
d'ancien  patron.  Amiens,  3  août  1702  (impr.  affiche). 

—  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  toutes  les 
contestations  nées  et  à  naître  dans  la  province  d'Artois 
sur  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  dernier, 
et  de  la  déclaration  du  16  du  même  moi.s  de  février, 
seront  jugées  en  première  instance  par  le  sieur  Inten- 
dant et  commissaire  départi  en  la  généralité  d'Amiens 
et  province  d'Artois.  »  Gand,  1"  août  1745  (impr. 
affiche).  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant,  qui  dé- 
clare la  saisie  de  six  jeux  de  cartes  faite  chez  le  sieur 
Leulie,  cafetier  à  Amiens,  bonne  et  valable,  et  le  con- 
damne en  mille  livres  d'amende,  au  profit  de  l'école 
royale  militaire.  »  24  novembre  1753  (impr.  affiche). 

—  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant,  qui  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie  de  dix-sept  sixains  de  cartes, 
faite  par  les  employés  des  aides,  à  la  résidence  de 
Saint-Quentin,  siir  le  nommé  François  Douillet,  do- 
mestique, arrêté,  colportant,   et   constitué   prisonnier 
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es  prisons  de  ladite  ville,  et  qui  le  condamne  en 
1.000  livres  d'amende  et  aux  dépens.  »  18  mars  1757 
(irapr.  affiche).  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant, 
qui  déclare  bon  et  valable  le  procès-verbal  du  17  juin 
dernier,  rendu  par  les  employés  des  fermes  générales 
du  Roi,  contre  le  nommé  Alexandre  Ternissien  et  sa 
femme,  cabarelier  au  hameau  de  la  Capelle, paroisse  de 
Bainclun,  et  en  conséquence,  adjuge  la  saisie  des  six 
jeux  de  caries,  tant  refaits  que  de  faux  moulage, 
trouvés  dans  leur  maison,  et  les  condamne  en  mille 
livres  d'amende,  et  aux  dépens.  »  2  août  1757  (impr. 
affiche) . 

C.  1151.  (Liasse.)—  i''  pièces  papier  (4  imprimées). 

1703-t78l.  —  Impositions  indirectes.  —  Ordon- 
nance de  Jérôme  Bignon,  intendant,  qui,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Parlement  du  13  mars  1699,  fait  défense 
»  à  tous  marchands,  négociants  en  gros  et  en  détail  et  à 
toutes  personnes, de  quelque  qualité  etconditionqu' elles 
puisient  être,  de  faire  venir,  recevoir  ni  débiter 
d'autres  eaux  de  vie, que  celles  faitesdc  vin.  "Amiens, 
5:3  novembre  1703  (impr.  affiche).  —  <■  Lettres  pa- 
tentes sur  arrêt,  portant  règlement  pour  assurer  les 
droits  d'aides  sur  les  eaux-de-vie  qui  entrent  dans  la 
généralité  d'Amiens.  »  Versailles,  30  mai  1724  (impr. 
■4  p.  in-i°) .  —  »  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi  et  lettres 
patentes  sur  icelui....  qui  confisquent  plusieurs  pièces 
d'eau-de-vie  saisies  sur  Antoine  Le  Maire,  marchand 
à  Amiens  »,  etc.  11  août  1739  (impr.  15  p.  in-4°. 
Paris,  1740).  —  Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  un  mémoire  "  d'un  sieur  Dargent,  mar- 
chand d'eau-de-vie,  de  la  ville  d'Amiens,  et  les  ré- 
ponses, tant  du  directeur  des  aides,  que  des  fermiers 
généraux.  Vous  verrez  que  le  sieur  Dargent  se  plaint 
que  le  receveur  du  port  refuse  de  lui  faire  un  crédit, 
dont  jouissent  presque  tous  les  autre.?  négociants  de 
cette  ville,  sur  le  paiement  des  droits  d'entrée  des 
eaux-de-vie,  et  que,  sous  le  prétexte  du  défaut  de 
paiement  comptant  de  ces  droits,  il  a  fait  saisir  quatre 
pièces  d'eau-de-vie,  qui  étaient  arrivées  pour  le  compte 
du  sieur  Dargent.  Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  dans  celte 
affaire  peut-être  de  l'humeur  de  la  part  du  sieur  Dar- 
gent, mais  plus  vraisemblablement  encore  de  la  dureté 
et  de  l'iinimosité  de  la  part  du  receveur  du  port  et  du 
directeur.  Je  vous  prie  de  vérifier  les  faits  avancés  par 
les  parties,  que  vous  ferez  venir  devant  vous.  Vous 
saurez  si,  en  effet,  on  est  dans  l'usage  d'accorder  un 
crédit  à  la  plupart  des  négociants,  et  si  on  a  eu  des 
raisons  valables  de  le  refuser  au  sieur  Dargent,  et  de 
faire  à  son  égard  une  distinction,  qui  est  humiliante,  et 
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qui  peut  même  attaquer  son  crédit,  puisqu'elle  donne 
lieu  de  douter  de  sa  solvabilité.  En  général,  je  vois 
toujours  avec  peine  que  le  fermier  soit  le  maître  d'ac- 
corder, dans  la  perception  des  droits,  des  préférences 
qui  procurent  à  des  négociants  des  avantages  que  l'on 
refuse  à  d'autres,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  y  eut  dans 
cette  administration  une  uniformité  qui  en  bannit  tout 
arbitraire.  Si,  par  l'examen  de  cette  affaire,  vous  vous 
apercevez  qu'il  y  ail  eu,  comme  je  le  soupçonne,  de  la 
dureté  et  de  l'animosité  de  la  part  du  receveur,  vous 
lui  ferez  les  reproches  que  peut  mériter  sa  conduite,  el 
vous  lui  recommanderez  de  mettre  à  l'avenir  plus  de 
modération  et  de  ménagement  dans  sa  perception,  et 
d'avoir  pour  les  négociants  les  égards  qui  leur  sont 
dus.  »  Versailles,  11  juillet  1775.  —  Lettre  de  la  ma- 
réchale de  Luxembourg  à  l'Intendant,  lui  recom- 
mandant l'affaire  du  sieur  Dargent.  Le  compte  qu'elle 
s'en  est  fait  rendre  lui  a  fait  cuiinaître,  «  combien  il 
est  malheureux  pour  les  habitants  de  la  province,  d'être 
toujours  victimes  des  entreprises  illicites  des  employés 
de  la  ferme.  »  Paris,  11  août  1775.  —  Procès-verbal  de 
l'enquête  faite  par  M.  Ducaslel  sur  ladite  affaire. 
14  août  1775.  —  Mémoire  de  M.  Ducaslel  à  l'Intendant. 
Il  estime  »  qu'il  y  a  eu  un  peu  de  vivacité  dans  la 
conduite  du  receveur  du  quai,  mais  néanmoins  que  la 
saisie  n'a  pas  fait  à  la  réputation  du  sieur  Dargent 
tout  le  dommage  qu'il  voudrait  le  faire  entendre,  et 
que,  pour  prévenir  par  la  suite  tous  ces  différents  in- 
cidents, il  y  aurait  lieu  de  faire  passer  au  bureau  de  la 
direction  des  ordres  précis,  pour  régler  le  crédit  à 
l'avenir.  »  Amiens,  27  novembre  1775.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Ducaslel.  Après  examen  de  ladite 
affaire,  il  n'a  rien  trouvé  dans  la  conduite  du  directeur 
des  aides  et  du  receveur  du  port  «  qui  ne  soit  conforme 
aux  règlements  concernant  la  perception  des  droits 
qui  sont  dûs  à  l'arrivée  des  eaux-de-vie  au  port 
d'Amiens.  Suivant  ces  règlements,  le  sieur  Dargent 
devait  des  droits  à  l'instant  du  débarquement  des 
4  pièces  d'eau-de-vle  qui  lui  sont  arrivées  le  4  avril 
dernier,  et  puisqu'il  s'est  obstiné  à  ne  pas  vouloir  les 
acquitter,  en  prétendant  qu'on  devait  lui  faire  un 
crédit  qui  ne  lui  était  pas  dû,  les  employés  ont  été 
bien  fondés  à  faire  la  saisie  de  ces  quatre  pièces,  pour 
sûreté  du  paiement  des  droits.  Le  crédit  que  le  rece- 
veur fait  de  ces  droits  à  des  marchands  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  marque  de  confiance  el  une 
faveur  qu'il  est  libre  de  refuser  quand  bon  lui  semble, 
11  est  personnellement  responsable  envers  ses  com- 
mettants des  droits  qu'il  est  censé  percevoir  à  l'instant 
de  l'arrivée  des  eaux-de-vie;  ainsi  il  y  aurait  de  l'in- 
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justice  et  du  ridicule  à  -vouloir  l'obliger  de  faire  indis- 
tinctement à  tous  les  raarcliands  crédit  de  ces  droits. 
L'usage  dont  se  prévaut  le  sieur  Dargent  est  abusif, 
puisqu'il  n'est  pas  autorisé  par  la  loi,  et  qu'en  le 
suivant,  le  receveur  peut  se  trouver  dans  le  cas  d'en 
être  la  victime.  D'après  cela,  INl.,  je  vous  prie  de  faire 
connaître  au  sieur  Dargent  que  les  plaintes  qu'il  a 
portées  à  M.  le  contrôleur  général,  et  sur  lesquelles  ce 
ministre  m'a  chargé  de  faire  ce  que  les  circonstances 
me  dicteraient,  me  paraissent  sans  fondement.  Vous 
voudrez  bien  en  même  temps  lui  faire  sentir  tout  le 
tort  qu'il  a  eu  de  présenter  la  saisie  qui  a  été  faite  de 
ses  pièces  d'cau-de-vie,  comme  un  effet  de  haine  et 
d'humeur  do  la  part  du  directeur  et  du  receveur, 
puisque  c'est  son  opiniâtreté  qui  les  a  forcés  à  prendre 
ce  parti,  et  combien  les  mauvais  propos  qu'il  a  tenus 
à  ce  sujet  sont  déplacés.  »  8  décembre  1775.  — Mémoire 
de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  sur  ladite  affaire. 
Le  directeur  des  aides  et  le  receveur  du  port  ont  agi 
conformément  à  leur  droit,  et  le  sieur  Dargent  lui 
paraît  mal  fondé  dans  sa  réclamation  20  décembre 
177.5.  —  «  Mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de 
Picardie,  pour  supplier  Sa  JMajesté  et  nos  seigneurs  de 
son  Conseil,  de  faire  ordonner  au  fermier  des  aides  de 
se  conformer  aux  anciens  règlements  et  aux  usages 
jusqu'à  présent  suivis,  concernant  la  perception  des 
droits  sur  les  eauxde-vie,  en  destination  pour  les 
généralités  voisines  de  la  Picardie,  et  qui  restent  acci- 
dentellement dans  ladite  province.  »  (Copie)  v.  1780. 
—  i<  Supplément  au  mémoire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Picardie,  pour  supplier  Sa  Majesté  et  nos 
seigneurs  de  son  Conseil,  de  rappeler  le  fermier  des 
aides  à  la  teneur  exacte  des  anciens  règlements,  pour  la 
perception  des  droits  dus  sur  les  eaux-de-vie  destinées 
pour  les  généralités  voisines  de  la  Picardie^  et  qui 
restent  accidentellement  dans  ladite  province.  »  (Copie) 
V.  1780.  —  Lettre  des  président  et  syndics  de  la 
chambre  de  commerce  à  l'Intendant,  lui  envoyant  les- 
dites  copies,  et  lui  demandant  d'appuyer  leur  récla- 
mation. Amiens,  18  février  1780,  —  etc. 

G.  1152.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier  (10  imprimées). 

IVOn-fïSO.  —  Impositions  indirectes.  —  (ordon- 
nance (le  .Térôme  Bignon,  intendant,  qui  interdit 
aux  bouchers  des  villes  et  bourgs  de  la  généra- 
lité, sujets  aux  droits  attribués  aux  inspecteurs 
des  boucheries,  de  tuer  aucuns  bestiaux  ailleurs 
qu'aux  tueries  et  lieux  de  résidence.  Amiens,  14  août 
1705  (impr.  affiche.)  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui 
ordonne  que  les  fermiers  des  aides  ne  pourront  pré- 
SoMME.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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tendre  les  droits  auxquels  les  étapiers  sont  assujettis 
par  les  arrêts  des  24  mai  1707  et  15  décembre  1708, 
pour  les  vins  et  autres  boissons  et  denrées  servant  à 
la  fourniture  de  l'étape,  qu'à  compter  du  jour  des 
demandes  qu'ils  en  auront  faites.  Marly,  15  juillet 
1710.  —  Ordonnance  de  M.  de  Bernage,  intendant, 
relative  aux  déclarations  à  faire  par  les  marchands  et 
voituriers  d'huiles.  Amiens, 3  août  1716  (impr.  affiche). 
—  ('(rdonnance  de  l'Intendant,  qui  fait  main-levéo  à 
.Tacques  du  Castel,d'un  baril  d'huile  d'olive  sur  lui 
saisi.  Amiens,  26  août  1728  (impr.  affiche).  —  Publi- 
cation de  l'adjudication  des  droits  au  profit  du  Roi  sur 
les  bois  à  brûler,  charbons  et  braises  de  la  ville  d'Ab- 
beville,  pour  le  1"  septembre  1719.  Amiens,  25  août 
1719  (impr.  affiche).  —  Circulaire  relative  à  la  saisie 
des  toiles  peintes  et  étoffes  de  contrebande.  Les 
employés  des  fermes  doivent  dresser  procès-verbaux 
contre  les  personnes  vêtues  desdites  étoffes,  mais  non 
les  en  dépouiller.  Paris,  13  septembre  1736  (impr.  2  p. 
in-4°).  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  relati- 
vement à  l'entrée  et  les  droits  sur  les  toiles  peintes  et 
les  toiles  de  coton.  Paris,  27  mai  1786.  —  «  Déclara- 
tion du  Roi,  en  interprétation  de  l'ordonnance  du  mois 
d(^  juin  1681,  concernant  les  droits  d'abord  et  de  con- 
sommation :  ordonne  que  le  poisson  de  mer,  frais,  sec 
et  salé,  entrant  par  terre  dans  la  province  de  Picardie, 
pour  y  être  consommé  ou  transporté  ailleurs,  sera  sujet 
auxdits  droits,  à  l'exception  de  celui  qui  sera  déclaré 
pour  la  ville  de  Paris.  »  Versailles,  5  mai  1743  (impr. 
4  p.  in-4°.  1743).  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Inten- 
dant, au  sujet  de  la  demande  d'exemption  faite  par  les 
religieuses  minimes  d'Abbeville,  des  droits  réservés, 
sur  la  bière  qu'elles  font  brasser  pour  leur  usage. 
«  Les  droits  réservés  sont  des  droitsdont  le  Roi  a  le  pro- 
grès de  la  régie  fort  à  cœur,  et  dont  Sa  Majesté  n'a  pas 
même  voulu  accorder  l'exemption  à  ceux  qui,  dans  les 
villes,  ont  le  privilège  d'être  exempts  des  autres 
droits.  »  Il  ne  peut  que  les  autoriser  à  prendre  un 
abonnement  avec  le  directeur  des  aides,  pour  débarras- 
ser leur  maison  de  lu  visite  des  préposés.  Paris,  27 
décembre  1770.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
et  lettres  patentes  sur  icelui,  qui  contiennent  différentes 
dispositions  au  sujet  des  déclarations,  soumissions  et 
cautionnements,  pour  assurer  le  paiement  des  droits  de 
subvention,  inspecteur  aux  boissons  »,  etc.  3  décembre 
1771  (impr.  12p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1772).  —  Lettre  de 
M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  faisant  savoir  que  le  Roi 
vient  d'exempter  les  morues  sèches  de  pêche  française, 
des  droits  de  ses  fermes.  Versailles,  13  février  1775.  — 
Lettre    de   M.    .Toly    de    Fleury    à    l'Intendant,  lui 
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envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui  supprime  les  droits 
sur  les  huiles  et  savons.  Paris,  19  juillet  1782.  — 
«  Arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  Aides  de  Paris, 
qui  confirme,  avec  amende  et  dépens,  deux  sentences 
des  élus  de  Pontliieu  à  Abbeville....  et  une  troisième 
sentence  des  élus  d'Amiens....,  par  lesquelles  les 
syndics,  habitants,  corps  et  communautés  des  paroisses 
de  Frettecuisse,  du  Quesne  et  de  Saint-Aubin-Rivière, 
ont  été  condamnés  à  souffrir  les  inventaires  et  récole- 
ments  de  leurs  cidres  et  poirés,  suivant  les  règle- 
ments '>,  etc.  1"  juillet  1775  (impr.  12  p.  in— 1".  Imp. 
Roy.  1775).  —  Lettre  de  M.  .Joly  de  Fleury  à  l'Inten- 
dant^ lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  relatif  aux 
droits  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre.  Paris,  9  octobre 
1782.  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  relatif  aux  droits  sur  les 
cuirs.  Paris,  7  mai  1785.  —  Lettre  de  M.  Lambert  à 
l'Intendant,  sur  le  refus  par  les  officiers  des  traites  et 
ceux  de  l'hôtel-de-ville  de  Boulogne,  de  se  conformer 
à  l'arrêt  du  13  juin  précédent,  concernant  le  droit  de 
marque  des  fers.  Il  le  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion dudit  arrêt.  Paris,  20  mai  1789.  —  «  Instructions 
concernant  les  impositions  de  1790,  données  par  la 
commission  intermédiaire  provinciale  de  Haute-Nor- 
mandie, aux  municipalités,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  Nationale  et  aux  iuslruclions  de  M.  le 
contrôleur  général.  »  Rouen,  14  janvier  1790  (impr. 
7  p.  in-4<>.  Rouen  1790),  —  etc. 

C.  1153.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier  (imprimées). 

1709-1 7$6.  —  Impositions  indirectes.  —  Ordon- 
nance de  rintendant,  qui  ordonne  que  tous  les 
marchands,  facteurs  ou  voituriers,  qui  voudront  con- 
duire des  sels  du  Boulonnois  en  Artois,  seront  tenus  de 
signer  les  soumissions  qu'ils  feront,  aux  bureaux  des 
traites  de  Calais,  Boulogne  et  Étaples,  etc.  Amiens, 
22  mai  1714  (impr.  affiche).  —  «  Ordre  et  instruction 
concernant  les  comptes  des  gabelles  de  France.»  31  août 
1720  (impr.  8  p.  in-4'').  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  portant  règlement  pour  empêcher  le  faux  saunage, 
qui  se  fait  dans  le  département  d'Amiens  par  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Saint-Pol  en  Artois.  ■■  21  juin  1723 
(impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative  à 
l'impôt  du  sel.  Amiens,  27  octobre  1724  (impr. affiche). 

—  «  Edit  du  Roi  portant  règlement  pour  l'arrondisse- 
ment des  greniers  à  sel  de  la  direction  d'Amiens.  » 
Marly,  mars  l72b  (impr.  24  p.  in-4°.  Paris  1725).  — 

—  «  Arrêts  du  conseil  d'État  du  Roi,  lettres  patentes  et 
jugement  de  MM.  les  commissaires  du  Conseil,  concer- 
nant les  enclaves  de  Picardie,  Artois,  Boulonnois,  etc.  » 
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8  septembre  1739,10  mai  1740,  27  juillet  1741,  13 
avril  1743  (impr.  27  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1748).  — 
«  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la  distri- 
bution du  sel  et  du  tabac  aux  troupes,  dans  les  trois 
lieues  de  l'Artois,  du  Cambraisis  et  du  Hainaut  fran- 
çais, limitrophes  à  la  Picardie,  au  Soissonnais  et  à  la 
Thiérache.  »  14  novembre  1747  (impr.  affiche).  — 
«  Ordonnance  de  M.  l'Intendant,  concernant  les  gri- 
banniers  chargés  du  transport  des  sels,  de  Saint- Valéry 
à  Amiens.  »  20  octobre  1783  (impr.  affiche).  — 
«  Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Picardie,  qui  mo- 
difie, en  tant  que  besoin,  l'ordonnance  du  20  octobre 
1783,  et  qui  prescrit  la  police  à  observer  sur  le  trans- 
port des  sels  des  grandes  gabelles,  sur  la  rivière  de 
Somme.  »  7  mai  1784  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1154.  (Liasse.)  —27  pièces  papier. 

lïî'J-l'JSO.  —  Impositions  indirectes.  —  Pro- 
cès-verbal contre  Pierre-Henri  Jubainville,  marchand 
mercier-joaillier  à  Amiens,  rue  des  Trois-Cail- 
loux,  sur  le  Marché-au-Blé,  à  l'enseigne  des  Trois- 
Visages,  pour  articles  d'or  ou  d'argent  trouvés  dans  sa 
boutique,  non  contrôlés.  23  décembre  1727.  —  Id. 
contre  Pierre  Melin,  horloger  à  Amiens,  Marché  au 
Blé.  9  janvier  1728.  —  Id.  contre  François  Caris, 
mercier-joaillier  à  Amiens,  Marché  au  Blé.  14  janvier 
1728.  —  Id.  contre  un  marchand  lombard,  nommé 
Barthélémy  Guillaume,  logé  au  cabaret  où  pend  pour 
enseigne  l'Orfèvresse,  rue  Saint-Germain.  21  janvier 
1728.  —  Id.  contre  Antoine  Hucher,  horloger  à 
Amiens,  Marché  au  Blé.  26  janvier  1728.  —  Id.  contre 
la  veuve  Goret  «  horlogeuse  »  à  Amiens.  13  février 
1728.  —  Id.  contre  .lean-Baptiste  Burgeaux,  mercier- 
joaillier  à  Amiens.  24janvier  1739.  —  Id.  contre  Louis 
Couvert,  marchand  orfèvre  à  Amiens,  pour  «  six  croix 
d'or,  dont  cinq  plates  de  Gompiègue,  et  une  petite  à  la 
Maiutenon  »,  etc.  24  janvier  1739.  —  Id.  contre  la 
veuve  Dodrelle  et  ses  enfants,  marchands  orfèvres  à 
Amiens,  rue  des  Orfèvres.  28  février  1739.  —  Id. 
contre  Louis  Caron,  marchand  mercier-joaillier  à 
Amiens,  rue  de  la  Fourbisserie.  22  avril  1739.  —  Id. 
contre  François  Caron,  marchand  mercier-joaillier  à 
.\miens,  au  coin  de  la  rue  du  Beau-Puits.  2  mai  1739. 
—  Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  demandant 
des  éclaircissements  au  sujet  de  deux  requêtes  pré- 
sentées par  le  curé  de  Saint-Mauguille-lez-Sainl- 
Riquier,  par  lesquelles  il  réclame  contre  un  accommo- 
dement qu'il  prétend  lui  avoir  été  surpris  par  les 
commis  aux  aides  de  Saint-Riquier.  Versailles,  25 
janvier  1775.  —  .Mémoire  de  M.  Le  Senne  à   l'Inten- 
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dant,  sur  ladite  affaire.  Doullen-s,  24  mars  1775.  — 
Procès-verbal  d'une  rébellion  dea  habitants  de  Romes- 
camps,  contre  des  commis  aux  aides.  «  Nous  avons 
remarqué  que,  pendant  que  nous  étions  occupés  à 
examiner  les  registres  du  bureau  de  ladite  régie  géné- 
rale des  Aides,  établi  en  la  maison  de  Joseph  Delamare, 
demeurant  audit  Romescamps,la  plupart  des  habitants 
de  cette  paroisse  s'étaient  assemblés  en  face  de  l'église, 
pour  se  diviser  ensuite  en  plusieurs  compagnies,  qui  se 
sont  aussitôt  rendues  dans  les  pressoirs.  Nous  avons 
demandé  audit  Delamare  s"ll  connaissait  le  motif  de  ces 
attroupements,  à  quoi  ledit  Delamare,  nous  a  répondu 
que,  sans  en  être  pertinemment  instruit,  il  pressentait 
qu'il  était  prudent  de  nous  retirer  sur-le-champ,  sans 
nous  permettre  de  nous  présenter  dans  aucun  pressoir, 
ajoutant  qu'il  nous  en  donnait  le  conseil,  parce 
qu'il  était  instruit  que  les  trois  quarts  des  habitants 
de  cette  paroisse,  avaient  arrêté  et  signé  une  délibéra- 
tion, par  laquelle  chacun  d'eux  promet  de  ne  faire 
aucune  déclaration  de  brassage  de  cidre  et  d'entrée  de 
boisson,  de  s'opposer  formellement  à  ce  qu'on  fasse  les 
inventaires  chez  eux,  et  s'assure  des  secours  mutuels, 
contre  ceux  qui  voudraient  les  y  contraindre,  nous 
observant  en  outre,  qu'il  avait  été  lui-même  menacé  de 
la  corde  et  du  feu,  s'il  persistait  à  vouloir  garder  les 
registres  du  bureau.  A  ce  récit,  pour  échapper  au 
danger  dont  les  attroupements  nous  menaçaient,  nous 
sommes  aussitôt  remontés  sur  nos  chevaux,  et 
avons  traversé  au  pas  la  partie  du  village  qui  conduit 
de  la  maison  dudit  Delamare  à  la  paroisse  de  Saint 
Thibault,  sans  que  personne  de  ceux  qui  s'étaient 
attroupés  se  permit  de  nous  dire  un  seul  mot.  Nous 
nous  en  félicitions  encore,  lorsqu'au  moment  où  on 
devait  nous  arrêter,  nous  nous  sommes  aperçus,  par 
un  son  de  cloche  sonné,  heureusement  pour  nous, 
deux  minutes  trop  tôt,  pour  faire  échouer  leur  infâme 
projet,  que  ce  silence  et  cette  tranquillité  que  nous 
avions  remarqués  en  traversant  la  paroisse,  n'était 
qu'un  piège  qui  tendait  à  faire  de  la  maison  du  curé 
de  ladite  paroisse  de  Romescamps,  une  boucherie  de 
nos  corps.  En  effet,  nous  allions  sortir  de  cette  paroisse 
lorsque,  passant  derrière  les  haies  du  jardin  de 
M.  Devisme,  prêtre,  curé  de  ladite  paroisse  do  Romes- 
camps, nous  nous  sommes  vus  arrêtés  par  ledit  sieur 
curé  qui,  après  plusieurs  invitations  de  mettre  pied  à 
terre  au  presbytère,  nous  a  dit  qu'il  nous  en  priait, 
pour  conférer  avec  lui  sur  une  affaire  qui  concernait 
toute  sa  paroisse.  Nous  nous  rendions  aux  instances 
dudit  sieur  curé,  dans  le  jardin  duquel  nous  avons  en 
même  temps  aperçu,  par  dessous  les  haies,  cinq  de  ses 
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paroissiens,  lorsque,  un  pied  à  terre,  et  l'autre  encore 
dans  l'étrier,  nous  avons  entendu  sonner  la  cloche  du 
tocsin  dans  le  clocher  de  ladite  paroisse  de  Romes- 
camps, et  aperçu,  dans  le  cimetière,  une  foule  de 
paysans  tous  à  nous  inconnus  de  noms,  et  que  nous 
pourrions  peut-être  reconnaître  de  vue,  s'ils  nous 
étaient  représentés,  quoique  le  danger  ne  nous  ait 
permis  de  jeter  sur  eux,  qu'un  coup  d'oeil,  qui  nous  a 
suffi  pour  juger  qu'ils  étaient  au  moins  au  nombre  de 
quarante,  et  remarquer  qu'ils  étaient  tous  armés,  les 
uns  de  bâtons  et  les  autres  de  couperets  à  pressoir,  et 
criant  d'une  voix  unanime,  en  s'avançant  vers  nous 
d'un  pas  précipité  :  Il  faut  les  jyendre.  Sur-le-champ, 
et  sans  prendre  le  temps  de  répondre  audit  sieur  curé, 
qui,  s'apercevant  que  le  son  du  tocsin,  donné  trop  tôt, 
nous  laissait  encore  le  temps  de  nous  échapper,  nous 
disait  :  Ne  craignez  rierij  Messieurs,  je  réjMnds  de 
vovs  sur  ma  tête  ;  et  s'adressant  en  même  temps  aux 
gens  du  jardin,  d'une  voix  qu'il  croyait  sans  doute 
assez  basse  pour  nous,  il  leur  recommandait  d'avertir 
qu'on  nous  fermât  tous  les  chemins,  nous  sommes 
remontés  sur  nos  chevaux,  que  nous  avons  mis  au 
galop,  avec  plus  de  confiance  sur  leurs  jambes  que 
nous  n'en  avions  sur  la  parole  dudit  sieur  curé.  » 
17  novembre  1789  (Copie  collationnée).  —  Lettre  de 
M.  Sissons,  directeur  de  la  régii'  générale  à  Amiens. 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  copie,  et  le  priant 
d'en  référer  au  ministre,  afin  que  la  rébellion  des 
habitants  de  Romescamps  ne  reste  pas  impunie.  «  Pour 
arrêter  le  cours  de  pareilles  entreprises,  le  régisseur 
général  doit  avoir  recours  au  pouvoir  exécutif,  et  pour 
cette  partie,  c'est  par-devant  MM.  les  officiers  de  l'élec- 
tion d'Amiens,  qu'il  a  dû  se  présenter.  Les  commis 
n'ont  pu  trouver  un  seul  huissier,  qui  ait  voulu  porter 
et  signifier  la  copie  de  leur  procès-verbal,  même 
accompagné  de  la  maréchaussée.»  Amiens, l«'décembre 
1789.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  ministres,  les  in- 
formant que  «  quelques  précautions  que  l'on  ait  prises 
depuis  plusieurs  mois  dans  ma  généralité,  l'on  n'a 
encore  pu  parvenir  à  empêcher  l'introduction  du  sel  et 
la  vente  publique  dans  les  marchés.  Les  droits  d'aides, 
M.,  ne  donnent  que  le  plus  léger  produit,  dans  plu- 
sieurs cantons,  les  employés  ont  été  insultés  par  le 
peuple,  et  obligés  de  fuir,  pour  se  soustraire  à  sa  fureur; 
les  droits  d'octroi,  par  suite,  tombent  presque  entière- 
ment :  cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  l'on  aurait  pu  s'aider  d'une 
partie  du  produit  de  ces  octrois,  pour  donner  quelques 
secours  aux  pauvres  pendant  l'hiver.  »  6  décembre 
1789.  —  Lettre   de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  au 
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sujet  du  sieur  Delacroix,  inspecteur  du  canal  de  Picar- 
die à  Ham,  «  qui,  non  seulement  refuse  d'acquitter 
les  droits  qui  lui  sont  personnels,  mais  encore  excite 
les  redevables  à  suivre  son  exemple.  »  Paris,  14 
avril  1790.  —  "  Précis  de  la  contestation  entre  l'adju- 
dicataire des  fermes  unies  de  France,  joint  au  sous- 
fermier  des  aides  de  la  généralité  d'Amiens,  et  les 
sieurs  députés  des  états  d'Artois.  Cette  contestation 
porte  le  Conseil  à  décider  deux  points  :  le  1"  si  le 
comté  de  Sainl-Pol  pouvait  être  compris  dans  la  ces- 
sion de  l'Artois  faite  par  le  roi  de  France,  François  I", 
à  l'empereur  Charles-Quint  ;  le  2'  si  quelques  parois- 
ses doivent  être  censées  du  ressort  de  l'Artois,  ou  dans 
l'enclavement  de  cette  province.  »  XVIIP  s.,    —   etc. 

C.  11Ô5.  (Liasse.)  —  S  pièces  papier. 

175S-I739.  —  Impositions  indirectes.  —  Pro- 
cès-verbal dressé  par  Pierre-François  d'Incourl  , 
chevalier,  seigneur  d'Hangard  et  autres  lieux,  maire 
en  charge  de  la  ville  d'Amiens,  y  demeurant,  rue  et 
chaussée  de  Xoyon,  paroisse  Saint-Michel,  assisté  de 
Claude-François  Lecouvreur,  avocat  en  P.irlemeut, 
échevin  à  Amiens,  rue  du  Beau-Puits,  paroisse 
Saint-Remy.  constatant  que  «  nous  sommes  ce  jour 
dhui  acheminés  ensemble,  sur  les  deux  heures  de 
relevée,  de  ladite  rue  du  Beau-Puits  vers  le  cours  de 
la  Holoie,  promenade  hors  la  porte  de  ce  nom,  et  pres- 
que y  attenante,  pour  y  visiter  et  diriger  les  ouvrages 
et  les  ouvriers,  pourquoi  nous  avons  traversé  en 
toute  sa  longueur  la  rue  de  ladite  porte  d'Hotoie,  au 
haut  de  laquelle  et  assez  près  d'icello  porte,  s'ouvre 
très  largement  celle  du  Yidame,  en  ce  faisant,  avons 
remarqué  que  tous  les  marchands,  artisans,  manufac- 
turiers, ouvriers  et  ouvrières,  en  grand  nombre  en  ce 
quartier,  étaient  et  travaillaient  à  découvert  en  dedans 
et  en  dehors  de  leurs  boutiques, comme  il  se  pratique  en 
tous  les  quartiers  de  manufacture,  en  beaux  jours,  tels 
que  celui-ci  ;  et  qu'outre  les  gens  du  quartier,  il  y 
avait  aux  côtés  et  au-dessus  de  ladite  porte  de  la 
Hotoie,  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières  des 
quartiers  voisins,  fixement  posés,  eu  attente  de 
quelque  passage  extraordinaire,  ce  qui  nous  aurait 
donné  sujet,  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  notables 
eu  grand  nombre,  qui  se  dirigeaient  comme  nous,  à  la 
même  heure,  vers  ladite  promenade,  de  nous  faire  in- 
former de  la  cause  de  cet  attroupement  de  peuple, 
et  d'apprendre  que  des  employés  des  fermes  ayant 
arrêté  quelques  dragons  comme  contrebandiers,  les 
avaient  retenus,  avec  leurs  charges,  au  village  de  Mou- 
tières,   en  la  banlieue  d'icelle  ville A  peine  étions- 
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nous  parvenus  à  l'entrée  dudit  cours  de  la  Holoie 

que  nous  avons  aperçu,  précédé  et  suivi  d'un  grand 
concours  d'enfants  et  de  gens  du  peuple,  ledit  déta- 
chement de  la  garde  militaire  de  la  place,  en  deux 
divisions  de  trois  à  quatre  soldats  chacune,  dont 
l'une  en  tête  et  l'autre  en  queue,  qui  escortait  douze  à 
quinze  desdits  commis,  tous  armés  de  fusils,  et  tenant 
en  leur  centre,  à  pied  et  lié  par  les  bras,  un  homme  en 
veste  de  couleur  rouge  sale,  ayant  les  cheveux  retenus 
dans  un  mouchoir  et  un  chapeau  par  dessus,  et 
derrière  lui  un  petit  homme  de  la  campagne,  monté 
sur  un  cheval  noir,  chargé  de  sacs  ou  ballots....  Quel- 
ques minutes  après  que  ce  convoi  l'eut  passée  (la 
porte  la  Holoie),  nous  avons  entendu  un  premier 
coup  de  fusil,  suivi  après  quelques  secondes  de  plu- 
sieurs autres  plus  précipités,  aussitôt  un  grand  nombre 
de  gens  refluer  par  épouvante  au  dehors  de  ladite 
porte,  sur  la  chaussée  du  faubourg,  et  dans  le  mo- 
ment, ouï  une  clameur  publique,  telle  que  dans  les 
plus  dangereuses  alarmes.  En  conséquence  de  quoi, 
.suivis  de  l'inspecteur  de  police  et  des  sergents  de 
suite,  qui  se  trouvaient  lors  près  de  nous,  pour  faire 
leur  service  à  l'occasion  des  ouvrages  qui  nous 
attiraient  audit  lieu,  nous  sommes  diligemment  retour- 
nés vers  ladite  porte,  et  en  ladite  rue  de  la  Hotoie, 
que  nous  avons  trouvée  entièrement  remplie  de 
peuple  et  de  personnes  notables,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  y  aboutissent,  tandis  que  la  plupart  des  y 
domiciliés  paraissaient  renfermés  tant  dans  le  bas  que 
dans  le  haut  des  mai-sons,  pourquoi  nous  n'ayons  pas 
pu  être  précisément  informés  en  ce  moment  de  toutes 
les  circonstances  du  fait,  ayant  lors  simplement 
appris,  à  la  clameur  publique,  que  ledit  prisonnier 
ayant  aperçu  à  l'entrée  de  ladite  rue  de  la  Hotoie,  dans 
le  nombre  des  spectateurs  sur  son  passage,  quelques 
soldats  du  régiment  de  Thianges,  actuellement  en 
garnison  en  icelle  ville,  leur  aurait  adressé  quelques 
paroles,  sur  quoi  quelques-uns  ayant  leurs  sabres  ou 
épées  au  fourreau,  en  ceinturon  ou  sous  le  bras,  au- 
raient coupé  avec  des  couteaux  les  liens  d'icelui  pri- 
sonnier, que  ce  prisonnier  et  ses  assistants  s'évadant 
en  conséquence,  lesdils  commis  des  fermes  avaient 
fait  feu  sur  eux  dans  la  mêlée  du  peuple  indistincte- 
ment, auraient  blessé  bourgeois  et  soldats,  fait  courir 
risque  à  beaucoup  d'autres  personnes  étant  en  leurs 
propres  maisons  ou  allant  et  venant  à  leurs  afTaires.... 
Et  à  notre  retour  en  la  ville,  entre  les  quatre  à  cinq 
heures,  à  l'entrée  de  ladite  rue  de  Hotoie,  du  côté 
où  celle  susdite  du  Vidame  s'y  ouvre  très  largement, 
les  principaux  d'entre  les  y  domiciliés  ayant  déjà  été 
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queslionnéïi  sur  les  véritables  circonstances  des  faits, 
par  quelques  personnes  à  eux  inconnues,  mais  selon 
les  appai'ences,  relativement  auxdits  soldats  ot  commis 
des  fermes,  sont  venus  à  nous  en  assez  grand  nombre, 
comme  gens  alarmés  des  accidents  et  du  péril  invo- 
lontairement encouru  par  aucuns  d'eux,  et  plusieurs 
autres  bourgeois,  par  le  susdit  tirage,  en  cet  endroit, 
desdits  commis  des  fermes,  à  feu  roulant  mal  dirigé  et 
assuré;....  nous  ont  de  plus  unanimement  déclaré  que 
Michel  de  Raucourt,  maître  saiteur,  qui  ncrupe  la  six 
ou  septième  maison  de  l'entrée  de  la  nie  du  Vidame,  à 
gauche,  était  sur  le  pas  de  sa  porte  avec  ses  ouvriers,.... 
lorsque  losdits  commis  des  fermes  ont  fait  feu  sur  un 
soldat  dragon,  qui  fuyait  par  le  milieu  île  ladite  rue 
vers  le  port,  de  telle  sorte  qu'indépendamment  dudit 
dragon  ou  autre  lors  blessé,  et  d'un  ouvrier  bourgeois, 
aussi  blessé  de  quelques  grains  de  plomb  près  de  l'œil, 
un  ou  plusieurs  coups  à  balle  ont  porté  vers  la  porte 
dudit  de  Raucourt,  de  manière  que  le  nommé  Fran- 
çois Lucas,  l'un  de  ses  ouvriers,  y  a  été  atteint  d'une 
balle  dans  la  cuisse.  »  3i  mars  1758.  —  Lellie  des 
lieutenant  général  de  police,  maire  etéehevinsd'Amiens 
à  ITntendanl,  lui  envoyant  ledit  procès-verbal,  lui 
demandant  des  dommages-intérêts  pour  le  particulier 
blessé,  et  le  priant  de  donner  des  ordres  pour  préserver 
à  l'avenir  les  habitants  de  pareils  accidents.  Amiens, 
2  avril  1758.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à  ITntendant, 
lui  demandant  son  avis  sur  ladite  affaire.  Paris,  18 
avril  1758.  —  Procès-verbal  de  l'enquête  faite  sur 
ladite  afifaire  par  M.  Ducastel,  subdélégué.  22-28  mai 
1759. — Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine.  S'il 
est  constant  que  les  employés  des  fermes  ont  tiré  des 
coups  de  fusil,  il  est  certain  aussi  qu'un  des  dragons  a 
été  vu  coucher  en  joue  et  tirer,  de  sorte  qu'on  ne  peut 
savoir  exactement  si  Lucas  a  été  blessé  par  un  employé 
des  fermes  ou  par  un  dragon.  «  En  admettant  d'ail- 
leurs que  ce  fût  un  des  employés  qui,  dans  le  temps 
qu'ils  furent  attaqués,  a  lâché  ce  coup  de  feu,  il  paraît 
qu'il  n'y  aurait  encore  rien  en  cela  qui  ne  dût  être 
considéré  comme  le  cas  d'une  légitime  défense,  et  qui 
ne  dut  aussi  faire  regarder  la  blessure  du  nommé 
Lucas,  comme  un  événement  purement  arcidcntel.  Il 
aurait  même  pu  arriver  que,  dans  le  temps  de  la  rixe, 
et  dans  un  aussi  grand  concours  de  peuide,  il  y  eût 
plusieurs  personnes  de  blessées  par  les  différents  coups 
de  fusil  qui  furent  tirés,  sans  qu'elles  pussent  l'attri- 
buer qu'à  leur  imprudence  de  s'être  trouvées  dans  un 
lieu  où  elles  n'avaient  que  faire.  Les  employés  avaient 
pris  toutes  les  précautions  que  la  prudence  exigeait, 
pour  prévenir   tout  désordre;    comme    le    prisonnier 


qu'ils  conduisaient  était  un  dragon  du  régiment  de 
Thiange,  ils  avaient  demandé  et  obtenu  une  escorte 
militaire,  sur  la  foi  de  laquelle  ils  marchaient,  ce  qui 
n'empêcha  cependant  pas  que  ce  prisonnier  ne  leur  fût 
enlevé,  à  force  ouverte,  par  d'autres  dragonsdu  même 
régiment,  qui  s'étaient  apostés  pour  cela,  et  qui,  en 
effet,  coupèrent  les  cordes  dont  il  était  attaché,  et  le 
firent  évader.  C'est  donc  cette  entreprise,  très  criminelle 
en  soi,  qui  est  la  première,  ou  pour  mieux  dire  la  seule 
cause  de  l'accident  arrivé  au  nommé  Lucas,  aussi.  Mon- 
sieur, le  procès  ayant  été  instruit  par  les  ordres  de 
M.  le  maréchal  de  Bellisle  aux  dragons  auteurs  de  la 
spoliation,  deux  ont  été  condamnés  aux  galères  poriié- 
tuelles,  par  jugement  du  conseil  de  guerre  du  29  jan- 
vier dernier,  indépendamment  d'un  autre  précédem- 
ment condanrné  à  mort:  et  comme,  en  matière  de 
délits,  ce  sont  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  qui,  dans 
la  règle,  doivent  être  responsables  de  tous  les  événe- 
ments, il  paraît,  ainsi  que  l'observent  les  fermiers 
généraux  à  la  fin  de  leur  mémoire,  que  ce  serait  au 
régiment  de  Thiange,  et  non  à  la  compagnie,  à  dédom- 
mager le  nommé  Lucas.  «  Amiens,  21  juin  1759.  — 
Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Intendant,  le  priant  d'infor- 
mer le  maire  d'Amiens  que  le  nommé  Lucas  n"a  aucune 
■indemnité  à  réclamer  à  la  ferme  générale,  pour  la  bles- 
sure qu'il  a  reçue  dans  l'affaire  du  31  mars.  Paris,  26 
juin  1759,  —  etc. 

C.  11.56.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

17â8-fl7<>0.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
de  iM.  Trudaine  à  l'Intendant,  lui  demandant  son 
avis  sur  des  observations  des  fermiers  généraux,  à 
l'effet  d'entrer  en  arrangement,  pour  les  paroisses  du 
ressort  du  grenier  à  sel  de  Péronne.  Paris,  8 août  1758. 
—  Mémoire  <lc  M.  de  Sachy  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Pérou  ne.  6  septembre  17.j8.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant uu  procureur  du  Roi  au  grenier  à  sel  de 
Péronne,  lui  demandant  ses  observations  sur  ladite 
affaire.  Remiencourt,  10  septembre  1758.  —  "  Etat 
des  paroisses,  hameaux  et  censés  situés  en  frontière,  au 
Nord  de  la  Somme,  qui  composent  partie  du  ressort  du 
grenier  à  sel  de  Péronne.  »  17.58.  —  <•  (iLserva- 
tiiins  sur  11'  mémoire  de  MM.  les  fermiers  généraux, 
temlant  à  mettre  en  vente  volontaire  37  paroisses  du 
ressort  du  grenier  à  sel  de  Péronne,  situées  en  San- 
terre,  au  sud  de  la  rivière  de  Somme,  de  laisser  en 
impôt  le  surplus  des  paroisses  de  ce  grenier,  qui  sont 
situées  en  frontière,  au  Nord  de  cette  rivière,  et  de  faire 
supporter  aux  paroisses  de  la  frontière  la  totalité  du 
sel  d'impôt,  en  rejetant   sur  celles-ci   le  sel    que  sup- 
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portent  les  37  paroisses  du  Santcrro.  »  1758.  — 
Lettre  de  M.  Pillot,  procureur  du  Roi  au  grenier  à  sel 
de  Péronne,  à  l'Intendant,  lui  envoyant  lesdits  état 
et  mémoire.  Pérou  ne,  30  septembre  1758.  —  Observa- 
tions de  M.  Domart  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  4  décembre  1758.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  Varanchan,  directeur  des  fermes  générales  à 
Saint-Quentin,  sur  le  même  objet.  Amiens,  5  novem- 
bre 1759.  —  Mémoire  des  fermiers  généraux,  sur 
ladite  propositioH.  v.  1759.  —  «  État  des  paroisses  du 
grenier  à  sel  de  Péronne,  situées  en  frontière  au  delà 
de  la  Somme,  du  côté  du  Nord,  dont  la  plus  grande 
partie  et  plus  grosses  paroisses  font  lisière  à  l'Artois 
et  Cambrai,  lesquels  ne  sont  aucuns  de  gabelles,  que 
celui  qui  leur  est  fourni  par  impôt,  attendu  que  les 
contrebandiers  y  vendent  le  faux  sel  blanc,  comme  on 
fait  à  la  halle  à  Paris.  Il  est  à  observer  que  tous  les 
particuliers  desdites  paroisses  demandent  à  être  impo- 
sés, suivant  le  nombre  des  personnes,  par  supplément 
à  ce  qui  leur  manque,  plutôt  que  d'y  être  contraints, 
comme  il  leur  a  été  fait  depuis  quatre  années.  »  1760. 
—  «  Noms  des  paroisses  qui  composent  le  ressort  du 
grenier  de  Péronne.  »  XVIII*  s.,  —  etc. 

C.  115".  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

170I-17G9.  —  Impositions  indirectes.  —  Requête 
au  contrôleur  général  des  finances,  par  trois  collec- 
teurs des  tailles  du  bourg  de  Poix,  se  plaignant 
de  vexations  exercées  au  grenier  à  sel  de  Qrandvilliers 
parles  commis  et  gardes-sextés  dudit  grenier,  qui  exi- 
gent des  sommes,  pour  admettre  les  copies  de  leurs 
rôles.  27  juin  1761.  —  Notes  sur  ladite  affaire.  30  juin, 
7  juillet  1761.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  ladite  affaire. 
Paris,  29  juillet  1761.  —  Procès-verbal  d'enquête  sur 
ladite  affaire,  par  M.  Ducastel.  1"  septembre  1761.  — 
Lettre  du  sieur  Bazin,  collecteur  des  tailles  à  Poix,  à 
l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que,  par  rancune,  les 
commis  du  grenier  à  sel  l'ont  fait  condamner  en  220  1. 
d'amende,  pour  prétendues  omissions  dans  leur  rôle  de 
sexté.  Il  implore  son  assistance,  étant  sur  le  point 
d'être  exécuté  dans  ses  meubles,  faute  de  pouvoir 
payer  ladite  amende.  Amiens,  10  octobre  1761.  — 
Mémoire  de  MM.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Amiens,  21  octobre  1761.  —  Procès-verbal  d'en- 
quête sur  ladite  affaire,  par  M.  Ducastel,22  octobrel76i. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine.  Il  est  certain 
«  que  les  gardes-sextés  ou  autres  commis,  sont  dans 
l'usage  d'exiger  une  rétribution  pour  l'admission  des 
rôl(>3,  et  qu'ils  cberchent  même  à  se  la  iirocurer,  en  se 


rendant  difiSciles  sur  la  forme  de  ces  rôles.  »  Il  est 
vrai  que  les  rôles  en  question  n'étaient  pas  conformes 
aux  règlements,  mais  peut-être  enlre-t-il  dans  cette 
affaire,  de  la  part  des  commis,  de  l'humeur  qui  serait 
très  répréhensible.  Amiens,  31  octobre  1761.  — Lettre 
deM.Trudaincarintendant.il  a  communiqué  à  la 
ferme  générale  les  plaintes  portées  contre  les  commis 
de  Grand  vil  liers.  «  Les  fermiers  généraux  observent 
qu'ils  réprimandent  tant  le  directeur  que  le  receveur, 
sur  le  peu  d'exactitude  qu'ils  ont  apportée  dans  la 
vérification  des  plaintes  dont  il  s'agit,  et  que,  comme 
elles  se  trouvent  fondées,  ils  révoquent  en  même 
temps  les  gardes-sextés  du  grenier  de  Grandvilliers. 
Ils  ajoutent  qu'ils  tiendront  exactement  la  main  à  ce 
que  le  même  abus  ne  s'introduise  pas  dans  les  autres 
greniers.  »  11  le  prie  de  s'informer  si  ces  mesures 
s'exécutent  bien  fidèlement.  Paris,  17  novembre  1761. 
—  Lettre  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant.  «  La  révoca- 
tion des  deux  gardes-sextés  a  été  réellement  effectuée  ; 
deux  nouveaux  se  sont  présentés  avec  une  commission 
des  fermiers  généraux  :  mais  M.  le  receveur  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  les  recevoir,  pour  des  raisons  que 
j'ignore,  en  sorte  que  les  anciens  gardes  font  encore 
leurs  fonctions,  w  Le  procureur  du  Roi  au  grenier  à 
sel  a  cru  devoir  prendre  connaissance  de  ralTuire.  Il  a 
rendu  plainte  contre  les  gardes-sextés,  par-devant  les 
officiers  du  siège  ;  trente  et  un  collecteurs  ont  été 
entendus,  les  deux  accusés  ont  subi  un  interrogatoire, 
mais,  avant  que  de  passer  outre,  le  procureur  du  Roi 
doit  envoyer  un  extrait  de  la  procédure  au  procureur 
général  à  la  cour  des  Aides,  afin  sans  doute  d'agir 
conformément  à  la  réponse  de  ce  magistrat.  Grandvil- 
liers, 7  décembre  1761. — Lettre  de  M.  Derveloj-  à 
l'Intendant.  Les  deux  nouveaux  gardes  ont  enfin  été 
installés  ;  mais  le  lendemain,  l'un  d'eux  a  donné  sa 
démission.  Quant  au  procès  criminel,  il  ne  paraît  pas 
qu'il  ait  été  poursuivi.  «  On  assure  que  M.  le  receveur 
tente  l'impossible  pour  prouver  l'innocence  de  ses 
gardes,  qu'il  a  présenté  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite  personnelle  aux  fermiers  généraux,  et  qu'il 
se  propose  d'en  envoyer  un  au  Conseil.  »  Grandvil- 
liers, 17  décembre  1761.  —  Mémoire  sur  ladite  affaire. 
29  décembre  1761.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Inten- 
dant. Il  a  appris  avec  surprise  que  le  receveur  avait 
refusé  d'installer  les  nouveaux  gardes-sextés  ;  «  ce 
receveur  aurait  mérité,  par  cette  conduite,  d'être  révo- 
qué lui-même  »,  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  se  refuser 
aux  représentations  et  aux  promesses  des  fermiers 
généraux.  Il  lui  demande  si  les  nouveaux  ordres 
donnés  ont  reçu  leur  exécution.  Paris,  5  janvier  1762. 
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—  Lettre  de  M.  Derveloy  à  llntendant.Le  grenier  à  sel 
vient  de  rendre  une  sentence  ainsi  conçue:  «  Nous, 
attendu  que,  par  les  informations,  il  ne  résulte  aucune 
concussion  commise  par  lesdits  Charles  Gocquerel  et 
Nicolas  Godin,  mais  seulement  que  ledit  Coequerel 
seul  a  reçu  des  collecteurs,  qui  se  sont  volontairement 
adressés  à  lui,  des  sommes  modiques,  pour  ses  peines  et 
papiers, d'avoir  refait  les  eopiesdes  rôles  desdils  collec- 
teurs.... pour  les  rendre  conformes  à  Tordonnance  et 
aux  arrêts  du  Conseil,  par  proportions  aux  longueurs 
desdites  copies  des  rôles,  avons  lesdits  Coequerel  et 
Godin  renvoyés  quittes  et  absous  de  la  calomnieuse 
accusation  contre  eux  intentée.  »  Grandvilliers,  21 
mars  1762.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  ÏM.  Trudaine. 
«  Celte  procédure  parait  avoir  été  faite  pour  justifier 
les  gardes-sextés,  et  à  l'instigation  du  receveur,  qui  les 
protège.  La  sentence  peut  avoir  bien  jugé  relativement 
aux  informations  sur  lesquelles  elle  est  rendue,  mais 
elle  ne  prouve  rien,  pour  la  justification  de  ces  gardes- 
sextés,  si,  dans  cette  information,  on  n'a  entendu  que 
ceux  qui  n'avaient  pas  à  se  plaindre  d'eux,  comme  il 
me  paraît  qu'on  l'a  fait,  et  les  déclarations  des  autres 
qui  s'en  sont  plaints,  n'en  demeurent  pas  moins  dans 
toute  leur  force.  »  Paris,  29  mars  1762,  —  etc. 

C.  1158.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

176%.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre  de 
M.  Trudaine  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
éclaircissements  sur  une  plainte  des  habitants  de 
Saint-Sauflieu,  pour  voies  de  fait  et  insultes  commis  à 
leur  égard  par  les  employés  des  fermes.  21  avril. — 
Lettre  de  M.  Degove,  curé  de  Saint-Sauflieu  à  M.  Du- 
castel.  «  Les  blessés  sont  guéris  de  leurs  blessures,  et 
l'affaire  est  terminée.  J'ai  été  sollicité  de  la  part  de 
M.  Bernard,  directeur,,  pour  la  finir,  quand  il  a  su 
qu'une  requête  avait  été  présentée  à  Mgr.  l'Intendant. 
Je  me  suis  offert  à  accommoder  toutes  choses,  les  bles- 
sés s'y  sont  prêtés  à  ma  sollicitation,  et  paraissent  être 
contents.  »  Saint-Sauflieu,  5  mai.  —  Mémoire  de 
M.  Ducastel  sur  ladite  affaire,  avec  cette  note  de  l'In- 
tendant: «  Cela  n'éclaircit  en  aucune  façon  ce  qui  s'est 
passé;  et  il  faut  pourtant  le  savoir,  pour  être  en  état 
de  juger  si  les  employés  méritent  punition.  »  Amiens, 
5  mai.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine  sur 
ladite  affaire.  «  Il  est  certain,  que  ces  employés,  qui 
étaient  au  nombre  de  onze,  se  sont  réellement  portés 
à  des  excès  très  répréhensibles,  qu'ils  ont  tiré  deux 
coups  de  pistolets  dans  la  maison  du  nommé  Dubois, 
cabaretier  à  Saint-Sauflieu,  qu'ils  ont  maltraité  de 
coups  d'épée  et  de  poings  plusieurs   particuliers,  sans 


qu'il  paraisse  qu'on  leur  en  eut  donné  le  moindre 
sujet;  en  un  mot,  qu'ils  ont  excité  une  telle  rumeur 
dans  le  village,  frappant  et  insultant  indistinctement 
tout  le  monde,  et  tirant  même  des  coups  de  fusils, 
qu'on  ne  pouvait,  sans  danger,  s'exposer  à  rester  dans 
les  rues.  De  telles  violences  annoncent,  à  la  vérité,  que 
ces  employés  étaient  échauffés  parla  boisson,  mais  ils 
n'en  étaient  pas  pour  cela  moins  punissables,  aussi 
m'a-t-on  assuré  que  plusieurs  avaient  été  révoqués  sur- 
le-champ.  Au  surplus,  les  parties  ont  fait,  dans  l'entre 
temps  du  renvoi  que  vous  m'avez  fait  du  placet,  un 
accomodement...  par  lequel  les  employés  se  sont  enga- 
gés à  donner  quelque  argent,  par  forme  de  dédomma- 
gement, à  ceux  qu'ils  ont  blessés,  et  ù  payer  les  frais 
de  pansement;  au  moyen  de  quoi,  Monsieur,  et  de  la 
révocation  des  employés  qui  étaient  les  plus  coupables, 
je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  regarder  cette  affaire  comme 
finie,  à  moins  que  le  Conseil  ne  juge  à  propos  d'infliger 
une  punition  plus  sévère,  pour  servir  d'exemple,  et 
obliger  les  employés  à  faire  leurs  fonctions  avec  cir- 
conspection, au  lieu  de  se  livrer,  comme  cela  ne  leur 
arrive  que  trop  souvent,  à  des  excès  révoltants,  qui, 
quelquefois  leur  servent  de  prétexte  pour  susciter  de 
très  mauvaises  affaires  à  ceux  même  qu'ils  ont  insul- 
tés. »  Amiens,  6  juin,  —  etc. 

C.  1159.  (Liasse.»  —  10  pièces  papier. 

1904-I765.  —  Impositions  indirectes.  —  Mémoire 
des  fermiers  généraux,  en  réponse  à  une  plainte 
de  M.  de  Verton,  écuyer,  capitaine  de  cavalerie,  rela- 
tive au  refus  qui  lui  a  été  fait,  à  Saint-"Valery,  d'être 
admis  au  privilège  du  sel  de  franchise,  v.  1764.  — 
Lettre  de  RL  Trudaine  à  l'Intendant,  le  priant  de 
fairesavoiraM.de  Verton,  qu'il  lui  a  paru,  par  la 
réponse  des  fermiers  généraux,  <•  que  c'est  faute  par  lui 
d'avoir  fait  enregistrer  ses  lettres  de  bourgeoisie  au 
greffe  de  la  juridiction  des  gabelles,  qu'on  lui  refuse  la 
jouissance  du  privilège  qu'il  réclame.  »  Paris,  28  fé- 
vrier 1764.  —  Mémoire  de  M.  Blondin  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  Saint-Valery,  21  mars  1764.  — 
Lettre  de  M.  Trudaine  de  Montigny  à  l'Intendant, 
l'informant  que  les  fermiers  généraux  oui  consenti  à 
faire  délivrer  à  l'avenir  le  sel,  pour  la  salaison  en  mer 
et  à  terre,  des  poissons  de  la  pèche  des  habitants  de 
Saint-Valery,  au  prix  de  90  1.  le  muids,  en  temps  de 
paix,  etc.  Paris,  21  avril  1765.  —  Lettre  de  M.  Tru- 
daine de  Montigny  à  l'Intendant,  le  priant  de  faire 
savoir  aux  habitants  de  Saintr-Valery,  qu'ils  ne  paie- 
ront pas  non  plus  le  sixième  sol  pour  livre.  Paris,  4 
mai  1765,  —  etc. 
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C.  1160.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 


SÉRIE  C. 


1765-1766.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
(le  M.  Trudaine  de  Montigny-  à  l'Intendant,  lui 
demandant  des  éclaircissements  .sur  des  infidélités 
imputées  aux  colleoteurs  de  rimpôt  du  sel  de  la  ville 
d'Albert.  Paris,  21  décembre  1765.  —  Mémoire  de 
M.  Cazierà  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Albert,  17 
janvier  1766.  ■ —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine 
de  Montigny.  Il  paraît  constant  qu'il  y  a  eu  un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  les  collecteurs,  pour  malversa- 
tions, «  que  ce  procès-verbal  est  resté  sans  suite,  mais 
que  le  procureur  du  Roi.  convient  aujourd'hui  de 
l'avoir  en  sa  possession.  Ainsi,  c'est  par  la  prévarica- 
tion, ou  du  moins  par  une  indigne  négligence  de  cet 
officier,  que  les  malversations  dont  il  s'agit  sont  restées 
impunies.  »  Paris,  23  janvier  1766,  —  etc. 

C.  1161.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

1768-lïîO.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
de  M.  Trudaine  de  Montigny  à  l'Intendant,  lui 
demandant  son  avis  sur  une  demande  de  plusieurs 
habitants  de  Berteaucourt,  incendiés  le  16  avril  précé- 
dent, à  l'effet  d'être  déchargés  du  sel  d'impôt.  17  jan- 
vier 1768.  —  Réponse  favorable  de  l'Intendant.  Paris, 

27  janvier  1768.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  de  Montigny 
à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une  demande 
de  plusieurs  laboureurs  du  bourg  de  Cayeux,  à  l'effet 
d'avoir  une  augmentation  de  sel  de  franchise.  Paris, 
23  septembre  1768.  —  Lettre  de  M.  Gochin  à  l'Inten- 
dant, au  sujet  d'une  plainte  des  officiers  du  grenier  à 
sel  de  Montdidier  contre  le  fermier,  pour  avoir  fait  dé- 
placer les  officiers  de  la  régie,  et  Icsavoir  envoyés  dans 
les  lieux  qu'il  a  pensés  le  plus  convenable  à  la  régie. 
Il  le  prie  de  faire  connaître  à  ces  officiers,  que  le  con- 
trôleur général  a  trouvé  leur  demande  déplacée.  Paris, 

28  décembre  1769.  —  Lettre  de  M.  Martinot  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.  Montdidier,  25  janvier  1770. 
—  etc. 

C.  1162.  (Liasse.)  —  2  pièces  papier. 

1969.  —  Imiiositions  indirectes.  —  Lettre  do 
M.  d'invau  à  l'Intendant,  sur  la  demande  de  plu- 
sieurs habitants  de  La  Hérelle,  à  l'effet  d'être 
exempts  du  droit  de  subvention.  21  janvier,  —  etc. 

C.  1163.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (1  imprimée). 

t969-t':S5.  —  Iinposilions  indirectes.  —  Lettre 
de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  accusant 
réception  de  l'arrêt  ilu  Conseil,  qui  ordonne  que  tous 


les  particuliers,  gens  du  commun,  seront  sujets  aux 
droits  de  détail,  comme  les  cabaretiers,  sur  les  bois.?on8 
qu'ils  consommeront  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  provision,  et  qui  attribue  aux  intendants  la 
connaissance  des  contestations  y  relatives.  7  juillet 
1769.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'I-ltat  du  Roi,  qui  ordonne 
que  les  marchands  détailleurs  d'eau-de-vie,  établis 
dans  les  paroisses  des  généralités  de  Paris  et  de  Sois- 
sons,  qui  sont  situées  dans  les  trois  lieues  limitrophes 
des  extrémités  de  la  généralité  d'Amiens,  pourront 
s'en  approvisionner  en  pièces  de  60  à  70  veltes,  et  au- 
dessous,  dont  ils  ne  pourront  avoir  qu'une  seule  à  la 
fois.  »  4  mars  1775  (impr.  4  p.  in^".  Imp.  Roy.  177.5). 
—  Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit 
arrêt  ;  bien  que  rendu  seulement  pour  les  généralités 
de  Paris  et  de  Boissons,  «  il  n'est  pas  moins  intércs.sant 
qu'il  soit  connu  des  marchands  en  gros  de  la  Picardie, 
et  particulièrement  des  négociants  et  marchands  épi- 
ciers de  la  ville  de  Saint-Quentin,  où  ces  détailleurs 
s'approvisionnent.  »  Versailles,  12  mars  1775.  — 
Lettre  de  M.  de  Villevault  à  l'Intendant,  l'informant 
qu'à  la  demande  de  plusieurs  chambres  du  commerce, 
le  contrôleur  général  vient  de  charger  les  députés  du 
Commerce  de  travailler,  de  eoueert  avec  la  ferme  géné- 
rale, à  la  rédaction  d'un  nouvel  état,  pour  fixer  la  per- 
ception des  droits  de  domaine  d'occident  sur  les  den- 
rées coloniales.  Paris,  16  septembre  1783.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  la  chambre  du  commerce  de  Picardie, 
lui  donnant  connaissance  de  celte  décision.  Amiens, 
21  sciitembre  1783.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  quipres- 
crit  les  formalités  qui  devront  être  suivies  par  les 
employés  des  fermes,  pour  la  retenue  des  marchan- 
dises qu'ils  croiront  déclarées  au-dessous  de  leur  véri- 
table valeur.   Fontainebleau,  2S  octobre  1785,  —  etc. 

C.  1164.  (Liasse.)—  10 pièces  papier. 

i76»-lï88.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
de  M.  d'invau  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
aiTêt  du  Conseil,  qui  attribue  aux  intendants  la 
connaissance  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  fermiers  des  droits  d'aides  et  les  particuliers. 
Versailles,  12  juin  1769.  — Lettre  de  l'abbé  Tcrray  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  deux  arrêts  du  Conseil  du 
18  du  même  mois,  qui  ordonnent  la  suspension  du 
paiement  des  billets  des  fermes  générales,  et  celle  du 
paiement  des  rescriptions  sur  les  recettes  générales  des 
finances,  etc.  Paris,  21  février  1770.  —  Lettre  de 
l'abbé  Terray  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une  décla- 
ration du  Roi  du  25  février  précédent,  qui  ordonne  que 
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les  remboursements  des  capitaux  d'emprunts  faits 
pour  le  compte  du  Roi  par  les  pays  d'étals  ou  autres 
provinces,  corps  ou  communautés,  etc.  Paris,  23 
mars  1770.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur 
général,  lui  accusant  réception  d'un  arrêt  relatif  aux 
dotations  des  maisons  religieuses.  29  mars  1774.  — 
Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  déclare  suspensifs  les  appels  de 
l'adjudicataire  général  des  fermes,  d'ordonnances 
des  intendants  portant  main  levée  des  saisies  en  ma- 
tière de  prohibé.  Paris,  9  avril  1781.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  M.  le  contrôleur  général  des  finances 
à  la  commission  intermédiaire  provinciale  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  le  5  mars  1788  »,  la  priant  de  s'adres- 
ser à  lui-même,  plutôt  qu'aux  employés  des  fermes, 
pour  les  renseignements  à  demander,  —  etc. 

C.  1165.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (1  imprimée,. 

1774.  —  Impositions  indirectes.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  déclare  sujets  aux  8  sous 
pour  livre  prorogés  ou  imposés  par  l'édit  de  novembre 
1771,  les  droits  de  péage,  étalage  afforage,  poids  et 
mesures  >^,  etc.  17  mars  (impr.  7  p.  in-4''.  Imp.  Roy. 
1774). — Lettre  de  M.Trudaineàl'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  ce  que  les  fermiers  généraux  se 
plaignent  des  frais  qu'occasionne  en  Picardie  la  vente 
des  chevaux  et  autres  effets  saisis  ou  confisqués  sur 
les  fraudeurs.  Paris,  30  juillet.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
castel  sur  ladite  affaire.  Amiens,  12  novembre.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine.  11  croit  la 
demande  des  fermiers  fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
rendre  l'arrèl  qu'ils  sollicitent.  4  décembre.  —  Mé- 
moire sur  ladite  affaire,  —  etc. 

C.  1166.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

f 'Ï74-197&.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
de  M.  Trudaine  à  l'Intendant,  lui  demandant  son 
avis  sur  un  mémoire  des  fermiers  généraux,  qui 
demandent  la  cassation  d'une  sentence  de  l'élection  de 
Péronne,  qui  a  annulé  des  saisies  faites  chez  plusieurs 
particuliers  de  la  paroisse  de  Combles,  de  moulins  et 
tamis  servant  à  pulvériser  le  tabac,  Paris,  30  juillet 
1774.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  sur  ladite 
affaire.  Les  habitants  de  Combles  étant  fondés  sur 
litres,  les  fermiers  généraux  ne  lui  paraissent  donc 
pas  recevables  dans  leur  réclamation.  Péronne,  30 
août  1774.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  iM.  Trudaine, 
portant  mêmes  conclusions.  24  septembre  1774.  — 
liCttre  de  M.  Tiudaine  à  l'Intendant,  le  priant  d'exa- 
miner un  nouveau  mémoire  des  fermiers  généraux  sur 
SoMjiE.  —  Skrik  C.  —  To.ME  II. 
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ladite  affaire.  2  mars  1775.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet 
de  Fiéville  à  l'Intendant.  Les  nouveaux  moyens  des 
fermiers  généraux  ne  lui  paraissent  pas  plus  receva- 
bles que  les  premiers.  Péronne,  30  mai  1775.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  Trudaine,  portant  mêmes 
conclusions.  29  juin  1775,  —  etc. 

C.  1161.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (impriméesi. 

f174-l'3Stt.  —  Impositions  indirectes.  —  "  Dé- 
partements de  MM.  les  fermiers  généraux  pour 
le  service  des  fermes  royales  unies,  pendant  la 
première  année  du  bail  de  M.  Laurent  David.  »  13 
décembre  1774  (impr.  19  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1774). 
—  Id.  de  M.  Nicolas  Salzard.  28  septembre  1780  (impr. 
12  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1780).  —  Id.  de  Jean-Baptiste 
Mager.  3  décembre  178C  (impr.  12  p.  in-4'',  Imp.  Roy. 
1786).  —  «  Liste  des  noms  et  demeures  de  MM.  les 
fermiers  généraux  des  fermes  royales  unies,  pour  la 
première  année  du  bail  de  M.  Nicolas  Salzard  »  (impr. 
3  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1781).  —  Id.  de  Jean-Baptiste 
Mager  (impr.  3  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1786). 

.   c.  1168.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (impriméesi. 

tïîe-fSSe.  —  Impositions  indirectes.  —  «  De 
par  le  Roi.  Commission  de  l'impôt  du  sel  dans 
la  généralité  d'Amiens,  pour  l'année  1777.  »  Ver- 
sailles, 16  août  1776  (impr.  4  p.  in-fol.).  —  Id.  pour 
1779.  Versailles,  25  août  1778.  —  Id.  pour  1780.  Ver- 
sailles, 30  août  1779.  —  Id.  pour  1781.  Versailles,  25 
août  1780.  —  Id.  pour  1782.  La  Muette,  7  septembre 
1781.—  Id.  pour  1783.  Versailles,  17  juillet  1782.  — 
Id.  pour  1784.  Versailles,  2  août  1783.  —  Id.  pour 
1787.  Cherbourg,  24  juin  1786,  —  etc. 

C.  1169.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

fpjSI.  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre  de 
M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  demandant 
des  renseignements  sur  le  prix  du  labac  dans  sa  géné- 
ralité, avant  l'édit  d'août  1781.  Paris,  6  septembre.  — 
Mémoire  de  M.  Delaville  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
les  renseignements  demandés.  Saint-Quentin,  11  sep- 
tembre. —  "  Direction  d'Amiens.  État  des  natures  de 
tabac  et  de  leurs  prix  dans  la  direction  d'Amiens,avant 
l'édit  du  mois  d'août  1781.  »  —  Mémoire  de  M.  Deu  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  état.  Amiens,  U 
septembre.  —  «  État  du  piix  auquel  se  vendaient  les 
différentes  espèces  de  tabacs  avant  l'édit  du  mois 
d'août  1781  ",  —  etc. 
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C.  inO.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

•  ÏSÎ-iySS.  —  Impositions  indirectes.  — ■  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Villedeuil,  lui  recoimmandan.t 
Joseph  Sévault,  ûls  de  M-  Sévault,  trésorier  de  France 
au  bureau  des  finances  d'Amiens,  pour  obtenir  un  bre- 
vet de  contrôleur  général  surnuméraire  des  fermes  à 
Amiens.  «  Le  père  m'est  fort  attaché. et  j'ai  pour  lui  une 
estime  particulière.  »8  août  1787.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Boullaye,  intendant  des  finances,  dans 
le  même  but.  8  août  1787.  —  Réponse  de  M.  delà  Boul- 
'laye  à  l'Intendant.  Il  consent  volontiers  à  faire  obtenir 
'à  M.  Sévault  iils  le  brevet  qu'il  désire,  tout  en  obser- 
vant que  «  le  nombre  des  contrôleurs  généraux 
surnuméraires  s'est  tellement  accru  que„  dans  l'état 
actuel,  la  durée  du  surnumérariat  excède  souvent  dix 
années  ;  ce  n'est  qu'après  ce  terme  que,  l'on  peut 
obtenir  un  emploi  utile,  et  il  est  même  rare  que  celui 
qu'on  obtient  d'abord  puisse  sufBre  aux  dépenses  qu'il 
nécessite.  »  Paris,  22  août  1787.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Boulla.ve.  Malgré  ces  observations,  M. 
Sévault  père  persiste  à  demander  ledit  brevet,  «  parce 
qu'il  espère  que  son  fils,  qui  est  intelligent  et  fort 
studieux,  se  mettra  dans  le  cas,  par  son  travail,  de 
mériter  des  distinctions  particulières  de  la  part  de  MM. 
les  fermiers  généraux.  »  28  août  1787.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Boullaye  à  l'Intendant.  Il  voit  avec  regret  M. 
Sévault  persister  dans  sa  demande  ;  «  l'ordre  des 
progressions  pour  ces  sortes  de  places  suit  invariable- 
rbent  la  date  des  admissions;  la  considération  même 
des  talents  les  plus  distingués,  n'a  jamais  fait  faire 
d'exception  à  cette  règle.  "  Paris,  7  septembre  1787. — 
Lettre  de  M.  Sévault,  se  plaignant  de  ce  que  le  nom  de 
son  fils  ne  se  trouve  pas  dans  la  dernière  liste  de 
nominations  de  contrôleurs  généraux  surnuméraires 
des  fermes.  Amiens,  7  novembre  1788.  — Lettre  de  M. 
de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  faisant  savoir  que  M. 
Sévault  a  été  compris  dans  la  dernière  nomination  de 
contrôleurs  généraux  surnuméraires  des  fermes,  et  que 
sa  nomination  lui  sera  remise  quand  il  se  présentera  à 
l'hôtel  des  fermes.  Paris,  1"  décembre  1788,  —  etc. 

C.  ini.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

tîS'î-l'îS».  —  Impositions  indirectes.  —  Lettre 
de  M.  de  Vergenne  à  l'Inteadant,  lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  du  16  février  précédent,  qui 
ordonne  la  remise  à  l'adjudicataire  général  des  fermes, 
de  tout  le  sel  provenant  du  travail  du  salpêtre,  etc. 
Paris,  20  janvier  1787.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  la  commission  pour  l'as- 


siette de  l'impôt  du  sel  de  l'année  1789.  dans  ceux  des 
greniers  de  la  généralité  soumis  à  ce  régime,  Paris,  27 
septembre  1788.  —  Lettre  de  M.  Pucelle  à  l'Intendant, 
lui  rendant  compte  de  quelques  troubles  survenus  à 
Montdidier,  au  sujet  de  la  déclaration  du  Roi  du  27 
septembre,  concernant  la  réduction  du  prix  du  sel. 
Montdidier,  5  novembre  1789.  —  Lettre  de  M.  Balis  à 
l'Intendant,  au  sujet  de  troubles  survenus  dans  la  sub- 
délégation d'Albert  relativement  à  l'impôt  du  sel,  et  sur 
la  création  d'une  milice  bouigeoise  à  Albert.  Albert,  7 
novembre  1789,  —  etc. 

C.  1172.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  (7  imprimées). 

1691-17  8%.  —  Produits  extraordinaires.—  «  Arreat 
du  conseil  d'Estatdu  Roy, qui  cbargemaistre  Jean  Fumée 
du  recouvrement  de  la  finance  des  offices  de  receveurs 
des  amendes,  receveurs  des  épices,  de  deux  offices  de 
vérificateurs  et  rapporteurs  de  défauts,  et  des  offices  de 
contrôleurs  des  exploits.  »  6  mars  1691  (impr.4p.in-4»). 
—  "  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat.  »  Arrêt 
sur  le  recouvrement  de  la  finance  qui  doit  provenir  de 
la  vente  des  offices  de  police, etc. Versailles, 20  septembre 
1701  (impr.  4  p.  in-4'').  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,qui  ordonne  qu'il  sera  incessamment  arrêté  des  rôles 
au  Conseil,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
1,200,0001.  à  laquelle  S.  M.  a  fixé  la  finance  des  offices 
de  commissaires  des  décimes  »,  etc.  5  août  1704  (impr. 
4  p.  in-4°).  —  «  Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne  que 
les  offices  de  commissaires  des  décimes,  créés  hérédi- 
taires par  édit  du  mois  de  novembre  1703,  seront  et 
;  demeureront  unis  et  incorporés  aux  offices  de  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  décimes,  ensemble  les 
fonctions  et  gages  y  attribués.  »  Versailles,  4  mars 
1704  (impr.  4  p.  in-4°).  —  «  Extrait  des  registres  du 
conseil  d'Etat.  »  Arrêt  qui  prononce  la  suppression  des 
offices  d'essayeurs  d'eaux-de-vies  dans  la  généralité 
d'Amiens.  Versailles,  7  mai  1704(impr.  3  p.in-fol.).  — 
H  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat,  pour  les 
moulins.  »  Fontainebleau,  30  septembre  1704  (impr.  2 
p.  in-4°).  —  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État  «. 
Arrêt  qui  accepte  l'offre  faite  par  les  gentilshommes 
et  seigneurs  de  la  généralité  d'Amiens,  de  payer 
60,000  1.,  pour  le  rachat  des  offices  de  gruyers,  procu- 
reurs du  Roi  et  greffiers  créés  par  édit  de  mars  1707. 
Marly,  17  décembre  1709.  —  «  Rôle  des  sommes  que  le 
Roi,  en  son  conseil  royal  des  finances,  a  ordonné  être 
payées  par  les  bureaux  des  finances,  par  ceux  des 
élections,  par  les  subdélégués  ....  pour  jouir 
par  chacun  corps  ou  par  chaque  officier  en  particulier, 
de  leur  part  de  1,250,000   1.    de  taxations  fixes,  et 
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héréditaires,  au  denier  douze  »,  etc.  Généralité 
d'Amiens,  élection  de  Montdidier.  29  mai  1714.  —  Id. 
Élection  du  Ponthieu.  29  mai  1714.  —  Id.  Élection  de 
DouUens.5juin  1714.  —  Lettre  de  M.  Joly  deFleury  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  les  lettres  patentes  du  3 
janvier  1782,  portant  règlement  pour  les  droits  des 
jurés  priseurs.  Paris,  16  Janvier  1782,  —  etc. 

C.  in3.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier  (1  imprimée). 

1761-1783.  —  Produits  extraordinaires.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  casse  et  annule  une  sen- 
tence des  officiers  de  la  sénéchaussée  d'Abbeville,  du 
12  juin  1772,  par  laquelle  le  sieur  Watel,  greffier  de 
l'amirauté  d'Abbeville,  le  sieur  Gildemiiester,  et  autres 
intéressés  à  la  cargaison  du  navire  Hollandais  la  Dame 
Elisabeth,  échoué  sur  la  côte  de  Bereck,  prenant  le  fait 
et  cause  dudit  Watel,  ont  été  reçus  opposants  à  la 
contrainte  décernée  contre  ledit  Watel,  pour  le  paie- 
ment de  4  deniers  pour  livre  du  montant  delà  vente 
des  marchandises  provenantes  dudit  navire,  et  déchar- 
gés de  la  demande  du  régisseur  des  dits  droits.  »  4 
juillet  1772  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  l'abbé 
Terray  à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'édit  faisant 
remise  du  droit  de  joyeux  avènement.  Paris,  31  mai 
1774.  —  Lettre  de  M.  Turgol  à  l'Intendant,  l'informant 
que  le  droit  de  marc  d'or  ne  sera  plus  fixé  qu'au  cen- 
tième du  produit  des  octrois,  au  lieu  du  quarantième. 
Paris,  2  décembre  1775.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  concer- 
nant les  annoblis  depuis  1715,  qui  sont  en  retard  du 
paiement  des  sommes  auxquelles  ils  sont  taxés,  pour 
droit  de  confirmation.  Paris,  31  août  1784.  —  Lettre  de 
M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
du  Conseil  du  21  août  précédent,  qui  ordonne  l'exécution 
des  règlements  concernant  les  amendes  de  consigna- 
tion. Paris,  30  septembre  1782- —  Lettre  de  M.  d'Or- 
messon  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil 
du  30  avril  précédent,  sur  les  8  sols  pour  livre  du  prin- 
cipal des  amendes.  Paris,  20  mai  1783,  —  etc. 

C.  1174.  (Liasse.)  —32  pièces  papier  (2 imprimées}. 

1766-17S1.  —  Produits  extraordinaires.  —  «  État 
(les  actes  concernant  l'administration  des  villes,  et  des 
droits  auxquels  ils  sont  assujétis.  »  5  mars  1766 
(impr.  9  p.  in-4°).  —  Lettre  de  M.  d'Invau  à  l'Inlen- 
danl,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  du  28  juin 
précédent,  qui  proroge  les  délais  accordés  à  ceux  qui 
exercent  des  professions  d'arts  et  métiers  non  en  ju- 
rande, pour  payer .  les  finances  réglées  par  celui  du 
.30  octobre  1767.  Paris,  6  juillet  1769.  —  Certificats  de 


publication  dudit  arrêt.  —  «  Lettres  patentes  du  Roi, 
concernant  les  baux  à  cens  dans  le  ressort  (ie  la  cou- 
tume de  Péronne,  de  Montdidier  et  de  Roye.  »  Ver- 
sailles. 24  juin  1781  (impr.  4  p.  in-4",  Paris,  1781), 
—  etc. 

C.  U"5.  CLiasse.)  — 47  pièces  papier  (21  imprimées). 

1678-1787.  — Monnaies.  —  «Extrait  des  registres 
du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  qui  ordonne  que  celui  du  1" 
août  1671,  sur  le  cours  des  ducatons  et  patagons  de 
Flandres,  escalins,  écus  de  Liège,  réaux  d'Espagne  et 
autres  espèces  d'or  ou  d'argent  étrangères,  à  la  réserve 
des  pistoles  d'Espagne,  sera  exécuté  dans  la  généralité 
d'Amiens.  Amiens  11  juillet  1672  (impr.  affiche).  — 
'<  Arrest  du  conseil  d'Estat,  qui  surceoit  la  défense  de 
l'exposition  des  monnoyes  estrangères,  pendant  trois 
mois,  dans  les  généralitez  d'Amiens,  Soissons  et 
Ghàlons.  »  Saint-Germain-en-Laye,  29  décembre  1674. 
—  Ordre  donné  par  le  directeur  des  fermes  du  Roi,  à 
tous  brigadiers  et  employés  des  fermes  du  département, 
de  redoubler  de  soins  dans  les  visites  qu'ils  doivent 
faire,  pour  empêcher  le  transport  des  espèces  hors  du 
royaume.  Amiens,  8  février  1726  (impr.  placard).  — 
Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant,  pour  les 
changeurs  de  la  monnaie.  Hesdin,  20  juillet  1726  (impr. 
affiche). — Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant, 
prononçant  la  confiscation  de  guinées  et  demi-guinées 
d'or  et  de  cinq  pièces  d'or  de  Portugal  "  appelées 
quatre  millerets.  »  Amiens,  30  avril  1731  (impr. 
affiche).  —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant, 
sur  l'interdiction  du  cours  des  sols  blancs  et  patars 
étrangers.  Amiens.  29  juillet  1735  (impr.  affiche).  — 
«  Lettres  patentes  du  Roi,  par  lesquelles  le  Roi,  en 
ordonnant  que  sa  vaisselle  sera  portée  à  l'hôtel  des 
monnaies  de  Paris,  pour  y  être  convertie  en  espèces, 
fixe  le  prix  de  celle  qui  y  sera  portée  volontairement 
par  les  particuliers.  »  Versailles,  26  octobre  17.59 
(impr.  4  p.  in4°  Amiens).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Élat 
du  Roi,  concernant  les  reconnaissances  qui  seront  don- 
nées par  les  directeurs  des  monnaies,  en  exécution  des 
lettres  patentes  du  26  octobre  dernier.  »■  6  novembre 
1759  (impr.  3  p.  in-4"  Amiens).  —  «  Ordre  aux 
changeurs,  dans  les  villes  ou  bonrgs  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  Amiens,  21  novembre  1759  (impr.  3  p. 
1,1.40),  —  Circulaire  de  M.  d'Invau-,  sur  l'exécution  des 
lettres  patentes  du  26  octobre.  ;  Amiens,  21  novembre 
1759  (impr.  2  p.  iu-4»).  —  «  Monnaie  d'Amiens.  État 
de  la  vaisselle  portée  à  la  dite  monnaie  par  les  dFffé- 
renles  personnes  ci-at)rès  dénommées,  à  compter  du    8 


140 


novembre  1759,  jusques  et  compris  le  25  janvier  1760, 
relalivemenl  aux  lettres  patente  de  Sa  Majesté.  »  M. 
d'Invau,  intendant,  y  est  pour  359  marcs  ;  M.  Langlois 
de  Courcelle,  receveur  des  fermes  à  Amiens,  pour  209 
marcs  ;M.  Champion,  secrétaire  du  Roi  à  Amiens, 
pour  104  marcs  ;  M.  Yan  Robais  à  Abbeville,  pour  99 
marcs  ;  M.  Abraham  Van  Robais,  pour  100  marcs  ; 
M.  Van  Robais  fils,  pour  100  marcs  ;  M.  Bourée, 
receveur  des  tailles  à  Abbeville,  pour  103 
marcs  ;  l'abbaye  de  Saint-Riquier,  pour  254  marcs  ; 
M.  de  Modène,  doyen  du  chapitre  de  Saint-Quentin, 
pour  109  marcs,  etc.  (impr.  4  p.  in-4°,  Amiens).  — 
«  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  qui  condamne  Jean- 
Nicolas  Guery,  orfèvre  en  boucles,  et  Barthélémy 
Bremart,  écrivain  pour  le  palais,  à  faire  amende 
honorable  devant  la  porte  de  la  Bourse,  et  à  être 
pendus  en  place  de  Grève,  pour  avoir  fabriqué  et  dis- 
tribué de  faux  billets  d'Alsace,  de  l'année  1760.  »  1" 
octobre  1768  (impr.  affiche).  —  «  Inventaire  de  la 
Monnaie  d'Amiens.  »  21-26  novembre  1772.  — 
«  Minute  du  procès-verbal  de  l'adjudication  du  terrain 
de  la  Monnaie  d'Amiens.  »  4  février  1773.  —  Procès- 
verbal  de  vente  des  ustensiles,  outils,  etc,  servante  la 
fabrication  de  la  monnaie.  8  mars  1773.  —  Arrêt 
du  Conseil,  approbatif  de  la  vente  de  l'hôtel  des  Mon- 
naies d'Amiens,  faite  à  la  veuve  du  sieur  Godard, 
imprimeur  du  Roi.  Versailles,  9  avril  1773.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  FouUon,  lui  rendant  compte  des  opé- 
rations de  ladite  vente.  Avril  1773.  —  Lettre  de  l'abbé 
Terray  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une  déclaration  du 
Roi,  qui  ordonne  le  changement  des  empreintes  des 
pièces  qui  seront  fabriquées  à  l'avenir.   Paris,    31  mai 

1774.  —  Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  enregistré  en  la  cour 
des  Monnaies,  qui  ordonne  que  les  pièces  de  6  s.,  12  s. 
et  24  s.  ne  pourront  entrer  dans  les  paiements  que  pour 
appoint,  et   en  espèces  découvertes.  Paris,  20   février 

1775.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  et  lieutenant 
général  de  police  de  Calais  à  l'Inlendanl,  se  plaignant 
de  ce  que,  «  sur  un  bruit  qui  s'est  répandu  que  la 
circulation  totale  des  espèces  frappées  sous  le  règne  de 
Louis  XIV  allait  être  défendue,  les  bureaux  des 
fermes  du  Roi  et  les  receveurs  des  impositions  en 
cette  ville  font,  depuis  quelques  jours,  des  difficultés 
d'en  recevoir,  et  même  les  refusent  absolument.  » 
Calais,  2  mars  1775.  —  Lettre  de  M.  Duflos  à  l'Inten- 
dant, le  prévenant  «  que  le  sieur  Caffiéry  jette  les 
collecteurs  des  paroisses  dans  le  plus  grand  embarras, 
en  refusant  de  recevoir  les  louis  de  351.  5  s.  ceux  de  23 1. 
10  s.,  qui  leur  ont  été  donnés  en  paiement  des  imposi- 
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tions.  «Calais,  7  mars  1775.  —  Lettre  de  M.  Garnier  à 
l'Intendant,  l'informant  que,depuis  quelquesjours,  ou 
fait  difficulté  de  recevoir  les  espèces  d'or  et  d'argent 
fabriquées  avant  l'édit  de  1726,  et  que  le  receveur  des 
fermes  les  refuse  absolument.  «  Le  régiment  de 
Schomberg,  qui  a  touché  du  trésorier  de  Calais  une 
partie  considérable  de  ces  anciens  louis  d'or,  se 
trouve  le  plus  embarrassé,  et  m'en  parle.  »  Il  lui 
demande  une  règle  de  conduite  dans  cette  circons- 
tance, qui  peut  devenir  critique,  .\rdres,  7  mars  1775. 
—  Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  sur  le 
décri  des  monnaies  de  Louis  XIV  arrivé  à  Calais  et 
aux  environs.  Il  lui  demande  ses  ordres  pour  porter 
remède  à  celte  situation.  7  mars  1775.  —  Lettre  de 
M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  lïnformant  que  le  même 
décri  s'étend  aussi  à  Boulogne.  Boulogne-sur-Mer,  16 
mars  1775.  —  Réponse  de  M.  Turgoi  à  l'Intendant  ;  il 
n'est  nullement  question  d'arrêter  le  cours  des  pièces 
de  Louis  XIV.  Il  peut  donc  calmer  les  alarmes  des 
officiers  municipaux  de  Calais  et  des  autres,  et  donner 
des  ordres  aux  bureaux  des  fermes  et  aux  receveurs  des 
impositions, pour  qu'ils  ne  fassent  aucune  difficulté 
d'en  user  comme  précédemment.  Versailles,  18  mars 
1775.  —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  subdélégués 
de  Boulogne,  Calais  et  Ardres,  leur  transmettant  la 
réponse  du  contrôleur  général.  19  mars  1775.  —  Lettre 
de  M.  de  Monsigny  à  l'Intendant,  l'informant  que  les 
mêmes  inquiétudes  existent  à  Montreuil.  Montreuil- 
sur-Mer,  30  avril  1775.  —  Réponse  de  l'Intendant  à 
M.  de  Monsigny,  lui  envoyant  les  mêmes  instructions 
qu'aux  subdélégués  de  Calais.  Boulogne  et  Ardres. 
5  mai  1775.  —  Lettre  de  M.  Taboureau  des  Réaux  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  renseignements  sur  la 
quantité  de  billon  qui  circule  dans  son  département,  et 
à  quelle  quantité  il  pense  qu'on  pourrait  la  restrein- 
dre. Paris.  28  novembre  1776.  —  Réponse  de  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général.  On  s'est  plaint  également 
dans  sa  généralité,  delà  trop  grande  quantitédebillon. 
mais  il  semble  avoir  disparu,  pour  plusieurs  raisons. 
«  La  première,  est  l'extraction  que  la  guerre  en  atti- 
rail en  Allemagne  et  vers  les  frontières  de  la  Hollande, 
où  beaucoup  de  Juifs  sont  monétaires  par  état.  Cette 
extraction  a  même  continué  depuis  la  paix  dernière. 
Les  pièces  de  18  d.  saines  et  entières,  ont  toujours  été 
recherchées  par  les  Flamands  et  les  habitants  des 
Pays-Bas  Autrichiens.  »  Il  lui  est  très  difficile  de 
calculer  la  quantité  de  billon  en  circulation  dans  une 
province  comme  la  Picardie.  «  La  quantité  nécessaire 
pour  suffire  aux  besoins  delà  province,  peut  s'arbitrer 
à  100,000  1.  en  monnaie  de  billon,  ou  environ.  »  9  dé- 


cembre  1776.  —  «  Tarif  pour  l'évaluation  des  vais- 
selles et  bijoux  tl'or  portés  aux  hôtels  des  Monnaies,  et 
rédigé  d'après  les  prix  fixés  par  le  décret  de  l'Assemblée 
Nationale  du  6  octobre  1789,  et  la  proclamation  du 
Roi  »  (impr.  8  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1789.)  —  «  Instruc- 
tion sur  la  manière  de  procéder  à  la  recette  des  bijoux 
et  vaisselles,  rédigée  en  exécution  de  l'art.  3  de  la 
proclamation  du  Roi,  du  15  novembre  1789.  »  (impr. 
4  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1789),  —  etc. 

C.  1176.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (11  imprimées). 
163Ï-199S.  —  Emprunts,  etc.  —  «  Exlraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  qui  ordonne  l'im- 
position sur  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  la  géné- 
ralité de  Picardie,  qui  le  pourront  le  mieux  porter, 
d'une  somme  de  100,000  1.,  pour  le  paiement  des  gens 
de  guerre.  Paris,  24  octobre  1637  (impr.  3  p.  in-foL). 
—  «  Édit  du  Roi,  portant  création  de  300,000  1.  de 
rentes  actuelles  et  effectives,  au  denier  18,  à  les  avoir 
et  prendre  sur  tous  les  deniers  provenant  des  recettes 
générales  des  finances  et  dons  gratuits,  que  S.  M. 
déclare  spécialement  et  par  privilège,  affectés  et  hypo- 
théqués au  paiement  desdites  rentes.»  Versailles,  mars 
1710  (impr.  4  p.  in-fol.).  —  «  Liste  des  déclarations 
liquidées  au  Conseil,  pour  la  ville  d'Amiens.  »  4  no- 
vembre 1722  (impr.  affiche).  —  «  Instruction  qui  doit 
être  exactement  suivie,  pour  l'envoi,  tant  des  feuilles 
et  certificats  de  liquidation  dans  les  provinces,  que  des 
effets  qui  doivent  être  envoyés  à  Paris,  après  la  remise 
de  ces  certificats,  et  généralement  de  tout  ce  qui  y  a 
rapport.  »  Paris,  7  avril  1722  (impr.  7  p.  in-4",  Imp. 
Roy.  1722).  —  Circulaire  aux  subdélégués,  leur  en- 
voyant l'arrêt  du  Conseil  du  18  mai  1760,  qui  ordonne 
l'ouverture  d'un  emprunt  au  trésor  royal.  Amiens, 
20  juin  1760.  —  «  Édit  du  Roi,  concernant  la  libéra- 
tion des  dettes  de  l'État.  »  Versailles,  décembre  1764 
(impr.  26  p.  in-4',  Amiens).  —  «  Instruction  sur  la 
manière  de  procéder  à  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1764,  concernant  la  libération  des  dettes  de 
l'État,  avec  modèles  des  différents  actes  »  (impr. 
30  p.  inA",  Amiens,  1765.)  —  «  Procès-verbal  des 
sommes  remboursées  par  M.  Dubu  de  Longchamp, 
trésorier  de  la  caisse  des  amortissements,  établie  par 
l'édit  de  décembre  1764, ...  depuis  les  derniers  procès- 
verbaux  dressés  sur  chacun  desdits  exercices;  savoir  : 
sur  celui  de  1766,  le  16  décembre  1773  ;  sur  celui  de 
1767,  le  17  du  même  mois  ;  et  sur  celui  de  1768,  le  8 
juillet  1771.  »  17  janvier  1775  (impr.  28  p.  in-4°.  Imp. 
Roy.  1775).  —  «  Procès-verbal  des  sommes  rembour- 
sées par  M.  Dubu  de  Longchamp,  trésorier  de  la  caisse 
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des  amortissements,  établie  par  l'édit  de  décembre  1764, 
sur  son  exercice  1768,  depuis  le  dernier  procès-verbal 
dressé  sur  ledit  exercice,  par  les  commissaires  de  la 
chambre  des  Comptes.  »  30  décembre  1779  (impr.  7  p. 
in-4°.  Imp.  Roy.  1780).  —  Mémoire  de  l'Intendant  an 
contrôleur  général,  sur  l'envoi  d'un  édit,  qui  suspend 
pendant  4  ans  le  remboursement  des  capitaux  d'em- 
prunts faits  pour  le  compte  du  Roi,  par  les  pays 
d'états,  et  lui  rendant  le  compte  qu'il  lui  a  demandé  sui- 
la  situation  des  villes  de  sa  généralité.  "  Presque 
toutes  les  villes  sont  extrêmement  obérées,  soit  parce 
que,  depuis  longtemps,  leurs  charges  ordinaires  sont 
beaucoup  plus  considérables  que  leurs  revenus,  soit 
parce  qu'elles  se  ressentent  encore  des  charges  extra- 
ordinaires qu'elles  ont  eu  à  supporter  pendant  la 
guerre,  tant  par  les  garnisons  et  les  fréquents  passages 
de  troupes,  que  par  d'autres  dépenses  relatives  au 
service,  en  sorte  que  leurs  revenus,  tant  patrimoniaux 
que  d'octrois, suffisent  à  peine  pour  payer  les  arrérages, 
et  subvenir  en  même  temps  à  leurs  autres  charges 
courantes...  Le  pays  Boulenois  jouit  d'un  octroi  sur 
les  eaux-de-vie,  dont  le  produit  est  destiné  à  la  cons- 
truction des  grandes  routes  dupaysetà  celle  des  quais  et 
casernes  de  la  ville.  Cet  octroi  n'a  pas  même  été  suf- 
fisant, jusqu'à  présent,  pour  la  seule  construction  des 
grandes  routes,  et  les  autres  ouvrages  ont  toujours 
été  suspendus  et  différés.  La  ville  de  Boulogne,  dont 
les  revenus  se  trouvent  fort  au-dessous  de  sa  dépense, 
est  encore  chargée  d'une  très  grande  quantité  de  det- 
tes, qu'elle  a  contractées  pendant  la  guerre,  pour  le 
service  du  Roi.  On  attend  que  des  circonstances  favo- 
rables permettent  de  lui  donner  quelques  secours  sur 
l'octroi  du  Boulenois.  Use  lève  dans  le  Calaisis  un  octroi, 
qui  estuniquemcnt  destiné  aux  réparations  et  entretien 
des  watergands,  fossés, canaux,.digues  et  écluses  du  bas 
Calaisis.  Le  produit  de  cet  octroi  n'a  suffi  jusqu'à  pré- 
sent,que  pour  les  ouvrages  d'entretien,  et  les  habitants 
de  ce  pays  s'opposent  en  ce  moment,  à  l'exécution  d'un 
projet  qui  a  été  formé  pour  le  dessèchement  général, 
parce  qu'ils  craignent  qu'il  n'en  résulte  une  dépense 
trop  considérable,  et  qu'il  n'occasionne  des  levées  de 
deniers  extraordinaires.  La  ville  de  Calais,  qui  est 
celle  de  la  généralité  qui  est  la  plus  surchargée  de 
dépenses  militaires  de  toute  espèce,  parce  qu'elle  a  de 
fortes  garnisons,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  est  encore  plus  obérée  que  toute  autre,  parles 
arrérages  qu'elle  doit.  Elle  a  sollicité  la  permission  de 
mettre  une  partie  de  ses  communes  en  culture,  mais 
il  n'a  pas  encore  été  possible  déjuger  si  celte  ressource 
pourra  lui  être  de  quelque  utilité.  L'Ardresis,  qui  est 
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un  pays  bas  et  aquatique,  de  même  nature  que, 
le  bas  Calaisis,  jouit  aussi  d'un  octroi  qui  est  destiné 
à  l'entretien  de  ses  canaux,  et  aux  ouvrages  de  des- 
sèchement. La  ville  d'Ardres,  qui  n'a  presque  aucuns 
revenus,  vient  d'obtenir  un  arrêt,  pour  affermer  un« 
partie  de  ses  communes,  mais  l'exécution  en  offre 
beaucoup  de  difiacultés,  parles  divisions  qui  agitent 
les  habitants.  La  ville  de  Péronne  n'a  que  des  revenus 
modiques.  Il  a  fallu  laider, il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
sur  les  impositions  de  la  province,  pour  la  construction 
d'un  pont  ;  elle  se  trouve  actuellement  pressée  par 
une  construction  de  casernes  pour  les  troupes,  qui 
exigera  une  augmentation  d'impôts  sur  les  consom- 
mations de  cette  ville...  Parmi  les  corps  ecclésiasti- 
ques, je  n'en  connais  aucuns  qui  jouissent  d'octrois  ou 
de  droits  accordés  par  le  Roi  pour  être  employés  à  des 
remboursements  d'emprunts.  Les  seuls  chapitres  de 
Saint-Quentiu,  Péronne  et  Abbeville  ont  obtenu  l'a- 
mortissement, pendant  quelques  années,  d'un  certain 
nombre  de  prébendes,  pour  le  produit  être  employé,  à 
l'égard  des  deux  premiers,  aux  réparations  de  leurs 
é'^lises,  et  à  l'égard  du  troisième,  au  paiement  des  frais 
de  plusieurs  procès  considérables  qu'il  a  eu  à  soutenir. 
A  l'égard  des  communautés  de  commerce  et  d'arts  et 
métiers,  j  ai  eu  occasion  de  vérifier,  par  les  éclaircisse- 
ments qui  leur  ont  été  demandés  en  différents  temps, 
qu'elles  sont  en  général  peu  riches, dans  la  province  de 
Picardie.  Presque  toutes  sont  obligées  d'avoir  recours 
à  des  impositions  sur  les  membres  qui  les  composent  ; 
elles  ne  jouissent  au  surplus  d'autres  droits  et  octrois 
concédés  par  le  Roi,  que  des  intérêts  des  finances 
qu'elles  ont  payées,  et  qui  leur  servent  pour  acquitter 
les  intérêts  et  arrérages  des  emprunts  qu" elles  ont  été 
ohligées  de  faire  pour  le  paiement  de  ces  finances.  » 
Paril,  30  mars  1770.  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  relative- 
ment aux  rentes  et  intérêts  sur  les  tailles,  gages,  aug- 
mentations de  gages,  ci-devant  employés  dans  les 
états  des  recettes  générales  des  finances  et  autres. 
Paris,  7  avril  1774.  —  Avis  relatif  aux  parties  assi- 
gnées sur  les  états  du  Roi  1775  (impr.  affiche).  — 
Lettrede  M.Turgot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  ordonne  que  les  actes  portant  ex- 
tinction des  rentes  foncières  non  rachetables,  et  ceux 
par  lesquels  la  faculté  d'en  faire  le  rachat  sera  accordée 
aux  débiteurs,  demeureront  exempts  du  droit  de  cen- 
tième denier.  Paris,  20  septembre  1775,  —  etc. 

G.  111".  (Liasse.)  —  34  pièces  papier  (imprimées). 

•  tîîâ-l'îse.  —  Loteries  et  emprunts.  Tirages.  — 
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Il  «  Compagnie  des  Indes.  Quatrième  tirage  du  rem-i 
boursement  des  actions....  fait  le  4  mars  1774.  »; 
(impr.  4  p.  in4°.  Imp.  Roy.  1774.)  —  Id.  Cinquième 
tirage.  4  mars  1775  (impr.  4p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1775.) 

—  Id.  Huitième  tirage.  5  mars  1778  (impr.  7  p.  in-4''. 
Imp.  Roy.  1778.) —  Id.  Onzième  tirage.  13  mars  1781 
(impr.  7  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1781.)  —  Id.  Seizième 
tirage.  9  mars  1786  {impr.  8  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1786.) 

—  «  Liste  générale  du  premier  tirage  des  rembourse- 
ments des  dettes  de  l'Etat.  »  27  janvier  1766  (impr. 
155  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1766.)  —  «  Fermes  générales. 
Liste  ordinaire  du  quatrième  tirage  de  la  loterie  de 
remboursement  des  reconnaissances,  en  échange  des 
billets   des  fermes    générales.  »  7  février  1774  (impr. 

8  p.  in-4''.  Inip.  Roy.  1774.)  —  Id.  Cinquième  tirage. 
20  février  1775  (impr.  8  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1775.)  — 
Id.  Huitième  tirage.  3  février  1778.  (impr.  8  p.  \n-4?. 
Imp.  Roy.  1778.)  —  Id.  Onzième  tirage.  5  février 
1781  (impr.  8  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1781.) — «  Liste  géné- 
rale de  la  loterie  de  remboursement  des  reconnais- 
sances données  en  échange  des  rescriptions  et  assigna-, 
tions.  Quatrième  tirage.  »  21  février  1774  (impr.  10  p. 
in-4''.  Imp.  Roy.  1774.)  —  Id.  Cinquième  tirage.  6  mars 
1775  (impr.  10  p.  in^".  Imp.  Roy.  1775.)  —  Id.  Hui- 
tième tirage.  11  février  1778  (impr.  10  p.  in-4''.  Imp. 
Roy.  1778.)  —  Id.  Onzième  tirage.  15  février  1781 
(impr.  10  p.  xuA".  Imp.  Roy.  1781.) —«  Loterie  de 
l'hôtel-de-ville  de  Paris....  Tirage  de  juin  1774.  Liste 
générale  des  billets  gagnants  de  ladite  loterie  »   (impr. 

9  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1774.)  —  «  Loterie  royale  de 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  établie  par  édit  de 
Janvier    1777...    Liste    générale  des  billets   qui  ont 

gagné  les  lots  du  premier  tirage.  »  9.  10,  11  avril 
1777  (impr.  11p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1777.")  —  «  Loterie 
royale  établie  par  arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi  du 
7  décembre  1777.  Liste  générale  du  tirage  des  300 
primes,  attribuées  aux  3,000  billets  de  ladite  loterie 
sortis  avec  des  lots  de  1,000  livres.  »  11  juillet  1780 
(impr.  3  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1780.)  —  Id.  Tirage  de 
400  primes.  9  juillet  1781  (impr.  3  p.  in-4''  1781.)  — 
«  Loterie  royale,  établie  par  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
Roi  du  29  octobre  1780.  Liste  du  tirage  des  4,000 
billets  qui  doivent  participer  à  celui  des  800  primes, 
du  mois  de  septembre  1781.  »  l"",  2  mai  1781  (impr. 
12  p.  in-A".  Imp.  Roy.  1781.)  —  «  Loterie  royale,  éta- 
blie par  arrêt  duconseil  d'État  du  Roi,  du  29  octobre 
1780.  Tirage  de  1781.  »  27  septembre  1781  (impr. 
7  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1781.)—  Id.  1"  mai  1786  (impr. 
:7  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1786).—  Id.  20  septembre  1786 
(impr.  4  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1786.)  —  Id.  1"  mai  1787. 
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(i^^p^^7.p,  in-4».  Imp.  Roy.  1787).  —  Id.  i"  mai  1789 
(impr.  7  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1789).  —  Id.  12  septem- 
bre 1789  (impr.  3  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1789).  —  Loterie 
royale,  établie  par  arrêt  du  Conseil  du  4  octobre  1783. 
Troisième  tirage.  »  24  à  28  avril  1786  (impr.  23  p. 
iii-4°.'  Imp.  Roy.  1786).  —  Id.  Sixième  tirage.  27  avril- 
6  mai  1789  (impr.  30  p.  in-.4<'.  Imp.  Roy.  1789).  — 
«  Loterie  royale,  établie  par  arrêt  du  Conseil  du 
5  avril  1783.  Quatrième  tirage.  »  16-19  octobre  1786 
(impr.  17  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1786).. —  «  Emprunt  de 
80  millions,  établi  par  édit  du  mois  de  décembre 
1785.  »  Tirage  des  11-16  décembre  1786  (impr.  23  p. 
in-4°.  Imp.  Roy.  1787).  —  Id.  Tirage  des  17-23  décem- 
bre 1789  (impr.  22  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1790).  — 
«  Emprunt  de  cent  millions,  établi  par  édit  du  mois 
de  décembre  1782,  et  arrêt  du  Conseil  du  1"  décembre 
1783.  Sixième  tirage.  "  19  juin  1786  (impr.  11  p.  in-4°. 
Imp.  Roy.  1786).  —  Id.  Septième  tirage.  4  décembre 
1786  (impr.  12  p.  in-4».  Imp.  Roy.  1786).  —  «  Em- 
prunt de  la  ville  de  Paris.  Edit  de  septembre  1786. — 
Tirage  des  18-27  avril  1787  (impr.  34p.  in-4°.  Imp. 
Roy.  1787).  —  «  Liste  générale  du  deuxième  tirage 
de  remboursement  dudit  emprunt.  »  29  décembre 
,1788  (impr.  2  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1789.) 

C-1I78.  (Liasse.)— 8  pièces  parchemin,  26  papier  (-1  imprimées). 

fl7'ï4-t'78».  — Corvée  etcontributionreprésentative. 
—  «  Rapport  sur  la  requête  présentée  par  la  commu- 
nauté de  Saint-Fuscien  et  le  Pelil-Cagny,  qui  demande 
un  délai  pour  lexéculion  de  sa  tâche  de  corvée  »,  par 
M.  de  Cessart.  Amiens  5  octobre  1774.  —  Mémoire 
sur  les  corvées  dans  la  généralité  d'Amiens,  dans  le- 
quel on  se  plaint  de  plusieurs  abus  introduits  dans  les 
corvées.  1777.  —  «  Réponse  et  observations  de  l'inten- 
dance audit  mémoire  ».  1777.  —  Lettre  de  M.  Turgot 
à  l'Intendant,  lui  demaudaul  ses  réflexions  sur  deux 
projets  de  déclarations  à  fin  de  la  suppression  des  cor- 
vées, et  de  leur  remplacement  par  une  imposition,  et 
lui  indiquant  les  opérations  à  faire  pour  parvenir  à  ce 
changement.  28  juillet  1775.  —  Mémoire  de  M.  Le 
Senne  à  l'Intendant,  sur  les  difficultés  qu'éprouve  l'exé- 
cution de  l'édilqui,  en  supprimant  la  corvée,  ordonne 
une  imposition,  au  marc  la  livre  du  vingtième,  pour 
la  confection,  réparation  et  entretien  des  grandes 
routes.  «  On  charge,  Mgr.,  les  seuls  propriétaires  de 
celte  dépense,  parce  qu'on  regarde  qu'ils  proûlent  sin- 
gulièrement des  grandes  routes  pour  l'exportation  des 
denrées  que  leurs  fonds  produisent  ;  mais  le  propriétaire 
n'est  pas  le  seul  qui  retire  avantage  de  ces  grandes 
roules  ;  le  commerçant  en  profite  au  moins  autant  que 
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lui,  et  il  ne  paie  rien  ;  ce  dernier  cependant  est  souvent 
et  très  souvent  supérieur  en  fortune  au  premier.  La 
noblesse,  Mgr.  réclame  contre  cette  contribution, 
qu'elle  regarde  comme  l'anéantissement  de  ses  privi- 
lèges. Mais  quels  sout  donc  ces  privilèges  ?  Sunl-ils 
supérieurs  à  ceux  de  la  majesté  royale,  dont  les  do- 
maines sont  sujets  à  cette  contribution  ?  D'ailleurs 
cette  noblesse  peut-elle  ne  pas  reconnaître  que  la  sup- 
pression de  cette  corvée  tourne  à  son  profil,  puisque 
cette  corvée  était  faite  par  ses  fermiers,  qui,  dans  le 
prix  de  la  location,  faisaient  entrer  en  considération 
le  prix  de  cette  corvée, et  le  faisaient  entrer  supérieure- 
ment à  l'impôt  qui  en  est  représentatif.  Le  clergé  est 
affranchi  de  la  contribution,  et  cet  affranchissement 
excite  la  réclamation  des  deux  autres  ordres,qu'il  blesse 
et  foule.  Si  je  peux, Mgr.juger  des  possessions  du  clergé 
par  celles  qui  lui  appartiennent  dans  cette  subdéléga- 
tion, je  dirai  que  le  clergé  a  le  tiers  des  biens  fonds  du 
royaume.  Ce  sont,  d'après  le  préambule  de  ledit,  les 
propriétés  qui  profitent  singulièrement  des  grandes 
routes,  et  ce  sont  les  propriétaires  qui  doivent  fournir 
à  leur  confection  et  entretien.  Pourquoi  et  par  quelles 
raisons  en  excepter  les  principaux,  ceux  qui,  par  leur 
aisance,  sont  le  plus  en  état  d'y  contribuer  ?  Leur  qua- 
lité de  propriétaire  semble  nécessiter  cette  contribution, 
à  laquelle  le  clergé  a  toujours  été  tenu  par  ses  cultiva- 
teurs, fermiers,  et  métayers,  qui  ci-devant  concou- 
raient à  la  corvée.  »  DouUens,  17  juillet  1776.  —  Mé- 
moire de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  le 
même  objet.  »  Les  propriétaires  de  fonds,  sur  qui  cette 
charge  tombe  entièrement,  ne  sont  pas  les  seuls 
à  qui  les  grands  chemins  sont  avantageux  :  on 
pense  qu'il  serait  plus  juste  de  la  faire  supporter  à 
tous  ceux  qui  profitent  de  la  voie  publique,  en  propor- 
tion de  l'utilité  qu'ils  en  retirent.  On  pourrait  y  parve- 
nir, eu  substituante  l'impôt  dont  il  s'agit,  des  droits 
de  péages  sur  toutes  les  routes  ou  grands  chemins.  » 
Péronne,  15  août  1776.  —  Lettre  de  M.  Nccker  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  un  questionnaire  sur  les  corvées 
et  la  contribution  qui  peut  y  suppléer.  Paris,  8  sep- 
tembre 1777.  —  Réponse  de  M.  de  la  Touche  audit 
questionnaire.  Amiens,  2  octobre  1777.  —  «  Réponse 
au  mémoire  anonyme  adressé  à  M.  le  directeur 
général  des  finances,  au  nom  de  plusieurs  pa- 
roisses de  la  généralité  de  Picardie  ,  et  par- 
ticulièrement du  Santerre  »,  sur  la  contribution 
représentative  de  la  corvée.  Par  M.  de  la  Touche. 
Amiens,  28  janvier  1780.  —  «  Réponse  à  la  requête 
adressée  au  Parlement,  au  nom  de  plusieurs  paroisses 
de  la  généralité   de   Picardie,  et   particulièrement   du 
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Santerre  »,  sur  le  même  objet.  Par  M.  de  la  Touche. 
Amiens,  15  juillet  1780.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
à  l'effet  de  convoquer  les  habitants  de  chaque  paroisse, 
pour  délibérer  en  assemblée  générale,  sur  le  parti 
qu'ils  entendent  prendre,  soit  de  faire  leur  tâche  par 
eux-mêmes,  soit  de  s'en  racheter  par  voie  d'adjudica- 
tion. 20  juillet  1781  (impr.  affiche).  —  '<  État  de  com- 
paraison de  la  corvée  en  nature,  avec  celle  en  rachat 
par  adjudication,  à  raison  des  trois  dixièmes  de  l'an- 
cien premier  brevet  de  la  taille.  »  27  mars  1785.  — 
Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  demandant 
ses  observations  sur  un  projet  d'arrêt  tendant  à  sup- 
primer l'option  laissée  aux  communautés,  entre  la 
corvée  en  nature  et  la  contribution  pécuniaire,  et  à  y 
substituer  le  système  uniforme  de  la  contribution.  Paris, 
5avrili786.  —  LettredeM.  de  Galonné  à  l'Intendant, 
l'informant  que,  sur  les  observations  des  intendants,  le 
Roi  a  apporté  différents  changements  au  projet  d'arrêt 
qu'il  lui  envoie,  le  priant,  dès  avant  l'expédition,  de 
prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires.  Paris,  18 
août  1786.  —  Réponses  de  M.  de  la  Millière  à  la  lettre 
de  M.  d'Agay  du  21  septembre  1786,  sur  la  même 
question.  1786.  —  Projet  d'arrêt  pour  transformer  la 
corvée  en  une  contribution  en  argent.  1786.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  l'essai, 
pendant  trois  ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une 
prestation  en  argent.  »  6  novembre  1786  (impr.  11p. 
in-4''  Imp.  Roy.  1786).  —  «  Instructions  à  suivre,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Gonseil,  qui  ordonne  l'essai 
pendant  trois  ans  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une 
prestation  en  argent.  »  v.  1786.  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  qui  approuve  les  devis  et  détails  estimatifs  des 
travaux  à  exécuter  en  1787  dans  la  généralité 
d'Amiens,  pour  l'entretien  des  routes,  etc.  Versailles, 
21  décembre  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Villedeuil  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  la  déclaration  du  27  juin 
précédent,  qui  convertit  la  corvée  en  une  prestation  en 
argent.  Paris,  10  juillet  1787.  —  Lettre  de  M.  de  Ville- 
deuil  à  l'Intendant,  sur  le  rôle  des  receveurs  généraux, 
dans  le  paiement  des  travaux  des  roules.  Versailles, 
30  juillet  1787.  —  Lettre  de  M.  de  Villedeuil  à  l'In- 
tendant, sur  le  même  objet.  Versailles,  31  juillet  1787. 

—  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  ordonne  qu'il  sera 
procédé  par  la  commission  intermédiaire  provin- 
ciale de  la  généralité  d'Amiens,  ou  ceux  des  bureaux 
intermédiaires  qu'elle  jugera  à  propos  de  déléguer,  à 
l'adjudication  des  travaux  à  exécuter  pour  1788,  dans 
les  routes  de  la  généralité.  Versailles,   30    mars   1788. 

—  Id.  pour  1789.  Versailles,  18  avril  1789.  —  Arrêt 
du  conseil   d'Étal,  sur  l'imposilion   représentative   de 


la  corvée  pour  la  généralité  de  Picardie,   pour  l'année 
1790.  Paris,  19  décembre  1789,  —  etc. 

C.  11"9.  (Liasse.)  —  2"  pièces  papier. 

19Se*1987.  —  Gorvée  et  contribution  représen- 
tative. —  Mémoire  de  M.  Santerre,  sur  la  demande 
faite  par  Louis  Ducrocquet,  collecteur  de  corvée  de  la 
paroisse  de  Monlonvillers,  à  l'effet  d'être  déchargé 
d'une  somme  de  12  1.,  6  s.,  9.  d., montant  de  la  cote  de 
corvée  de  Jean  Froidure,  meunier,  que  celui-ci,  devenu 
insolvable,  n'a  pu  lui  payer.  Doullens,  4  mai  1786.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne  que  ladite 
somme  sera  avancée  par  Ducrocquet,  et  qu'elle  sera 
imposée  à  son  profit  dans  le  prochain  rôle.  7  juin  1786. 
—  Requête  des  maire  et  échevins  de  Péronne  à 
l'Intendant,  à  l'effet  de  ne  pas  être  compris  dans  la 
contribution  pécuniaire  représenlative  de  la  corvée, 
l'enlretien  qu'ils  sont  obligés  de  faire  de  la  chaussée 
royale,  devant  en  tenir  lieu.  15  décembre  1786. — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  l'informant  que 
le  ministre  a  accédé  à  la  demande  des  officiers  muni- 
cipaux de  Péronne,  mais  à  la  condition  que  leur  pavé 
sera  toujours  entretenu  dans  le  meilleur  étal  possible. 
24  décembre  1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de 
Fiéville,  sur  la  demande  faite  par  les  officiers  munici- 
paux de  Péronne,  tendant  à  ce  que  les  habitants  des 
faubourgs  de  la  dite  villejouissent  do  la  même  exemp- 
tion. 4  octobre  1787.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Santerre,  lui  demandant  pourquoi  les  communautés 
de  Senlis  et  de  Hédouville  ont  été  séparées  dans  le  rôle 
de  la  contribution  représenlative  de  la  corvée,  tandis 
qu'elles  doivent  être  réunies.  4  juillet  1787.  — 
Réponse  de  M.  Santerre  à  l'Intendant.  Ges  deux 
communautés  ont  été  séparées  à  cause  de  leur  éloigne- 
ment,  et  parce  qu'elles  le  sont  également  pour  la  taille 
et  les  accessoires.  Doullens,  14  juillet  1787.  — Requête 
des  syndic  et  collecteurs  de  INibas  à  l'Intendant, 
expliquant  pourquoi  ils  ont  dressé  le  rôle  concernant 
leur  lâche  de  corvée  pour  1787,  sur  celui  de  la  laille,  et 
non  sur  les  impositions  réunies,  comme  le  porte  l'arrêt 
du  (Conseil.  30juin  1787.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Derveloy,  au  sujet  du  nommé  Nicolas  Piarl,  de  Beau- 
déduit,  qui  demande,  comme  infirme,  à  jouir  de 
l'exemption  de  la  corvée.  «  La  corvée  n'ayant  plus  lieu 
en  nature,  et  la  contribution  qui  la  représente  devant 
être  répartie  au  marc  la  livre  des  impositions  ordi- 
naires, ce  particulier  doit  supporter  cette  charge, 
dans  la  proportion  de  sa  taille  et  ses  accessoires.  "  14 
juillet  1787.  —  Lettre  de  l'Intendantà  M.  Delegorgue, 
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lui  renvoyant  les  rôles  de  corvées  de  plusieurs  commu- 
nautés, dans  lesquels  se  trouvent  des  irrégularités.  28 
juillet  1787.  — Lettre  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant, 
lui  faisant  quelques  observations  au  sujet  des  dits 
roles;  14  août  1787. —  Requête  de  Jean-Marie  Pille, 
adjudicataire  des  travaux  ordonnés  sur  les  grandes 
routes  duCalaisis  et  de  l'.Ardresis,  se  plaignant  de  ce 
que  les  collecteurs  des  corvées  refusent  d'acquitter  les 
ordonnances  qui  ont  été  expédiées,  pour  lui  faire  tou- 
cher des  acomptes  sur  le  montant  de  ses  adjudications. 
Calais,  l""  septembre  1787.  —  Mémoire  de  M.  Houzé 
à  l'Intendant,  sur  la  réclamation  du  sieur  Pille. 
Amiens,  22  octobre  1787,  —  etc. 

C.  1180.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier. 

1787.  —  Corvée  et  contribution  représentative.  — 
"  Généralité  d'Amiens.  Bordereau  de  situation  des 
receveurs  particuliers  des  finances,  sur  l'imposition 
représentative  de  la  corvée  pour  l'année  1787.  »  — 
«  Etat  de  la  recette  faite  sur  la  contribution  représen- 
tative de  la  corvée  de  l'année  1787,  dans  l'élection  de 
Péronne,  à  compter  du  13  juin  dernier,  jusques  et 
compris  le  16  juillet  de  la  présente  année  1787  >>,  —  etc. 

C.  1181.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

1787.  — Corvée  et  contribution  représentative. — 
«  Election  d'Amiens.  État  des  paroisses  dont  les 
taillables  ont  été  incendiés,  dressé  pour  leur  accorder 
la  remise  des  impositions  à  la  corvée  de  1787.  »  — 
"  État  des  décharges  à  accorder  aux  incendiés  des 
paroisses  de  l'élection  de  Montdidier,  pour  la  corvée  de 
l'année  1787.  »  —  «  État  contenant  :  1°  les  noms  des 
paroisses  de  l'élection  de  Péronne,  où  il  se  trouve  des 
incendiés  dans  le  cas  d'être  déchargés  du  montant  de 
leurs  contributions  aux  roles  de  répartition  du  prix  de 
la  corvée  pour  1787  ;  2°  les  noms  de  ces  incendiés  ;  3" 
la  somme  à  laquelle  chacun  d'eux  est  imposé  auxdits 
rôles.  » 

C.  1182.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

1787.  —  Corvée  et  contribution  représenta- 
tive. —  Lettre  de  M.  Hocquart  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  un  mémoire  des  syndics  et  princi- 
paux habitants  de  quelques  paroisses  de  sa  généralité, 
sur  l'embarras  qu'ils  éprouvent  dans  la  confection  du 
rôle  de  la  corvée,  afin  qu'il  prenne  les  moyens  néces- 
saires pour  aplanir  ces  difficultés.  Versailles,  23  avril. 
—  Lettre  de  M.  de  Yergennes  à  l'Intendant,  lui 
demandant  ses  observations,  sur  un  mémoire  présenté 
au  nom  des  syndics  et  collecteurs  de  plusieurs  paroisses 
Somme.  —  Série  C.  —  Tomb  11. 
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des  subdélégations  de  Roye,  Montdidier  et  Péronne, 
qui  font  des  représentations  relativement  à  la  confec- 
tion des  rôles  de  la  contribution  représentative  de  la 
corvée.  Paris,  4  mai.  —  Mémoire  de  M.  Pucelle  à 
l'Intendant,  sur  ladite  afifaire.  «  Il  me  semble  d'abord 
que  tout  mémoire  contenant  surtout  quelques  inculpa- 
tions contre  des  personnes  en  places,  doit  être  rejeté 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  point  signé.  Ce  sont  souvent 
des  ennemis  secrets,  qui  cherchent  parce  moyen  à  nuire 
à  la  réputation  d'un  honnête  homme,  et  à  lui  ôter 
toute  la  confiance  qu'il  mérite.  Des  gens  qui  craignent 
dose  nommer  sont  toujours  suspects  dans  leurs  incul- 
pations, et  il  est  à  craindre  que,  si  l'on  tolérait  les  ano- 
nymes, l'homme  honnête  n'en  soit  souvent  la  victime... 
Au  surplus,  je  n'ai  rien  à  me  reprocher  au  sujet  de 
l'inculpation  portée  contre  moi  et  MM.  vos  subdélé- 
gués de  Roye  et  de  Péronne,  dans  le  mémoire  sur  la 
confection  des  rôles  de  corvée  ;  elle  ne  me  regarde  nul- 
lement, parce  que  je  n'ai  jusqu'à  présent  fait  aucune 
démarche  pour  procurer  cette  confection  à  mon  secré- 
taire-greffier, .le  ne  vous  cacherai  cependant  point  que 
[ilusieurs  syndics  et  collecteurs  s'étant  adressés  à  moi 
pour  faire  leurs  rôles,  je  le  leur  ai  indiqué  de  préfé- 
rence, et  que  d'autres,  suivant  l'usage  des  années  pas- 
sées, se  sont  directement  adressés  à  lui  ;  mais  je  peux 
vous  assurer  que  Ton  ne  s'est  permis  aucun  moyen 
bas  pour  captiver  la  liberté  des  collecteurs.  Il  en  est 
plusieurs  qui  déjà  ont  employé  d'autres  personnes  que 
mon  greffier,  pour  faire  leurs  rôles,  on  les  a  reçus 
comme  ceux  faits  par  le  greffier  de  M.  Cathoire,  sans 
la  moindre  réflexion  :  je  les  ai  fait  vérifier,  et,  après 
les  avoir  paraphés  à  chaque  page,  j"ai  eu  l'honneur  de 
vous  les  envoyer....  Quoique  personne  de  MM.  vos  sut- 
délégués  ne  s'occupe  plus  que  moi  de  sa  place,  je  ne  peux 
point  encore  me  passer  de  greffier.  Si  l'on  privait  donc 
le  mien  de  la  liberté  de  faire  des  rôles  de  corvée,  il  fau- 
drait de  toute  nécessité  que  je  le  payasse  de  mes  deniers, 
ce  qui  sans  doute  ne  serait  pas  juste,  puisque  je  n'ai 
aucun  appointement,  et  que  d'ailleurs  on  a  supprimé 
aux  subdélégués  le  faible  droit  de  100»  denier  qu'ils 
avaient  pour  les  adjudications  des  taches  de  corvée 
qu'ils  passaient...  Les  collecteurs  sont  les  maîtres  de 
faire  les  rôles  :  ils  le  savent  très  bien.  Si  donc  ils 
veulent  confier  ceux  qu'ils  ont  entre  les  mains,  ils 
doivent,  avant  de  le  faire,  s'assurer  des  personnes  en 
qui  ils  mettent  leur  confiance.  Tant  qu'ils  ne  les 
confieront  qu'aux  greffiers  des  subdélégués,  ils  n'ont 
rien  à  craindre:  ils  sont  au  moins  aussi  honnêtes 
hommes  que  ceux  des  élections.  Dans  la  confection 
des  rôles  des  tailles  de  1787,  il  s'est   passé   des  abus 
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qui,  s'ils  étaient  connus  de  M.  le  procureur  général 


de  la  cour  des  Aides,  feraient  renouveler  les  règle- 
ments qui  défendent  aux  greffiers  des  élections  de 
faire  des  rôles  des  tailles.  Il  y  a  eu  des  plaintes,  et 
elles  n'étaient  pas  sans  fondement.  »  Il  termine  en  se 
plaignant  du  peu  de  complaisance  qu'a  pour  lui  le 
greffier  de  l'élection,  dans  la  communication  des 
minutes  des  rôles  des  tailles.  Montdidier,  11  mai.  — 
Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  Vergennes,  sur  ladite 
affaire.  «  Je  ne  puis  voir  avec  indifférence,  Monsieur, 
les  réflexions  que  s'est  permises  ce  greffier,  sur  l'abus 
d'autorité  dont  il  ose  avancer  que  nos  subdélégués  se 
rendent  coupables....  M.  le  procureur  général  de  la 
cour  des  Aides,  qui  a  reçu  un  semblable  mémoire, 
m'en  a  fait  passer  une  copie.  .le  réponds  par  cet  ordi- 
naire à  ce  magistrat,  en  lui  observant  que  ce  mémoire 
est  l'ouvrage  du  greffier  de  l'élection  de  Montdidier. 
Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse  connaître  tout  son 
mécontentement  à  cet  officier,  sur  sa  mauvaise  con- 
duite. C'est  une  justice  qui  est  due  au  zèle  de  mes  sub- 
délégués pour  le  bien  public,  et  à  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Il  serait  impossible  de 
trouver  des  coopérateurs  du  bien,  si  l'on  souffrait  que 
des  personnes  mal  intentionnées  se  permissent  impu- 
nément d'attaquer  leurs  réputations.  »  16  mai.  — 
Lettre  de  M.  Hocquart  à  l'Intendant.  «  Il  est  aisé. 
Monsieur,  de  reconnaître  que  la  réclamation  de  ces 
habitants  n'est  pas  leur  ouvrage,  et  que  le  greffier  de 
l'élection  de  Montdidier  est  répréhensible  de  s'être 
permis  d'attaquer  sous  leur  nom  les  opérations  des 
personnes  chargées  de  votre  confiance.  J'écris  en  con- 
séquence à  ce  greffier,  pour  lui  faire  sentir  l'indé- 
cence de  sa  conduite,  et  lui  enjoindre  d'être  plus 
circonspecte  l'avenir.  »  Versailles,  23  mai.  —  Lettre 
de  M.  de  Vergennes  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet. 
Paris,  2i.  mai.  — «  Copie  de  la  lettre  du  greffier  de 
Montdidier  à  M.  le  procureur  général  de  la  cour  des 
Aides  »,  en  réponse  aux  observations  que  celui-ci  lui 
a  faites  sur  ladite  affaii'e.  «  Il  était  tout  naturel,  Mgr., 
qu'après  une  imputation  si  flétrissante,  je  cherche  à 
en  découvrir  les  auteurs  ;  persuadé  que  Mgr.  l'Inten- 
dant n'avait  pu  me  compromettre  auprès  de  vous, 
Mgr.,  que  d'après  l'avis  de  ses  subdélégués,  je  n'ai 
point  hésité  un  instant  à  me  retirer  auprès  de  celui 
de  Montdidier,  pour  m'expliquer  avec  lui  sur  la 
réponse  qu'il  avait  pu  faire  à  M.  l'Intendant  sur  la 
communication  qui  lui  en  avait  été  faite.  Il  n'a  pu 
disconvenir  d'avoir  donné  son  avis,  mais  après  m'avoir 
fortement  assuré  qu'il  n'avait  rien  dit  qui  put  me 
faire  juger  coupable  de  cette  démarche  imprudente,  il 
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a  refusé  de  m'en  donner  son  certificat  par  écrit,  que 
j'aurais  désiré  pouvoir  me  procurer,  pour  me  justifier 
auprès  de  Votre  Grandeur.  Un  pareil  refus  de  sa  part, 
Mgr.,  ainsi  que  son  air  embarrassé  dans  ses  réponses 
à  mes  différentes  questions,  ne  me  laissent  plus  le 
moindre  sujet  de  doute  qu'il  n'a  point  été  vrai  dans 
ses  mêmes  réponses,  et  qu'il  aura  saisi  au  contraire 
avec  avidité  la  première  occasion  qu'il  aura  trouvée 
pour  satisfaire  son  petit  ressenti  ment,  sur  la  résistance 
qu'il  a  trouvée  plusieurs  fois  chez  moi,  à  ne  pas  vou- 
loir, pour  lui  faire  plaisir,  m'écarter  quelquefois  de 
l'exactitude  attachée  aux  fonctions  de  ma  charge.  »  — 
Lettre  de  M.  Hocquart  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ladite  copie,  et  leiiriant  de  prendre  de  nouveaux  ren- 
seignements, sa  religion  ayant  pu  être  trompée.  Paris, 
12  juin.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Hocquart,  pro- 
cureur général  à  la  cour  des  Aides,  lui  faisant  con- 
naître que  "  ce  n'a  été  qu'en  connaissance  de  cause 
que  j'ai  désigné  l'auteur  du  mémoire  anonyme  relatif 
aux  corvées.  La  fausseté  de  ses  assertions  doit  lui 
rendre  plus  sensible  encore  le  désagrément  d'être 
connu.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  fasse  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  de  déchirer  le  voile  dont  il  a  essayé  en 
vain  de  se  couvrir.  »  Avec  cette  note  en  marge  :  «  M. 
le  Procureur  général  a  pu  juger  par  la  comparaison 
des  écritures,  que  le  greifier  de  l'élection  de  Montdidier 
est  l'auteur  du  mémoire;  au  surplus,  il  est  inutile, 
comme  l'a  observé  M.  de  Vergennes,  d'entrer  dans  de 
nouveaux  détails  avec  ce  magistrat,  sur  cet  objet  des 
corvées  qui  ne  le  regarde  pas.   »  16  juin,  —  etc. 

C.  1183.   Liasse.)  —  31  pièces  papier. 

1187.  —  Corvée  et  contribution  représentative.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Villedeuil,  lui  faisant 
remarquer  que  l'art.  4  de  la  déclaration  du  Roi  du  27 
juin  précédent,  qui  veut  que  les  deniers  provenant  de 
la  contribution  représentative  de  la  corvée  soient 
provisoirement  versés  directement  des  mains  des 
collecteurs,  dans  celles  des  entrepreneurs,  est  en 
opposition  avec  l'arrêt  du  Conseil  du  6  novem- 
bre, dont  ladite  déclaration  suspend  l'effet,  en  ce 
qu'elle  ne  contient  aucune  exception  pour  les  généra- 
lités dans  lesquelles  les  travaux  et  recouvrements  sont 
commencés  en  exécution  de  cet  arrêt.  11  juillet.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Villedeuil,  lui  accusant 
réception  de  la  déclaration  du  Roi  du  27  juin,  qui 
convertit  la  corvée  en  une  prestation  en  argent.  14 
juillet.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Houzé,  commis  à 
la  recette  générale  d'Amiens,  sur  le  même  objet.  14 
juillet.  —  Lettre  de  l'IntcMidant  aux  receveurs  particu- 
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liers  des  finances  et  à  M.  Caffiéry,  sur  le  même  objet. 
14  juillet.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Touche, 
sur  le  même  objet.  14  juillet.  —  «  État  de  la  recette 
faite  par  M.  Cannct  d'Auvillé,  receveur  particulier  des 
finances  de  l'élection  d'Amiens,  sur  la  contribution 
représentative  de  la  corvée,  au  20  juillet  1787.  » 
Amiens,  20  juillet.  —  Lettre  de  l'Intendant  au 
contrôleur  général,  insistant  sur  la  proposition  qu'il 
avait  faite  de  prendre  sur  le  produit  des  4  deniers 
restants  des  10  portés  dans  les  rôles  da  la  corvée,  pour 
les  taxations  de  collecteurs  et  receveurs,  le  montant 
des  non  valeurs,  des  cotes  des  incendiés,  qui 
jusqu'alors  ont  été  dispensés  de  la  corvée.  Amiens,  2 
août.  —  «  Généralité  d'Amiens.  Contribution  représen- 
tative de  la  corvée.  Bordereau  des  recettes  et  dépenses 
faites  par  le  sieur  Houzé,  commis  à  la  recette  générale, 
jusqu'à  ce  jour,  13  août  1787.  »  —  Lettre  de  M.  Houzé 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'état  de  sa  caisse.  Amiens, 
16  septembre.  —  Lettre  de  M.  Darger  à  l'Intendant, 
l'informant  qu'il  n'a  encore  reçu  que  48  1.  sur  l'impo- 
sition représentative  de  la  corvée,  et  qu'il  y  a  plus 
d'un  tiers  des  rôles  qui  ne  sont  pas  encore  vérifiés. 
Abbeville,  11  octobre.  —  «  Généralité  d'Amiens. 
Election  d'Abbeville.  Bordereau  de  la  recette  faite  sur 
l'imposition  représentative  des  corvées,  pendant  le-:  15 
premiers  jours  d'octobre  1787.  »  16  octobre,  —  etc. 

C.  1184.  (Liasse.) — 23  pièces  papier. 

l'îS'î-lîSS.  —  Corvée  et  contribution  représenta- 
tive. —  Circulaire  de  l'Intendant  aux  subdélégués, 
excepté  à  celui  de  Boulogne,  contenant  ses  instructions 
pour  la  perception  et  l'emploi  de  la  contribution 
représentative  de  la  corvée.  27  février.  —  Réponse  de 
M.  Derveloy.  Amiens,  3  mars.  —  Id.  de  M.  Delegor- 
gue.  Abbeville,  10  mars.  —  Id.  de  M.  Dubrun.  Saint- 
"Valery,  10  mars.  —  Id.  de  M.  David.  Montreuil,  11 
mars.  — Id.  de  M.  Duflos.  Calais,  15  mars.  —  Id.  de  M. 
CoUielte.  Saint-Quentin,  15  mars.  —  Id.  de  M.  Santerre. 
Doullens,  16  mars.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  plusieurs 
-  subdélégués,  pour  les  prier  de  faire  hâter  la  confection 
des  rôles  de  corvée.  16  juin.  —  Lettre  de  M.  Levavas- 
seur  à  l'Intendant,  lui  demandant  sur  quel  pied  doit 
être  payé  son  greffier,  quia  été  chargé  de  faire  les  rôles 
de  corvées  pour  les  paroisses  incapables  de  faire  ce 
travail.  Breleuil  12  juillet.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Delegorgue,  lui  faisant  observer  que,  depuis  sa 
lettre  du  16  juin, pas  plus  de  six  communautés  de  sa 
subdélégation  se  sont  mises  en  règle  pour  leiys  rôles 
de  corvées.  12  août.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  plusieurs 
subdélégués,  pour  leur  réclamer  les  rôles   des   corvées 
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de  leurs  subdélégations,  qui  ne  sont  pas  encore  faits.  14 
octobre.  —  «  État  des  fermes  de  l'élection  de  Doullens, 
dans  lesquelles  il  ne  se  fait  point  ordinairement  de 
rôle  de  taille  ni  de  corvée,  et  dont  les  impositions  se 
paient  à  la  recette,  sur  les  mandements  seulement.  » 
Doullens,  20  octobre.  —  Réponse  de  M  Santerre  à 
l'Intendant,  à  sa  lettre  du  14.  Doullens,  2  octobre.  — 
Réponse  de  M.  Duflos  à  l'Intendant,  lui  expliquant 
pourquoi  plusieurs  paroisses  de  sa  subdélégalion  sont 
en  retard.  Calais,  22  octobre.  —  Id.  de  M.  Delegorgue. 
31  octobre,  —  etc. 

C.  1185.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

I78Î.1788.  —  Corvée  et  contribution  représenta- 
tive. —  Lettre  de  M.  Levavasseur  à  l'Intendant,  lui 
demandant  si  les  syndics  peuvent  toujours  avancer  le 
coût  des  rôles  de  corvée,  et  l'employer  dans  leur  état. 
Breteuil,  22  novembre  1787.  —  Paroisses  de  la  subdé- 
légation de  Montdidier  qui  n'ont  pas  encore  envoyé 
leurs  rôles  de  corvées.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Dargnies  de  Fresnes,  lui  faisant  observer  que  23 
paroisses  ou  fermes  de  sa  subdélégation  n'ont  pas  en- 
core payé  leur  contribution  pour  la  corvée  de  l'année 
précédente.  20  mars  1788.  —  Lettre  de  M.  Gonnet  de 
Fiéville  à  l'Intendant,  lui  faisant  savoir  qu'il  n'y  a 
plus  de  rôles  à  faire  dans  sa  subdélégation.  Péronne, 
24  mars  1788.  —  Lettre  de  M.  Dargnies  de  Fresnes  à 
l'Intendant,  relativement  aux  corvées.  Abbeville, 
3  avril  1788,  —  etc. 

C.  1186.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 
1787-1588.  —  Corvée  et  contribution  représenta- 
tive. —  «  Noms  et  domiciles  des  incendiés  imposés  à 
la  corvée,  et  cotes  de  leurs  impositions,  qu'ils  seront 
tenus  de  payer,  mais  dont  le  gouvernement  les  indem- 
nisera par  des  assistances  particulières,  d'après  un 
rôle  qui  sera  envoyé  à  l'Intendant.  »  Subdélégalion 
de  Saint-Quentin.  Saint-Quentin,  24  novembre  1787. 
—  Id.  État  supplémentaire  pour  les  incendiés  d'Hap- 
pancourt.  Saint-Quentin,  28  novembre  1787.  —  «  Nom 
des  paroisses  de  l'élection  de  Péronne,  dont  le  sieur 
de  Fiéville  demande  les  minutes  des  rôles  de  réparti- 
tion du  prix  de  la  corvée  de  l'année  1787,  pour  former 
l'état  de  décharges  des  incendiés.  ->  1788.  —  <■  Etat 
de  ce  que  redoivent  les  incendiés  de  la  paroisse  de 
Montigny  au  rôle  des  tailles  de  leur  paroisse,  pour 
1787.  »  Montdidier,  22  avril  1788.  —  Requête  à  l'In- 
tendant, par  Éloi  Petit,  collecteur  des  tailles  et  des 
corvées  de  la  paroisse  d'Auchy.  à  l'effet  qu'il  lui  soit 
tenu  compte  d'une  somme  de  61  1.,  12  s.  9  d.,  montant 
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delà  contribution  de  plusieurs  particuliers  incendiés, 
qui  se  prétendent  exempts.  13  mars  1788,  —  etc. 

C.  US"/.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier.  (3  imprimées). 

t6e-917'?5. —    Douanes.    —  «  Tarif  arresté  entre 
la    France  et   la    Hollande,   avec  la  ratification  dudit 
tarif.    »   8    décembre   1699   (impr.   12  p.  in-4»,  Paris, 
1699).  —  Lettre   de  M.  Trudaine   à   l'Intendant,   lui 
envoyant  un   arrêt  du  Conseil,  qui  surseoit  jusqu'au 
l""' janvier  1761,  à  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  aug- 
menté des  augmentations  de  droits  sur  les  clous  et  les 
fers  en  verges  et  vergillons  venant  des  pays  étrangers. 
Paris,  7  mars  1759.  —  Lettre  de  M.  Trudaine   à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  un  arrêt  qui  révoque  le   précé- 
dent. Paris,  30  juin  1759.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à 
l'Intendant,   lui    envoyant   un    arrêt   du   Conseil,  qui 
modère  les  droits  sur  les  sucres  bruts  venus  de  l'étran- 
ger,  pendant  la  guerre.   Paris,  8  septembre  1759.  — 
Lettre  de   M.  Trudaine  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  rétablit  les  droits    sur  le  poisson 
de  pêche  étrangère,  suivant  les  anciens  règlements. 
29  juin  1763.  — Lettre  de  M.  Trudaine  de  Montigny 
à    l'Intendant,   lui   envoyant  un  arrêt  du  Conseil  qui 
permet  l'entrée  de  toutes  les  drogues  et  drogueries  ser- 
vant aux  teintures,  venant  directement  des  ports  d".4n. 
glelerre.  Paris,  28  janvier  176S.  —   Lettre  de   Tabbé 
Terray  à  l'Intendant,  lui  envoyantun  arrêt  du  Conseil, 
portant   augmentation  des   droits   sur    les   peaux  de 
lapins.  Fontainebleau,  29  octobre  1770.  —  Lettre  de 
l'abbé  Terray   à  l'Intendant,  lui    envoyant  un  arrêt 
du  Conseil  relativement  aux  droits  sur  le  vitriol.   Ver- 
sailles,  1"  juillet  1770.   —  Lettre  de  M.  Trudaine  à 
l'Iutendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  qui  ré- 
duit les  droits  sur  les  papiers  en   laine  hachée,  dits 
tontisses.  Paris,  19  février  1771.  —  Lettre  de  M.  Tur- 
got  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
met  un  droit  sur  les  fers  blancs  venant  de  l'étranger. 
Fontainebleau,  3  uovembre  1774.  —  «  Arrêt  du   con- 
seil d'Etat  du  Roi,  qui  exempte  de  tous  droits  d'entrée 
dans    le  royaume  les  livres  imprimés  ou  gravés,  soit 
en  français,  soit  en  latin,  reliés  ou  non    reliés,   vieux 
ou  neufs,  venant  de  l'étranger.   «Versailles,  23  avril 
1775  (impr.  aâiche).  —  «    Arrêt  du   conseil  d'État  du 
Roi,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  la  garance  qui  viendra 
de  l'étranger  paiera  à  toutes  les  entrées  du  royaume, 
25  sous  par  quintal  ;  et  exempte  de  tous  droits  de  traites 
celle  qui  circulera  dans  le  royaume,  ainsi  que  celle  qui 
proviendra   de  l'île  de  Corse,  en  justifiant  de  son    ori- 
gine.» Versailles,  28  avril  1775  (impr.  afficlie).— Lettre 


de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  quatre  arrêts 
du  Conseil  qui  fixent  les  droits  sur  les  fers.  Paris, 
12  mai  1775,  —  etc. 

C.  1188.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (3  imprimées). 

IflS.flSO?.  —  Douanes.  —  «  État  des  droits  de 
sortie  du  royaume,  qui  doivent  être  perçus  aux  bu- 
reaux des  traites  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  suivant 
les  jauges.  »  6  décembre  1713  (impr.  4  p.  in-4°).  — 
Id.  27  février  1720  (impr.  6  p.  in-4°).  —  Mémoire  sur 
ce  que  les  sieurs  Morgan,  père  et  fils,  négociants  à 
Amiens,  se  sont  plaints  de  ce  que  le  receveur  des  traites 
de  Saint- Valéry  avait  refusé  d'expédier  par  acquit  à 
caution,  une  partie  des  bois  moulus  de  leur  fabrique 
pour  le  Languedoc.  4  septembre  1767.  —  Lettre  de 
M.  Trudaine  de  Montigny  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. 18  septembre  1767.  —  Lettre  de  'SI.  de  Galonné 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  en  fa- 
veur des  vins  de  l'Anjou  et  de  la  Loire.  Paris,  7  dé- 
cembre 1785.  —  «Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  por- 
tant modération  des  droits  sur  les  cartons  lisses,  façon 
d'Angleterre,  destinés  à  l'apprêt  des  étoffes.  »  25  août 
1786  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  portant 
réduction  des  droits  sur  les  vins  de  TAunis.  Paris, 
16  septembre  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui  modère 
les  droits  sur  les  vins  de  Guyenne.  Paris  10  octo- 
bre 1786,  —  etc. 

C.  liyo  (Liasse.)  —  36  pièces  papier. 

IfSI-lfSS  —  Douanes.  —  Lettre  de  M.  Xecker  à 
l'Intendant,  lui  envoyantun  arrêt  du  Conseil,  qui  règle 
les  droits  sur  les  tôles  venant  de  l'étranger.  29  jan- 
vier 1781.  —  Lettre  de  M.  Xecker  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  sur  les  droits  des  fermes 
sur  les  tabacs  provenant  de  prises  amenées  dans  les 
ports.  Paris,  18  mai  1781.  —  Lettre  de  M.  Joly  de 
Fleuiy  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Con- 
seil qui  fixe  les  droits  d'entrée  de  la  bonneterie  étran- 
gère. Paris,  20  novembre  1781.  —  Lettre  de  M.  de 
Vilevaull  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  concer- 
nant le  droit  sur  les  chapeaux.  Paris,  7  janvier  1782. 
—  Lettre  de  M.  de  Viievault  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant un  arrêt  relatif  au  droit  sur  les  chevaux,  ju- 
ments et  mulets  sortant  des  cinq  grosses  fermes.  Paris, 
22  janvier  1782.  —  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  qui  augmente  les 
droits  siy  les  sucres.  Paris,  26  mars  1782.  —  Lettre 
de  M.  de  Vilevaull  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  qui  fixe  les  droits  sur   les  tourtes  et  tourteaux. 


lntkmjance  de  pic 

Paris,  23  avril  1782.  —  Lettre  de  M.  de  Vilevault  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  qui  établit  un  droit 
de  1/2  %  dans  les  ports  du  Ponent,  sur  les  bâtiments 
armés  à  Marseille  pour  les  îles  françaises.  8  novembre 

1782.  —  Lettre  de  M.  de  Vilevault  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  deux  arrêts  du  Conseil,  dont  l'un  établit  un 
droit  sur  les  rubans  appelés  padoux,  et  l'autre  proroge 
pour  six  ans  le  droit  de  60  1.  par  quintal  sur  les  armes 
blanches.  Paris,  8  novembre  1782.  —  Lettre  de  M.  de 
Vilevault  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  concer- 
nant le  poisson  de  pèche  étrangère.  Paris,  27  juillet 

1783.  —  Lettre  de  M.  de  Vilevault  à  l'Intendant,  l'in- 
formant que  le  contrôleur  général  a  ordonné  que  la 
modération  de  moitié  des  droits,  accordée  pendant  la 
guerre  aux  matières  provenant  de  l'étranger,  demeu- 
rerait supprimée.  Paris,  16  septembre  1783.  —  Lettre 
de  M.  de  Vilevault  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  ar- 
rêt du  Conseil  qui  met  un  droit  sur  les  tresses,  rubans 
et  cordons  de  laine  et  de  fil  de  chèvre  venant  de  l'é- 
tranger. Paris,  16  septembre  1783,  —  etc. 

G.  1190.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier. 

1784.  —  Douanes.  —  Lettre  de  M.  de  Colonia  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui  fixe 
les  droits  d'enlrée  sur  les  plombs  ouvrés.  Paris,  3mars. 

—  Lettre  de  M.  de  Colonia  à  l'Intendant,  luienvoj^ant 
un  arrêt  qui  fixe  les  droits  d'entrée  par  les  provinces 
de  Flandre  et  Hamault  sur  les    fers.   Paris,   31   mars. 

—  Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  portant  établissement  et  confir- 
mation de  ports  francs  dans  le  royaume.  Paris,  17  mai. 

—  Lettre  de  M.  de  Colonia  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  une  réclamati()n  des  fabricants  de 
Saint-Quentin,  contre  une  décision  rendue  sur  les  re- 
présentations de  la  chambre  du  commerce  de  Lille,  qui 
ordonne  que  les  fils  blancs  simples  continueront  à  en- 
trer dans  le  Pays  conquis,  eu  payant  seulement  le 
droit  de  20  s.  au  quintal,  suivant  l'ancien  tarif,  non- 
obstant l'arrêt  du  13  seplemJare  1782.  Paris,  19  juin. 

—  Mémoire  de  M.  de  Bry  a  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Saint-Quentin,  23  juillet. —  Lettre  de  M.  de 
Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Con- 
seil portant  exemption  des  droits  sur  les  eaux-de-vie 
qui  sortiront  du  royaume.  Paris,  31  juillet.  —  Lettre 
de  M.  de  Colonia  à  l'Intendaut,  1  informant  que  le  con- 
trôleur général  a  permis  l'entrée  des  soudes  ou  cen- 
dres de  varech  étrangères,  en  payant  pour  tout  droit 
8  s.  par  quintal,  et  les  10  s.  pour  livre.  Paris,  10  sep- 
tembre. —  Lettre  de  M.  de  Colonia  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du   Conseil  portant  règlement  pour 
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le  droit  d'induit  sur  les  marchandises  de  l'Inde  et  de 
la  Chine.  Paris,  10  septembre.  —  Lettre  de  M.  de  Ga- 
lonné à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  qui  con- 
vertit en  gratifications  et  primes  l'exemption  du  demi- 
droit  accordé  aux  denrées  coloniales  provenant  de  la 
traite  des  noirs.  Paris,  6  novembre.  —  Lettre  de  M.  de 
Colonia  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil 
qui  établit  un  droit  sur  les  coutils  étrangers.  Paris, 
4  décembre,  —  etc. 

C.  1191.  iLiasse.)  —  24  pièces  papier  (3  imprimées). 

tîS.».  —  Douanes.  —  Circulaire  de  l'Inlendaut  aux 
subdélégués,  leur  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  relatif 
aux  droits  sur  les  cuivres.  13  mai.  —  Lettre  de  M.  de 
Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  portant 
suppression  des  droits  sur  les  fourrages  venant  de  l'é- 
tranger. Paris,  4  juin  — Lettre  de  M.  de  Calonne  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  qui  fixe  les  droits 
sur  les  fromages  étrangers.  Paris,  17  juin.  —  Lettre 
de  M.  de  (Colonia  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
du  Conseil  qui  modère  les  droits  de  sortie  sur  le  verdct 
distillé  et  cristallisé  des  fabriques  du  Dauphiné.  Pa- 
ris, 13  juillet.  —  <(  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de 
Picardie,  portant  règlement  pour  la  perception  du  ta- 
rif ou  nouveau  droit  exigible  sur  toutes  les  marchan- 
dises entrant  dans  les  ports  du  Croloy,de  Saint- Valéry 
et  d'Abbeville,  ou  en  sortant,  aux  termes  des  lettres 
patentes  données  par  Sa  Majesté,  es  28  novembre  1782 
et  11  juin  1784.  »  3 septembre  (impr.  affiche).  —  Lettre 
de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
du  Conseil  relatif  aux  droits  sur  les  couperoses  vertes 
venant  de  l'étranger.  Paris,  28  octobre.  —  Lettre  de 
M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
qui  fixe  les  droits  à  percevoir  sur  les  voitures  étran- 
gères entrant  dans  le  royaume.  Paris,  7  décembre.  — 
Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  relatif  aux  droits  de  péage  sur  les 
charbons  de  terre.  Paris,  21  décembre.  —  Lettre  de 
M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
du  Conseil  qui  proroge  la  modération  des  droits  sur  les 
sels  de  Saintonge  et  de  Brouage,  expédiés  à  l'étranger. 
Paris,  31  décembre,  —  etc. 

C.  1192.  (Liasse.)  —  45  pièces  papier  (1  imprimée). 

1786-1789.  —  Douanes.  —  Lettre  de  M.  de  Ca- 
lonne à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil, 
qui,  pour  obvier  à  la  disette  de  laines  sur  les  marchés 
français,  établit  un  droit  sur  la  sortie  des  laines  et 
des  formalités  propres  à  prévenir  les  abus  de  l'exporta- 
tion.   Paris,    15   février   1786.  —   Lettre  du  vicomte 
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Desandrouin  à  l'Intendant,  sur  l'inutilité  qu'il  y  aurait 
à  permettre,  ainsi  qu'on  le  réclame,  l'entrée  du  char- 
bon anglai?.  Hardinghen,  16  mars  1786.  —  Lettre  de 
M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant  deux  arrêts 
du  Conseil,  relatifs  l'un  aux  droits  sur  les  sels,  et 
l'autre  aux  droits  de  traite  à  l'entrée  sur  les  peaux 
d'agneaux.  Paris,  31  mai  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Ga- 
lonné à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  portant 
suppression  des  droits  sur  les  eaux-de-vie  expédiées 
par  mer,  d'une  province  à  une  autre.  Paris,  17  juin 
1786.  _  Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  relatif  aux  droits  sur 
les  sucres,  Paris,  20  juin  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Ga- 
lonné à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil, 
qui  maintient  l'exemption,  pour  les  bois  destinés  à  la 
construction  des  navires.  Paris,  22  août  1786.  — 
Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  arrêt  établissant  des  droits  sur  les  cotons.  Paris, 
24  décembre  1786.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  deux  arrêts  du  Conseil  relatifs 
aux   droits  sur  les   morues.  Versailles,  24  mars  1787. 

—  Lettre  de  M.  de  Yilledeuil  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant un  édit  portant  suppression  du  droit  d'arréragé 
sur  les  navires  français,  etc.  Versailles,  13  juillet  1787. 

—  Lettre  de  M.  de  la  Bonllaye  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  concernant  les  droits  à  la  sortie  des 
peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux  mégissés  et  des 
gants.  Paris,  17  janvier  1789.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Boullaye  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Con- 
seil relatif  aux  droits  sur  les  ouvrages  d'horlogerie 
exportés  à  l'étranger.  Paris.  17  janvier  1789.  —  Lettre 
de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant;,  lui  demandant  son 
avis  sur  un  mémoire  par  lequel  les  fabricants  d'Abbe- 
ville  demandent  l'exemption  de  moitié  des  droits 
d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  anglais.  Paris,  17 
janvier  1789.  —  Mémoire  de  M.  Dargnies  de  Fresne 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbeville,  29  janvier 
1789. — Lettre  de  M.  Tolozan  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant un  arrêt  du  Conseil  établissant  un  droit  d'im- 
portation sur  la  céruse.  Paris,  12  mai  1789.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  bonne- 
teries étrangères  acquiteront,  à  toutes  les  entrées  du 
royaume;  savoir  :  celles  du  ûl,  66  1.  13  s.  4  d.  par 
quintal,  et  les  10  s.  pour  livre;  et  cellea  de  coton, 
100  1.  aussi  par  quintal,  et  les  10  s.  pour  livre  en  sus.  » 
12  août  1789  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1193.  (Liasse.'  —  11  pièces  papier  (6  imprimées). 

t7i»-IÎS8.  —  Postes.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  défeml   aux   loueurs  de  chevaux  et   à    tous 
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autres  de  louer  des  chevaux  avec  guides  à  cheval,  pour 
conduire  des  chaises  de  postes,  etc.  18  juillet  1719 
(impr.  affiche).  —  «  Ordonnance  portant  défenses  aux 
maîtres  de  postes  de  mener  en  traverses  plus  loin  que 
deux  postes,  «i  Paris,  7  décembre  1720  (impr.  affiche). 

—  «  Arrêt  du  consfcil  d'État  du  Roi,  qui  fait  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient,  de  se  charger,  porter  ou  distribuer 
aucunes  lettres  et  paquets  de  lettres,  ni  de  tenir  aucun 
entrepôt  pour  les  recevoir,  rendre  ou  distribuer.  ■■ 
30  mai  1730  (impr.  affiche).  —  Note  de  M.  Bâcler, 
attestant  que  «  le  nommé  Mathieu  Serin,  courrier 
d'Amiens  à  Paris  pour  les  malles  aux  lettres,  a  dé- 
claré avoir  été  arrêté,  le  31  octobre  à  7  heures  1/2  du 
soir,  entre  Argenlieu  et  Clermout,  par  un  quidam  ha- 
billé d'une  veste  gris-blanche,  qui  l'a  couché  en  joue 
deux  fois  de  suite,  avec  le  fusil  dont  il  était  armé, 
mais  heureusement  il  a  raté  chaque  fois,  et  ledit 
Mathieu  a  poursuivi  sa  roule.  Ledit  Mathieu  a  de  plus 
déclaré  que  ce  jourd'hui,  3  novembre  1781,  que  le  . 
nommé  Biron,  aussi  courrier  d'Amiens  à  Paris,  a  été 
arrêté  par  le  même  inconnu,  hier,  2  novembre,  à 
7  heures  1/2  du  soir,  entre  Argenlieu  et  Saint-Just,  et 
qu'il  a  été  forcé  de  donner  à  ce  voleur,  armé  d'un  fusil, 
l'argent  qu'il  avait  sur  lui,  dont  4  écus  de  6  1.,  une 
pièce  de  24  s.,  une  de  12,  et  quelque  monnaie.  »  3  no- 
vembre 1781.  —  «  Ordonnance  concernant  la  police 
intérieure  et  le  service  des  postes  aux  chevaux.  » 
3  avril  1786  (impr.  4  p.  in-é».  Paris,  1786).  —  «Nou- 
velles représentations  de  la  chambre  de  commerce  de 
Picardie,  sur  le  port  des  lettres  de  Normandie  adressées 
en  Picardie,  et  sur  la  nécessité  d'établir  une  commu- 
nication directe  entre  ces  deux  provinces.»  1788. — etc. 

C.  1194.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier  (3  imprimées). 
1693'1?80.  —  Eaux  et  Forêts.  — Projet  d'arrêt, 
afin  de  remédier  aux  inondations  provenant  des  eaux 
sauvages,  v.  1760.  —  Sentence  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Picardie,  relative  à  la  coupe  des  arbres, 
Amiens,  12  mars  1762  (impr.  affiche).  —  Lettre  de 
M.  Caumarlin  à  l'Intendant,  relative  au  sieur  Hallette, 
qui  demande  à  être  pourvu  de  l'office  de  greffier  de  la 
maîtrise  d'Hesdin.  Lille,  30  août  1765.  —  «  Lettres 
patentes  du  Roi,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, concernant  les  délits  qui  se  commettent  dans  les 
forêts  et  bois.  »   Paris,  décembre  1789  (impr.  affiche) . 

—  etc. 

C.  1193.  (Liasse.)  —  41  pièces papier(2imprimées). 
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conseil  d'Étal  du  Roy,  qui  maintient  les  arpenteurs 
des  maistrises  particulières  des  eaux  et  foresta  du 
bailliage  d'Amiens,  et  les  autres  du  royaume,  en  leurs 
fonctions,  suivant  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  sur  le 
fait,  des  eaux  et  forests  de  l'année  1669,  rendu  à 
Versailles,  le  13 mars  1696  »  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  inspec- 
teurs-conservateurs des  eaux  et  forêts  seront  payés  de 
leurs  droits  de  journées,  vacations  et  mises  do  posses- 
sion dans  les  bois  des  ecclésiastiques,  nonobstant  que 
les  adjudicataires  aient  commencé  l'exploitation  de 
leurs    ventes.  »     14    juin     1707    (impr.    4  p.   in-4°). 

—  Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui 
demandant  des  renseignements  sur  le  sieur  Cordier, 
qui  demande  l'office  de  receveur  particulier  de 
la  maîtrise  d'Amiens,  à  la  place  de  feu  son  père. 
Paris,  13  novembre  1764.  —  Requête  de  Charles- 
Firmin  Cordier  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  pourvu 
dudit  office.  15  novembre  1764.  —  Renseigne- 
ments donnés  par  M.  Ducastel  :  «  Le  sieur  Cordier  est 
un  négociant  de  cette  ville,  marié  depuis  deux  ans  à 
une  femme  qui  lui  a  apporté  du  bien  ;  il  est  très 
attaché  à  ses  affaires,  sa  bonne  foi  et  sa  conduite  le 
font  estimer,  ses  mœurs  sont  simples  et  honnêtes.  Je 
pense  qu'il  est  dans  le  cas  d'obtenir  les  provisions  de 
l'office  qu'il  demande.  »  Amiens,  23    novembre   1764. 

—  Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui 
demandant  des  renseignements  sur  le  sieur  Pingre,  qui 
demande  à  être  pourvu  de  l'office  de  maître  particulier 
de  la  maîtrise  d'Amiens.  Paris,  1"  octobre  1765.  — 
Renseignements  donnés  par  l'Intendant  :  ■•  Le  sieur 
Pingre  est  d'une  très  bonne  famille  d'Amiens,  il  est 
dans  l'aisance,  il  s'est  toujours  comporté  très  décem- 
ment, et  il  a,  à  ce  que  je  crois,  toute  la  capacité 
requise  pour  remplir  convenablement  les  fonctions  de 
cet  office.  »  22  octobre  1765.  —  Lettre  de  M.  Pingré  à 
l'Intendant,  pour  le  remercier  d'avoir  écrit  en  sa 
faveur.  Amiens,  21  novembre  1765.  —  Lettre  de  M. 
de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
renseignements  sur  le  sieur  Carrey,  qui  demande  à 
être  pourvu  de  l'office  de  maître  particulier  en  la 
maîtrise  d'Amiens.  Paris,  9  décembre  1766.  —  Rensei- 
gnements donnés  par  M.  Ducastel  sur  M.  Carrey  ; 
«  J'ai  appris  qu'il  avait  été  à  la  suite  de  l'ambassadeur 
de  Suède,  on  n'a  pu  me  dire  en  quelle  qualité,  qu'il  a 
épousé  une  femme  de  la  maison  de  cet  ambassadeur, 
qu'il  a  négocié  en  Suède,  où  il  a  encore  une  partie  de 
ses  effets  :  on  ne  le  croit  ni  lui  ni  sa  femme  originaires 
de  la  province  de  Picardie.  11  n'est  avec  sa  femme  que 
depuis  deux  ans  en  celte  ville  ;  on   les   donne  comme 


de  fort  honnêtes  gens,  pleins  de  bonne  conduite  et  de 
mœurs,  mais  on  ne  connaît  pas  leurs  facultés,  l'exté- 
rieur paraît  aisé.  »   Amiens,   19  décembre  1766.   

Certificat  de  MM.  Baillet,  Baron,  Deville  el  Lanoy  en 
faveur  de  M.  Carrey.  Amiens,  9  janvier  1767.  —  Lettre 
de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
renseignements  sur  le  sieur  Dottin,  qui  demande  à 
être  pourvu  de  l'office  de  receveur  particulier  de  la 
maîtrise  d'Amiens.  Paris,  15  avril  1768.  —  Rensei- 
gnements favorables  donnés  par  M.  Ducastel  sur  M. 
Dottin.,  5-7  mai  1768.  —  Lettre  de  M.  de  Beaumont  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  renseignements  sur  le 
sieur  Guerard  Despinaux,  qui  demande  à  être  pourvu 
de  l'office  de  lieutenant  en  la  maîtrise  particulière  des 
eaux  et  forêts.  Paris,  28  février  1769.  —  Renseigne- 
ments donnés  par  M.  Ducastel  :  <<  Le  sieur  Guerard 
est  fils  d'un  bon  négociant  de  celte  ville  :  après  la 
mort  de  ses  père  et  mère,  il  a  continué  le  commerce; 
sa  part  héréditaire  est  de  80  à  90,000  1.  Il  a  des  mœurs 
douces  et  honnêtes,  on  lui  donne  de  l'intelligence,  et 
il  n'y  a  point  à  douter  qu'il  ne  s'acquitte  sagement 
des  fonctions  de  son  office.  Il  a  un  frère  trésorier  de 
France,  un  autre  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Firmin 
dit  en  Castillon,  qui  ont  l'estime  du  public.  »  Amiens, 
11  mars  1769.  — Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  des  renseignements  sur  le  sieur 
Gaillard,  qui  demande  à  être  pourvu  de  l'office  de 
maître  particulier  des  eaux  el  forêts  du  comté  de 
Ponthieu.  Paris,  13  février  1771.  —  Renseignements 
favorables  donnés  par  l'Intendant  sur  le  sieur  Gail- 
lard. Amiens,  22  février  1771.  —  "  Extrait  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  garde  de  sceaux,  qui  l'a  fait  passer  à 
M.  le  contrôleur  général,  qui  l'a  renvoyée  à  M.  de 
Beaumont  »,  relativement  à  des  prévarications  qui  au- 
raient été  commises  par  le  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  do  Picardie.  Calais,  3  novembre  1776.  —  Lettre 
de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  le  priant  déclaircir, 
avec  toutes  les  précautions  possibles,  les  faits  con- 
tenus dans  ladite  lettre.  Le  Mesnil,  18  novembre  1776. 
—  Mémoire  de  M.  Duflos  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. Calais,  25  novembre  1776.  —  Id.  par  JL  de  Bel- 
terre.  Boulogne,  7  décembre  1776.  —  Note  sur  ladite 
affaire,  v.  1776.  —  «  Résultat  des  éclaircissements 
faits  sur  la  conduite  du  grand  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Picardie  et  de  son  secrétaire.  »  v.  1776.  — 
Lettre  de  M-  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui 
demandant  des  renseignements  sur  le  sieur  Brocot, 
qui  demande  à  être  pourvu  de  l'office  de  maître  parti- 
culier de  la  maîtrise  des  eaux  el  forêts  d'Abbeville. 
Paris,   15  mars  1784.  —  Renseignemenls  favorables 
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donnés  par   M.  Delegoigue,  sur  le  sieur  Brocol.   Ab- 
beville,  31  mars  1784,  —  etc. 

C.  1196.  (Liasse.)  —  2"  pièces  papier  (4  plans). 

fiOi-fS»».  —  Eaux  et  Forêts.—  «Extrait  des  re- 
gistres du  conseil  d'État.  »  Arrêt  qui,  sans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  rendue  le  8  août  1704,  par  le  sieur  duFay- 
de  Grozfontaine,  lieutenant  pour   le  Roi,  au  gouverne- 
ment d'Amiens,    maintient  et  garde  les  officiers  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens  dans  le  droit  de 
connaître  du    fait  de    chasse,    suivant   l'ordonnance 
d'août  1669.  .Marly,  21  août  1705.  —  «  Mémoire  pour 
les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens, 
contre  les  sieurs  maire  et  éehevins  et  les  officiers  de 
l'état-major  de   la  ville  d'Amiens.»  XVIII»  s.  — Or- 
donnance des  lieutenant  général  de  police,  maire  et 
éehevins  d'Amiens,  sur  ce  que  «  les  bourgeois  de  cette 
ville  se  disposaient  à  aller  chasser  dans   la   banlieue 
dès  demain,   ce   qui  ferait  un  tort  considérable   aux 
grains,   dont  il  est   encore   une   quantité  sur  pied  », 
faisant  défenses  aux  bourgeois  d'entrer  dans  les  grains, 
et  d'y  causer  aucun  dommage.  Amiens,  25  août  1754. 
—  Ordonnance  de  il.  Romainville,  major  et  comman- 
dant  pour  le  Roi  en  la  ville  d'Amiens,  faisant  défense 
aux  bourgeois  de  ladite  ville,  de  sortir  avec  des  armes 
à  feu,  une  grande  partie  des  grains  étant  encore  sur 
pied.   Amiens,  25  août   1754.  Copie   collationnée  du 
29  juillet  1755.  —  Lettre  de  M.  Demoras  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  ce  que  «  les 
ol'iiciers  de  la   maîtrise  d'Amiens  se   plaignent  d'une 
entreprise  faite  sur   leur  juridiction  par  les  maire  et 
éehevins  et  l'état-major  de  cette  ville,  en  ce  qu'ils  ont 
fait  publier  des  défenses  de  chasser  dans  la  banlieue.  » 
Paris,   25  juillet  1755.  —   Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  Demoras,  sur  ladite  affaire.  «  M.  le  duc  de  Ghaulnes, 
gouverneur  général    de  la  province   de   Picardie   et 
gouverneur  particulier  de  la  ville  d'Amiens,  a,  en  cette 
dernière  qualité,  un  canton  de  réserve,  qu'il  fait  garder 
par  des  gardes  qu'il  institue  lui-même...  Quoique   la 
ville  d'Amiens  se  garde  elle-même  par  la  bourgeoisie, 
les  officiers  qui  composent  l'état-major   ne    sont  pas 
moins  militaires  comme  ceux  de  la  citadelle.  Le  major 
et  l'aide-major   ont  même    des  brevets  du  Roi,   pour 
commander  dans  la  ville,  en   l'absence  du  gouverneur 
particulier  et   du  lieutenant  de   Roi.   Les   maire  et 
éehevins  ont,  de  leur  part,  la  juridiction  de  la  police, 
tant  dans  la  ville  que  dans  la  banlieue;  et  enfin   les 
habitants  d'Amiens,  de  tout  état  et  conditions,  ont,  de 
toute  ancienneté,  joui  du  privilège  de  chasser  dans  la 
banlieue,   après  les   récoltes   levées  :  ils   tirent  celte 


faculté  du  droit  de  port  d'armes,  pour  la  garde  de,  la 
ville,  à  laquelle  ils  sont  assujettis....  Je  pense, 
Monsieur,  que  les  précautions  qui  ont  été  prises  par 
les  maire  et  éehevins  et  par  l'état-major  de  la  place, 
pour  prévenir  les  désordres,  ne  blessent  en  rien  les 
droits  et  fonctions  attribués  aux  officiers  delà  maîtrise 
d'Amiens,  et  que  les  plaintes  de  ceux-ci  tiennent  plus 
de  l'inquiétude  que  d'aucuns  motifs  légitimes.  >> 
Amiens,  4  août  17.55.  —  Lettre  de  M.  Demoras  à  l'In- 
tendant. Le  contrôleur  général  pense  comme  lui  <•  qu'il 
y  a  plus  d'humeur  et  de  malentendu  dans  cette  con- 
testation, que  d'objets  intéressants  à  régler.  »  Il  pense 
cependant  que  l'état-major  et  l'échevinage  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  et  que  la  connaissance  des  faits  de 
chasse  appartient  exclusivement  aux  officiers  des  eaux 
et  forêts.  Il  lui  indique  des  moyens  deconcilier l'affaire, 
sans  recourir  à  un  arrêt.  «  Ce  serait  de  faire  convenir 
MM.  de  l'état-major  et  les  officiers  de  police,  que  l'ou- 
verture des  chasses  serait  chaque  année  déterminée 
par  la  maîtrise,  qui  en  accorderait  la  permission  par 
une  ordonnance,  et  d'engager  en  même  temps  les  of- 
ficiers de  la  maîtrise  à  ne  rendre  cette  ordonnance,  que 
de  concert  avec  l'état-major  et  les  officiers  de  police. 
Peut-être  même  encore  serait-il  plus  facile  et  plus  sûr 
d'éviter  toute  tracasserie  à  l'avenir,  en  fixant  l'ouver- 
ture des  chasses,  par  un  règlement,  que  rendrait  la 
maîtrise,  au  10  ou  12  septembre.  Quelque  tardive  que 
fût  la  récolte,  elle  serait  sûrement  faite  à  celte  époque, 
et  dans  les  années  où  elle  serait  plus  avancée,  il  n'y 
aurait  pas  grand  inconvénient,  quand  les  habitants 
d'Amiens  seraient  privés  quelques  jours  de  plus  de  la 
permission  de  chasser,  qui  est  au  fond  un  véritable 
abus,  qu'il  serait  plus  convenable  de  détruire  que  de 
conserver,  pour  le  bien  même  de  la  ville.  Ce  privilège 
ne  peut  qu'autoriser  la  fainéantise  et  la  paresse  des 
artisans,  les  détourner  de  leur  métier,  de  leur  profes- 
sion, et  il  est  toujour"5  dangereux  de  permettre  le  port 
d'armes  à  ceux  qui  ae  sont  pas  d'un  état  à  en  faire 
usage.  »  Il  le  laisse  libre  de  choisir  entre  ces  deux 
partis.  Château  de  Chuperine,  12  octobre  1755.  — 
Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  au  sujet  de 
représentations  faites  au  Conseil  par  le  procureur  du 
Roi  de  la  maîtrise  d'Amiens  sur  ce  que  plusieurs  ha- 
bitants de  ladite  ville  ont  chassé  dans  la  banlieue 
avant  l'ouverture  de  la  chasse  et  la  fin  de  la  récolte. 
Paris,  6  septembre  1757.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  de  Beaumont,  sur  ladite  affaire.  Paris,  22  sep- 
tembre 1757.  —  Notes  sur  ladite  affaire.  1757.  — 
Certificat  délivré  par  M.  Lamy,  major  de  la  place 
d'Amiens,  des  mesures  prises  par  lui,  pour  empêcher 
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Amiens,  11  juillet  1766.  —  Lettre  de  M.  de  Beaumonl 
à  rintendant,  sur  des  difficultés  élevées  entre  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens  et  l'état- 
major  et  les  officiers  municipaux  de  la  même  ville, 
relativement  à  la  police  de  la  chasse  dans  la  ban- 
lieue de  ladite  ville.  Mesnil  près  Mantes,  25  août  1766. 
—  Notes  sur  ladite  affaire.  3  septembre  1766.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Ducastel,  lui  demandant  un  mé- 
moire sur  ladite  affaire.  Paris,  4  septembre  1766.  — 
«  Mémoire  pour  le  procureur  du  Roi  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  d'Amiens,  contre  MM.  de  Tétat- 
major  de  la  même  ville.  »  1"  octobre  1766.  —  Mémoire 
de  M.  Ducastel  à  l'Intendant.  «  Il  paraît  que  la  con- 
clusion de  procureur  du  Roi,  dans  son  mémoire, 
est  conforme  aux  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
L'entreprise  des  commandant  et  état-major  a  pour 
objet  d'exclure  les  bourgeois  de  la  faculté  de  chas- 
ser dans  la  banlieue,  et  de  s'en  faire  un  quartier 
de  réserve,  contre  nos  privilèges.  Le  prétexte  d'empê- 
cher de  gâter  les  grains  est  mal  imaginé.  Cet  objet 
n'est  pas  de  leur  compétence,  mais  des  gardes  de  la 
maîtrise.  »  Amiens,  10  octobre  1766.  —  Ordonnance 
royale  qui  fixe  les  limites  de  la  chasse  pour  les  officiers 
de  l'état-major  d'Amiens.  Versailles,  20  novembre 
1773. —  «  Démarcation  dans  la  banlieue,  pour  la  chasse 
du  gouverneur  et  de  l'état-major  d'Amiens,  avec  un 
plan  figuré.  »  10  mai  1774.  —  Ordonnance  royale  qui 
distrait  la  seigneurie  de  Boutillerie  des  limites  fixées 
par  l'ordonnance  du  20  novembre  1773,  pour  la  chasse 
des  officiers  de  l'état-major  d'Amiens.  Compiègne, 
6  août  1774.  —  «  Plan  de  l'enceinte  de  la  banlieue, 
depuis  le  chemin  de  Saint-Fuscien  jusqu'au  chemin  de 
Breteuil,  réservé  pour  la  chasse  de  l'état-major  de  cette 
ville.  »  13  septembre  1775.  —  «  Plan  de  l'enceinte  de 
la  partie  de  la  banlieue  d'Amiens,  réservée  pour  la 
chasse  du  gouverneur.  »  1775.  —  Ordonnance  royale 
qui  disirait  la  terre  et  seigneurie  de  Rivery  des  limites 
fixées  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1773,  pour  la 
chasse  des  officiers  de  l'état-major  d'Amiens.  Versailles, 
17  février  1787.  —  «  Plan  géométrique,  qui  comprend 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  terroirs  du  faubourg 
de  Saint-Pierre  et  de  Rivery,  sur  laquelle  ont  été  plan- 
tés huit  poteaux,  pour  la  séparation  de  ladite  terre,  et 
du  surplus  du  canton  destiné  pour  la  chasse  du  gouver- 
neur de  la  ville  d'Amiens,  suivant  le  procès-verbal 
dressé  en  présence  de  M.  Derveloy,  subdélégué  à 
Amiens,  le  2  septembre  1788,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  17  février  1787  »  (plan  en  4  feuilles), 
—  etc. 

Somme.  —  Série  C.   —   Tome  II. 


C.  1197.  (Liasse.)  — 9  pièces  papier  (imprimées). 

<734-t7S«.  —Eaux  et  Forêts.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  interdisant  de  chasser  du  1"  mars  au 
15  août  de  chaque  année.  Amiens,  5  juin  1734  (impr. 
affiche).  —  Ordonnance  de  Noël  Baron,  sieur  de  la  Ma- 
ronde,  de  la  Courbe,  Vuadencourt,  Gencourt,  Épau- 
mesnil  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  maître  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  en  la  maîtrise  d'Amiens, 
relative  à  la  chasse.  Amiens,  14  juillet  1734  (impr. 
affiche).  —  «  Mémoire  sur  l'utilité  et  la  manière  de 
détruire  les  loups  dans  le  royaume  »  (impr.  8  p.  in4% 
Imp.  Roy.  1765).  —  «  Mémoire  sur  la  destruction  des 
loups  »  (impr.  4  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1770).  —  <<  Juge- 
ment rendu  au  siège  général  de  la  capitainerie  royale 
de  Sénart,qui  condamne  le  sieur  Le  Paige,  seigneur  de 
Quincy,  en  100  1.  d'amende,  pour  avoir  tiré  et  chassé 
aux  lapins  dans  son  parc  de  Quincy,  nonobstant  les  dé- 
fenses à  lui  faites.  »  24  août  1778  (impr.  3  p.  in-4°, 
Imp.  Roy.  1778).  —  Id.,  «  qui  condamne  Jean  Rabot, 
vigneron  à  Mainville,  en  100  1.  d'amende,  comme  res- 
ponsable de  son  fils,  ayant  écrasé  un  nid  contenant 
7  œufs  de  perdrix.  »  24  août  1778  (impr.  3  p.  in-4», 
Imp.  Roy.  1778).  —  Id.  «  qui  condamne  le  nommé 
Rognon,  berger  à  Gravois,  en  50  1.  d'amende,  pour 
avoir  porté  et  tiré  plusieurs  fois  nuitamment  un 
fusil,  dont  il  a  été  trouvé  muni  »,  etc.  12  octobre 
1781  (impr.  3  p.  in-4°,Imp.  Roy.  1781).  —  «  Arrêl  du 
conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement  pour  les 
chasses  aux  loups.  »  15  janvier  1785  (impr. 7  p.  iu-4'', 
Imp.  Roy.  1785). 

C.  nos.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

«7JI8-IÎ48.  —  Eaux  et  Forêts.  —  Procès  verbal 
par  François  de  Nerlande,  officier  des  eaux  et  forêts  de 
la  maîtrise  d'Amiens,  des  dégâts  produits  par  une 
inondation  des  eaux  sauvages,  à  la  suite  d'un  orage,  à 
Bouchon  et  à  l'Étoile,  et  des  travaux  à  faire  pour  leur 
réparation  et  pour  parer  à  l'avenir  à  pareil  accident.  17 
juillet  1748.  —  Procès  verbal  par  le  même  de  la  remise, 
des  dits  travaux  après  la  moisson.  30  juillet  1748.  — 
Procès  verbaux  par  le  même  de  la  détermination  des- 
dits travaux.  30  septembre,  24  octobre  1748. —  Procès- 
verbal  par  le  même,  contre  plusieurs  habitants  de 
l'Etoile,  qui  ont  refusé  de  faire  leur  part  dudit  travail. 
7  janvier  1749. — Procès  verbal  du  refus  fait  par  le 
nommé  Fricot,  syndic  de  l'Étoile,  de  participer  aux 
dits  travaux.  24  février  1749.  —  Procès  verbal  de 
réception  des  dits  travaux  7-11  mars  1749.  —  Ordon- 
nance de  rinlendant,  sur  l'entretien  des  ditsouvrages. 
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Pans,  2  avril  1749.  —  Lellre  du  M.  de  Xerlaiide 
à  rintendaul,  lui  reudant  compte  des  faits  ci-dessus. 
V.  1749,  —  etc. 

C.  1199.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1763-t'9'ïl.  —  Eaux  cl  Forêts.  —  «  Copie  de  la 
lettre  de  M.  de  BeaumoiU  à  M.  Baudry,  grand 
maître  »,  sur  le  transport  des  bois  par  mer.  12  mars 
176.5.  —  Requête  des  sieurs  Pierre  Cordier  l'aîné,  et 
Dempsler,  adjudicataires  des  bois  du  Roi  situés  dans 
l'étendue  de  la  maîtrise  d'Abbeville,  à  l'Intendant,  se 
plaignant  des  obstacles  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des 
commis  des  fermes  de  Saint-Valery,  sur  le  fondement 
d'une  ordonnance  de  M.  d'Aligre,  qui  défend  d'embar- 
quer du  bois  au  delà  de  deux  cordes,  pour  l'approvision- 
nement de  chaque  navire.  30  août  1768.  —  Lettre  de  M. 
deBeaumont  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  requête, 
et  lui  demandant  s'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
laisser  aux  dits  marchands  la  liberté  de  faire  sortir  les 
bois  du  pays.  Paris,  11  octobre  1768.  —  Mémoire  de 
M.  Blondin  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Suint- 
Valery,  27  octobre  1768.  —  Lettre  de  M.  de  Beaumont 
à  l'Intendant.  Il  est  de  la  plus  grande  conséquence 
d'empêcher  l'exportation  des  bois  à  l'étranger.  Mais  il 
peut  être  permis  de  les  transporter  par  mer,  d'une 
province  à  l'autie  du  royaume.  Paris,  22  novembre 
1768.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à  M.  Le  Pelletier,  lui 
envoyant  son  avis  sur  une  requête,  par  laquelle  le 
sieur  Goffin  de  Lercy  demande  à  être  mis  en  possession 
des  arbres  plantés  par  le  sieur  d'Avricourl,  dans 
l'étendue  de  la  terre  d'Ourscamp,  dont  il  est  seigneur. 
Paris,  6  septembre  1773.  —  Lettre  de  M.  Le  Pelletier 
à  l'Intendant,  lui  envoj'ant  ladite  lettre,  qui  lui  a  été 
adressée  par  erreur.  Soissons,  19  septembre  1773.  — 
Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  M.  Goffin  lui  paraît  bien  fondé  dans  sa 
réclamation.  Péronne,  19  janvier  1774,  —  etc. 

C.  1200.  (Liasse.)  —  294  pièces,  papier. 

ItSS. —  Eaux  et  Forêts. —  «  Éclaircissements  sur 
les  bois,  demandés  par  le  gouvernement,  v  Paroisses 
d'Acheux,  —  Agniires,  —  Ailly-sur-Somme,  —  Ain- 
val-Boiron,  —  Airaine,  —  Allery,  —  Andainville  et 
Fresnoy,  —  Argies,  Réderie,  etc.,  —  Aubercourt  et 
Happeglène,  —  Aubigny,  —  Aumàtre,  —  Aumonl,  — 
Avelège,  —  Avesne  et  Saulchoy,  —  Bacouel,  —  Bail- 
leul  et  dépendances,  —  Baisnart,  —  Beauchamps  et 
dépendances,  —  Beaudéduil,  —  Behem,  —  Bella- 
vesne,  —  Belleuse,  —  Belloy-Sainl-Léonard,  —  Ber- 
gicourl,  —  lîetlembos, —  Bettencourt  et  Rivière, — 
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Biencourt,  —  Blangy  et  Tronville,  —  Blangy-sou.s- 
Pois,  —  Blergies  et  dépendances, — Boisrault,  — Bois- 
mont  et  dépendances, —  Berny,  — Bosquet, —  Bougain- 
ville,  —  Bouillancourt,  Miannay  et  dépendances,  — 
Bouillancourt-en-Séry,  —  Bouttencourt,  Ensenne  et 
dépendances, — BouveresseelBoutavant, — Bouzincourt, 
ferme, —  Bovelle, —  Boves  et  dépendances, —  Brassy, — 
Bray-lès-Mareuil, —  Breilly, —  Briquemesnil, — Bussy, 

—  Cachy,  —  Gagny,  —  Cahons  et  Crouy, —  Cambron, 

—  Camps-en-Amiénois,  —  Cantepie,  Saint-Hilaire  et 
Lisle,  — Caubercq  et  le  Scellier, —  Caulière,  —  Ca vil- 
Ion,  —  Cayeux  et  le  petit  Hurt,  —  Cerisy-Buleux,  — 
Cerisy-Gailly,  —  Chepy  et  Moncheux,  —  Clioqueuse, — 
Citerne  et  Yonville,  —  Glairy  et  le  Saulchoy,  — 
Condé-Folie,  —  Contre?,  —  Conty,  Luzières  et 
Rivière,  —  Contenchy,  —  Courcelles-sous-Thoix,  — 
Courcelles-sous-Moyencourt,  —  Creuse,  —  Croissy,  — 
Croix-au-Bailly  et  la  ferme  de  Rossigny,  —  Croixrault, 

—  Crouy,  —  Dameraucuurt,  —  Domart-sur-la-Luce,  — 
Dourier, — Dreuil-lès-Amiens, —  Dreuil-lès-Molliens, — 
— Dromesnil, — Dury  et  Amilly, — Esserteaux  et  dépen- 
dances,—  Estreboeuf, — Estrée, — Estrejus, —  Elen  court, 
— Éplessier, —  Epomesnil, —  Eramecourt, —  Esquenne, 

—  la  Falloise,  —  Famechon,  —  Faucoucourt-hors- 
Nesle,  —  Fay-lès-Hornoy,  —  Fayel,  ferme,  —  Fer- 
rières,  —  Feuquières-Feuquerolles,  —  Fleury,  — 
Floixcourt,  —  Fiers  et  le  petit  Fay,  —  Fluy,  —  Fon- 
taine-sous-Catheux,  —  Fontaine-le-Sec,  —  Forceville, 

—  Formerie,  —  Fossemananl,  —  Fouilloy,  —  Four- 
drinoy,  —  Framicourt-le-Grand,  —  Fransure,  —  Fré- 
montier,  Susenneville  et  la  ferme  du  Rot, —   Fresne, 

—  Fresneville, —  Fresnoy-au-Val,  —   Fressenneville, 

—  Fretlemeulle  et  dépendances,  —  Frettemolle,  Ber- 
trancourt  et  Mesnil-Hucho,  —  Frettecuisse  et  les  Car- 
reaux, —  Friaucourt,  —  Fricamps  et  le  Viage,  —  Fri- 
ville  et  dépendances, —  Frucourl-sur-Limeu,  —  Ga- 
mache,  —  Gentelle, —  Glisy, —  GoUencourt,  —  Oouy- 
lès-Groseillers,  —  Gouy-l'Hôpital,  —  (Trandvilliers,  — 
Gratlepanche,  —  Guignemicourt,  —  Guizencourl,  — 
Guyencourt,  —  Haiuneville  et  Campagne,  —  Hainne- 
ville  etÉpagny, —  Halliviller  et  Louard, —  Halloy, 
Briot  et  la  ferme  de  Lalleux,  —  Hamel,  —  Hamelet, — 
Hangard,  —  Hangesl-sur-Somme  et  dépendances,  — 
Harcelaine,  —  Heucourt,  —  Hocquincourt-Eslalmes- 
nil,  —  Honnelie,  ferme,  —  Hornoy  et  Blanchemaison, 
Huppy  elle  Poultier,  —  .lumelle,  —  Lecappel,  —  La- 
chaussée  et  Tirencourt,  —  Laleu,  —  Lamaronde,  — 
Lamotte-en-Sanlerre,  —  Lanchère,  Laleu,  Poutrain- 
court,  Herlaincourt  et  Bethléem,  —  Lavacqueresse  et 
Ménéviller,  ferme,  —  Lavacquerie,   —  Laverriére,   — 
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Lignières  et  Châtelain, —  Lignières-hors-Foucaucourt, 

—  Limeu  et  la  ferme  de  Chanvrière,  —  Lincheux  et 
Halliviller,  —  Lœuilly   et  le    prieuré,  —   Longueau, 

—  LortOT, — Maigneux,  — Marché  le  Cave, — Marest  et 
Oust,  — Marlers, — Marquenneville  et  Veaux, —  Mérau- 
court,  —  Merelessart,  —  Meriaumont, — Méricouri, — 
Mesge, — Mesnil-Eudin, — Mesiiil-lès-Franleiix, — Méli- 
gny,  —  Miannay-Lambercourt, — MoUiens-en-Beauvoi- 
sis  et  dépendances, —  Molliens-Vidame,  —  Monsures  et 
Lestocq,  —  Montagne,  —  Morcourt,  —  Mouflièro,  — 
Moyencourt,  —  Namps-au-Mont,  —  Namps-au-Val,  — 
Nampty  et  Coppegueule,  —  Nesle-l'Hôpital,  —  Neu- 
ville-au-Bois,  —  Neuville-lès-Lœuilly,  —  Neuville- 
lès-Molliens,  —  Neuville-sous-Sainl-Germain,  —  Neu- 
ville, Saint-Valery  et  Drancourt,  —  Nibat  et  dépen- 
dances, —  Ofiignies  et  le  Grand-Sœuvre,  —  Offoy,  — 
Oisemont,  —  Oissy, —  Oresmeaux  et  la  Censé,  —  Pail- 
lart, —  Picquigny  et  la  Censé, — Pissy,  —  Poix, — Pont- 
de-Metz,  —  Prouzel-le-Mont  et  le  Val,  —  Quesnoy-sur- 
Airaines, —  Quevauvillers,  —  Rambure, —  Ramburelle, 

—  Remiencourt; — Retiauville,  —  Revelles,  les  fermes 
d'Hanneville  et  de  riournay,  — Riencourt,  —  Rogy,  — 
Komescamps  et  dépendances.  —  Rumesnil,  —  Rumi- 
guy,  —  Saigneville,  —  Saleu  et  Salouel,  —  Sains,  — 
Saint-Aubin  et  jMontenoy,  —  Saint-Rlimond  et  dépen- 
dances, —  Saint-Elie,  —  Sainte-Segrée,  —  Saint-Fus- 
cien  et  le  petit  Caguy,  —  Saint-Marcq,  —  Saint-Maul- 
vis  et  dépendances,  —   Saint-Maxens  et  Warcheville, 

—  Saint-Pierre  à  Crouy, —  Saint-Pierre-lès-Selincourt, 

—  Saint-Romain,  Lahaye  de  Frocourt,  —  Saint-Sau- 
flieu,  —  Saint-Thibault  et  dépendances,  —  Sarcus  et 
dépendances,  —  Saraoy,  —  Saisseval  et  Saissemont, — 
Saulchoy-sous-Poix,  —  Saveuse,  —  Selincourt,  — 
Senarpont,  Bernapré  et  Rederie,  —  Seux,  —  Somme- 
reux  et  la  ferme  de  Marandeuil,  —  Soreng,  Bazinval 
et  Lespignoy,  —  Soues  et  le  petit  Gard,  — Souplicourt, 

—  Taisnil,  —  Thenne  et  Bertaucourt,  —  Thézy  et  Gli- 
mont,   —   Thieulloy-l'Abbaye,  —   ThieuUoy-la-Ville, 

—  Thoix,  —  Tilloloy,  —  Tilloy,  Floriville  et  la  ferme 
de  iMesnière,  —  Tours  et  ses  trois  dépendances,  — 
Tronchoy  et  ses  deux  dépendances, —  Vaux  et  Yonval, 

—  Velenne,  —  Vergie-lès-Fay  et  le  "\'alempuy,  — 
Vers-sous-Corbie,  —  Vers  et  Heubécourt,  —  Viefvil- 
1er,  —  Villerois,  —  Villers-Bretonneux,  —  Villers- 
Campsart,  —  Villers-sous-Mareuil,  —  Vismes,  Hau- 
tecourt  et  le  Plouy,  —  Vraigne,  —  Wailly,  —  Warfu- 
sée  et  Abancourt,  —  Warlus,  —  Wiencourt,  Lesqui- 
pées,  —  Woincourt  et  Izengremel.  —  etc. 


G.  1201.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 


fl9S4-l7S7.  —  Eaux  et  Forêts.  —  Fragment  d'un 
mémoire  relatif  au  projet  de  planter  les  terrains  com- 
munaux. XVIIP  s.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de 
Bonnaire  de  Forges,  au  sujet  d'un  mémoire  «  par 
lequel  M.  de  Moycnneville  propose  au  Conseil  d'ordon- 
ner la  plantation  des  communes  en  Picardie,  comme 
un  des  moyens  les  plus  propres  à  augmenter  la  masse 
des  bois,  et  à  en  diminuer  le  prix.  »  Il  a  toujours 
remarqué  «  que  les  paroisses  qui  possèdent  des  com- 
munes dans  les  vallées,  ont  le  plus  grand  intérêt, 
lorsque  ces  communes  excèdent  les  besoins  du  pâtu- 
rage, d'y  établir  des  réserves  en  foins,  que  l'on  sépare 
de  la  pâture  commune  par  des  fo.ssés,  sur  le  bord 
desquels  on  établit  des  plantations.  .J'ai  fait  exécuter 
ce  projet  dans  plusieurs  communautés,  après  l'avoir 
fait  approuver  par  le  Conseil,  et  mon  intention  est 
d'engager  les  habitants  de  plusieurs  paroisses  de  la 
vallée  de  Somme,  dans  laquelle  est  située  la  terre  de 
M.  de  Moyenneville,  à  suivre  cet  exemple  ;  mais  il  ne 
me  paraîtrait  pas  naturel  que  les  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers de  ces  paroisses  fussent  autorisés  à  faire  ces 
plantations,  et  à  en  recueillir  seuls  les  avantages.  Cette 
faculté,  si  elle  leur  était  accordée,  ne  manquerait  pas 
de  donner  lieu  ù  des  contestations  qui  occasionneraient 
plus  de  mal  que  de  bien.  .T'en  tire  même  un  exemple 
très  sensible  dans  la  paroisse  de  Dours,  qui  appartient 
aujourd'hui  à  M.  de  Moycnneville.  Ses  auteurs  avaient 
fait,  comme  il  l'annonce  lui-même,  des  plantations 
assez  considérables  dans  les  communes  de  cette 
paroisse,  mais  cette  entreprise  excita,  longtemps  après, 
la  réclamation  des  habitants,  qui,  après  de  longues 
discussions  dans  les  tribunaux  ordinaires,  furent 
envoyés  en  possession  de  ces  plantations.  La  mésin- 
telligence qui  exista  depuis  entre  eux  etleur  seigneur, 
et  ceux  de  la  paroisse  qui  lui  étaient  dévoués,  nuisit 
infiniment  à  la  conservation  des  arbres,  que  les  mal 
intentionnés  abattaient,  de  manière  que  la  commu- 
nauté prit  le  parti  de  les  faire  vendre,  pour  éviter  leur 
perle  totale.  »  20  décembre  1784.  —  Mémoire  de 
M.  .Tumel  Riquier,  sur  ledit  objet.  Amiens,  27  avril 
1785.  —  Lettre  du  marquis  d'Estourmel  à  l'Intendant, 
lui  recommandant  un  mémoire  signé  de  plusieurs 
gentilshommes  de  Picardie,  ayant  pour  objet  de  mul- 
tiplier les  arbres  dans  cette  province,  par  la  plantation 
des  communes.  Paris,  1"  juin  1786.  —  Lettre  de 
M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ledit  mémoire,  sur  lequel  il  lui  demande  son  avis. 
Paris,  5  janvier  1787.  —  «  M'^moiré  »  contenant  un 
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projet  de  planter  les  terrains  communaux,  pour  mul- 
tiplier les  arbres  en  Picardie,  v.  1787.  —  «  Mémoire 
sur  le  projet  de  planter  les  communes  de  la  Picardie.  » 
18  octobre  1787.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de 
Forges,  sur  le  même  objet.  24  octobre  1787.  —  Projet 
d'arrêt  pour  la  plantation  des  communes  de  Picardie. 
V.  1787,  —  etc. 

C.  1202.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier  (13  imprimées). 

t666-l939.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Extrait 
des  registres  du  conseil  d'Estat  »,  relatif  au  droit  de 
travers  dû  dans  la  ville  d'Amiens  au  profit  du  Roi  et 
de  révoque  d'Amiens,  chacun  pour  moitié.  Paris. 
16  septembre  1666  (impr.  3  p.  in-fol.).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  nomme  des  commissaires 
pour  procéder  à  l'examen  et  vérification  de  tous  les 
titres  des  droits  de  péages,  passages,  pontonages,  tra- 
vers et  autres,  qui  se  perçoivent  sur  les  ponts  et 
chaussées,  chemins  et  rivières  navigables  et  ruisseaux 
y  affluants,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  »,  etc. 
29  août  1724  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  29  août  1724,  concernant  les  droits  de 
péages,  et  fait  défenses  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas 
représenté  leurs  litres  au  1"  mai  1729,  de  percevoir 
les  dits  droits.  »  24  avril  1725  (impr.  affiche).  — 
a  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  tous  les  particuliers  qui  jouissent  de  pri- 
vilèges, dons,  concessions,  exemptions  et  immunité-, 
droits  de  péages,  bacs,  passages,  pontonnages,  mou- 
lins, foires  et  marchés  et  autres,  seront  tenus  de  re- 
présenter les  litres  en  vertu  desquels  ils  jouissent  des 
dits  privilèges,  faute  de  quoi,  et  ledit  temps  passé,  ils 
seront  nuls.  »  9  juillet  1726  (impr.  8  p.  in-4°).  — 
f<  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  sans  espérance  d'autre  délai,  les  propriétaires 
des  droits  de  péages  et  autres,  représenteront  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  perçoivent  les  dits  droits, 
sinon  déchus.  ><  4  mars  1727  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'Élat  du  Roi^  qui  maintient  les  abbé, 
prieur  et  religieux  de  Saiul-Crépin-le-Grand  lès 
Soissons,  dans  un  droit  de  bac  situé  sur  la  rivière 
d'Aisne.  »  21  juillet  1727  (impr.  4  p.  in-4»,  Imp.  Roy. 
1730).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  main- 
tient le  sieur  Tarteron  dans  le  droit  de  travers  qui  se 
perçoit  à  son  profit,  sur  le  pont  situé  sur  la  rivière 
d'Aronde,  dans  le  village  et  seigneurie  de  Moutiers.  » 
16  décembre   1727  (impr.  4  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1730). 
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—  "  Péages  de  la  subdélégalion  de  Saint-Quentin,  qui 
ont  élé  confirmés,  ou  qui  restent  à  juger.  »    XVIIP  s. 

—  «  Péage  de  Saint-Quentin.  »  XVIU'  s.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi  »,  relatif  au  droit  de  péage 
qui  se  perçoit  aux  portes  de  Saint-Quentin,  au  profil  de 
ladite  ville.  12  octobre  1728  (impr.  affiche).  —  <<  Arrêt 
du  conseil  d'Étal  du  Roi,  qui  supprime  le  droit  de  vi- 
nage,  chausséage,  travers  ou  péage,  qui  se  perçoit 
dans  le  bourg  du  Calelet,  en  Picardie,  au  profit  du 
sieur  de  Sari.  »  12  octobre  1728  (impr.  4  p.  in-4°,  Imp. 
Roy.  1731).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi  »,  re- 
latif au  travers  de  Cappy,  au  profit  du  marquis 
d'Estourmel.  4  janvier  1729  (impr,  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'Élat  du  Roi,  qui  maintient  le  sieur 
évêque  d'Amiens,  dans  la  moitié  des  droits  de  travers, 
chaussées  et  péages  par  terre  et  par  eau,  dans  la  ville 
d'Amiens,  et  déclare  non  sujets  à  la  vérification  pr- 
donnée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  29  août  1724,  les 
droits  prétendus  sur  le  sel,  à  titre  d'indemnité  du  droit 
de  tonlieu.  »  7  octobre  1732  (impr.  28  p.  in-4°,  Imp. 
Roy.  1733).  —  «  Extrait  des  registres  du  conseil 
d'Etal.  »  Arrêt  qui  confirme  l'évêque  d'Amiens  dans 
le  droit  de  travers  de  ladite  ville.  Fontainebleau, 
7  octobre  1732  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1203.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (11  imprimées). 

fl?30  1736.  —  Droits  seigneuriaux.  —  "  Arrêt  du 
conseil  d'Étal  du  Roi,  qui  confirme  la  dame  comtesse 
de  Verrue,  dans  un  droit  de  travers  ou  péage,  sur  le 
pont  aux  Poissons,  de  la  ville  d'Abbeville,  situé  sur 
la  rivière  delà  Somme,  généralité  d'Amiens,  pour  en 
jouir,  sa  vie  durant,  et  qui  supprime  celui  qu'elle  per- 
cevait sous  ledit  pont.  »  3  janvier  1730  (impr.  8  p. 
in-4°,  Imp.  Roy.  1731).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi»,  relatif  au  péage  de  Douilly,  au  profit  des  sieurs 
Lallier  et  de  Sous,  seigneurs  dudit  lieu.  28  février 
1730  (impr.  affiche).  —  «  Péage  de  Douilly.  »  v.  1730. 

—  "  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  Roi,  qui  fixe  les  droits 
de  vinage  el  péage  qui  doivent  être  perçus  sur  les 
pont  el  chaussée  du  village  de  Douilly,  et  en 
exempte  les  habitants  du  Haul-Douilly,  Montizet, 
Hérouel  et  Saucourt.  »   12  mars  1737   (impr.  affiche). 

—  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  >>  Arrêt 
relatif  aux  droits  de  vinages,  travers  oa  péages  dans 
le  comté  d'Oisy,  en  Artois.  »  Fontainebleau,  9  mai 
1730  (impr.  affiche).  —  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  Roi, 
qui  maintient  les  maire  et  échevins  de  la  ville  de  Pé- 
ronne,  en  Picardie,  dans  le  droit  de  chaussée  ou  péage 
par  eux  prétendu  dans  ladite  ville.  »  10  juillet  1731 
(impr.  7  p.  in-4''.  Imp.   Roy.  173'2).  —  «   Extrait  des 
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registres  du  conseil  d'Etat.  »  Arrêt  relatif  au  travers 
de  la  ville  d'Amiens.  Versailles,  13  février  1731  (impr. 
affiche).  —  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  main- 
tient la  dame  de  Saissac  dans  la  moitié  des  droits  de 
travers,  chaussée  ou  péage  par  terre  et  par  eau  dans  la 
ville  d'Amiens,  pour  en  jouir,  en  qualité  d'engagisle 
du  domaine,  sa  vie  durant,  et  par  indivis  avec  l'é- 
vêque  d'Amiens.  »  7  octobre  1732  (impr.  11  p.  in-é". 
Imp.  Roy.  1733).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  Roi, 
portant  suppression  des  droits  de  pontenage  ou  péage, 
prétendu  par  la  dame  Belleforière  de  Soyecourt,  tant 
sur  le  petit  pont  du  faubourg  de  Saint-Gilles,  de  la 
ville  de  Roye,  eu  Picardie,  que  sur  la  rivière  d'Avre, 
près  ledit  pont.  »  24  février  1733  (impr.  affiche).  — 
«  .Vrrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  suppres- 
sion des  droits  de  travers  ou  péage  par  terre  prétendus 
par  la  dame  de  Belleforière  de  Soyécourt,danslelieu  de 
Guerbigny.en  Picardie.  »  24  février  1733  (impr. affiche). 

—  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  par  lequel  il  est 
ordonné  que  l'arrêt  du  Conseil  du  24  février  1733. . . 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  avoir  égard 
aux  représentations  de  ladite  dame  de  Belleforière, 
dont  elle  est  déboutée.  »   8  mai  1736  (impr.  affiche), 

—  etc. 

C.  1204.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  (8  imprimées). 

1931-1939.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Péage  de 
Beauvois,  Tombes  et  Trescon.  »  XVIII°  s.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  pour  la  perception  des  droits 
de  travers,  vinage  ou  péage  par  terre,  dans  les  lieux 
de  Beauvois,  Tombes  et  Trescon,  dépendant  du  mar- 
quisat de  Caulaincourt.  »  7  septembre  1734  (impr. 
affiche).  —  <<  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  » 
Arrêt  relatif  au  droit  de  péage  du  comté  d'Oisy  en  Ar- 
tois. Versailles,  1"  février  1735  (impr.  affiche).  — 
«  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  »  Arrêt  rela- 
tif aux  droits  de  péage  et  de  travers  du  marquisat  de 
Conty.  Versailles,  13  mars  1736  (impr.  affiche).  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  le 
tarif  inséré  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  4  janvier  1729 
sera  réformé,  et,  en  conséquence,  que  le  droit  de 
péage  ou  travers  du  village  de  Gappy,  généralité  d'A- 
miens, sera  perçu,  à  l'avenir,  audit  lieu  et  non 
ailleurs  »,  etc.  5  février  1737  (impr.  3  p.  in-4°.  Imp. 
Roy.  I742j.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
supprime  le  droit  de  travers  ou  pontonnage  prétendu 
par  le  sieur  d'Hervilly,  de  Canisy,  sur  le  pont  d'Ailly.» 
2 juillet  1737  (impr.  affiche),  —  etc. 
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C.  1205.  (Liasse.)  —  32  pièces  papier  (7  imprimées). 

193S-1939.  —  Droits  seigneuriaux.  — «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  les  maire  et 
échevins  du  bourg  de  Gamaches  dans  le  droit  de 
travers  ou  péage  par  terre  sur  les  ponts  et  chaussées 
dudit  lieu,  aux  charges  et  conditions,  et  suivant  le 
tarif  inséré  audit  arrêt.  »  28  janvier  1738  (impr. 
affiche).  —  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  » 
Arrêt  relatif  au  droit  de  travers  de  l'abbaye  du 
Mont-Saint-Quenlin,  sur  le  pont  de  Feuillancourt. 
Versailles,  24  juin  1738.  —  -  Extrait  des  registres 
du  conseil  d'État.  »  Arrêt  relatif  au  travers  de 
Montdidier,  au  profit  de  ladite  ville. Versailles,  1"  juil- 
let 1738.  —  «  Péage  de  Seraucourt.  »  XVIII*  s.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  rétablisse- 
ment des  droits  de  péages  sur  la  chaussée  de  Serau- 
court. »  i"  juillet  1738  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  portant  suppression  du  droit  de 
péage  et  travers  par  terre,  prétendu  par  le  sieur  de  la 
Mire,  dans  le  lieu  de  Davenescourt.  »  12  août  1738 
(impr.  affiche). —  «Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
portant  suppression  du  droit  de  péage  par  terre,  pré- 
tendu par  le  sieur  marquis  de  Senarpont,  dans  le 
bourg  de  Senarpont.  »  12  août  1738  (impr.  affiche).  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  suppression 
du  droit  de  p.^age  ou  travers  par  terre  prétendu  par  le 
sieur  comte  d'Enrichemont,  représentant  le  feu  sieur 
comte  d'Orval,  dans  le  lieu  et  la  seigneurie  de  Bre- 
teuil.  »  21  octobre  1738.  —  .Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  ordonne  que  le  marquis  de  Gamaches  sera  tenu  de 
rappoiter  les  pancartes  suivant  lesquelles  se  perce- 
vaient avant  1569  les  péages,  tant  sur  la  rivière  de 
Somme,  que  dans  les  seigneuries  de  Saint-Valery  et 
de  Cayeux.  Fontainebleau,  21  octobre  1738.  —  Arrêt 
du  conseil  d'État  relatif  à  un  droit  de  péage  prétendu 
par  le  sieur  Desart,  seigneur  du  Catelet.  Fontaine- 
bleau, 21  octobre  1738.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi, portant  permission  au  sieur  Vacquette  de  Fré- 
chencourt  de  continuer  de  tenir  un  bac  à  Dours.  » 
25  novembre  1738  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1206.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (2  imprimées). 

1940-194S.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  le  sieur  de  Gouf- 
fier  dans  un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Thennes, 
généralité  d'Amiens,  à  la  charge  d'entretenir  ledit 
pont  et  la  chaussée.  »  5  juillet  1740  (impr.  3  p.  in-4<'. 
Imp.  Roy.  1752).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
portant  suppression  du  droit  de  péage  prétendu  par  le 


15S 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  -  SERIE  C. 
e  village  de    Fromeries. 


sieur  de  Barbançon  dans 
21  février  1741.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi, 
portant  suppression  du  droit  de  péage  prétendu  par  le 
sieur  de  Sainl-Vast,  au  village  de  Honnecourt.  » 
21  février  1741.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
portant  suppression  du  droit  de  péage  prétendu  par  le 
sieur  commandeur  d'Oisemont,  dans  le  bourg  d'Oise- 
mont.  ..  21  février  1741.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  portant  suppression  du  droit  de  péage  prétendu 
par  le  sieur  commandeur  de  Sommereux,  dans  le 
village  de  Sommereux.  »  21  février  1741.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  suppression  du  droit 
de  péage  ou  pontonnage  prétendu  par  le  sieur  abbé  de 
l'abbaye  de  Mont-Saint-Quentin  sur  le  pont  de  Feuil- 
lancourt.  »  23  octobre  1742.  —  etc. 

C.  12D7.  i,Liasse.)  —  8  pièces  papier  ;imprimée3). 

Cïie-lïlS.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Étal  du  Roi,  qui  maintient  les  doyen,  cha- 
noines et  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Amiens  et 
les  religieux  Célestins  de  la  même  ville,  chacun  pour 
la  part  et  portion  qui  leur  appartient,  dans  le  droit  de 
péage  au  lieu  de  Longueau.»8  marsl746(impr. affiche.) 

—  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  les 
doyen  et  chanoines  du  chapitre  de  l'église  cathédrale 
d'Amiens,  et  les  sieurs  Bernard,  Jourdain  elGorguette, 
dans  un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Metz,  généralité 
d'Amiens,  à  la  chargs  d'entretenir  en  bon  état  ledit 
pont  et  la  chaussée.  »  8  mars  1746  (impr.  3  p.  in-4°. 
Imp.  Roy.  1752).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
qui  envoie  par-devant  les  sieurs  commissaires  nommés 
pour  la  vérification  des  droits  de  péage,  l'examen  et 
vérification  des  titres  de  propriété  des  moulins  cons- 
truits sur  les  ponts,  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  » 
20  décembre  1746  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Étal  du  Roi,  portant  confirmation  du  droit  de  péage 
sur  le  Pont  de  Remy.  »  8  mars  1746  (impr.  affiche). 

—  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  sup- 
pression des  droits  de  péage  et  de  travers  qui  se  per- 
çoivent sur  les  Ponts  de  Remy,  au  profit  du  sei- 
gneur dudit  lieu.  »  2  mai  1747  (impr.  affiche).  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  d'Abbeville  dans  un  droit 
de  péage  ou  de  chaussée,  aux  portes  de  ladite  ville 
d'Abbeville,  généralité  d'.\miens,  à  la  charge  d'en- 
tretenir les  chemins  et  chaussées.  »  27  septembre  1747 
(impr.  2  p.  in4''.  Imp.  Roy.  1752).  —  «  .\rrêt  de  la 
cour  de  Parlement,  qui  maintient  dans  le  droit  de  per- 
cevoir douze  sols,  six   deniers,  sur   les  chariots,  et  six 

■  sols,   trois  deniers,  faisant  moitié,sur  les  charettes  qui 


passent  et  repassent  dans  l'étendue  de  la  baronnie  de 
Boves  chargés  de  toutes  marchandises,  telles  cpi'elles 
puissent  être,  et  spécifiquement  sur  les  cendres  de 
tourbes  et  marchaudises  de  laines.  »  9  décembre  1747 
(impr.  afficlie).  —  <<  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi. 
qui  supprime  les  droits  de  péage  ou  travers  prétendus 
par  le  sieur  Rivié,  aux  lieux  de  Ressens,  Cuvilly  et 
Autrevaux.  »  6  octobre  1748  (impr.  affiche). 

C.  1208.  (Liasse.)  — 7  pièces  papier   ((3  imprimées;. 

1749.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  supprime  le  droit  de  péage  pré- 
tendu par  les  représentants  le  sieur  de  Chimay  et  la 
dame  de  Sarmients,  au  lieu  de  Beuvry.  »  11  janvier 
(impr.  affiche).  —  «Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
supprime  les  droits  de  péage  prétendus  au  village  de 
Crapaumesnil  par  la  dame  de  Belleforière  ou  ses 
représentants.  »  11  janvier  (impr.  affiche).  —  "  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  supprime  les  droits  de 
péage  prétendus  au  lieu  d'Espehv  par  le  sieur  baron 
d'Honnecourt."  11  janvier  (impr.  affiche).  — «Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  supprime  les  droits  de  péage, 
travers  ou  chaussée  prétendus  au  village  de  Warsies 
par  la  dame  de  Belleforière  ou  ses  représentants.  » 
11  janvier  (impr.  affiche). —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  qui  supprime  le  droit  de  péage  ou  travers  pré- 
tendu par  le  sieur  Boulin,  au  lieu  et  dans  la  seigneu- 
rie de  Paillart.  »  28  janvier  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  supprime  les  droits  de 
péage  ou  travers  prétendus  par  le  sieur  marquis  de 
Soyecourt,  tant  dans  le  bourg  d'Harbonnières,  que 
dans  les  lieux  de  Caix,  Cayeux  et  Saint-Mard.  » 
1"  avril  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1209.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (imprimées). 

f7âO-1773.  —  Droits  seigneuriaux.  —  -t  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  supprime  les  droits  de 
péage  ou  de  chaussée,  prétendus  sur  le  chemin  de 
Saint-Omer,  par  les  magistrats  et  habitants  de  la  ville 
d'Aire."  li  janvier  1750  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  supprime  les  droits  de 
péage  et  de  chaussée  prétendus  sur  la  ville  de 
Corbie.  par  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye 
de  Corbie.  »  11  janvier  1750  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  les  doyen, 
chanoines  et  chapitre  de  Notre-Dame  de  Boulogne-sur- 
Mer,  dans  le  droit  de  péage  par  ten-e,  par  eux  pré- 
tendu au  lieu  de  Xenipont.  »  7  février  1750  (impr. 
affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi,  qui 
maintient  le  sieur  marquis  d'Hautefort,  dans   un  droit 
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de  péage  ou  travers  au  lieu  de  Pierrepont,  généralité 
d'Amiens.  »  27  février  1750  (impr.  3  p.  in-4°,  Imp. 
Roy.  1753). — «Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
maintient  les  maire  et  échevins  de  Montdidier  dans  un 
droit  de  péage  en  ladite  ville  de  Montdidier,  généralité 
d'Amiens.  »  16  mars  1751  (impr.  3  p.  in-4°,  Imp.  Roy. 
1752).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  fait 
défenses  au  sieur  baron  de  Courières,  de  percevoir 
aucun  droit  de  péage,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sur  les  bateaux  et  marchandises  passant,  soit 
en  montant,  ou  descendant,  par  la  rivière  de  Lens  et 
par  celle  de  haute  Douelle,  dans  l'étendue  de  la  sei- 
gneurie de  Courières.  »  21  mars   1751   (impr.  affiche). 

—  «  Arrêt  du  conseil  d"État  du  Roi,  qui  ordonne  la 
réformation  du  tarif  inséré  dans  un  autre  arrêt  du 
Conseil,  du  8  mars  1746,  par  lequel  les  doyen  et  cha- 
noines du  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Amiens,  et 
les  religieux  Célestins  de  la  même  ville,  ont  été  main- 
tenus dans  un  droit  de  péage  à  Longueaue  »,  etc. 
27  juillet   1751    (impr.  3  p.  in-4°.  Imp.   Roy.    1752), 

—  etc. 

C.  1210.  (Liasse.) — 16  pièces  papier  (10  imprimées). 

1703.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  Roi,  qui  maintient  les  maire  et  échevins  de 
la  ville  de  Roye,  dans  la  jouissance  d'un  droit  de 
péage  en  la  ville  de  Roye,  et  aux  lieux  de  Guerbigny, 
de  Saint-Marc  et  de  Roiglise,  généralité  d'Amiens.  » 
22  février  (impr.  3  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1753).  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  permet  au  sieur 
baron  de  Courières,  de  continuer  à  tenir  un  bac  sur 
la  rivière  de  la  basse  Douelle,  dans  la  seigneurie  de 
Courières.  »  21  mars  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  maintient  le  sieur  prince  de 
Soubise,  dans  le  droit  de  péage  par  lui  prétendu  sur  le 
pont  construit  sur  la  rivière  de  Canche,  au  lieu  de 
Frévent.  »  20  juin  (impr.  affiche).  — «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  permet  aux  dévotaires  de  Saint- 
François,  établis  à  Aire,  de  continuer  à  tenir  un  bac 
sur  la  rivière  du  Lis, au  lieu  d'Houleron  «22aoùt  (impr. 
affiche).  —  "  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  per- 
met au  sieur  de  Braisedouille,  de  continuer  de  tenir 
un  bac  sur  la  rivière  d'Authie,  au  lieu  d'Authie.  » 
22  août  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  permet  au  sieur  de  Rougefay  de  continuer  un 
bac  sur  la  rivière  de  Canche,  près  la  citadelle  de 
Montreuil.  22  août  (impr.  affiche).  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etal  du  Roi,  qui  permet  aux  administrateurs  de  la 
fabrique  de  Saint-Nicolas,  de  continuer  à  tenir  un  bac 
sur   la   rivière   d'.\a,  audit   lieu   de   Saint-Nicolas.  « 
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22  août  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi, qui  maintient  les  abbé  et  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Bertin,  de  la  ville  de  Saint-Omer,  et  les  maire 
et  échevins  de  ladite  ville,  dans  le  droit  de  tenir  un 
bac  sur  la  rivière  d'Aa,  au  lieu  de  Saint-Mamelin  ou 
Vieil-Montier.  »  22  août  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  .supprime  les  droits  de  péage 
prétendus  par  les  sieurs  du  Chàtelet,  dans  la  seigneu- 
rie de  la  Ferté-Saint-Riquier,  aux  lieux  de  la  Ferté- 
Saint-Riquier,  Mésicourl,  Maison-lès-Ponthieu,  Con- 
teville,  Tvrancheu,  Bellancourt  et  Pray.  »  8  sep- 
tembre (impr,  affiche).  —  ^<  État  des  droits  de  péage 
de  la  généralité  d'Amiens,  qui  ont  été  confirmés  par 
des  arrêts  du  Conseil.  »  —  «État  des  droits  de  péage 
de  la  généralité  d'Amiens,  qui  ont  été  supprimés  par 
des  arrêts  du  Conseil.  » — «  État  des  droits  de  péage  de 
la  généralité  d'Amiens,  pour  lesquels  il  n'a  point 
encore  été  représenté  de  titres  au  greffe  de  la  commis- 
sion. »  —  «  État  des  droits  de  péage  de  la  généralité 
d'Amiens,  sur  lesquels  il  n'a  point  été  statué  definiti-' 
vement  »,  —  etc. 

C.  1211  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  ;6  imprimées). 

ffâS-lï'ïâ.  — Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Élat  du  Roi,  qui  maintient  les  abbé,  prieur 
et  religieux  de  Saint- Vaast  d'Arras,  et  le  sieur 
d'Amerval,  dans  le  droit  de  tenir  un  bac  sur  la  rivière 
du  Lys,  au  lieu  de  Saint-Maure.  »  30  janvier  1753. 
(impr.  affiche). — «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
qui  maintient  le  sieur  de  Guines  dans  le  droit  de 
péage  par  lui  prétendu,  dépendant  du  domaine  de 
Lens,  qui  se  lève  au  lieu  de  Leawelte.  »  28  avril  1754. 
(impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  Roi 
qui  supprime  les  droits  de  péages  prétendus  par  le 
sieur  de  Buissi,  tant  sur  la  rivière  de  Somme,  sous  le 
pont  de  Long,  que  par  terre  sur  leditponl,  et  dans  les 
prés  dudit  lieu  de  Long.  »  31  décembre  1754  (impr. 
affiche).  —  «  Etat  contenant  les  noms  des  villes  et 
bourgs  de  la  subdélégation  d'Abbeville,  où  il  se  lient 
des  marchés  de  grains,  quels  sont,  dans  chacun  de  ces 
lieux,  les  droits  de  mesurage  desdils  grains,  comment 
ils  se  perçoivent,  au  profit  de  qui  ils  se  perçoivent,  à 
combien  ils  peuvent  monter  par  année,  jours  où  .«e 
tiennent  les  marchés  francs  dans  chacun  de  ces 
lieux.  i>  1755.  —  Id.  Subdélégation  d'Albert.  —  Id. 
Subdélégation  d'Amiens. — «  Arrêt  du  conseil  d'Élat 
du  Roi,  qui  supprime  le  droit  de  halage  ou  péage  pré- 
tendu par  le  sieur  De  Lahaye,  sur  la  rivière  de  Somme, 
au  lieu  de  Picquigny.  »  16mars  1760  (impr.  affiche). 
—  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi,  qui   supprime   le 
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droit  de  péage  au  lieu  d'Alhies,  élection  de  Péronne, 
faute  parles  représentants  de  M.  le  marquis  de  Nesle, 
d'avoir  produit  au  greffe  de  la  commission,  des  titres 
pour  raison  dudit  péage,  par  eux  prétendu  audit  lieu 
d'Athies.  »  3  juin  1767  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi.  qui  ordonne  la  suppression  des 
droits  de  péage  au  passage  dit  de  Saint-ilaurice.  »  12 
juillet  1771  (impr.  affiche).  —  «  Mémoire  pour  les 
propriétaires  des  droits  de  mesurage  de  grains  de  la 
ville  de  Montdidier.  »  —  «  Domaine  du  Roi  à  Saint- 
Quentin.  Extrait  des  titres  probatifs,  qu'il  appartient 
audit  domaine  un  droit  dit  de  sterlage,  sur  tous  les 
grains  amenés  à  Saint-Quentin,  vendus  ou  non  sur  le 
marché,  à  l'exception  des  grains  du  crû  ou  de  rede- 
vance.» Saint-Quentin, 9  mai  1775. —  «  Etat  des  villes, 
bourgs  et  autres  lieux  où  il  se  tient  des  marchés  de 
grains,  dans  Tétendue  de  la  subdélégation  de  Saint- 
Valery.  »  —  «  Généralité  d'Amiens.  Droits  qui  se 
perçoivent  sur  les  grains.  »  —  <>  Généralité 
d'Amiens.  État  des  droits  perçus  sur  la  vente  des  grains 
au  profil  du  Roi  ou  des  engagistes  de  ses  domaines.»  — 
Généralité  d'Amiens.  Etat  des  lieux  où  il  se  tient  des 
marchés,  des  droits  qui  s'y  perçoivent  sur  les  grains, 
du  produit  et  des  propriétaires  de  ces  droits  »,  —  etc. 

C.  1212.  (Liasse  )  —  28  pièces  papier  (5 imprimées'. 


fïll'lIfÂ.  — Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  contenant  règlement  sur  les 
péages  et  bacs  dans  l'étendue  de  la  généralité  d'A- 
miens. »  10  mars  1771  (impr.  12  p.  in4°.  Imp.  Roy. 
1771).  — «  (xénéralité  d'Amiens.  Note  des  erreurs  de 
noms  qui  se  trouvent  dans  l'état  des  péages  supprimés 
par  différents  arrêts,  annexé  à  l'arrêt  de  règlement 
du  10  mars  1771.  »  —  <■  Généralité  d'Amiens.  État  des 
péages  à  vérifier,  dont  les  titres  ont  été  reprt'sentés, 
compris  dans  l'état  annexé  à  l'arrêt  du  10  mars  1771.  » 

—  '.  Généralité  d'Amiens.  État  des  péages  qui  se  per- 
çoivent, quoique  compris  dans  l'état  des  péages  sup- 
primés, annexé  à  l'arrêt  de  règlement  du  10  mars 
1771,  sur  les  péages  et  bacs  de  la  généralité  d'Amiens.  » 

—  Généralité  d'Amiens.  État  des  péages  et  bacs  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  états  annexés  à  l'arrêt  de 
règlement  du  10  mars  1771,  sur  les  péages  et  bacs  dans 
l'étendue  de  la  généralité  d'Amiens.  »  —  «  État  des 
péages  établis  dans  la  généralité  d'Amiens.  »  —  ••  Ar- 
rêt du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  droits 
de  péages  qui  sont  possédés  par  les  engagistes  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  arrêts  du  Conseil,  et  notamment 
à  celui  du  10  mars  1771,  seront  perçus  au  lieu  et  place 
des  engagistes,  au  profit  du  domaine  de  Sa  Majesté.  » 
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31  janvier  1772  (impr.  2  p.  in4»  Imp.  Roy.  1772).  — 
Mémoire  de  M.  de  Branlicourt  à  l'Intendant,  relative- 
ment aux  péages  de  la  subdélégation  d'Abbeville. 
Abbeville,  1"  avril  1772.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel 
à  l'Intendant,  sur  les  péages  de  la  subdélégation  d'A- 
miens. Amiens,  13  juillet  1772.  —  «  Subdélégation 
d'Abbeville.  Extrait  de  l'état  des  péages  par  terre, 
qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du  Conseil, 
et  de  ceux  qui  restent  à  juger,  dans  la  généralité 
d'Amiens.» — «  Péages  delà  subdélégation  d'Abbeville 
qui  ont  été  confirmés, ou  qui  restent  à  juger.» — «État 
des  bacs  et  péages  de  la  subdélégation  d'Abbeville.  » 
—  «  Subdélégation  d'Amiens.  Extrait  de  l'état  des 
péages  par  terre,  qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du 
Conseil,  et  de  ceux  qui  restent  à  juger  dans  la  géné- 
ralité d'Amiens.  »  —  «  Péages  par  eau  de  la  subdélé- 
gation de  Doullens.  m  19  mai  1775.  —  «  Péages  de  la 
subdélégation  de  Montdidier,  qui  ont  été  confirmés  ou 
qui  restent  à  juger.  »  —  «  État  des  droits  de  péages 
qui  se  perçoivent  dans  l'étendue  de  la  subdélégation 
de  Montdidier.  »  20  mai  1775.  —  <•  Péages  de  la  subdé- 
légation de  Péronne,  qui  ont  été  confirmés  ou  qui 
restent  à  juger.  »  —  «  État  des  péages  de  la  subdélé- 
gation de  Péroune,  qui  ont  été  confirmés,  de  ceux  qui 
sont  supprimés  ou  réunis  au  domaine  du  Roi,  et  de 
ceux  qui  restent  à  vérifier  sur  titres  représentés,  avec 
lesobservationsque  M.  l'Intendant  a  demandées  par  sa 
lettre  du  29  janvier  1772.  »  —  «  Subdélégatiou  de 
Péronne.  Droits  de  péages  par  terre.  »  17  mai  1775. 

—  «  Péages  de  la  subdélégation  de  Roye.  qui  ont  été 
confirmés  ou  qui  restent  à  juger  dans  la  généralité 
d'Amiens.  »  —  •<  Subdélégation  de  Roye.  Extrait  de 
l'état  des  péages  par  terre. qui  ont  été  confirmés  par  des 
arrêts  du  Conseil,  et  de  ceux  qui  restent  à  juger  dans  la 
généralité  d'Amiens.  »  —  «  Péages  de  la  subdélégation 
de  Saint-Valery,  qui  ont  été  confirmés  ou  qui  restent 
à  juger.  »  —  «  Généralité  d'Amiens.  État  des  péages 
par  terre,  qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du 
Conseil,  et  de  ceux  qui  restent  à  juger  dans  celte  géné- 
ralité. »  —  «  Généralité  d'Amiens.  État  des  péages 
par  terre,  qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du 
Conseil,  et  de  ceux  qui  restent  à  juger  dans  celte 
généralité.  »  —  «  État  des  péages  qui  sont  situés  sur 
les  rivières  qui  passent  dans  la  généralité  d'Amiens, 
qui  ont  été  confirmés  par  des  arrêts  du  Conseil,  et  de 
ceux  qui  ne  sont  point  encore  jugés  définitivement.» 

—  «  Généralité  d'Amiens.  État  des  droits  de  péages 
pour  lesquels  il  n'a  pas  été  représenté  de  titres  au 
greffe  de  la  Commission  »,  —  etc. 
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«792-1994.  — Droits  seigneuriaux.  —  «  Tarif  des 
droits  de  chaussée  ou  péage  du  grand  vinage  et  petit 
Tinage,  et  de  la  grande  et  petite  fouée,  que  le  Roi 
veut  et  ordonne  être  payés  daus  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  en  exécution  des  arrêts  de  son  Conseil,  des 
30  octobre  1703,  12  octobre  1728,  1 1  février  1750  et 
10  mars  1771.  »  1772  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M. 
Cochin  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments et  son  avis  sur  la  demande  faite  par  M.  de  War- 
luzel,  seigneur  de  Guillaucourt,  de  l'érection  en  fief 
d'une  pièce  de  terre  labourable,  sise  au  terroir  de 
l'Équipée,  pour  être  le  chef-lieu  de  la  seigneurie  de  ce 
nom.  Paris,  26  avril  1772.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel 
sur  ladite  afifaire.  Amiens,  5  juillet  1772.  —  Lettre 
du  marquis  de  Doria  sur  ladite  affaire.  Cayeus,  10 
juillet  1730.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  AI.  Cochin. 
16  juillet  1772.  —  «  Mémoire  sur  le  droit  de  péage  ou 
de  travers  qui  se  perçoit  à  Roye,  Guerbigny  ou  Saint- 
Mard-lès-Roye.  »  v.  1772.  —  «  Péages.  Subdélcgation 
de  Roye.  »  XVIII<^  s.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
Roi,  qui  ordonne  que  les  maréchaussées,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  jouiront,  comme  les  autres 
troupes  de  Sa  Majesté,  de  l'exemption  de  tous  droits  de 
bacs  sur  toutes  les  rivières  du  royaume.  »  5  décembre 
1773  (impr.  affiche).  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant, qui  enjoint  aux  propriétaires  des  bacs,  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Picardie,  de  faire  afficher 
sur  un  poteau,  qui  sera  placé  au  bord  des  rivières  où 
ils  sont  établis,  en  caractères  lisibles,  la  pancarte  des 
droits  fixés  par  les  arrêts  du  Conseil,  sous  peine  de 
100  1.  d'amende.  «  24  mai  1774  (impr.  affiche).  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dubiun.  lui  demandant  ses 
observations  sur  une  requête  du  comte  de  Rouault,  par 
laquelle  il  conclut  à  ce  que  l'Intendant  fasse  vérifier  le 
droit  que  percevait  avant  l'arrêt  de  1756  le  seigneur 
de  Saint- Valéry,  sur  les  parties  de  marchandises 
non  portées  au  tarif  de  1756.  Amiens,  19  septem- 
bre 1776.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun  sur  ladite  affaire. 
-28  septembre  1774. — Mémoire  de  l'Intendant  au  contrô- 
leur général,  sur  ladite  affaire.  18  octobre  1774, 
—  etc. 

C.  1214.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (3  imprimées;. 

1994-1995.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Mémoire 
pour  madame  la  duchesse  d'Elbeuf,  dame  de  Moreuil 
en  Picardie.  »  Relativement  au  droit  de  cayage  et  de 
déchargeage  sur  la  rivière  de  Moreuii.  XVIII'^  s.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi.  qui  maintient  la 
Somme.  —  Série  C.  —  Tome  II. 
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dame  duchesse  d'Elbeuf  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  droits  de  cayage  ou  quéage  et  de  déchar- 
geage. par  elle  prétendus  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises allant  et  venant  sur  le  canal  ou  rivière  de  Mo- 
reuil. »  26  mars  1774  (impr.  affiche).  —  Lettre  de 
M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  rensei- 
gnements et  son  avis  relativement  à  des  plaintes  qui 
lui  ont  été  faites  sur  la  perception  qui  se  fait  à  Abbe- 
ville  du  droit  de  palette,  appartenant  au  duc  de  Fleury. 
Versailles,  10  février  1775.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  do  Fargès,  lui  accusant  réception  d'un  arrêt  du 
Conseil  qui  suspend  la  perception  de  tous  les  droits 
qui  se  lèvent  sur  les  grains  à  Abbeville,  et  particu- 
lièrement le  droit  de  palette,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné.  3  juin  1773.  —  «  Mémoire  sur  la 
perception  du  droit  de  palette  à  Abbeville.  »  v.  1775. 
—  Réponse  de  l'Intendant  au  contrôleur  général, 
s'excusant  de  son  retard  par  ces  mots  :  «  Le  mauvais 
état  de  la  santé  de  mon  subdélégué  d'Abbeville  m'a 
forcé,  quoique  ce  soit  un  très  excellent  sujet,  de  lui 
donner  un  successeur,  mais  les  ménagements  qu'il 
méritait,  eu  égard  à  son  mérite  et  au  fâcheux  état  de 
sa  santé,  ont  mallieureusement  apporté  beaucoup  de 
lenteur  dans  les  affaires  de  son  département.  »  23  oc- 
tobre 1775.  —  Mémoire  sur  une  contestation  entre 
M.  .Jourdain  de  l'Eloge  et  les  habitants  de  l'Étoile  et 
de  Condé-Folie,  relativement  au  bac  de  l'Étoile,  par 
jM.  Le  Senne.  Doullens,  23  septembre  1775.  —  Mé- 
moire de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  sur  le 
même  objet.  1"  novembre  1775,  —  etc. 

C.  1215.  (Liasse.)  — 21  pièces  papier  (2  imprimées). 

1795.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que  tous  les  droits  des 
seigneurs  sur  les  grains,  dont  la  perception  n'a  pas 
été  suspendue  par  des  arrêts  particuliers,  continueront 
d'être  perçus.  »  20  juillet  (impr.  3  p.  in-4''.  Imp.  Roy. 
1775).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi.  qui  ordonne 
que,  dans  six  mois,  tous  seigneurs  ou  propriétaires  de 
droits  sur  les  grains,  seront  tenus  de  représenter  leurs 
titres  de  propriétés,  et  nomme  des  commissaires  à 
l'effet  de  les  examiner.  »  13  août  (impr.  affiche).  — 
«  Droits  perçus  sur  la  vente  des  grains.  Subdéléga- 
lion  d'Abbeville.  »  —  Id.  Ville  d'Amiens.  —  Id.  Sub- 
délégation d'Ardres. —  Id.  Subdélégation  de  Boulogne. 
— Id.  Subdélégation  de  Breteuil. — Id.  Subdélégation  de 
Calais.  —  Id.  Subdélégation  de  Doullens. —  Id.  Subdé- 
légation do  Grandvilliers.  —  Id.  Subdélégation  de 
Montdidier.  —  Id.  Subdélégation  de  Montreuil.  —  Id. 
Subdélégation  de  Péronne.  —  Id.  Subdélégation  de 
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Roye.  —  kl.  Subdélégation  de  Saint-Quentin.  —   Id. 
Subdéléga lion  de  Saint- Valéry,  —  etc. 

C.  1216.  (Liasse.)  —  31  pièces  papier  (9  imprimées). 

19  70-1790.  —  Droits  seigneuriaux.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  réduction  des  droits 
établis  sur  le  canal  de  Picardie  et  la  rivière  d'Oise.» 
11  août  1776  (inipr.  6  p.  in-4°.  1776).  —  Lettre  de  la 
chambre  du  commerce  d'Amiens  à  l'Intendant,  relati- 
vement au  péage  de  Picquigny,  «  le  plus  intéressant  et 
le  plus  onéreux  au  public.  Elle  a  regardé  le  moment 
où  la  baronnie  de  Picquigny  passait  dans  des  mains 
étrangères,  comme  le  plus  favorable  pour  faire  enten- 
dre le  cri  public,  et  réclamer  contre  une  imposition 
aussi  fatigante,  et  dont  la  perception  a  été  un  vrai 
pillage,  tant  qu'elle  s'est  faite  en  nature,  et  jusqu'à  ce 
que  les  négociants  l'eussent  fait  convertir  en  argent, 
en  vertu  d'une  convention  particulière  avec  feu  M.  le 
duc  de  Chaulnes.  Leur  respect  pour  le  gouverneur  de 
la  province  et  de  la  ville,  et  le  haut  crédit  de  la  mai- 
son de  Chaulnes  ne  leur  permit  point  alors  d'aller  plus 
loin;  mais  ces  motifs  ne  subsistant  plus,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  reprendre  cette  matière.  » 
Amiens,  29  octobre  1776.  —  «  Péage  de  Picquigny. 
Pancarte.  »  —  «  Tarif  des  droits  d'acquit  et  péage 
sur  la  rivière  de  Somme,  à  cause  de  la  chaîne  de  Pic- 
quigny »  (impr.  affiche).  —  «  Tarif  des  droits  de 
travers,  péages  et  passages  appartenant  à  la  baronnie 
de  Boves,  qui  se  perçoivent  par  eau  au  village  de 
Boves,  sur  la  rivière  d'Ablc  (Avre)  dite  de  JMoreuil,  et 
par  terre,  audit  Boves,  à  Sains,  Hepécourt,  Longueau 
et  Foulloy,  confirmés  par  arrêt  du  conseil  d'État  du 
1"  mars  1735.  »  1776.  —  «  Travers  et  péage  apparte- 
nant à  la  baronnie  de  Boves,  confirmés  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  1"  mars  1735,  présentement  affer- 
més. »7  février  1776.  —  <•  Réponse  du  syndic  de  Boves 
à  la  lettre  de  M.  Ducastel  »,  sur  le  péage  et  travers 
duditlieu.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
accorde  un  nouveau  délai  de  six  mois  aux  propriétaires 
des  droits  sur  les  grains,  pour  remettre  les  titres  de  ces 
droits  au  greffe  de  la  commission  établie  pour  en  faire  la 
vérification  »,etc.  10  février  1777  (impr. affiche). —  «Ar- 
rêt du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  la  remise  par 
les  propriétaires  y  dénommés,  es  mains  du  sieur  Du- 
•pont,  greffier  de  la  commission  des  péages, des  titres  des 
mnulins,pertuis, vannes, écluses, arches, bouchis,gors  ou 
pêcheries,  sur  et  au  long  des  rivières  navigables,  etc.  » 
5  août  1777  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  maintient  le  sieur  comtede  Lannoy, 
en  qualité  de  seigneur  de  la  terre  et  pairie  d'Auxy-Ie- 


Château  en  Picardie,  dans  le  droit  de  mesurage  de 
tous  les  grains  vendus  dans  ladite  ville  d'Auxy-le- 
Chàteau,  à  raison  de  2  sous  par  chacun  setier.  » 
23  mars  1778  (impr.  8  p.  in4».  Imp.  Roy.  1779).  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  relativement 
au  péage  de  Picquigny.  Août  1780.  —  Mémoire  de 
l'Intendant  à  M.  Necker,  sur  ladite  aiîaire.  Amiens, 
12  août  1780.  —  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant, 
lui  demandant  ses  observations  sur  les  pièces  que  le 
duc  de  Fleury  a  présentées  au  bureau  des  minages 
l)our  la  vérification  du  droit  de  palette  qu'il  prétend 
lui  appartenir  à  Abbeville.  Paris,  15  mars  1779. — 
Lettre  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  Abbeville,  22  avril  1783.  —  Lettre  de  M.  de 
Galonné  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Paris, 
23  mars  1785.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi, 
concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes  routes  et 
sur  les  rivières  navigables.  »  15  août  1789  (impr. 
affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
ordonne  que  tous  les  propriétaires  et  engagistes  des 
droits  de  pêche,  pêcheries,  moulins  et  autres  droits  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  situés  sur  les 
rivières  navigables  et  autres  y  affluantes,  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  arrêts  du  Conseil  des  24  juin  et  5  août 
1777,  seront  tenus  de  représenter,  dans  4  mois,  pour 
tout  délai,  au  greffe  de  la  commission  des  péages,  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  jouissent  desdits  droits  »,etc. 
5  mai  1783  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  de  Galonné 
à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur 
les  droits  sur  les  grains  que  le  marquis  de  Gouy,  sei- 
gneur de  Ressens,  perçoit  audit  lieu,  et  qui  lui  ont 
paru  justifiés  par  les  titres  qui  ont  été  produits  au 
bureau  des  minages.  Paris,  29  juillet  1784.  —  «  Sub- 
délégation d'Amiens.  État  des  droits  qui  se  perçoivent 
dans  les  marchés,  sur  les  bestiaux,  denrées  et  mar- 
chandises. »  1788.  —  Lettre  de  M.  de  Montaran  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  ses 
observations,  sur  la  réclamation  faite  par  quelques 
habitants  du  bourg  de  Formeries,  contre  le  droit  de 
patelle  (palette?)  qui  se  perçoit  dans  le  marché  dudit 
lieu.  Paris,  23  janvier  1790.  —  Mémoire  de  M.  Derve- 
loy  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  10  février 
1790,  —  etc. 

C.  1217.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

XVIII»  s.  —  Droits  seigneuriaux.  —  Mémoire  sur 
les  droits  maritimes  dont  les  seigneurs  de  Saint- 
Valery  jouissent  à  Saint-"Valery  et  à  Cayeux.  — 
<<  Péage  d'Offoy.  »  — [Mémoire  sur  les  bacs  établis 
dans  la  généralité  d'Amiens.  —  «  État  des  baca  de  la 


C.  1220.  (Liasse.; 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  DOMAINES, 
généralité  d'Amiens,  dont  les  tarifs  ont  été  arrêtés  par 
des  arrêts  du  Conseil.  » —  «  État  des  bacs  de  la  généra- 
lité d'Amiens,  pour  le.squels  il  n'a  pas  été  représenté 
de  titres  au  greffe  de  la  commission.  »  —  «  Subdélé- 
gatîon  d'Amiens.  Droits  perçus  sur  la  vente  des 
grains.  »  —  Accord  entre  Louis  d'Ailly,  vidame 
d'Amiens,  seigneur,  baron  de  Picquigny,  et  l'éche- 
vinage  d'Amiens,  relativement  au  droit  du  piquetage. 
26  juin  1561.  Copie  du  XVIII"  s.  —  «  Mémoire  à  l'oc- 
casion de  plusieurs  redevances  en  blé,  que  la  ville 
d'Amiens  paie  au  chapitre  de  la  cathédrale  et  à  l'abbaye 
de  Saint-Acheul  de  la  même  ville.  »  —  "  Extrait  du 
livre  noir  >>  de  la  ville  d'Amiens,  sur  le  tonlieu  du  blé 
appartenantpour  moitié  à  l'échevinage  et  à  l'évêque, 
—  etc. 
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c.  1218.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (5  imprimées,. 

AG^S-flTSS.  —  Domaines.  —  «  Extraiot  des  re- 
gistres du  conseil  d'Estat.  >'  Arrêt  relatif  au  ilroit  de 
petit  soel.  Versailles,  11  mars  1763  (impr.  3  p.  in-fol.) 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  fait  défenses  au 
sieur  Trépagne,  greffier  des  justices  civile,  criminelle, 
de  la  prévôté  et  de  la  mairie  de  Montdidier^  et  aux 
greffiers  du  département,  de  délivrer  aucunes  sen- 
tences, jugements  et  ordonnances,  que  lés  droits  attri- 
bués aux  gardes  minutes  n'aient  été  payés.  Amiens, 
6  mai  1717  (impr.  affiche).  —  «  Édit  du  Roi,  portant 
suppression  et  remboursement  de  plusieurs  offices  et 
droits  d'offices,  et  prolongation  des  droits  de  don  gra- 
tuit. »  Versailles,  avril  1768  (impr.  6  p.  in-4°.  Imp. 
Roy.  1768).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  et 
lettres  patentes  sur  icelui,  registrées  en  la  cour  des 
Aides,  le  l"juin  1768,  qui  ordonnent  que  François 
Noël,  subrogé  à  François  Tessier,  par  arrêt  du  Conseil 
du  5  mai  1768,  sera  mis  en  possession  de  la  régie  et 
perception  des  droits  réservés.  »  15  mai  1768  (impr. 
11  p.  iu-4°.  Imp.  Roy.  1768) .  —  Lettre  de  M.  de  la 
BouUaye  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  droits  de  greffe,  droits  réservés  et 
de  petit  scel.  Paris,  18  janvier  1785,  —  etc. 

G.  1219.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (2  imprimées). 

l':40-l'ï2&.  —  Domaines.  —  Letlrede  M.Ducroc- 
quet,  relativement  à  un  recouvrement  fait  pour  l'alié- 
nation des  domaines.  Amiens,  29  mars  1710.  — Ordon- 
nance de  l'Intendant  relative  à  une  inféodation  du 
domaine  du  Roi.  Arras,  27  mars  1710.  —  «.  Publica- 
tion ;  revente  des  domaines  du  Roi,  province  d'Artois.  » 
1725  (impr.  affiche),  —  etc. 


33  pièces  papier  (12  imprimées). 

iTtS-tVse.  —  Domaines. —  «  Extrait  ou  précis 
des  règlements  concernant  le  contrôle  des  actes  et  les 
insinuations  la'iques,  qui  doivent  être  entièrement  sui- 
vis par  les  notaires,  greffiers  et  autres  officiers  de  jus- 
tice qui  passent,  expédient  ou  reçoivent  lesdits  actes, 
pour  éviter  la  nullité  et  les  autres  peines  portées  par 
les  dits  règlemenls.  »  Avril  1719   (impr.  16  p.  in-4». 
Paris,  1719).  —  «  Arrêts  du  conseil  d'État  du  Roi  :  le 
premier  ordonne  l'exécution  d'une  sentence  du  bureau 
des  finances  d'Amiens,  par  laquelle  les  nommés  Bau- 
dier,  procureur,  et  Laydé,  partie,  ont  été  condamnés 
chacun  en  300  1.  d'amende,  pour  avoir  plaidé  sur  un 
exploit,  sans  avoir  fait  mention  de  la  date  de  l'exploit, 
de  celle  du  contrôle  et  du  nom   du  contrôleur  ...  et  le 
second  déboute  ledit  Macaire,  greffier,  de  son  opposi- 
tion au  premier  arrêt,  et  le  condamne  au  coût  du  pré- 
sent. Paris,  28  novembre  1721  et  2  juin  1722  (impr. 
affiche).  —  "  Mémoire  pour  servir  d'instruction  aux 
commis  à  la  recelte  du  prêt  et  droit  annuel,  pour  l'an- 
née 1726  »   (impr.  7  p.  in-4°).  —  Avis  sur  la  recette  du 
droit  annuel  des  charges  et  offices  de  judicature.  1726 
limpr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi  », 
relatif  au   droit    de  contrôle.  6  juillet    1726    (impr. 
affiche).  —  «  Ensaisinement.  Mémoire  instructif  pour 
la  perception  des  droits  d'ensaisinement  et  de  contrôle, 
attribués  aux  charges  de  receveurs  et  contrôleurs  géné- 
raux  des  domaines   et  bois  »,  etc.  (impr.  4  p.  in-4°. 
Amiens,  21  août  1737).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  non  domici- 
liées en  Artois,  d'y  aller  passer  des  actes,  à  peine   de 
nullité  desdils  actes,  et  de  trois  cents  livres  d'amende, 
etc.  »  2  janvier  1742  (impr.  affiche).  —  Circulaire  du 
contrôleur  des  domaines  de  la  généralité  d'Amiens  sur 
le  centième  denier  et  amortissement  des  biens  réputés 
immeubles.  Amiens,  22  juillet  1763  (impr.  3  p.  in-à"). 
—  Lettre  d'envoi  d'un  arrêt  portant  modération  sur 
les  droits   de  contrôle  résultant  des  actes  à  passer 
entre    les    communautés  et  leurs  créanciers.  Paris, 
25  septembre  1767.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du 
Roi,  qui  fait  défenses  au  sieur  Tavernier,  greffier  des 
insinuations  ecclésiastiques  d'Amiens,  d'enregistrer  et 
insinuer  aucuns  actes  du  genre  et  de  la  qualité   de 
ceux  énoncés  en  l'art.  1"  du   lai'if  du   29  septembre 
1772,qu'ilsn*aientété  préalablement  contrôlés  »,etc.  26 
avril  1774  (impr.  7  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1774).  —  Lettre 
de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un   arrêt 
du  Conseil  du   2  janvier,  qui  affranchit  des    droits 
d'insinuation,   centième    denier,   etc.,    les    baux   de 
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29  années  et  au 


ssous,  passés  par-devant  notaires, 
ayant  pour  objets  des  héritages  ruraux.  Paris,  7  fé- 
vrier 1775.  —  Lettre  de  M.  de  Clugny  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  un  arrêt  qui  étend  la  précédente  exemp- 
tion aux  actes  connus  sous  la  dénomination  de  baux  à 
nourriture.  Paris,  23  juillet  1776.  —  «  Avis  pour  l'ou- 
verture de  la  recelte  de  l'avance  des  six  années  du 
centième  denier  ou  droit  annuel,  dû  par  les  officiers  de 
justice,  police,  finances,  et  autres  officiers  royaux, 
conformément  aux  lettres  pa ten tes  du  27  février  17S0.  « 
1780  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  .Joly  de  Fleury 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  du 
9  juin  sur  les  droits  de  centième  denier.  Amiens, 
25  juin  1782.  —  Lettre  de  M.  .Toly  de  Fleury  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  un  autre  arrêt  complémentaire 
du  précédent.  Paris,  10  décembre  1782.  —  Lettre  de 
M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  27  septembre,  qui  ordonne  que  les  lettres  de 
répit,  arrêts,  sentences  et  jugements  portant  sur- 
séance générale,  seront  insinués.  Paris,  21  octobre 
1782.  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Picardie, 
qui  condamne  le  sieur  Lottin,  notaire  à  Oisemont,  en 
la  restitution  des  droits  de  contrôle  de  deux  actes  par 
lui  reçus  »,  etc.  17  février  1784  (impr.  affiche).  — 
Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  relativement 
aux  remises  et  modération  des  droits  de  centième 
denier  et  d'amendes.  Paris,  9  mars  1784.  —  Lettre  de 
M.  de  laBouUaye  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
relatif  au  droit  de  centième  denier.  8  janvier  178.S.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant. lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  du  28  septembre,  qui  met  le  sieur 
Joseph-Basile  Poinsignon  en  possession  des  droits  de 
contrôle  et  domaniaux.  Paris,  27  novembre  178G, 
—  etc. 

C.  l"2:il.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier  (4  impriméesi. 

■Uïïï-lïSc.  —  Domaines.  —  "  Arrêt  du  conseil 
d'Ktat  du  Roi,  qui  ordonne  que  les  bourgeois  et  habi- 
tants des  villes  d'Amiens  et  d'Abbeville,  seront  tenus 
de  payer  les  droits  de  francs  fiefs.  »  31  juillet  1722 
{impr.4p.  in-4°.  1722).  —  •<  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  qui  condamne  Antoine  Rouillard  et  sa  femme, 
au  paiement  du  droit  de  franc  fief,  d'un  moulin  banal 
par  eux  possédé  à  titre  d'emphytéose,  sur  le  pied  du 
revenu  actuel,  et  sans  distraction  de  la  redevance 
emphytéotique.  "  17  mars  1750 'impr.  4  p.  in-4°. Paris, 
1749).  —  >■  Arrêt  du  conseil  d'Élat  du  Roi,  qui  con- 
firme une  ordonnancede  M. l'Intendant  d'Amiens,  du 
30 janvier  1773,  et  en  conséquence,  condamne  le  sieur 
Scellier  au  paiement  du  droit  de  franc  fief  de  15  jiur- 
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naux  de  terre  à  Audichy(Andechy  ?), coutume  de  Roye», 
etc.  (impr.  12  p.  in-4"'.  Imp.  Roy.  1774).  —  Lettre  de 
M.  .Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  au  sujet  d'une  récla- 
mation du  sieur  du  Bucquet,  prêtre,  chanoine,  pour  la 
restitution  d'un  droit  de  franc  fief  par  lui  payé.  Paris, 
6  juin  1781.  —  Lettre  de  M.  .Joly  de  Fleury  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  un  arrêt  du  4  décembre  1782,  qui 
proroge  le  délai  accordé  pour  déposer  aux  greffes  des 
intendances  les  états  des  droits  d'amortissement  et  de 
franc  fief.  Paris,  14  janvier  1783.  —  Lettre  de 
M.  Amelot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  des  lettres 
patentes  contenant  un  état  des  officiers  de  bouche  et  de 
commun,  qui  doivent  jouir  des  privilèges  des  commen- 
saux delà  maison  du  Roi.  'Versailles,  17  janvier  1783. 
—  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant un  arrêt  qui  accorde  l'exemption  du  droit  de 
franc  fief  aux  principaux  officiers  du  conseil  de  la 
reine,  etc.  Paris,  23  janvier  1784.  —  Lettre  de  .M.  de 
Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  portant 
désignation  de  ceux  des  commensaux  de  la  maison  du 
Roi  qui  doivent  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc 
fief.  Paris,  28  mars  1784.  —Lettre  de  M.  de  la  Boul- 
laye à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  concernant 
les  débiteurs  de  droits  de  francs  fiefs.  Paris,  13  octobre 
1785,  —etc.' 


c.  l'222.  Liasse.)  —  11  pièces  papier  (4  imprimées). 

IfaA-CSSS.  —  Domaines. —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, relativement  au  droit  de  nouvel  acquêt  dû 
parles  communautés  la'iques.  Amiens,  23  février  1724 
(impr.  affiche).  —  «  Edil  du  Roi  portant  création  de 
quatre  cents  greffiers  des  domaines  de  gens  de  main- 
morte. »  Incomplet  limpr.  in-l").  —  Contrainte 
à  la  fabrique  de  Boussicourt,  pour  le  paiement 
du  droit  d'amortissement.  5  juillet  1727.  —  «  Lettre 
circulaire  du  syndic  du  clergé  d'Amiens  »,  'SI.  Dupuis, 
chanoine  de  l'église  Saint-Xieolas,  sur  les  amendes 
exigées  parle  fermier  des  domaines  de  tous  les  béné- 
ficiers  et  gens  de  main-morte,  qui  n'ont  pas  passé  leurs 
bauxpardevant  nota  ires.  Amiens,  18  janvier  1750  (impr. 
2  p.  in-4'').  —  «  Lettre  circulaire  du  syndic  du  clergé 
d'Amiens  »,  sur  i'obligatiou  par  les  gens  de  main- 
morte de  passer  leurs  baux  par-devant  notaires. 
Amiens,  9  août  1752  (impr.  4  p.  iu-l°).  —  «  Déclara- 
tion que  font  les  religieux  et  prieur  de  la  chartreuse 
de  Saint-Honoré  lez  .\bbevil!e,  jour  satisfaire  à  l'édit 
du  Roi  du  17  août  1750, et  aux  ordonnances  de  M.  l'In- 
tendunl  de  la  généralité  d'Amiens,  du  12  septembre 
ensuivant.  »  15  février  1751.  —  Lettre  de  M.  Joly  d.^ 
Fleury  à  riuteuiUnUjlui  envoyant  un  arrêt  pour  laper- 
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eeption  des  nouveaux  2  s.  par  livre  sur  les  droits 
d"usages  dûs  par  les  communautés  laïques.  Paris, 
24  septembre  1782.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  concernant  les  for- 
malités à  observer  pour  constructions  et  reconstruc- 
tions de  bâtiments  appartenant  aux  gens  de  main- 
morte. Paris,  23  octobre  1785,  —  etc. 

C.  1223.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier  (8  imprimées). 

11940-1775.  —  Domaines.  —  «  Décision  du  Con- 
seil »  relative  aux  domaines  de  la  Bretagne.  12  dé- 
cembre 1740  (impr.  3  p.  in-fol).  —  «  Copie  de  la  lettre 
écrite  par  M.  Trudaine  à  M.  Chauveliu,  le  22  septem- 
bre 1742  11,  au  sujet  de  réparations  à  la  maison  de  la 
Garenne  de  Wimille.  —  Vente  des  moulins  le  Comte 
près  la  ville  d'Aire.  1745  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  relatif  aux  droits  de  vicomte 
de  Calais.  »  Au  camp  sous  Tournai,  5  juin  lo45  (impr. 
affiche).  —  Adjudicatiiin  du  droit  de  vicomte  à  Calais. 
10  février  1764  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que,  par  le  sieur  intendant 
en  la  généralité  d'Amiens  et  d'Artois,  il  sera  procédé  à 
la  vente,  à  titre  d'arrentement,  de  16  journaux  ou 
environ,  de  terres  vaines  et  vagues,  sur  le  bord  de  la 
mer, qui  s'étendent  depuis  l'écluse  appelée  des  Masures, 
jusqu'aux  deux  noc^ues  de  Quend.  »  13  mai  1749 
(impr.  affiche).  —  »  De  par  le  Roi,  adjudication  à  faire 
à  la  citadelle  d'Amiens,  d'un  bâtiment,  quatre  meules 
et  de  deux  moulins  à  blé.  »  13  mai  1753  (impr. 
affiche).  —  «  Nouveaux  quatre  sols  pour  livre  » 
Amiens,  18  décembre  1759  (impr.  2  p.  in-4°)-  — Lettre 
de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  demandant  son 
avis  sur  une  requête  du  nommé  Torchon,  laboureur  à 
Berny,  demandant  la  permission  de  construire  un 
moulin  sur  une  pièce  de  terre,  qu'il  tient  en  fief  du 
Roi  à  Deniécourt.  Paris,  13  janvier  1775.  —  Mémoire 
de  M.  (rounet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite 
aft'aire.  Le  moulin  demandé  lui  paraît  devoir  être  de 
la  plus  grande  utilité.  Péronue,  8  février  1775,  —  etc. 

C.  122J.  (Liasse.)  —  32  pièces  papier  (1  imprimée'. 

1775-178».  —  Domaines.  —  «  Etat  des  acquisi- 
tions faites  par  les  maire  et  échevins  de  la  ville 
d'Amiens,  dont  les  droits  d'amortissement  sont  dûs 
au  fermier  des  domaines.  »  —  Requête  de  Joseph 
(iodet,  sous-fermier  des  domaines  et  droits  d'amortis- 
sement en  la  généralité  d'Amiens,  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ledit  état, que  les  maire  et  échevins  d'Amiens 
l'efusenl  de  payer.  13juillet  1755.  —  Notes  sur  ladite 
aflFaire.  6  décembre  1756.  —  État  de  la  recette  et  dé- 


pense de  l'octroi  de  dix  sols  par  velte  d'eau  de-vie  et 
autres.  7  janvier  17.57.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  ordonne  que  les  dits  droits  seigneuriaux  seront 
payés  sur  l'octroi  de  Picardie.  Amiens,  19  janvier 
1757. —  Autre  ordonnance  de  l'Intendant,  sur  le  même 
objet  Amiens,  10  février  17.57.  —  Lettre  de  M.  Jac- 
quin  à  l'Intendant,  relativement  aux  droits  seigneu- 
riaux dûs  au  domaine  par  la  ville  d'Amiens.  Amiens, 
24  décembre  1758.  —  «  Mémoire  sur  les  droits  d'amor- 
tissement demandés  à  la  ville  d'Amiens,  à  cause  des 
différentes  acquisitions  et  reconstructions  faites  par 
les  maire  et  échevins,  suivant  l'état  présenté  à  iM.  l'In- 
tendant par  le  fermier.  «1759. —  Notes  sur  ladite  affaire. 
—  «  État  des  droits  d'amortissements  et  seigneuriaux 
dûs  parl'bôtel-de-ville  d'Amiens,  à  cause  des  différentes 
acquisitions  et  reconstructions  faites  par  MM.  les  maire 
et  échevins  de  ladite  ville,  pour  l'établissement  des 
fontaines  publiques,  faire  un  hôtel  d'Intendance,  em- 
bellir le  grand  marché,  et  faire  deux  petites  prome- 
nades aux  portes  de  Beauvais  et  de  Noyon.  »  —  «  État 
des  maisons  acquises  par  MM.  les  maire  et  échevins 
delà  ville  d'Amiens,  dont  les  droits  seigneuriaux  n'ont 
point  été  payés.  »  —  Lettre  de  M.  Langlois  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  des 
officiers  municipaux  d'Amiens,  qui  demandent  que 
différentes  acquisitions  qu'ils  ont  faites, soient  approu- 
vées par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil,  sur  lequel  il  sera 
expédié  des  lettres  patentes.  Paris,  24  juin  176S.  — 
«  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  qui  déboute  le  rece- 
veur des  domaines  d'Amiens,  de  sa  demande  en  cassa- 
tion d'une  sentence  du  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  du  3  août  1771,  concernant  la  percep- 
tion des  droits  seigneuriaux  dus  au  Roi,  à  cause  de  sa 
directe  dans  la  ville  et  banlieue  d'Amiens;  et  qui 
ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  »,  etc.  10  novembre  1778  (impr.  11  p. 
in-4°).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Amiens  à 
l'Intendant,  lui  demandant  l'autorisation  de  prendre 
sur  la  caisse  de  l'octroi  de  20  s.  le  droit  d'amortisse- 
ment de  1,001  l.,4  s.,  3  d.  demandé  par  M.  de  Mon- 
tauban,  contrôleur  ambulant  des  domaines,  pour  la 
maison  ci-devant  occupée  par  M.  de  la  Combe.  Amiens, 
15  février  1783.  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
d'Amiens  à  l'Intendant,  le  remerciant  de  les  avoir 
autorisés  à  prendre  ladite  somme  sur  la  caisse  de 
l'octroi.  Amiens,  7  mars  1783,  —  etc. 

c.  \-i2ô.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (2  imprimées). 

17ei-1781.    —  Domaines.   —  Lettre  de   M.    de 
Courleille  à  l'Intendant,  sur  une  ob  ervation  faite  par 
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le  sieur  Palisol,  de  Beauvais,  receveur  général  des 
domaines  elbois  de  Flandres  et  Artois, relativement  à 
une  somme  de  1,960  1.  ordonnancée  sur  le  domaine, 
pour  l'entretien  des  moulins  de  Hesdin.  Paris,  18  no- 
vembre 1701.— Avisdel'adjudication  du  domainedePé- 
roune,pour  le2« juillet  1768  (impr. affiche). —Leltrede 
M.  Cochiu  à  l'Intendant,  sur  une  demande  faite  par  le 
sieur  Corbeau  d'Épehj,  de  construire  un  moulin  à 
vent  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  et  faisant  partie 
da  fief  de  Sallerous,  dépendant  du  Roi.  Paris, 
12  juin  1772.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à 
rinlendant,  sur  ladite  affaire.  La  demande  peut  être 
accordée  sans  inconvénient.  Péronne,  6  juillet  1772.  — 
Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui 
demandant  ses  observations  sur  une  réclamation  de 
l'administration  des  domaines,  sur  la  fixation  du 
droit  établi  à  l'occasion  du  testament  d'Alexandre 
Fontaine  et  sa  femme,  ménagers  à  Vaucbelle.  Paris, 
27  septembre  1781,  —  etc. 

C.  1226.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

tZTS-l^'it,  —  Domaines.  —  Lettre  de  l'abbé 
Terray  à  l'Intendant,  relativement  à  un  échange  fait 
entre  M.  de  Nointel  et  le  Roi,  de  la  terre  du  Pin  qui 
appartenait  à  M.  de  Nointel  et  de  celle  de  Noyelles-sur- 
Mer,  qui  lui  a  été  donnée  en  échange;  il  le  prie,  pour 
hàt'ir  l'achèvement  des  formalités  nécessaires  pour  la 
consommation  de  cet  échange,  de  commettre  une  per- 
sonne sûre  et  compétente, pour  estimer  la  valeur  de  la 
seigneurie  de  Noyelles  et  de  ses  dépendances.  Com- 
piègne,  15  août  1773.  —  Lettre  de  M.  de  Branlicourt 
à  l'Intendant,  lui  proposant,  pour  faire  ladite  opéra- 
tion, M.  Darguies  de  Fresnes,  avocat  et  lieutenant  en 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Abbeville.  Abbeville, 

22  août  1773.  —  <■  Observations  sur  le  procès-verbal 
d'estimation  de  la  terre  et  seigneurie  de  Noyelles-sur- 
Mer  et  de  ses  dépendances,  du  23  août  et  jours  sui- 
vants   1773.  »    Par  M.    de    Branlicourt.    Abbeville, 

23  octobre  1773.  —  Lettre  de  M.  Darguies  de  Fresnes, 
observant  que  «  M.  de  Nointel,  qui  est  toujours  très 
ardent  dans  ses  poursuites,  ne  m'a  pas  donné  de 
relâche,  que  cela  (son  procès-verbal  d'estimation)  ne 
fût  fait.  11  a  fallu  quitter  tout  pour  travailler  pour 
lui,  et  nos  autres  affaires  ont  essuyé  un  retard,  dont 
je  me  ressens  encore.  Il  n'est  pas  aussi  pressé  pour 
acquitter  ce  qu'il  me  doit,  ainsi  qu'aux  indicateurs 
que  j'ai  été  obligé  de  choisir.  »  Abbeville,  19  décem- 
bre 1773.  —  Ordonnance  de  720  1.  pour  les  honoraires 
de  M.  Dargnies.  17  février  1774,  —  etc. 
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C.  1227.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier  (2  imprimées). 

137ô>i':90.  —  Domaines. —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Trudaine,  pour  appuyer  unedemande  faite  par  le 
sieur  Jacquin,  ci-devant  directeur  des  domaines 
d'Amiens,  que  sa  pension  de  retraite  fixée  à  1,500  1., 
soit  augmentée  après  la  mort  du  sieur  Gallois,  ancien 
directeur  des  contrôles  de  la  même  ville,  et  qui  jouit 
d'une  pension  de  4,000  1.  1"  novembre  1775.  —  Ré- 
ponse de  M.  Trudaine  à  l'Intendant.  Il  vient  d'écrire 
très  fortement  aux  fermiers  généraux,  en  faveur  du 
sieur  Jacquin.  ^lontigny,  10  novembre  1775. —  Avis 
de  l'adjudication  pour  le  29  décembre  1777,  de  27  lot- 
tées  de  bois  blancs,  ormes,  etc.,  entre  La  Neuville  et 
Cappy  (impr.  affiche).  —  «  Mémoire  contenant  les 
éclaircissements  et  observations  demandés  par  M.  le 
comte  d'Agav....  au  sieur  de  Fiéville,  son  subdélégué 
à  Péronne....  sur  le  mémoire  présenté  par  M.  le  mar- 
quis d'Estourmel,  mestre  de  camp  en  second  du  régi- 
ment de  Conty-Dragons,pour  obtenir  du  Roi  la  cession 
du  droit  de  retrait  d'un  fief  situé  à  Cappj-,  mouvant  de 
Sa  Majesté,  à  cause  de  sou  château  de  Péronne.  » 
15  mai  1777.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Mon- 
thion,  "garde  des  sceaux  du  comte  d'Artois,  sur  la 
concession  faite  par  ledit  comte  au  sieur  de  Lormoy, 
d'un  terrain  dans  le  Marquenterrc  —  «  Extrait  de 
l'instruction  sur  la  comptabilité  des  états  du  Roi  des 
domaines  et  des  bois  »  (impr.  10  p.  in-4°.  1781).  — 
Lettre  de  M.  delà  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  renseignements  sur  des  propos  injurieux  qui 
auraient  été  tenus  par  le  sieur  Duflégard,  contre  le 
vérificateur  des  domaines  de  la  généralité  d'Amiens. 
Paris,  22  mai  1784.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Paris,  19  juin  1784.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  du  11  novembre,  qui  ordonne 
qu'en  conformité  de  l'édit  de  septembre  1704,  etc., 
les  formalités  des  actes  d'affirmations  de  voyages, 
seront  exécutés  dans  les  justices  seigneuriales  comme 
dans  celles  royales,  et  qu'en  conséquence,  il  sera  établi 
des  commis  pour  recevoir  ces  actes,  dans  tous  les  sièges 
de  justices  seigneuriales.  Paris,  15  décembre  1784.  — 
a  Municipalité  de  Faverolles.  Etat  des  domaines  et 
forêts  du  Roi,  biens  patrimoniaux  des  princes  du  sang, 
de  l'ordre  de  Malte  et  des  hôpitaux,  situés  dans  l'éten- 
due de  ladite  municipalité.  »  1788.  —  Id.  Forest- 
montiers.  —  «  Extrait  de  la  lettre  de  M.  Dufresne  à 
M.  de  la  Millière,  du  10  février  1790  m,  relativement 
aux  états  de  toutes  les  créances  sur  le  Roi,  dont  la 
liquidation  n'est  pas  encore  faite.  — Lettre  do  M.  de 
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la  Minière  à  la  commission  intermédiaire  d'Amiens, 
lui  envoyant  ladite  lettre,  avec  quelques  observations 
sur  les  pièces  à  fournir  au  comité  de  liquidation,  pour 
constater  les  créances  du  département  des  ponts  et 
chaussées  sur  le  Roi.  Paris,  2  mars  1790,  —  etc. 

C.  1228.  (Liasse.)  —  42  pièces  papier  (2  imprimées). 

t699-1737.  —  Biens  des  Religionnaires.  —  Etat 
des  pièces  produites  à  l'Intendant,  par  Pierre  Fasquel, 
Marie-Adrienne  Taufour, Pierre  Thorin,  et  Marie-Anne 
Taufour.  XVIII»  s.  —  Lettre  de  M.  de  la  Vrillière  à 
l'Intendant,  relativement  à  la  régie  générale  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs.  Paris,  7  février  1716.  — 
«  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  »  Arrêt  qui 
ordonne  que  le  conseil  de  conscience  aura  la  conduite 
et  direction  du  tiers  des  revenus  des  archevêchés, 
évôehés,  abbayes  et  aiitres  bénéfices  à  la  nomination 
du  Roi,  ainsi  que  des  biens  de  ceux  de  la  religion 
réformée.  Paris,  10  août  1716  (impr.  3  p.  in-4'').  — 
Lettre  du  conseil  de  conscience  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ledit  arrêt,  et  lui  demandant  un  état  de 
tous  les  biens  des  religionnaires  de  son  département, 
du  prix  des  baux,  du  montant  des  rentes,  etc.  Paris, 
7  septembre  1716.  —  Mémoire  du  sieur  Jacquin,  fondé 
de  procuration  pour  la  régie  des  biens  des  religion- 
naires de  la  généralité  d'Amiens,  sur  ladite  régie. 
Amiens,  13  février  1716.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  la  "Vrillière  sur  la  régie  des  biens  des  religion- 
naires. Amiens,  17  février  1716.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  d'une  maison,  sise  à  Saint- Valéry, 
saisie  sur  Mathieu  Mercier,  religionnaire  fugitif  en 
Hollande.  7  juin  1717.  —  «Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  approuve,  autorise  et  confirme  le  bail  fait  à 
Pierre  Duchesne,  des  revenus  des  biens  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée,  qui  sont  ou  seront  ci- 
après  mis  en  régie  »,  etc.  Paris,  6  septembre  1717 
(impr.  4  p.  in-4°).  —  «  Mémoire  et  instruction  de  ce 
qu'il  faut  faire,  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  6  septembre  1717  »,  etc.  — Ordonnance  qui  envoie 
le  régisseur  des  biens  des  religionnaires, en  possession 
des  biens  de  Anne  de  la  Crois,  de  la  paroisse  de 
Saint-Étienne,  convaincue  d'être  morte  dans  la  reli- 
gion réformée.  1«'  octobre  1718.  —  Lettre  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  le 
régent  a  reconnu  que,  quelque  protection  qu'il  eut 
donnée  à  la  régie  des  biens  des  religionnaires  «  dont 
le  Roi  applique  les  fonds  à  des  usages  si  louables, 
cependant  cette  même  régie  n'a  point  produit  tout  ce 
que  l'on  aurait  dû  espérer,  ce  qui  fait  craindre  qu'il 
faudrait  diminuer  les  pensions  et  les  gratifications,  à 
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moins  que  MM.  les  Intendants  ne  donnent  une  nou^ 
velle  attention  à  cette  affaire.  C'est  pourquoi  S.  A.  R. 
m'a  donné  l'ordre  de  vous  écrire  de  sa  part,  pour  vous 
exhorter  à  apporter  toute  votre  application,  pour  que 
les  édits,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil,  et  ordres 
qui  ont  été  donnés  sur  ce  sujet,  soient  exécutés,  et 
Son  Altesse  Royale  souhaite  que,  conformément  aux 
ordres  du  feu  roi,  et  à  ceux  qui  ont  été  donnés  depuis 
la  régence,  on  n'accorde  aucune  main  levée  dans  les 
provinces,  sans  qu'elle  ait  été  informée  des  raisons, 
et  qu'elle  ne  les  ait  approuvées.  J'ose  vous  assurer 
que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  soit  plus  agréable 
à  S.  A.  R.,  que  d'apporter  toute  votre  attention,  pour 
Soutenir  un  ouvrage  si  digne  du  zèle  de  Sa  Majesté.  » 
Paris,  14  août  1719. — Placet  de  Pierre  Bardin, deman- 
dant qu'on  lui  donne  des  biens  dont  jouissait  son 
frère  mort  relaps.  1719. — Lettre  de  M.  delà  Vrillière  à 
l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  ledit  placet. 
Paris,  9  mai  1719.  —  Mémoire  de  M.  de  Basinghen  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Boulogne,  19  juin  1719. 

—  Nouveau  placet  de  Piei're  Bardin.  1723. —  Mémoire 
de  M.  de  Basinghen  à  l'Intendant.  Boulcgne,  11  mai 
1723. —  Nouveau  mémoire  de  M.  de  Basinghen.  Bou- 
logne, 27  août  1723,  —  etc. 

C.  1229.  (Liasse.)  —  IT  pièces  papier. 

l?20-t7S2.  —  Biens  des  Religionnaires.  —  Or- 
donnance qui  envoie  le  receveur  des  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs,  en  possession  des  biens  d'un 
individu  l'éfugié  en  Hollande.  Amiens,  20  mars 
1720.  —  Lettre  de  M.  de  la  Vrillière  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  un  placet  du 
sieur  Bidal,  bourgeois  de  Calais,  qui  demande  confir- 
mation de  la  vente  par  lui  d'une  maison  dans  ladite 
ville.  Paris,  24  janvier  1722.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Vrillière,  sur  ladite  affaire.  .Vmiens, 
14  février  1722.  —  Lettre  de  l'évêque  de  Nantes  à 
l'Intendant,  relativement  au  renouvellement  des  baux 
des  biens  des  religionnaires.  Paris,  28  mars  1722.  — 
Lettre  de  l'évêque  de  Nantes  à  l'Intendant,  à  l'effet 
de  restreindre  le  nombre  des  mains  levées  des  biens 
des  religionnaires,  le  revenu  de  la  régie  desdits  biens 
étant  diminué  d'un  grand  tiers.  Paris,  31  juillet  1722. 

—  Note  constatant  qu'il  n'y  a  de  biens  en  régie  dans 
la  généralité  d'Amiens,  que  quelques  portions  dô 
terre  aux  environs  de  Calais,  et  une  maison  inhabi- 
table àSaint-Valerv.  1722,  —etc. 

C.  1230.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

IVaS-lVâS.   —  Biens  des  Religionnaires.  —  Or- 
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donnance  de  l'Intendant,  relative  aux  biens  apparte- 
nant à  Pierre-Marie  Carré  et  à  Nicolas- Carré.  27  mars 
1780.  —  Procès-verbal  d'adjudication  de  quatre  mai- 
sons, sise-s  à  Amiens,  rue  des  Clairons,  provenant  de 
Pierre  Carré,  religionnaire  fugitif.  4  décembre  1724. 

—  «  Estimation  des  réparations  les  plus  urgentes  à 
faire,  pour  la  conservation  de  quatre  maisons  locatives, 
dépendantes  du  domaine  du  Roi,  situées  dans  la  rue 
des  Clairons,  de  la  ville  d'Amiens.  »  Amiens,  21  mars 
1727.  —  «  Devis  et  conditions  auxquelles  seront 
obligés  ceux  qui  entreprendront  les  réparations  »  des- 
dites maisons.  Amiens,  19  mai  1727. — Devis  des  répa- 
ratjonsauxdites  maisons. Amiens,2-5  mars  1729.— Toisé 
desdites  réparations. 115  juillet  1729.— Placet  de  Marie 
Finet,  demandant  que  lesdites  quatre  maisons  soient 
données  aux  enfants  de  feu  Paul  Bridel,  nouveau  con- 
verti. 1730.  —  «  Mémoire  en  réponse  au  placet  pré- 
senté au  Roi  par  Marie  Finet,  veuve  de  Jean  Vualet  », 
e-te.  1730.  —  Procès-verbal  de  visite  desdites  maisons, 
par  Claude  Balledent,  maître  charpentier  et  entrepre- 
neur. 28  juillet  1733.  —  «  État  sommaire  »  des  tra- 
vaux à  faire  auxdites  maisons.  Amiens, 29juillet  1733. 

—  Mise  en  adjudication  desdites  maisons  1733.  — 
Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  lui 
demandant  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelqu'un 
qui  prendrait  lesdites  maisons  à  rente  perpétuelle. 
Versailles,  3  mars  1746,  —  etc. 


C.  12.31.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier  (2  imprimées). 

<<  33-1721.  —  Biens  des  Religlonnaires.  — 
«  Mémoire  sur  la  requête  d'Anne  Dufay,  demeu- 
rant à  Boulogne  »,  par  M.  de  Bazinghen.  Boulogne, 
1"  août  1723.  —  "  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi.  qui  commet  le  sieur  Plessai't,  bourgeois  de 
Paris,  pour  faire  la  régie  des  revanus  des  biens  des 
religionnaires  réfraetaires  aux  ordres  du  Roi,  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume.  »  22  février 
1724  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  fait  défenses  aux  seigneurs  des  fiefs  dans  la 
mouvance  desquels  se  trouveront  les  biens  des  reli- 
gionnaires, de  les  saisir  féodalement,  faute  de  foi  et 
hommage,  pour  droits  non  pa.yés,  tant  qu'ils  sont  es 
mains  de  Sa  Majesté»,  etc.  12  février  1724  (impr. 
affiche).  —  Lettre  de  l'archevêque  de  Rouen  à  l'Inten- 
dant, pour  la  mise  en  régie  des  biens  des  religion- 
naires fugitifs.  Paris,  10  mai  1724.  —  Lettre  de 
M.  Dodunà  l'Intendant,  le  priant  devériûersi,  dans 
sa  généralité,  des  réformés  ont  acquis  des  offices  de 
maires  ou  autres  offices  municipaux.  Versailles, 
•23  mai  1724.  —  et.-. 


SERIE  C. 


C.  1232.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier. 

t7S3-l9SG. —  Biens  des  Religionnaires.  —  Letti« 
de  M.  de  la  Vrillièreà  l'Intendant,  lui  demandant  des 
éclaircissements,  sur  un  placet  par  lequel  le  sieur 
Odol  de  Saint-Cristol,  garde  du  Roi,  demande  à  être 
remis  en  possession  des  biens  qui  auraient  appartenu 
à  sa  femme,  nouvelle  convertie,  si  elle  était  venue  en 
France  dans  le  temps  prescrit.  Versailles,  20  février 
1725.  —  Mémoire  de  l'Intendant  au  marquis  de  la 
Vrillièi-e,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  24  février  1725. 
—  Mémoire  pour  rendre  compte  des  biens  du 
nommé  Morel,  fugitif.  22  septembre  1725.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Vrillière  à  l'Intendant,  lui 
demandant  son  avis  sur  la  demande  par  le  sieur 
Regnault,  notaire  à  Boulogne,  d'être  autorisé  à  vendre 
quelques  biens  fonds.  Maidy,  20  mars  1725.  —  «  In- 
tendance d'Amiens.  Pensionnaires.  »  XVIII*  s.  — 
INIémoire  de  M.  Denoyelle,  sur  la  demande  faite  par 
les  héritiers  de  Jacob  du  Castel,  sieur  de  !Millelleur, 
religionnaire  fugitif,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  vendre 
une  ferme  qui  leur  vient  du  dit  Millefleur.  Calais, 
4  février  1726,  —  etc. 

C.1233.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  imprimée). 


1Ï8Î.  —  Biens  des  Religionnaires.  —  Lettre  de 
l'archevêque  de  Rouen  à  l'Intendant,  sur  la  demande 
par  le  nommé  Boucher,  d'Andainville,  aux  fins  d'ob- 
tenir main  levée  des  biens  de  François  et  de  Marie 
Baurain,  fugitifs.  Paris,  18  février.  —  Mémoire  de 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  24  avril.  —  Lettre  de 
l'archevêque  de  Rouen  à  l'Intendant,  l'informant  que 
le  Roi  a  accordé  une  pension  de  100  1.  au  nommé 
Petit,  nouveau  converti,  de  "Wargnics.  Paris,  8  juin. 
—  't  Extrait  entre  Je  sieur  Plessart,  chargé  de  la 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  hors  du 
royaume,  et  Cyprien  Testart,  marchand  à  Saint- 
Quentin.  >>  Août.  —  Lettre  de  M.  Le  Peleiier  à 
l'Intendant,  sur  une  lettre  des  ma'ieur  et  échevins 
d'Abbeville  «  par  laquelle  ils  marquent  que  le  sieur 
Bourbon,  receveur  du  grenier  à  sel  de  cette  ville, passe 
pour  être  de  la  religion  prétendue  réformée,  ainsi  que 
toute  sa  famille,  et  ils  ajoutent  que,  quoiqu'il  fré- 
quente de  temps  en  temps  les  églises,  le  curé  et  les 
prêtres  de  sa  paroisse  ont  assuré  n'avoir  aucune  con- 
naissance qu'il  fit  son  devoir  pascal,  non  plus  que  son 
épouse.  »  Paris,  6  août.  •—  Réponse  de  l'Intendant 
à  M.  Le  Peletier.  «  Ce  qui  a  été  exposé  par  les 
ma'ieur  et  échevins  est  exactement  vrai.  »  Amiens- 
16  avril.  —  "  Arrêt   du   conseil   d'État    du    Roi.  qui 
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règle  la  forme  qui  doit  être  observée  dans  la  passa- 
tion des  baux  des  biens  qui  sont  en  régie,  et  qui  y 
entreront  à  l'avenir.  »  26  août  (impr.  3  p.  in-4'\).  — 
Ordonnance  sur  les  biens  de  Marie  Godière,  fugitive. 
5  septembre.  —  Lettre  de  l'évêque  de  Noyon  à  l'Inten- 
dant, l'informant  que  «  M""  de  Yillers,  de  la  religion 
prétendue  réformée....  vient  de  donner  des  marques 
d'une  binne  eatliolique,  s'étant  confessée  plusieurs 
fois,  et  ayant  communié  à  sa  paroisse  avec  beaucoup 
d'édification.  Elle  a  gardé  auprès  d'elle,  plusieurs 
mois,  un  père  <-apucin,  en  qui  elle  avait  confiance, 
pour  s'instruii'e,  et  cela  est  venu  à  bien,  grâces  au 
Seigneur.  Il  y  avait  longtemps 'que  j'avais  oui  dire 
que  sa  sœur  la  retenait,  et  que,  sans  elle,  elle  aurait 
pris  il  y  a  longtemps  le  bon  parti.  La  suite  a  prouvé 
la  vérité,  car,  depuis  la  mort  de  sa  sœur,  elle  a  com- 
mencé à  entendre  la  raison.  »  Il  lui  demande  sa  pro- 
tection, pour  lui  faire  restituer  la  terre  de  Guilmont 
saisie  sur  sa  sœur,  morte  dans  la  religion  protestante. 
Noyon,  lô  octobre,  —  etc. 

C.  1234.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 

1788-172».  —  Biens  des  Religionnaires.  —  Or- 
donnance sur  les  biens  de  Marie  (iodière,religionnaire, 
acquis  par  Louis  Heu  de  Ghempuis.  8  février  1728.  — 
Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  sur  la 
permission  demandée  par  plusieurs  particuliers  demeu- 
rant près  de  Lille,  de  vendre  un  bien  commun  près  de 
Calais.  Versailles,  16  juin  1728.  —  Lettre  de  M.  Ba- 
singhen  à  l'Intendant,  sur  la  demande  faite  par  Josias- 
Joseph  de  la  Haye  et  P.  Dumont,  demeurant  à  Fé- 
camp,  pour  être  autorisés  à  vendre  des  rentes.  Bou- 
logne, 22  juillet  1728.  —  Ordonnance  sur  les  biens 
d'Elisabeth  de  Sains  de  Guillemont,  morte  en  1727 
dans  la  religion  protestante.  12  mars  1729.  —  «  Mé- 
moire contenant  les  éclaircissements  demandés  par  le 
placet  que  la  demoiselle  de  Wailly-Sainte-Beuve  a  pré- 
senté,pouravoirla  confiscation  delà  terredefiuillemont.u 
—  Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  sur  la 
demande  par  le  sieur  Dumontier,  marchand  à  Sainl- 
Quenlin,  de  la  confiscation  prononcée  contre  son  père 
«  pour  crime  de  relaps.  »  'Versailles,  21  août  1729.  — 
Lettre  de  M.  de  Sdint-Florcntin  à  l'Intendant,  sur  un 
placet  par  lequel  le  sieur  de  Bussy  demande  la  confir- 
mation d'une  donation  à  lui  faite  par  sa  femme,  par 
leur  contrat  de  mariage,  faute  par  elle,  étant  nouvelle 
convertie,  d'en  avoir  obtenu  la  permission.  Versailles, 
25  septembre  1729.  —  «  État  des  effets  appartenant  à 
la  veuve  Samuel  Dumontier  »,  —  etc. 
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C.  1235.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

1730.  —  Biens  des  Religionnaires.  —  Ordonnance 
sur  les  biens  abandonnés  à  Ghempuis  par  Jacob  Dour- 
den,  religionnaire  fugitif.  11  juillet.  —  Requête  à 
l'Intendant,  par  Toussaint  Brunel,  d'Acheux,  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  comme  religionnaire.  — 
Ordonnance  sur  les  biens  de  Jacques  Fauquet,charron 
à  Acheus,  religionnaire  fugitif. —  «  Requêtes  et  pièces, 
pour  la  dame  veuve  du  sieur  Fésacquet,  demeurant  à 
Calais,  ci-devant  chargé  de  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs,  ou  dont  les  biens  ont  été  confis- 
qués, au  gouvernement  de  Calais  et  d'Ardres,  contre  le 
sieur  Plessart,  régisseur  général  desdils  biens.  »  — 
Ordonnance  sur  les  biens  de  Jean  Liennard,  de  la 
paroisse  de  Marck,  religionnaire  fugitif.  18  août.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  relative  aux  biens  de 
Jeanne-Catherine  Veckens,  religionnaire.  Amiens, 
28  septembre.  —  "  Succession  d'Antoinette  Lacherois, 
qui  avait  été  de  la  religion  prétendue  réformée,  décé- 
dée en  la  ville  de  Ham  en  l'année  1714  »,  —  etc. 

C.  1235.  (Liasse.;  —  11  pièces  papier. 

1731.  —  Biens  des  Religionnaires.  — Mémoire  sur 
les  biens  de  Samuel  Dumontier,  marchand  à  Saint- 
Quentin,  religionnaire.  30  janvier.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  sur  les  biens  de  plusieurs  religionnaires 
de  Saint-Quentin.  30  janvier.  —  Ordonnance  sur  les 
biens  d'Anne  de  (Jrotte,  veuve  Dumesnil,  religionnaire. 
Amiens,  17  février.  —  Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin 
à  l'Intendant,  sur  l'autorisation  demandée  par  la  dame 
de  Chipilly,  de  vendre  la  terre  de  ce  nom.  Fontaine- 
bleau, 15  juin.  —  «  Ordonnance  qui  autorise  le  régis- 
seur général  des  biens  des  religionnaires,  à  faire  ven- 
dre les  meubles  et  effets,  etc.  abandonnés  par  Jacques 
Fauquet,  charron  au  village  d'Acheux,  professant  la 
religion  prétendue  réformée.  »  Amiens,  10  juillet.  — 
Ordonnance  sur  les  biens  des  nommés  Tulle,  religion- 
naires fugitifs.  Amiens.  3  décembre.  —  Ordonnance 
sur  les  biens  de  Jacob  Dourden,  religionnaire  fugitif. 
22  décembre,  —  etc. 

C.  1237.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  1"  papier. 

1731-1738.  —  Biens  des  Religionnaires. —  Lettre 
de  M.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  sur  un  placet 
de  MM.  d'Houdetot-l'olombes,  «  qui  se  plaignent  de  ce 
que  le  régisseur  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  a 
fait  saisir  les  biens  du  feu  seigneur  de  Bernapré,  leur 
parent, et  dont  ils  sont  héritiers,  quoique  le  procès  n'ait 
point  été  fait  à  sa  mémoire,  et  que,  par  conséquent,  il 
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soit  censé  mort  calliolique.  »  Marly,  29  septembre 
1731.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  qui  fuit  don  et 
remise  de  la  dite  confiscation  aux  héritiers  des  sei- 
gneurs de  Bernapré.  Versailles,  12  août  1732.  —  Lettre 
de  M.  Pfysler,  major  au  régiment  de  Besenval, 
à  rinlendant,  pour  lui  recommander  M.  d'Houdetot, 
sou  beuu-frère,  héritier  du  seigneur  de  Bernapré.  Arras, 
7  juillet  1732.  —  <<  Mémoire  pour  M,  le  comle  de 
Flassan,  capitaine  dans  le  régiment  de  la  Mark-Alle- 
mand, le  plus  proche,  à  cause  de  madame  son  épouse, 
à  se  dire  et  porter  héritier  du  sieur  Roultier  de  Ber- 
napré. »  —  "  Jugement  souverain  et  en  dernier  res- 
sort, du  23  janvier  1734.  concernant  la  succession  de 
Daniel  Routtier,  seigneur  de  Bernapré.  »  —  Lettre  de 
yi.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  devant  lequel 
MM.  d'Houdetot  ont  été  renvoyés,  pour  procéder  au 
partage  de  la  succession  du  seigneur  de  Bernapré, 
mort  relaps,  «  H  est  revenu  au  Roi  que  l'aîné  de  ces 
messieurs  s'est  emparé  de  tous  les  effets,  dont  il 
jouit,  et  que,  sous  prétexte  que  le  partage  n'est  pas 
jugé,  il  ne  donne  rien  à  ses  cadets,  qui  sont  réduits  à 
une  extrême  misère.  Ayez,  s'il  vous  plaît,  agréable  de 
lui  faire  dire  que  Sa  Majesté  en  est  très  mécontente, 
et  que,  s'il  ne  donne  pas  au  plus  tôt  à  ses  cadets  de 
quoi  subsister,  elle  révoquera  la  grâce  à  son  égard.  » 
Versailles,  21  janvier  1735.  —  «  Mémoire  couteuant 
les  motifs  du  jugement  en  dernier  ressort  rendu  le 
5  juillet  1737  par  le  sieur  Chauvelin,  et  les  officiers  du 
bailliage  d'Amiens,  entre  les  sieurs  de  Houdetot  et 
consorts,  la  demoiselle  Miffant  et  la  demoiselle  de 
Courcelles.  »  173S,  —  etc. 

C.  1238.  (Liasse.;  —  9  pièces  papier. 

1*33.  —  Biens  des  religionnaircs.  —  <■  Etat  des 
affaires  portées  devant  M.  l'Intendant,  et  qui  sont 
indécises  au  8  mars  1733.  »  —  «  Rapport  des  experts 
qui  ont  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  Liens  aban- 
donnés par  Dourden,  religionnaire  fugitif,  du  village 
deChempuis.  »  21  août.  —  Lettre  de  M.  Orry  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  le  Roi  a  sursis  à  la  décision 
de  toutes  les  demandes  concernant  les  biens  des  Reli- 
gionnaires  en  régie.  Versailles,  5  septembre.  — 
Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  à  l'Intendant,  l'infor- 
mant que  le  Roi  a  accordé  au  comte  de  Muy  la  direc- 
tion des  économats  et  du  revenu  des  biens  en  régie. 
20  octobre,  —  etc. 

C.  1239.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (1  imprimée). 

1734. — Biens  des  Religionnaircs.  —  «  État  des 
biens  des  Religionuuires  dans  la  généralité  d'Amiens, 


lesquels  se  trouvent  enrégie  au  {""'janvier  17.34.  «  —  Let- 
tre du  comte  du  Muy  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  a 
étédécidé  qu'on  vendra  autant  qu'il  se  pourra  des  biens 
des  Religionnaircs,  à  bail  à  rente  perpétuelle.  Versail- 
les, 3  février.  —  Mémoire  sur  les  biens  de  .Tean 
Philiphe,  de  Saint-Valery,  religionnaire  fugitif.  — 
Autorisation  à  Salomon,  Rachel  et  Judith  Doye,  de 
vendre  23  mesures  dt;  terre.  Amiens,  .5  juin.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  que.... 
le  sieur  Plessart  ei-devant  chargé  de  la  régie  des  biens 
des  Religionnaircs  fugitifs  ou  réfraetaires  aux  ordres 
de  Sa  ^lajesté,  remettra  à  Jacques  Lambert  et  ses 
cautions  un  État  de  lui  certifié,  des  sommes  qui 
restent  dues  à  la  régie  par  lui  faite,  jusqu'au  dernier 
décembre  1733  ;  le  recouvrement  desquels  restes  sera 
fait  par  ledit  Lambert  et  ses  commis  »,  etc.  24  octobre 
(impr.  8  p.  in-4»  Paris,  1731),  —  etc. 

C.  ]2J0.  (Liasse.)  — 27  pièces  papier  (1  imprimée). 

1735-17410.  — Biens  des Religionnaires.  —  «  Géné- 
ralitéd'Amiens,  et  département  de  Calais.  État  des  som- 
mes qui  restent  à  recouvrer  de  la  régie  du  sieur 
Plessart.  »  22  août  1735.  —  «  Extrait  du  procès 
d'entre  Paul  Plessart,  régisseur  des  biens  des  Religion- 
naires réfraetaires  aux  ordres  du  Roi,  demandeur  en 
saisie  et  défendeur  sur  main  levée,  contre  Marie- 
Madeleine  Hérondard,  veuve  d'André  Devismes, 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  dndit  Devis- 
mes, leur  père.  »  Amiens,  3  décembre  1735.  — 
«  Mémoire  pour  répondre  à  l'état  des  biens  des  Reli- 
gionnaires. »  XVIIP  s.  —  a  Arrêt  du  conseil  d'É- 
tat du  Roi.  qui  ordonne  que  tous  possesseurs, 
fermiers,  locataires  et  détenteurs  des  biens  en  régie, 
seront  tenus  de  payer  et  vider  leurs  mains  en  celles  du 
sieur  Lambert...  de  tous  les  fermages,  loyers  ou  arré- 
rages de  rentes  échus  ou  par  eux  dus,  pour  raison  des 
dits  biens  »,  etc.  25  janvier  1737  (impr.  3  p.  in-4° 
Paris,  1737i.  — "  Mémoire  sur  la  requête  présentée  à 
Mgr.  l'Intendant,  par  Louis  Pilote  et  Marie-Jeanne  Le 
Roux,  sa  femme,  demeurants  au  bas  Marcq,  dépen- 
dance de  Calais.  »  1737.  —  Mémoire  et  réponse  rela- 
tivement aux  biens  du  comle  d'Aumale  en  Picardie. 
17:57.  —  Ordonnance  relative  aux  biens  du  sieur 
Daumale,  religionnaire  fugitif.  Amiens,  12  septembre 
1737.  —  Requête  de  Jean  Dunat,  syndic  de  Beau- 
déduit,  à  l'Intendant,  relativement  aux  biens  d'Abra- 
ham Cozette,  religionnaire  fugitif.  Beaudéduit,  7 
novembre  1737.  —  Mémoire  relatif  aux  biens  des 
enfants  de  Samuel  d'Hoye  et  d'Elisabeth  Caufour. 
1737.    —  «  Ordunnance  sur   la  requête   de   la    dame 
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veuve  Sclimiil,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  14 
février  17-'>'->.  »  Amiens,  30  avril  1739.  —  «  Mémoire 
contenant  l'avis  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie 
et  Artois,  sur  la  requête  présentée  au  Conseil  par  dame 
Elisabeth  Georges,  veuve  du  sietir  Thomas  .Schmid, 
du  canton  de  Glaris  en  Suisse,  contre  -Tean,  Daniel  el 
François-.Toachim  Houdetot,  la  dame  veuve  du  sieur 
Daniel  Houdetot  de  Colomby,  la  dame  veuve  du  sieur 
de  Thory,  le  sieur  Magdaleny,  tous  lit'riliers  du  sieur 
Daniel  Routier  de  Bernapré.  »  Amiens,  24  décembre 
1740,  —  etc. 

C.  1241.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 

1740-194®.  — Biens  des  Religionnaires.  — Ordon- 
nance relative  aux  biens  de  Marie  Piflremont,  religiou- 
naire  fugitive.  17  janvier  1740.  —  Lettre  de  M. 
Prouville  à  l'Intendant,  lui  demandant  pour  Suzanne 
Découvreur,  veuve  d'Etienne  Ledé,  l'autorisation  de 
vendre  sa  maison.  Dieppe,  29  mars  1740.  —  (  irdon- 
nance  relative  à  une  censive  sur  une  pièce  de  terre 
sise  au  Mazis,  provenant  du  nommé  Beaurains,  reli- 
gionnaire  fugitif.  Amiens,  8  mars  1741.  —  Requête  à 
l'Intendant  relativement  aux  biens  des  frères  et  sœurs 
Doye,  religionnaires  fugitifs,  v.  1741.  —  v  Mémoire 
sur  deux  requêtes  présentées  à  Mgr.  Chauvelin,  inten- 
dant (le  Picardie  et  Artois,  par  Pierre  Dehailuin, 
laboureur  en  la  paroisse  d'Andres  et  Suzanne  Gruzon, 
sa  femme.  »  24  août  1740.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Macharl,  subdélégué  à  Saint-Valery,  sur  la  demande 
faite  par  Suzanne-Madeleine  Picavet  d'être  autorisée  à 
vendre  deux  maisons  à  Saint-Valery.  Amiens,  8 
novembre  1740.  —  Réponse  de  M.  Machart  à  l'Inten- 
dant ;  il  y  a  lieu  d'accorder  la  demande.  Saint-Valery, 
14  novembre  1740.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  sur 
les  biens  de  -lacques  Dourdeut,  de  Chempuis,  religion- 
naire  fugitif.  25  janvier  1742. —  Ordonnance  sur  les 
biens  de  Jacques  Courtois  de  Scarrière  et  Marie 
-  Goubard,  sa  femme,  de  Marquise,  religionnaires 
fugitifs.  lOjuiUet  174<3,  —  etc. 

C.  ]242.(Liasse.)  —  5  pièces  papier  (1  imprimée). 

lîSS-lîSO.  —  Biens  des  ReligionnMires.  —  Arrêt 
du  conseil  d'Etat  relativement  aux  biens  de  «Mathieu 
Nourtler,  religionnaire  fugitif.  Versailles,  21  juin 
1782.  —  Mise  eu  adjudication  des  biens  du  ilit 
Nourtier,  pour  le  5  novembre  1782  (impr.  affiehe).  — 
Mémoire  de  M.  Derveloy  relativement  aux  dits  biens. 
Amiens,  17  avril  178'.».  —  Mémoire  sur  la  régie  des 
biens  des  religionnaires.  XVIII'' s.  — etc. 
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C.  1213. (Liasse.)  —  4  pièces  papier  (2  imprimées). 
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1673-1781.  —  Timbre.  —  «  Arrcst  du  conseil 
d'Estat  du  Roy  portant  permission  à  Maître  Michel  de 
Praly,  fermier  général  des  formules,  ses  procureurs  et 
commis,  de  visiter  les.  productions  des  parties,  et  de 
tirer  les  pièces  d'icelles  qui  se  pourroient  trouver  non 
timbrc'es.  »  Versailles,  11  novembre  1073  (impr.  3  p. 
in-4").  —  «  Arrestdu  conseild'Etaldu  Koyportantdéfen- 
ses  à  tous  oliiciers,  ministres  de  justice  el  autres,  de  se 
servir  d'autre  papier  et  parchemin  timbré  que  de  celuy 
qui  estdestiné  pour  chacun  d'eux,  ny  de  le  barrer,  lacérer 
ou  c.iuper,  pour  faire  servir  un  acte  à  plusieurs 
autres.  «  Saint-(ierinain-en-Laye,  IG  décembre  1673. 
(impr.  3  p.  in-4").  —  Lettre  de  .M.  de  la  Boullaye  à 
l'Intendant  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil,  qui 
ordonne  que  les  registres  des  communautés,  fabriques 
et  confréries  ne  pourront  être  tenus  que  sur  papier 
timbré.  Paris,  (5  octobre  1784.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Boullaye  à  l'Intendant,  sur  les  papiers  et  parchemins 
timbrés  de  mauvaise  qualité.  Paris,  18  décembre  1784. 

C.  12U. (Liasse.) —  10  pièces  papier  (7  imprimées). 

1702-1705.  — Affaires  militaires. — Enrôlement  de 

178  hommes  à  fdurnir  par  la  ville  d'Amiens.  lOjanvier 
1702  (impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intenlant 
relative  à  la  défense  de  la  Somme.  Amiens,  30  juillet 
1707  (impr.  afSclie).  —  Lettre  de  M.  d'Argenson  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  une  ordonnance  royale 
Concernant  les  nouveaux  bataillons  qui  doivent  être 
formés  l'hiver  suivant,  et  lui  donnant  ses  instructions 
h  cet  effet.  Versailles,  lô  février  1748.  —  «  Instruction 
pour  les  subdélégués  de  l'intendance  de  Picardie,  rela- 
tivement aux  opérations  des  recrues.  »  D'janvier  1764 
(impr.  o  p.  in-fol.  Amiens,  1704).  —  «  Modèle  du 
registre  à  tenir  par  les  préposés  aux  recrues,  relati- 
vement à  l'art.  10  de  l'instruction  à  eus  donnée.  » 
20  mars  176  4  (impr.  4  p.  in-fol.).  —  Joachim  Lucas, 
passé  par  les  verges,  pour  s'être  rengagé  après  avoir 
congédié  pour  cause  d'épilepsie.  9  juillet  1764  (impr. 
affiche).  —  «  De  par  le  Roi,  instruction  pour  servir  à 
compter  du  D'  janvier  1765,  aux  préposés  à  la  levée 
des  recrues  dans  la  généralité  d'Amiens.  »  P^  janvier 
1705   (impr.  8  p.  in-fol.  Amiens,  176-")),  —  etc. 

C    1245.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  23  papier 
(9  imprimées). 

17IO-I7S'*.  —  Affaires  militaires.  —  Sauvegarde 
pour  l'abbaye  du  Mont  Saint-Martin,  par  le  maréchal 
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de  Montcsquieu-Arlaignan.  Au  camp  sous  (ambrai,  10 
mai  1710 (impr.  affiche). —  «  Traité  des  contributions.  » 
Douai,  9  juillet  1710  (impr.  4  p.  in-4o).  —  Ordonnance 
d'Eugène-Marie  de  Bélliisy,  marquis  de  Mézières,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi.  gouverneur  des 
■villes  et  citadelles  d'Amiens  et  de  Corbie,  grand  bailli 
dudit  Amiens,  et  commandant  pour  le  Roi  eu  Picar- 
die, Artois,  Soissonnais,  Cliampagne,  Haiuaut.  Nor- 
mandie et  Ile  de  France,  relativement  à  l'interdiction 
du  port  d'armes.  A  miens,  15  janvier  1710  (impr.  affiche). 
—  "  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Daugervilliers  h 
M.  Chauvelin,  le  12  juin  1729  ».  relativement  aux 
billets  de  l'extraordinaire  des  guerres  (impr.  3  p. 
in-i").  —  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à  l'Intendant,  lui 
demandant  un  état  des  officiers  des  bataillons  de  mi- 
lice de  sa  province.  Versailles,  15  juin  17(5(3.  —  Congé 
délivré  à  Cantin  Darras,  soldat  d'un  régiment  d'infan- 
terie (le  volontaires  étrangers,  en  Espagne.  Madrid, 
2  juillet  17(58. —  «  Différents  mémoires  sur  les  ma- 
chines de  guerre  »  (impr.  16  p.  in-S".  v.  1772).  — 
Commission  de  trésorier  particulier  d'artillerie  accor- 
dée à  Guillaume  Lefebvre  d'Hédancourt,  demeurant  à 
Péronne.  Paris,  3  octobre  1778.  —  Lettre  du  marquis 
Monlbarey  à  l'Intendant,  l'informant  que,  sur  son 
désir  d'avoir  un  détachement  de  troupes  à  Amiens, 
60  hommes  du  régiment  de  Picardie,  à  Arras,  comman- 
dés par  un  capitaine  et  un  sous-lieutenant,  s'y  ren- 
dront le  9  décembre  suivant.  Versailles  10  novembre 
1780.  —  Formalités  à  remplir  pour  litres  de  noblesse 
exigés  des  candidats  à  l'école  royale  militaire.  22  mai 
1781  (impr.  2  p.  in-l".  Imp.  Roy.  1781).  —  «  Mémoire 
sur  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour  être  reçu 
sous-lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  fran- 
çaise, de  cavalerie,  de  chevaux-légers,  de  dragons  et 
de  chasseurs  à  cheval  »  (impr.  3  p.  in-4».  Imp. 
Roy.  1781).  — Lettre  du  maréclial  de  Ségurà  l'Inten- 
dant, le  remerciant  des  attentions  que,  sur  sa  recom- 
mandation, il  a  eues  pour  le  sieur  Branchu,  commis- 
saire principal  des  guerres  récemment  décédé,  pen- 
dant son  séjour  à  Amiens,  et  lui  recommandant  le 
sieur  Guiroux,  aussi  commissaire  principal  des 
guerres.  Saint-Gloud,  13  septembre  1785.  —  «  Juge- 
ment que  le  conseil  de  guerre  assemblé  à  l'Hôtel  des 
Invalides  a  rendu,  le  1'''  octobre  1785,  contre  le  sieur 
Stanislas  de  Pierre  de  Viantaix,  ci-devant  lieutenant 
au  bataillon  de  milice  deLons-le-Saunier  •>,  condamné  à 
être  dégradé  des  armes  et  de  noblesse,  et  à  ZOansdepri- 
.  son,  pour  s'être  décoré  induement  de  la  croix  de 
Saint-Louis  (impr.  affiche).  —  «  Subdélégation  d'A- 
miens. Etat  des  gouverneurs,  lieutenants  généraux  de 


province,  lieutenant  de  Roi,  majors,  baillifs  et  séné- 
chau.K  d'épéc  et  autres  de  pareille  nature.  »  Décembre 
1788.  —  Id.,  Boulonnois.  —  Id.,  subdélégation  de 
Calais.  —  Id.,  subdélégation  de  Doullens.  —  Id.,  élec- 
tion de  Monldidier.  — Id.,  subdélégation  de  Montreuil. 

—  Id.,  subdélégation  de  Péronne.  —  Id.,  subdélégation 
de  Saint-QuiMitiu.  —  Id..  généralité  d'Amiens,  —  etc. 

C.  1246.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier  (imprimées). 

170l-{787.  —  Affaires  militaires.  Milice.  —  Or- 
donnance de  M.  de  Bei-nage,  intendant  de  la  généralité 
de  Limoges,  sur  le  milicien  à  fournir  par  la  paroisse  de 
St. -Projet  et  St. -Constant,  élection  d'Angoulême.  An- 
goulême,  10  février  1701  (imp.  affiche).  —  Instruction 
relative  à  la  levée  de  quatre  régiments  de  milice  dans 
la  généralité  d'Amiens.  Versailles,  H  juin  l'/lOiimpr. 
affiche).  —  Modèle  d'ordre  pour  la  revue  des  miliciens. 
Amiens,  20  décembre  1726  (impr.  placard). —  «  Ordon- 
nance du  Roi,  pour  le  licenciement  et  le  remplacement 
de  la  moiliéde  la  milice.»  12octobre  1730 (impr. affiche). 

—  Modèle  d'ordonnance  aux  communautés,  pour  la  le- 
vée des  miliciens  de  l'Artois.  Amiens,  7  février  1731 
(impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  sur  les 
mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  profession,  ni 
métier  et  déserteurs.  15  décembre  1742  (impr.  affiche). 

—  Modèle  d'ordonnance  aux  paroisses,  pour  la  levée  des 
miliciens.  20  décembre  1742  (impr.  affiche).  —  Id.  15 
décembre  1747.  — Modèle  d'ordre  de  départ  de  miliciens 
28  janvier  1748  (impr.  affiche).  —  «  Instruction  pour 
un  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  d'un 
bataillon  de  milice  assemblé,  en  conséquence  de  ce  qui 
a  été  réglé  par  l'ordonnance  du  6  août  1748,  concernant 
la  milice.»  8  février  1752  (impr.  4  p.  in-8°,  Amiens, 
1752).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  pour  la  levée  de  la 
milice.  Amiens, 7  février  1756  (impr.  affiche). —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  sur  le  même  objet.  Amiens.  2t 
décembre  1756  (impr.  8  p.  in-fol.  Amiens). —  Même  or- 
donnance modifiée.  31  décembre  1757  limpr.  8  p  in-fol. 
Amiens).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative  aux 
miliciens  qui  quittent  leurs  bataillons  sans  congé.  12 
juillet  1758  (impr.  3  p.  in-fol.  Amiens). —  Ordonnance 
de  l'Intendant, qui  condamne  les  syndic  et  quatre  prin- 
cipaux habitants  d'Herbécourt.  élection  de  Péronne,  en 
300  1.  d'amende,  pour  contravention  à  la  précédente 
ordonnance.  10  mai  17(51  (impr.  affiche).  —  «  Congé 
absolu  avec  privilèges,  pour  le  service  effectif  dans  la 
milice  de  Picardie»  (modèle.)  Octobre  1764  (impr.  pla- 
card). —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative  à  la 
milice,  et  "  Instruction  concernant  les  exempts  et  les 
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non  exempts  de  la  milice.»  15 février  1708  (impr.  10  p. 
in-fol.  Amiens).  —  «  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi, 
qui  confirme  l'ordonnance  rendue  le  26  avril  dernier, 
par  le  sieur  commissaire  départi  en  la  généralité  de 
Picardie,  concernant  une  cotisation  faite  par  les  gas- 
cons du  village  de  Rubempré,  en  faveur  de  ceux  qui 
écherraient  au  sort  de  la  milice.  "  23  septembre  1709 
(impr.  affiche).  —  «  Ordonnance  de  M.  llntendaut  de 
Picardie,  qui  condamne  les  syndic  et  deux  principaux 
habitants  ou  plus  haut  cotisés  à  la  taille  de  la  commu- 
nauté de  Breilly,  élection  d'Amiens,  solidairement  en 
l'amende  de  1,000  livres,  et  les  syndic  et  deux  principaux 
habitants  ou  plus  haut  cotisés  à  la  taille  de  celle  de 
!MoIliens  en  Beauvoisis,  même  élection, solidairement  en 
l'amende  de  1,500  L,  pour  être  contrevenus  aux  disposi- 
tions de  son  ordonnance  du  22  janvier  dernier,  pour  la 
rédaction  des  états  contenant  les  noms,  surnoms,  âge, 
taille  et  profession  de  tous  les  garçons  et  hommes  veufs 
sans  enfants,  exempts  ou  non  exempts  du  tirage  pour 
les  troupes  provinciales,  etc.  »  20  mai  178.5  (impr.  affi- 
che). —  «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Picardie, 
qui  condamne  le  nommé  Firmin  Havet,  soldat  provin- 
cial pour  la  paroisse  de  Sauchoy-Epagny,  élection  de 
Montdidier,  à  une  prolongation  de  dix  années  de  ser- 
vice, au  delà  des  six  années  prescrites  par  l'ordonnance 
du  1"  décembre  1774,  pour  s'être  engagé  dans  le  régi- 
ment d'Amiens.  »  20  avril  1787  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1217.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1758  I7S1.  — Affaires  militaires.  Milice.  — Lettre 
de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant,  lui  rendant  compte  des 
opérations  du  tirage  au  sort  de  la  milice  dans  sa  sub- 
délégation.  DouUens,  9  octobre  1758.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  d'Hesbon,  l'informant  qu'en  considération 
de  M.  Bommy,  il  veut  bien  tolérer  que  le  domestique 
de  ce  dernier, fuyard  delà  milice,  présente  un  homme  à 
sa  place.  Amiens,  30  octobre  1758.  —  Requête  de 
.Joseph-Alexandre  Langlet,  receveur  des  décimes  du 
diocèse  d'Amiens, à  rintendant,demandanirexemption 
de  la  milice  pour  son  commis.  21  mai  1778.  —  Lettre 
de  M.  Debry  à  l'Intendant,  lui  rendant  compte  des 
opérations  du  tirage  au  sort  de  la  milice  dans  sa  subdé- 
légation. Saint-Quentin,  1"  mai  1783.  —  Lettre  du 
maréchal  deSégurà  l'Intendant,  sur  les  appointements 
des  officiers  majors  des  grenadiers  royaux.  Versailles, 
9  avril  1783.  —  Lettre  du  maréchal  de  Ségurà  l'Inten- 
dant, sur  le  départ  des  soldats  provinciaux,  dont  le 
temps  de  service  est  expiré.  Versailles,  26  janvier  1784. 
—  Lettre  du  maréchal  de  Ségurà  l'Intendant,  relative- 


ment à  un  déserteur  des  milices  provinciales.  Versailles, 
G  mai  1784.  —  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  les  certificats  du  sieur  Baude,  lieu- 
tenant en  second  de  grenadiers  au  3'- régiment  d'état- 
major.  Versailles,  16  septembre  1784.  —  Requête  des 
garçons  de  Quiry-le-Sec  à  M.  d'Agay,  intendant,  à 
l'effet  d'être  exemptés  de  fournir  un  milicien  pour  la 
présente  année.  (Quatorze  ont  signé.)  XVIIP  s.,  —  etc. 

C.  1248.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

iîSS-fSS».  —  Affaires  militaires.  Milice. —  Lettre 
de  M.  de  Charnacé  à  l'Intendant ,  lui  envoyant 
l'état  des  miliciens  absents  de  son  bataillon,  45  par 
congé  et  3.5  sans  congé,  et  ajoutant  :  'c  Vous  verrez  par 
là.  Monsieur,  que  je  n'abusais  point  de  mon  autorité 
pour  donner  des  congés,  mais  comme  j'étais  dans  une 
ville  ouverte,  je  n'ai  pu  empêcher  le  reste  de  partir.  » 
Il  le  prie  de  faire  rejoindre  les  absents  pour  le  15  jan- 
vier prochain,  et  de  l'informer  de  ceux  qu'il  ne  retrou- 
vera point,  afin  de  les  faire  passer  au  conseil  deguerre. 
Il  ne  peut  «  entretenir  la  symphonie  que  j'ai  au  batail- 
lon, qui  nous  a  beaucoup  coûté,  tant  en  instruments 
qu'en  maître,  or  que  vous  n'ayez  la  bonté  d'y  coopérer, 
puisque  MM. les  capilainesvontêtredansle  cas  de  payer 
sur  leurs  appointements  les  faux  frais,  et  qu'il  ne  leur 
restera  au  plus  que  70  1.  par  mois,  et,  comble  de  bon- 
heur, tous  les  officiers,  par  ordre  du  Roi,  sont  obligés 
de  se  mettre  en  fusil,  ba'ionnetle,  giberne  et  ceinturon 
uniformes,  le  tout  pris  dans  les  manufactures  royales, 
ce  qui  coûtera  au  moins  72  1.  Je  sens  bien  que  je  suis 
confondu  avec  ceux  qui  ont  malversé,  mais  intérieure- 
ment je  crois  que  vous  me  rendrez  justice,  mon  ému- 
lation et  mon  désintéressement  vous  doivent  être 
connus.  «  Bergues,  27  décembre  1758.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Roqueville,  relativement  aux  con- 
gés à  accorder  aux  miliciens.  Amiens,  30  décembre 
1758.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Charnacé. 
Amiens,  31  décembre  17.58.  —  et  État  des  congés  qui 
ont  été  délivrés  aux  miliciens  du  bataillon  de  Péronne, 
conséquemment  aux  ordres  de  Mgr  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  portés  par  la  lettre  de  M.  de  Caumartin, 
intendant  en  Flandre  et  Artois,  à  M.  Tarlé,  commis- 
saire des  guerres  à  Bergues,  écrite  de  Lille,  le  7  dé- 
cembre 1758.  »  Bergues,  31  décembre  1758.  —  Lettre 
de  M.  Dutitre  à  l'Intendant,  l'informant  que  trois  mi- 
liciens de  nouvelle  levée  ont  quitté  le  bataillon,  sans 
congé.  Lille,  3  janvier  1750.  —  t.  État  des  miliciens 
fournis  dans  le  département  de  Saint-Quentin  pour  le 
bataillon  de  Péronne, lesquels  en  sontabsents,soitsans 
congé,  soit  par  congé  expiré  ou  non  expiré    »  1759.  — 
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«  État  des  miliciens  absents  du  bataillon  d'Abbevillo.» 
4  janvier  1759.  —  «  Étal  des  miliciens  absents  du  ba- 
taillon d'Abbeville.  »  Amiens,  16  janvier  1759.  — 
«  État  des  soldats  du  bataillon  de  Pérounc  qui  sont 
absents  par  congé  expiré,  ou  sans  congé.  »  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  Charnacé,  lui  rendant  compte 
des  recherches  qu'il  a  faites  pour  rolrouver  les  mili- 
ciens absents  de  sou  bataillon.  Amiens,  10  février 
1759,  —  etc. 

C.  1219.  (Liasse.)  —  141  pièces,   papier. 

1Î5S-I75».  —  Affaires  militaires.  ^Milice.  — 
Pièces  pour  la  recherche  des  miliciens  absents.  —  .leau 
Anjeois.  -  Louis  Auxenfants.  —  Etienne  Barbier.  — 
Sébastien  Beauger.  —  Beaugrand.  —  Xicolas  Beuvain. 

—  Jacques  Blanchon.  —  Louis  Boivert.  —  Jean- 
Baptiste  Bridoux.  —  Charles  Brucant.  —  Firmin 
Gahon.  —  Etienne  Chesnoux.  —  François  du  Collet, 
dit  Saint-François.  —  Charles  Crapier,  dit  la  Finesse. 

—  Alexandre  Daire.  —  .Tean-Jacques  Debains.  — 
Etienne  Debeauvais.  — François  Delacroix.  —  Nicolas 
Derviller.  —  Louis  DoUé.  —  Honoré  Due.  —  Alexan- 
dre Ducrocq.  —  Jean-Baptiste  Ducroquet.  —  Simon 
Duneufgermain.  —  Jean  Dupuis.  —  Cxermain  Duques- 
noy.  —  Antoine  Faffé.  —  Antoine  Fichant,  dit  Mon- 
plaisir.  — Jean-Baptiste  Fiévé.  — Jean-Baptiste  Fouré. 

—  Jacques  Fouquerelle.  —  Jean-Baplisle  Oallot.  — 
Michel  Garignaux.  —  Alexandre  Girardin.  —  Jean- 
Baptiste  Guilbert.  —  Claude  Henneveux.  —  Charles 
Hévin.  —  Nicolas  Houber.  —  Adrien  Hulin.  —  An- 
toine .Tovelet.  —  Hubert  Lecomte.  — Jean  Lecomte.  — 
Guillaume  Lefranc.  —  Louis  Lemaire. — Jean-Fran- 
çois Lévêque.  —  Louis  Marest.  —  Adrien  Marlot.  — 
Pierre  Maufroy.  —  Pierre  Payen.  —  Jacques  Pelletier. 

—  Pierre  Pellot.  —  Nicolas  Poiré.  —  Jean-Baptiste 
Postel.  —  Pierre  Postel.  — Jacques  Quevauvillers.  — 
Pierre  Queverain.  —  Jean-Baptiste  Ricard.  —  Alexandre 
Sauvage.  —  Antoine  Tassin.  —  André  Thuillier.  — 
Vacossain.  —  Jacques  Vignier.  —  Pierre  A\'atrée.  — 
etc. 

C.  12ÔI).  (Liasse.)  —  60  pièces  papier. 

fl7S3-17SÂ.  —  Affaires  militaires.  Milice.  — 
Procès-verbaux  de  tirage  au  sort.  1783  :  Beaufort.  — 
1785  :  Cachy.  —  Cagny.  —  Camps-en-Amiénois.  — 
Clairy-Saulchoy.  —  Courcelles-sous-Moyencourt.  — 
Ferrières.  —  Fransure. —  Gentelle.  — Guigncmicourt, 
(iuyencourt,  etc.  —  Hamel.  — Hangest-sur-Somme.  — 
La  Vaqueresse.  —  Lesquignol   et  les  Gourtils.  —  Mei- 
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gneux.  —  Mérélessart.  —  iléricourt.  —  Molliens-en- 
Beauvoisis. —  Mouflières.  —  Moyencourt.  —  Nampty- 
Coppegueule. — Paillart.  —  Ramburelles.  —  Ricncourt. 

—  Sainte-Segrée  et  Offoy.  —  Saint-Nicolas  de   Rigny. 

—  Saint-Thibault.  —  Selincourt.   —  Vers-Hébécourt. 

—  Villers-Bretonneux.  —  M'ailly. 

C.  1:^01.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

1785.  —  Affaires  militaires.  Milice.  —  Extraits  du 
procès-verbal  de  tirage  au  sort.  Ville  d'Amiens  :  1  Ho- 
noré Deformenlel.  —  2  Firmin  Dulilloy.  —  3  Joseph 
Delavier.  —  4  Charles  Callet.  — 5. Jean-Baptiste-Joseph 
Boyaval.  —  6  Léonard  Fouret.  —  7  Jean-Ba[itistf  Bui- 
gnet.  —  8  Nicolas  Darras.  —  0  Arnoux  Normand.  — 
10  Alexandre-Antoine-Aimablc-.Joseph  Boistel.  —  11 
Louis  Mantel.  —  12  Jean-Baptiste  Cozette.  —  13  Ma- 
thieu-Maurice Decaix.  —  14  George  NoUent.  —  1-7 
Benjamin  Gorin. —  16 François  Dubromel. —  17  André 
Bouillet.  —  18  Antoine  Jourdain.  —  li)  Germain  La- 
gache.  —  20  Pierre  Contay.  —  21  Augustin  Fournier. 

—  22  Joseph  Delabarre.  —  2'-'>  .Jacques  Pitet.  —  24 
Pierre  Rauboulant. 


C.  1252.  (Liasse.;  — 


lîiccas  papier. 


t  îîô-SîSi.  —  Affaires  militaires.  Milice.  — 
Procès-verbaux  de  substitutions.  Élections  d'Abbeville, 

—  d'Amiens.  —  Ciouvernemeut  d'Ardres. 

C.  1253.  (Liasse.)  —  109  pièces  papier. 

lî'3.'»-i'8"i.  —  Affaires  militaires.  Milice.  — 
l'rocès-verbauxde  substitutions.  Election  de  Doullens. 

C.  1254.  (Liasse.)  —  10"  pièces  papier. 

J775-I7SS.  —  Affaires  militaires.  Milice.  — 
Procès-verbaux  de  substitutions.  Élection  de  Montdi- 
dier.  —  Gouvernement  de  Montreuil. 

C.  1255.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier. 

175S-17G.1-.  —  Affaires  militaires.  Milice.  — 
«  Bataillon  d'.Vbbeville,  milice  de  Picardie  ;  état  de  la 
force  par  compagniedudit  bataillon.  »  Lille,  11  décem- 
bre 17>"j8.  —  «  Bataillon  d'Abbeville,  milices  de  Picar- 
die. État  de  l'armement,  habillement  et  équipement, 
bons  et  mauvais,  de  chaque  espèce.  >■  Décembre,  1758. 

—  Lettre  de  M.  Dulitre  à  l'Intendant,  lui  envoyant  les 
dits  états,  et  observant  qu'  «  il  nous  a  été  fourni  pour 
les  recrues  de  la  dernière  levée,  des  chapeaux,  vestes  et 
culoles,  dont  l'étoffe  ne  vaut  absolument  rien;  elles 
dites  vestes  ne  peuvent  servir  que  de  gilets,  attendu 
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qu'elles  sont  très  courles.  «  Lille,  1.3  décembre  1758.  — 
Pétition  dei*  soldats  du  bataillon  île  Lille,  en  garnison 
à  Lille,  à  l'Intendant,  se  plaignant  des  excès  de  fatigues 
que  leur  imiiose  le  service,  leur  bataillon  se  trouvant 
fort  réduit  par  le  grand  nombre  d'bommes  en  congé,  au 
moins  trente  par  compagnies,  au  point  qu'ils  n'ont  pas 
deux  nuits  bonnes  sur  trois.  Lille,  8  septembre  1759. 

—  «  Bataillon  d'Abbeville.  ^Miliciens  achetés  dans  les 
villes,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  remplacer  par  les  gar- 
çons qui  les  ont  achetés^  parce  qu'ils  ont  déserté,  ou 
parce  qu'ils  n'ont  pas  été  trouvés  propres  au  service.  « 
XYIIP-  s.  —  «  Bataillon  d'Abbeville.  Milice  de  Picardie. 
États  des  soldats  absents  par  congé  limité.  »  XVIII"  s. 
■ —  «  Etat  par  compagnies  du  nombre  d'hommes  effec- 
tifs dont  elles  sont  composées,  y  compris  ceux  qui  sont 
aux  hôpitaux  et  ceux  qui  sont  absents  par  congés  limi- 
tés. Bataillon  d'Amiens.  »  Février  1759. —  a  Bataillon 
d'Amiens.  Etat  du  nombre  et  de  la  situation  oii  se  sont 
trouvés  ce  jour  d'hui,  premier  février  17.59,  les  divers 
effets  d'habillement  et  d'équipement  du  balaillon 
d'Amiens,  en  garnison  à  Zons.»  — Lettre  de  M.  Glaine 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  le  dit  état  et  observant  que 
«  tous  nos  tambours  se  trouvent  sans  habits,  n'en  ayant 
enrore  eu  que  deux  depuis  le  mois  d'octobre  1736,  ainsi 
que  plusieurs  soldats,  qui  ont  encore  leurs  habits  depuis 
qu'ils  ont  été  réparés  à  Condé.  »  Zons,  10  février  1750. 

—  ft  Etat  des  miliciens  absents  du  bataillon  d'Amiens, 
sans  congés  ou  par  congés  expirés.  »  Amiens,  1"  mai 
1750. —  «  État  des  hommes  qu'il  faut  dans  le  bataillon 

■  d'Amiens,  pour  le  mettre  au  nombre  de  59  hommes, 
s'il  n'en  vient  pas  de  ceux  qui  seront  apostilles  sur  ce 
petit  état. «XYIIP  s. —  «État  des  miliciens  remis  àSLM. 
Dumermont,  de  Préfontaines  et  Dupont,  lieutenants  au 
bataillon  d'Amiens,  pour  les  reconduire  au  dit  bataillon 
à  l'armée  du  Bas  Rhin.  »  XVIII''  s.  —  «  Election  de 
Moutdidier.  État  des  miliciens  absents  du  bataillon 
d'Amiens,  sans  congés,  ou  par  congés  expirés.  »  XVIII" 
s.. —  Id.  élection  d'Amiens,  XVIIP  s.  —  «  Bataillon  de 
Péronne.  Miliciens  qui  n'ont  point  paru  à  la  dernière 
assemblée,  sous  différents  prétextes,  et  qu'il  faut  recher- 
cher. »  XYIII"  s.  —  ((  Bataillon  de  Péronne.  État  des 
soldats  qui  sont  absents  par  congé,  ou  sans  congé.  » 
XVIII"  s. — ■  «État  d'un  détachement  de  quinze  hommes, 
tirés  du  régiment  d'Abbeville,  le  28  septembre  1764, 
destinés  à  passer  à  celui  de  Bourbonnais-infanterie, 
suivant  l'ordre  du  ministre,  du  S  du  même  mois.  » 
Amiens,  18  septembre  1704,  —  etc. 
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C.  1256.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 
1750-SÎ89.    —  Affaires    militaires.     Grenadiers. 


—  '(  Grenadiers  royaux.  »  XVIIle  s.  —  «  Régiment 
des  grenadiers  royaux  de  la  Picardie.  État  des  hommes 
servant  dans  les  quatre  compagnies  des  grenadiers 
royaux  de  la  province  de  Picardie,  au  régiment  de 
grenadiers  royaux  de  cette  province,  qui  ont  été 
jugés....  hors  d'état  d'y  servir  »,  etc.  Lille,  10  octobre 
1779.  —  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  à  l'Intendant, 
relativement  au  renvoi  des  grenadiers  royaux,  dont  le 
temps  de  service  est  expiré,  et  les  mesures  à  prendre 
pour  porter  au  complet  l'effectif  du  régiment  desdits 
grenadiers.  Versailles,  12  mai  1782.  —  «  Grenadiers 
royaux  de  Picardie.  Remplacement  de  1782.  État 
des  soldats  provinciaux  de  la  généralité  d'Amiens, 
qui  ont  été  choisis  à  l'assemblée  du  If^^  juin  1782,  pour 
compléter  les  quatre  compagnies  des  grenadiers 
royaux  des  bataillons  de  garnison  de  ladite  généralité, 
servant  à  former  les  deux  bataillons  du  régiment  de 
grenadiers  roya-ux  de  la  Picardie,  actuellement  en 
garnison  à  Abbeville  et  à  Montreuil.  »  Amiens, 
l"'juin  1782.  —  «  Département  de  Picardie.  Grena- 
diers à  cheval.  État  des  paiements  faits  aux  bas  offi- 
ciers et  grenadiers  des  corps  des  grenadiers  à  cheval, 
retirés  en  Picardie  au  l^'' janvier  1776,  lors  de  la  sup- 
pression du  corps,  pendant  l'année  1777.  »  Avril  1778. 

—  «  Généralité  d'Amiens.  Gendarmerie  et  grena- 
diers à  cheval.  Extrait  de  la  revue  faite  par  nous, 
commissaire  des  guerres  au  département  d'Amiens, 
chargé  du  contrôle  général  des  gendarmes  supprimés, 
des  valets  de  ce  corps  et  des  grenadiers  à  cheval,  qui 
jouissent  de  pensions  dans  la  compagnie  de  Picardie, 
pour  servir  au  paiement  des  dites  pensions,  pendant 
les  six  derniers  mois  1788.  »  Amiens,  22  mai  1789.  — 
«  Généralité  d'Amiens.  Contrôle  général  des  gen- 
darmes, grenadiers  à  cheval  et  valets  de  la  gendar- 
merie retirés  avec  pensions  dans  ladite  généralité.  » 
1"  juillet  1789.  —  «  Généralité  d'Amiens.  Gendarme- 
rie et  grenadiers  à  cheval.  Extrait  de  la  revue  faite 
par  nous,  commissaire  des  guerres  chargé  du  contrôle 
général  des  gendarmes  supprimés,  des  valets  de  ce 
corps  et  des  grenadiers  à  cheval  qui  jouissent  de  pen- 
sions, dans   la   compagnie  de  Picardie  »,   etc.    1789, 

—  etc. 

C.  12Û7.  iLiasse.)  — 5  pièces  papier. 


1761-17£e.  —  Affaires  militaires.  Régiments 
divers.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Bertin, 
contrôleur  général,  à  M.  d'Invau,  intendant  de  Picar- 
die, le  4  mai  IGGl  »,  relativement  à  certains  privi- 
lèges dont  les  Suisses  jouissent  induement.  —  «  Régi- 
ment de  Béarn.  État  des  hommes  de  recrues  arrivés 
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au  ri'giment  de  Béarn,  pendant  le  mois  d'octobre  1704. 
provenant  des  régiments  de  recrues  de  Rouen,  Alen- 
çon  et  Caen,  pour  servir  au  paiement  du  troisième 
tiers  de  leurs  engagements.  »  —  <<  Etat  du  mois 
d'appointements,  année  1784,  continué  par  l'ordou- 
nancedu  27  novembre  1783,  aux  officiers  des  compa- 
gnies de  grenadiers,  et  aux  capitaines  de  fusilliers 
seulement,  des  bataillons  de  garnison,  du  Colonel- 
général,  de  Cambrésis,  d'Hainaut  et  de  Vermandois.  » 

BATAILLON    DE    GARN1S0.\    DD    COLONEL   GÉNÉRAL. 

Compagnie  de  grenadiers. 
De  Tirancourt,  capitaine. 
Michaux  fils,  lieutenant. 
Gaihau,  sous-lieulenant. 
Le  Blond,  sous-lieuLcnant. 
Neuville  de  Bruniobois,  sous-lieutenant  en  2'. 

Capitaines  de  fusilliers. 

Chevalier  de  Tende. 

Du  Rosereuil. 

Dupi'é. 

D  Oiincourt. 

BATAILLON    DE    GARNISON    DE   CAMBRÉSIS. 

Compagnie  de  grenadiers. 
Heuzos  d'Hérouard,  capilaiue. 
Coqucrel,  lieutenant. 
D'Ainbercourt  de  Dussy,  sous-lieulenant. 
Siriez  de  Longeville,  sous-lieutenant. 
De  Croissy,  2e  sous-lieulcnant. 

Capitaines  de  fusilliei's. 
Dufiesnoy. 
La  Croix. 
La  Vesque  de  Neufvilielte. 

BATAILLON    DE    GARNISON   d'hAINAUT. 

Compagnie  de  grenadiers. 
Haudouard,  capitaine. 
Manessicr,  lieutenant. 
Chevalier  d'Aureville,  sous-Iieutcnant. 
De  Ville  de  l'Épinay,  sous-lieuteuant. 
Blancard,  2'  sous-lieutenant. 

Capitaines  de  fusilliers. 
Carpenlier  de  Bcrtauville. 
Villavicenlio. 
Renaud. 
Craudel  de  Cliambrcuil. 

BATAILLON    DE    GARNISON    DE    VERÏAXDOIS. 

Compagnie  de  grenadiers. 
isnel  Descombes,  capitaine. 
De  Cormeille,  lieutenant. 


De  Heauchamp,  sous-lieulcnant. 

D'Inval,  sous  liculenar.t. 

la  Basse,  2^  sous-licutenant. 

Capitaines  de  fusilliers 
De  Lambert. 
D'Aigreville  du  Pillan. 
Bosquillon  de  Beauchoir. 
Olivier. 

Versailles,  1.")  novembre    17^1.  — 
1780. 
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C.  12"8.    Liasse.;  —  13  pièces  papier  (8  imprimées]. 

17?i-lî§4.    —    Affaires  militaires.     Gaide-côtcs. 

—  c  Règlement  pour  la  division  et  l'étendue  des  capi- 
taineries garde-côtes  de  la  province  de  Picardie.  » 
26  août  1721. —  «  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
milices  garde-c6les  des  provinces  de  Picardie,  Norman- 
die, Poitou.  Aunis,  Saintonge  et  Guyenne.  »  ."jjuin  17.~>7 
(impr.  15  p.  in-fol.  Imp.  Roy.  1757).  —  «  Règlement 
concernant  le  service  de  la  garde-côtes,  en  la  province 
de  Picardie.  »  30  mars  17.58  (impr.  20  p.  in-4o.  Imp. 
Roy.  17.58).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  pour  la 
levée  par  le  sort  de  miliciens,  pour  les  garde-côtes. 
4  avril  17.58  (impr.  afiichei.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant pour  l'approvisionnement  des  camps  qui  doivent 
être  formés  pendant  un  mois  à  partir  du  1.5  mai  1758, 
près  de  Calais  et  de  Saint- Valéry,  par  les  compagnies 
détachées  de  la  garde-côtes  de  Picardie.  Paris.  25  avril 
1758  (impr.  afflche).  —  «  ^Mémoire  pour  servir  d'ins- 
truction concernant  le  service  des  milices  garde-côtes  » 
(impr.  55  p.  in-4'>.  Imp.  Roy.  1758).  —  «  Compte  que 
rend  à  Mgr.  d'Invau,  intendant  de  Picardie,  René- 
Dieudonné  Houzé,  des  recettes  et  dépenses  par  lui 
faites,  concernant  le  service  des  milices  garde-côtes 
de  Picardie.  »  18  juillet  17(51.  —  État  de  la  popula- 
tion des  paroisses  de  la  généralité  d'Amiens,  qui  con- 
tribuent au  service  de  la  garde-côtes.  »  1775,  —  etc. 

C.  12S9.  'Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

1760-176I.  —  Affaires    militaires.    Garde-côtes. 

—  «  Extrait  de  la  revue  d'inspection  de  ia  capi- 
tainerie garde-côtes  de  Cayeux,  le  16  mars  1760,  par 
nous,  inspecteur  des  milices  garde-côtes  de  Picardie.  » 

—  Id..  15  mai  1760.  —  Id.,  30  mars  1761.  —  Id.. capi- 
tainerie du  Crotoy,  9  mars  1760.  —  Id..  18  mai  1760. 

—  Id.,  24  mars  1761.  —  Id.,  capitainerie  de  Verton. 
2  mars  1760.  —  Id..  1  mai  1760.  —  Id.,  8  mars  1761. 
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C.  1260.  (Liasse.) 


pièces  papier. 


1788.  —  Affaires  militaires.  Gardes-côtes.  — 
Procès-verbaux  de  tirage  au  sort.  Compagnie  du  Cro- 
toy.  —  Compagnie  de  Saint-Josse.  —  Compagnie  de 
Rue.  —  Compagnie  de  Verton.  —  Compagnie  de 
Cajeux.  —  Compagnie  de  Woincourt.  —  Compagnie 
d'Ault. 

C.  12t)l.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (2  imprimées). 

1374-1Î78.  —  Affaires  militaires.  Maréchaus- 
sée. —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  du  5  décembre  1773, 
qui  exempte  la  maréchaussée  des  droits  de  bacs  sur  les 
rivières.  Paris,  28  janvier  1774.  —  «  Règlement  de 
nosseigneurs  les  maréchaux  de  France,  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  du  tribunal.  »  U>  janvier  1780 
(impr.  14  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  178(3),  —  etc. 

C.  1262.  (Liasse.)  —  54  pièces  papier. 

1Î38-11784.  —  Affaires  militaires.  Revues.  — 
«  Maréchaussée.  Compagnie  du  département  de  Picar- 
die ;  lieutenance  d"Amiens.  »  Revue  du  1^  janvier  1778. 

—  ((  Maréchaussée.  Compagnies  du  département  de 
Picardie.  »  Six  derniers  mois  de  1778.  —  Id.  Quatre 
premiers  mois  1781. —  Id.  Quatre  premiers  mois  1781. 

—  Id.  Mai,  juin,  juillet,  août  1781.  —  "  Infanterie 
française.  Extrait  de  la  revue  faite  à  Calais  le  2.i  février 
1778  »,  etc.,  du  régiment  de  Bourgogne.  —  Id.  Régi- 
ment de  Flandres.  Calais,  24  avril  1778. —  Id.  Calais, 
25  juin  1778.  —  Id.  Calais,  5  juillet  1778.  —  Id.  Régi- 
ment de  Médoc.  Calais,  24  février  1778.  —  Id.  Calais, 
25  avril  1778.  —  Id.  Régiment  de  Vexin.  Calais,  Ï.S 
août  l':78.  —  Id.  Calais,  23  octobre  1778.—  Id.  Calais. 
24  décembre  1778.  —  Dragons.  Revue  du  25  octobre 
1778.  Calais  et  Ardres.—  Id.  24  et  25  décembre  1778.— 
Infanterie  suisse.  Revue  du  25  juin  1778.  Calais. —  Id. 
8  juillet  1778.—  Id.24  août  1778.—  Id.  27  octobre  1778. 

—  Id.  24  décembre  1778.  —  Régiment  Royal-Comtois. 
Revue  des  It)  et  18  février  1778.  Boulogne  et  Mon- 
treuil.  —  Id.  15  et  16  avril  1778.  —  Id.  18  et  lU  octo- 
bre 1778.  —  Id.  22  et  23  décembre  1778.  —  Dragons. 
Revue  du  20  février  1778.  Ardres.  —  Id.  21  avril 
1778.    -  Id.   25  juin  1778.    —   Id.   10  juillet   1778. 

—  Deux  escadrons  du  régiment  du  Meslre  de  camp 
général   dragons.  Revue   du    25   août   1778.   Ardres. 

—  Id.  20  octobre  1778.  —  Détachement  du  régi- 
ment de  Provence  infanterie.  Revue  du  9  février  1780. 
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Citadelle  d'Amiens. —  Compagnie  de  culture  du  deuxiè- 
me bataillon  de  Savoie-Carignan,  détachée  à  Amiens. 

23  avril  1780.  —  Id.  13  mai  1780.  —  Détachement  du 
régiment  d'infanterie  de  Picardie.  Revue  du  18  décem- 
bre 1780.  Amiens.  —  Régiment  suisse  de  Diesbach. 
Revue  du  28  avril  1778.  Abbeville.  —  Id.  4  juin  1778. 
—  Régiment  d'infanterie  de  Salis-Grisons.  Revue  du 

24  juin  1778.  .\bbeville.  —  Infanterie  française,  régi- 
ment deSoissonnais.  Revue  du  19  octobre  1778.  Abbe- 
ville. —  Id.  22  décembre  1778.  —  Quatrième  régiment 
de  chasseurs  à  cheval.  Revue  du  25  avril  1780.  Abbe- 
ville. —  Infanterie  française.  2«  bataillon  du  régiment 
de  Savoie-Carignan.  Revue  du  16  octobre  1780.  Abbe- 
ville. —  Id.  Procès-verbal  de  semestre.  20  septembre 
1780. —  Officiers  du  corps  royal  d'artillerie.  Revuedes 
22  et  25  juin  1778.  Montreuil  et  Abbeville.  —  Id.  22 
et  23  décembre  1778. —Id.  25  juin  1780.  —  Id.  22 
août  1780.  —  Id.  20  octobre  1780.  —  Id.  20  décembre 
1780.  —  Infanterie  française,  2"  bataillon  du  régiment 
provincial  de  Paris.  Revue  du  9  octobre  1781.  Abbe- 
ville. —  Id.  Revue  de  départ.  tO  octobre  1781. —  «  Ré- 
giment des  grenadiers  royaux  de  la  Picardie.  Contrôle 
de  la  Compagnie  de  Descombles.  »  1782.  —    Id.  1783. 

C.  1263. (Liasse.)  — 78  pièces  papier. 

fîSl-lîS-fi.  —  .affaires  militaires.  Revues.  —  Corps 
royal  de  rartillerie,  Abbeville.  —  Doullens.  —  Péron- 
ne.  —  Saint-Quentin. 


l.;.  12iU.  'Liasse.) 


pièces  papier  (5  imprimées). 


•  758-1784. —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  relative  aux  invalides.  10 
décembre  1758  (impr.  4  p.  in-4°).  —  «  Instruction  pour 
le  paiement  des  officiers,  bas  officiers  et  soldats, qui  ont 
quitt'5  volontairement,  ou  qui  quitteront  par  la 
suite  l'hôtel  royal  des  Invalides,  ou  les  compagnies 
détacliées  du  dit  hôtel,  pour  se  retirer  avec  pension 
dans  la  généralité  d'Amiens.  »  15  février  1767  (impr. 
12  p.  iii-4'^  .\mieiis,  1767).  —  «  Modèle  du  contrôle  et 
des  relevés  du  dit  contrôle  annoncés  par  l'art.  23  de 
rinstruclion  du  15  février  1767,  concernant  le  paie- 
ment des  invalides  pensionnaires  »  (impr.  5  p.  in-l"). 
—  Lettre  du  ducde  Ghoiseul  à  l'Intendant,  l'informant 
que  le  sieur  Lefèvre,  capitaine  au  bataillon  de  milice 
de  Péronne,  a  été  admis  à  l'hôtel  de.i  Invalides.  Ver- 
sailles, 30  décembre  1768. —  "  Copie  de  la  lettre  écrite 
le  10  octobre  1784,  par  M.  de  Cuibert,  gouverneur 
de  l'hôtel  royal  des  Invalides,  à  M.  Branchu,  commis- 
saire principal  des  guerres  en  Picardie  »,  sur  l'habille- 
ment des  invalides,  —  etc. 

23 
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C.  1265.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 
1778.  —  Affaires  mililaires.  Invalides.  —  «  Invali- 
des au  compte  de  l'hôtel.  Élal  des  sommes  qui  ont  été 
payées  aux  officiers  et  bàs-officiers  invalides  pension- 
nés, entretenus  au  compte  de  l'iiôlel,  dans  la  généra- 
lité de  Picardie,  pendant  les  six  premiers  mois  1777.  » 
G  avril  1778.  —  Compagnie  d'Espagne,  revue  du  16  fé- 
vrier. Boulogne.  —  Id.  Revue  du  23  juin.  —  Id.  Revue 
du  19  août.  —  Id.  Revue  du  19  octobre.  —  Id.  Revue 
du  23  décembre.  —  Compagnie  de  Dezonville.  Revue 
du  16  février.  Boulogne.  —  Compagnie  de  Guespel. 
Revue  du  16  février.  Boulogne.  —  Compagnie  de  ca- 
nonniers  de  Joubcrt.  Revue  dulG  février.  Boulogne.  — 
Id.  Revue  du  16  avril.  —  Id.  Revue  du  23  juin.  — 
Compagnie  de  canonniers  de  Baillez.  Revue  du  1!»  août. 
Boulogne.  —  Id.  Revue  du  lit  octobre.  —  Id.  Revue  du 
23  décembre.  —  Officiers  réformés  à  la  suite  de  la  pla- 
ce. Revue  du  30  avril.  Montreuil.  —  Id.  Revue  du  22 
juin.  —  Compagnie  de  fusilliers  invalides  de  Delaliaie. 
Revue  du  2-  juin.  Montreuil. 

C.  1266.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

1778-t781.  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
Bas-offifiers  delà  compagnie  de  Bellot.  Revue  du  23 
décembre  1778.  Château  de  Péronne.  —  Id.  Revue  du 
25  février  1780.  —  Id.  Revue  du  2.")  avril  1780.  —  Id. 
Revue  du  25  juin  1780.  —  Id.  Revue  du  26  juillet  1780. 
—  Compagnie  de  canonniers  de  .Toubert  invalides.  Re- 
vue du  12  février  1778.  Château  de  Péronne.  —  (Com- 
pagnie invalide  de  Dezonville.  Revue  du  30  avril  1778. 
Château  de  Péronne.  —  Id.  Revue  du  22  juin  1778.  — 
Id.  Revue  du  11  décembre  1778.  —  Compagnie  d'inva- 
lides Delahaye,  n»  3.  Revue  du  25  août  1780.  Château 
de  Péronne.  —  Id.  Revue  du  24  octobre  1780.  -  Id. 
Revue  du  24  décembre  1780.  —  Id.  Revue  du  18  fé- 
vrier 1781. 

C.  12(57.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

177S-IÎ81.  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
Compagnie  de  fusiliers  de  Marquet.  Revue  du  20  fé- 
vrier 1778.  Citadelle  de  DouUens.  —  M.  Revue  du  29 
avril  1778. —  Id.  Revue  du  29 juin  1778.  —Compagnie 
de  fusiliers  de  Yintaillac.  Revue  du  28  août  1778.  Cita- 
delle de  Doullens.  —  Id.  Revue  du  24  octobre  1778.— 
Id.  Revue  du  20  décembre  1778.  —  Compagnie  de  fu- 
siliers de  Dargie.  Revue  du  27  février  1780.  Citadelle 
de  Doullens.—  Id.  Revue  du  28  avril  1780.— Id.  Revue 
du  30  juin  1780.—  Id.  Revue  du  27  août  1780.— Compa- 
gnie de  fusiliers  du  comte  de  Renty.  Revue  du  20  oc- 
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lobre  1780.  Citadelle  de  Doullens.  —  Id.  Revue  du  17 
décembre  1780.  —  Compagnie  de  fusiliers  de  la  Cour 
de  la  Bigue.  Revue  du  18  février  1781.  Citadelle  de 
Doullens.  —  Id.  Revue  du  16  avril  1781.  —  Compagnie 
de  fusiliers  de  Léger,  ci -devant  de  la  Cour  de  Bigue. 
Revue  du  30  juin  1781.  Citadelle  de  Doullens.  —  Id. 
Revue  du  16  août  1781.  —  Id.  Revue  du  28  octobre 
1781.  —  Id.  Revue  du  27  décembre  1781.  — LU  Revue 
du  20  février  178  L  —  Id.  Revue  du  25  avril  1784 .  — 
Id.  Revue  du  30  juin  1784.  — Id.  Revue  du  29  août 
1784.  —  1(1.  Revue  du  31  octobre  1784.  —  Id.  Revue 
du  26  décembre  1784 . 

C.  1268.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

8758-1784.  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
Compagnie  invalide  de  Cazeau.  Revue  du  23  juin  1778, 
Citadelle  d'Amiens.  —  Id.  Revue  du  24  octobre  1778. 

—  Id.  Revue  du  26  décembre  1778.  —  Compagnie  de 
fusiliers  invalides  de  Fabre.  Revue  du  24  février  1780. 
Citadelle  d'Amiens.  —  Id.  Revue  du  23  avril  1780.  — 
Id.  Revue  du  24  juin  1780.  —  Id.  Revue  du  22  août 
1780.  —  Id. Revue  du  25  octobre  1780.  —  Id.  Revue  du 
27  décembre  1780.    —    Id.    Revue  du  20  février  1781 . 

—  Id.  Revue  du  22  juin  1781.  —  Id.  Revue  du  25  août 
1781.—  Id. Revue  du  24  février  178L—  Id.Revue  du  20 
octobre  1784.  —  Id.  Revue  du  24  décembre  1784.  — 
22"  compagnie  de  fusiliers  de  Renouard.  Revue  du  23 
octobre  1784.  Citadelle  d'Amiens.  —  Id.  Revue  du  24 
décembre  1784. 

C.  12(')'J.  i^LidSse.)  —  5  pièces  papier. 

|78l-t789.  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
Soldes  entières,  demi  soldes  et  récompenses  militai- 
res. Compagnie  de  Picardie.  Revue  du  10   août   1781. 

—  Invalides  pensionnés. Compagnie  de  Picardie.  Revue 
du  lO  août  1781.  —  Officiers  réformés  à  la  suite  des  pla- 
ces. Revue  du  25  octobre  1784.  Albert.  —  Id.  Revue 
du  21  décembre  1784.  —  «  Subdélégation  de  Péronne. 
Etat  des  paiements  faits  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie, retirés  avec  pension,  pendant  les  mois  de 
juillet  et   août  1780.    >; 

C.  1270.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier. 

I780-1790.  —  Affaires   mililaires.    Invalides.    — 

Soldes  entières,  demi  soldes  et  récompenses  militaires. 

Compagnie  de  Picardie.  Revue  du  15  août  1780.  —  Id. 

Revue  du  l"  février  1781.  —  Id.  Revue  du  3  août  1784. 

—  Id.  Revue  du  6  février  1785.  —  Id.  Revue  du  16 
août  1785.  —  Id.  Revue  du  21  avril  1786.  —  Id.  Revue 
du  27  novembre   1786.  —  Id.  Revue  du  20  avril  1787. 

—  Id.  Revue  du  24  septembre  1788.  —  Id.  Revue  du 
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]«'  mars  1789. —  Id.  Revue  du  31  décembre  1789.  — 
Id.  Revue  du  12  juin  1700.  —  Id.  Revue  du  15  décem- 
bre 1790. —  Invalides  pensionnés.  Compagnie  de  Pi- 
cardie. Revue  du  15  août  1780.  —  Id.  Revue  du  30 
janvier  1781.  —  Id.  Revue  du  3  août  1784.  —  Id.  Re- 
vue du  6  février  1785.  —  Id.  Revue  du   16   août  1785. 

—  Id.  Revue  du  21  avril  1786.  —  Id.  Revue  du  27  no- 
vembre 1786.  —  Id.  Revue  du  20  avril  1787.  —  Id . 
Revue  du  24  septembre  1788.  —  Id.  Revue  du  1^'  mars 
1789.  —  Id.  Revue  du  31  décembre  1789.  —  Id.  Revue 
du  10  juin  1790.  —  Id.  Revue  du  15  décembre   1700. 

—  Gendarmes  supprimés  et  grenadiers  à  cheval.  Re- 
vue du  29  mai  1790.  —  Id.  Revue  du  12  décembre 
1700. 

C.  1271.  (Liasse.)  —  43  pièces  papier. 

«788-178».  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
<(  Invalides  pensionnés.  Élat  des  habillements  fournis 
aux  officiers,  bas-officiers  et  soldats  retirés  dans  la  sub- 
délégation d'Amiens, le  l"juillet  1782."  — «Élat  des  of- 
ficiers, bas-offieiers  et  soldats  invalides  retirés  dans  la 
subdélégation  d'Amiens,  auxquels  l'habillement  doit 
être  fourni  le  1"  janvier  1783.  »  —  Id.  l"' juillet  1783. 

—  «  État  des  bas-officiers  et  soldats  invalides  retirés 
dans  la  subdélégation  d'Amiens,  auxquels  l'habille- 
ment a  été  fourni  pour  le  1'-'' juillet  1783.  »  —  «  Etat 
nominatif  des  soldats  invalides  retirés  dans  la  subdé- 
légalion  de  Saint-Quenl.in,  auxquels  l'habilleiiicnt  sera 
dû  au  1"  janvier  1784.  »  Saint-Quentin,  4  juilbt  178.3. 

—  «  Invalides  pensionnés.  État  des  officiers,    bas-offi- 
■  ciers  et  soldats  invalides  retirés  dans  la   généralité  de 

Picardie,  auxquels  l'habillement  sera  dû  le  l"  juillet 
1784.  »  —  Id.  Soldes  entières.  —  Id.  Demi  solde  et 
récompense  militaire.  —  «  Invalides  pensionnés.  Etat 
des  officiers,  bas-officiers  et  soldais  invalides  retirés 
dans  la  généralité  de  Picardie,  auxquels  l'habillement 
sera  dû  le  1"' janvier  1785.  »  —  Id.  Soldes  entières.  — 
Id.  Demi  solde  et  récompense  militaire.  —  «  Invalides 
pensionnés.  État  des  officiers,  bas-officiers  et  soldats 
invalides,  retirés  dans  la  généralité  d'Amiens,  auxquels 
l'habillement  sera  dû  le  1"  du  mois  de  janvier  1785.   » 

—  Id.  1"  juillet  1785.  —  Id.  l"  janvier  1786.  —  Id. 
1"  juillet  1786.  —  Id.  1'-' janvier  1787.  —  Id.  1"  juillet 
1789.  —  «  Invalides  pensionnés.  État  des  officiers, 
bas-offieiers  et  soldats  invalides  retirés  dans  la  généra- 
lité de  Picardie,  auxquels  l'habillement  a  été  délivré 
le  I''  du  mois  de  janvier  1785.  »  —  Id.  T' juillet  1785. 

—  <i  Soldes  entières.  Élat  des  hommes  des  différents  ré- 
giments retirés  avec  la  solde  entière  dans  la  généralité 
d'Amiens,  auxquels  l'habillement  sera   dû    le  1"  du 


mois  de  janvier  1785.  »  —  Id.  l"'' juillet  1785.  —  Id. 
1"  janvier  178G.  —  Id.  1"  juillet.1786.  —  Id.  1"  jan- 
vier 1787.  —  Id.  1" juillet  1789.  —  «  Soldes  entières. 
État  des  hommes  des  différents  régiments  retirés  avec 
la  solde  entière  dans  la  généralité  de  Picardie,  aux 
quels  l'habillement  a  été  délivré  lel"  du  mois  de  jan- 
vier 1785.  »  — Id.  1" juillet  1785.   —  Id.    1"  janvier 

1786.  —  «  Demi  soldes  et  récompenses  militaires.  Élat 
des  hommes  de  différents  régiments  retirés  avec  la  de- 
mi solde  et  la  récompense  militaire  dans  la  généralité 
d'Amiens^  auxquels  l'habillement  sera  dû  le  l"  du 
mois  de  janvier  1785.  »  —  Id.  1"  juillet  1785.  —  Id.  1" 
janvier  178(;.  —  Id.  1"  juillet  1786.  —  Id.    1"  janvier 

1787.  —  Id.  1'"  juillet  1789.  —  «  Demi  soldes  et  ré- 
compenses militaires.  État  des  hommes  de  différents 
régiments  retirés  avec  la  demi  solde  et  la  récompense 
militaire  dans  la  généralité  de  Picardie,  auxquels 
l'habillement  a  été  délivré  le  l*"'  du  mois  de  juillet 
1785.  » — Id.  !"■  janvier  178G,  — etc. 

C.  1272.  (Liasse.)  ^  23  pièces  papier. 

11  ï 73-11 7 88.  —  Affaires  militaires.  Invalides.  — 
«  Invalides  pensionnés.  Compagnie  de  Picardie.  Con- 
trôle général  servant  à  la  formation  de  la  compagnie 
de  Picardie.  »  i"  mai  1773.  —  Id.  1"  mai  1774.  —  Id. 
!«■'■  mai  1775.—  Id.  1"  mai  1776.—  Id.  l"juillet  1779. 
—  Id.  I'''- juillet  178U.  —  Id.  i"  juillet  I78tj.  —  «  Bas 
officiers,  soldats,  cavaliers  et  dragons  retirés  avec  solde 
entière  ou  demi-solde.  Compagnie  de  Picardie.  Con- 
trôle général  servant  à  la  formation  de  la  dile  compa- 
gnie. »  l*''  mai  1774.  —  Id.  1"  mai  1776.  —  Id.  !«'  mai 
1778.  _  Id.  1"  juillet  1779.  —  Id.  i"  juillet  1781.  — 
Id.  1"  juillet  1783.  —  Id.  I"  juillet  1784.  —  Id.  1" 
juillet  1785.  —  Id.  178G.  —  Id.  l^r  juillet  1787.  —  Id. 

1788.  —  «  Invalides  pensionnés.  Compagnie  de  Picar- 
die. Contrôle  général  servant  de  formation  à  la  dite 
compagnie.  Officiers,  bas-officiers  et  soldats,  ceux  à  la 
suite  des  places  et  des  compagnies  détachées  existant 
dans  la  généralité  de  Picardie  au  1'^''  juillet  1787.  »  — 
Id.  1"  juillet  1788.  —  «  Officiers  invalides  pensionnés. 
Compagnie  de  Picardie.  Contrôle  général  servant  de 
formation  de  la  dite  compagnie.  »  l""^  mai  1778.  — Id. 
le>- juillet  1783.  —  Id.  1"  juillet  1784. 

C.  1273.  (Liasse.)  —  2i  pièces  papier  (2  imprimées). 

«708-1980.  —  Affaires  militaires.  Subsistances.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  l'approvisionnement 
en  foin  de  la  place  de  Béthune.  Arras,  16  septembre 
1708   (impr.    affiche).     —    Réquisition  de  fourrages. 
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Arras,  1"  novembre  1709  (impr.  affiche).  —  Réquisi- 
tion de  bétail.  Arrae,  8  décembre  l'709  (impr.  affiche). 
—  «  Mémoire  sur  la  vente  du  son  provenant  des  blu- 
tages qui  seront  faits  pendant  une  année,  à  commencer 
au  1"  novembre  1700,  pour  le  service  des  vivres.  Arras, 
::;4  décembre  1709  (impr.  1  p.  in-foL'i.  —  <<  État  de  ce 
qui  sera  fourni  de  fourrage^  paille,  chauffage,  four- 
ches, bâtons  de  tentes  et  piquets,  aux  troupes  qui  cam- 
peront en  Picardie  et  Artois,  pendant  quelques  jours 
du  mois  de  mai  prochain.  »  Arras,  29  avril  1710  (impr. 
affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  enjoint 
aux  miliciens  de  retirer  leurs  substitués  chez  eux  pen- 
dant l'hiver,  et  de  les  y  faire  subsister.  Amiens,  6  no- 
vembre 1711  (impr.  affiche).  —  ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  fait  défense  aux  officiers,  cavaliers  et  dra- 
gons, de  vendre  le  foin  qui  leur  est  distribué.  Arras, 
21  novembre  1711  (impr.  affiche).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  relative  au  chauffage  des  postes  gardés  tur 
la  Somme.  Arras,  2-3  novembre  1711  (impr.  affiche). — 
Ordonnance  de  l'Intendant  relative  à  l'ustensile.  .4rras 
25  novembre  1711  (impr.  affiche).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant  relative  au  visa  des  billets  ou  lettres  de 
change  des  trésoriers  de  l'extraordinaire  des  guerres. 
9  décembre  1715  (impr.  affiche).  —  c  Jugement  rendu 
contre  le  nommé  Pierre  Chaillot,  meunier,  demeurant 
à  Saint-Hilaire-au-Temple,  en  Champagne,  atteint  et 
convaincu  d'avoir  mêlé  de  la  craie  battue,  dans  les  fa- 
rines destinées  pour  la  consommation  des  troupes  du 
Roi,  lequel  a  été  appliqué  au  carcan  et  condamné  aux 
galères.  Extrait  des  minutes  du  greffe  du  bailliage  et 
siège  présidial  de  Chàlons,  et  de  la  commission.  » 
0  septembre  1727  (impr. affiche). —  Ordonnance  de  l'Iu- 
tenilant  relative  à  l'ustensile  de  la  cavalerie.  Amiens, 
Ki  novembre  1733  (impr.  affichei. —  u  Avertissement» 
pour  le  paiement  des  fourrages  fournis  aux  troupes. 
15  juin  1738  (impr.  affiche).  —  «  Ustensile  de  la  cava- 
lerie pour  le  quartier  d'hiver  de  l'année  1742  à  1743. 
Amiens,  4  décembre  1742.  »  —  »  Ordonnance  du  Roi. 
portant  règlement  sur  la  distribution  du  sel  et  du  tabac 
aux  troupes,  dans  les  trois  lieues  de  l'Artois,  du  Cam- 
bresis  et  duHainaut  français,  limitrophes  à  la  Picardie, 
au  Soissonnais  et  à  la  Thiérache.  »  14  novembre  1747 
(impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative  à 
la  subsistance  pour  les  camps  de  gardes-côtes,  près  de 
Calais  et  de  Sl-Yalery.  Paris,  25  avril  1758  (impr.  affi- 
che). —  Ordonnance  de  l'Intendant  relative  aux  gre- 
niers pour  les  grains  et  farines  des  troupes.  Paris,  12 
mai  1760  (impr.  7  p.  in-4o).  —  «  État  et  marché  arrêté 
pour  la  réparation  des  guêtres  des  quatre  compagnies 
de  Picardie,  au  régiment  des  grenadiers  royaux  de  la 
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dite  province.  »  Lille,  17  novembre  1779.  —  Lettre  de 
M.  de  Montbarey  à  l'Intendant,  sur  le  bois  et  la  lu- 
mière à  fournir  aux  corps  de  garde  des  batteries  d'ob- 
servation de  la  côte.  Versailles,  18  novembre  1779. — 
Lettre  de  M.  de  Montbarey  à  l'Intendant,  le  priant  de 
tirer  1,367  culottes  du  magasin  provincial  d'Amiens. 
Versailles,  6  janvier  1780,  — etc. 


C.  li~,i.  (Liass 


14  pièces  papier  (10  imprimées). 


1309-1760.  —  Affaires  militaires.  Étapes. —  Ordre 
de  route  du  régiment  d'infanterie  duBoulonnois,  de 
Tournai  à  Amiens,  Douai,  8  janvier  1709.  —  Ordre  de 
route  du  régiment  d'infanterie  de  Villemont,  de  Gra- 
velines  à  Calais.  Douai,  8  janvier  1709.  —  Ordre  de 
route  du  régiment  de  Santerre  infanterie,  de  Berguesà 
Gravelines.  Douai,  8  janvier  1709.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  pour  la  fourniture  des  grains  aux  étapes. 
Amiens,  18  septembre  1715  (impr.  affiche).  —  Lettre 
du  conseil  de  la  guerre  à  l'Intendant,  relativement  à  la 
fourniture  des  étapes.  7  août  1717  (impr.  placard).  — 
"  Règlement  du  conseil  delà  guerre,  sur  la  fourniture 
des  étapes.  »  Paris,  30  janvier  1718  (impr.  affiche).  — 
Avis  de  la  mise  en  adjudication  chez  M.  Petist,  subdé- 
légué à  Amiens,  de  la  fourniture  des  étapes.  28  février 
1718  (impr.  affiche).  —  «  Extrait  de  l'ordonnance  du 
Roi  portant  suppression  des  étapes  dans  les  provinces 
et  généralités  où  S.  M.  était  chargée  de  la  dépense.  » 
15  avril  1718  (impr.  affiche).  —  «Étape.  Table  des 
rations  de  vivres  et  fourrages, qui  doivent  être  fournies 
aux  troupes  du  Roi,  suivant  l'ordonnance  de  S.  M., du 
13  juillet  1727  >>  (impr.  affiche).  —  Modèle  d'ordon- 
nance pour  le  service  des  étapes.  1760  (impr.  7  p.  in-4'^' 
Amiens),  —  etc. 

C.  IvTô.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (imprimées). 

I7S9-1950.  —  Affaires  militaires.  Étapes.  —  «  Gé- 
néralité d'Amiens.  Fournitures  des  étapes.  1729.  Publi- 
cation "  limpr.  affiche).  —  Id.  1740.  —  Id.  1743.  — 
Id.  1746.  —  Ll.  17-17.  —  Id.  1748.  —  Id.  1750.  —  Id. 
1751.  —  etc. 

C.  lâ'G.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier  ;1  imprimée). 

1916-1975.  —  Affaires  militaires.  Logements  — 
«Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Bernage,  intendant, 
au  magistrat  d'Arras  », sur  les  exemptions  du  logement 
des  gens  de  guerre.  5  juillet  1716  (impr.  affiche».  — 
Lettre  de  M.  Turgot  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  ordonne  que  les  édifices  ser- 
vant de  casernes,  dont  il  sera  passé  des  baux  par- 
devant  notaires,  pour  les  intervalles  pendant  lesquels  il 
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n'y  sera  pas  logé   de  troupes,    ne  seront  sujets  qu'au 
droit  de  nouvel  acquit,  pendant  la  jouissance  des  parti- 
culiers  qui  les  occuperont,  etc.   Paris,    1!)  décembre 
1775,  —  etc. 

C.12"7.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (  imprimées). 

1709-1780.  —  Affaires  militaires.  Convois.  — 
"  Instruction  pour  les  commis  des  vivres,  sur  les  ré- 
ceptions et  envois  de  grains  et  farines.  »  Arras,  26  dé- 
cembre 1709  (impr.  placard).  —  Réquisition  de  chariots 
pour  voilurer  des  poudres, de  La  Fère  à  Arras.  Amiens, 
3  janvier  1722(impr.  afficbei.  — Ordonnance  de  l'In- 
tendant, relativement  aux  chevaux  et  voitures  pour  la 
conduite  des  équipages,  etc.  10  mars  17(51  (impr.  7  [i. 
in-40  Amiens).  ~  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  étend 
l'arrondissement  dans  lequel  les  maire  et  échevins  de 
Poix  sont  dans  l'usage  de  commander  des  chevaux  et 
voilures,  pour  la  conduite  des  équipages  des  troupes  de 
passage.  13  mars  1761  (impr.  4  p.  in-4o  Amiens,  1761). 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  sur  les  voitures  nécessai- 
res pour  le  transpurt  des  bagages  et  des  convalescents 
destroupes,  l'"' janvier  1767  (impr.  4  p.  in-4'>).  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  qui  étend  l'arrondissement 
dans  lequel  les  maire  et  échevins  de  Péronne  sont  dans 
l'usage  décommander  des  chevaux  et  voitures,  etc.  13 
août  1767  (impr.  4  p.  in-4<' Amiens,  1767).  —  «  Copie 
de  la  lettre  écrite  par  M.  d'Agay,  intendant  de  Picar- 
die, à  ses  subdélégués  »,  sur  le  service  des  convois  mi- 
litaires. 16  mars  1776  (impr.  7p.in-fol.).  —  «  Instruc- 
tion sur  le  service  des  convois  militaires.  »  4  mars 
1780  (impr.  M  p.  in-fol.  Amiens,  1780), —  etc. 

G.  1278.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier  (9  imprimées). 

1749-1785.  —  Affaires  militaires.  Remonte.  — 
Vente  de  chevaux  réformés.  Février  174U  (imiir.  affi- 
che). —  Id.  Avril  1749.  —  «  Mémoire  servant  de  dé- 
veloppement aux  dispositions  du  projet  de  règlement 
-concernant  le  fonds  de  chevaux  à  répartir  dans  diffé- 
rentes provinces,  pour  le  service  du  Roi.  »  Janvier 
1785.  — Lettre  du  maréchal  de  Ségurà  l'Intendant,  lui 
envoyant  le  précédent  mémoire, qu'il  le  prie  d'examiner, 
et  sur  lequel  il  lui  demande  ses  observations.  Versail- 
les, 17  mars  1785.  —  «  Subdélégation  d'Albert.  Obser- 
vations sur  les  articles  du  règlement  projeté  pour  met- 
tre les  chevaux  du  Roi  chez  les  cultivateurs,  d'après 
les  raisons  qu'en  ont  données  les  difl'érents  laboureurs, 
qui  ont  été  mandés  de  la  majeure  partie  des  paroisses 
qui  composent  cette  subdélégation.  »  1785.  —  Id.  Sub- 
délégation de  Calais.  —  Id.  Subdélégation  de  Montdi- 
dier. —  Id.  Subdélégation  de  Roye.  —  Id. Subdélégation 
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de  Saint- Valéry.  —  «  Chevaux  du  Roi.  Généralité 
d'Amiens.  Conditions  réglées  par  le  Roi,  pour  la  remi- 
se à  faire  aux  cultivateurs  deschevaux  appartenant  à  Sa 
Majesté.  »  Versailles,  3  juillet  1785.  —  Lettre  du  ma- 
réchal de  Ségurà  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  ce  nouveau  projet,  fait  sur  un  plan  beaucoup  plus 
simple,  '(  les  cultivateurs  ayant  paru  répugner  à  se 
charger  (le  cette  manière  des  chevaux  du  Roi.  «  Ver- 
sailles, 3  juillet  1785,  —etc. 

C.  1279.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (imprimé.is). 

1710-I720.  —  Affaires  militaires.  Fortifications. — 
«  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État,  du  Roi.  »  Ar- 
rêt ordonnant  que  le  nombre  des  palissades  et  toises  de 
liteaux  nécessaires  pour  les  places  de  la  généralité 
d'Amiens,  sera  imposé  sur  les  bois  appartenant  aux 
communautés  ecclésiastiques  et  la'iques,  et  aux  gentils- 
hommes, les  plus  voisins  des  dites  places.  Amiens,  16 
mai  1710  (impr.  3  p.  in-4<').  —  «  Extrait  des  registres 
du  conseil  d'Etat.  »  Arrêt  sur  le  même  objet  Versailles, 
24 juin  1710  (impr.  affiche).  —  Modèle  d'avis  pour 
l'adjudication  de  travaux  aux  fortifications.  1720  (impr. 
affiche),  — etc. 

C.  1^80.  (Liasse.;  —  7  pièces  papier. 

1781-1783.  —  Marine.  —  Lettre  de  M.  Joly  de 
Fleury  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  ministre  de  la 
marine,  pour  ne  pas  avoir  recours  à  l'étranger,  pour 
la  fourniture  des  chanvres  nécessaires  à  la  marine, 
vient  de  charger  les  sieurs  Montessuy,  Saint- Marc  et 
compagnie, de  faire  l'achat  de  cette  production  dans  les 
provinces.  Il  le  prie  de  "  procurer  à  cette  compagnie 
toutes  les  facilités  qui  dépendent  de  vous,  mais  en 
même  temps,  il  faut  recommander  le  secret  et  la  cir- 
conspection, car  je  suis  instruit  que  les  premiers  ren- 
seignements que  je  vous  ai  demandés  sur  la  culture 
du  chanvre,  ont  fait  hausser  les  prix  en  quelques  en- 
droits, w  Versailles,  21  décembre  1781.  —  Lettre  du 
maréchal  de  Ségur  à  l'Intendant,  le  priant  de  cesser 
l'envoi  des  soldats  provinciaux  de  bonne  volonté,  pour 
la  marine,  la  cessation  des  hostilités,  rendant  ce  se- 
cours inutile.  Versailles,  30  janvier  1783. —  «  Etats  des 
soldats  provinciaux  de  la  généralité  d'Amiens, venus  au 
dépôt  de  matelots  novices  à  l'île  de  Ré,  lesquels  ont 
servi,  ont  été  congédiés  ou  morts,  conformément  aux 
apostilles  ci-après.  »  Ile  de  Ré,  14  mars  1783.  —  «  Liste 
des  soldats  provinciaux  de  la  généralité  d'Amiens,  qui 
ont  été  congédiés  des  vaisseaux  ci-après  désignés,  pour 
retourner  chez  eux,  et  reprendre  leur  service  dans  lesi 
troupes  provinciales  «  Rocliefort,  ô  mars  1783,  —   etc. 
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C.  1281.  (Liasse.)  —  3G  pièces  papier. 

1Ï68-17S3.  —  Invalides  de  la  marine.—  «  État  des 
paiements  faits  aux  soldats  invalides  de  la  marine 
retirésen  Picardie, pendant  les  six  premiers  mois  1768.  » 
Amiens,  10  octobre  1768.  —  «  État  des  sommes  qui 
ont  été  payées  aux  invalides  de  la  marine  entretenus 
dans  la  généralité  de  Picardie,  pendant  l'année  177T.» 
6  avril  1778.  —  «  Ordre  de  demi-solde  pour  François 
Alcoque,  caporal  de  la  compagnie  de  Rosnevel.  »  Ver- 
sailles, 1:?  janvier  1772.  —  Lettre  de  M.  Boynet  à  l'In- 
tendant, sur  des  abus  qui  régnent  dans  le  paiement 
des  demi-soldes  des  invalides  de  la  marine.  Versailles, 
20  février  1773.  —  «  État  des  sommes  qui  ont  été 
payées  aux  invalides  pensionnés  de  la  marine  retirés 
dans  la  généralité  de  Picardie,  pendant  l'année  en- 
tière 1780.  >)  21  mai  1781.  —  Id.  1781.  —  «  Subdélé- 
gation de  St-Quentin.  État  des  paiements  faits  pour  la 
solde  des  ofticiers,  bas  officiers  et  soldats  de  la  marine, 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril  et  juin 
1780.  »  —  Id.  juillet  à  décembre  1780.  —  Id.  janvier  à 
juin  1781.  —  Id.  juillet  à  décembre  1781,  ■ —  etc. 

C.  1282.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

aï82-lî85.  —  Invalides  de  la  marine.  —  Brevet  de 
demi-solde  à  François  Charlemagne,  ci-devant  sergent 
au  régiment  du  Cap.  Versailles,  21  novembre  1782.  — 
Id.  à  Félix  Caron,  canonnier  d'une  des  compagnies 
d'artillerie  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  Versailles, 
22  juillet  1785.—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy, 
lui  envoyant  le  règlement  et  le  tarif  pour  fixer  les  re- 
tenues à  faire  sur  les  appointements  et  la  solde  des 
individus  attachés  au  service  de  la  marine,  qui  sont 
traités  dans  les  hôpitaux.  30  juillet  1785,  —  etc. 

C.  1283.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier. 

13S3-11S9.  —  Invalides  de  la  marine.  —  "  État  des 
sommes  payées  aux  invalides  de  la  marine  entretenus 
dans  la  généralité  de  Picardie.pendant  l'année  1783.  » 
—  Id.  1784.  —  Id.  1785.  —  Id.  1786.  —  «  État  des 
paiements  faits  aux  invalides  de  la  marine  entretenus 
dans  la  subdélégation  de  Montdidier.  »  1782.  Montdi- 
dier,  21  août  1787.  —  «  Invalides  de  la  marine  retirés 
dans  la  généralité  d'Amiens.  »  1787,  —  etc. 

C.  1284.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

1384-1390.  —  Invalides  de  la  marine.  —  «  Etat 
des  paiements  faits  pour  la  solde  des  bas  officiers  et 
soldats  de  la  marine,  retirés  avec  la  solde  ou  demi-sol- 
de, pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1785.  Sub- 
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délégation  de  St-Quentin,  »  —  Id.  six  derniers  mois 
1785. —  Id.  six  premiers  mois  1780. —  Id.  six  derniers 
mois  1789,  —  etc. 


C.  128.").  (Liasse.)  —  25  pièces  papier  (8 imprimées). 

1309-13(iS.  —  Déserteurs. —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, sur  la  désertion  des  pionniers  d'Artois  com- 
mandés pour  se  rendre  à  Bouchain,  à  l'eflTet  de  tra- 
vailler aux  lignes  de  Denain.  Arras,  1"  août  1700 
(impr.  affiche).  —  Condamnation  à  mort  par  le  conseil 
de  guerre  de  Blaye,  de  Pierre  Chassereaux,  pour  déser- 
tion de  la  compagnie  de  Gorce  au  bataillon  de  Gobert 
des  milices  deLa  Rochelle.  6  avril  1734  (impr.  affiche). 

—  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Saumur,  de  Louis 
Lunet,  déserteur  de  la  compagnie  de  Benoist,  au  ba- 
taillon de  Tuders,  des  milices  de  Touraine.    10  avril 

1734  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de 
Villeneuve,  de  Jean  Laurent,  déserteur  de  la  compa- 
gnie de  Brunot,  au  bataillon  de  Saubat,  milice  de  la 
généralité  de  Bordeaux.  27  mars  1734  (impr.  affiche). 

—  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  St-LÔ,  de  Pierre  Cou- 
sain,  déserteur  delà  compagnie  de  Stourme,  au  batail- 
lon de  Chemault,  milice  de  la  généralité  de  Caen.  10 
avril  1734  (^irapr.  affiche). —  Id.  par  le  conseil  de  guerre 
de  Huguenau,de  Guy  Gana, déserteur  delà  compagnie 
de  la  Martine,  au  régiment  d'Haussy  de  Viliefort.  25 
avril  1735  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de 
guerre  du  château  de  Saint-Hippolyte,  de  François 
Resseguier,  déserteur  de  la  compagnie  de  Lanziery, 
bataillon  de  St-Martiu,  milice  de  la  généralité  de 
Montauban.  S  mai  1735  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le 
conseil  de  guerre  de  Montdauphin,  de  Vincent  Roux, 
déserteur  du  bataillon  de  milice  de  Fontainilles.  2juin 

1735  (impr.  affiche).  —  Id.  parle  conseil  de  guerre  de 
Béthune,  de  Pierre  Jarlan,  déserteur  de  la  compa- 
gnie de  Jegun,  au  régiment  de  Fontange.  18  juin 
1735  (impr.  affiche).  —  Id  .  par  le  conseil  de 
guerre  de  St-j\Iartin-de-Ré,  de  Jean  Mainvielle,  déser- 
teur du  délacliement  destiné  pour  le  remplacement  (ies 
troupes  de  l'armée  d'Italie.  13  décembre  1735  (impr. 
affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Vatrenne, 
de  Lucien  Cabiu,  déserteur  de  la  compagnie  de  Magne, 
14  décembre  1735  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil 
de  guerre  de  Huningue,de  Lazare  Tuchot  dit  La  Fleur, 
déserteur  de  la  compagnie  colonelle  du  régiment  d'Au- 
xy-de-Villefort,  milice  du  duché  de  Bourgogne.  22 
décembre  1735  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de 
guerre  de  Lille^  de  Jean  Dcslandes,  déserteur  de  la 
compagnie  de  Beaunmnt,  au  régiment  de  Lave,  milice 
de  Basse  Normandie.  4  janvier  173()  (impr.  affiche).  — 


INTENDANCE  DE  PICARDIE. 
Id.  par  Je  conseil  de  guerre  dePhalsbourg,  de  Laurent 
Dron,  dit  Collerv,  déserteur  de  la  compagnie  Goze,  au 
■J'^  hataillon  du  régiment  de  Yalory.  l'I  janvier  1736 
(impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Dun- 
kerque,  de  François  Millot,  déserteur  du  détachement 
des  recrues  pour  l'armée  d'Italie.  G  février  1736  (impr. 
affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Huningue,de 
Lazare  Yincenot,  déserteur  de  la  compagniedeMonta- 
gu,  au  régiment  d'Haussy-de-Villefort,  milice  du  Du- 
ché de  Bourgogne.  13  février  1730  (impr.  affiche).  — 
Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Lille,  de  Charles-Fran- 
çois Chrisly,  dit  Nul-s'y-frotte,  déserteur  de  la  compa- 
gnie de  Blin,  au  légiment  d'Aumale,  milice  de  Picar- 
die, 14  févriei'173(J  (impr.  affiche).  —  Id.  parleconseil 
de  guerre  de  Sarrebourg,  de  Antoine-Joseidi.Tourdhoy, 
dit  Romarin,  déserteur.  18  février  173G  (impr.  affiche). 

—  Id. parle  conseil  de  guerredeLandau,de  Jean  I)urant, 
dit  Sans-peur,  déserteur  de  la  recrue  du  régiment  de 
Lasbordes,  milice  du  Lyonnais,  pour  l'armée  d'Italie. 
1«''  mars  1736  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  conseil  de 
guerre  de  Béthune,  de  Jean  Netelet,  dit  l'Éveillé,  déser- 
teur de  la  compagnie  de  Pujol,  régiment  de  Saint-Rome, 
milice  de  Soissonnais.  10  mars  1730  (impr.  affiche).  — 
Id.  par  le  conseil  de  guerre  de  Port-Louis,  de  Laurent 
(xallois,  dit  la  Plante,  déserteur  delà  compagnie  Bi- 
dault, 2«  bataillon  du  régiment  de  Murât,  milice  du 
Mans.  15  mars  1736  (impr.  affiche).  —  Id.  par  le  con- 
seil de  guerre  de  Landau,  de  Philippe  Farveux,  déser- 
teur de  la  milice  du  Lyonnais.  1''''  août  1736  (impr. 
affiche).  —  «  Jugements  rendus  par  contumace,  contre 
des  soldais  déserteurs  des  bataillons  de  milice  d'Abbe- 
ville  et  de  Péronue.  »  1757  (impr. affiche).  —  «Juge- 
ments du  conseil  de  guerre  contre  trois  déserteurs  du 
régiment  de  recrues  d'Abbeville.  »  1765  (impr.  affiche), 

—  etc. 

C.  1"2S6.  (Liasse.)  — 6i  pièces  papier  (H  imprimées,  2  plans). 

3720-I7SO.  —  Ponts  et  Cliaussé-^s.  —  <-  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  l'élargissement  des 
grands  chemins,  lesquels  seront  plantés  d'arbres  dans 
l'étendue  du  royaume.  »  3  mai  1720  (impr.  affiche).  — 
.\rrêt  du  conseil  d'Etat,  relatif  aux  ponts  et  chaussées. 
Paris,  17  juin  1721  (impr.  affiche).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  sur  la  plantation  des  chemins.  Amiens, 
24  novembre  1723  (impr.  affiche).  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  sur  le  même  objet.  8  mars  1724  (impr. 
affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant, sur  l'entretien 
des  ponts.  Amiens,  2  septembre  1729  (impr.  affiche). 

—  Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  la  plantation  des 
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chemins.  30janvier  1730  (impr.  affiche). —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  sur  des  dégradations  faites  aux  ormes, 
sur  certains  grands  chemins,  et  qui  met  leur  rempla- 
cement à  la  charge  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  se  trouvaient.  Amiens,  22  janvier  1731 
(impr.  affiche).  —  Id.  23  juillet  1731  (impr.  affiche). 

—  Ordonnance  de  l'Intendant, qui  met  les  arbres  plan- 
tés sur  les  grands  chemins  sous  la  sauvegarde  des 
paroisses.  Arras,  14  octobre  1732  (impr.  affiche).  — 
Ordonnance  de  l'Intendant, qui  ordonne  la  restitution 
de  sommes  indûment  perçues  par  le  nommé  Malo, 
conducteur  d'ouvrages,  pour  dispenser  divers  parti- 
culiers de  la  corvée.  Arras,  14  octobre  1733  (impr.  affi- 
che). —  «  JNIémoire  instructif  sur  la  réparation  des 
chemins.  »  13  juin  1738  (impr.  11  p.  in-fol.).  —  «  Ins- 
truction sur  les  chemins.  »  Amiens  2U  octobre  173'.) 
(impr.  4  p.  in-fol.). —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  défend  de  couper  les  arbres  plantés  sur  les  che- 
mins. Arras,  0  juillet  1740  (impr,  affiche). —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  sur  la  confection,  réparation  et 
entretien  des  chemins,  ponts  et  chaussées.  Paris,  il 
mai  17.5,5  (impr.  8  p.  in-4».  Amiens.  17r).'3).  —  Ordon- 
nance pour  commander  les  communes  de  corvées, 
pour  la  réparation  des  chemins,  corvées  ajour- 
nées par  suite  des  pluies  qui  ont  retardé  les 
semailles.  Remiencourt,  29  octobre  1750  (impr.  at- 
fiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant  pour  la  répar- 
tition des  travaux  à  faire  par  corvées.  10  fé- 
vrier 1702  (impr.  4  p.  in-4°  .-Vmiens).  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui  condamne  les  habitants, corps 
et  communauté  de  Romeseamps,  élection  d'Amiens,  au 
paiement  du  prix  de  leur  tâche  de  corvée, faute  par  eux 
de  l'avoir  exécutée  »,  etc.  19  avril  1705  (impr.  Op. 
in-4o.  Amiens  1705).  —  Lettre  de  M.  d'Invau  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant,  avec  ses  instructions  en  consé- 
quence, le  précédent  arrêt,  rendu  sur  ce  que  «  il  a 
régné,  Monsieur,  une  lenteur  étonnante  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages  de  corvées  des  deux  dernières  années. 
Cette  nonchalance  et  cette  négligence  de  la  part  des 
communautés,  ont  été  cause  que  les  tâches  d'un  très 
grand  nombre  d'entre  elles  n'ont  pas  été  exécutées  en 
entier  et  sont  restées  imparfaites.  Je  n'ignore  pas  les 
ruses  elles  stratagèmes  qu'elles  emploient leplus  sou- 
vent, pour  tâcher  d'éluder  l'exécution  des  ouvrages  qui 
leur  sont  répartis.  Elles  restent  fort  tranquilles  lors- 
qu'elles reçoivent  les  mandements  qui  leur  imposent 
leurs  tâches  ;  ce  n'est  que  lorsque  les  avertissements 
particuliers  arrivent,  pour  indiquer  les  jours  auxquels 
doivent  commencer  les  travaux,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
se   mettre   à   l'ouvrage,   qu'elles  imaginent    tous    lea 
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moyens  de  s'y  soustraire.   On  commence  par  crier,  à 
tout  hasard,  à  la  surcharge,  on  présente  des  requêtes 
qui  exigent  des  vérifications,   on  demande  des  sursis 
sur  les  motifs  les  pluslégers,  on  gagne  insensiblement 
le  temps  de  la  moisson,  sans  avoir  presque  rien  fait  des 
ouvrages  de  la  première  saison  :  on  se  trouve  par  con- 
séquent surchargé  à  la  seconde  ;  on  imagine  de  nou- 
veaux prétextes  dans  celle-ci.  Enfin  le  moment  où  l'hi- 
ver oblige  de  suspendre  tous  les  travaux  arrive,  les 
taches  restent    à    moitié  faites,  et  quelquefois  même 
beaucoup   moins  avancées.   »  Paris,  23   mai  1765.  — 
n  Instruction  générale  pourles  intendants,  sur  la  forme 
que  le  Roi  veut  être  observée,  pour  la  construction  et 
entretien  des  routes  de  son    royaume.  »  XYllI"  s.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  les  délits  qui  se  com- 
mettent sur  les  plantations  des  grands  chemins.  3  juin 
1773  (impr.    3  p.   in-4''.    Amiens,    1773).  — «  Arrêt 
du   conseil    d'État    du    Roi  ,    qui    commet   le    sieur 
comte    d'Agay,   intendant   de   Picardie,    à  l'effet    de 
pourvoir    aux    inondations  auxquelles  sont  sujettes 
plusieurs  vallées  de  la  généralité  d'Amiens.  »  28  décem- 
bre 1773  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  qui  réduit  à  42  pieds  la  largeur  des  routes  prin- 
cipales, et  prescrit  des  règles,   pour  fixer  la  largeur 
des  routes  moins  importantes.  »  0  février  1776  (impr. 
4  p.   in-4°.  Imp.  Roy.  1776).    —   «  Arrêt  du  conseil 
d'Étal  du  Roi,  concernant  les  nouvelles  routes  de  com- 
munication,  et  les  formalités  qui  devront   à  l'avenir 
précéder  la  confection  des  routes.  »  20  avril  1783  (impr. 
affiche).   —  «  Arrêt    du   conseil    d'État   du   Roi,  qui 
ordonne  l'imposition  sur  les  communautés  delà  géné- 
ralité d'Amiens,  des  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  la  confection  des  roules  de  ladite  généralité,  pen- 
dant l'année  1787.» 21  décembre  i786(impr.  4  p.  in-fol.). 
—  .Sentence  du  bailliage  de  Péronne,  relative  à  la  voi- 
rie. 21  avril  1787.  —  Modèle  de  rôle  de  répartition  de 
la  Contribution  à  fournir  par  les  communautés,  pour 
les   travaux  des  routes.  1787  (impr.  4  p.  in-fol.). — 
Modèle  de  devis  d'ouvrages  à  exécuter  pour  le  compte 
des  communautés.  1787  (impr.  8  p.  in-fol.).  —  Modèle 
d'étal  de  ce  que  doivent  payer  les  communautés  de  la 
généralité, pour  leur  contribution  aux  travaux  des  rou- 
tes. V.  1787  (impr.  3  p.  in-fol.).— Modèle  d'état  de  dis- 
tribution par  département  d'ingénieurs,  de  ladite  con- 
tribution. V.  1787  (impr.  3  p.  in-fol.).  — Modèle  d'a- 
vertissement à  l'adjudicataire etaux communautés, pour 
se  trouver  à  la  désignation  des  ouvrages  adjugés. v. 1787 
(im[ir.  placard).  —  Modèle  de  procès  verbal  d'indica- 
tion de  l'ouvrage  adjugé,  v.  1787  (impr.  4  p.  in-fol.). — 
^Modèle  de  cerlificat  pour  paiement  d'acompte,  v.  1787 
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(impr. placard). —  Modèle  de  procès-verbal  de  réception 
de  l'ouvrage  adjugé,  v.  1787  (impr.  2  p.  in-fol.). — 
«  Copie  du  mémoire  envoyé  à  M.  Darras,  inspecteur  à 
DouUens,  par  l'assemblée  municipale  d'Acheux  »,  à 
l'effet  d'obtenir  un  chemin  pour  rendre  «a  communi- 
cation plus  facile  avec  les  villes  voisines.  5  octobre 
1788.  —  «  Règlement  provisoire  pour  les  cantonniers 
de  la  généralité  d'Amiens.  »  3juillet  1789  (impr.  11  p. 
in-4".  Amiens,  1789).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du 
Roi,  qui  ordonne  l'imposition  sur  les  communautés  de 
la  généralité  d'Amiens,  des  sommes  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  à  la  confection  des  routes  de  la  dite  généralité, 
pendant  l'année  178!».  »  18  août  178'.)  (impr.  6  p.  in- 
fol.).  —  «  Copie  de  la  lettre  circulaire  écrite  par  M.  de 
la  Minière,  le  2  mars  1790,  aux  commissions  intermé- 
diaires et  aux  intendants  ,  auxquels  il  a  déjà  été  écrit 
relativement  à  l'exécution  du  décret  du  22  janvier  de 
la  même  année  ».  sur  la  comptabilité  des  ponts  et 
chaussées.  -  «  Table  du  prix  auquel  doit  revenir  le 
transport  de  la  toise  cube  de  sable,  cailloutis  ou  terre, 
étant  fait  avec  banneaux  ou  camions  de  différentes 
charges  et  prix,  à  commencer  depuis  50  toises  de  dis- 
tance, jusqu'à  3.000  toises.  »  XVIII'^  s.  (impr.  affiche), 
—  etc. 

C.  128".  (Liasse.!  —  17  pièces  papier 

1Î61-BÎ8Î.  —  Ponts  et  chaussées. —  «  l)evis  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  de  20  ponts  et 
ponceaux  »,  sur  différentes  routes  de  la  Picardie.  15 
août  1761.  —  «  Détail  des  ouvrages  à  faire,  pour  la 
construction  de  29  ponts  et  ponceaux  »,  etc.  1.")  août 
1761.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire,  pour  l'entretien 

pendant  6  années des  chaussées  de  pavés  de  grès, 

et  des  ponts  et  ponceaux  sur  les  routes  et  embranche- 
ments compris  entre  la  communication  de  Chaulnes 
et  les  limites  de  l'Artois  et  du  Cambresis.  »  4  décembre 
1777.  —  »  Devis  des  ouvrages  à  faire,   pour  l'entretien 

pendant  6  années des  chaussées  en  pavés  de  grès  et 

des  ponts  et  ponceaux,  tant  sur  la  grande  route  de 
Paris  en  Flandre,  par  Roye  et  Péronne,  que  sur  plu- 
sieurs autres  routes  adjacentes.  »  20  février  1783.  — 
«  Détail  estimatif  des  ouvrages  >>  pour  l'entretien  des 
dites  routes.  20  lévrier  1783.  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
faire,  pour  l'entretien  pendant  6  années des  chaus- 
sées de  pavés  de  grès  et  des  ponts  et  ponceaux,  tant 
sur  la  grande  route  de  Paris  en  Flandre,  par  Ham, 
Saint-Quentin  et  le  Catelet,  que  sur  celle  de  Saint- 
Quentin  à  La  Fère.  »  20  février  1783.  —  «  Détail  esti- 
matif, "  des  dits  travaux.  ■  20  février  1783.—  «    Devis 
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des  ouvrages  à  faire,  pour  l'entretien  pendant  6  an- 
nées  des  chaussées  de  pavés  de  grès  et  des  ponts  et 

ponceaux  sur  diiférentes  routes  de  celle  généralité,  aux 
environs  d'Amiens,  et  autres  parties  détachées.  »  20 
février  1783.  —  «  Détail  estimatif  »  des  dits  travaux. 
20  février  1783.  —  «  Détail  estimatif  des  ouvrages  en 
terrasses,  maçonnerie,  charpente  et  pavé  à  faire  pour 
le  rallongement  et  la  reconstruction  de  la  voûte  du 
pont  dit  de  l'Horloge,  situé  près  la  tour  de  ce  nom, dans 
la  traverse  de  la  basse  ville  de  Calais,  laquelle  forme 
partie  de  la  grande  route  de  Paris  en  Angleterre,  en- 
semble pour  la  réparation  des  ponts  Saint-Pierre  et  à 
Quatre  branches,  situés  route  de  Calais  à  Sainl-Omer.» 
lôjuin  1784.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
construction  de  570  toises  de  longueur  de  chaussée  de 
pavés  de  grès,  sur  15  pieds  de  largeur,  dont  270  toises 
dans  la  traverse  du  village  de  Durv,  grande  roule  de 
Paris  en  Angleterre,  el  29 1  toises,  dans  la  traverse  de 
Breteuil,  route  d'Amiens  en  Basse-Normandie.  «  22  fé- 
vrier 1787.  —  «  Détail  estimatif  «  des  dits  ouvrages. 
22  février  1787.  —  «  Etal  des  Iravaux  des  routes  exé- 
cutés dans  le  déparlement  d'Amiens,  pendant  l'année 
1788,,  d'après  les  devis  et  adjudications  déposés  aux  ar- 
chi^•es  du  dit  département.  »  Septembre  1788,  —  etc. 


G.  1288.  (Liasse.)  —  49  pièces  papier. 

17C3-I7§§.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  «  Généralité 
d'Amiens.  Etal  des  ouvrages  proposés  à  continuer  ou  à 
achever  dans  la  dite  généralité,  tant  pour  les  ponls  el 
chaussées,  que  pour  les  ports  marilimes,  en  conséquen- 
ce des  adjudications  ci-devant  faites,  ensemble  ceux 
qu'il  conviendrait  adjuger  pendant  l'année  1764.  " 
Exercice  1703.  —  Id.  exercice  1768.  —  Id.  exercice 
1782.  —  Id.  exercice  178.3.  —  Id.  exercice  1784.  —  Id. 
exercice  1785.  —  Id.  exercice  1780.  —  Id.  exercice 
1788.  —  «  Généralité  d'Amiens.  Etat  des  ouvrages  à 
faire  pendant  l'année  1779,  en  conséquence  des  adju- 
dications passées  aux  entrepreneurs.  »  Exercice  1778. 

—  Id.  exercice  1779.  —  Id.  exercice  1780.  —  Id.  exer- 
cice 1781.  —  Id.  exercice  1782.  —  Id.   exercice  1784. 

—  Id.  exercice  1785.  —  «  État  général  des  ouvrages 
piiités  à  faire  par  corvée  dans  la  généralité  de  Picar- 
die, pendant  l'année  1785,  tant  en  entretien  des  an- 
ciennes chaussées,  que  pour  continuer  la  construction 
des  nouvelles  parties  de  roules  entreprises  ou  à  ouvrir, 
€t  la  désignation  des  communautés  qu'on  propose  d'ap- 
pliquer à  l'exécution  de  ces  dill'érents  travaux.  »  —  Id. 
1780,  —  etc. 

Somme.  —  Sébie  C.   —  Td.me  II. 


C.  1289.  (Liasse.)  —GO  pièces  papier. 

i;64-l';S7.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  «  État  des 
ouvrages  qu'il  conviendrait  faire  jjar  corvée,  sur  les 
principales  routes  de  la  Picardie,  pendant  lannee 
1764.  »  Amiens,  21  février  1764.  —  «  Route  d'.Jibbc- 
ville  à  Blangis  el  celle  d'Abbeville  à  Saint-Yalerv.  Ré- 
partition des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  el 
cailloulis  pour  l'année  177.3.  »  —  «  Routes  de  l'arron- 
dissement d'Amiens.  Répartition  des  ouvrages  à  faire 
pour  le  transport  des  grès,  bordures  et  sable,  pour  les 
relevés  à  bout  el  les  entreliens  simples  des  chaussées 
des  environs  d'Amiens.  Corvées,  1773.  «  —  Id.  Routes 
des  environs  d'Amiens.  1774.  —  «  Routes  d'Abbeville 
à  la  ville  d'Eu,  d'Abbeville  à  Saint-Yalerv,  el  de  la 
ville  d'Eu  à  Paris.  Répartition  des  ouvrages  à  faire  en 
terrassements  et  cailloulis.  Corvée  de  1774.  »  —  <^  .Vd- 
judications  el  réceptions  à  faire  aux  roules  du  déparle- 
ment d'Abbeville   en  1770,  1777,  1778  et  suivantes.  » 

—  «  Ponts  et  chaussées.  Généralité  de  Picardie.  État 
et  appréciation  des  ouvrages  faits  par  corvée  dans  la 
généralité  pendanll'année  1783  »,  etc.  —  Id.  1785.  — 
Id.  1780.  —  Ordonnances  pour  l'adjudication  des  lâ- 
ches de  corvées  des  communautés  de  la  subdélégulion 
d'Ardres.  1780.  —  «  Tableau  des  adjudications  faites  le 
23  mai  1786,  en  exécution  des  ordonnances  de  Mgr.  le 
comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  du  9  février  der- 
nier, des  tâches  de  travail  sur  les  grandes  routes  impo- 
sées aux  paroisses  de  la  snbdélégalion  d'Ardres  »,  etc. 
Ardres,  24  mai  1786.  —  «  État  des  paroisses  de  l'élec- 
tion de  Saint-Quentin,  qui  ont  versé  des  fonds  sur  les 
corvées  de  1787,  au  receveur  particulier  des  finances, 
jusqu'à  l'époque  du  17juillet  1787  »,  —  etc. 

C.  1290.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier. 

1ÎC9-1789.  —  Ponts  el  Chaussées.  —  -.  État  des 
dépenses  comprises  au  second  brevet  arrêté  au  Conseil, 
le  19  juillet  1708,  el  donl  l'imposition  a  été  ordonnée 
par  arrêt  daté  du  même  jour.  »  —  «  Étal  des  gratifi- 
cations payées  à  l'ingénieur  en  chef,  aux  inspecteurs  et 
sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pendanll'année 
1771  »,  etc.  —  Id.  1782.  —  Id.  1784.  —  Id.  1785.  — 
«  Étal  des  paiements  faits  aux  sous-ingénieurs,  pour 
leurs  appointements  pendant  l'année  1771  »,  etc.  — 
Id.  1783.  —  Id.  1785.  —  Id.  1786.  —  «  État  des  paie- 
ments faits  aux  élèves  des  ponts  et  chaussées,  employés 
pendant  7  mois  de  l'année  1785  aux  opérations  relatives 
à  la  navigation  de  la  Somme  depuis  Amiens  jusqu'à 
Picquigny,  el   depuis  Abbeville  ju.squ'à  S t- Valéry.  » 

—  "  État  des  gratifications  payéefi  au  sieur  de  la  Roche 
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inspecteur  des  ponls  et  chaussées,  et  au  sieur  de  la 
Barlhe,  conducteur  principal  au  déparlement  d'ALbe- 
ville,  suivant  les  ordres  du  Conseil  »,  etc.  Amiens, 
31  décembre  1785.  —  «  Éiat  de  la  dépense  pour 
salaires  de  conducteurs,  piqueiirs  et  autres  employés 
à  la  journée,  à  la  conduite  des  travaux  faits  par  corvée 
dans  la  généralité  d'Amiens...  pendant  Tannée  1783.  » 

—  Id.  1785.  —  Id.  178G.  —  «  Etal  général  de  ce  que 
doivent  payer  toutes  les  communautés  de  la  généralité 
d'Amiens,  pendant  l'année  1787,  pour  leur  contribution 
aux  travaux  des  roules.  »  -    Id.  1789,  —  etc. 

C.  1291.  (Liasse.)  —  1-2  pièces  papier. 
J732-17S9.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  «  Généralité 
d'Amiens.  Exercice  1770,  situation  des  ouvrages 
ordonnés  iiar  l'état  du  Roi,  des  ponts  et  chaussées  du 
dit  exercice,  au  dernier  décembre  1771.  »  —  Id.  exer- 
cice 1782.  — Id.  exercice  1784.    —    Id.  exercice  1785. 

—  Extrait  du  dit  état.  Exercice  1769.   —  Id.  exercice 

1783_ «  Inspection  générale  des  ponls  et  chaussées. 

Déiiarlement  de  M.  Dubois.  Généralité  d'Amiens. 
Tournée  de  1785.  »  —  «  Généralité  d'Amiens.  Grandes 
roules  et  chemins  de  grandes  communications.  Etat 
général  des  routes  faites  et  à  l'entretien  parfait,  de 
celles  à  réparer,  pour  être  mises  à  l'entretien,  de  celles 
ébauchées  et  à  finir,  et  enfin  de  celles  qui  ne  sont  que 
projetées.  »  28  novembre  1780.  —  État  des  ouvrages 
faits  par  les  cantonniers  pendant  le  mois  de  novembre 
1789,  sur  la  route  de  Péronne  à  Arras,  par  Sailly  et 
Bapaume.  »  —  «  Etal  des  toisés  de  l'excavation  des 
terres  à  la  toise  cube,  faite  pendant  le  mois  de  novem- 
bre. »  XVIIl'  s.,  —  etc. 

C.  1292.  (Liasse.)—  8  pièces  papier. 

13SI-1789.  —  Ponls  et  Chaussées.  —  «  Etat  et 
emploi  de  la  somme  de  20.000  I.  accordée  pour  partie 
des  indemnités  dues  pour  les  terres  occupées  par  les 
roules  ouvertes  danslagénéraliléde  Picardie.»  Amiens, 
23  août  1781. —  «  État  des  indemnités  les  plus  urgentes 
qui  restent  à  payer,  pour  les  terrains  et  bâtiments  qui 
se  trouvent  compris  dans  la  traverse  de  difiFérentes 
roules  de  la  généralité  de  Picardie.  »  Amiens,  2  sep- 
tembre 1782.  —  «  État  des  indemnités  qui  restent  dues 
pour  terrain  pris  à  l'occasion  des  roules  ouvertes  dans 
la  géuéialilé  de  Picardie  »,  etc.  1782.  —  «  Elal  des 
indemnités  à  payer  pour  les  terrains  et  bâtiments  qui 
se  trouvent  compris  daus  la  traverse  de  dift'érentes 
roules  de  la  généralité  de  Picardie.  >>  Amiens,  6  août 
1783.  —  «  Étal  des  indemnités  à  payer  à  différents 
particuliers,  pour  des   terres  prises  pour  la  confection 
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des  roules  dans  le  déparlement  d'ALbeville.  «  31 
décembre  1784.  —  «  Étal  général  des  indemnités  rela- 
tives à  la  confection  des  roules  de  la  généralité 
d'Amiens,  à  compter  depuis  1776,  jusques  et  compris 
1789.  »  —  «  État  général  de  toutes  les  indemnités... 
pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  à  l'occasion  de  l'ou- 
verlure  de  différentes  parties  des  roules  du  déparle- 
ment d'Amiens,  à  compter  depuis  177(3,  jusqu'y  com- 
pris 1789.  »  —  «État  général  de  toutes  les  indem- 
nités... pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  à  l'occasion 
de  l'ouverture  des  différentes  parties  des roulesd' Amiens 
à  Dunkerque  par  DouUens,  d'Amiens  à  Cambrai  par 
Albert,  et  d'Amiens  à  Péronne,  à  compter  depuis  1776, 
jusqu'y  compris  l'année  1789.  » 

C.  1293.  (Liasse.)   — 6  pièces  papier  (1  imprimée). 

BÎ33-ÏÎ88.  —  Ponts  cl  Chaussées.  Route  de  Paris 
EN  Angleterre.  —  Avis  de  l'adjudication  par-devaflt 
M.  de  Bazinghen,  subdélégué  à  Boulogne,  de  travaux 
au  chemin  de  Boulogne  à  Montreuil,  par  Samer. 
Amiens,  3  septembre  1733  (inipr.  affiche).  —  «  Davis 
des  ouvrages  à  faire,  pour  la  construction  d'une  arche 
de  6  pieds  d'ouverture,  près  du  village  de  Wavignies, 
grande  route  de  Paris  en  Angleterre,  par  Amiens.  » 
Amiens,  15  octobre  1784.  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
exécuter  pendant  l'année  1788  sur  la  route  de  Paris  en 

Angleterre atelier  à  l'entrée  de  Grandvilliers,  au 

sommet  de  la  descente  du  bois  de  Planchon,  pour  le 
compte  des  communautés  ci-après  nommées.  »  Amiens, 
15  avril  1788.  —  Id.  Atelier  de  la  descente  du  bois  de 
Planchon  à  l'entrée  de  Poix.  Amiens,  15 avril  1788,  — 
etc. 

C    1294.  (Liasse.) —   59  pièces  papier  ill  plans). 

1754-178 G.  —  Pouls  et  Chaussées.  Route  de  Paris 
EN  Angleterre.  —  Carte  pour  démontrer  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  faire  passer  la  route  de  Beauvais  à 
Abbeville  et  à  Calais, par  (irandvilliers.  1754.  —  c.  Plan 
d'un  pont  de  bois  à  construire  au  village  de  Bernay 
sur  la  rivière  de  Maye,  grande  roule  d' Abbeville  à 
Montreuil.  »  1771.  —  Élévation  du  dit  pont.  1771.  — 
Coupe  du  dit  pont.  1771.  —  Lettre  de  M.  Borapart  à 
l'Intendant,  sur  un  accident  arrivé  à  un  ouvrier  travail- 
lant à  l'atelier  de  la  bulle  de  Vron.  Amiens,  11 
décembre  1771.  —  Rapports  des  ingénieurs  sur  des 
demandes  d'indemnités  pour  terrains  pris  par  la  cons- 
truction ou  le  redressement  de  1j  route.  1772-1780.  — 
Etat  général  de  toutes  les  indemnités...  pour  les  ter- 
rains et  bâtiments  pris  à  l'occasion  de  l'ouverture  des 
différentes  parties  de  la  roule  d'Abbeville  à  Montreuil, 
à  compter  depuis  1776,  jusqu'y  compris  l'année  1789.  >■ 
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—  Lettre  de  Madame  Van-Robais  à  M.  Maugendre, 
pour  la  réparation  du  chemin  de  son  faubourg,  à 
Abbeville.  Bagatelle,  29  septembre  (l'année  manque). 

—  Ordre  de  corvée  pour  les  habitants  du  faubourg 
Saint-Gilles  à  Abbeville.  7  mai  1772.  —  Mémoire  sur 
le  mauvais  état  de  la  chaussée  du  dit  faubourg,  pré- 
senté par  les  officiers  municipaux  d'Abbeville.  1782.  — 
Mémoire  de  M.  de  La  Touche  sur  la  dite  affaire. 
Amiens,  11  octobre  1782.  —  «  Devis  des  ouvrages...  à 
faire  pour  le  rallongement  et  la  reconstruction 
de  la  voûte  du  pont  dit  de  l'Horloge,  situé  près 
la  tour  de  ce  nom,  dans  la  traverse  de  la  bas- 
se ville  de  Calais,  laquelle  forme  partie  de  la  grande 
route  de  Paris  en  Angleterre  ;  ensemble  pour  les  répa- 
rations des  ponts  Saint-Pierre  et  à  Quatre  branches, 
situés  sur  la  roule  de  Calais  à  Saint-Omer.  »  Amiens, 
15  juin  1784.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la 
construction  d'un  arceau  de  3  pieds,  G  pouces  d'ouver- 
ture, entre  Wavigny  et  Saint-Just,  grande  route  de 
Paris  en  Angleterre,  par  Amiens.  »  Amiens  18  janvier 
1785.—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  de  la  part  des  fer- 
miers généraux  des  messageries, relativemenlà  la  répa- 
ration d'un  pont  entre  Nampont  et  Abbeville,  et  de 
faire  recouvrirde  sable  la  montagne  deFlixecourl. Paris, 
26  novembre  1785.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de 
la  Millière,  sur  la  dite  affaire.  12  décembre  178.5.  — 
«  Route  d'Abbeville  à  Montreuil.  Répartition  des  ou- 
vrages à  faire  en  terrassements  et  cailloutis,  pour  l'an- 
née 1773.  »  —  Id.  1774.  —  Id.  Route  de  Paris  àCalais. 
Ateliers  de  Grandvilliers,  Poix,  Lincheux,  etc.  1773. — 
Id.  Route  de  Paris  à  Calais.  Corvée  de  1774.  —  «  Plan 
d'une  partie  de  la  route  d'Abbeville  à  Beauvai^,  par  le 
village  d'Épagne.»  XVIII«s. —  Id.du  Titre  à  Nouvion. 
XVI II»  s.  —  «  Projet  de  redressement  entre  la  forêt  de 
Vron  et  l'entrée  de  ce  village,  sur  la  route  d'Abbeville 
à  Montreuil.  »  XVIII"  s.  —  «  Plan  de  la  descente  de 
Vron,  route  d'Abbeville  à  IMontreuil.  »  XVlll'  s.  — 
«Plan  d'une  partie  de  la  route  d'Abbeville  à  Montreuil, 
dans  la  traverse  du  village  de  Vron,  avec  les  projets 
allant  du  côté  de  Montreuil.  »  XVlll"  s.  —  «  Plan  de 
la  descente  de  Nampont,  route  d'Abbeville  à  Mon- 
treuil. »  XVIII's. —  «  Plan  d'une  partie  de  la  route  de 
Paris  en  Angleterre  par  Amiens,  depuis  Saint-Jast 
jusqu'à  Breteuil,  contenant  les  indications  des  limites 
etenclaves  du  Soissonnaisetde  la  Picardie.» XVIIl"s., 

—  etc. 

C.  1295.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier  (2  plans). 
I370-17SÎ. — Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Paris 
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A  Amiens  et  d'Amiens  a  Doullens.  —  Tracé  de  la  route 
de  Beauvais  à  Breteuil.  v.  1770.  —  «  Route  de  Breteuil 
à  Beauvais.  Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terras- 
sement et  cailloutis.  Corvée  de  1773.  »  —  Id.  corvée  de 
1774.  —  «  Plan  et  profil,  pour  servir  à  la  construction 
de  100  toises  courantes  de  chaussées  de  pavé  neuf  à 
faire  sur  la  grande  route  de  Paris  en  Flandres,  vis-à- 
vis  Oresmaux.  »  1715.  —  «  Route  d'Amiens  à  Saint- 
Just.  Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terrassement 
et  cailloutis.  Corvée  de  1773.  »  ---  Id.  corvée  de  1774. 
—  Id.  Route  d'Amiens  à  Arras  par  Doullens.  Corvée 
de  1773.  —  Id.  corvée  de  1774,  —  etc. 

C.  12ît(3.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 
15H7-I7SS.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Paris 
A.  Amiens  et  d'Amiens  a  Doullens.  —  «  Devis  des 
ouvrages  à  faire,  pour  la  construction  d'un  pont  de 
12  pieds  d'ouverture,  et  67  pieds  de  longueur,  d'une 
tète  à  l'autre,  en  maçonnerie,  dans  le  fond  de  Villers- 
Bocage,  route  d'Amiens  à  Dunkerque,  par  Doullens 
etc.  »  Amiens,  15  mars  1787.  —  Ordonnances  pour  le 
paiement  de  la  reconstruction  du  pont  de  Villers- 
Bocage,  29  avril,  2  mai  1788,  —  etc. 

C.  1297.  (Liasse.)  —  36  pièces  papier  (plans). 

XVIIIe  s.  —  Pont  et  Chaussées.  Routes  de  Paris  a 
Amiens  ET  d'Amikns  A  Doullens.  —  Plan,  coupe  et 
élévation  d'un  pont  à  rallongeraufond  deSaint-Sauflieu. 

—  Id.d'un  ponceau  à  rallonger  à  la  sortie  de  Bonneuil. 

—  Id.  d'un  ponceau  à  rallonger  au  fond  de  Fléchy.  — 
Id.  d'un  ponceau  à  construire  à  neuf,  vis-à-vis  la  censé 
du  Grand  Mesnil.  —  Id.  d'un  pont  biaisa  rallonger 
dans  le  fond  du  Grand  Mesnil,  proche  Wavignies.  — 
Id.  d'un  pont  à  construire  à  neuf  avant  d'arriver  à 
Saint-Just.— Id.d'un  pont  à  construire  dans  le  fond  de 
La  Vicogne. —  Id.  d'un  pont  à  construire  dans  le  fond, 
à  l'entrée  de  Beauval.  —  Id.  d'un  pont  à  construire  à 
la  sortie  de  Beauval.  —  Id.  d'un  ponceau  à  construire 
à  neuf,  roule  de  Doullens  à  Saint-Pol.—  «  Plan  d'amé- 
lioration de  la  grande  roule  d'Amiens  à  Doullens,  au 
village  de  Beauval.  »  —  «  Plan  de  la  traverse  du  fau- 
bourg de  Beauvais.  »  —  «  Plan  de  l'entrée  du  village 
de  Dury.  »  —  «  Plan  cl  dimensions  de  la  grande 
chaussée  d'Amiens  à  Paris,  passant  au  travers  du 
terroir,  et  partie  du  village  d'Esserleaux.  >•  —  «  Plan 
d'une  partie  de  la  grande  roule  de  Paris  à  Amiens. 
Petit  Fay  »,  —  etc. 

C.  1298.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 
1Ï31-1341.  —  Ponts-et-chaussées.  Route  de  Paris 
EN  Flandre.   —   «    Extrait  des   registres  du   conseil 
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d'Etat.  B  Arrèl  qui  ordonne  l'élude  des  réparations  à 
faire  à  la  partie  de  la  route  de  Paris  eu  Flandre,  eutre 
Péronne  et  Cambrai,  deveuue  impraticable  aux  voi- 
tures.«Marly,  8  mai  1731.— «  Estimation  de  la  dépense 
(les  ponts  et  chaussées  de  grès  à  faire,  tant  pour  ache- 
ver de  paver  la  route  de  Paris  en  Flandre,  par  Roje  et 
Péronne,  depuis  la  généralité  de  Soissons  jusques  au 
dit  Péronne,  que  pour  paver  aussi  celle  de  Péronne  à 
Cambrai,  dans  la  partie  qui  passe  sur  la  Picardie, 
finissant  à  la  frontière  d'Artois.  »  1730.  —  Lettre  de 
M.  Dubois,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
au  cardinal  de*  Fleurj,  sur  la  dite  affaire.  Paris, 
15  août  1730.  — Lettre  de  ^I.  Dangervilliersà  l'Inten- 
dant, sur  ce  que  les  états  de  Cambrésis  s'opposent  à 
l'alignement  de  la  chaussée  projetée  sortant  de  Cam- 
brai par  la  porte  de  Cantimpré,  pour  aller  joindre  celle 
que  les  états  d'Artois  devaient  faire  sur  leur  territoire, 
pour  la  communication  de  Ptronne  à  Cambrai. 
Versailles,  21  juin  1737.  —  «  Mémoire  des  états 
d"Artois,  sur  la  chaussée  proposée  par  MM.  des  états 
de  Cambrai,  pour  aller  de  Cambrai  à  Péronne  et  à 
Saint-Quentin.  »  v.  1737.  —  Correspondance  sur  la 
dite  aftaire,  —  etc. 

C.  12^9.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (7  plans  . 

1940-1974.  —  Ponts  et  Chaussées.  Roqte  de  Paris 
EN  Flandre.  —  «  Plan  pour  le  chemin  de  Péronne  à 
Cambrai.  »  1740.  —  «  Carte  d'une  partie  de  la  Picar- 
die, Artois  et  Flandres.  »  2  septembre  1740.  —  «  Géné- 
ralité d'Amiens.  Route  de  Paris  en  Flandres,  par 
Péronne.  Balance  des  prix  des  entretiens,  suivant  le 
bail  de  1758,  avec  les  prix  des  dits  entretiens,  pour  le 
renouvellement  de  ce  bail  en  176 1  »,  etc.  Amiens,  13 
février  1704.  —  «  Plan  de  l'entrée  de  la  ville  de 
Péronne,  du  côté  du  faubourg  de  Paris,  avec  le  projet 
d'un  pont  de  deux  arches,  à  reconstruire  sur  la  rivière 
de  Somme,  en  place  de  l'ancien,  quiiombs  en  ruines.  » 
1700.  —  «  Plan  et  élévation  d'un  pont  de  deux  arches 
à  reconstruire  à  l'entrée  de  la  ville  de  Péronne,  du 
côté  du  faubourg  de  Paris,  sur  la  rivière  de  Somme.  » 
1700.  —  «  Profil  des  pentes  des  abords  du  pont  à 
reconstruire  à  l'entrée  de  la   ville  de  Péronne.  »  1766. 

—  Notes  sur  la  construction  du  dit  pont.  Février  170:». 

—  «  Plan  de  remplacement  d'un  pont  provisionnel, 
sous  la  chaussée  de  Pans  en  Flandres,  près  la  ville  de 
Péronne,  sur  le  nouveau  canal  de  Picardie.  »  Amiens. 
25juin  1773.  — Lettre  deM.  de  Saint-Firmin  à  l'In- 
tendant, sur  la  construction  du  dit  pont.  .Vmiens,  25 
juin  1773.  —  «  Coi)ic  du  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  cliaussées,  sur  la   requête  des  admi- 
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nistrateurs  de  l'hôpital  des  femmes  de  la  ville  de  Roje, 
qui  demandent  la  propriété  de  l'ancien  chemin  de  la 
grande  route  de  Paris  en  Flandres,  vis-à-vis  les  terres 
du  dit  hôpital,  à  la  sortie  du  faubourg  Saint-Gilles  de 
ladite  ville  de  Roye.  "  0  septembre  1774,  —  etc. 


C.  1300.  (Liasse.)    —  H  pièces  papier. 

lîïS-lïSï.  —  Ponts  et  Chaussées. Route  de  Paris 
EN  Flandre.  —  «  Route  de  Paris  en  Flandres  par 
Péronne,  celle  de  Saint-Quentin  à  Cambrai  et  à  La 
Fère.  Répartitioudes  ouvrages  à  faire  en  terrassement 
et  transport  de  grès.  »  1773.  —  «  Route  de  Roye  à 
Noyon.  Atelier  du  Montail.  Répartition  des  ouvrages  à 
faire  en  terrassements  et  cailloutis,  pour  le  transport 
du  sable.  Corvée  de  1773.  »  —  «  Entretien  de  la  grande 
route  de  Paris  en  Flandres,  par  Roye  et  Péronne,  ël 
autres  contenues  au  bail  du  sieur  Nobécourt.  Répar- 
tition des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  el  cail- 
loutis... Corvée  de  1773.  »  —  Id.  corvée  de  1774.  — 
<.  Détail  des  ouvrages  à  faire,  pour  l'entretien  des 
chaussées  en  pavés  de  grès  sur  la  deuxième  partie  de 
la  grande  roule  de  Paris  en  Flandres.  »,  etc.  Amiens, 
20janvier  1777.  —  Lettre  de  M.  de  la  ^lillière  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  la 
plainte  portée  par  le  marquis  de  Folleville,de  ce  qu'on 
lui  a  refusé  la  permission  de  faire  faire  à  ses  frais  la 
plantation  des  arbres  projetés  de  remplacer  sur  la  route 
de  Paris  à  Lille,  dans  la  partie  entre  Péronne  et  Ba- 
paume,  sous  prétexte  que  la  plantation  doit  se  faire 
dans  l'intérieur  du  chemin,  et  par  conséquent,  sur  un 
tenain  qui  appartient  au  Roi.  Paris,  4  février  1786.  — 
M  Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
(de  la  Touche)  sur  le  mémoire  adressé  à  M.  le  contrô- 
leur général  par  'SI.  le  marquis  de  FoUeville  »,  etc. 
Amiens,  8  mars  1780.  —  Réponse  de  l'Intendant  ;\  M. 
de  la  Millière,  sur  la  dite  affaire.  19  mars  1780.  — 
«  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la  reconstruction  d'un 
ponceau...  ilans  le  fond  d'Orvillers,  grande  route  de 
Paris  en  Flandres,  par  Roye  et  Péronne.  »  Amiens, 
21  mars  1787.  —  «  Devis  des  ouvrages  :\  faire  pour  la 
reconstruction  d'un  pont...  sur  la  grande  route  de 
Paris  en  Flandres,  par  Roye  et  Péronne,  près  du 
village  de  Marchélepot.  »  Amiens,  21  mars  1787.  — 
"  Devis  des  ouvrages  à  exécuter  pendant  l'année  1787, 
sur  la  route  de  Paris  en  Flandres,  par  Roj-e  et  Péronne, 
atelier  de  Gonuelieu.  "  etc.,  —  etc. 

C.  1301.  (Liasse.)  —   53  pièces  papier. 

1972-1996.  —  Ponts  et  Chausséys.  Route  d'.Vbbe- 
viLLE  .\  Eu  ET  i)'.\.BHEVii.LE  .s.  DouLLENS    —  Rapport.s 
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(les  ingénieurs  sur  les  demandes  d'indemnités  par  les 
propriétaires  des  terrains  pris  pour  la  dite  route. 


Ponts  et  chaussées. 
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C.  1302.  (Liasse.)  —  18  pié 


papiei'  (14   plans.) 


l'J'S^-t'yit.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Aube- 
viLLE -v  Eu  ET  d'Abbeville  a  Doullens  —  «  Plan 
d'une  partie  delà  route  d'Abbeville  à  Doullens,  depuis 
le  Buis,  jusqu'à  la  ville  de  Saint-Riquier,  avec  un  pro- 
jet de  redressement  de  la  butte  de  Drugy  à  Saint- 
Riquier,  et  de  perfection  d'accollements  de  Drugy  au 
Bois.  »  177?.  —  "  Roule  d'Abbeville  à  la  ville  d'Eu,  et 
de  la  ville  d'Eu  à  Paris.  Ré[)artition  des  ouvrages  à 
faire  en  lerrassements  et  cailloulis,  pour  l'année  1773  » 
—  kl.  Route  d'Abbeville  à  Doullens.  —  Id.  1774.  — 
«  Plan  d'une  partie  de  la  route  d'Abbeville  à  la  ville 
d'Eu,  depuis  le  village  de  Valines,  jusqu'à  celui  dfi 
Fressenneville,  avec  le  projet  entre  ces  deux  vil- 
lages. »  XVIII»  s.  —  «  Plan  de  la  grande  roule,  entre 
Miannay  et  Yalines.  »  XVIU''  s.  —  «  Plan  entre  Long- 
villers  et  Beaumelz.  »  XVIIP's.  —  »  Plan  d'une  partie 
de  la  route  d'Abbeville  à  Doullens,  depuis  Bernaville 
jusqu'à  Fienvillers.  »  XVIII'  s.  —  «  Extrait  de  la  carte 
itinéraire  de  la  roule  de  Doullens  à  Abbeville.  »  (de 
Bernaville  à  Fienvillers.)  XVlH''  s.  —  «  Plan  et  élé- 
vation d'un  ponceau  à  construire  vis-à-vis  la  ferme  de 
Milly,  route  de  Doullens  à  Arras.  »  XVIII"  s.  — 
«  Plan  et  élévation  d'un  pont  à  construire  entre  Abbe- 
ville et  le  bois  de  Saint-Riquier,  route  d'Abbeville  à 
Doullens.  »  XVlIPs. —  «  Plan  et  élévation  d'un  pon- 
ceau à  construire  vis-à-vis  le  pont  des  Neuf- Moulins, 
route  de  Doullens  à  Arras.  »  XVIII»  s.,  —  etc. 

C.  1303.  (Liasse.)— 21)  pièces  papier. 

BÎ85-IÎ9».—  Ponts  et  Cbaussées. Route  d'Abbeville 
\  Eu  ET  d'Abbeville  a  Doullens.  —  «  Devis  des  ou. 
vrages  à  faire,  pour  la  construction  d'un  poncea  u  en 
maçonnerie  de  4  pieds  d'ouverture,  dans  le  fond  de 
Fressenneville,  route  d'Abbeville  à  la  ville  d'Eu.  » 
Amiens,  1"  janvier  178.").  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
faire  pour  la  conslruction  d'un  ponceau  on  maçon- 
nerie de  quatre  pieds  d'ouverture,  entre  la  ville  de 
Doullens  et  la  batte  de  Beaurepairo,  vis-à-vis  de  la 
blanchisserie,  route  d'Abbeville  à  Arras.  >  Amiens, 
l''"'  janvier  1785  —  «  Détail  estimatif  des  ouvrages  à 
l'aire  pour  la  construction  d'un  pont  de  six  pieds  d'ou- 
verture, dans  le  fond  de  FrireuUes,  route  d'.Vbbeville  à 
la  ville  d'Eu.  »  Amiens,  l"' janvier  1785.  —  Devis  des 
dits  travaux.  Amiens,  1"  janvier  1785.  —  Lettre  de 
M.  delà   Millière  à   l'InteiiJant,  lui   de.naulaut   iL's 


éclaii-cissemenls  sur  un  mémoire  par  lequel  le  comle  il  • 
Boubcrs  réclame  contre  la  nouvelle  direction  de  la 
route  d'Eu  à  Abbeville.  Paris,  22  février  1785.  — 
Mémoire  du  marquis  de  Fontaines,  seigneur  de  ^^'oin- 
court,  réclamant  le  remboursement  d'un  journal  et 
demi  de  terrain,  qui  lui  a  élé  pris  pour  le  grand  che- 
min d'Abbeville  à  Eu.  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
JM.  de  A'ergeniios,  sur  la  dite  affaire.  Il  n'a  actuelle- 
ment aucuns  fonds  pour  acquitter  ces  indemnités.  27 
juin  1785.  —  Requête  des  habitants  d'Eu  à  M.  de  la 
^lillière,  à  l'effet  de  faire  élever  la  grande  route  d' Abbe- 
ville (le7  à  S  pieds,  pour  atteindre  la  hauli'ur  d'un 
pont  qu'ils  viennent  de  faire  reconstruire  sur  la 
Brcsle.  7  juillet  1786.  —  Lettre  de  ÎM.  de  la  Milliére  à 
l'Intendant, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  une 
letlre  des  états  d'Artois,  qui  demandent  l'achèvement 
des  parties  de  la  roule  d'Amiens  à  Arras,  entre  cette 
dernière  ville  et  Doullens.  10  septembre  I7S.>.  — 
«  Rapport  sur  la  lettre  de  MM.  les  députés  des  états 
d'Artois  »,  etc.  par  M.  Brun.  Abbeville,  0  novembre 
178G.  —  «  Etat  général  de  toutes  les  indemnités... 
pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  à  l'occasion  de  l'ou- 
verture des  différentes  parties  de  la  roule  d'Abbeville 
à  la  ville  d'Eu,  à  compter  depuis  1776,  jusqu'y  com- 
pris l'année  1780.  »  17  mars  17'.)0.  —  «  Rapport  sur  la 
requête  présentée  à  M.  l'Intendant,  par  le  nommé 
Marc  Leroy,  syndic  de  la  communauté  de  Marest-et- 
Oust,  par  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  le  nommé 
Dufossé,  piqueur,  a  voulu  lui  faire  recevoir  une  lâche 
qui  ne  ressemblait  pas  à  celle  qui  lui  était  assignée  par 
son  mandement  »,  par  M.  Brun.  Abbeville,  15  mal 
1785,  —  etc. 

C.  1304.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 
17G9-I700.  —Ponts  et  Chaussées.  Route  deRouen 

A.    DUNKERQUE  PAR  BlANGY,     AbBEVILLE    ET  HeSDIN.    — 

«  Roule  d'Abbeville  à  Hesdin.  Atelier  de  Froyelles. 
Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  et 
cailloulis  pour  l'année  1773.  »  —  «  Route  d'Abbeville 
à  Hesdin.  Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terrasse- 
ments et  cailloulis.  Corvée  de  1774.  »  —  Rapports  des 
ingénieurs  sur  les  demandes  d'indemnités  présentées 
par  les  propriétaires  des  lerrains  sur  lesquels  pas<e  la 
dite  route.  1780.  —  "  Rapport  de  M.  Brun,  sur  la 
demande  de  M.  de  Neuilly.  «  Abbeville,  7  juillet  1783. 
—  "  Devis  des  ouvrages  à  faire,  pour  la  construction 
d'uu  ponceau  eu  maçonnerie,  de  5  pieds  d'ouverture, 
près  la  chapelle  du  Boisle,  roule  d'Abbeville  à  Hesdin.» 
Amiens,  l'"  janvier  1785.  ~  Détail  estimatif  des  dits 
travaux,  l"' janvier  1785.  —  Lettre  de  M.  delà  Milliére 
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sur  des  travaux  à  faire  à  la  dite  route,  à  la  sortie  de 
Blangy.  Paris,  26  mars  178n.  —  <>  État  général  de 
toutes  les  indemnités...  pour  les  terrains  et  bâtiments 
pris  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  différentes  parties 
de  la  route  de  Rouen  à  Dunkerque,  par  Blangy,  Abbe- 
ville  et  Hesdiu,  à  compter  depuis  177(3,  jusqu'y  com- 
pris l'année  1789.  »  23  mars  1790,  —  etc. 

C.  1305.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (3  plans). 

lîeî-lïSS.  —  Ponts  et  Chaussées. Route  de  Rouen 
A  Amiens,  et  d'Amiens  a  B.ypaume.  —  «  Plan  du  vil- 
lage de  Querrieux  et  celui  de  Pout-Xoyelle,  avec  le 
chemin  actuel,  et  celui  où  l'on  passait  anciennement.  » 
I2juillell767. — Rapports  desingénieurssur  les  deman- 
des d'indemnités  faites  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  passe  la  dite  roule.  1772-1780.  — 
«  Plan  de  l'entrée  du  village  de  Lignières-Chàtelain, 
du  côté  d'Aumale,  fait  au  mois  de  mai  1782,  par 
Prophétie.  »  —  «  Plan  des  traverses  de  Querrieux 
et  dePont-Noyelles.  »  1783.  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
faire,  pour  la  construction  d'un  ponceau...  dans  le 
fond  de  Bresle,  route  d'Amiens  à  Cambrai,  par 
Albert.  »  Amiens,  18  septembre  1784.  —  Détail  esti- 
matif des  dits  ouvrages.  18  septembre  1784.  —  «  Devis 
des  ouvrages  à  faire  pour  la  construction  d'une  arche 
de  six  pieds  d'ouverture,  à  la  sortie  du  bourg  de  Poix, 
côté  d'Éplessier,  sur  la  route  d'Amiens  à  Rouen.  » 
Amiens,  7  décembre  1784.  —  Détail  estimatif  des  dits 
ouvrages.  7  décembre  1784.  —  «  Rapport  sur  le  mé- 
moire présenté  au  Conseil  par  quelques  habitants  des 
villages  d'Heilly,  Ribemonl  et  Bresle,  aux  fins  d'obte- 
nir une  indemnité,  pour  les  terres  comprises  dans  le 
redressement  de  la  chaussée  d'Amiens  à  Albert.  » 
Amiens,  13  août  1785,  —  etc. 

C.  1306.  (Liasse.)  —  33  pièces  papier  (29  plans). 

t7?3-l?74  —  Ponts  et  Chaussées. Route  de  Rouen 
A  Amiens,  et  d'.^.miens  -v  Bap.aume.  —  «  Route 
d'Amiens  à  Rouen.  Ré[iartition  des  ouvrages  à  faire 
eu  terrassements  et  caillou tis,  pour  l'année  1773.  » 
—  Id.  Route  d'Amiens  à  Bapaume.  —  «  Route 
d'Amiens  à  Rouen,  et  de  Dieppe  à  Paris.  Ré- 
partition des  ouvrages  à  faire  en  terrassements 
et  cuilloutis.  Corvée  de  1774.  »  —  Id.  Route 
d'Amiens  à  Bapaume.  —  «  Plan  d'une  partie  de  la 
route  d'Amiens  à  Rouen,  dei>uis  Lignières  jusqu'aux 
limites  de  la  Normandie.  »  XVIII^  s.  —  Plan  d'une 
partie  de  ladite  roule,  de  Lignières  à  Caulières. XVIII» 
s.  —  <c  Plan  d'une  partie  de  la  traverse  de  Poix  »,elc. 
XVIII'  s.  —  "  Pian  d'uue  partie  de  la  roule  d'Amiens 


à  Albert,  depuis  le  faubourg  Saint-Pierre,  jusqu'à 
Querrieux.  »  XVIII*  s.  —  «  Plan  d'une  partie  de  la 
route  d'Amiens  à  Albert,  à  la  sortie  de  Pont-Noyelle.  » 
XVIII''  s.  —  «  Plan  de  la  montagne,  avant  d'arriver  à 
Albert.  »  XVIIP  s.  —  «  Plan  d'une  partie  de  la  route 
d'Amiens  à  Albert,  vis-à-vis  le  village  de  la  Boissière.» 
XVIIP  s.  —  Plan  de  la  dite  route,  près  d'Heillj. 
XVIII*  3.  —  '<  Plan,  coupe  et  élévation  d'un  ponceau  à 
construire  dans  le  fond  du  bois  de  Saint-Laurent,  route 
d'Amiens  à  Albert.  »  XVI  [I«  s.  —  «  Plan  et  élévation 
d'un  ponceau  à  construire  dans  le  fond  de  Brelle,  route 
d'Amiens  à  Albert.  »  XVlIP  s.  —  «  Plan  et  élévation 
pour  servir  de  construction  de  deux  ponceaux,  dans  le 
fond  de  la  Boissière,  et  l'autre  à  l'eiifrée  d'Albert, 
roule  d'Amiens  à  Bapaume,  par  Albert.  »  XVI1I«  s.  — 
«  Plan  et  élévation  d'un  pont  à  construire  à  Salouel, 
route  d'Amiens  à  Rouen.»  XVIII^  s. —  «  Plan  et  éléva- 
tion, pour  servir  de  construction  de  six  ponceaux,  sur 
la  route  d'Amiensà  Rouen. ■>  XVIIP  s. —  «  Plan  et  éléva- 
tion d'un  ponceau  à  construiredanslefond  deGournay, 
route  d'Amiens  à  Rouen.  »  XVIII*  s.  —  «  Plan  et  élé- 
vation, pour  servir  de  construction  de  deux  ponceaux, 
sur  la  route  d'Amiens  à  Rouen  ».  XVIII»  s. 

C.  1307.  (Liasse."  — 3  pièces  papier  'plans). 

1762.  — Ponts  et  Chaussées.  Boute  de  Montdidihr 
A  RoYE,  ET  de  Roye  a  Nesle  ET  A  Ham.  —  Projet  de 
rectification  de  la  dite  route,  près  d'Ételfay.  28 octobre 
1762. —Id.de  Roye  à  Relhonvillers.  XVIII«  s.  — 
((  Plan  du  faubourg  Sainl-Sulpice  de  la  ville  de  Ham, 
avec  le  projet  d'une  couibe  à  son  abord.  »  XVIII*  s. 

C.  1308.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier  (1  imprimée',. 

I55î-i78ï.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Paris 
EN  Flandre,  par  Ham,  Saint-Quentin  et  le  Catblet. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant. relative  au  transport  des 
grès  pour  la  route  de  Ham  au  Catelet.  Amiens,  6  no- 
vembre 1757  (impr.  affiche).  —  «  Route  de  Paris  en 
Flandres,  par  Ham  et  Saint-Quentin.  Répartition  des 
ouvrages  à  faire  en  terrassements  et  cailloutis  »,  etc. 
1773.  —  Id.  1774.  —  «   Devis   des  ouvrages   à   faire, 

pour  la  reconstruction  d'un  pont près  la    Terriers, 

grande  route  de  Paris  en  Flandres,  par  Ham,  Saint- 
Quentin  et  Cambrai.  »  Amiens,  21  mars  1787. 

C.  13'i9.  (Liasse.!  —  1(3  pièces  papier  (4  plans). 

l731-<3fiO.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'.\bbe- 
viLLE  a  Amiens,  et  d'Amiens  a  Montuidier.  —  Re- 
quête des  habitants  d'Ailly-sur-Somme  à  l'Intendant, 
demandant  la  reconstruction  du  pont  de  charperle  s'-r 
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la  Somme,  attendu  son  état  défectueux.    2  mars  1734. 

—  Procès-verbal  de  visite  du  dit  pont,  et  estimation 
des  travaux  à  y  faire.  Amiens,  28  avril  1734. —  «  Plan, 
profils  et  élévation  du  pont  de  charpente  à  faire  sur  la 
rivière  de  Somme  vis-à-vis  le  village  d'Ailly,  à  la  place 
de  celui  qui  tombe  en  ruines.  »  1734.  —  «  Devis  pour 
la  construction  d'un  pont  de  charpente,  à  faire  en  bois 
de  chêne  neuf  sur  la  rivière  de  Somme,  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  est  vis-à-vis  le  village  d'Ailly,  entre 
Amiens  et  Picquigny.  »  Amiens,  7  août  1734. —  Pro- 
cès-verbal de  visite  du  dit  pont,  construit  par  Pierre 
Lefcbvre,  maître  cbarpentier  à  Amiens.  12  février 
1737.  —  Requête  de  Pierre  Lefebvre  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'être  payé  des  dits  travaux,  malgré  les  défectuo- 
sités mentionnées  au  précédent  procès-verbal,  et  sur 
les  quelles  il  donne  des  explications.  24  avril  1737.  — 
Nouveau  pi-ocès- verbal  de  visite  dudit  pont.  8  août 
1737.  —  (.  Plan  de  la  nouvelle  route  de  Rollot  à  Cu- 
villy levé  en  1755,  par  le  sieur  Marchand,  sous-in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  dans  la  généralité 
d'Amiens.  »  —  «  Chemin  de  Rollot  à  Cuvilly.  Indem- 
nités proposées  le  3  décembre  1755.  »  —  «  Plan  de  la 
partie  du  chemin  d'Amiens  à  ALbeville,  depuis  Ailly- 
sur-Somme  jusqu'à  Breilly,  avec  la  distribution  de 
l'ancien  chemin,  proportionnellement  au  terrain  qui  a 
été  pris  pour  l'établissement  du  nouveau.  »  Amiens, 
17  avril  17(30,  — etc. 

C.  1310.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (3  plans). 

•  769-1789.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route 
d'Addeville  a  Amiens,  et  d'Amiens  a  Montdi- 
DiER.  —  ((  Plan  de  la  traverse  du  village  d'Ailly- 
sur-Somme.  ■»  17(i5.  —  Lettre  de  M.  Bompart  à 
l'Intendant,  sur  un  projet  de  redressement  de  la 
route  à  l'entrée  du  village  d'Ailly.  Amiens,  21 
avril  1765.  — Lettre  de  M.  Bompart  à  l'Intendant,  sur 
un  projet  de  redressement  et  d'élargissement  de  ladite 
route,  à  l'entrée  de  Picquigny.  Amiens,  13  février  1767. 

—  «  Observations  sur  le  [irocès-verbal  de  M.  Ducastel, 
pour  les  maisons  à  retrancher  à  l'entrée  de  Picqui- 
gny »,  par  M.  Bompart.  18  mars  1768.  —  Procès-verbal 
d'enquête  par  M.  Ducastel,  sur  les  expropriations  à  faire 
pour  la  dite  opération.  10  mars  17G7.  —  «  Estimation 
des  héritages  à  prendre,  des  maisons  et  bâtiments  à  dé- 
molir, pour  le  projet  de  l'entrée  de  Picquigny.  »  v. 
1768.  —  «  Mémoire  sur  le  projet  de  redressement  de 
l'entrée  de  Picquigny  »,  par  M.  Bompart.  v.  1768.  — 
«  Plan  de  la  traverse  de  Picquigny,  grande  route 
d'Amiens  à  Abbeville,  avec  le  projet  de  suppression  de 
la  halle,  et  delà con'^tructinu  d'une  nouvelle  chaussée.» 


Amiens,  23  novembre  1772.' — Rapports  des  ingénieurs 
sur  les  indemnités  demandées  par  les  propriétaires  de 
terrains  pris  pour  ladite  route.  1773.  —  «  Plan  détaillé 
de  divers  héritages  que  traverse  le  nouveau  projet  de 
redressement  de  la  vallée  de  Flixecourt,  depuis  le  mi- 
lieu de  ladite  vallée,  jusqu'au  sommet  de  la  butte  du 
Bout  de  ville,  vers  Abbeville,  sur  581  t.  1  p.  de  lon- 
gueur »,  etc.  Amiens,  28  mai  1773.  —  «  Copie  du 
rapport  sur  la  requête  présentée  par  les  nommés  Char- 
les lioudry et  .Jacques  Barbier,  syndic   du   village 

de  La  Chaussée-lès-Tirancourt,  tendant  à  ce  qu'il  leur 
soit  accordé  une  portion  de  l'ancien  chemin  abandonné 
à  droite  de  la  levée  de  Picquigny,  au  village  de  La 
Chaussée,  pour  les  indemniser  du  terrain  qui  a  été 
pris  dans  deux  pièces  de  terreà  eux  appartenant»,  etc. 
27  janvier  1774.  -  «  Etat  des  sommes  à  payer  à  diffé- 
rents propriétaires,  pour  indemnité  des  terres  qu'ils 
ont  perdues,  pour  l'établissementd'une  nouvelle  partie 
de  route  au-dessous  du  village  de  Belloy-sur-Somrae.  » 
20  août  1779.  —  «  Etat  général  de  toutes  les  indemni- 
tés   pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  à  l'occasion 

de  l'ouverture  des  différentes  parties  de  la  route 
d'Amiens  à  Compiègne,  par  Montdidier  et  Cuvilly,  à 
compter  depuis  177(i,  jusqu'y  compris  l'année  1789   », 

—  etc. 

C.  1311.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (13  plans). 
lïîS-iîSS.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Abhe- 

VILLE  A  AMIENS,  KT  d'AjIIENS  A  MoNTDIDIER. —  «   RoUtO 

d'Amiens  à  Abbeville.  Répartition  des  ouvrages  à  faire 
en  terrassements  pour  l'année  1773.  »  —  Id.  Route 
d'Amiens  à  Montdidier.  —  Id.  Route  de  Montdidier  à 
Cuvilly.  —  Id.  1774.  —  «  Plan  d'une  partie  de  la  tra- 
verse de  Picquigny  incendiée  le  20  mai  1786.  »  — 
«  Devis  des  ouvrages  à  exécuter  pendant  l'année  1788, 
sur  la  route  de  Paris  en  Angleterre,  par  Amiens,  Ab- 
beville, etc.,  atelier  depuis  l'ancienne  route  qui  com- 
munique de  Belloy  à  Izeux  jusqu'à  Flixecourt,  pour  le 
compte  des  communautés.  »  Amiens,  13  mai  1788.  — 
Tracé  de  la  route  d'Hargicourt  à  Pierrepont.  X'VIII*  s. 

—  M  Généralité  de  Picardie,  route  d'Amiens  à  Montdi- 
dier, commençant  au-dessus  du  village  de  Longueau. 
Département  de  M.  Rousseau.  »  Plan.  XVIII"  s.  — 
«  Plan  du  redressement  et  convertissemeut  de  cailloux 
en  pavé  de  grès,  depuis  le  faubourg  de  Noyon,  jusqu'au 
pont  de  Longueau.  »  XVIII"  s.  —  «  Plan  delà  partie  de 
la  route  d'Amiens  k  Abbeville,  formant  l'abord  du 
village  de  Moufflers,  avec  le  projet  de  la  descente  de  la 
butte  du  côté  d'Amiens.  »  XVIII"  s.  —  «  Plan  de  la  tra- 
verse de  JIoufl3.ers,  grande  route  d'Amiens  à  Abbeville, 
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avec  le  projet  de  redrcs-nnenl  dans  coU.^  traverse.  » 
XVIII"  s.—  '■  PJan  du  village  de  MoufSer.-;,  avec  le  pro- 
jet des  deux  bulle.s  à  si-s  abords.  »  XYIII''  s.  —  «  Plan 
de  la  traverse  du  village  de  Flixecouit,  sur  la  grande 
roule  d'Amiens  à  Abbeville,  avec  différents  projets 
qu'on  se  propose  de  faire.  »  XVIII"  s.  -■  "  Plan  d  une 
partie  de  la  chaussée  d'Amiens  à  Abbeville,  situé  dans 
le  centre  et  au  plus  bas  du  village  de  Flixecourt pré- 
senté pour  les  dommages  soufferts  ou  à  souffrir,  par 
M'^^ Malot,  notaire  royal  audit  lieu.  »  XVIII''  s.  — 
c<  Plan  et  élévation  de  deux  ponceaux  ù  construire,  l"un 
dans  le  fond  deBrailly,  route  d'Amiens  à  Abbeville,  et 
raulre  à  Poix,  route  d'Amiens  à  Rouen.  »  XYIIL'  s.  — 
«  Plan  et  élévation  d"un  pont  de  deux  arches  à  cons- 
truire dans  la  vallée  de  Somme,  entre  Picquigny  et  le 
village  de  La  Chaussée,  route  d'Amiens  à  Abbeville.  » 
XVIII»  s.  —  a  Plan,  coupe  et  élévation  du  pont  de 
Moufflers,  à  construire  à  neuf,  sur  la  route  d'Amiens  à 
Abbeville,  »  XVIII''  s.  —  «  Plan  delà  traverse  du  vil- 
lage d'Ailly-sur-Somme.  »  XVIII''  s.,  —  etc. 

C.  1312.  (Liasse.)  — 8  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan). 

fl7ôG-l7$'ï.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Châ- 
teau-Thierry aBéthune.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, pour  transporter  des  cailloux  par  corvées,  sur  la 
chaussée  de  Péronne  à  Sailly.  Remiencourt,  9  octobre 
1756  (impr.  affiche). —  «  Route  de  Péronne  à  Arras, 
par  Sailly.  Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terrasse- 
ments et  cailloutis,  pour  la  réparation  de  cette  chaus- 
sée. Corvée  de  1773.  «  —  Lettre  de  M.  de  la  Minière  à 
rinlendant,  sur  ce  que  les  états  d'Artois  se  plaignent 
du  mauvais  étal  delà  route  de  Péronne  à  Bapaume. 
Calais,  2  octobre  1786.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  exé- 
cuter pendant  les  années  1787, 1788,  1789,  sur  la  rou- 
te de  Péronne  à  Arras,  par  Bapaume,  atelier  entre  Pé- 
ronne et  les  limites  de  l'Artois,  pour  le  compte  des 
communautés.  »  4  février  1787.  —  «  Plan  et  élévation 
du  pont  d'Athies,  sur  la  rivière  de  Lamignon,  chemin 
de  Ham  à  Péronne.  »  XVIII^s.,  —  elc. 


C.  1313.  (Liasse., 


■  pièces  papier. 


t':S9-l'790. —  Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Saixt- 
QuENTiN  A  La  Fère.  —  «  Bordereau  de  mandat  à-comp- 
te  au  profit  du  sieur  Lamon.  adjudicataire  de  2,2(iv? 

1.  i  s.  de  longueur  do  chaussée  de  pavés  en   grés 

sur  la  rente  deSl-Quenlin  à  la  Fère  »,  elc.  Amiens, 
■i.")  novembre  1789.— «État  général  de  toutes  les  indem- 
nités  pour  les  terrains  pris  à  l'occasion  de  l'ouver- 

uirede  la  roule  Sl-Quentin  k  de  La  Fère,  à  compter  de- 


puis 1770.  jusqu'y  compris  l'année  1789. 
10  mars  1790,  —etc. 


Péronne, 


C.  1314.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

lîïS-lïSS.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Amiens 
A  Péronne.  —  «  Route  d'Amiens  à  Péronne.  Réparti- 
tion des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  et  cailloutis, 
pour  l'année  1773.  »  —  Id.  1774.  —  «  Rapport  sur  la 
requête  présentée  par  le  sieur  Claude-Quentin  Nobé- 
court,  chanoine  théologal  de  Péronne,  par  laquelle  il 
demande  une  partie  du  chemin  de  Péronne  à  Amiens, 
depuis  l'embranchement  proche  de  Péronne,  jusqu'au 
canal  de  la  Somme,  pour  suppléer  à  18  verges  de  terres 
qui  lui  manquent  dans  sa  pièce  de  terre, qui  est  coupée 
par  ledit  canal.  »  St-Quentin,  20  janvier  1778.  — 
Etat  de  situation  au  i^'  octobre  1788,  de  travaux  or- 
donnés en  ladite  année,  pour  la  route  d'Amiens  à  Pé- 
ronne. »  Amiens,  1"  octobre  1788.  —  Id.  8  novembre 
1788.  —  Id.  1='  décembre  1788. 

C.  131Ô.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (2  plans). 

IfOâ-lVSf».  — Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Amiens 
A  riRANDviLLiERs.  —  Requête  des  syndic  et  adjoints  de 
Buyon-Plachy  à  l'assemblée  intermédiaire  provinciale 
(le  Picardie,  pdur  la  reconstruction  d'un  pont.  10  jan- 
vier 1789.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la  re- 
construction du  pont  en  charjiente  situé  sur  la  rivière 
de  Selle,  près  le  moulin  du  village  de  Placliy.  » 
Amiens,  2  mai  1789.  —  Chemin  d'Amiens  a  Forges. — 
«  Distribution  d'une  partiede  l'ancien  chemin  d'Amiens 
il  Forges,  à  faire  aux  propriétaires  de  Thieuilloy-la- 
Ville,  sur  lequel  le  chemin  actuel  a  été  pris.»  XVIH'"  s. 
—  Chemin  d'Air.unes  a  Dourier.  —  «  Plan  de  la 
traverse  du  marais  de  la  rivière  de  Somme,  depuis 
le  village  de  Long,  jusqu'au  hameau  du  Calelet.  » 
1765,  —elc. 

C.  131(5  (Liasse.)— 38  pièces  papier  (1  plan). 

l'Ses-l'SSe.  —  Ponts  et  Chaussées.  Chemin  de 
MoREUiL  A  Breteuil.  —  i<  Mémoire  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait  de  perfectionner  le  nou- 
veau chemin  commencé  de  Breteuil  à  Moreuil, 
pour  communiquer  de  la  graudc  route  de  Paris 
à  Amiens  à  celle  de  Montdidier,  à  eelle  capitale  de 
Picardie.  »  1768.  —  «  Rapport  sur  le  mémoire  présenté 
par  M.  le  comte  de  Mailly  »,  par  M.  Bompart.  Amiens, 
27  août  1769.  —  Plan  de  la  roule  de  Moreuil  à  Bre- 
teuil. XVIIP  s.  —  «  Route  de  Moreuil  à  Breteuil.  Ré- 
partition des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  et  cail- 
loutis, pour  1773.  »  —  Lettre  de  M.   de   la  MiUière  ii 
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l'Intendant,  relativement  à  la  reconstruction  du  pont  , 
de  Moreuil.  Paris,  4  mai  1785.  —  Lettre  autographe  du  ] 
duc  de  Mailly  à  l'Iutendant,  sur  le  même  objet.  Paris. 
23  juin  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Tou- 
che, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Saint- 
Valery,  l'informant  qu'il  écrit  au  sieur  Hébert,  sous- 
ingénieur  à  Montdidier,  pour  lui  exprimer  son  mécon- 
tentement sur  le  relard  qu'il  a  mis  A  lui  remettre  les 
plans,  devis,  etc.  de  la  reconstruction  du  pont  de  Mo- 
reuil. Amiens,  5  juillet  1785.  —  Lettre  autographe  du 
due  fie  Mailly  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Mail- 
ly.  15  juillrt  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  "  n'y  a  point  d'inconvé- 
nient à  accepter  la  proposition  que  vous  a  faite  M.  le 
duc  de  Mailly,  de  se  charger  défaire  reconstruire  ce 
pont  suivant  ses  anciennes  dimensions,  avec  les  2,000 1. 
que  M.  le  contrôleur  général  a  consenti  d'accorder 
jiour  cet  objet  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées  de 
votre  généralité,  et  aussi  avec  les  fonds  particuliers 
que  M.  le  duc  de  Mailly  destinait  à  ce  même  objet; 
mais  en  même  temps,  il  conviendra  que  vous  vcuilliez 
bien  réservera  M.  de  la  Touche  la  surveillance  des  tra- 
vaux, dont  il  donnera  la  réception  et  l'emploi  des 
fonds.  »  30  juillet  1785,  —  etc. 

C.  1317.  (Liasse.)  —  2l5  pièces  papier   (2  plans;. 

tîtJÎ-'IîSS.  —  Ponts  et  Chaussées.  Chemin  de 
CoKTY  A  AiRAiNES.  —  «  Phui  du  chemiu  de  Wailly  à 
Conty,  et  du  redressement  proposé,  levé  géométri- 
quement en  octobre  1781  ».  —  Chkmin  d'H.^rgicourt  a 
PiKRur.i'oNT.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Martinet, 
le  priant  d'enquérir,  sur  la  demande  faite  par  le  mar- 
quis d'Hargicourt,  de  la  réparation  du  chemin  d'Hargi- 
court il  Pierrepont.  Paris,  6  juin  1767.  —  Lettre  de 
lTnt(!ndant  ;\  M.  Trudaine,  sur  la  dite  affuire.  Il 
n'y  a  que  les  communautés  de  Pierrepont  et  d'Hargi- 
couit  qui  olTrent  de  travailler  à  cette  réparation  : 
«  toutes  les  autres  refusent  formellement  de  les  aider, 
sur  le  fondement  qu'elles  n'ont  aucun  besoin  de  ce 
chemin.  La  réparation  des  chemins  particuliers  est  un 
objet  sur  lequel  on  est  ordinairement  fatigué  de  beau- 
coup de  lequêtcs  et  de  demandes,  qui  ont  toutes  des 
motifs  secrets  et  tout  différents  de  ceux  qu'elles  présen- 
tent au  dehors.  Le  plus  souvent,  les  habitants  cher- 
chent à  s'en  faire  un  prétexte  pour  se  dispenser  des 
ouvrages  publics  ;  quelquefois  il  n'y  a  que  quelques 
habitants  d'une  paroisse  qui  demandent  les  réparations 
d'un  chemin  qui  leur  est  personnellement  utile,  et  ils 
sont  contredits  par  la  plus  grande  partie  des  habitants 


de  cette  même  paroisse.  D'autres  fois,  ce  sont  les 
seigneurs  qui,  pour  leurs  intérêts  particuliers, 
forment  ces  demandes,  ou  engagent  les  habitants  à  les 
former  sous  le  nom  des  communautés.  Dans  presque 
tous  les  cas,  il  arrive  que  les  ordonnances  restent  sans 
exécution,  soit  parce  que  les  habitants  eux-mêmes, 
contents  de  s'être  procuré  une  dispense  de  travailler 
aux  grandes  routes.,  se  soucient  peu  d'exécuter  les 
ouvrages  qui  leur  ont  servi  de  prétexte  pour  l'obtenir, 
soit  parce  que  la  division  ne  tarde  guère  ù  se  mettre 
entre  eux.  En  sorte  qu'il  a  été  reconnu,  qu'en  se  prê- 
tant à  ces  demandes,  on  perdait  des  forces  pour  les 
grandes  routes,  sans  en  améliorer  davantage  les 
chemins  particuliers.  »    Amiens,   .'i    septembre  1707. 

—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prescrit  aux  habi- 
tants d'Hargicourt,  Pierrepont  et  Aubvillers,  de  tra- 
vailler ;\  la  réparation  du  dit  chemin.  8  février  1768. 

—  Chemix  de  Villeks  a  Colline.  —  Plans,  coupes  et 
élévations    d'un  pont  h  reconstruire  à  Collines  (1785). 

—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  sur  une  demande  du  comte 
d'Houdan,  relativement  à  la  réparation  du  dit  pont. 
Paris,  19  avril  1785.  —  Chemin  de  Cachy  a  Corbie. 

—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant de.^  éclaircissements  sur  une  demande  d'indem- 
nité par  le  sieur  Caron,  notaire  royal  à  Fouilloy,  pour 
45  verges  de  terre  qui  lui  ont  été  prises  pour  l'élargis- 
sement du  dit  chemin.  Paris,  29  avril  1785.  —  Rapport 
sur  ladite  requête.  Amiens,  i"juin  1785.  —  Cheaiin 
DE  Salleneli.e  a  Wathieurt.  —  Mémoire  des  bois 
fournis  pour  les  ponts  des  bas  champs  de  Sallenelle. 
St-Yalery,  30juin  1777,  —  etc. 

C.  1318. (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (2  plans). 

<7?3°I774.  — Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Roye 
A  XoYo.N.  —  «  Route  de  Roye  à  A'oyon.  Atelier  du 
Mon  tel,  construction,  transport  du  sable,  grès  et  bor- 
dures, t^orvée  de  1773.  »  —  «  Roule  d'Amiens  à  Roye 
Répartition  des  ouvrages  à  faire  en  terrassements  et 
cailloulis.  Corvée  de  1773.  »  —  Id.  Corvée  de  1774.  — 
«  Plan  et  élévation  d'un  ponceau  de  4  pieds  d'ouver- 
ture à  construire  sur  la  route  de  Roye  à  Noj-on.  » 
XYIII'  s.  —  «  Plan  et  élévation  d'un  ponceau  de 
G  pieds  d'ouverture  à  construire  sur  la  route  de  Roye 
à  Noyon.  »  XVIIT''  -. 

C.  1319.  fl.i,;-         -  :'.     .èces  papier  ,2  plans). 

1?SO-I7»0.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Eu  a 
St-Vai.iîry.  —  Lettre  de  -M.'de   la   .Millière   ù    rinleu- 


Skrie  c. 


To.ME   II. 


194 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 


dant,  lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire  des  ofifi- 
ciers  municipaux,  armateurs  el  négociants  de  Si- Va- 
léry, le  Tréport  et  Eu,  exposant  la  nécessité  de  substi- 
tuer une  grande  route  au  chemin  de  traverse  entre 
Eu  et  St- Valéry,  etc.  Clialons,  20  janvier  1786.  — 
'<.  Rapport  sur  la  requête  des  officiers  municipaux,  ar- 
mateurs et  négociants  de  Sl-Valery-sur-Somme,  le 
Tréport  et  Eu  »,  etc.,  par  M.  de  la  Touche.  Amiens, 
8  mars  1786.  —  Lettre  de  M.  delà  Millière  à  l'Inten- 
dant, le  priant,  puisqu'il  n'y  voit  pas  d'inconvénients, 
de  charger  M.  de  la  Touche  de  dresser  les  projets  de 
ladite  route.  24  mars  1786.  —  «  Plan  de  la  montagne 
de  la  .Mdtte,  route  de  la  ville  d'Eu  à  St- Valéry.  »  1787. 
—  "  Nivellement  de  la  montagne  de  la  Motte  »,  etc. 
1787.  —  <■  Toisé  des  terrasses  à  faire,  pour  partie  de  la 
route  de  la  ville  d'Eu  à  St-Valery-sur-Somme,  depuis 
le  pont  sur  la  Bresle,  limite  de  Picardie,  jusqu'au  coin 
du  parc  de  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  au  sommet  delà  mon- 
tagne de  la  Motte.  »  1787.  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
exécuter  pendant  l'année  1787,  sur  la  route  de  Saint- 
Valery-sur-Somme  à  la  ville  d'Eu,  atelier  de  la  Motte, 
pour  le  compte  des  communautés.  »  1787.  —  «  Copie  de 
la  requêle  présentée  à  M.l'Inteudant  parle  sieur  Raci- 
ne, le  29  septembre  1788.  »  —  «  Réponse  à  la  requête 
présentée  à  M.  l'Intendant  par  le  sieur  Racine  »,  par 
M.  Brun. —  «  Rapport  sur  la  requêle  présentée  à  M. 
l'Intendant  par  le  sieur  Racine,  entrepreneur  des  rou- 
tes »,  par  M.  Brun.  St- Valéry,  13  avril  J789.  —  «  Ré- 
ponse de  l'entrepreneur  de  l'atelier  de  1787,  delà  Motte, 
route  de  St- Valéry  à  Eu,  au  rapport  de  M.  Brun,  du 
13  avril  1789.  »  Gorenflos,  30  avril  1789.  —  Enquête 
par  M.  Derveloy  sur  ladite  affaire.  11  janvier  1790.  — 
«  Mémoire  et  observations  sur  les  pentes  exécutées  dans 
la  descente  de  la  Motte,  nouvelle  route  d'Eu  à  St- Va- 
léry »,  par  M.  Racine.  Amiens,  26  avril  1790.  —  Ré- 
ponse audit  mémoire  par  M.  Brun.  St- Valéry,  29  mai 
1790.  —  Correspondance  sur  ladite  affaire.  1790,  — 
etc. 

C.  1320.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (3  plans). 

I9&3-19!^6.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Amiens 
A  Ham.  —  ><  Plan  et  élévation  d'un  ponceau  à  cons- 
truire sur  la  route  de  Chaulnes,  dans  un  petit  fond  pro- 
che Puseau.  »  1753.  —  «  Plan  d'une  courbe  de  184 
toises  de  développement,  à  la  sortie  du  village  d'Omié- 
court.  »  XVIII"  s.  —  Chemin  de  St-.Iust  a  Mo.ntdidier. 
—  "  Route  de  Monldidier  à  St-Just,  répartition  des 
ouTrages  à  faire  en  terrassements  et  cailloutis.  Corvée 
de  1773.  »  —  1(1.  177 1.  —  Chemin  deCi.érv  a  Péronnk. 


—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  sur  une 
demande  de  M.  de  Ballainvilliers  à  l'elfet  de  construire 
un  pont  de  grès  sur  la  rivière  de  Lors-Gibé,  roule  de 
Gléry  à  Péronne.  23  mai  1786.  —  «  Rapport  sur  la  de- 
mande faite  par  M.  de  Balainvilliersà  M.  de  la  Milliè- 
re. »  14  juin  178G.  —  Chemin  db  Boulogne  a  Condette 
ET  Neueghatbl.  —  «  Plan  du  prolongement  de  la  route 
de  Boulogne  à  Condette,  projetée  à  travers  la  forêt 
d'Hardelot.  »  XVIII^s.,  —  etc. 

C.  1321. 'Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

1776-1979.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  d'Ar- 
dres  a  Saint-Ojier.  —  «  Rapport  de  l'inspecteur  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  requête  présentée  le  18  dé- 
cembre 1775,  par  le  sieur  Delalre  du  Ruseau,  de 
Saint-Omer,  pour  demander  la  possession  d'une  por-' 
tion  du  chemin  de  Leuleux  dit  ancien  chemin  des  Ro- 
mains, en  indemnité  du  terrain  qu'il  a  perdu  dans  la 
nouvelle,  d'Ardres  à  Saint-Omer.  »  Boulogne,  i"  avril 
1776. —  Route  de  Desvres  a  Guines. —  «  Copie  du  rap- 
port du  sieur  Covet,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées, 
sur  la  requêle  d'Antoine  Belleuger,  dit  le  Vicomte, 
demandant,  pour  le  terrain  qu'il  a  perdu  dans  la  nou- 
velle roule  de  Desvres  à  Guines,  une  partie  équivalente 
de  la  commune  d'Hardinghem.  "  Boulogne,  10  février 
1778.  —  «  Estimation  des  pertes  de  terrain  faites  par 
Madame  d'Arnoud,  dans  la  nouvelle  route  de  Guines  à 
Desvres.  »  Boulogne,  10  octobre  1778.  —  Route  de 
Boulogne  a  Saint-Omer.  —  Mémoire  de  M.  Covet,  ins- 
pecteur des  ponts  et  chaussées, sur  les  pertes  faites  par 
Christophe  Lorgnier,  de  la  paroisse  de  Belle,  dans  la 
nouvelle  route  de  Boulogne,  à  Sl-Omer.  Boulogne,  12 
septembre  1777,  —  elc. 

C.  1322.  (Liasse.!  —  29  pièces  papier. 

1774-I7S6.  —  Ponts  et  Chaussées.  Route  de  Calais 
A  Gravelines.  Mémoire  de  M,  Cadié,  inspecteur  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  route  de  Calais  à  Gravelines. 
29  mars  1774.  — Lettre  de  M.  de  Cessart  à  l'Intendant, 
à  l'effet  de  faire  dislribuer  les  tâches  de  corvées  de  la- 
dite route,  principalement  d'Oye  à  Calais.  30  mars 
1774.  —  Mémoire  de  M.  de  Cessart  à  l'Intoudant,  sur 
les  travaux  de  ladite  route.  Amiens,  6  juillet  1774.  — 
Lettre  de  M.  de  Cotte,  ;■!  l'Intendant,  lui  demandant  son 
avis  sur  une  requêle  des  habitants  de  huit  paroisses  du 
bas  Calaisis,  qui  demandent  qu'au  lieu  de  faire  la 
chaussée  de  Gravelines  à  Calais  en  cailloutage,  on  la 
fasse  en  pavé,  prétendant  que  la  confection  de  celle 
roule  en  sera  idiis  iironiple,  moins   coûteuse  et   moins 
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pénible.  Paris,  25  novembre  1777.  —  Rapport  de  M.  de 
la  Touche,  ingénieur  en  clicf  des  ponts  et  chaussées  de 
Picardie,  sur  ladite  requête.  Amiens,  21  décembre  1777. 

—  Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'Intendant,  l'informant 
que,  suivant  les  conclusions  du  précédent  mémoire,  le 
directeur  général  n'a  pas  hésité  à  rejeter  ladite  deman- 
de. Paris,  17  février  1778.  —  Lettre  de  M.  de  la  Mil- 
lière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  ministre  n'a  pas 
cru  devoir  accorder  de  fonds  extraordinaires  pour  ache- 
ver la  route  de  Calais  à  Gravelines,  qui  paraît  devoir 
former  un  objet  de  194,415  1.  Il  a  préféré  attendre  que 
les  fonds  en  rachat  de  corvée  ])uissent  être  appliqués  à 
cet  objet.  26  août  178G,  —  etc. 

C.  1S23.  (Liasse.)  —  04  pièces  papier  (5  plansj. 

lïîS-SîS».  —  Ponts  et  Chaussées.  Chemin  de 
OuiNES  A  Aedres.  —  V  Plan  et  projets  et  d'une  nouvelle 
communication  à  ouvrir  entre  le  boiirgde  Guines  et  la 
ville  d'Ardres.  »  1780.  —  Requête  des  syndics,  pro- 
priétaires, laboureurs  et  habitants  des  paroi.sses  de 
l'Ardresis,  contre  le  projet  de  ladite  route.  23  juillet. 

—  "  Rapport  de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées 
sur  une  requête  du  23  juillet  1780,  présentée  au  nom 
des  habitants  des  paroisses  de  l'Ardresis  et  des  villages 
de  Balinghen  et  Andres,  Calaisis.  »  Boulogne,  10 
octobre  1780.  —  "  Plan  visuel  de  la  chaussée  projetée 
d'Ardres  à  Guine^.  »  — Requête  des  officiers  munici- 
paux d'Ardres  à  M.  Necker,  réclamant  contre  le  pro- 
jet de  tracé  de  ladite  route.  28  février  1781.  —  «  Copie 
de  la  lettre  envoyée  à  M.  de  Cotte,  maître  des  requêtes 
ayant  le  département  des  ponts  et  chaussées,  par 
M. deSt-Just,  lieutenant  général  au  bailIiaged'Ardres,  et 
Parent  de  Grosmonl,  maire  »,  sur  le  même  objet.  28 
février  1781.  —  <■.  Rapport  sur  une  requête  adressée  i^i 
AL  le  directeur  général,  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Ardres,  à  l'occasion  de  la  direction  d'un 
ehemiu  à  ouvrir  d'Ardres  à  Guines.  «  Paris,  2  avril 
1781.  —  Lettres  des  officiers  municipaux  d'Ardres  à 
l'Intendant,  lui  marquant  que  <<  les  espérances  que 
nous  avions  reçues  de  Votre  Grandeur,  pour  le 
curcment  de  notre  canal  cette  année,  viennent  d'être 
diminuées  considérablement  par  les  ordres  qui 
nous  out  été  envoyés  de  votre  part  de  faire  travail- 
ler incessamment  au  grand  chemin  projeté  entre 
Aidres  et  Guines.  »  Ardres,  30  mai  1781.  —  Alémoire 
de  M.  Garnier  à  l'Intendant.  S'il  est  de  l'avis  des  maire 
et  échevins,  sur  la  direction  à  donner  audit  chemin,  il 
liensequ'ils  ont  tort  d'en  révoquer  en  doute  la  nécessité. 
Ardres,  21  juin  1781.  —  •<  RappDrt  de  l'inspecteur  des 
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ponts  et  chaussées,  sur  la  requête  présentée  le  8  juin 
1781,  par  MM.  les  officiers  municipaux  de  l'Ardresis.  » 
Boulogne,  25  juin  1781.  -«  Rapport  de  l'inspecteur 
des  ponts  et  chaussées,  sur  la  requête  présentée  le 
10  juin  1781,  par  les  syndic  et  habitants  de  la 
communauté  de  Bouquehaut  en  Ardresis.  »  Boulogne, 
26  juin  1781.  —  «  Rapport  de  l'inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  sur  l'enquête  présentée  le  30  mai  1781  par 
MM.  les  officiers  municipaux  d'Ardres,  relativement  à 
leur  tâche  de  corvée  de  la  même  année.  »  Boulogne, 
26  juin  1781.  —  Plan  d'une  partie  de  la  nouvelle  route 
projetée.  —  «  Rapport  de  l'inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  sur  la  requête  présentée  le  8  juin  1781,  par 
MM.  les  officiers  municipaux  d'Ardres,  contre  la  direc- 
tion du  chemin  ordonné  de  Guines  à  Ardres,  suivant  la 
direction  marquée  «  a  a  sur  la 'carte  ci-jointe.  >■  Boulo- 
gne, 29 juin  1781.—  «Extraits  des  différentes  requêtes 
ou  mémoiresdeMM.  les  officiers  municipaux  d'Ardres, 
relativement  au  nouveau  chemin  d'Ardres  à  Guines, 
pour  servir  à  juger  par  comparaison,  de  la  stabilité  de 
leurs  demandes  et  de  leurs  conseils.  »  Accompagné 
d'un  plan.  —  Lettre  de  M.  Garnier  à  l'Intendant,  sur 
la  direction  à  faire  suivre  audit  chemin.  Ardres,  20 
juillet  1781.  —  Mémoire  des  officiers  municipaux  de 
Calais,  réclamant  contre  le  dit  chemin.  Calais,  2  sep- 
tembre 1781.  —  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Ar- 
dres à  l'Intendant,  l'informant  que  «  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  paraître  à  l'adjudication  des  terrassements 
qui  s'est  faite  aujourd'hui,  pour  l'ouverture  du  chemin 
de  Guines,  parce  que  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
qu'on  aura  enfin  égard  aux  représentations  que  le  pays 
et  nous  n'avons  cessé  défaire  sur  les  inconvénients  ot 
l'inutilité  de  ce  chemin,  depuis  qu'il  en  est  question.  » 
Ardres,  15  septembre  1781.  —  Réponse  de  l'Intendant 
aux  officiers  municipaux  d'Ardres.  «  J'ai  reçu,  MM.,  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  15  de  ce  mois,  pour 
m'engager  à  suspendre  les  travaux  qui  doivent  s'exé- 
cuter pour  établir  une  nouvelle  routed'Ardres  à  Guines. 
Je  ne  puis,  MM.,  vous  dissimuler  que  je  ne  suis  on  ne 
peut  pas  plus  mécontent  de  la  résistance  que  vous 
apportez  à  ce  chemin,  dont  le  projet  a  été  approuvé  par 
M.  Necker  et  par  M.  Joly  de  Fleury.  Je  irois  même 
devoir  vous  prévenir  qu'une  plus  longue  résistance  de 
votre  part  ne  pourrait  qu'indisposer  très  fortement  con- 
tre vous  le  ministre  chargé  du  département  des  finan- 
ces, et  que  cependant  je  ne  pourrais  me  dispenser  de; 
l'en  informer.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'éviter 
ce  désagrément.  >>  20  septembre  1781.  —  Lettre  des 
officiers  muoicipaux  d'Ardres  à  l'Intendant,  lui  mar- 
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quant  que  «  nous  n'avousjamais  eu  l'ialenlion  de  vous 
déplaire,  ni  d'apporter  la  moindre  résistance  à  l'cxécu- 
lion  des  ordres  du  Conseil  mais  nous  vous  sup- 
plions de  ne  pas  nous  refuser  voire  appui  daus  nos 
représentations,  que  nous  devons  à  la  vérité,  au  bien 
du  pays  et  à  l'intérêt  général.  Si  ces  représentations 
nous  intéressaient  personnellement,  nous  en  aurions 
fait  le  sacrifice,  mais  la  communauté  les  requérait  de 
nous.  Nous  osons  le  répéter  :  elles  sont  justes,  elles 
étaient  dignes  d'être  mieux  accueillies.  Serions-nous 
répréhensibles,  pour  nous  être  flattés  que  nous  serions 
admis  à  obtenir  la  suspension  des  travaux  ordonnés, 
travaux  qui  nous  sont  et  nuisibles  et  au  moins  inuti- 
les dans  les  circonstances  présentes  ?  Ils  nous  nuisent, 
.Monseigneur,  plus  qu'ils  ne  peuvent  nous  servir,  car 
ce  n'est  point  des  inondations  à  craindre,  mais  des 
inondations  existantes,  auxquelles  il  faut  bien  plus 
penser  à  remédier,  qu'à  faire  un  chemin  dont  on  s"est 
fort  bien  passé  jusqu'aujourd'hui.  Ordinairement  on 
ne  ferme  pas  la  bouche  au  bœuf  qui  rumine  :  et  pour- 
quoi nous  obliger  à  garder  le  silence,  lorsque  nous 
devons  parler?  C'est  cependant  notre  triste  position.  » 
Ardres,  27  septembre  1781.  —  Lettre  autographe  de 
M.  de  la  Minière  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  lui  a 
été  l'ait  à  son  passage  à  Calais  «  des  représentations  si 
vives  sur  le  chemin  d' Ardres  à  Guines,  que  j'ai  cru 
devoir  en  rendre  compte  à  mon  retour  ti  M.  deFleury, 
qui  vient  de  décider  que  le  chemin  serait  suspendu, 
mais  que,  lorsqu'on  le  reprendrait,  ce  serait  suivant  la 
direction  approuvée  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées. »  Paris,  1'^  octobre  1781. —  Lettre  de  M.  Garnier 
à  l'Intendant,  réclamant  la  reprise  des  travaux  dudit 
chemin.  «Indépendamment  de  l'avantage  que  le  public 
en  retirera,  il  résultera  de  cette  reprise  une  leçon 
aux  ofl3.ciers  municipaux  d'être  dorénavant  plus  con- 
séquents,et  de  ne  point  se  laisser  pousser,  par  un  faible  in- 
térêt personnel  à  résister  à  ce  que  leurs  supérieurs  majeurs 
ont  décidé  en  pleine  connaissance,  et  après  une  discus- 
sion suffisante.  ■>  Ardres,  19  octobre  1781.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  demandant  sou  avis 
sur  un  mémoire  par  lequel  les  habitants  d'Aidres 
demandent  que  l'on  reprenne  les  travaux  de  la  route 
<rArdresà  Cuines.dont  la  suspension  avait  été  ordonnée 
en  1781.  Paris,  19  mars  178r>.  —  «  Rapport  sur  le 
mémoire  des  habitants  d'Ardres.  par  lequel  ils  deman- 
dent l'exécution  du  cliemin  d'Ardres  à  Guignes,  dont  les 
projets  ont  été  examinés  et  arrêtés  le  l""'  avril  1780  par 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  »,  par  M.  de  la 
Touche.  Amiens,  l'-taoùt  ITS").  —  Lettre  de  M.    delà 


Millière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  ne  voit  pas  d'inconvénientsà  la  reprise  des  dits 
travaux.  31  août  1785,  —  etc. 

C.  1324.  (Liasse.;  —  49  pièces  papier. 

1174-1586  —  Ponts  et  Chaussées.  Personnel.  — 
Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Intendant,  l'informant  que. 
pour  le  bien  du  service,  il  fait  passer  M.  de  Cessart  à 
Rouen.  «  Je  sais  que  vous  êtes  content  de  cet  ingé- 
nieur et  je  ne  doute  point  de  la  peine  que  vous  aurez  à 
vous  en  séparer.  »  Il  ;i  nommé  pour  le  remplacer,  M. 
de  la  Touche  «  qui  est  un  sujet  de  distinction,  très 
conciliant,  et  ayant  de  la  droiture  et  des  mœurs.  » 
Paris.  22  décembre  1/7L  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Trudaine.  L'estime  et  l'amitié  qu'il  a  pour  M. 
de  Cessart  le  «  forcent  de  donner  les  mains,  quoique  à 
regret,  à  cet  arrangement  qu'il  regarde  comme  un 
avancement  pour  lui.  »  3  janvier  177-5.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  recommandant  le 
sieur  Brun,  sous-ingénieur  des  ponis  et  chaussées,  au 
déparlement  d'Abbeville.  Paris,  18  juin  1783.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Touche  à  l'In tendant,  le  priant, 
dans  le  compte  qu'il  rendra  des  services  des  ingénieurs, 
«  de  demander  pour  M.   Loyer  le  grade  d'inspecteur. 

11  y  a  17  ans  qu'il  sert,  et  il  a  eu  la  douleur  de  voir 
nombre  de  ces  camarades  obtenir  ce  grade  après  9  à 
10  ans  de  service.  .Je  peux  vous  assurer  que  le  dépar- 
tement dont  il  est  chargé,  est  sans  contredit  le  mieux 
tenu  de  voire  généralité.  Il  a  en  outre  un  avautage 
bien  méritoire,  c'est  de  prévenir  toutes  choses  au 
point  de  ne  pas  laisser  élever  la  plus  petite  plainte  dans 
son  département.  »  Il  ajoute  quelques  mots  sur  l'insuf- 
fisance notoire  des  appointements  des  ingénieurs  des 
lionfs  et  chaussées.  Amiens,  19 janvier  1784.  — Lettre 
de  M.  de  la  Touche  à  l'Intendant,  le  [)riant  de  deman- 
der pour  M.  Grandclas  le  grade  d'inspecteur.  •<  C'est 
un  fort  bon  sujet,  qui  mérite  son  avancement.  »  Amiens 

12  janvier  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  Tln- 
tendant,  l'informant  que  le  contrôleur  général  :i 
accordé  au  sieur  Loyer  de  la  Joulière,  le  grade  d'ins- 
pecteur des  ponts  et  chaussées,  aux  appointenienlsde 
1.800  1.  13  avril  1785.  —  «  Nouvelle  conimissiim  pour 
DoUé,  garde  écluse  et  i:onl  à  la  Neuville  près  Bray, 
ci-devant  garde  pont  à  Hethancourt.  ■>  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  l'informant  que  les 
sieurs  Busson-Descarres  et  <nrard,  élèves  des  ponts  et 
chaussées,  viennent  d'être  nommés  pour  lever  des 
plans  entre  Amiens  et  Abbeville.  Paris,  L''  juin  1785. 
—  Lettre  de  M.  de   la  Millière  à  l'Inlendant,  l'Infor- 


INTENDANCE  DE  PICARDIE. 

mant  que  le  sieur  Ansquer  vient  d'être  nommé  pour 
aider  M.  de  la  Touche  dans  les  opérations  relatives  au 
canal  de  St- Valéry.  27  février  i78G.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Minière  à  l'Intendant,  lui  envoyant  la  commis- 
sion de  sous-ingénieur  dans  la  généralité  de  Picardie, 
expédiée  au  sieur  Ansquer,  aux  appointements  de 
1.500  1.  8  mars  1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  pour  avoir  son  avis  sur  une  demande  de 
gratification  faite  par  lo  sieur  Brun,  sous-ingénieur, 
pour  le  travail  qu'il  a  fait  en  1784  avec  le  sieur  de  la 
Roche,  pour  le  projet  de  rendre  la  Somme  navigable. 
17juillet  1787.  —  Réponse  favorable  de  l'Intendant, 
fixant  à  3à  400  1.  la  gratification  à  accorder  au  sieur 
Brun.  12  août  1787.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  l'informant  que  le  sieur  Barthélémy,  sous- 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  vient  d'être  nommé 
pour  remplacer  le  sieur  Maudoux,  décédé.  4  juin  1785. 
—  Lettre  de  M.  P>oistel  de  Belloy  à  l'Intendant,  lui 
demandant  la  place  de  commissaire  des  ponts  et 
chaussées,  vacante  par  la  mort  de  M.  Duchaussoy. 
Paris,  l""''  juillet  1785.  —  Demande  analogue  par  M. 
Duliège  d'Izauconrt.  Paris,  2  juillet  1785.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  lui  présentant  pour  la 
place  de  commissaire  du  Conseil  pour  les  ponts  et 
chaussées,  M.  du  Liège  d'Izaucourt,  ofScier  du  bureau 
des  finances  depuis  25  ans.  «  Sa  compagnie  m'a 
annoncé  les  vœux  qu'elle  fait  en  sa  faveur,  par  une 
députation  de  ses  doyens.  lis  m'ont  dit,  et  je  le  savais 
déjà,  que  c'est  un  des  meilleurs  et  des  plus  zélés  offi- 
ciers de  leur  siège,  à  qui  il  a  rendu  les  plus  grands 
services  dans  toutes  les  circonstances,  et  qu'il  est 
même  encore  actuellement  à  Paris  député  pour  leurs 
atfaires  communes.  C'est  un  homme  généralement 
aimé  à  Amiens,  et  que  j'estime  très  particulièrement.  » 
1  juillet  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  ù  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  l'arrêt  du  Conseil  qui  commet  le 
sieur  du  Liège  en  qualité  de  commissaire  des  ponts  et 
chaussées.  lil  juillet  1785. — Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  de  la  Millière,  sur  la  suppression  de  la  gratification 
du  sieur  Brun.  7  mars  1780.  —  Lettre  de  M.  de  la 
.Minière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  a  rétabli  et  porté  à  -Cti)  1.  la  dite  gratification. 
21  mars  178(5,  —  etc. 

C.  131(0.  (Liasse. j  —  li  pièces  papier. 

1^53-1759.  —  Ponts  et  Chaussées,  l'épinièrcs.  — 
"  Etat  des  pépinières  de  la  généralité  d'Amiens.  » 
(175H).  —  «  Etat  des  arbres  qui  sont  dans  les  pépi- 
nières royales  de  la  généralité  d'.Vmiens.  bons  à  planter 
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cette  année  1753.  >>  —  «  Situation  des  pépinières  de  la 
généralité  d'Amiens,  au  1'"''  décembre  1751.  »  —  Id. 
1'-^  décembre  1755 —  Id.  l''''  décembre  175().  —  Id. 
1"  décembre  1750. 

C.  1326.  'Liasse.)  —  13  pièces  papier  (1  imprimée,  3  plans]. 

l'SââFl'SHI.  —  Ponts  et  Chaussées.  Pépinières.  — 
«  Projet  d'un  nouvel  arrangement,  pour  le  rétablisse- 
ment des  six  pépinières  royales  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  (1755).  —  «  Détail  des  ouvrages  et  dé- 
penses à  faire  extraordinairement,  pour  améliorer, 
peupler  et  repeupler  les  six  pépinières  royales  de 
Picardie,  et  pour  agrandir  celle  d'Amiens  et  d'Abbe- 
ville  et  renouveler  presque  entièrement  celle  de  Doul- 
lens  »,  par  M.  Fonblanche.  Amiens.  10  octobre  17.57. 
—  «  Plan  de  la  pépinière  de  Doullens.  »  (1757). — 
«  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  ordonne  qu'il 
sera  choisi  un  certain  nombre  d'enfants  trouvés,  pour 
cultiver  les  pépinières  qui  seront  établies  dans  diffé- 
rentes généralités  du  royaume.  »  '■>  février  1767  (impr. 
6  p.  in-4"  Imp.  Roy.  1707).  —  «  État  de  la  situation 
des  pépinières  royales  de  la  généralité  de  Picardie.  » 
1767.  —  <>  Observations  sur  l'état  et  situation  des 
pépinières  de  la  généralité  de  Picardie.  »  (17()7).  — 
Plan  de  la  pépinière  royale  de  Péronne.  (1767 1.  — 
Plan  de  la  pépinière  royale  d'Abbeville.  (1767).  — 
Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  sur  l'inu- 
tilité des  pépinières.  '\'ersaiiles,  7  novembre  1781,  — 
etc. 

C.  132";.  iLiasse. ,  —  10  pièces  papier. 

I'ï3d-i356.  —  Ponts  et  Chaussées.  Pépinière 
d'Abbeville.  —  Bail  à  loyer  par  les  sœurs  grises  d'Ab- 
beville, à  M.  Blondin.  subdélégué,  de  7  quartiers  de 
terre  au  faubourg  St-Gilles  de  la  même  ville,  pour  y 
planter  une  pépinière  royale.  0  novembre  173!).  —  Nou- 
veau bail  dudit  terrain.  18  janvier  1749.  —  Bon  pour 
1.500  pièces  de  mûriers  à  délivrer  de  la  pépinière 
d'Abbeville  au  duc  de  Ckaulnes.  .Amiens,  1"  décembre 
1751.  —  Iil.  pour  le  marquis  de  Caux,  de  tous  les 
mûriers  blancs  restant  à  la<lite  pépinière.  .Amiens, 
;!0  janvier  1755,  — eto;. 

C.  1328.  (Liasse.)  —2(5  pièces  papier  ilo  plansj. 

i;ft8-lïGS.  —  Ponts  et  Chaussées.  Pépinière 
d'Amiens.  —  «  Amiens.  Projet  de  pépinière  à  Renan- 
court.  >- XVIIP  s.  —  "  Amiens,  marais  Renancourt  ; 
terrain  appartenant  à  M.  de  Vinacourl.  Projet  de  pépi- 
nière. »  XVIIP  s.  —  Projet  de  pépinière  au   faubourg 
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de  Noj-oa  el  au  chemin  de  Sl-Fuscien.  XYIII^  s.  — 
«  Projet  d'une  pépinière  à  établira  l'extrémité  du  petit 
faubourg  de  Novon  de  la  ville  d'Amiens,  contenant  en 
total  5  journaux,  et  26  verges.  »  XVIII«  s.  —  Projet 
d'une  xjorte  pour  la  nouvelle  pépinière.  »  XYIII«  s.  — 
Bail  par  l'Hôlel-Dieu  d'Amiens  d'une  pièce  de  terre,  à 
M.  Ducaslel,  subdélégué.  20  janvier  1758.  —  «  Plan 
dune  pépinière  à  établir  à  rextrémilé  du  petit  faubouig 
de  Noyon  de  la  ville  d'Amiens,  contenant  en  total  4 
journauxet  72  verges.  »  XYIIP  s.  —  «  Projet  d'une 
pépinière  à  établir  à  l'extrémité  du  petit  faubourg  de 
Noyon  delà  villed'Amiens,  contenant  au  total  5  jour- 
naux et  26  verges.  »  XVIIP  s.  —  «  Plan  d'une  pépi- 
nière àétablir:'i  l'extrémité  du  petit  faubourg  de  Noyon 
delà  ville  d'Amiens,  contenant  au  total  4  journaux, 
72  verges.  »  17(>S,  —  etc. 

C.  1320.  'Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

t341-175.i.  —  Ponts  el  chaussées.  Pépinière  de 
Breteuil.  —  «  Bail  de  la  pépinière  de  Breteuil,  de  trois 
quartiers  et  demi  de  terre,  pour  le  sieur  Isaie  Lalau, 
moyennant  401.  par  an.  »  1^''  décembre  1738.  —  «  Bail 
de  la  pépinière  de  Breteuil,  pour  l'année  1741.  »  — 
«  Bail  à  loyer  pour  la  pépinière  de  Breteuil,  de  5  quar- 
tiers de  terre,  appartenant  au  sieur  Damelet,  moyen- 
nant .^8  1.  par  an.  »  4  janvier  1741.  —  «  Bail  de  la 
pépinièi-e  de  Breteuil.  »  24  avril  1741.  —  «  Bail  du 
28  octobre  1750,  pour  l'emplacement  de  la  pépinière 
royaledeBreleuil,appartenant  à  Martin  Sensiers, Marie- 
Charlotte  d'Arras  et  Marie-Louise  d'Arras,  moyennant 
80'  1.  par  an.  »  —  «  Bail  d'entretien  de  la  pépinière  de 
Breteuil,  au  profit  de  Jean-Baptiste  Leclerc,  jardinier, 
moyennant  IGO  1.  par  an.  »  28  octobre  1750.  — 
Mémoire  de  M.  Bompart,  sur  la  pépinière  de  Breteuil, 
et  l'infidélité  du  jardinier  qui  en  est  chargé.  Amiens, 
9  novembre  1770.  —  Bail  de  l'entretien  de  la  dite  pé- 
pinière, à  Euslacbc  Parmentier.  23  novembre  1770,  — 
etc. 

c.  13:50.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

i;S2-I754.  —  Ponts  et  chaussées.  Pépinière  de 
Doullens.  —  «  Bail  du  20  décembre  1732,  pour  l'em- 
placement de  la  pépinière  de  Doullens,  appartenant  à 
la  veuve  du  sieur  Lueet,  moyennant  30  1.  par  an.  »  — 
«  Bail  du  22  décembre  1734,  pour  l'emplacement  d'une 
partie  de  la  pépinière  de  Doullens,  appartenant  ù  Char- 
les Tuncq,  moyennant  10  1.  par  an.  »  —  Pépinière  de 
Péronne.  —  «  Bail  à  loyer  de  la  pépinière  de  Péronue, 
de  2  journaux,  appartenant  à  la  fabrique  de  la  paroisse 


deSt-Quentin  en  l'Eau,  moyennant  45  1.  par  an.» 
Péronne,  2  juillet  1740.  —  «  Bail  d'entretien  de  la 
pépinière  royale  de  Péronne,  au  profit  de  Loui?  Bou- 
tray,  jardinier,  moyennant  150  1.  par  an.  ■)  27  mars 
1741,  —  etc. 

C.  1331.  (Lias.se.)  —  79  pièces  papier  {i  imprimées). 

1123-1772.  —  Ponts  et  Chaussées.  Pépinières. 
Comptabilité.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  por- 
tant qu'il  sera  imposé  sur  la  généralité  d'Amiens  la 
somme  de  19.853  1.  pendant  l'année  1724,  au  marc  la 
livre  de  la  taille  de  la  dite  annJe,  pour  la  dépense  de 
la  première  année  des  pépinières  royales  qui  doivent 
être  établies  dans  la  dite  généralité,  et  celle  de  1484  1., 
chacune  des  années  suivantes,  pour  l'entretien  des 
dites  pépinières  royales.  »  30  novembre  1723  (impr.. 
2  p.  in-fol.). —  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  per- 
ception de  la  dite  imposition.  .\ miens,  12  décembre 
1723  (impr.  affiche).  —  Compte  des  pépinières  pour 
1729.  —  Compte  de  1732  à  1736.  —  Compte  de  1743. 

—  Compte  de  1744.  —  Compte  de  1745.  —  Compte  de 
1746.  —  Compte  de  1717.  —  Compte  de  1750.  — 
Compte  de  1751.  —  Pièces  justificatives  du  compte  de 
1753.  —  Compte  de  1750.  —  Compte  de  1757.  — 
Compte  de  1758.  —  Compte  de  1700.  —  Compte  de 
1701.  —  Compte  de  1762.  —  Compte  de  1767.  — 
Compte  de  1768.  —  Pièces  justificatives  du  dit  compte, 

—  etc. 

C.  1332.  (Liasse.)  —  145  pièces  papier. 

tî09-ïîîe.  —  Ponts  et  Chaussées.  Pépinières. 
Comptabilité.  —  Comple  de  1769,  1770,  1772  et  pièces 
justificatives. 

C.  1333.  (Liasse.)  —  J37  pièces  papier. 

HîîS-lîSI.  —  Ponts  el  Chaussées.  Pépinières. 
Complabilité.  —  Comptes  de  1773,  1774,  1775,  177ii. 
1777, 1778  el  pièces  juslificalives. 

C.  r33J.  (Liasse.)—  31  pièces  papier  ,2  plans). 

173G-177<i.  — Ponts  et  Chaussées,  Correspondance. 

—  Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Inlendant,  lui  envoyant 
un  arrêt  du  Conseil  portant  qu'il  ne  pourra  être  donné 
aucun  alignement  dans  les  villes,  villages  et  campa- 
gnes, que  par  les  trésoriers  de  France.  Paris,  30  mars 
1765.  —  Lettre  de  il.  Trudaine  à  l'Intendant,  sur  les 
difficultés  occasionnées  par  ledit  arrêt.  8  juin  1705.  — 
Lettre  de  l'Iuteudanl  à  M.  Bouleiller,  relativement  ù 
la  chaussée  des  Planches  à  Abbeville.  Paris,  18  mai 
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1767.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à  l'Intendant,  sur  ce 
que  le  sieur  Pingre  de  Fricamps  refuse  de  laisser  tirer 
dans  ses  bois  les  pierres  dont  le  sieur  Lefort,  entre- 
preneur des  ponts  et  chaussées,  a  besoin  pour  ses  tra- 
vaux. 9  septembre  1767.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil  du  5 
avril,  portant  règlement  pour  l'ouverture  des  carrières 
et  chemins  aux  abords.  11  juin  1772.  -  «  Rapport  sur 
la  requête  présentée  par  les  habitants  d'Yzeux,  en 
faveur  d'un  particulier  du  même  lieu  »,  par  M.  Ces- 
sart.  Amiens,  26  septembre  1771.  —  Rapport  de 
M.  Liard  sur  une  requête  de  Baptiste  Flandre,  qui 
demande  uneindemnité  pour  le  terrain  qu'on  lui  a  pris 
pour  la  route  d'Angleterre.  Abbe\ille,  8  décembre 
177.").  —  etc. 

C.  1335.  (Liasse.)  —  41  pièces  papier. 

lïVV-ltS?. —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondance. 
—  Lettre  de  M.  de  Sainte-Foy  à  l'Iatemiant,  le  remer- 
ciant des  3,000  1.  de  travaux  de  charité  qu'il  a  promi- 
ses pour  la  réparation  des  chemins  de  la  forêt  de  Crécy. 
Paris,  5  février  1777.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire 
pour  la  réparation  de  plusieurs  parties  de  chemin  ser- 
vant au  transport  des  bois  delà  forêt  de  Crécy  à  Abbe- 
ville  et  aux  chantiers  du  village  de  Port,  pendant  les 
années  1777  et  1778  »,  par  M.  de  la  Touche,  ingénieur 
en  chef  delà  généralité  de  Picardie.  .Vmiens,  10  mars 
1777.  —  Détail  estimatif  des  dits  ouvrages.  Amiens, 
10  mars  1777.  —  «  Observations  sur  les  réparations  les 
plus  urgentes  à  faire  à  différentes  parties  de  chemins 
servant  pour  les  transports  et  débouchés  des  bois  de  la 
forêt  de  Crécy  », par  M.  delà  Touche.  Amiens,  13  avril 

1777.  —  "  Compte  que  rend  à  Mgr  le  comte  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  Pierre  Caron,  bourgeois  d'Abbe- 
ville,  caissier  des  fonds  de  charité  au  département  de 
ladite  ville,  delà  recette  et  dépense  qu'il  a  faite  des 
dits  fonds  de  charité,  dans  le  courant  de  cette  présente 
année  1777,  montant  à  la  somme  de  3,000  1 la- 
quelle susdite  somme  a  été  distincte  et  sur  le  champ 
emiiloyéeaux  réparations  des  abords  de  la  forêt  de 
Cressy  »,  etc.  12  novembre  1777.  —  Certificat  de  M. 
Orandclas,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Abbeville,  constatant  que  le  sieur  Lanion,  entrepre- 
neur des  travaux  des  chemins  de  la  forêt  de  Crécy, les  a 
bien   et   duement  exécutés.   Abbeville,   13  décembre 

1778.  —  «  Etat  des  réparations  faites  sur  plusieurs 
parties  de  chemins  de  la  forêt  de  Cressy  à  Abbeville,  et 
au  chantier  de  Port,  pendant  l'année  1770»,  par  M. 
•  irandclas.  Abbeville,  8  avril  1780.--  «  Détail  estimatif 


des  ouvrages  à  faire  pour  la  réparation  de  plusieurs 
chemins  servant  de  débouchés  pour  le  transport  des 
bois  delà  forêt  de  Cressy  »,  par  M.  Orandclas.  84  dé- 
cembre 1783,  —  etc. 

C.  133G.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

nmi-nms.  —  Ponts  et  chaussées.  Correspondance. 
—  '■  Rapport  sur  la  requête  présentée  par  W  François- 
Louis  Poultier,  avocat  au  Parlement  et  en  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu  à  Abbeville,  le  24janvierl777  », 
par  M.  Orandclas.  Abbeville,  15  mai  1777.  —  «  Rap- 
port sur  le  mémoire  de  Madame  de  Ghoiseul-GoufRer  », 
sur  la  plantation  de  la  route  d'Amiensà  Albert, entre  le 
bois  delà  Houssoye  et  le  bois  d'Heillv.  Amiens,  3  dé- 
cembre 1779.  —  Lettre  de  M.  Gobinet  de  Villeeholles 
sur  une  requête  du  sieur  Colliette  d'Autrive,  blanchis- 
seur à  Oestre,  près  de  St-Quentin,  à  l'effet  d'être 
exempt  de  la  corvée.  Sl-Quentin,  31  octobre  1779.  — 
Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  intendant 
des  ponts  et  chaussées  à  Paris,  en  réponse  à  la  commu- 
nication donnée  d'un  mémoire  anonyme,  contre  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de 
Picardie,  26  mars  1782,  —  etc. 


C.  1337.  (Liasse.' 


pièces  papier. 


IÎS4-I78<».  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondan- 
ce. —  Lettre  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  sur  les 
dégâts  occasionnés  par  la  fonte  subite  des  neiges,  no- 
tamment sur  les  chemins  de  sa  subdélégation.  Boulo- 
gne, 26  mars  1784.  —  Requête  à  l'Intendant,  par  Louis 
de  St-Germain,  adjudicataire  des  corvéesde  la  paroisse 
de  Bazinval,  Sorenget  l'Épinoy,  à  l'effet  d'être  payé 
de  certaines  sommes  à  lui  dues.  28  octobre  1784.  — 
Rapport  sur  ladite  requête,  par  M.  de  la  Touche.  Ab- 
beville, 21  août  1785,  —  etc. 

C.  ]338.  (Liasse.!  —  U  pièces  papier. 

I^SS.  —  Ponts  et  chaussées.  Correspondance.  — 
Mémoire  sur  l'état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
J 784,  des  ouvrages,  tant  des  ponts  et  chaussées,  que 
des  ports  maritimes  et  navigations  de  la  généralité 
d'Amiens.  Paris,  18  février.  —  Mémoire  de  M.  de  la 
Touche,  ingénieur  en  chef,  concluant  à  la  résiliation 
de  l'adjudication  à  Sébastien  Brice,  de  la  réparation  des 
ponts  sur  les  routes  de  la  généralité.  Amiens,  20  fé- 
vrier. —  Lettre  non  signée  de  M.  de  la  Millière  à  l'In- 
tendant, l'informant  qu'il  a  approuvé  les  devis  de  (du- 
sieurs  arches  et  arceaux  ù  construire  dans  la  généra- 
lité d'Amiens.  12  avril.  —  Lettre  de  M  de  la    Millière 
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à  rinUnidant.  rinformanl  que.  duns  la  réparlilion  des 
fonds  pour  les  ponts  et  chaussées,  sa  généralité  a  été 
insi  rilo  pour  une  somme  de  92,00'1  1.,  plus  30,000  !.. 
pour  les  ports  maritimes  et  10,000  1.,  pour  les  ca- 
naux. Paris,  10  avril.  —  Lettre  de  M.  de  la  Milliéie  à 
l'Intendant,  relativement  au  dessèchement  dePonthieu. 
Paris,  14  mai,  —  etc. 

C.  1330.    Liasse.)  —  30  pièces  papier. 

17$5-I7H6.  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspon- 
dance. —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  sur 
ce  que  le  public  se  plaint  de  dépôts  de  matériaux  faits 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  dans  les 
accotlements  des  routes,  le  priant  de  rappeler  aux  in- 
génieurs que  ces  dépôts  sont  interdits.  Paris.  1 1  juin 
178r).  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  sur 
des  plaintes  faites  par  des  propriétaires  dont  les  pos- 
sessions ont  été  endommagées  par  des  travaux  faits  aux 
routes.  Paris,  16  juin  1785.—  Lettre  de  M.  de  la  Mil- 
lière à  l'Intendant,  Tinformant  que,  pour  parer  aux 
inconvénients  qui  résultent  des  différences  qui  exis- 
tent dans  la  manière  de  compter  les  lieues  dans  les 
différentes  généralités,  il  a  été  décidé  qu'à  l'avenir  on 
compterait  uniformément  la  lieue  à  raison  de  2,000 
tois'^s.  Paris,  16  juin  1785.  —  «  Relevé  de  ce  que  les 
Artésiens  sont  imposés  au  rôle  de  taille  de  la  paroisse 
de  Lnchenx,  élection  de  Péronne,  pour  servir  à  déchar- 
ger la  dite  paroisse  de  la  corvée,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  les  dits  Artésiens  eu  devraient  supporter 
conformément  à  leur  imposition.  »  4  juin  1785.  — 
«  Copie  du  rapport  donné  le  '■'>  juillet  17Sr),  sur  la  re- 
quête présentée  par  les  nommés  Lesage,  Laurin  et 
Ouvray,  de  la  paroisse  de  la  Chavatte,  au  sujet  de  la 
tâche  de  corvée  de  cette  communauté,  pour  l'année 
1784.  »  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  sur  ladite 
affaire.  Péionne,  13  mai  1786.  —  Lettre  de  M.  le 
•Couteulx  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  les  ha- 
bitants de  Puy-la-Vallée  ont  nommé  son  garde-chasse 
pour  collecteur  des  deniers  de  la  corvée.  Puy,  13  août 
1785. — Requête  des  adjudicataires  des  tâches  de  dif- 
férentes communautés,  à  l'Intendant,  à  TeHet  de  rece- 
voir des  certificats  de  parfait  paiement.  15  août  1785. 
—  i-iupport  sur  ladite  requête,  par  M.  Berthelmy.  Pé- 
ronne, 2U  septembre  1785.  —  «  Rapport  sur  la  requête 
présentée  le  1'^''  décembre  1785  par  les  nommés   Guille 

Loubry,  Desenne,  Marotte adjudicataires  de  tâches 

de  corvées,  sur  la  route  de  Sl-Quenliu  à  Cambrai, 
pour  l'année  1785  »,  |iar  M.  Berlhehiiy.  15  février 
1781  i.  —  etc. 


C.  1340.  (triasse.   —  31  pièces  papier. 

lïSâ-lïSS. —  Ponts  et  Chaussées.  Coirespondance 

—  Lettre  de  ^I.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  expri- 
mant sa  satisfaction  sur  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé 
les  routes  de  sa  généralité.  «  Le  changement  qu'elles 
ont  éprouvé  depuis  quelques  années  est  inimaginable, 
et  est  dû  à  l'exactitude  avec  laquelle  cet  ingénieur 
(M.  lie  la  Touche),  a  exécuté  les  ordies  que  vous  lui 
aviez  donnés.  »  Il  attire  cependant  son  attention  sur 
différents  points  encore  défectueux,  notamment  l'ar- 
rangement des  matériaux,  l'elagage  des  arbres  et  le 
pavage  dans  la  traverse  des  villages.  Dieppe,  11  sep- 
tembre 1785. —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Inten- 
dant, l'informant  qu'il  envoie  à  l'ingénieur  en  chef  de 
sa  généralité  le  modèle  des  états  de  situation  des 
ouvrages  faits  sur  les  fonds  de  1784.  18  octobre  1785. 

—  Requête  de  Jean-Baptiste  Racine,  entrepreneur  des 
ponts  et  chaussées,  se  plaignant  de  ne  pas  être  payé 
par  les  habitants  de  la  communauté  d'Escuires  et  de  la 
ferme  du  Val.  1"  novembre  1785.  —  Requête  des 
maire,  échevins  et  principaux  habitants  de  Poix, 
IMeigneux  et  environs  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  faire 
réparer  le  chemin  qui  les  relie  à  la  grande  route 
d'Amiens  à  Rouen,  lequel  est  devenu  impraticable. 
12  novembre  1785.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun  à  l'In- 
tendant,sur  une  requête  de  Jean-Louis  de  St-Germain. 
adjudicataire  de  la  tâche  de  corvée  deSoreng,  Bazinval 
etl'Épinoy,  à  l'effet  d'être  payé.  St-Yalery,26  novembre 
1785.  —  «  Rapport  sur  la  requête  présentée  par  le 
nommé  Jacques  Magnier,  terrassier,  employé  aux 
réparations  des  accottements  sur  la  route  de  Paris  en 
Flandre,  par  Péronne  »,  jiar  M.  Berthelmy.  Péronne. 
8  décembre  1785,  — etc. 
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BîSS-lîi^î.  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondanc  ■. 
—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  llntefidant,  l\ii 
envoyant  la  lettre  qu'il  écrit  à  M.  de  la  Touche,  sur 
l'état  de  situation  des  ouvrages  de  sa  généralité.  Sur 
les  témoignages  avantageux  qui  ont  été  rendus  du 
service  de  l'ingénieur  en  chef,  ainsi  que  des  inspec- 
teurs et  sous-ingénieurs,  le  ministre  a  bien  voulu  leur 
accorder  les  gratifications  détaillées  dans  ma  lettre  à 
M.  de  la  Touche.  »  Paris,  18 février  1785.  —  «  Rapport 
sur  la  requête  présentée  à  M.  l'Intendanl.  par  les 
habitants  de  la  communauté  de  Martainneville-lès- 
Bus,  par  laquelle  ils  demandent  exemption  de  corvée 
pendant  trois  années  sur  les  grandes  routes,  et  qui-  le 
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montant  de  leur  contribution  soit  employé  pendant  cet 
espace  de  temps,  à  la  réparation  de  la  traverse  de  leur 
village  »,  par  M.  Brun.  Amiens,  1"''  mars  1786.  — 
'■  Avis  sur  une  demande  qui,  portée  au  bailliage  de 
Montdidier,  a  été  renvoyée  par-devant  Mgr.  l'Inten- 
dant de  Picardie  »,  relativement  à  la  tâche  de  corvée 
delà  paroisse  de  Mébaricourl,  par  M.  Pucelle.  Mont- 
didier, 15  janvier  1786.  —  «  Délibération  des  habitants 
de  Zouafsques  »,  sur  des  terres  à  imposer  au  rôle  de 
corvée  de  ladite  paroisse.  15  janvier  1780.  —  «  Rapport 
sur  la  requête  présentée  par  le  nommé  Toussaint 
Derche,de  Seraucourtle  Grand,  intendance  de  Soissons. 
présenté  le  13  janvier  1786  »,  par  M.  Berthelmy.  — 
«  Etal  d'estimation  des  dégradations  faites  en  une 
demi  pièce  de  terre  située  à  la  Sablonnière  d'Happen- 
court,  contenant  52  verges,  par  l'enlèvement  d'une 
assez  grande  quantité  de  sable,  qu'a  fait  charrier  en 
1784  et  1785  M.  Deshourlier,  entrepreneurs  des  ponts 
et  chaussésc,  pour  remplir  plusieurs  lâches  de  corvées 
dont  il  s'est  rendu  adjudicataire.  »  21  mars  1786.  — 
Requête  à  l'Intendant  par  les  habitants  deBuigny-lès- 
Gamaches,  paroisse  d'Hellicourt,  à  l'effet  d'être  dé- 
chargés pendant  quelques  années  do  la  corvée,  pour 
pouvoir  payer  les~  1.500  1.  qu'a  coûté  la  reconstruction 
de  leur  chapelle,  qui  tombait  de  vétusté.  27  janvier 
1786.  —  (I  Rapport  sur  la  requête  présentée  par  le 
nommé  Charles-François-Joseph  Lemaire.  notaire  au 
Catelet  »,  par  M.  Berthelmy,  9  février  1786,  —  etc. 

C.  1312.  (Liasse.) —  50  pièces  papier  (1  plan). 

177C>  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondance.  — 
Délibérations  de  douze  paroisses  du  département  de 
Calais,  consentant  à  ce  que  leur  tâche  de  corvée  de  la 
présente  année  soit  donnée  à  l'adjudication.  —  «  Rap- 
port sur  la  requête  présentée  par  les  habitants  de 
Cuvilly,  tendante  à  obtenir  l'exemption  de  corvée  pen- 
dant dix  années,  aux  offres  qu'ils  font  de  construire  à 
leurs  frais  une  chaussée  de  pavés  de  grès, de  513  toises 
de  longueur,  sur  le  chemin  de  Compiègne  à  Montdi- 
dier», par  M.  de  la  Touche.  Montdidier,  22  février.  — 
aCopiedela  lettre  écrite  par  M. delà  MillièreàM.  de  la 
Touche,  le  23  février  1786»  ,  sur  l'état  de  situation  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  la  généralité. — 
Requête  des  habitants  de  Le.^dins,  subdélégalion  de 
Saint-Quentin,  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  déchar- 
gés de  la  corvée  et  de  la  taille,  à  cause  d'une  épidémie. 
—  «  Projet  d'ordonnance  pour  le  fossé  d'Usigny,  partie 
de  Beaurevoir.»  —Plan  du  fossé  d'Usigny.— Lettre  de 
M.  delà  Touche  à  l'Intendant,  sur  des  réparations  à 
faire  au  chemin   d'Abbeville  à    St-Valery,    qu'il    est 
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question  de  faire  route  royale.  Amiens,  5  avril.  — 
«  Rapport  sur  la  requête  des  habitants  du  Saulchoy- 
sous-Domeliers,  qui  exposent  que  le  chemin  qui  con- 
duit à  Amiens,  et  celui  du  Gallet,  sont  tellement  dé- 
gradés par  les  eaux  sauvages,  qu'ils  vont  devenir 
impraticables  si  l'on  n'y  fait  une  prompte  répara- 
tion »,  par  M.  Loyer.  Amiens,  16  avril  1786, —  etc. 
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1786-1188.  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondance. 
-  "  Procès-verbal  contre  les  carriers  de  Mons-en- 
Chaussée  »,  par  M.  Berthelmy,  sur  ce  que  les  dits  car- 
riers, menés  par  le  nommé  Jean-Charles  Boitel,  de 
Prusle,  refusaient  de  travailler,  si  on  ne  leur  donnait 
pas  ùG  1.  du  millier  de  pavés,  au  lieu  de  45  et  50  1. 
qu'ilsavaientauparavant,  malgré  l'offre  à  eux  faite  par 
l'ingénieur  de  les  leur  payer  à  raison  de  60  1.,  si  on  ne 
leur  donnait  pas  de  l'argent  avant  de  travailler,  etc. 
Péronne,  8  avril  1786  ;  et  avis  de  M.  de  la  Touche  sur 
la  dite  affaire.  11  avril  1786.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant sur  le  même  objet.  18  avril  1786.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  lui  envoyant  l'ordre  pour 
faire  emprisonner  pendant  un  mois  le  nommé  Boitel. 
18  avril  1786.—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Galonné, 
lui  rendant  compte  de  la  dite  affaire.  18  avril  1786.  — 
Requête  du  nommé  Boitel  à  l'Intendant,  protestant 
contre  sa  détention,  et  se  plaignant  de  la  longueur 
dans  le  paiement  de  ses  travaux  et  de  ses  avances,etde 
ceux  de  ses  camarades.  21  avril  1786.  —  Requête  de 
Marie-Rose  Gavet,  femme  du  dit  Boitel  à,  l'Intendant, 
implorant  le  pardon  de  son  mari,  étant  chargée  de  sa 
sœur  infirme  et  de  quatre  enfants.  Péronne,  2  mai 
1786.  —Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  approu- 
vant le  parti  qu'il  avait  pris  d'emprisonner  Boitel. 
«  J'imagine  cependant  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir 
l'y  retenir  bien  longtemps,  je  vous  prie  de  me  marquer 
l'effet  qu'aura  produit  cet  exemple.  »  10  mai  1786.  — 
H  Rapport  sur  la  requête  présentée  à  M.  l'Intendant  le 
21  avril  1786,  par  le  nommé  Jean-Baptiste  Boite),  cas- 
seur de  grès,  habitant  de  Prusle,  paroisse  de  Mons-en- 
Chaussée  »,  par  M.  Berthelmy.  12  mai  1786.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  Fiéville,  le  priant,  de  mettre 
Boitel  en  liberté,  en  raison  delà  nombreuse  famille 
dont  il  est  chargé,  «  en  lui  recommandant  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir.  »  14  mai  1786.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  la  Touche,  lui  demandant  l'impres- 
sion produite  par  l'emprisonnement  de  Boitel.  16  mai 
1786.  —  «  Réponse  à  la  lettre  de  M.  l'Intendant  à 
M.  de  la  Touche,  du  16 mai  1786,  concernant  l'empri- 
sonnement du  nommé  Boitel,  casseur  de  grès  à  Prusle, 
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paroisse  de  Mons-en-Chaussi'e,  »  par  M.  Berlhelmy. 
«  La  seule  impression  qui  a  paru  faile  généralement 
sur  les  esprits,  est  celle  que  l'on  pouvait  désirer  :  plu- 
sieurs de  ces  carriers  sont  venus  chez  le  subdélégué  et 
chez  l'ingénieur  du  département,  solliciter  l'élargisse- 
ment de  leur  confrère Ils  sont  convenus  qu'il  avait 

mérité  punition,  ilsont  dit  à  l'ingénieur  qu'il  était  vrai 
qu'ils  avaient  eu  tort  d'apporter  au  travail  la  difficulté 
qu'ils  avaient  faite,  mais  qu'il  était  fâcheux  que  Boitel 
payât  pour  tous.  L'expédition  ordonnée  sur  la  carrière 
par^Ll'Iatendant,  n'a  pas  suscité  la  plus  légère  plainte: 
on  y  a  cassé  les  grès  qui  n'étaient  pas  d'échantillon, 
sans  entendre  murmui'er.  Les  carriers  ont  dit  aux  gens 
chargés  de  mission  :  Faites  votre  devoir,  nous  savons 
que  vous  n'exécutez  que  les  ordres  que  vous  avez  reçus, 
et  nous  savons  aussi  que  les  pavés  ne  sont  pas  d'échan- 
tillon. A  l'égard  du  prix,  ils  travaillent  sur  ceux  de 
l'année  dernière,  et  ne  font  plus  d'objections.  Il  n"y  a 
qu'un  article  de  l'ordonnance  qu'ils  continuent  d'en- 
freindre, c'est  la  vente  des  grès  aux  particuliers.  Plu- 
sieurs en  ont  encore  livré  'récemment.  '>  Avec  ces 
mots  de  la  main  de  M.  de  la  Touche  :  «  Tant  que  les 
carriers  auront  la  liberté  de  vendre  du  pavé  aux  parti- 
culiers, les  abus  se  renouvelleront.  Il  serait  convenable 
que  M.  l'Intendant  voulut  bien  renouveler  ses  ordres  à 
cet  égard.  »  25  mai  1786.  —  Mémoire  de  M.  Loyer,  sur 
ce  que  «  plusieurs  laboureurs  de  la  paroisse  de  Bonneuil 
se  plaignent  de  ce  que  les  nommés  Vassel  et  Louis 
Fournie  ont  commis  des  ouvriers  pour  détruire  une 
chaussée  très  ancienne,  qui  servait  autrefois  à  la 
communication  de  Beauvais  à  Amiens,  et  qui  est  encore 
fréquentée  aujourd'hui  par  les  habitants  de  Blanc- 
fossé,  Gouy,  Rogy,  Fransure,  et  par  d'autres  villages 
au  delà,  du  côté  d'Amiens.  »  Amiens,  26  avril  1786. 
—  "  Rapport  sur  la  requête  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Lanchères,  par  laquelle  ils  exposent  que,  sur  la 
représentation  des  négociants  de  Saint-Valery  et  des 
habitants  de  Cayeux,  ils  ont  été  assujettis  à  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  du  chemin  de  Saint-Valery  à 
Cayeux,  sans  aucun  avantage  particulier  pour  eux, 
et  demandent  la  permission  d'appliquer  au  moins  pen- 
dant quelques  années,  leur  corvée  à  la  réparation  des 
chemins  de  ^^'athihurt  à  Herlicourt  »,  par  M.  de  la 
Touche.  Saint-Valery,  3  mai  1786.  —  <iRapport  sur  la 
lettre  do  M.  l'Intendant,  en  date  du  15  mai  dernier, 
par  laquelle  il  marque  que  les  fermiers  des  message- 
ries demandent  le  rétablissement  de  deux  ponts  aux 
environs  de  Warigny,  attendu  que  leur  chute  inter- 
cepte leur  passage»,  par  M.  Hébert.  Montdidier,  4  juin 
1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Touche,  lui 


envoyant  une  requête  «  par  laquelle  le  nommé  Jean 
LaTernot,  d'Huchenneville,  se  plaint  de  ce  que  le 
nommé  Barbier  s'est  avisé  de  labourer  une  portion 
d'ancien  chemin,  sur  la  route  d'Abbeville  à  Blangy, 
dont  le  sieur  Brun,  sous-ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, lui  avait  dit  qu'il  pouvait  s'emparer.»  9  juin  1786. 
—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  sur  ce  que 
les  états  d'Artois  se  plaignent  delà  lenteur  des  travaux 
de  la  grande  route  de  Doullens  à  Saint-Pol^  par  Fré- 
vent.  10  septembre  1786.  —  «  Rapport  sur  la  lettre  de 
MM.  les  députés  aux  états  d'Artois,  écrite  à  ^I.  Dela- 
millière,  le  8  septembre  1786  »,  par  M.  Fournier. 
Amiens,  11  novembre  1786. —  «Rapport  sur  la  requête 
présentée  à  M.  de  la  Millière,  intendant  général  des 
ponts  et  chaussées,  par  le  sieur  Malecot,  entrepreneur, 
par  laquelle  il  expose  :  1  "  qu'il  a  fini  plusieurs  parties 
d'ouvrages,  et  qu'il  ne  reçoit  point  d'ordonnances»,. 
etc.,  par  M.  Brun,  Amiens,  1^"^  mars  1787.  —  Requête 
des  habitants  de  Roiglise  à  l'Intendant,  relativement  à 
la  corvée.  15  octobre  1786,  — etc. 
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1787-1Î9©.  —  Ponts  et  Chaussées.  Correspondan- 
ce. —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  sur 
plusieurs  arceaux  à  reconstruire  sur  des  routes  de  sa 
généralité.  2  mai  1787.  —  Lettre  de  M.  de  Vergennes 
à  l'Intendant,  sur  la  proposition  par  lui  faite  de  pren- 
dre sur  les  35,0001.  avancées  ausieur  deLormoy  sur  les 
fonds  de  la  généralité,  et  qui  doivent  être  remboursés 
pur  la  caisse  du  commerce,  20,000  1.  ,  pour  former  des 
troupeaux  de  béliers  et  de  moutons  de  races  anglaises, 
et  les  15,000  restantes  au  paiement  d'une  partie  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  de  terrains  pris 
pour  les  routes.  Paris,  4  juin  1787.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  la  Touche,  sur  ce  que  la  partie  de  294 
toises  de  pavés  dans  la  traverse  de  Breleuil,  qui  devait 
être  terminée  en  1787,  est  à  peine  à  moitié.  Amiens, 
27  février  1789. — Réponse  de  M.  de  la  Touche.  Ce 
retard  provient  de  ce  que  l'on  ne  trouve  pas  assez  de 
grès  dans  le  pays.  Amiens.  30  mars  1780.  —  «  Rapport 
sur  la  lettre  de  M.  l'Intendant,  en  date  du  31  mai  der- 
nier, par  laquelle  il  demande  les  causes  du  retard  des 
ouvrages  à  exécuter  sur  les  fonds  de  la  prestation  pour 
la  corvée  de  1787,  et  autorise  les  sous-ingénieurs  à  em- 
ployer les  moyens  les  plus  prompts  pour  les  faire  ter- 
miner avec  célérité  »,  par  M.  Hébert.  Amiens,  4  juin 
1789.  —  «  État  de  la  contribution  des  élections  et  gou- 
vernements delà  généralité  d'Amiens  aux  travaux  de 
la  corvée  de  1787.  »  —  Mémoire  de  M.  Loyer  à  M.  De- 
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latouche,  lui  envoyant  un  ét;U  général  des  indemnités 
répétées  dans  le  département  d'Amiens  de  177G  à  178G. 
Amiens,  24  mars  1790.  —  Notes  sur  la  construction 
des  corps  de  garde  d'Épagne ,  du  Moulin-Bleu  et  de 
Dompierre.  XVIIP  s.,  —  etc. 
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1720-1780.  —  Voirie  et  Roulage.  —  Mémoire  sous 
forme  de  questionnaire,  sur  les  voies  de  communica- 
tions par  eau  et  par  terre  de  l'intendance  d'Amiens- 
1720. —  Ordonnance  de  M.  Chauvelin,  intendant,  sur 
la  conservation  des  chemins  publics.  Amiens,  26  juin 
1722  (  impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  fixe  le  nombre  des  chevaux  à  mettre  à  chaque  es- 
pèce de  voiture.  Amiens,  18  novembre  1723  (impr.  af- 
fiche). —  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  conser- 
vation des  chaussées.  Amiens,  1-5  septembre  1734. 
(impr.  affiche).  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  le 
nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  espèce  de  voilu- 
re. xVmiens,  18  novembre  1735  (impr.  affiche).  — 
«  Ordonnance  du  bureau  des  finances,  concernant  la 
police  générale  des  chemins  dans  l'étendue  de  la  géné- 
ralité de  Paris.  "  29  mars  1754  (impr.  11  p.  in  4°  Imp. 
Roy.  1754). — Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
fixe  le  nombre  de  chevaux  qui  pourront  être  attelés 
aux  charettes  à  deux  roues.  »  Versailles,  7  avril  1771 
(impr.  3  p.  in  4»,  Imp.  Rov.  1771). —  Leltrede  M.  Tur- 
got  à  l'Intendant,  sur  les  plaintes  continuelles  qui  lui 
reviennent  sur  les  voituriers  qui  roulent  sur  les  gran- 
des routes.  «  Il  paraît  que  ces  gens  ne  font  plus  aucun 
cas  des  ordonnances  qui  ont  été  rendues  pour  les  obli- 
ger à  faciliter  le  passage  aux  voyageurs,  et  surtout 
aux  personnes  qui  courent  la  poste.  .Je  reçois  aussi 
journellement  les  mêmes  plaintes,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration des  messageries.  Les  nouvelles  diligences 
que  cette  régie  commence  à  employer  pour  le  service 
public,  sont  exposées  à  des  dangers  sans  nombre,  et  à 
être  considérablement  retardées  dans  leur  marche  par 
la  mauvaise  volonté  des  rouliers,  qui  refusent  de  cé- 
der aux  postillons  une  partie  suiïisante  du  pavé  de  la 
route.  Vous  en  trouverez  une  preuve,  en  prenant  lec- 
ture des  deux  lettres  dont  je  joins  ici  copie,  et  par  les- 
quelles l'administration  me  rend  compte  d'une  scène 
fâcheuse  qui  est  arrivée  le  2  de  ce  mois  à  l'un  de  ses 
préposés^  entre  Clermont  et  St-Just.  »  Il  le  prie  de  pren- 
dre connaissance  de  ladite  affaire,  et  de  rendre  une  or- 
donnance de  nature  à  être  affichée  dans  toutes  les  villes 
situées  sur  les  grandes  roules.  Paris,  décembre  1775. 
—  "Ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  généralité  de 


Paris,  concernant  la  police  des  routes.  12  décembre 
1780  (impr.  3  p.  in  4°  Imp.  Roy.  1781).—  -.  Ordonnan- 
ce du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
concernant  la  police  générale  des  chemins  dans  l'éten- 
due de  la  généralité  de  Paris.  »  17  juillet  1781  (impr. 
12  p.  in-4".  Imp.  Roy.  1781i,  —  etc. 

C.  1340.  (Liasse.)  — 78  pièces  papier  (15  imprimées). 

17.S1-1383.  —  Voirie  et  Roulage.  —Projet  de  rè- 
glement pour  la  police  du  roulage.  1781.  —  Lettre  de 
M.  .Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit 
projet,  sur  lequel  il  lui  demande  ses  réflexions.  Paris, 
15  décembre  1781.  —  «  Avis  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Picardie,  sur  le  projet  d'arrêt  concernant  la 
police  du  roulage,  à  elle  envoyé  en  communication  par 
Mgr  le  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  le  24  dé- 
cembre. »  15  janvier  1782.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  .Joly  de  Fleurj,  sur  le  même  objet.  31  janvier  1782. 
— «Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, qui  règle  le  nombre 
de  chevaux,  mulets  et  bœufs  qui  seront  à  l'avenir  attelés 
aux  voitures  ;  et  qui  prescrit  différentes  formalités 
pour  la  conservation  des  routes.  »  Versailles,  20  avril 
1783  (impr.  4  p.  in-4".  Amiens,  1783).  —  Lettre  de  M. 
de  la  Touche  à  l'Intendant,  proposant  de  charger  les 
cavaliers  de  la  maréchaussée  de  veiller  à  l'exécution  de 
l'article  7  de  l'arrêt  du  20  avril,  indépendamment  des 
employés  des  fermes,  qui  doivent  y  être  spécialement 
commis.  Amiens,  23  juillet  1783.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  d'Ormesson  sur  le  même  objet.  31  juillet 
1783.  —  Réponse  de  M.  d'Ormesson,  approuvant  ladite 
proposition.  Paris,  21  août  1783.  —  «  Copie  de  la  lettre 
de  Mgr  le  maréchal  de  Ségur,  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre,  à  M.  Renouard, 
prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de 
Picardie.  »  Versailles,  29  septembre  1783.  —  «Instruc- 
tion pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  avril 
1783,  portant  règlement  sur  le  nombre  des  chevaux, 
mulets  et  bœufs  qui  seront  attelés  aux  voitures,  à 
compter  du  i"  octobre  1783  »,  par  M.  d'Agay,  inten- 
dant. 15 novembre  1783  (impr.  18  p.  in4''.  Amiens). 
—  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  sur  la  ma- 
nière d'interpréter  l'art.  3  de  l'arrêt  du  20  avril.  Fon- 
tainebleau, 26  octobre  1783. —  Lettre  de  M.  de  Ga- 
lonné à  l'Intendant,  lui  demandant  les  effets  qu'a  pu 
produire  jusqu'alors  l'arrêt  du  20  avril.  Fontainebleau 
18  novembre  1783.  —  «  Observations  de  la  chambre 
de  commerce  de  Picardie,  sur  les  inconvénients  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  avril 
dernier,  qui  règle  le  nombre  des  chevaux,  mulets  et 
bœufs,  qui  seront  attelés  aux  voitures,  et   qui  prescrit 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME  —  SÉRIE  C. 


204 

différentes  formalités  pour  la  coiiscrvaliou  des  routes.  » 
4  décembre  1783.  —  Mémoire  de  l'Inlendant  à  M.  de 
Galonné,  sur  le  même  objet.  11  décembre  1783.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'Élal  du  Roi,  portant  nouveau  rè- 
glement sur  le  roulage.  »  28  décembre  1783  (impr.  9  p. 
in  4".  Amiens,  1784),  —  etc. 

C.  134".  (Liasse.)  —28  pièces  papier. 

3783.— Voirie  et  Roulage.  —  «  Copie  de  la  lettre  du 
sieur  Le  Tellier,  de  Paris,  le  29  septembre  1783,  au 
sieur  Duhamel,  cbasse-marée  à  Boulogne-sur-Mer  », 
lui  faisant  part  de  l'ordre  du  contrôleur  général,  daté 
de  la  veille,  qui  lui  permet  «  de  continuer  votre  com- 
merce avec  vos  fourgons  ordinaires  attelés  de  quatre 
chevaux,  jusqu'à  ce  que  ce  ministre  ait  examiné  la 
question  de  savoir  si  vous  devez  jouir  de  la  même  con- 
sidération que  les  voyageurs  en  poste.  »  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Balis,  lui  mandant  que  l'entrepreneur 
de  tâche  de  corvée  qui  en  a  fait  la  demande  ne  peut  at- 
teler à  sa  voiture  quatre  chevaux,  au  lieu  de  trois,  que 
prescrit  l'arrêt  du  20  avril.  13  octobre.  —  Lettre  .le  M. 
d'Ormesson  à  l'Intendant,  l'informant  que  «  le  mouve- 
ment considérable  de  troupes  qui  doit  s'effectuer  dans 
le  courant  de  ce  mois  et  les  deux  suivants,  et  la  nécessi- 
té de  pourvoir  au  transport  direct  des  gros  équipages 
des  régiments,  et  d"assurer  ce  service,  m'a  déterminé 
à  dispenser  les  entrepreneurs  et  préposés  de  la  régie 
des  convois  militaires,  jusqu'au  l^janvier  prochain,  de 
s'assujétir  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20 
avril  dernier,  lorsqu'ils  seront  chargés  des  équipages 
de5  troupes,  et  en  rétrogradant  pour  leur  retour.  » 
Versailles,  11  octobre.  —  Lettre  des  sieurs  Van  Robais 
et  neveux  à  l'Inlendant,  lui  représentant  les  inconvé- 
nients qui  résultent  pour  eux  de  l'art.  1  de  l'arrêt  du  20 
avril,qui  prescrit  que  toute  voiture  à  deux  roues  ne  de- 
vra être  attelée  que  de  trois  chevaux.  Abbeville,  il  oc- 
tobre —  Réponse  de  l'Intendant  aux  sieurs  Van  Ro- 
bais. Il  lui  est  impossible  d'enfreindre  l'arrêt  en  leur 
faveur.  <-  Mais  vous  pouvez  faire  vos  représentations 
au  Conseil  directement,  et  si  je  suis  consulté,  je  vous 
rendrai  tous  les  bons  offices  qui  pourront  dépendre  de 
de  moi  ;  j'ai  trop  d'envie  de  vous  obliger,  et  je  connais 
trop  bien  les  avantages  que  procure  votre  manufacture, 
pour  ne  pas  contribuer  à  la  faire  fleurir.  »  Amiens,  13 
octobre.  —  Lettre  de  M.  de  Verdun  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  mémoire  des  adjudicataires  de  la  forêt  de 
Crécy,qui  exposent  les  inconvénients  du  dit  arrêt,pour 
eux  et  pour  tous  les  habitants  de  la  province.  Il  le  prie 
de  le  prendre  en  considération.  Paris,  8  novembre.  — 


Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  sur  ladite 
affaire.  14  décembre,  —  etc. 

C.  1348.  (Liasse.)  —  47  pièces  papier. 

1783.  —  Voirie  et  Roulage. —  Lettre  de  M.  Gouy  de 
Lamyre  à  M.Maugendre,en  faveur  de  deux  de  ses  vas- 
saux, sur  qui  un  mulet  a  été  saisi,  pour  inexécution 
de  l'arrêt  du  20  avril  1783.  Davenescourt,  15  octobre. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prononce  la  main 
levée  des  mulets  saisis  par  les  cavaliers  de  la  brigade 
de  Montdidier.  15  octobre.  —  Procès-verbal  de  contra- 
vention audit  arrêt,  contre  deux  chasse-marée  de 
Vignacourt.  15  octobre.  —  Lettre  de  M.  Delegorgue  à 
l'Intendant,  relativement  aux  plaques  qui  doivent 
être  apposées  aux  voitures,  conformément  audit  arrêt. 
Abbeville,  13  novembre.  —  Lettre  du  comte  de  Rien- 
court  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  «  la  forme  arbi- 
traire et  violente,  avec  laquelle  deux  cavaliers  de 
maréchaussée  ont  forcé  mon  cocher  de  leur  payer  24  1. 
avant  de  sortir,  à  la  porte  de  Noyon,  avec  menace  de 
dételer  une  partie  des  chevaux  pour  s'en  saisir,  faute  de 
les  payer.  Heureusement  que  mon  cocher  a  pu  payer 
cette  somme,  pour  pouvoirsortir,  et  cette  belle  aventure 
vient  de  faire  arriver  mon  chariot  à  10  heures  1/2  de 
la  nuit,  dans  ce  temps-ci.  Je  réclame  dé  vous.  Monsieur, 
la  restitution  des  24  1.,  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que  mes  gens  m'ont  dit  que  les  dils  cavaliers  de  maré- 
chaussée assuraientqu'ils  avaient  ordre  de  M.  de  Mau- 
gendre  à  l'intendance,  de  les  arrêter,  pour  leur  faire 
payer  cette  somme,  faute  par  moi  d'avoir  une  plaque  à 
mon  chariot.  C'est  donc  une  punition,  une  amende, 
qu'ils  sont  autorisés  à  exiger.  Mais,  Monsieur,  dans  un 
gouvernement  tel  que  le  Roi  veut  que  soit  le  sien,  la 
punition,  l'amende,  doivent  être  précédés  par  une 
faute.  Voilà  la  première  fois  de  ma  vie  que  j'entends 
parler  d'une  plaque,  et  je  vous  jure,  avec  la  vérité  qui 
a  toujours  été  ma  règle  dans  mes  démarches  et  mes  pro- 
cédés, que  j'ignore  complètement  ce  qui  est  annoncé  à 
cet  égard  par  le  récit  de  mes  gens  et  par  le  reçu  de 

24  1.  des  dils  cavaliers  de  maréchaussée Te  suis 

accoutumé,  Monsieur,  à  respecter  et  observer  les  inten- 
tions du  gouvernement,  quand  j'en  suis  instruit,  et  je 
ne  puis  ni  ne  dois  en  être  traité  en  coupable  quand  je 
les  ignore.  Mon  chariot  est  tel  que  ceux  appelés  cha- 
riots de  ville,  attelé  de  quatre  chevaux  de  carosse, 
avec  des  harnais  et  colliers  flamands,  conduit  par  un 
cocher  et  un  postillon,  avec  des  redingotes  de  livrée, 
fait  preuve  que  je  n'ai  pas  l'intention  ni  la  possibilité 
d'y  être  méconnu,  .l'ignore  la  forme  et  ce  que  doit  por- 
ter la  plaque  qui  donne  lieu  à  cette  scène;  mais  je  sup- 
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pose  que  l'intention  est  de  connaître  les  propriétaires 
des  voitures.  Mon  chariot,  il  faut  le  répéter,  n'est  pas 
déguisé  :  depuis  plus  de  20  ans,  il  a  été  à  Amiens  plus 
de  500  fois,  et  toujours  exactement  dans  la  même 
forme  à  la  lettre.  Ce  matin,  en  entrant  à  Amiens,  les 
cavaliers  de  maréchaussée  l'ont  arrêté,  faute  de  plaque, 
ont-ils  dit,  et  ont  demandé  à  qui:  sur  mon  nom,  ils  ont 
dit  au  cocher  de  passer,  et  à  son  retour  ils  l'arrêtent, 
et  le  forcent  à  payer  24  1.  Pourquoi  la  première  fois,  ne 
pas  dire  au  cocher  :  Passez,  mais  faites  mettre  une 
plaque  ?  Cela  aurait  été  fait,  à  ce  que  je  crois,  s'il  faut 
la  plaque.  Mais  ni  eux  ni  moi  ne  savons  ce  qu'il  faut  y 
mettre,  et  je  vous  supplie  de  m'en  instruire.  Je  ne 
demande  pas  mieux  d'en  faire  mettre  une  à  mon  cha- 
riot, à  mon  caresse,  si  l'on  veut  et  si  cela  devient  d'u- 
sage^  mais  mon  chariot  sans  plaque  est  plus  connu  à 
Amiens  que  mon  caresse,  Dieu  merci,  de  la  poste  au 
marché  et  deBeaucourt  à  Amiens  :  il  ne  décrit  jamais 
d'autre  ligne,  et  cette  courte  marche  et  toujours  la 
même,  rend  incompréhensible  le  procédé  rigoureux  et 
inquiétant,  d'arrêter,  menacer,  forcerde  payer 24  1.  aux 
gens  sages  et  connus  d'un  homme  honnête,  dont  la 
bonne  foi  est  évidente,  sans  l'avoir  averti,  prévenu  et 
instruit  d'un  règlement,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à 
pareil  objet.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
me  faire  rendre  les  24  1.  que  mes  gens  ont  étéforcés  par 
les  cavaliers  delà  maréchaussée  de  leur  payer,  ou  de 
vouloir  bien  me  faire  part  de  vos  intentions  à  cet  égard. 
Je  vous  prie  aussi  d'avoir  la  bonté  de  faire  connaître 
à  Mme  Merlin  ce  que  c'est  que  cette  plaque,  si  elle  est 
nécessaire,  pour  qu'elle  en  fasse  faire  une,  comme  je 
lui  mande  en  conséquence.  »  Beaucourt,  21  novembre. 
—  Lettre  de  M.  d'Haille  à  M.  Maugeiulre.  «  Je  ne 
devrais  pas,  Monsieur,  vous  écrire  pour  un  sujet  cimime 
celui  pour  lequel  je  le  fais,  car  il  est  inoui  que,  sous  le 
nom  du  Roi,  l'on  commette  des  iujustices  pareilles  à 
celle  dont  j'ai  à  me  plaindre.  Il  existe  apparemment 
un  règlement  qui  oblige  les  rouliers  et  conducteurs  de 
denrées  et  marchandises,  à  avoir  une  plaque  à  leur 
voiture  :  mais  vous  me  permettrez  de  représenter  que 
je  ne  suis  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  mes  chevaux  qui 
me  conduisaient  une  voiture  de  bois  à  brûler  à  Amiens, 
ne  devaient  pas  être  arrêtés  commeils  l'ont  été, et  tenus 
pendant  trois  heures  attelés  dans  le  faubourg,  ce  qui 
en  a  fatigué  un,  au  point  qu'il  a  pensé  périr  cette  nuit. 
D'autant  plus  que  la  loi  sur  laquelle  on  se  fonde  n'a 
jamais  été  affichée  ici,  et  y  était  totalement  inconnue 
de  tout  le  monde,  de  façon  que  plusieurs  laboureurs 
d'ici  ontété  mercredi  dernierà  Amiens,  etquel'on  ne  leur 
a  rien  dit.  D'ailleurs,  Monsieur,  peut-on  se  conformera  | 


une  règle  que  l'on  ignore,  puisqu'elle  n'a  pas  été  affi- 
chée? >)  Il  demande  la  restitution  des  24  1.  qu'on  a  forcé 
son  domestique  à  payer.  Haille,  22  novembre.  —  Ré- 
ponse de  M.  Maugendreà  MM.  d'Haille  et  de  Riencourt. 
Les  cavaliers  de  maréchaussée  étaient  bien  fondés  à 
faire  la  saisie;  mais  comme  il  peut  se  faire  qu'on  ail 
ignoré  les  dispositions  de  l'art.  11  de  l'arrêtdu  20avril, 
qui  exige  la  plaque  en  question,  il  a  proposé  à  l'Inten- 
dant de  faire  restituer  les  dites  sommes  de  24  1.  24 
novembre.  —  Procès  verbal  contre  deux  voituriers, 
sur  la  grande  route  d'Angleterre,  entre  Abbeville  et 
Montreuil,  pour  contravention  audit  arrêt.  24  octobre. 
—  Mémoires  de  M.  Delegorgue  sur  ladite  affaire.  10 
novembre.  —  Lettre  de  M.  Levavasseur  à  l'Intendant, 
lui  demandant  si  les  chasse-marée  ont  le  droit  de  pren- 
dre, comme  ils  continuent  à  le  faire,  des  chevaux  de 
renfort,  pendant  5  ou  6  lieues,  sur  la  route  de  Breteuil 
à  Beauvais.  Breteuil,  26  novembre.  —  Réponse  néga- 
tive de  l'Intendant.  30  novembre.  —  Mémoire  de 
M.  Debry  à  l'Intendant,  sur  les  contraventions  audit 
arrêt.  St-Quentin.  10  décembre,  — etc. 

C.  1319.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier  (3  imprimées). 

tîS4-îï8S.  —  Voirie  et  Roulage.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  annonçant  l'envoi 
de  deux  paires  de  roues  à  jantes  larges,  dont  le  gou- 
vernement désirerait  arriver  à  renilre  l'usage  obliga- 
toire, aihi  d'en  faire  faire  l'essai  dans  .sa  généralité. 
Paris  1786. — »  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
ordonne  que  provisoirement,  les  commissaires  du  Con- 
seil, précédemment  pris  dans  les  bureaux  des  finances 
supprimés  dans  les  différentes  généralités  du  royaume, 
exerceront  comme  commissaires  du  Conseil,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  les 
fonctions  mentionnées  dans  les  arrêts  qui  les  ont  com- 
mis à  cet  effet.  »  Saint-Cloud,  1,3  juin  1788  (impr.  3  p. 
in-4°.  Imp.  Roy.  1788).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
Roi,  qui  attribue  aux  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces,  les  fonctions  ci- 
devant  exercées  par  les  trésoriers  de  France,  pour  rai- 
son des  alignements,  périls  imminents,  réfection  et 
adjudication  des  pavés,  dans  les  villes  et  autres  lieux 
situés  dans  l'étendue  des  justices  royales,  autres  néan- 
moins que  la  ville  et  faubourgs  de  Paris.  »  Versailles, 
13  juin  1788  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  de  la  cour  de 
Parlement^  pour  la  conservation  des  arbres  plantés  ou 
à  planter  sur  les  bords  des  chemins,  dans  les  terres  et 
seigneuries  de  Cappy,  Suzanne,  Heudicourt,  Dom- 
pierre,  Bussu  et  dépendances.  »  30  décembre  1788 
(impr.  affiche),  —  etc. 
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C.  1350.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

lïîT-lîSO.  —  Cours  d'eau  et  usines.  —  Etat  des 
ri-vières  navigables  de  la  généralité  de  Picardie,  et  des 
moulins  qui  s'y  trouvent,  par  M.  Ducastel.  16  avril 
1778.  —  «  Mémoire  sur  l'entretien  des  rivières  non 
navigables,  oii  il  y  a  des  moulins.  »  1780.  —  Lettre  de 
M.  Sellier  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  mémoire. 
Amiens,  2  août  1780.  —  iMémoire  sur  le  dessèchement 
de  Cayeux.  XVIII'  s.  —  «  État  des  moulins,  pertuis, 
vannes,  etc.,  qui  sont  dans  l'étendue  de  la  généralité 
d'Amiens,  et  des  rivières  sur  lesquelles  ils  sont  établis, 
des  noms  des  propriétaires,  de  leur  revenu  annuel,  et 
des  charges  d'entretien  et  autres.  »   XVIII''  s. 

C.  1351.  (Liasse.)  — 4  pièces  papier. 

lîîC —  Cours  d'eau  et  usines.  Rivière  d'Air.\ixes. — 
Lettre  de  M.  Turgol  à  l'Intendant,  lui  demandant  .son 
avis  sur  un  mémoire  d'Henri  Galland,  marchand 
huilier  à  Airaines,  qui  demande  la  permission  de  chan. 
ger  un  moulin  à  huile  en  moulin  à  blé.  21  avril.  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  sur  ladite  aifaire.  Amiens, 
15  mai,  —  etc. 

C.  1352.  (Liasse.)  —  48  pièces  papier. 

1333-178?.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Amboise  et 
Aval.^sse.  —  Bail  à  censdu  moulin  du  Mollenel,  pour 
M.  de  Forbin-.Ianson,  archevêque  d'Arles  et  abbé  com- 
mandataire  de  Saint-Valery,  à  la  communauté  des 
marchands  en  gros  et  coramissionnairesdeSaint- Valéry. 
Saint-Valery,  18  mai  1752.  —  «  Ordonnance  de  Jean- 
Antoine  Baudrais,  subdélégué  à  Saint-Valery,  portant 
défenses  au  meunier  du  Mollenel  de  prendre  de  l'eau 
de  la  mer,  et  de  retenir  les  eaux  douces  dans  la  rivière 
qui  fait  tourner  son  moulin,  au  delà  de  ce  que  ladite 
rivière  en  pourra  contenir,  w  Saint-Valery,  1«'  juillet 
1737  (copie  collationnée  du  15  mars  1757).  -  «Extrait 
de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu  au  sujet  du  port  de 
Saint-Valery.  »  Fontainebleau,  27  octobre  1739  (copie 
du  19  mars  1757).  —  Procès  verbal  de  visite  des  dégâts 
causés  par  la  mer  à  la  digue  du  Mollenel. et  des  répara- 
tions à  y  faire,  par  M.  Beffara,  sous-ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  9  janvier  1746.  Procès-verbal  d'adjudica- 
tion des  dits  travaux.  30  juillet  1757.  —  «  Devis  et 
conditions  des  grosses  réparations  qui  sont  à  faire  à  la 
maison  et  dépendances  du  Molnel  »,  par  Jean-Baptiste 
Huart,  maître  maçon.  2  février  1758.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  des  dits  travaux.  27  septembre  1758.  — 
Mémoire  du  subdélégué  de  Saint-Valery,  sur  la  digue 


du  Mollenel.  11  décembrel773. —  Requêteà  l'Intendant 
par  Jcan-.Jacques-Vulfran  Delegorgue,  avocat  à  Abbe- 
ville,  seigneur  de  Pinchefalize,  à  l'effet  de  faire  consta- 
ter l'état  de  ruine  de  la  digue  du  Mollenel.  2  mars 
1774.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun,  subdélégué  à  Saint- 
Valery,  sur  la  précédente  requête.  3  mars  1774.  — 
«  Rapport  sur  la  requête  présentée  par  le  sieur  Dele- 
gorgue, seigneur  du  hameau  de  Pinchefalize,  près  Saint- 
Valery  »,  par  M.  Loyer.  Amiens,  12  mars  1774.  — 
Délibération  des  seigneurs  et  propriétaires  intéressés 
de  la  vallée  d'Amboise,  à  l'eflFet  de  nommer  des  syndics 
pour  veiller  à  l'entretien  de  ladite  rivière,  etc.  l*"'  mai 
1774.  —  Mémoire  du  subdélégué  de  Saint-Valery,  sur 
ladite  délibération.  13  aoiit  1774. —  Délibération  des 
propriétaires  des  terres,  prés  et  bois  de  la  vallée 
d'Amboise.  4  décembre  1774.  —  Mémoire  du  subdélé- 
gué de  Saint-Valery,  sur  les  oppositions  iormées  par 
le  marquis  de  Saint-Blimond  et  les  autres  propriétaires 
dos  bas  champs  de  Pende  et  d'Estrebeuf,  au  rôle  de 
répartition  d'une  somme  de  334  1.  d'une  part,  pour 
dépenses  faites  à  la  digue  du  Mollenel  en  1774,  et  de 
celle  de  200  1.  par  an,  pendant  6  ans,  pour  l'entretien 
de  la  rivière  d'Amboise.  5  janvier  1775.  —  Requête  des 
seigneurs  et  principaux  propriétaires  de  la  vallée 
d'Amboise  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obliger  les  riverains 
du  petit  cours  d'eau  dit  l'Avalasse,  à  le  faire  réparer. 
30  juin  1776.  —  Mémoire  du  subdélégué  de  Saint- 
Valery  sur  la  dite  requête.  16  novembre  1776.  — 
Requête  des  habitants  de  Drancourt  à  l'Intendant, 
relativement  au  pont  de  l'Avalasse.  Drancourt,  22 
février  1778.  —  Mémoire  du  subdélégué  de  Saint- 
Valery  sur   ladite  requête.  11  avril  1778,  —  etc. 

C.  1353.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1750-1333.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Ancre.  — 
Procès-verbal  de  visite  de  terrains  inondés  par  suite  de 
la  fermeture  des  vannes  du  moulin  d'Authuille.  20 
août  1750. — Requête  deLouisDeeoin,  fermier  du  mou- 
lin d'Authuille  à  l'Intendant,  au  sujet  d'une  contestation 
entre  lui  et  le  fermier  du  moulin  d'Aveluy.  27  août 
1750. — Requête  de  Jean  Letieree,  fermier  des  trois  mou- 
lins banaux  d'Albert,  sur  le  même  objet.  27  août 
1750.  — Procès-verbal  de  visite  des  lieux  litigieux,  par 
M.  Jumel-Riquier.  0  septembre  1750.  —  Annette.  — 
«  Mémoire  pour  M.  l'abbé  Vidcoq,  propriétaire  des  cinq 
neuvièmes  sur  la  rivière  d'Annette  ù  Abbeville.  »  1773. 
—  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  Abbeville  19  août  1773,  —  etc. 


INTENDANCE  DE  PICARDIE. 
C.  135-].  (Liasse.)  —  "i  pièces  papier. 

1763-1977.  —    Cours   d'eau  et  usines.    Authie. 

—  Mémoire  de  M.  Le  Senne,  sur  une  requête  de  dix- 
neuf  habitants  d'AulliieulIes,  qui  se  plaignent  de  ce 
que  «  le  cours  de  la  rivière  d'Authie,  depuis  le  moulin 
d'Aulhieulles  jusqu'à  la  Voie  des  Prés, est  tellement  res- 
serré et  gêné  par  des  arbres,  osiers  et  broussailles,  que 
les  eaux  de  cette  rivière  se  sont  formé  un  nouveau  lit, 
dans  une  rue  qui  conduit  à  l'église  d'Authieulle,  et 
traverse  le  hameau  de  Voie  des  Prés,  ce  qui  intercepte 
la  communication  avec  l'église,  empêche  le  curé  de 
pouvoir  administrer  les  sacrements,  expose  journelle- 
ment les  passants  et  voitures  à  des  accidents,  et  occa- 
sionne des  pertes  sur  les  grains  et  effets  des  dits  habi- 
tants, qui  annuellement  sont  inondés.  Pourquoi  ils 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  à  M.  l'Intendant  ordonner 
que  ladite  partie  de  rivière  sera  curée,  nettoyée  et  élar- 
gie par  les  propriétairesdes  terrains  adjacents  àicelle  », 
etc.  I)oullens,  5  octobre  17G3.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  ordonne  que  visite  sera  faite  de  ladite 
rivière  par  un  expert  nommé  par  le  subdélégué  de 
Doullens,  en  présence  des  parties  intéressées.  8  juillet 
1764.  — Requête  du  curé  d'Authieulle  à  l'Intendant, 
afin  de  parvenir  au  dessèchement  de  l'Authie,  pour  la 
partie  qui  traverse  ledit  village  et  la  Voie  des  Prés.  — 
Délibération  des  habitants  d'Authieulle  sur  le  même 
objet.  7  janvier  1770.  —  Ordonnance  du  subdélégué  de 
Doullens,  prescrivant  une  visite  pour  parvenir  au  des- 
sèchement de  la   vallée  d'Authie.  23  septembre  1777, 

—  etc. 

C.  1355.  (Liasse.)  —  86  pièces  papier  (1  plan). 

lïSJ-lfOO.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Authie.  — 
Mémoire  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant,  sur  le  projet  de 
redressement  de  l'Authie.  Doullens,  30  août  1784.  — 
«  Détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  parvenir 
au  dessèchement  et  éviter  les  grandes  inondations  de  la 
vallée  d'Authie,  depuis  sa  sortie  de  l'Artois,  jusqu'à 
sa  sortie  de  la  ville  de  Doullens,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi  du  23  octobre  1783,  et  de  l'or- 
donnance d'attache  de  Mgr.  l'Intendant,  du  2  mai  1784, 
ledit  détail  estimatif  fait  par  moi  Pierre  Patte,  arpen- 
teur royal  soussigné.»  19  septembre  1784.  —  «  Étal 
estimatif  des  portions  de  terre  prises  pour  les  deux  nou- 
veaux lits  de  l'Authie.  »  24  septembre  1784.  —  Avis 
de  la  mise  en  adjudication  des  dits  travaux,  [lour  le  12 
octobre  1784.  —  «  Devis  et  conditions  des  ouvrages  à 
faire,    pour   parvenir  au  dessèchement,  et   éviter   les 
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grandes  inondations  de  la  vallée  d'Authie,  »  etc.  ;  et 
procès  verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  12  octo- 
bre 1784. — Requête  de  Nicolas  Lefebvre,  laboureur  à  la 
Voie  des  Prés,  demandant  le  redressement  d'un  coude 
de  l'Authie,  qui  lui  cause  des  dégâts.  23  mai  1785.  — 
«  Procès  verbal  de  réception  de  partie  des  ouvrages  de 
la  rivière  d'Authieulle,  ladite  réception  par  le  sieur 
Patte,  arpenteur  royal  »,  etc.  13  juillet  178.5.  —  «  Cer- 
tificat du  sieur  Patte  et  du  syndic  d'Authieulle,  relati- 
vement à  de  petits  ouvrages  restés  imparfaits,  suivant 
le  procès  verbal  du  13  dudit  mois  de  juillet.»  14  juillet 
178.5.  —  Mémoii'e  de  M.  Santerre,  sur  la  requête  du 
sieur  Lefebvre  et  de  plusieurs  habitants  de  la  Voie  des 
Prés,  afin  du  redressement  de  l'Authie.  Doullens,  5 
août  1785.  —  Requête  <les  syndic  et  principaux  habi- 
tants d'Authieulle,  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet. 
28  août  1785. —  «  État  des  journées  que  moi,  Pierre 
Patte,  arpenteur  royal  demeurant  à  Vaquerie,  que  j'ai 
été  employé  pour  la  rivière  d'Authie,  de  la  partie  com- 
prise depuis  la  limite  de  l'Artois,  jusqu'à  sa  sortie  de 
la  ville  de  Doullens.  »  13  décembre  178G.  —  «  État  des 
différentes  sommes  à  imposer  sur  les  propriétaires  rive- 
rains de  l'Authie,  d'entre  Doullens  et  Ampliez,  à 
cause  des  ouvrages  de  redressement,  curemeut  et  nou- 
veaux lits  faits  à  cette  rivière,  et  pareillement  à  cause 
des  dépenses  accessoires  et  indemnités  de  terrains  », 
etc.  Doullens,  2o  décembre  1787 .  —  «  Copie  de  la  lettre 
écrite  par  MM.  de  la  commission  intermédiaire  provin- 
ciale de  Picardie  à  M.  l'intendant  d'Amiens  »,  au  sujet 
du  paiement  du  sieur  Delapalme,  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  redressement,  élargissement  et  curement  de 
l'Authie.  2!)  décembre  1788.  —  >•  État  des  sommes  à 
imposer  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23 
octobre  1783,  sur  les  propriétaires  riverains  de  la 
rivière  d'Authie,  entre  les  limites  de  l'Artois  et  la  ville 
de  Doullens,  pour  le  redressement  et  curemeut  de 
ladite  rivière.  »  3  avril  1780.  —  ^Mémoire  sur  le 
dessèchement  de  la  vallée  d'Authie,  entre  les  limites  de 
l'Artois  et  la  ville  de  Doullens.  3  avril  1789.  — 
«  Rôle  de  répartition  fait  par  nous,  Nicolas-Jean  San- 
terre, avocat  au  Parlement,  et  subdélégué  à  Doullens, 
en  exécution  de  l'ordonnance  de  Mgr.  le  comte  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  du  3  avril  1889.  »  Doullens, 
22  avril,  1789.  —  «  Plan  de  la  rivière  d'Authie,  depuis 
la  sortie  de  Doullens,  jusqu'à  Ampliez.  »  XVIII»  s., 
—  etc. 
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ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 


C.  1356.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 


1747-1766. —  Goui-s  d'eau  et  usines.  Ayre.  —  Re- 
quête des  meuniers  de  l'Avre  à  l'Iutendanl,  à  l'effel 
d'ordonner  une  visite  de  ladite  rivière.  18  août  1755. 
—  Lettre  de  M.  de  Beaumonl  ù  l'Intendant,  lui 
renvoyant,  pour  y  faire  droit ,  une  plainte  des 
meuniers  et  tanneurs  de  Roye,  au  sujet  d'engor- 
■gemenls  dans  l'Avre,  et  qui  empêchent  leurs  mou- 
lins de  tourner.  Paris,  30  septembre  17G6.  —  Mé- 
moire de  M.  GauUière  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. Roye,  14  novembre  1766.  —  M.\.ye.  —  Requête 
des  meuniers  des  moulins  de  Crécy  et  de  Macbj^  afin 
de  faire  curer  la  rivière  de  Maye.  7  juillet  1748.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  faisant  droit  à  ladite  re- 
quête. 8  août  1748.  —  «  Copie  de  l'ordonnance  de  M. 
d'Invau,  du  15  juin  1764,  pour  faire  faire  la  visite  de 
la  rivière  de  Maie,  du  moulin  de  Rue,  et  des  étangs  du 
Gard.  »  — Procès-verbal  de  visite  des  dits  rivière, mou- 
lin et  étangs,  par  M.  Bompart,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Picardie.  13  août 
1764. — Projet  d'arrêt  du  Conseil,  sur  les  sommes  à 
imposer  pour  le  paiementdes  dits  travaux.  —  Mémoire 
de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  sur  ledit  projet 
d'arrêt.  Paris,  28  janvier  1766.  —  Oissyou  S.uxt-L.vx- 
BO.N'.  —  Procès-verbal  de  visite  de  la  rivière  d'Oissy,  et 
des  travaux  à  faire  pour  parer  aux  inondations.  5 
décembre  1747,  —  etc. 

C.  1357.  (Liasse.)  —  2~  pièces  papier  (3  plans  . 

1736-1760.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Selle.  — Re- 
quête des  seigneurs,  propriétaires,  locataires,,  etc.  du 
village  de  Saleus  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que 
le  sieur  Catu,  les  demoiselles  veuves  Roblot  et  Joly, 
propriétaires  des  moulins  à  huile  sis  au  Til  sur  la  Sel- 
le, «  ayant  eu  nombre  de  démêlés  ensemble,  dans  les- 
quels leurs  ouvriers  ont  toujours  entré,  l'un  desquels 
propriétaires,  dans  le  dessein  de  faire  pièce  à  l'autre, 
s'est  immiscé,  il  y  a  quatre  à  cinq  ans,  de  relever  les 
vannes  de  ses  moulins  d'un  pied,  à  quoi  les  deux  au- 
tres se  sont  aussitôt  conformés,  pour  ne  pas  souffrir  de 
la  diminution  de  leurs  eaux  »,  etc.  1736.  —  Procès- 
verbil  de  visite  de  ladite  rivière,  par  M.  Biart.  4  dé- 
cembre 1736.  —  Procès-verbal  de  visite  du  cours  de  la 
Selle,  depuis  sa  source  à  Catheux,  par  M.  Jumel-Ri- 
quier.  18  octobre  1747.  —  Procès-verbal  de  récolemenl 
des  travaux  faits  à  la  Selle,  pour  empêcher  les  inonda- 
tions, par  M.  Beffara.  26  mars  1749.  —  Requête  à  l'In- 
tendant, par  Nicolas  Joly,  dans  une  contestation  entre 


le  sieur  Dequevauvillers  et  lui.  17  juillet  1758.  — Pro- 
cès-verbal de  visite  de  la  rivière  de  Selle  au  moulin 
Boistel,  par  les  sieurs  Nerlande  et  Jumel-Riquier.  22 
juillet  1748.  —  Plan  du  bassin  de  la  Hotoie.  1760.  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  une  digue 
de  la  rivière  de  Selle  crevée  près  du  château  de  Milan. 
«  M.  l'Evêque  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte. 
Monsieur,  de  ce  qui  m'avait  paru  de  ce  qui  m'a  été  dit 
sur  le  local,  et  des  observations  que  j'y  ai  faites.  Il  doit 
avoir  l'honneur  de  vous  en  écrire  ;  je  sais  que,  dans 
tous  les  temps,  il  s'est  prêté  à  offrir  les  eaux  de  la  ri- 
vière dont  il  est  le  seigneur,  pour  procurer  l'embelli.s- 
sement  de  la  promenade  :  il  souhaiterait  l'exécution  du 
plan  qui  vous  a  été,  Monsieur,  présenté,  parce  que,  au 
fait,  il  est  réduit  à  l'impossible  de  pouvoir  faiie  aucun 
ouvrage;  il  n'est  que  le  changement  du  lit  de  celle  ri- 
vière qui  puisse  parer  aux  inconvénients,  et  remettre 
la  rivière  en  état  de  faire  faire  le  service  du  moulin  au 
dessous.»  Amiens,  10  juillet  1760.— Requête  des  habi- 
tants des  faubourgs  de  la  Hotoie  et  de  Hem,  au  sujet 
des  débordements  delà  rivière  deRenancourt.  16  juil- 
let 1760.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur 
les  travaux  à  faire  au  cours  de  la  Selle.  Amiens, 
17  août  1760.  —  «  Détail  estimatif  des  ouvrages 
à  faire  en  terrassements  et  autres,  pour  le  redres- 
sement de  la  rivière  de  Renancourt,  relativement 
aux  plan  et  procès-verbal  du  30  juillet  au  12  août 
1760.  »  Amiens,  5  septembre  1760.  —  «  Détail  es- 
timatif des  ouvrages  à  faire  à  une  partie  de  la  rivière 
de  Selle,  depuis  les  moulins  de  la  Hotoie,  jusqu'à 
ceux  de  Quevauvillers,  relativement  à  l'ordonnance  de 
Mgr  l'Intendant,  du  1""'  septembre,  et  du  pi'ocès-verbal 
tenu  en  conséquence  le  6  dudil  mois.  »  7  septembre 
1760.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  au  su- 
jet du  curement  de  la  Selle.  Amiens,  28  septembre 
1700.  — Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  le  même  objet. 
Amiens,  29  septembre  1760.  —  «  Plan  figuratif  de 
l'élat  actuel  de  la  rivière  et  de  la  commune  de  Renan- 
court,  relatif  au  procès-verbal  du  2  au  12  août  1760  », 
—  etc. 

C.  1358.  (Liasse.)  —  5.S  pièces  papier  (2  imprimées.   2  plans). 

1772-1776.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Selle.  — 
Requête  des  habitants  du  faubourg  de  Hem  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'être  autorisés  à  plaider.  26  février 
1772.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  sur  des  travaux 
demandés  par  les  habitants  du  faubourg  de  Hem  à 
l'évêque,  leur  seigneur,  pour  empêcher  les  'eaux  des 
marais  de  les  inonder,  et  sur  la  protestation  des  dits 
habitants  contre  la  qualité  de  propriétaire  que  se  donne 
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l'évèque  dans  son  consentement.  10  mars  1772.  • — 
Requête  des  habitants  et  propriétaires  du  faubourg  de 
Hem  à  l'Intendant,  réclamant  contre  une  requête  du 
nommé  Prince,  bourgeois  d'Amiens,  demandant  qu'il 
lui  soit  cédé  une  portion  delà  coînmune  -vis-à-vis  d'un 
pré  qu'il  vient  d'acquérir  du  sieur  Joly,  dans  le  des- 
sein d'y  établir  un  moulin.  6  mai  1772.  —  Requête  de 
M.  Morgan,  uégociant  à  Amiens,  écuyer,  demandant 
que  le  canal  que  M.  Chauvelin  avait  fait  pratiquer 
dans  le  marais  de  Hem,  pour  empêcher  les  inondations 
et  le  pont  servant  de  communication  d'une  de  ces  com- 
munes à  l'autre,  soient  rétablis  par  les  habitants,  dans 
le  même  état  qu'ils  étaientavant  le  8  juin.  10  juin  1772- 

—  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  la  dite  requête. 
Amiens,  3  juillet  1772.  —  Délibération  des  habitants 
du  faubourg  de  Hem  sur  la  dite  affaire.  22  juillet  1772. 

—  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur  ladite  affaire.  10  octo- 
bre 1772.  —  «  Réponse  au  mémoire  extrajudiciaire 
communiqué  au  sieur  Morgan  de  Frucourt  par  M.  Du- 
castel, et  de  l'ordre  de  M.  le  comte  d'Agay.  »    1772. 

—  Mémoire  sur  ladite  affaire  1773.  —  Mémoire  de 
M.  Ducastel  sur  le  même  objet.  Amiens,  20avril  1773. 

—  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  la 
demande  par  M.  Morgan  d'établir  une  vanne  au-dessus 
de  ses  moulins,  à  l'extrémité  du  faubourg  de  Hem. 
Amiens,  29  avril  1773.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roy,  qui  commet  le  sieur  comte  d'Agay,  intendant  de 
Picardie,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  inondations  aux- 
quelles sont  sujettes  plusieurs  vallées  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  28  décembre  1773.  — Requête  des  syndic, 
habitants,  corps  et  communauté  du  fauboui'g  de  Hem, 
relative  aux  contestations  qu'ils  ont  avec  M.  Morgan. 
14  novembre  1774.  —  Délibération  des  habitants  du 
faubourg  de  Hem,  sur  le  même  objet.  16  décembre 
1774.  — Requêtedu  sieur  François  Corbinière,  pape- 
tierau  faubourg  de  Hem,  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'en- 
joindre au  sieur  Leprince,  de  tenir  le  ruisseau  sur 
lequel  il  se  propose  de  construire  des  moulins,  dans 
une  largeur  suffisante,  et  de  ûiire  défense  au  sieur 
Morgan  d'y  apporter  empêchement.  12  avril  1776.  — 
Rapport  sur  ladite  affaire.  23  juin  1776.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  prescrivant  uneexperliseparMM.  Lau- 
rent de  Lionne,  directeur  des  travaux  du  canal  de 
Picardie,  et  Sellier,  architecte.  2(5  juin  177G. —  Procès 
verbal  de  visite  des  lieux  litigieux,  par  MM.  Sellier  et 
Laurent  de  Lionne.  Amiens,  20  juillet  1776.  — Ordon- 
nance de  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  26  juillet  1776. 

—  Plan  du  cours  de  la  Selle  au  faubourg  de  Hem. 
XVIII' s.  —  «  Plan  des  eaux  et  propriétés  adjacentes 
d'entre  le  château  de  l'évêché  et  le  faubourg  de  Hem  », 

Somme.   —  Série  C.    —  To.miî  II. 


etc.  XVIII"  s.  —  Observations  sur  l'affaire  de  M. 
Morgand  contre  M.  Leprince.  »  XVIII''  s.  —  «  Mé- 
moire instructif  de  ce  qui  s'est  passé  à  Amiens 
et  au  faubourg  de  Hem,  vers  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Selle..  »  XYIIP  s.  —  «  Mémoire 
par  Jean- Baptiste  Morgan,  écuyer,  seigneur  de  Fru- 
court, Doudelainville  et  Warcheville  demeurant  à 
Amiens,  défendeur  et  demandeur  contre  le  sieur  San- 
son  Leprince,  agent  de  change,  demeurant  audit 
Amiens,  demandeur  et  défendeur,  en  présence  de  M. 
l'évèque  d'Amiens.  »  XVIII"  s.  (impr.  34  p.  in-4°). 
—  «  Réfutation  pour  le  sieur  Leprince,  contre  le  sieur 
Morgan  de  Freucourt  »  (impr.  13  p.  in-4°.  Amiens, 
1776),  —  etc. 

C.  1359.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

1739-1781.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Selle.  — 
Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui 
demandant  ses  observations  sur  une  requête  par 
laquelle  les  propriétaires  et  locataires  des  moulins  de 
la  Selle  demandent  qu'il  soit  procédé  au  curement  do 
ladite  rivière  et  de  ses  affluents,  ainsi  qu'à  la  construc- 
tion de  digues  et  autres  ouvrages  pour  diriger  les  eaux, 
etc.  Paris,  26  octobre  1770.  —  Lettre  de  l'Inlendant  à 
M.  Rousseau,  ingénieur  de  la  ville  d'Amiens,  le  priant 
d'étudier  l'affaire  et  de  lui  en  faire  un  rapport.  Amiens, 
31  octobre  1779.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M. 
Débonnaire  de  Forges,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  1" 
juillet  1780.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  paie- 
ment des  dits  travaux.  27  mars  1781,  —  etc. 

C.  13f)0.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (3  imprimées). 

1729-1733.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Somme,  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'Étal  du  Roi,  qui  confirme  le  sieur 
marquis  d'Kslourmel  dans  un  droit  de  travers  ou  péage 
sur  les  pouts  et  chaussées  situés  sur  la  rivièi'e  de 
Somme,  dans  le  village  de  Cappy,  proche  la  ville  de 
Péronne.  »  Versailles,  4  janvier  1720  (impr.  7  p.  in-4". 
Imp.  Roy.  1731).  — Mémoire  des  maire  et  échevins 
d'Amiens, sur  un  placet  présenté  au  contrôleur  général, 
au  sujet  de  la  navigation  etdes  abords  du  quai,  «  lequel 
est  presque  entièrement  impraticable.  »  XVIIP  s.  — 
Arrêté  des  lieutenant  général  de  police,  maire  et  éche- 
vins de  la  ville  d'Amiens,  qui  fixe  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  marchandises,  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
port  d'Amiens.  23  aoi\t  1732  (impr.  affiche).  — 
Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Orry,  contrôleur  général, 
sur  la  demande  faite  par  les  maire  et  échevins  d'Amiens, 
aux  fins  du  curement  de  leur  port,    .\miens,  25  août 
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1732.  —  Ordonnance  de  l'Inlendanl  pour  la  police  du 
port  d'Amiens,  pendant  le  euremenl  de  celui-ci. 
Amiens,  23  août  1732.  —  Avis  de  l'adjudication  à  faire 
le  15  mai  1733,  de  travaux  de  niaçounerie  au  quai  du 
port  d'Amiens.  Amiens,  6  mai  1733  (impr.  affiche),  — 
etc. 

C.  1361.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan). 

lî5a-B7S4.  -  Cours  d'eau  et  usines.  Somme.  — 
Lettre  de  M.  d'Argenson  à  l'Intendant,  au  sujet  de 
nouveaux  ouvrages  que  la  ville  d'Amiens  désirerait 
entreprendre,  tant  pour  faire  sortir  de  la  ville  les  eaux 
de  la  fontaine,  que  pour  déplacer  l'ancien  canal  qui 
passe  du  côté  du  port,  et  en  faire  passer  les  eaux  à  la 
Somme.  Versailles,  12  avril  1751.  —Requête  de  Fran- 
çois Brosses,  maître  tondeur,  friseur  et  presseur  à 
Amiens,  à  M.  Trudaine,  sur  une  contestation  qu'il  a 
avec  le  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens,  au  sujet 
d'un  moulin  à  friser  qu'il  a  établi  dans  cette  ville. 
2juillet  1757.  —  Procès-verbal  d'enquête  sur  ladite 
affaire.  2  juillet  1757.  —  Certificat  d'un  grand  nombre 
de  négociants  d'Amiens,  sur  l'utilité  dudit  moulin. 
4  juillet  1757.  —  «  Mémoire  pour  justifier  la  conduite 
tenue  par  le  chapitre  d'Amiens  envers  Fi'ançois  Bros- 
ses, maître  tondeur.  »  Amiens,  6  juillet  1757.  — 
Requête  de  François  Brosses  à  SI.  Trndaine,  sur  ladite 
affaire.  Août  1757.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  Amiens,  21  septembre  1757. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  pour  le  curage  du  canal 
jiassant  devant  le  couvent  des  Minimes,  à  Amiens. 
Paris,  9  juin  175S  (impr.  affiche).  — etc. 

C.  1362.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier  ,1  plan;. 

1757-1961.  — ■  Cours  d'eau  et  usines.  Somme.  — 
Lettre  de  M.Ducrocquetà  l'Intendant,  au  sujetde  plain- 
tes du  commissionnaire  de  la  compagnie  des  sels  sur 
l'interruption  produite  dans  la  navigation  de  la 
Somme  par  des  atlérissements.  «  Je  me  suis  transporté 
cette  après-diner  sur  la  rivière,  et  en  ai  suivi  le  cours 
avec  Riquier,  qui  la  sondait  jusqu'à  300  toises  environ 
au-dessous  de  la  2''  chaîne.  Il  ne  se  trouva  à  cet  endroit 
que  deux  pieds  et  demi  d'eau,  dans  un  espace  assez 
long.  Le  fond  en  est  pierreux  et  dur,  et  d'un  travail 
très  difficile.  Les  dragues  des  horlillons  n'y  sont  nulle- 
ment propres,  il  en  faudrait  faire  faire  exprès,  et  ce 
que  l'on  y  ferait  ne  serait  pas  d'une  grande  utilité.  » 
Amiens,  19  mars  1757.  —  «  Observations  sur  l'état 
actuel  de  la  rivière  de  Somme,  au  port  et  au-dessous  de 
la  ville  d'Amiens.  »  XYIII"  s.   —  Mémoire  de  M.   Le 
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Beufj  sur  le  même  objet.  Dunkerque,  1''  avril  1757.  — 
«  Observations  sur  les  ouvrages  à  faire,  tant  en  char- 
pente qu'en  curemcntjdans  le  port  de  la  Grève  de  la  ville 
d'Amiens.  »  XV1II«  s.  —  Lettre  de  M.  Bertrand  à  l'In- 
tendant, sur  la  mêmeaffaire.  Boulogne,  l'^août  1760. 
—  Mémoire  de  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  le  même 
objet.  Amiens,  22 juillet  1760.  — «  Réponse  aux  obser- 
vations faites  sur  les  ouvrages  projetés  aux  ports 
d'Amiens  et  de  Saint-Yalery.  »  XYIIl'^  s.  —  «  Répli- 
ques touchant  les  ouvrages  à  faire  aux  ports  d'.Aniiens 
et  de  Saint-Yalery  »,  par  M.  Ducastel.  Corbie,  10  août 
1760.  —  Lettre  de  M.  Bertrand  sur  le  même  objet. 
Amiens,  27  avril  1761.  —  Délibération  des  habitants 
de  Camon,  sur  ladite  affaire.  29  juin  1761.  —  «  Devis 
des  ouvrages  à  faire  pour  le  curement  de  la  rivière  de 
Somme,  depuis  et  compris  le  port  de  la  Grève  de  la 
villed'Amiens,  jusqu'au  dessous  du  village  de  Saint- 
Maurice,  et  pour  la  construction  en  charpente  de  deux 
digues  dans  le  susdit  port.  »  17G0.  —  Détail  des  ouvra- 
ges à  faire,  pour  la  construction  dedeuxdigues  en  char- 
pente dans  le  port  de  la  Gi'ève  de  la  ville  il'Amiens,  et 
pour  le  curement  de  la  rivière,  depuis  et  compris  ledit 
port,  jusqu'au-dessous  du  village  de  Saint-Maurice.  » 
17G0.  —  «  Situation,  compte  et  réception  des  ouvrages 
faits  pour  l'amélioration  du  port  de  la  ville  d'Amiens, 
et  le  curenieut  d'une  ijarlie  de  la  rivière  de  Somme, 
suivant  l'adjudication  passée  au  sieur  Dufromanlelle, 
le  11  juillet  17(30.  »  Amiens,  31  décembre  17(Jl.  — 
'(Ouvrages  du  port  d'Amienset  du  quai  deSaint-Yalery.» 
Décembre  1761.  —  Procès-verbal  d'expertise  des  dits 
travaux.  31  août  1762, —  etc. 

C.  13G3.  vLiasse.)  —  20  pièces  papier. 

1Ï7'J-1373.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Somme.  — 
Requête  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens  à  l'In- 
tendant, à  l'effet  d'obliger  les  riverains  de  la  Somme  à 
curer  ladite  rivière,  pour  empêcher  les  hortillons  d'être 
inondés.  Amiens,  9  juillet  1772.  — Mémoire  des  officiers 
municipaux  d'Amiens,  sur  ladite  requête.  16  juillet 
1772.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  faisant  droit  à  la 
requête  du  chaiiitre.  23  juillet  1772.  — Mémoiredes 
officiers  municipaux  d'Amiens,  sur  une  requête  de  plu- 
sieurs propriétaires  voisins  des  canaux  à  cuier,  récla- 
mant contre  ladite  ordonnance.  20  août  1772.  — 
«  Extrait  du  registre  aux  délibérations  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Amiens  »,  fixant  à  506  1.  la 
part  contributive  de  la  ville  audit  curement.  12  novem- 
bre 1772  (Expédition  du  23  novembre),  —  etc. 
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C.  13G4.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1773.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Somme.  —  Requêle 
à  l'Intendant,  par  Jean-Baptiste  Vallot,  ancien  apothi- 
caire aide-major  des  armées  du  Roi,  ofEcier  inspecteur 
des  eaux  minérales  de  Picardie,  «  disant  qu'il  est  pro- 
priétaire d'une  maison  sise  à  Amiens,  au  bout  du  Mou- 
lin Neuf,  lieu  dit  Louette,  mitoyenne  de  trois  petites 
maisons  abandonnées  depuis  un  an  et  plus,  dont  les 
vernes  sont  coulés  à  l'eau,  où  il  ne  reste  plus  qu'une 
charpente  en  l'air,  soutenue  par  quelque  agrafe  de  fer, 
ce  qui  menace  à  chaque  instant  d'écraser  les  personnes 
qui  vont  y  laver.  Celte  démolition.  Monseigneur,  n'est 
occasionnée  pour  la  plus  grande  partie,  que  par  un 
nouveau  moulin  à  frise,  occupé  par  la  veuve  d'Wailly, 
qui  tient  les  eaux  plus  de  la  moitié  du  jour  ù  4  pieds, 
2  pouces.  »  Amiens,  10  janvier.  —  Mémoire  des  offi- 
ciers municipaux  d'Amiens,  sur  ladite  requête,  y  mars. 

—  Mémoire  de  M.  Ducaslel,  sur  ladite  allàire.  5  avril. 

—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Amiens  »,  pour  demander 
le  rétablissement  de  la  commission  qui  avait  été  attri- 
buée aux  intendants,  par  arrêt  du  Conseil  du  Ù  janvier 
1749,  concernant  les  eaux  et  les  inondations  des  diffé- 
rentes vallées  de  la  généralité.  4  février  (Expédition 
du  18).  —  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers  munici- 
paux, approuvant  cette  tentative,  «  dontle  succès  me 
donnera  occasion  de  faire  le  bien  de  la  province,  sans 
être  exposé  aux  désagrértients  des  conflits  de  juridic- 
tions. »  10  mars.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de 
Beaumont,  sur  ladite  demande.  Amiens,  12  juillet.  — 
Lettre  de  M.  de  Beaumont  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
un  mémoire  par  lequel  le  chapitre  d'Amiens  réclame 
le  droit  de  police,  juridiction  et  seigneurie  sur  le 
canal  de  la  Somme.  Paris,  14  juillet.  —  Mémoire  de 
l'Intendant  à  M.  de  Beaumont,  sur  la  réclamation 
du  chapitre.  30  août.  —  Mémoire  des  officiers  muni- 
cipaux   d'Amiens  sur  ladite  affaii'e,  —  etc. 

■  C  1365.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  33  papier 
(2  imprimées,  1  plan). 

17  77-13^0.  —  Cours  d'euu  et  usines.  So.m.me.  — 
«  Ordonnance  de  M.  l'Intendant,  qui  fixe  la  hauteur 
des  vannes  des  moulins  construits  sur  la  rivière  de 
Somme,  depuis  Sailly-Lorette  jusqu'à  Péronne.  »  24 
octobre  1777  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  Gobinet 
de  Villecholles  à  l'Intendant,  sur  une  requête  de  plu- 
sieurs particuliers,  se  plaignant  de  ce  que  le  fermier  du 
moulin  de  Rocourt  avait  exhaussé  les  vannes  de  son 
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moulin.  Saint-Quentin,  17  novembre  1777. — Lettre 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladit(! 
affaire.  11  avril  1778.  — Ordonnance  de  l'Intendant 
qui  fi.^e  la  hauteur  des  eaux  au-dessus  du  moulin  de 
Rocourt.  25  avril  1778.  —  «  Réponse  à  la  requête  des 
propriétairesetfermiersdes  Buries  d'Ostende  et  Disle 
relativement  au  moulin  de  Rocourt  <>,  par  M.  Laurent 
de  Lionne.  1778.  —  Requête  de  Folain  Fernet,  fermier 
des  eaux  et  moulins  de  Feuillières,  à  l'Intendant,  à 
l'effet  d'empêcher  la  réparation  de  la  chaussée  de  Bus- 
court.  26  avril  1778.  —  »  Réponse  à  la  requête  pré- 
sentée à  Mgr  l'Intendant,  le  26  avril  1778,  par  le  sieur 
Foilain  Fernet,  fermier  des  eaux  et  moulins  de  Feuil- 
lières »  ;  et  «  Projet  de  l'ordonnance  à  rendre  sur  la 
requête  du  sieur  Foilain  Fernet  »  ;  avec  un  croquis  du 
local.  28  mai  1778.  ~  Mémoire  de  l'Intendant,  sur  la- 
dite affaire.  10  juillet  1778.—  État  des  six  moulins  des 
Cordeliers  établis  sur  la  Somme,  par  M.  Delegorgue. 
Abbeville,  30  mai  1778.  —  Lettre  de  M.  Debonnaiie  d(^ 
Forgesù  l'Intendant,  luidemandantses  observations  sur 
une  requête  du  sieur  Goguet,  afin  d'obtenir  la  permis- 
sion d'établir  un  moulin  sur  le  canal  de  la  petite  rivière 
de  Rouy.  Paris,  22  septembre  1778.  —  «  Conditions 
qu'il  est  nécessaire  d'imposer  au  sieur  Goguet,  si  le 
ministre  lui  accorde  la  permission  de  construire  un 
moulin,  au  lieu  et  place  du  reversoir  projeté  pour  les 
eaux  de  la  rivière  d'Ingon,  au-dessus d'Épenancourt.  >• 
6  mars  1779.  —  «  Réponse  à  la  requête  présentée  à  M.  le 
directeur  général  des  finances,  par  le  sieur  Goguet, 
laboureur  à  Épenaneourt,  par  M.  Laurent  de  Lionne. 
6  mars  1779.  —  Lettre  de  M.  Gonnct  de  Fiéville  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  13  mars  177!). 
—  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Débonnaire  de  Forges, 
sur  le  même  objet.  25  mars  1779.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  autorise  le  sieur  Goguet  à  faire  construire 
un  moulin  sur  le  canal  de  la  Somme,  à  Épenaneourt.» 
^'ersailles,  4  avril  1780,  —  etc. 

C.  1366.  (Liasse.;  —  1"  pièces  papier  (2  plans). 

1779-17!46.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Somme. — 
Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'Intendant,  au  sujet  des  plain- 
tes de  M.  d'Estouilly  et  desGénovéfainsde  l'abbaye  de 
Ham,  auxquelles  ont  donné  lieu  les  dispositions  faites 
par  le  sieur  Sauvage,  pour  construire  un  moulin  au- 
dessus  de  l'éduse  de  Ham,  à  l'endroit  d'un  déversoir 
pratiqué  vis-à-vis  la  citadelle  de  cette  ville.  Paris,  18 
août  1779.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne,  sur 
ladite  affaire.  3  septembre  1779.  —  «  Plan  des  moulins 
de  Ham.  »  —  Lettre  de  M.  Débonnaire  ih^  Forges  à  Tin- 
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tendant,    lui    demandant    ses  observations  sur    une  1    la  conduite  a  mérité  les  éloges  et  l'approbation  de  leurs 

requéle,par  laquelle  les  syndics  et  principaux  habitants      successeurs.  Le  Conseil  du  Roi,  qui  a  di'jà  blâmé  par 


des  -villages  situés  le  long  de  la  Somme,  de  Saint-Quen- 
tin àEstouilly,  demandent  qu'il  soit  procédé  à  la  visite 
de  cette  rivière,  de  Rouvroy  à  Eslouilly,  et  qu'il  soit 
fixé  des  points  d'eau  stables  avec  défenses  de  les  outre- 
passer. Paris,  7  juin  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent 
de  Lionne,  sur  ladite  affaire.  6  juillet  1782.  —  »  Plan 
du  cours  de  la  rivière  de  Somme,  du  rempart  sur  la 
rive  gauche,  et  des  jardins  légumiers  du  côté  droit, 
depuis  la  Voirie,  jusqu'au  pont  du  Cange.  Fait  par  les 
sieurs  Baffet  et  Delamarre.  »  20  juin  1785  —  Lettre  de 
M.  de  laMillièreà  l'Intendant,  relativementaux  incon- 
vénients du  nouveau  lit  que  la  Somme  s'est  formée  de- 
imis  peu.  Paris,  27  décembre  1786,  —  etc. 

C.  13G7.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier. 

17S3-IÏS7.  —  Cours  d'eau  et  usines.  Somme.  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  d'Amiens  à  l'Intendant, 
sur  la  contestaliou  qu'ils  ont  avec  le  chapitre  de  la- 
dite ville,  relativement  à  la  seigneurie  des  eaux. 
Amiens,  31  mai  1783.  —  Requête  des  maire  et  échevins 
d'Amiens  à  la  chambre  des  comptes,  sur  ladite  att'aire, 
1783;  et  «  Extrait  fait  en  la  chambre  des  comptes  du 
Roi  notre  sire,  en  vertu  de  l'arrêt  de  nos  seigneurs 
d'icelle  étant  au  haut  de  la  requête  ci-dessus,  ainsi 
qu'il  suit.  Du  volume  n»'!^  30  des  aveux  en  rouleaux  de 
la  chambre  de  France  a  été  extrait  ce  qui  suit  :  Ch'est 
le  dénomement  et  le  déclaration  des  temporalités  que 
ont,  tiennent  et  possessent  les  doyen  et  capitres  de 
l'église  d'Amiens,  en  amortissement  sous  le  Roy  notre 
sire  es  bailliages  d'Amiens,  de  Vermaiulois,  de  Senlis  et 
en  la  comté  de  Pontieu.»  Juin  1385.  Copie  du  XVIII"  s. 
Lettre  des  officiers  municipaux  d'Amiens  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  expédition  d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  ville,  prise  le  29  du  mois  précédent,  «  au 
sujet  des  procédures  vexutoires  que  nous  éprouvons  de 
la  part  du  chapitre.  Il  vient  d'étendre  .-es  procédures 
jusque  sur  les  officiers  municipaux  sortis  de  charge, 
qui  ont  souscrit  la  délibération  du  18  décembre,  que 
vous  avez  approuvée  dans  le  temps.  »  Amiens,  12  avril 
1784.  —  Consultation  de  MM.  JMorgan,  Lenglier,  Bois- 
tel  etMaillart,  sur  ladite  affaire.  «  Il  est  sans  exemple 
que,  lorsque  une  multiplicité  d'actes  démontre  que  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  de  plusieurs  instances, 
a  été  l'ouvrage  d'un  corps  municipal,  et  que  tout  a  été 
muni  de  l'accession  du  commissaire  départi  dans  la 
province,  on  pousse  l'acharnement  jusqu'à  s'en  pren- 
dre à  cinq  eitoyens  qui  ne  sont  plus  en   place,  et  dont 


un  arrêt  les  poursuites  aussi  vives  qu'irrégulières  du 
chapitre  d'Amiens,  ne  pourra  voir  qu'avec  indignation 
le  retour  vexatoire  qu'il  a  pris  pour  éluder  son  arrêt 
par  des  voies  obliques  et  inouies.  »  Amiens,  17  avril 
1784.  —  <<  Observations  sur  la  requête  imprimée  et 
signifiée  le  25  octobre  1786,  de  la  part  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Amiens,  contre  les  doyen, 
chanoines  et  chapitre  de  IVglise  cathédrale  de  la 
même  ville,  en  ja-ésence  du  sieur  inspecteur  général 
des  domaines.  »  1780.  —  «  Chartes  de  1185  et  de  1283 
produites  en  l'instance,  pour  le  chapitre  d'Amiens.  »  — 
«  Notes  sur  la  requête  de  production  nouvelle  signifiée 
le  28  décembre  1786,  pour  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  d'Amiens.  »  1787.  —  «  Notice  générale  de 
tous  les  titres  produits  par  la  ville  d'Amiens, qui  prou- 
vent la  navigabilité  de  la  rivière  de  Somme,  et  les 
droits  de  seigneurie  du  Roi  sur  les  eaux^  comme  sur  les 
bords  de  cette  rivière.  »  XVIII"  s.  —  «  Mémoire  sur  la 
police  des  eaux,  canaux  et  rivières,  dans  l'étendue  de 
la  ville  et  banlieue  d'Amiens.  »  XVIIl»  s.  —  «  Som- 
maire pour  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  l'église 
catliédiale  d'Amiens,  défendeurs,  contre  les  officiers 
municipaux  de  la  même  ville,  le  procureur  du  Roi  en 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  demandeurs  en  cassa- 
tion d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  août  1783, 
et  contre  l'inspecteur  du  domaine  intervenant,  deman- 
deur en  interprétation  du  même  droit.  »  XVIII«s.  — 
Mémoire  sur  les  moulins  du  sieur  Jourdain  à  l'Etoile. 
XVIIP  s.,  —  etc. 

C.  13G8.  (Liasse.)  —  1*  pièces  papier  (2impriniéesi. 

170G-173(>.  —Navigation.  —  Ordonnance  de  M. 
Maignarz  de  Bernièrcs,  intendant  de  Flandre,  sur  la 
navigation  de  la  Scarpe.  Valenciennes,  2  février  1706 
(impr.  affiche).  —  État  de  ce  qui  est  sorti  de  la  ville 
d'Amiens,  tant  par  les  portes  que  par  le  quai,  du 
!«'■  octobre  1720  au  30  septembre  1730.  —  Lettre  du 
duc  de  Chaulnes  à  l'Intendant,  sur  les  marchandises 
qui  passent  par  Amiens,  Abbeville  et  Saint-Valery. 
Versailles,  !'■'  avril  1731.  —  Etat  des  marchandises 
qui  passent  par  Amiens,  Abbeville  et  Saint-Valeiy.— 
Lettre  du  duc  de  Chaulnes  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant un  étal  des  grains  qui  entrent  et  sortent  par  les 
villes  situées  sur  la  Somme.  Paris,  15  mai  1731.  — 
Réponse  à  ladite  demande.  St-Quentin.  — Id.  Péronne. 

Id.   Corbie.   —  Id.  Amiens.  —  Arrêt  du   conseil 

d'État,  qui  permet  aux  négociants  français,  qui  font  le 
commerce  des  îles  et  des  colonies  françaises  de  l'Ame- 
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riqiie,  d'envoyer  leurs  vaisseaux  directement  en  Irlande, 
pour  y  acheter  des  salaisons,  etc.  Versailles,  2(3  mai 
1736  (impr.  aflSche).  —  Procès-verbal  d'enquête  par 
M.  Biarl,  au  sujet  d'infractions  commises  à  Moreuil, 
par  les  bateliers  d'Amiens,  l  septembre  17::!6,  —  etc. 

C.  1369.  (.Liasse.)  —  1  pièce  papier  (imprimée). 

1724.  —  Navigation.  —  «  Tarifs  des  droits  que  le 
Roi,  en  son  Conseil,  veut  et  ordonne  être  payés,  en  exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  septembre  1724,  pour  les 
marchandises  et  denrées  qui  seront  voiturées  par  eau, 
depuis  Saint-Valery  jusqu'à  La  Fère,  et  depuis  La  Fère 
jusqu'à  Saint-Valery.  »  Fontainebleau,  19  septembre 
(impr.  24  p.  in-4'\  Paris,  1725). 


C.  1370.  (Liasse.) 


I  pièces  papier. 


1735.  —  Navigation.  —  «  Observations  à  faire  sur 
les  hauteurs  des  rivières  dans  les  différentes  crues 
d'eau,  et  sur  la  grandeur  et  l'élévation  des  ponts.  »  — 
Lettre  de  M.  Orry  à  l'Intendant,  lui  demandant  un 
état  des  cours  d'eau  navigables  et  des  routes  de  sa 
généralité,  «  dans  le  dessein  que  l'on  a  de  former  une 
suite  de  cartes  de  la  France,  selon  ses  différentes  épo- 
ques ;  ses  différentes  divisions,  et  surtout  suivantcelles 
des  généralités  et  provinces.  »  Paris,  20  janvier.  — 
«  Supplément  d'observations  à  faire  par  MM.  les  ingé- 
nieurs, sur  les  rivières  navigables,  et  sur  les  ponts  et 
chaussées  du  royaume»,  —  etc. 

C.  137L  (Liasse.)  —  3  pièces  parchemin,  67  papier 
(4  imprimées,  3  plans). 

1741-E759.  —  Navigation.  —  Arrêt  du  conseil 
d'Etat,  qui  ordonne  la  représentation  à  l'Intendant  de 
Picardie,  des  titres  des  propriétaires  des  moulins  placés 
sur  le  grand  canal  de  la  Somme,  entre  le  pont  de 
l'Ecluse  et  celui  de  l'Anse,  afin  de  pouvoir  faire  un 
devis  estimatif  de  ce  qu'il  pourra  en  coûter  pour  le 
remboursement  de  ceux  de  ces  moulins  qu'il  convien- 
dra de  supprimer,  pour  rendre  ce  canal  navigable. 
Versailles,  22  février  1741.  — «Plan  du  cours  de  la 
Somme,  dans  la  ville  d'Abbeville.  »  —  «  Devis  esti- 
matif des  réparations  et  augmentations  à  faire,  pour 
rendre  la  navigation  facile,  depuis  le  port  de  St-Valery, 
jusqu'à  Amiens,  par  le  grand  canal  de  la  Somme.  » 
Abbeville,  31  mars  1741.  —  «  Mémoire  sur  le  projet 
de  changer  la  navigation  de  la  rivière  de  Somme, 
qui  passe  dans  la  ville  d'Abbeville,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  22  février  1741,  et  sur  les 
inconvénients  qui  résulteraient  de  son  exécution.  » 
7  avril  1741.  —  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal 


d'Asfeld,  écrite  à  M.  Desmaresl,  en  datte  du  7  avril 
1741  »,  sur  le  projet  de  changer  le  lit  de  la  navigation 
de  la  Somme,  dans  Abbeville  (Copie  collationnée  du 
10  avril  1741).  — Requête  des  Cordeliers  d'Abbeville, 
à  l'effet  de  ne  pas  être  troublés  dans  la  possession  de 
leur  moulin.  —  Procès-verbal  d'enquête  sur  la  naviga- 
tion de  la  Somme  à  travers  la  ville  d'Abbeville,  4  juil- 
let 1741. —  Délibération  du  chapitre  de  St-"Vulfran 
d'Abbeville  sur  ladite  affaire.  —  Id.  du  prieuré  de  St- 
Pierre.  —  Id.  de  l'Hôtel-de-Ville.  —  Id.  du  grenier  à 
sel.  —  Iil.  du  corps  des  marchands.  —  Id.  des  commu- 
nes d'Abbeville.  —  «  Mémoire  pour  remédier  aux  abus 
qui  se  commettent  depuis  Saint-Valery  jusqu'à  Amiens 
sur  la  rivière,  rendre  la  navig.'ition  plus  prompte, etôter 
aux  gribanniers  l'occasion  de  voler  et  altérer  les  mar- 
chandises qu'ils  conduisent.  "  1741.  —  «  Etal  de  la 
dépense  concernant  l'ouvrage  à  faire  pour  rendre  le 
grand  cours  de  la  Somme  navigable,  depuis  le  port  de 
Saint-Valery  jusqu'à  Amiens.  »  —  «  Moyens  d'opposi- 
tion à  la  navigation  par  le  grand  canal  de  la  Somme 
dans  Abbeville.  »  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui 
annule  celui  du  22  février  1741,  et  ordonne  différents 
travaux  pour  rendre  le  canal  Marchand  navigable. 
Versailles,  12  mars  1742.  —  «  Etat  et  devis  estimatif 
des  travaux  à  faire  pour  rendre  libre  Ja  navigation  par 
le  petit  canal  de  la  Soin  me, depuisreniboucliure,ju>qu'au 
pont  des  Piez.  Abbeville,  30  septembre  1742.  — 
«  Affaire  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Somme  dans 
la  ville  d'.\bbeville.  »  13  novembre  1742.  —  «  Mémoire 
sur  le  rétablissement  de  la  navigation  de  la  rivière  de 
Somme.  >'  —  «  Observations  pour  servir  de  réponses 
au  mémoire  présenté  au  Conseil  par  le  nommé  Chau- 
dron de  Grassy,  sur  le  rétablissement  de  la  navigation 
delà  rivière  de  Somme.  »  —  Requête  des  négociants 
d'Amiens  au  contrôleur  général,  atin  d'être  reçus  oppo- 
sants au  projet  présenté  au  Conseil  par  le  sieur  de 
Grassy,  relatif  à  la  navigation  delà  Somme.  — Requête 
des  ofBciers  municipaux  d'Abbevilleau  comtede  Saint- 
Florentin,  contre  le  projet  formé  par  le  sieur  de  Grassy 
d'établir  un  canal  pour  la  navigation  de  la  Somme  hors 
de  l'enceinte  de  la  ville.  —  Lettre  de  M.  de  Grassy  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Paris,  21  mars  1747.  — 
u  Mémoire  pour  les  négociants  de  la  ville  d'.Vmiens 
faisant  le  commerce  de  mer,  contre  le  sieur  Gabriel 
Chaudron  de  Grassy.  »  1747  (impr.  8  p.  in-fol.  1747i. 
—  Mémoire  sur  ladite  affaire.  —  «  Instruction  pour 
le  sieur  Bayeux,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  et 
du  pavé  de  Paris,  par  rapport  à  la  visite  qu'il  est  chargé 
de  faire  de  la  rivière  de  Somme,  relativement  aux  pro- 
jets proposés  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  naviga- 
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tion  sur  celle  rivière,  depuis  Amieus  jusqu'à  Sainl- 
Yalery.  »  Paris,  22  août  1747.  —  «  Réplique  du  sieur 
de  Grassy  aux  objeclions  de  Sainl-Yalery,  d'Abbeville 
et  d'Amiens,  conlre  le  plan  qu'il  a  présenlé  au  Conseil 
pour  rélablir  le  commerce  de  la  Somme  dans  sa  pre- 
mière splendeur.  »  —  Requête  des  négocianls  d'Amiens 
au  conseil  d"Etal,surladileaffaire.  1747.  — «  Réflexions 
sur  le  projel  de  rendre  la  navigation  de  la  Somme  sûre 
el  facile,  depuis  le  dessous  de  la  ville  d'Abbeville, 
jusqu'au  porl  d'Amiens,  proposé  par  le  sieur  deGrassy, 
el  combatlu  par  les  dites  villes.  »  1747.  —  «  Mémoire 
des  sieurs 'Van  Robais,  entrepreneurs  de  la  mauufaclure 
royale  de  draps  fins,  établie  par  lellres  patentes  de  Sa 
Majesté  en  la  ville  d'Abbeville.  .)  1747.  —  «  Réponse 
au  mémoire  du  sieur  de  Grassy  et  deson  projel,  pourle 
passage  des  gribanes  aux  environs  d'Abbeville.  »  — 
Requête  des  ma'ieur,  échevins,  corps  et  communauté 
de  la  ville  d'Abbeville  au  conseil  d'Etat,  sur  le 
même  objet  (impr.  16  p.  in-fol.  1747).  —  Procès- 
verbal  de  visite  de  la  Somme  d'Amiens  à  Saiut- 
Valery,par  Guillaume  Bayeux,  inspecteur  du  pavé  de 
Paris,  el  des  ponts  et  chaussées.  Paris,  26  juin  1748. — 
«  Réflexions  sur  le  rapport  du  sieur  Bayeux,  concer- 
nant la  navigation  de  la  Somme.  1748.  —  Lettre  de 
M.  Trudaine  à  l'Intendant,  sur  ladile  afiFaire.  Paris, 
9  juin  1749.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Etal  du  Roi,  qui 
approuve  l'adjudication  passéepourles  ouvrages  à  faire 
au  canal  Marchand  d'Abbeville.  »  Versailles,  2  juin 
1750  (impr.  affiche).  —  Arrêt  du  conseil  d'Étal,  qui 
ordonne  que  l'Hôlel-Dieu  d'Abbeville  lera  faire  à  ses 
frais  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  réunir  le  bras 
de  la  Somme  qui  fait  tourner  le  moulin  du  sieur  de 
Wilcocq,  etc.  Versailles,  15  août  1752.  —  «  Etal  au 
vrai  des  biens  el  revenus  de  la  ville  d'Abbeville  el  de 
ses  dettes  et  charges,   pour  les  années  1753  el  1754.  » 

—  Requête  des  ma'ieurs  el  échevins  d'Abbeville,  conlre 
les  projets  du  sieur  de  Grassy.  8  mars  1756.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  supprime  le  droit  de  sol  par 
livre  perçu  sur  les  marchandises  arrivant  au  porl  de 
SaiDl-Valery.  16  décembre  1759  (impr.  affiche).  — 
«  Etal  des  revenus  de  l'hôpital  d'Abbeville.  »  — 
"  Plans  des  différents  bras  que  la  rivière  de  Simime 
forme  en  passant  à  Abbcvilleet  environs  ",  —  etc. 

C.  1372.  (Liasse.)  — 7-t  pièces  papier. 

IJ46-1776.  —  Navigation.  — Compte  du  droit  de 
fret  sur  les  marchandises  et  denrées  dans  le  port  de 
Sainl-Valery.  174G.  —  Id.  1749.  —  Id.  1750.  —  Id. 
1763.  —  Id.  1764.  —  Id.  1765.  —  Id.  1766.  —  Id.  1767. 

—  Ll.  17.)S.  —  Id.  17fi!).    -  Id.  1770.  —  Id.  1771.  — 


SOMME.  —  SERIE  C. 

Id.  1772.  —  Id.  1773.  —  Id .  1774.  —  Id.  1775.  —  Id . 
1776.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  au  sujet  de  la 
somme  de  150  1.  payée  annuellement  sur  ledit  droit  do 
fret  à  la  sœur  de  la  Providence  chargée  de  l'éducation 
des  filles  des  pauvresmatelols  de  Sainl-Valery.  Amiens, 
13  février  1756.  —  «  Mémoire  des  dépenses  faites  à 
l'occasion  du  porl  de  Sainl-Valery,  pendant  le  séjour 
de  M.  de  Bomparl,  ingénieur  en  chef  de  la  province, 
accompagné  du  sieur  Brice,  sous-ingénieur  des  ponts  et 
chaussées.  »  Sainl-Valery,  6  octobre  1767.  —  Urdon- 
nance  d'une  somme  de  200  1.  de  gratification,  sur  le 
droit  de  fret,  accordée  au  sieur  Lanainville,  professeur 
d'hydrographie  à  Sl-Valery.  21  mai  1770.  —  «  Extrait 
des  dépenses  occasionnées  pour  la  construction  et  réta- 
blissement des  quais  du  Rouvrel.  »  Sainl-Valery,  3 
juin  1774.  —  «  Elal  des  ouvrages  que  moi,  Louis  DoUé, 
mallre-maçon,  ai  faits  par  ordre  de  MM.  les  officiers 
municipaux  de  Saint- Valery-sur-Somme,  à  la  tour 
tenant  à  la  muraille,  au-dessous  de  l'église  et  paroisse 
Saint-Martin.  »  28  août  1774. —  «  Etat  des  réparations 
faites  à  l'écluse  du  Molnel,  suivant  le  devis  fait  par 
M.  Loyer,  ingénieur,  en  date  du  8  juin  1775.  »25  octo- 
bre 1775,  —  etc. 

C.  Vois.  (Liasse.;—  1"  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan). 

IJ.iS-lîCO.  —  Navigation.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, ordonnant  qu'il  sera  fait  une  ouverture  au 
pont  de  Remy,  pour  passer  toutes  les  gribanes.  Com- 
piègne,  6  août  1749. —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  portant  permission  aux  négocianls  de  la  province 
de  Picardie,  de  faire  le  commerce  des  îles  el  colonies 
françaises  et  celui  de  la  côte  de  Guinée,  par  le  port  de 
Sainl-Valery,  en  se  conformant  aux  dispositions  dudit 
arrêt.  »  Fontainebleau,  14  oelobre  1754  (impr.  4  p.  in-4" 
Amiens  1754).  —  «  Plan  des  fouilles  du  marais  de 
Saint-Sauveur,  première  partie  entre  le  marais  de 
Dreuil  el  le  pré  des  Cocqs.  »  1755.  —  Mémoire  relatif 
au  corps  de  garde  de  Pinchefalise.  1"  novembre  1758. 
—  Requête  de  François  Desavisse,  fermier  du  châ- 
teau de  Bray,  à  l'Intendant,  sur  la  propriété  de  la 
rivière  qui  coule  dans  les  prés  dépendant  delà  seigneu- 
rie dudit  lieu.  12  juillet  1760.  —  Requête  de  Pierre- 
Nicolas  Delarue  et  consorts  à  l'Intendant,  réclamant 
contre  un  droit  de  passage  prélevé  parles  sieurs  Desa- 
visse et  Lefebure,  pour  le  transport  des  tourbes  dudit 
Delarue,  sur  ladile  rivière.  17  novembre  1760.  — 
«  Observations  sur  l'affaire  d'entre  le  sieur  de  la  Rue, 
marchand  de  tourbes  à  Amiens  el  compagnie,  deman- 
deurs, et  le    sieur    François    Lefebure.    marchand   à 
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Abbeville,  et  François  Desavisse,  garde  et  fermier  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Bray,  défendeurs  »,  par 
M.  d'Hesbon.  Abbeville  10  février  1761.  —  «  Extrait 
(les  ordonnances  et  règlements  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669.  »  —  Requête  de  François  Lefébureà 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire,  —  etc. 

C.  12~A.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (1  imprimée;. 

S363-176S. —  Navigation. —  «Vente  de  bateaux  plats 
étant  au  port  de  St-Valerj-sur-Sonime.  »  l*^'  octobre 
1703  (impr.  affiche).  —  «  Extrait  des  délibérations  de 
la  Chambre  du  commerce  de  Picardie  »,  sur  la  néces- 
sité d'établir  une  communication  entre  le  port  du  Don 
et  le  port  neuf,  où  abordent  les  gribannes.  3  septembre 
1765.  —  «  Avis  de  la  Cliambre  du  commerce  de  Picar- 
die, sur  le  projet  du  rétablissement  de  la  navigation  de 
la  rivière  de  Somme,  dans  l'intérieur  de  la  ville 
d'Amiens.  »  18  octobre  1768,  — etc. 

C.  13"ô.  (Liasse.)   —  6  pièces  papier  (1  imprimée). 

1774-1796.  —  Navigation.  —  Lettre  de  M.  Tru- 
daine  à  l'Intendant,  lui  demandant  sou  avis  sur  ce  que 
la  chambre  du  commerce  de  Picardie  s'est  plainte  de 
ce  qu'on  percevait  les  8  s.  pour  livre,  sur  le  droit  de 
fret  levé  à  St-Valery,  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'amélioration  de  ce  port.  Paris,  23  novembre  1774.  — 
Mémoire  de  M.  Ducaslel  à  l'Intendant, sur  ladite  affaire. 
Il  pense  qu'il  y  a  lieu  d'interrompre  cette  perception, 
«  pour  n'être  point  découragé  de  l'exécution  des  projets 
utiles  auxquels  des  sujets  se  portent.  »  Amiens,  30  jan- 
vier 1775.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine, 
portant  même  conclusion.  3  mars  1775.  —  Lettre  de 
M.  Neukomm,  sur  ce  que  M.  Laurent  de  Lionne  lui  a 
demandé  son  avis  sur  la  navigation  des  canaux  de 
Picardie.  Saint-Quentin,  19  août  1775.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  réduction  des  droits 
établis  sur  le  canal  de  Picardie  et  la  rivière  d'Oise.  » 
Versailles,  11  août  177(5  (impr.  6  p.  in-4''  1776),  —  etc. 

C.  1376.  (Liasse.)  —  59  pièces  papier. 

I774-I7$9.  —  Navigation.  —  Lettre  de  M.  Dubrun 
à  l'Intendant,  l'informant  que  la  nuit  précédente,  un 
navire  hollandais  de  .350  à  400  tonneaux  est  venu  à  la 
côte  près  de  la  pointe  du  Hourdel.  «  Il  n'y  avait  à  bord 
aucuns  matelots  ;  quelques  papiers  trouvés  dans  la 
chambre  annoncent  qu'il  avait  chargé  à  Marseille,  de 
savon,  d'huile  et  de  vin  pour  Amsterdam. On  a  renfloué 
ce  navire  qui  était  peu  endommagé,  à  la  marée  de  midi, 


et  on  l'a  amené  à  peu  de  distance  de  ce  port,  dans  le- 
quel on  l'espère  l'entrer  la  marée  de  la  nuit.  On  croit 
que  l'équipage  a  péri  en  voulant  se  sauver  dans  la  cha- 
loupe. »  Saint-Valery,  lU  novembre  1774.  —  Lettre 
de  M.  Dubrun  à  l'Intendant.  On  travaille  à  décharger 
ledit  navire.  Il  se  nomme  l'Amitié  «  et  était  comman- 
dé par  le  capitaine  .loachim  Roblet,  d'Amsterdam  :  il 
n'était  monté  que  par  dix  hommes  d'équipage,  qui  tous 
ont  péri  en  se  sauvant  dans  la  chaloupe  ;  on  en  a 
retrouvé  plusieurs  sur  la  côle.  11  n'était  point  chargé 
l'our  Amsterdam,  comme  quelques  lettres  trouvées 
d'abord  dans  la  chambre  l'avaient  fait  croire  :  il  avait 
churgé  à  Cette  et  à  Marseille  pour  Hambourg  ;  son 
chargement  consiste  en  savon,  huile  d'olive,  noix  de 
galle,  jus  de  réglisse,  eaux  de  senteurs,  vins  muscats, 
vins  ordinaires,  cotons,  eaux-de-vie,  et  différentes  espè- 
ces d'épiceries...  On  a  vu  par  le  journal  du  capitaine, 
qu'il  s'était  trompé  le  mardi,  veille  du  naufrage,  en 
prenant  une  terre  pour  une  autre.  Cette  erreur  le  faisait 
croire  à  cinquante  lieues  de  nos  côtes,  et  il  y  a  appa- 
rence qu'il  ne  s'est  pas  même  reconnu  quand  le  navire 
a  touché,  car  s'il  se  fut  cru  sur  des  sables,  il  serait 
resté  à  bord  de  son  navire.  »  Saint-Valery,  25  novem- 
bre 1774. —  Note  d'après  laquelle  «  le  navire  V Auguste 
de  Rouen,  du  port  de  180  tonneaux,  capitaine  L'Etre, 
venant  de  Cadix,  chargé  de  cuirs  verts,  laine  de 
Séville,  sel,  indigo,  cochenille,  citrons  et  autres  fruits, 
pour  Dunkerque  et  Ostende,  a  échoué  à  une  lieue  au 
Nord  de  Boulogne,  la  nuit  du  13  au  14  novembre. 
L'équipage  composé  de 9  hommes,  4  ont  été  noyés.  »  . 
Boulogne,  15  novembre  1775.  —  Note  d'après  laquelle 
«  le  navire  l'Emmanuel,  de  Copenhague,  d'environ  150 
tonneaux,  capitaine  .Tens-Séverin  Kok,  venant  d'Espa- 
gne, cliargé  de  sel  et  d'environ  100  demi-caisses  de 
citrons  et  d'oranges,  allant  à  Copenhague,  a  fait  côte 
ce  matin  à  2  lieues  au  Nord  de  Boulogne.  L'équipage, 
composé  de  12  hommes,  a  été  sauvé.  »  Boulogne,  21 
mars  1778.—  Lettre  de  M.  Blondin  à  l'Intendant,  au 
sujet  d'un  navire  anglais  nommé  la  Marie,  jeté  sur 
les  côtes  de  Cayeux  par  un  ouragan.  Cayeux,  l»^'  jan- 
vier 1779,  minuit.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Inten- 
dant, sur  le  même  objet.  «  On  n'a  point  encore  de  dé- 
tails bien  certains  sur  ce  navire  :  on  le  croit  corsaire 
de  huit  canons,  quoiqu'il  n'y  eut  à  bord  que  dix  hom- 
mes. Ils  ont  été  arrêtés  parles  garde-côtes .le  tiens 

ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander,  du  syndic  des 
matelots  de  Cayeux,  qui  est  venu  prévenir  ici  l'officier 
aux  classes  de  cetéchouement.  »  Saint-Valery,  l''''jan- 
vier  1770.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant,  recti- 
fiant la  lettre  préc;^dcnte.  «  Ce  navire  n'est   point  un 
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corsaire,  comme  on  l'avait  dit,  et  au  lieu  de  huit 
canons  qu'on  avait  assuré  qu'il  y  avait,  il  n'y  en  a  que 
deux.  L'équipage  consiste  en  neuf  hommes.  Il  était  parti 
de  Bristol  en  lest,  pour  aller  charger  à  Ostende  : 
assailli  par  la  tempête,  il  avait  lutté  toute  la  nuit 
contre  des  coups  de  mer  furieux,  toujours  dans  l'espé- 
rance d'éviternos  côtes,  mais  le  vent  s'étant  jeté  au 
Nord-Ouest,  et  ne  pouvant  point,  pour  ainsi  dire,  faire 
de  voiles,  il  ne  lui  est  resté  que  la  ressource  de  faire 
côte  ;  il  a  choisi  le  moment  où  la  mer  était  dans  son 
plein,  et  ayant  aperçu  la  batterie  du  Hourdel,  il  a  gou- 
verné vers  celte  batterie,  et  a  fait  côte  au  pied Les 

neuf  anglais  composant  l'équipage  du  navire  échoué  à 
Cayeux,  ont  été  conduits  aujourd'hui  à  Abbeville.  » 
Saint-Valery,  2  janvier  1779.  —  Lettre  de  M.  Dubrun 
à  l'Intendant.  «  Le  navire  anglais  qui  était  écboué  à 
Cayeux  a  été  amené  dans  le  port,  après  avoir  peu  souf- 
fert sur  la  côte.  Six  matelots  de  l'équipage  ont  été  con- 
duits à  Abbeville  ;  le  capitaine,  son  fils  et  le  second, 
sont  restés  ici  sous  la  caution  du  sieur  Lamy,  dont  le 
capitaine  anglais  était  fort  connu.  J'ai  su  aujourd'hui 
du  capitaine  Poinlefert,  commandant  la  batterie  du 
Hourdel,  qu'il  a  eu  toutes  les  peines  possibles  à  empê- 
cher ces  anglais  de  se  jeter  à  la  mer  aussitôt  que  le 
navire  a  échoué  :  et  s'ils  l'eussent  fait,  plusieurs  se 
seraient  noyés.  11  paraît  que,  quand  on  a  couru  risque 
de  perdre  la  vie,  on  craint  peu  la  prison  :  à  mesure  que 
les  matelots  étaient  descendus,  ils  s'embrassaient,  leur 
joie  était  peinte  sur  leurs  visages  ;  la  garde  allait  les 
arrêter  la  bayonnette  au  bout  du  fusil,  ils  disaient 
tous  :  ah  oui,  sir,  volontiers  !  On  les  amenait  au  corps 
de  garde,  cela  ne  diminuait  pas  leursatisfaclion  d'avoir 
gagné  la  terre  ferme.  Le  capitaine  sortit  du  navire  un 
des  derniers.  Aussitôt  qu'il  fût  à  terre,  il  frappa  des 
mains,  se  jeta  au  col  du  capitaine  Pointefer,  l'appela 
son  frère,  et  dit  en  mauvais  français  à  ceux  qui  l'en- 
touraient, qu'il  était  fort  aise  d'être  au  milieu  d'eux.  » 
Saint-Valery,  Sjanvier  1779.  —  Lettre  de  l'Intendant 
ù  MM.  Amelot,  de  Vergennes  et  de  Sartine,  les  infor- 
mant que  «  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  do  Calais  par 
le  courrier  d'hier,  confirment  l'échouement  de  cinq 
navires  anglais  sur  la  côte  de  Calaid,  et  annonce  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  pareils  naufrages  sur  les  côLes  de 
la  Flandre  française  et  autrichienne.  Les  nouvelles  de 
Boulogne  ne  parlent  que  des  désastres  occasionnés  par 
la  tempête  du  31  décembre  au  l^'"' janvier  :  elle  a  duré 
plus  de  ~4  heures  ;  mais  c'est  surtout  pendant  la  nuit 
qu'on  a  essuyé  les  coups  de  vent  les  plus  forts.  Toutes 
les  maisons  ont  été  ébranlées,  au  point  de  faire  croire 
qu'il  y  avait  uu  tremblement  de  terre.   Les  églises   et 
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autres  édifices  publics,  et  un  grand  nombre  de  maisons, 
ont  beaucoup  souffert,  des  vitraux  emportés,  des  che- 
minées renversées,  des  toits  enlevés,  des  arbres  arra- 
chés et  brisés,  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes.  » 
6  janvier  1779.  —  Note  apprenant  que  «  un  navire  de 
la  compagnie  des  Indes  hollandaises,  sous  pavillon 
prussien,  monté  de  18  canons,  et  ayant  120  hommes 
d'équipage,  venant  de  Batavia,  et  allant  à  Middel- 
bourg,  a  tait  naufrage  le  jeudi  11,  sur  les  7  heures  du 

soir,  à  la  cotede  Berck etle  vendredi  12  à  6  heures 

du  matin,....  on  ne  connaissait  que  35  à  40  hommes 
sauvés.  Le  navire  se  nommait  le  Besselau,  et  le  capi- 
taine Rouis.  »  Saint-Valery,  13  novembre  1784.  — 
Note  annonçant  que  le  navire  hollandais  le  Jong-Ricke 
est  venu  à  la  côte  à  une  lieue  de  Boulogne,  sans  autres 
accidents.  7  janvier  1785.  —  Note  annonçant  que  le 
capitaine  Desgardin,  du  Crotoy,  commandant  un 
navire  de  100  tonneaux,  a  fait  naufrage  à  Cayeux.  Le 
pilote  et  cinq  hommes  ontpéri.  Saint-Valery,  11  février 
1786.  —  Note  sur  ce  que  «  les  tempêtes  se  succèdent 
sur  nos  côtes  avec  une  violence  bien  préjudiciable  aux 
marins.  »  Un  navire  anglais  de  400  tonneaux  est  venu 
à  la  côte  à  la  pointe  de  Saint-Quentin,  à  une  lieue  et 
demie  du  Crotoy.  Saint-Valery,  29  septembre  1786.  — 
Note  sur  ce  que  «  toutes  les  lettres  qu'on  reçoit  des  dif- 
férents ports  de  la  Manche  annoncent  des  naufrages.  » 
Uu  navire  venant  de  Terre-Neuve,  a  fait  côte  à  Cayeux; 
le  capitaine  et  deux  hommes  ont  été  noyés.  Saint- 
Valery,  8  octobre  1786. —  Note  informant  que  le  navire 
le  Jeune  Saint-Louis  de  Sainl-Malo,  capitaine  Hué,  de 
60  tonneaux,  poussé  par  la  violente  tempête  du  13  au 
14  de  ce  mois,  a  fait  côte  au  bourg  d'Ault.  Saint-Va- 
lery, 18  décembre  1786. —  Note  apprenant  que  «  nous 
essuyons  depuis  dix  jours  des  coups  de  vent  violents.  » 
Deux  navires  ont  été  perdus,  corps  et  biens  sur  les 
bancs  de  Somme,  vis-à-vis  de  Cayeux,  le  26  de  ce 
mois.  Saint-Valery,  28  mai  1787,  —  etc. 

C.  Vi'l.  (Liasse.)    —  27  pièces  papier. 

lïïT-lîîO.  —  Navigation.—  Lettre  de  M.  Belterre 
à  l'Intendant,  l'informant  que  «  deux  smogglcurs  ou 
contrebandiers  anglais,  qui  avaient  pris  leurs  charges 
d'eau-de-vie  à  Bunkerque,  poursuivis  par  un  vaisseau 
garde-côte  de  la  même  nation,  sont  venus  hier  se  ren- 
dre à  la  côte,  sous  la  tour  d'Audreselles,  à  deux  lieues 
et  demie  de  cette  ville.  Le  garde-côte  a  envoyé  sa  cha- 
loupe sur  eux.  Les  hommes  qui  la  montaient  ont  fait 
plus  :  ils  n'ontpas  hésité  d'en  descendre,  pour  poursui- 
vre même  à  terre,  les  équipages  des  smoggleurs  ;  ils  se 
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sont  battus,  il  y  a  eu  des  coups  donnés  etdes  blessés  de 
part  et  d'autre.  Les  habitants  d'Audreselles  sont  accou- 
rus au  secours  de  ceux  qui  étaient  venus  y  chercher  un 
asile.  Ils  se  sont  emparés  de  la  chaloupe  du  gaide-côte. 
ont  arrêté  les  étrangei's  qui  avaient  pris  la  licence  de 
faire  cette  incursion,  et  ont  envoyé  de  suite  instruire 
du  tout  M.  le  chevalier  de  Yilleneufve,  lieutenant  de 
Roi,  qui  a  fait  amener  au  château  de  cette  ville  les  sept 
hommes  du  garde-côte,  et  doit  aujourd'hui  écrire  au 
ministre,  pour  prendre  ses  ordres.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  ces  garde-côtes  viennent  insulter  à  nos 
batteries.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'un  de  ces  vais- 
seaux donnait  la  chasse  à  un  smoggleur,  sous  la  bat- 
terie de  cette  ville  ;  et  n'a  lâché  prisequ'après  quelques 
coups  de  canon.  »  Boulogne,  28  mars  1777.  —  Lettre 
de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  relativement  à  l'équi- 
page du  garde-côte  anglais,  arrêté  précédemment. 
«  Les  officiers  de  l'amirauté  ont  été  chargés  par  M.  de 
Sartine  de  faire  leur  procès,  et  d'en  envoyer  les  infor- 
mations en  cour.  Ils  y  ont  vaqué  de*suite  :  M.  le  che- 
valier de  la  Villeneufve  a  reçu  hier  ordre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Germain  de  les  faire  remettre  à  ces 
officiers,  lorsqu'il  en  serait  requis.  Ils  ont  été  décrétés 
et  revendiqués  aujourd'hui,  et  ont  été  transférés  cette 
après-midi  dans  les  prisons  royales.  »  Boulogne,  18 
avril  1777.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant,  l'in- 
formant que  «  le  capitaine  Lamy,  de  ce  port,  y  est 
entré  hier  soir  venant  de  Londres,  il  en  était  parti  le 
samedi  matin  ;  il  n'a  rencontré  aucun  navire  anglais 
armé;  il  était  arrivé  à  Londres  le  jeudi  19,  à  dessein 
d'y  prendre  un  chargement,  mais  MM.  Famin,  négo- 
ciants français  établis  à  Londres,  l'informèrent  que 
M.  de  Noailles  les  avait  chargés  de  prévenir  les  capi- 
taines français  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Le  capi- 
taine Lamy  s'y  décida  d'autant  plus  volontiers,  que  le 
19jjour  de  son  arrivée,  en  passant  à  peu  de  distance 
d'un  vaisseau  du  Roi,  nommé  le  Sultan,  on  l'obligea  à 
amener  les  voiles  ;  un  des  lieutenants  se  rendit  à  bord 
du  sieur  Lamy,  lui  demanda  de  quelle  nation  il  était, 
et  sur  la  réponse  du  sieur  Lamy  qu'il  était  français, 
l'officier  anglais  lui  dit  :  Je  vous  fais  prisonnier,  la 
guerre  est  déclarée.  On  obligea  ensuite  le  sieur  Lamy, 
de  conduire  son  navire  auprès  du  vaisseau  du  Roi  ;  le 
capitaine  lui  demanda  son  congé,  et  après  l'avoir  lu, 
lui  dit  qu'il  pouvait  continuer  sa  route,  mais  qu'il  lui 
conseillait  de  faire  diligence,  parce  que,  selon  toutes 
les  apparences,  la  guerre  ne  tarderait  pas  à  se  faire, 
qu'il  avait  pressé  la  même  nuit  deux  mille  matelots. 
Il  parait,  d'après  le  rapport  du  sieur  Lamy,  qu'on 
enlève  les  équipages  de  tous  les  navires  marchands 
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anglais  qui  entrent  dans  la  Tamise.  «  .Saint-Valery, 
27  mars  1778.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant, 
lui  rendant  compte  d'une  lettre  du  sieur  Lejoille,  capi- 
taine du  navire  le  Gh-and-Bov.rg  de  ce  port,  datée  de 
l'île  de  Bas  le  6  juin,  u  Ce  capitaine  mande  que  le 
jeudi,  14  du  courant,  il  a  été  rencontré  par  un  corsaire 
de  Guernesey,  montant  14  canons  et  12  pierriers,  qui 
lui  donna'  la  chasse,  après  avoir  assuré  son  pavillon 
anglais  d'un  coup  de  canon  à  boulet,  qu'il  était  alors 
7  heures  du  soir,  qui  lui  assura  le  sien  aussi  d'un  coup 
de  canon,  et  que,  croyant  la  guerre  déclarée,  il  prit  la 
fuite  ;  que  le  corsaire  lui  envoya  alors  toute  sa  volée, 
et  a  continué  de  tirer  sur  lui  jusqu'au  lendemain, 
quatre  heures  dumatin,  qu'il  lui  avait  toujours  riposté 
jusqu'à  l'entière  consommation  de  poudre,  qu'enfin 
l'Anglais  ayant  aperçu  que  lui.  Le  Joille,  ne  tirait  plus, 
avait  tenté  trois  fois  de  sauter  à  l'abordage,  à  quoi  il 
parvint  enfin  ;  qu'il  avait  eu,  lui  Le  .Toille,  beaucoup 
de  dommages  dans  son  gréement,  mais  qu'il  n'avait  eu 
personne  tué  ni  blessé  ;  que  l'Anglais  ayant  visité  le 
navire  et  le  chargement,  s'était  retiré;  qu'aussitôt  qu'il 
aurait  remis  son  navire  en  état,  il  se  rendrait  à  Brest, 
qu'il  avait  envoyé  son  fils  y  porter  cette  nouvelle.  Il 
dit  aussi  que,  huit  jours  après  son  départ  de  Toulon, 
qui  a  été  le  28  avril,  il  a  rencontré  M.  le  comte  d'Es- 
taing,  qu'il  est  resté  avec  son  escadre  pour  passer  le 
détroit  de  Gibraltar,  et  que  M.  d'Estaing  ayant  mis  en 
travers,  il  l'avait  quitté,  qu'il  a  aussi  rencontré  le 
2  juin,  une  escadre  de  dix  vaisseaux  de  ligne  qu'il  n'a 
pas  connue.  »  Saint- Valéry,  14  juin  1778.  —  Lettre  de 
M.  Duflos  à  l'Intendant,  lui  faisant  part  d'un  événe- 
ment arrivé  le  21  de  ce  mois.  «  Deuxnavires marchands 
anglais  ayant  approché  très  près  de  la  côte,  entre 
Calais  et  Gravclines,  le  capitaine  d'un  de  ces  vaisseaux 
descendit  à  terre,  pour  demander  un  pilote,  ignorant 
qu'il  était  sur  la  côte  de  France.  Un  garde-côte  ayant 
aperçu  ce  capitaine,  s'est  saisi  de  lui,  l'a  fait  son  pri- 
sonnier^  et  il  a  été  conduit  dans  les  prisons  de  cette 
ville.  Le  commissaire  de  la  marine  et  les  officiers  de 
l'amirauté,  informés  que  ces  deux  navires  étaient 
anglais,  firent  armer  de  suite  trois  chaloupes,  pour  s'en 
emparer.  Comme  les  navires,  après  la  prise  du  capi- 
taine, avaient  gagné  la  pleine  mer,  il  n'y  en  eut 
qu'une  qui  put  joindre  un  des  navires,  allant  mieux 
que  les  deux  autres.  Cette  chaloupe,  dans  laquelle  on 
avait  embarqué  12  chasseurs  du  régiment  de  Vexin, 
et  plusieurs  volontaires  habitants  de  la  ville,  ayant 
seulement  des  fusils,  est  parvenue  à  se  rendre  maître 
à  l'abordage  d'un  des  navires  anglais,  qui  était  armé  de 
huit  canons  et  deux  pierriers,  après  avoir  fait   un  feu 
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de  mousqueterie,  la  chaloupe  se  tenant  toujours  vers  la 
poupe,  pour  éviter  le  feu  du  canon.  Ce  navire,  qui  est 
chargé  de  charbon,  de  beurre  et  de  bœuf  salé,  allait  à 
rilede  la  Grenade  :  il  a  été  conduit  hier  au  soir  dans 
le  port  de  Dunkerque....  On  donne  de  grands  éloges 
au  capitaine  Lamy,  commandant  cette  chaloupe,  qui 
s'est  conduit  avec  autant  de  bravoure  que  de  prudence.» 
Calais,  23  décembre  1778.  —  «  Supjjlément  au  détail 
de  la  belle  action  du  capitaine  Lamy  et  de  M.  de  Saint- 
Priest.  Deux  heures  après  la  sortie  du  langard  du  port, 
M.  de  Saint-Priest  s'aperçut  que  le  vaisseau  ennemi 
gagnait  considérablement,  et  témoigna  au  capitaine 
Lamy  son  désespoir  de  le  voir  échapper.  Ce  marin  lui 
répondit  :  Eh  bien,  s'il  nous  échappe,  la  Tamise  est  là, 
nous  y  entrerons,  et  nous  nous  y  dédommagerons  du 
mauvais  succès  de  notre  poursuite.  Cet  officier  et  les 
chasseurs,  incommodés  depuis  le  moment  de  leur  em- 
barquement, du  mal  de  mer,  approchant  l'ennemi,  par 
un  eÉFort  qui  n'a  guère  d'exemple,  surmontèrent  la 
nature  et  leur  incommodité  même.  Le  capitaine  Lamy, 
à  l'approche  de  l'ennemi,  observa  à  M.  de  Saint-Priest 
que  la  force  du  vaisseau  le  forcerait  à  en  brusquer 
l'attaque,  par  un  abordage  qui  serait  sanglant,  et  lui 
demanda  s'il  était  sûr  de  sa  troupe.  La  réponse  de  l'of- 
ûcier  et  des  chasseurs  fut  celle  de  gens  déterminés  à 
vaincre  ou  à  périr.  Allons,  mes  amis,  dit  Lamy,  nous 
allons  boire  à  la  même  coupe  ;  et  touché  de  la  jeunesse 
et  de  l'intrépidité  de  Saint-Priest,  il  lui  ajouta  :  Quel 
que  soit  l'événement,  j'exposerai  mes  jours  avancés, 
pour  sauver  ceux  que  vous  pouvez  encore  donner  au 
Roi  et  à  la  patrie.  Abordons  !  On  longe  le  vaisseau  ;  les 
Anglais,  sous  leurs  gardes,  la  mèche  allumée,  leur 
demandent  ce  qu'ils  veulent,  Lamy  leur  répond:  Vous 
prendre.  On  aborde  le  vaisseau  par  la  poupe,  pour 
éviter  la  bordée  de  tribord  et  de  bâbord;  les  deux  petits 
mats  du  bateau  cassent,  et  ne  laissent  à  nos  héros 
d'autres  ressources  que  celles  qu'ils  pouvaient  se  pro- 
curer sur  le  bord  de  l'ennemi.  Ils  y  pénètrent  après 
une  décharge  de  fusils,  par  le  moyen  de  quelques  cor- 
dages, dont  ils  ont  l'adresse  de  se  saisir.  Un  matelot 
anglais,  le  pistolet  à  la  main,  s'avance  vers  le  nommé 
Larivière,  chasseur,  qui  gravissait  sur  le  bord,  le  lui 
décharge  à  bout  portant,  et  perce  son  chapeau.  Le 
chasseur,  lesabre  à  la  main,  le  faittomber  à  genoux,  de- 
mandant la  vie,  qu'il  lui  accorda  généreusement.  Aper- 
cevant aumoment  mêmeun  autre  matelot,  la  mèche  à  la 
main,  prêta  mettre  le  feu  à  un  pierrier  chargé  à  mi- 
traille et  pointé  sur  le  petit  bateau  qu'il  allait  couler  à 
fond,  il  lui  arrache  sa  mèche,  et  le  force  à  se  soumettre. 
Dans  cet  intervalle,  tous  les  autres  se  trouvèrent  sur 


le  pont.  Un  nommé  Dubocq,  volontaire  de  Calais, 
s'élança  sur  le  bord  de  l'ennemi,  lorsque  le  langard 
en  était  encore  éloigné  de  6  à  8  pieds.  Tous,  aussi 
braves  que  généreux,  se  soumirent  en  un  instant 
l'équipage  anglais  et  lui  accordèrent  la  vie.  A  peine 
se  furent-ils  rendus  les  maîtres  du  vaisseau,  que  le 
pavillon  anglais  fut  porté  sur  le  pont.  Les  chasseurs 
demandèrent  qu'il  fût  partagé  en  portions  égales  :  ils 
ne  désiraient  que  cette  récom[)ense,  ils  n'en  voyaient 
point  d'autre,  et  tous  furent  heureux.  On  a  admiré 
la  fermeté  du  nommé  Toulouse,  sergent  des  chasseurs. 
Cet  homme,  haut  de  cinq  pieds  huit  pouces,  servit 
d'échelon  à  ses  camarades  et  aux  volontaires,  et  resta 
longtemps  aprèsaccroché  au  vaisseau  d'uneseule  main, 
à  un  bout  de  corde,  se  défendant  de  l'autre  avec  son 
sabre.  Insensiblement,  les  pieds  lui  glissèrent,  ses 
forces  diminuaient.  Accablé  de  fatigue,  il  allait  périr, 
ne  pouvant  ni  monter  ni  descendre,  lorsque  ses  cama- 
rades le  halèreut  sur  le  pont.  La  prise  ayant  été  assurée 
et  n'y  ayant  dans  tout  le  langard,  compris  le  capitaine 
Lamy,  que  trois  marins,  les  chasseurs,  le  sabre  à  la 
main,  firent  manœuvrer  les  Anglais,  qui  conduisirent 
eux-mêmes  leur  vaisseau  à  Dunkerque.  De  Saint-Priest 
et  ses  chasseurs  sont  revenus  hier,  24  décembre,  par 
terre.  Le  corps  d'officiers  du  régiment  de  Vexin,  pré- 
venu qu'ils  approchaient,  se  rendirent  avec  les  tam- 
bours et  la  musique  au  Pont-Thierry,  et  accompagnés 
d'une  foule  d'habitants,  qui  suivirent  ce  détachement 
à  leur  entrée  en  ville.  Elle  fut  triomphante  :  les  rues 
étaient  bordées  de  spectateurs  ;  les  acclamations  furent 
universelles.  Le  régimentde  Vexin,  à  l'arrivée  du  capi- 
taine Lamy,  qui  est  encore  à  Dunkerque,  et  de  son 
brave  équipage,  a  formé  le  projet  de  leur  faire  les  mô- 
mes honneurs,  et  de  donner  à  ce  capitaine  un  repas  de 
corps.  Le  régiment  de  Bocard-Suisse,  se  propose  d'en 
faire  autant.» — Lettre  de  M.  Pigault  de  l'Epinoy,  pré- 
sident des  traites  à  Calais,  envoyant  les  précédents  dé- 
tails, et  ajoutant:  «  Ces  circonstances  m'ont  fait  naître 
une  idée. 11  se  trouvée  vendre  un  langard  ou  smoggleur, 
semblable  à  celui  que  Lamy  a  monté,  capable  de  con- 
tenir 20_hommes  armés  de  fusils,  pistuk-ts  et  de  gre- 
nades. J'estime  qu'un  pareil  armement  n'excéderait  pas 
6,000  1.  La  moitié  de  l'équipage  saurait  l'anglais,  on  y 
mettrait  des  demi  ancres  d'eau-de-vie,  pour  lui  donner 
toute  l'apparence  d'un  contrebandier  anglais  ;  il  parti- 
rait d'ici  à  une  marée  favorable,  de  manière  à  arriver 
au  déclin  du  jour  à  la  dune  qui  est  le  rendez-vous  delà 
marine  marchande  d'Angleterre,  et  pendant  la  nuit,  il 
ferait  sa  tentative.  S'il  rencontrait  plus  fort  que  lui,  la 
célérité  de  la  marche  de  ces  sortes  de  bateaux,  le  met- 
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trait  à  l'abri  d'être  pris.  S'il  trouve,  soit  par  surprise, 
soit  par  stratagème,  plus  faible,  il  s'en  emparera,  et  la 
moindre  prise    dédommagera  les   intt'ressés   de  leurs 
mises.  S'il  se  trouvait  cinq  personnes  dans  votre  ville, 
qui  voulussent  hasarder  chacun  100  pistoles  pour  ce 
projet,  je  serai  la  sixième,  et  je  me  chargerais  de  tout 
le  détail.  »    Calais,   25  décembre  lllS.    —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Pigault  de  l'Epinoy  lui  faisant  savoir 
qu'il  transmettra  sa  proposition  à  M.  deSartine,  et  que 
si  celui-ci  l'approuve,  il  fera  son  possible  pour  que  le 
commandement  du  bâtiment  soit  donné    à    son  fils. 
6  janvier  1779.  —  Lettre  de  M.  Pigault  de  l'Epino^y  à 
l'Intendant,  au  sujet  du  don  d'une  épée  de  la  part  du 
Roi  au  capitaine  Lamy,  ><  et  d'une  lettre  obligeante  du 
ministre  pour  ce  brave  homme.  »   Calais,  17  janvier 
1779.  —  Note  faisant  savoirque  «  le  Roi  vient  de  récom- 
penser la  bravoure  de  MM.  de  Saint-Priest  et  de  Bouille, 
cadets  gentilshommes  du  régiment  de  Vexin,   à  l'a- 
bordage et  à  la  prise   du  vaisseau  anglais  la  Lady- 
Sophie,  par  le  grade  de  sous-lieutenants  dans  ce  régi- 
ment, et  deux  ans  de  dispense  de  service  pour  la  croix 
de  Saint-Louis.  Le   capitaine  Lamy  a  été  également 
récompensé  par  le  don  d'une  épée  de  la  part  du  Rui.  » 
Calais,  17  janvier  1779.    —  Lettre  de  l'Intendant  à 
MM.  de  Sartine,  Amelot  et  de  Vergennes,  les  informant 
que,  '€  suivant  une   lettre  particulière  qu'a  été   écrite 
de  Calais  à    mon   premier  secrétaire,   il  parait  que  la 
ûolte  de  cent  vaisseaux  de  transport,  convoyés   par  un 
vaisseau  de  ligneet  une  frégate,  que  les  Anglais  avaient 
aux  Dunes,  et  qui  était  prête  à  partir,  a  été  presque 
entièrement  détruite  par  la  tempête  du  31  décembre 
au  l"' janvier.  Plusieurs  navires  d'une  des  trois  divi- 
sions de  cette  flotte  ont  échoué  sur  la  côte  de  Calais,  et 
quelques  autres  ont  péri  à  la  vue  du   port.  Les  Calai- 
siens,  au  moment  ovi  on  écrit,  avaient  déjà  135  prison- 
niers.   On    n'a  point   encore  de  nouvelles  ni  de  Boulo- 
gne,   ni   d'Etaples,   où  on   soupçonne  à  Calais  que  les 
autres  divisions  de  la  flotte  auront  été  jetées.  Je  n'en 
suis  point  étonné,   parce  que    la  tempête  a  sûrement 
causé,  comme  à  Calais^  beaucoup   de  désordres  dans 
ces  villes,   et  que   tout  y  est  en  combustion  par   cet 
événement,  et  par  les  secours  à  donner  aux  naufragés.» 
.5  janvier  177U,  —  etc. 


NAVIGATION.  219 

à  décembre  1779.  —  Mémoire  relatif  à  l'exemption  de 
droits  accordée  par  le  Roi  aux  bateaux  destinés  pour 
son  service  personnel,  celui  de  ses  troupes  et  armées  et 
de  sa  marine.  1779.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  mémoire.  18  mars 
1779.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker,  au  sujet 
dudil  mémoire.  2  avril  1779.  —  Lettre  de  M.  de  Cotte 
à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  ledit 
mémoire.  Paris,  26  avril  1779.  —  .<  Projet  d'arrêt  du 
Conseil,  pour  servir  d'interprétation  à  l'art.  10 de  celui 
du  11  août  1776,  par  lequel  Sa  Majesté  a  exempté  des 
droits  établis  sur  le  canal  de  Picardie,  les  bateaux  des- 
tinés pour  son  service  personnel,  celui  de  ses  troupes 
et  armées  et  de  sa  marine.  »  —  «  Droits  à  payer  par  un 
batelier  de  Chauny,  allant  à  vide  à  Saint-Quentin,  pour 
charger  avec  un  bateau  de  la  l^"  classe  de  l'artillerie, 
etc.,  d'après  les  observations  de  M.  de  Cotte.  »  4  sep- 
tembre 1779.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  les  deux  pièces  précédentes. 
4  septembre  1779.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de 
Cotte,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  22  octobre  1779,  — 
etc. 

C.  ISTQ.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 


C.  1378.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1739-1780.  —  Navigation.  —  Ancien  canul  de 
Picardie.  Etat  des  droitsde  navigation  perçus  au  bureau 
de  Saint-Quentin,  Chauny  et  Sempigny,  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  et  se[)tonibre  1779.  —  Id.  octobre 


1779-17S2.  —  Navigation.  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  chambre  de  commerce  de  Picardie,  pour  le 
rétablissement  de  la  navigation  de  la  Somme,  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  un  mandat  de  2.400  1.    sur  la 
caisse  des  trois  deniers  par  livre  du  fret  perçu  à  Saint- 
Valery,  pour  le  remboursement  de  plusieurs  avances 
faites  par  eux.  Amiens,  17  septembre  1779.   —  Lettre 
des  commissaires  à  l'Intendant,  lui  accusant  réception 
des  dites  2.400  1.  Amiens,  5  octobre  1779.  —  Lettre  de 
la  chambre  de  commerce  à  l'Intendant,  à   l'effet  d'ob- 
tenir la  relaxation   du  navire  hollandais  le  Zeecrab, 
capitaineGeerts,  «dont  la  neutralité  est  incontestable", 
et  qui  «  ayant  chargé  à  Marseille   pour  Saint-Yalery- 
sur-Somnie,  fut  rencontré  par  un  corsaire  de  Malion, 
qui  s'empara  de  ses  papiers  et  le  faisait  conduire  dans 
cette  île,   lorsqu'une   frégate  du  Roi  le  visitant  et  le 
trouvant  au  pouvoir  des  Anglais,  le  retira  des  mains 
de  l'ennemi  et  le  conduisit  à  Majorque,  où  il  fut  laissé 
aux  ordres  du  consul   de  France.  Les  négociants  de 
Marseille,   chargeurs   de    la    cargaison   de  ce  navire, 
s'empressèrent  de  renvoyer  au  capitaine  Geerts.  tous 
les  papiers  qui  attestaient  sa  neutralité,  et  supplièrent 
M.  de  Sartine  de  vouloir  bien  faire  ordonner  sa  rela- 
xation, pour  que  ce  bâtiment  pût  continuer  sa  route, 
mais  ce  ministre  leur  répondit  que  ce  navire  ne  pouvait 
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être  mis  en  liberté,  qu'après  qu'il  en  aurait  été  ainsi 
ordonné  par  le  conseil  des  prises.  »  Amiens,  15  mars 
1780.  —  «  Mémoire  sur  la  baie  de  Somme  et  le  port  de 
Saint-Valery.  »  Septembre  1780.  —  «  Mémoire  sur  la 
navigation  de  la  baie  de  Somme.  »  XYIII"  s.  —  Lettre 
de  M.  de  la  Milliôre  à  l'Intendant,  lui  demandant  ses 
observations  sur  un  projet  d'ordonnance,  pour  établir 
la  police  sur  la  rivière  d'Oise,  de  Cliauny  à  Gompiègne, 
afin  de  faciliter  le  transport  des  munitions  navales, 
des  vivres  et  de  l'artillerie,  et  des  vivres  destinées  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  Paris,  13  février  1782. 
—  Observations  de  M.  Laurent  de  Lionne  sur  ledit 
projet.  23  février  1782.  — Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury 
à  l'Intendant,  lui  demandant  si  le  règlement  pour  la 
navigation  de  la  Marne  et  des  autres  rivières  est  en 
vigueur  dans  sa  généralité,  et  quels  sont  les  obstacles 
qui  peuvent  s'opposer  à  son  exécution.  Amiens,  22  mai 
1782.  —  Réponses  des  subdélégués  sur  ledit  objet.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Joly  de  Fleury.  «  .J'ai 
demandé  à  ceux  de  mes  subdélégués  qui  ont  des  rivières 
navigables  dans  leur  district,  si  ce  règlement  y  est  en 
vigueur,  et  ils  m'ont  tous  répondu  affirmativement, 
et  qu'il  ne  leur  était  revenu  aucune  plainte  dont  on 
put  inférer  que  le  règlement  n'était  pas  exécuté  dans 
tous  ses  points.  »  21  juillet  1782,  —  etc. 

C  1380.  (Liasse.)  —  25  pièces  papier. 

i5S0-I7§5.  —  Navigation.  —  ((  Etat  des  droits 
de  navigation  perçus  aux  bureaux  de  Saint-Quentin, 
Cbaulny  et  Sempigny,  pendant  l'année  1779.»  l»' jan- 
vier 1780.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, sur  plusieurs  affaires  relatives  au  canal  de 
Picardie.  Péronne,  28  mai  1780.  —  Lettre  de  M.  de 
Cotte  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil 
qui  fixe  les  droits  à  payer  par  les  bateaux,  charges  ou 
non,  sur  l'ancien  canal  de  Picardie.  Paris,  10  octobre 
1780.  —  Lettre  de  M.  Leleu,  sur  les  8  sols  pour  livre 
exigés  sur  les  droits  perçus  sur  le  canal.  Amiens, 
10  mars  1781.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à  l'Intendant, 
au  sujet  d'un  tarif  projeté  par  la  chambre  du  com- 
merce de  Picardie,  sur  les  marchandises  entrant  dans 
le  port  de  Saint-Valery.  Paris,  6  juin  1781.  —  Let- 
tre de  la  chambre  de  commerce  à  l'Intendant,  sur  le 
même  objet.  Amiens,  16  juin  1781.  —  Lettre  de  M.  de 
la  Minière  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
la  demande  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Picardie,  de  prendre  sur  le  droit  de  fret  de  St- Valéry 
2.700  1.  7  s.  réclamés  par  le  sieur  Jourdain  de  l'Éloge, 
pour  les  frais  de  sa  députation  à  Paris,  pour  suivre 
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TalTaire  relative  aux  travaux  du  port  de  celte  ville, 
plus  715  1.3  s.  dus  à  M.  de  la  Touche,  pour  levée  des 
plans.  Paris,  0  août  1782.  —  Lettre  de  la  chambre  de 
commerce  à  LInlendant,  lui  demandant  1.200  1.  en  à 
compte  pour  les  frais  de  M.  Durand,  envoyé  en  députa- 
tion à  Paris.  Amiens,  30  mars  1781.  — Lettre  de  M.  de 
la  Minière  à  l'Intendant,  le  prévenant  que  le  contrô- 
leur général  a  accordé  au  sieur  de  la  Roche,  sur  les 
fonds  delà  navigation  delà  généralité,  une  gratification 
de  1.200  1.,  tant  pour  le  dédommager  de  ses  frais  de 
voyage,  que  pour  le  récompenser  du  travail  dont  il  a 
été  chargé  pour  les  projets  de  Saint-Valery.  Paris,  16 
mars  1785,  —  etc. 


C.  1381.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (3  imprimées). 

IÏ82-B787.  —  Navigation.  —  «  Discours  prononcé 
à  la  séance  publique  de  l'Académie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  d'Amiens,  le  25  août  1782, par  ^I.  d'Agay, 
intendant  de  la  province,  sur  les  avantages  de  la  navi- 
gation intérieure,  auquel  on  a  joint  la  carte  de  commu- 
nication de  la  mer  Méditerranée  avec  la  mer  du  Nord, 
parle  canal  projeté  en  Bourgogne,  et  par  les  canaux  de 
Picardie  »  (impr.  42  p.  in-4"  Amiens).  —  Lettre  de 
de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt 
du  Conseil,  qui  modifie  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance (le  1G87  relativement  aux  relâches  forcées.  Paris, 
2  décembre  1783.  —  Mémoire  des  juges  consuls  et  com- 
merçants d'Abbeville  au  conseil  d'Etat,  pour  obtenir  le 
droit  de  décharger  et  d'alléger  les  navires  venant  dans 
cette  ville.  Abbeville,  3  février  1784.  —  Lettre  de 
M.  de  Colonia  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  ledit  mémoire.  Paris,  26  avril  1784.  —  Lettre  de 
M.  Pialat,  avoeat  aux  conseils,  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  les  observations  qu'il  a  fait  imprimer  au  nom 
des  commerçants  d'Abbeville.  27  juin  1784.  —  Mémoire 
de  M.  Deleporgue  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire, 
.abbeville,  2  août  1784.  —  «  Mémoire  pour  les  com- 
merçants d'.Vbbeville.  »  22  novembre  1787.  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  fixe  le«  sommes  qui  doi- 
vent être  payées  pour  la  confection  des  ouvrages  néces- 
saires pour  le  rétablissement  de  la  navigation  et  l'écou- 
lement des  enux  surabondantes  du  Calaisis  et  de  l'Ar- 
dresis.  «  Versailles,  9  février  1784  (impr.  affiche),  — 
etc. 

c.  1382.  (Liasse.)  —  (34  pièces  papier. 

t9SS-l'386.  —  Navigation.  —  Lettre  de  M.  Rivery 
à  M.  Maugendre,  lui  envoyant  et  lui  recommandant 
une  requête  du  sieur  Cospin,  son  parent,  «  tendant  à 
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faire  connaître  l'irrégularité  de  la  répartition  du  droit 
établi  sur  les  marchandises  entrant  dans  les  ports  de 
Saint-Valery,  de  Crotoy  et  d'Abbeville,  ou  en  sortant, 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  canal  projeté 
dans  la  baie  de  Somme.  »  St-Valery,  5  avril  1785.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Minière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  ladite  requête.  Paris  24  avril  1785. 
—  Mémoire  de  la  chambre  du  commerce  sur  ladite 
alTaire.  Amiens,  4  mai  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Minière  à  l'Intendant.  Le  tarif  n'ayant  été  arrêté 
qu'après  mûr  examen,  et  après  avoir  été  discuté  con- 
tradictoirement  avec  tous  les  négociants  d'Amiens,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  représentations  du 
sieur  Cospin.  Paris,  18  mai  1785.  —  Lettre  de  M.  Du- 
rand à  M.  de  la  Millière,  au  sujet  «  d'une  difficulté 
dans  laquelle  se  trouvera  la  chambre  du  commerce 
vis-à-vis  d'Abbeville,  relativement  à  la  perception  du 
tarif  qui  doit  contribuer  au  paiement  des  travaux  à 
faire  pour  améliorer  la  navigation  de  la  Somme.  » 
Amiens,  25  mai  1785.  —  «Observations  sur  le  tarif  des 
droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  entrant  dans  le 
port  de  Saint-Valery,  de  Crotoy  et  d'Abbeville,  ou  en 
sortant,  arrêté  au  conseil  de  Sa  Majesté,  le  28  novem- 
bre 1782.  1)  25  mai  1785.  —  «  Règlement  pour  la  per- 
ception du  tarif  relatifaux  travaux  de  la  basse  Somme, 
dont  la  régie  est  confiée  à  la  chambre  du  commerce  de 
Picardie,  aux  termes  des  lettres  patentes  des  28  no- 
vembre 1782  et  11  juin  1784.  »  22  juin  1785.  — 
€€  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant  règlement 
concernant  les  matériaux  à  prendre  dans  tous  les 
endroits  non  clos,  même  dans  les  bois  du  Roi  et  des 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques,  seigneurs  et 
particuliers,  pour  l'usage  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  et  qui  exempte  ces  mêmes  matériaux  de 
tous  droits  de  traites,  aides,  domaines,  octrois,  péages, 
et  généralement  de  tous  autres  droits,  lors  de  l'expor- 
tation d'iceux.  »  Versailles,  7  septembre  1755.  —  Lettre 
de  M.  Colouia  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  un  mémoire  «  par  lequel  les  fermiers  généraux 
réclament  contre  la  prétention  élevée  par  la  chambre 
du  commerce  de  Picardie,  d'assujettir  aux  droits  de 
l'octroi  dont  la  perception  a  été  autorisée  par  des  lettres 
patentes  du  28  novembre  1782,  les  sels  destinés  au 
fournissement  des  dépote  de  St-Valery-sur-Somme.  >' 
Paris,  9  août  1785.  —  «  Réponse  au  mémoire  de 
MM.  les  fermiers  généraux,  tendant  à  demander  que 
les  sels  et  les  tabacs  qu'ils  font  entrer  par  la  baie  de 
Somme,  soient  exempts  du  nouveau  tarif  de  Picarilie.» 
10  août  1785.  —  «  Mémoire  pour  la   chambre  du  com- 


merce de  Picardie,  relativement  au  nouvel  octroi  dû 
sur  les  sels  et  sur  les  tabacs  qui  circulent  dans  la  baie 
de  Somme,  et  dont  les  représentants  de  la  ferme  géné- 
rale à  Sl-Valery  refusent  le  paiement.  »  Amiens,  4 
janvier  1780.  —  «  Copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  de 
Golonia  à  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  le  10 
janvier  1786  »,  sur  ladite  affaire.  —  «  Copie  d'une  let- 
tre écrite  par  MM.  les  fermiers  généraux  à  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie,  le  10  janvier  1786.  >-  — 
«  Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Golonia  par  la 
chambre  du  commerce  de  Picardie,  le  25  janvier  1786.  » 

—  «  ^Mémoire  pour  la  chambre  du  commerce  de  Picar- 
die, relativement  à  la  perception  du  nouveau  tarif  sur 
les  sels  et  sur  les  tabacs,  que  la  ferme  générale  fait  pas- 
ser par  la  baie  de  Somme.  »  Amiens,  12  avril  1786. 

—  Lettre  de  M.  de  Colonia  à  l'Intendant,  lui  envo^-ant 
deux  arrêts,  l'un  ordonnant  que  les  fermiers  généraux 
seront  exempts  de  l'octroi  de  St-Valery,  l'autre  accor- 
dant à  la  ciiambre  du  commerce  de  St-Valery  une 
indemnité  de  12.000  1.  par  an,  en  compensation  des 
dits  droits.  Paris,  10  mai  1786.  —  Lettre  de  M.  de 
Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un  arrêt  du  Con- 
seil du  2  de  ce  mois,  qui  lui  attribue  la  connaissance 
des  contestations  nées  et  à  naître  relativement  à  la  per- 
ception du  tarif  des  marchandises  entrant  ou  sortant 
par  le  port  de  St-Valery.  Paris,  31  août  1785.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  relative  audit  tarif.  Amiens, 
3  septembre  1785.  —  «  Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  F. 
Debray  ,  d'Amiens  ,  par  JIM.  Vanrobais  et  neveu, 
d'Abbeville,  du  24  septembre  1785  »,  se  plaignant  de 
ce  qu'«  on  s'obstine  à  St-Valery,  à  percevoir  le  droit 
du  canal,  sur  cinqballots  de  draperie,  que  nous  y  avons 
fait  passer  pour  Cadix,  sans  même  vouloir  se  contenter 
de  notre  soumission.  »  —  «  Observations  sur  la  lettre 
de  MM.  Vanrobais  et  neveu,  d'Abbeville,  du  24  sep- 
tembre 1785, adresséesà  M.  François  Debray, d'Amiens.» 
Amiens,  29  septembre  1775.  (Copie.)  —  «  Réponse  de 
la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  sur  la  demande 
de  MM.  Vanrobais  et  neveu,  d'Abbeville  »,  etc. 
Amiens,  29  septembre  1785.  (Copie.)  —  Requête  de  V. 
Masset  et  fils  d'Abbeville,  à  l'Intendant,  se  plaignant 
de  droits  perçus  sur  les  cendres  de  varech,  dont  ils 
approvisionnent  trois  verreries  du  comté  d'E\i,  concur- 
remment avec  Rouen  et  Dieppe.  5  novembre  1785.  — 
Lettre  de  la  chambre  du  commerce  à  l'Intendant,  sur 
ladite  requête,  qu'elle  estime  devoir  être  accueillie. 
Amiens,  22  novembre  1785.  —  Requête  de  Jacques 
Didnée,  marbrier  à  Abbeville,  à  l'Intendant,  deman- 
dant l'exemption  des  droits  du  canal  pour  les  pierres  et 
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le  sable  qu'il  fait  venir  de  Boulogne  par  la  baie  de 
Somme.  8  décembre  1785.  —  <i  Observations  de  la 
chambre  du  commerce  de  Picardie,  sur  la  requête  pré- 
sentée à  Mgr  l'Intendant,  parle  sieur  .1.  d'Idnée,d'Ab- 
beville.  »  28  décembre  1785.  —  Requête  de  Jacques 
Didnée  à  l'Iutendant,  se  plaignant  de  ce  que,  nonob- 
stant sa  décision  du  3  février  précédent,  qui  fixe  le  droit 
du  canal  sur  les  marbres  et  pierres,  à  i  0  0  de  lavaleur, 
on  a  perçu  1  s.  6  d.  du  0  0  pesant,  sur  deux  [larties  de 
ces  matières  arrivées  les  30  novembre  et  6  mars.  7  mars 
1786. —  Lettre  de  la  chambre  du  commerce,  sur  ladite 
requête.  28  mars  1786,  —  etc. 

C.  1383.  (Liasse.) —  35  pièces  papier  (1  imprimée). 

1780-1989. —  Navigation. —  Lettre  de  l'Intendant  à 
la  chambre  du  commerce,  relative  à  une  plai  n  te  du  sieur 
Harnepont,  sur  ce  qu'on  veut  percevoir  les  droits  du 
nouveau  tarif  de  la  Somme,  sur  25  barils  de  riz  char- 
gés à  Dunkerque,  sur  un  navire  qui  a  fait  eau,  et  dans 
lequel  il  a  perdu  plus  de  cinq  milliers  de  riz.  14  avril 
1786.  —  Réponse  de  la  chambre  du  commerce  à  l'In- 
tendant. Amiens,  25  avril  178(3.  —  Lettre  du  maréchal 
de  Castries  à  l'Intendant,  lui  demandant  les  motifs  de 
«ertai nés  dépenses  portées  au  compte  du  droit  de  fret 
de  Saint-Valery.  Versailles,  26  mai  1786.  —  Explica- 
tions de  la  chambre  du  commerce  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  30  juin  1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  la 
chambre  du  commerce,  lui  demandant  son  avis  sur 
une  requête  des  sieurs  Morgan  et  Jourdain  de  l'Éloge, 
demandant  une  diminution  de  droits  sur  les  bois  de 
teinture.  31  juillet  1786.  —  Réponse  de  la  chambre  du 
commerce  à  l'Intendant.  Amiens,  il  aoiit  1786. — 
Lettre  de  l'Intendant  à  la  chambre  du  commerce,  lui 
demandant  son  avis  sur  une  requête  des  négociants 
d'Amiens,  aux  fins  de  réduction  des  droits  sur  le  riz, 
«  qui  forme  une  partie  de  la  nourriture  du  peuple.»  28 
juillet  1787.  —  Réponse  de  la  chambre  du  commerce  à 
l'Intendant.  «  L'exposé  fait  par  cette  requête  n'est 
point  exact.  Le  riz  ne  sert  à  remplacer  le  blé,  que  dans 
les  années  de  disette  absolue,  et  lorsque  la  récolte  des 
grains  manque  au  point  de  faire  craindre  que  l'on  ne 
puisse  subvenir  aux  besoins  publics;  hors  de  là,  il  est 
sans  exemple  que  le  riz  serve  concurremment  avec  le 
blé  à  l'aliment  du  peuple:  à  peine  en  connatt-il  l'usage, 
surtout  en  Picardie  et  dans  les  provinces  voisines.  » 
Pourtant  ils  pensent  qu'on  peut  en  réduire  les  droits  à 
5  s.  du  quintal,  au  lieu  de  1  s.,  comme  le  demande  la 
requêle.  Amiens,  3  août  1787.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  modère  à  5  s.  les  droits  à  percevoir  sur  les 
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riz,  sauf  à  les  réduire  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geront. 13  août  1787.  —  Lettre  de  la  chambre  du  com- 
merce à  l'Intendant,  sur  une  requête  de  plusieurs  né- 
gociants de  St-Valery,  se  plaignant  de  ce  que  les  droits 
du  canal  sur  les  cafés,  le  poil  d'Autriche,  les  morues, 
les  harengs  et  les  saumons  salés,  sont  trop  considéra- 
bles. Amiens,  22  octobre  1787.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  modère  les  dits  droits.  5  novembre  1787. 
—  Lettre  de  la  chambre  du  commerce  à  l'Intendant, 
donnant  un  avis  favorable  sur  une  requête  du  sieur 
Ricot,  de  St-Valery,  à  l'effet  d'obtenir  l'exemption  des 
droits  de  canal,  pour  la  cargaison  d'un  navire  qu'il  va 
expédier  pour  les  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
Amiens,  7  juillet  1788. —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
accordant  ladite  exemption.  14  juillet  1788.  —  «  État 
des  droits  de  navigation  perçus  sur  les  bateaux  qui 
ont  fréquenté  le  canal  de  Picardie  et  la  rivière  d'Oise, 
pendant  l'année  1788.  »  25  janvier  1789.  —  Lettre  de 
la  chambre  de  commerce  à  l'Intendant,  lui  exposant 
que  «  nous  remarquons  avec  douleur  combien  la  di- 
sette de  grains  est  grande,  et  nous  croyons  que  le  com- 
merce doit,  à  l'exemple  du  gouvernement,  contribuer, 
par  toutes  sortes  de  sacrifices,  à  multiplier  les  denrées 
propresà  la  subsistance  du  peuple.  Le  riz  est  considéré 
comme  une  nourriture  très  saine  :  il  était  assujetti  à 
un  octroi  pour  le  canal  de  St-Valery,  de  7  s.  6  d.  par 
cent,  que  vous  avez  cru  devoir  modérer  par  votre  or- 
donnance du  13  août  1787,  à  5  s.,  en  vous  réservant. 
Monseigneur,  d'accorder  une  plus  forte  modération, 
lorsqu'une  disette  de  grains  forcerait  d'avoir  recours  à 
des  achats  extraordinaires.  Vous  en  avez  reconnu  la 
nécessité  le  30  mars  dernier,  et  vous  avez  réduit  les 
droits  d'octroi  à  2  s.  5  deniers,  jusqu'au  30  juin.  Mais 
les  besoins  augmentent  :  le  gouvernement  vient  de 
proroger  jusqu'au  1"  septembre  la  prime  qu'il  avait 
accordée  pour  l'importation  des  froments  et  autres 
grains  ;  on  a  déjà  commencé  à  nourrir  en  cette  ville  le 
peuple  avec  le  riz,  la  provision  qu'il  y  en  avait  com- 
mence à  s'épuiser,  et  nous  croyons  qu'il  est  intéres- 
sant d'en  favoriser  l'importation,  c'est  pourquoi  nous 
estimons  qu'il  conviendrait,  dans  la  circonstance  pré- 
sente, de  supprimer  entièrement,  jusqu'au  1*''  septem- 
bre prociiain,  l'octroi  du  canal  sur  le  riz.  »  Amiens, 
14  mai  1789.  —  Lettre  de  la  commission  intermédiaire 
provinciale  à  l'Intendant,  donnant  son  consentement  à 
ladite  proposition.  Amiens,  22  mai  1789.  —  «  Ordon- 
nance pour  exempter  des  droits  du  tarif  de  la  Somme, 
jusqu'au  1'^''  septembre  1789,  les  riz  qui  arriverontâSl- 
Valery,pour  la  consommation  de  la  province.  »  23  mai 
1789.  —  «  Projet  d'arrêt,  pour  les  droits  du  canal  de 
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Picardie.  »  XYIII'^  s.  —  «  Table  du  prix  auquel  doit 
revenir  le  transport  de  la  toise  cube  de  sable,  caillou- 
tis  ou  terre,  étant  fait  avec  banneaux  ou  camions  de 
différentes  charges  et  prix,  à  commencer  depuis  50 
toises  de  distance,  jusqu'à  3,0(J0  toises.  »  XVIII"  s. 
(impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1384.  iLiasse.)  —  23  pièces  papier  (3  imprimées). 

•  786-1789.— Navigation.  — "Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi,  concernant  l'établissement  des  paquebots  pour 
la  correspondance  avecles colonies frança ises  et  lesEtats- 
Unis  de  l'Amérique.  »  20  décembre  1786  (impr.  affi- 
che; fragment).  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'In- 
tendant, l'informant  qu'il  a  envoyé  à  M.  de  la  Touche 
l'itinéraire  de  la  tournée  qu'il  va  faire  dans  sa  géné- 
ralité, et  dans  laquelle  il  espère  le  rencontrer  quelque 
part.K  Je  voudrais  surtout  que  ce  put  être  aux  travaux 
de  St-Valery-sur-Somme.  »  Paris,  5  septembre  1787. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  celui  de  Caeu,  lui  envoyant 
une  lettre  de  M.  Lambert  et  plusieurs  mémoires,  qui 
lui  ont  été  adressés  par  erreur,  relativement  à  des 
indemnités  demandés  pour  des  bateaux  et  filets  enlevés 
par  l'ouragan  du  27  avril  précédent  à  des  pêcheurs  du 
quartier  de  la  Hougue,  18  novembre  1787.  —  Mémoire 
des  capitaines,  maîtres  et  patrons  de  navires  mar- 
chands, résidants  et  habitants  de  Saint-Valery  au  duc 
d'Havre,  président  de  l'assemblée  provinciale  de  Picar- 
die, «  disant  que,  dès  leur  tendre  jeunesse,  assujettis 
au  service  du  Roi  et  de  la  patrie,  ils  se  sont  toujours 
comportés  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  tout  le  zèle  et 
le  dévouement  possibles  :  mais  aujourd'hui,  les  gains 
journaliers  qu'ils  peuvent  faire,  soit  dans  le  service  du 
Roi,  soit  dans  le  commerce,  se  réduisent  à  très  peu  de 
chose,  étant  obligés  de  [layer  sur  le  médiocre  bénéfice 
qu'ils  font,  les  invalides,  depuis  à  compter  l'âge  de 
13  ans  jusqu'à  60;  ils  sont  en  outre  obligés  de  servir 
comme  soldats,  tant  par  mer  que  parterre,  suivant  les 
ordres  du  Roi, et  où  il  plaît  à  Sa  Majesté  de  les  employer, 
témoins  le  siège  d'Oslende  et  la  conquête  de  la  Flandre, 
où  ils  ont  eu  l'honneur  de  servir  pour  canonniers,  sous 
vos  augustes  ayeux.  »  Ils  demandent  à  être  déchargés 
de  deux  impôts.  «  Le  commerce  de  notre  port  se  trouve 
aujourd'hui  tombé  au  dernier  point,  par  la  foule  de 
petits  navires  étrangers,  qui  viennent  de  la  côte  d'Es- 
pagne et  d'Italie,  même  du  port  de  Cette,  à  des  prix 
très  médiocres,  ce  qui  ruine  entièrement  le  commerce 
de  St-Valery.  »  1788.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  la 
chambre  du  commerce,  sur  une  requête  de  MM.  Mor- 
gan et  Leleu,  négociants  à  Amiens,  ■•  par  laquelle   ils 


exposent  que  la  cherté  du  blé  les  a  engagés  à  faire  venir 
de  fortes  parties  de  riz  pour  les  besoins  du  peuple,  et 
demandent  une  plus  forte  modération  sur  le  droit  du 
tarif  de  la  Somme,  que  celle  que  j'ai  accordée  le  13 
août  1787,  fondée  sur  ce  que  ladisette  des  grains  les  a 
forcés  de  faire  de  forts  achats  de  riz.  »  7  février  1789. 

—  Réponse  de  la  chambre  du  commerce  à  l'Intendant. 
«  Le  droit  de  5  s.  le  quintal  ne  faisant,  à  peu  de  chose 
près,  qu'un  demi  denier  par  livre  pesant,  cedroitn'est 
pas  sensible  au  point  de  nuire  aux  spéculations  des 
suppliants.  »  Amiens,  16  février  1789.  —  Lettre  de 
la  commission  intermédiaire  provinciale  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  Amiens,  26  mars  1789.  —  «  Ordon- 
nance à  mettre  au  pied  de  la  requête  de  MM.  Morgan 
et  Leleu,  négociants  à  Amiens  »,  accordant  une  réduc- 
tion de  droit  sur  le  riz.  30  mars  1789.  —  «  Ordonnance 
de  M.  l'Intendant  de  Picardie  »,  défendant  aux  habi- 
tants d'apporter  des  empêchements  aux  transports  de 
grains  sur  la  Somme.  7  mai  1789  (impr.  affiche). — 
«  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Picardie  »,  ordon- 
nant à  tous  les  bateliers  des  villages  riverains  de  la 
Somme,  de  faire,  sans  délai,  le  service  des  gribannes 
chargées  de  blé  à  Abbeville,  faute  d'allèges,  pour  faire 
monter  ce  blé  à  Amiens.  l"juiu  1789.  — «Navigation 
intérieure  du  royaume  de  France,  présentée  dans  tous 
ses  développements  actuels,  dédiée  au  Roi,  par  M.  Du- 
pain-Triet,  sou  géographe,  censeur  royal.  »  1789. — 
«  Observations  sur  la  rivière  de  Somme,  eu  partant  de 
St-Valery,  et  remontant  jusqu'à  Amiens.  »  XVIIP  s. 

—  «  Projet  de  règlement  pour  la  navigation  sur  les 
canaux  de  Picardie,  présenté  par  Georges  Neukomm, 
entrepreneur.  »  XVIIles.,  —  etc. 


C.   1385.   (Liasse.; 


—   1  pièce   parcbemiu,   15   papier, 
(9  imprimées). 


16'72-fl'320.  —  Gribanniers.  —  Règlement  relatif 
aux  gribanniers.  Abbeville,  12  mars  1672  (impr.  affi- 
che).—  Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  le  prix  du  trans- 
port par  eau  de  diverses  marchandises.  Amiens,  22 
janvier  1682  (impr.  affiche). —  Arrêt  du  Conseil  privé, 
qui  maintient  et  garde  les  gribanniers  d'Abbeville  dans 
le  droit  de  voiturer  par  la  Somme,  entre  Amiens  et 
Abbeville,  toutes  marchandises,  fait  défense  aux  bate- 
liers d'Amiens  et  de  Picquigny  de  les  y  troubler,  etc. 
Paris,  28  septembre  1696  (impr.  affiche).  —  Mémoire 
de  M.  de  Brasigny  à  l'Intendant,  sur  une  requête  des 
gribanniers  d'Abbeville,  qui  demandent  une  augmen- 
tation pour  la  voiture  des  marchandises  de  St-Valery 
à  Abbeville  et  à  Amiens.  Abbeville,  9  Juin  1713.  — 
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«  Copie  de  l'ordonnance  de  Mf  de  Bernagc,  intendant  «, 
concernant  le  transport  des  sels  de  St- Valéry  à  Amiens, 
parles  gribannes.  Amiens,  26  mars  1715.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  sur  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marcliaudises  de  St-Valery  à  Abbeville  et  à  Amiens, 
par  les  gribanniers  d'Abbeville.  Amiens,  30  décembre 
1720  (impr.  alflche),  — ■  etc. 

C.  1386.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  16  papier 
(2  imprimées). 

l'7!24-l'7S4.    —  Gribanniers.   —  Arrêt   du   conseil 
d'Etat  concernant   le  transport  des    marchandises  de 

Saint-Valery  à  Amiens.  Versailles,  l'"'  février  1724. 

Ordonnance  de  l'Intendant  qui  fait  défense  à  tous  gri- 
banniers de  rester  plus  d'une  nuit  à  Abbeville.  Amiens, 
1"  novembre  1744  (impr.  affiche).  —   Ordonnance  de 
l'Intendant,  sur  ce  que  des  gribanniers  ont  refusé  de 
transporter  des  marchandises  de  Saint-Valery  à  Abbe- 
ville. 29  juillet  1703.  —  Plainte  de  divers   négociants 
de  Saint-Valery,  contre  les  gribanniers,  qui  refusent 
de  transporter  leurs  marchandises,  sans  une  augmen- 
tation de  salaire.   23  janvier  1764.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  mettant  néant  sur  une  requête  des  épiciers 
de  Saint-Valery.  sur  le  même  objet.  29  janvier  176-1.— 
Certificat  des  commissionnaires  de  Saint-Valery,  attes- 
tant que,  lorsqu'ils  ont  fait  embarquer  pour  Amiens 
dans  les  gribannes,  les  marchandises  de  leurs  commet- 
tants, ils  étaient  persuadés  que   c'était  au    prix  ordi- 
naire, déclarant  n'avoir  fait  avec  les  gribanniers  aucun 
traité  pour  établir  le  prix  du  fret  à  10  sols  du  cent,   et 
que  «cette  condition  insérée  dans  leurs  lettres  de  voi- 
ture, sous  la  date  du  23  janvier  et  jours  suivants,  n'est 
que  l'effet  de  la  force,  et  comme  un  acte  de  contrainte 
des  gribanniers  réunis.  »  St-Valery,  1"  février  1764.— 
Lettre  de  la  communauté  des  gribanniers  d'Abbeville 
à  M.  Fertel,    négociant,   rue   des  Fripiers  à  Amiens, 
l'informant  qu'ils  refuseront  désormais  de  transporter 
les  marchandises  à  moins  de  dix  sols  du  cent.    Abbe- 
ville, 8  mars  1764;  et  -.  Réponse  faite  par  le  sieur  Leleu, 
à  qui  pareille  lettre  fut  adressée.  »  —  «  Avis  des  prési- 
dent et  syndics  de  la  chambre  du  commerce  de   Picar- 
die, sur  le  mémoire  des  marchands  épiciers  et  négo- 
ciants de  la  ville  d'Amiens,    faisant   le  commerce  de 
mer,  sur  la  contestation  élevée  entre  eux  et  les  gri- 
banniers faisant  la  navigation  delà  rivière  de  Somme.» 
Ils    estiment  excessive  l'augmentation   demandée.  10 
mars  1764.  —  Mémoire  des  marchands  épiciers  et  négo- 
ciants d'Amiens  faisant  le  commerce  de  mer,  sur  la- 
dite afiaire.  1784,  — etc. 


C.  1387.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (4  imprimées/ . 

ITaî-l'S'SI.—  Gribanniers.—  «  Mémoire  contenant 
l'avis  de  M.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie  et  d'Ar- 
tois,sur  la  requête  des  gribanniers  d'Abbeville, en  inter- 
prétation de  l'arrêt  du  Conseil  du  1"  février  1624,  qui 
a  cassé  le  tour  de  rôle  qui  était  établi  entre  eux.  pour 
voiturer  les  marchandises  sur  la  rivière  de  Somme.  » 
Amiens,  18  avril  1727.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
relativement  au   droit  de  transport  des  marchandises, 
de  St-Valery  à  Amiens,  par  la  compagnie  des  griban- 
niers. Amiens,  17  août  1728  (impr.affiche). — Mémoire 
de  M.  de  Ray,  sur  le  transport  des  voyageurs  par  les 
gribanniers  d'Abbeville.  «  Il  y  a  seize  ou  dix-huit  ans, 
que  deux  gribanniers  de  cette  ville   firent   construire 
deux  petites  barques  qu'on  nomma  picotins,  du  port  de 
quatre  ou  cinq  tonneaux,  pour  conduire  en  un  jour  de 
cette  ville  à  Amiens,  et  d'Amiens  eu  cette  ville,  des 
personnes  et  des  petits  ballots.   Les  gribanniers,  qui 
avaient  coutume  de  ramener  d'Amiens    à    Abbeville 
dans    leurs    gribannes    des    personnes,    parce    qu'ils 
descendaient  la   rivière  en  un  jour,   inquiétèrent  les 
maîtres    de    ces   picotins,    et    les   obligèrent  de   leur 
rendre    dix   sols   de    chaque   personne,    ce   qui    leur 
donne  lieu  de  présenter  leur  requête    à  M.   l'Inten- 
dant, et  demandèrent  que    défenses   leur  fussent  fai- 
tes   d'exiger    ces    dix    sols.      Cette     requête     ayant 
été     communiquée     à    la    communauté  des   griban- 
niers, elle   demanda  d'avoir  la  conduite  des  picotins, 
ce  que  M.  l'Intendant  ayant   jugé  à   propos  de   lui 
accorder,  il  rendit  le  règlement  du  30  décembre  1720, 
qui  prescrit  à  cette  communauté  ce  qu'elle  doit  obser- 
ver pour   la   conduite   et  l'entretien    de  ces  picotins. 
Cette  communauté  a  tellement  négligé    l'exécution  de 
ce  règlement,  que  le  public  a  été  très  mal  servi,  et  ces 
picotins  étant  dépéris,  faute  d'être  entretenus,  elle  en 
a  abandonné  la  conduite  quelques   années  après,   de 
manière  quelesdeux  maîtres  gribanniers  qui  en  avaient 
fait  l'établissement,  ont  repris  la  conduite  de  leurs  pico- 
tins, et  la  veuve  d'un  autre  gribannier  en  a  fait  cons- 
truire  un  troisième,    de  même  grandeur,    et   par  ce 
moyen,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de  trois.  Le  Con- 
seil, par  arrêt  du  1"  février  1724,  rendu  sur  l'avis   de 
M.  Chauvelin,  conseiller  d'État,  lors  intendantde  cette 
province,  ayant  aboli  le  tour  établi  par  les  règlements 
entre  les  gribanniers,  et  permis  à  tous  bateliers  navi- 
gant sur  la  rivière   de   Somme,  de  voiturer  des  mar- 
chandises de  Saint-Valery  à  Abbeville  et   à  .Vmiens. 
pourvu  qu'ils  soient  inscrits  sur  le  registre  du  commis- 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  GRIBANNIERS.  225 

les  classes  de  Si-Ya!ery,  des  gribunniers  de  celle      cordages,  avec  chacune  leur  mat  et  une  voile,  couverte 


villp,  qui  sont  dans  ce  cas,  ont  fait  construire  à  diffé- 
rents temps  et  successivement,  dix  barques  ou  picotins, 
du  port  de  huit  à  dix  tonneaux,  avec  lesquels  ils  des- 
cendent au  port  de  St-Valery,  et  chargent  des  mar- 
chandist^s  pour  Amiens.  Et  comme  ces  picotins  ne  sont 
que  deux  ou  trois  jours  au  plus  à  remonter  de  Saint- 
Valery  à  Amiens,  au  lieu  que  les  gribanniers  emploient 
ordinairement  septà  huit  jours,  le<  marchands  ctcom- 
missionnaires  de  Saint- Valéry  donnent  une  préférence 
à  ces  picotins,  au  préjudice  des  gribannes,  à  moins 
qu'ils  n'aient  à  faire  voiturer  des  espèces  de  marchan- 
dises d'un  trop  gros  volume  et  d'un  grand  poids,  que 
les  picotins  ne  pourraient  point  charger.  Cette  préfé- 
rence est  cause  que  des  gribannes  restent  quelquefois 
dans  le  port  de  St-Valery,  uu  mois  ou  cinq  semaines, 
sans  pouvoir  avoir  leur  charge,  où  elles  dépérissent,  res- 
tant une  partie  du  temps  à  sec  sur  le  sable,  exposées 
aux  ardeurs  du  soleil,  et  ne  pouvant  être  à  flot  que 
pendant  les  marées.  Dans  cet  intervalle,  les  picotins 
font  quatre  ou  cinq  voyages  de  Si- Valéry  à  Amiens. 
Cependant,  aux  termes  de  l'arrêt  du  l'-'"' février  1724, 
les  maîtres  des  picotins  ont  droit  de  charger  des  mar- 
chandises à  St-Valery  pour  Amiens,  et  il  semble  que 
l'intérêt  du  commerce  demande  qu'on  conserve  Tun  et 
l'autre.  Les  gribannes,  non  seulement  par  les  raisons 
reprisesenla  lettre  ci-jointe,  mais  encore  parce  qu'elles 
sont  nécessaires  pour  aller  alléger  les  vaisseaux  qui 
arrivent  au  port  de  St-Valery  lorsqu'ils  restent  sur  les 
sables,  et  ;iour  le  transport  des  marchandises  d'un  gros 
volume  et  d'un  grand  poids,  et  les  ])icolins,  pour  le 
prompt  transport  des  marchandises  de  St-Valerj  à 
Amiens.  »  Abbeville,  24  décembre  17;J1,  —  etc. 

C.  1388.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier  (5  imprimées). 

1733-1734.  —  Gribanniers.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  laisse  à  tous  marchands  commissionnaires 
de  St-Valery,  de  faire  charger  sur  telle  gribanne  que 
bon  leur  semblera,  de  celles  descendues  au  port  de 
ladite  ville.  18  mars  1732  (impr.  affiche).  —  «Noms 
des  maîtres  des  18  picotins,  auquel  nombre  ils  sont 
fixés  par  l'ordonnance  de  M.  l'Intendant,  du  18  mars 
1733.  »  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  nomme 
Charles  Brasseur  jjréposé  pour  inscrire  les  gribannes 
et  picotins  arrivant  à  St-Valery.  Amiens,  8  mai.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  relative  aux  picotins  d' Ab- 
beville à  Amiens  et  réciproquement,  à  l'effet  de  trans- 
porter les  voyageurs.  Ordonnant  :  «  Art.  1.  Que  les 
picotins  ou  barques  légères  seront  bien  agréées  {sic)  de 
SoMMB.  —  Série  C.    —  To.mk  II. 


de  feuillets  légers  et  d'une  toile  cirée  ou  goudronnée, 
et  seront  garnies  de  bancs  en  dedans,  pour  conduire 
d'Abbeville  à  Amiens  en  un  jour,  et  aussi  d'Amiens  à 
Abbeville  en  un  jour,  toutes  sortes  de  personnes,  avec 
leurs  paquets  et  bardes.  Art.  2.  Il  sera  payé  pour 
la  voilure  de  chacune  personne,  et  le  port  de  ses 
bardes,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  livres  pesant  et 
au-dessous,  40  sols  d'Abbeville  à  Amiens,  et  15  sols 
d'Amiens  à  Abbeville,  et  pour  le  port  des  paquets  et 
bardes  des  passagers,  au-dessus  de  30  livres,  20  sols  du 
cent  pesant  d'Abbeville  à  Amiens,  et  8  sols  d'Amiens  à 
Abbeville.  Art.  3.  Deux  enfants  de  l'âge  de  10 
ans  et  au-dessous,  de  même  que  la  mère  ou  la  nour- 
rice avec  son  enfant,  ne  seront  comptés  que  pour  une 
personne  et  ne  paieront  que  pour  un.  Art.  4. 
Pourront  les  conducteurs  des  picotins  ou  barques,  pour 
la  commodité  du  commerce,  se  charger  à  Abbeville  de 
petits  paquets  ou  ballots  de  marchandises,  du  poids  de 
cent  livres  et  au-dessous,  jusqu'à  la  concurrence  de 
5  à  (300  1.,  dont  il  sera  payé  pour  la  voiture  d'Abbeville 
à  Amiens  20  sols  du  cent  pesant;  leur  défendons  de  se 
charger  en  la  ville  d'Amiens  d'aucuns  ballots  et  mar- 
chandises, de  tel  poids  et  qualité  que  ce  puisse  être, 
mais  seulement  de  conduire  d'Amiens  à  Abbeville  les 
jiersonnes  qui  se  présenteront  avec  leurs  hardes  et 
paquets,  sous  peine  de  60  sols  d'amende  pour  chaque 
cent  pesant  contre  les  contrevenants,  au  profit  des 
gribanniers  qui  seront  avec  leurs  gribannes  ou  bateaux 
dans  le  port  d'Amiens.  Art.  5.  Il  partira  chaque 
semaine,  depuis  le  l*"'  avril  jusqu'au  1"  novembre  do 
chacune  année  de  la  ville  d'Abbeville,  trois  picotins  ou 
barques  légères  :  l'une  le  lundi,  l'autre  le  mercredi  et 
l'autre  le  vendredi,  à  5  h.  du  malin,  ou  immédiate- 
ment après  la  cloche  sonnée  pour  l'ouverture  des  portes 
de  ladite  ville,  pour  arriver  à  Amiens  le  même  jour,  et 
en  repartir  le  lendemain  à  7  h.  du  matin,  sans  que, 
sous  prétexte  ou  ;\  défaut  de  personnes  ou  de  ballots  de 
marchandises  en  nombre  et  quantité  que  dessus,  le 
d'^part  ou  le  retour  des  dits  picotins  ou  barques  puisse 
être  retardé,  quand  même  il  ne  se  présenterait  per- 
sonne pour  partir,  sous  peine  de  G  livres  d'amende, 
contre  le  maître  du  picotin  ou  barque,  au  profit  de 
l'hôpital  général  de  la  ville  où  il  sera,  et  des  domma- 
ges et  intérêts  de  qui  il  appartiendra.  Art.  6. 
Les  maîtres  des  trois  picotins  ou  barques  qui  partiront 
dans  le  cours  d'une  semaine,  feront  bourse  commune 
entre  eux,  et  partageront  par  égale  portion  les  profils 
des  trois  voyages  qu'ils  auront  faits.  Art.  7.  Ne 
pourront  les  neuf  maîtres  des  picotins  ou  barques  ci- 
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devant  nommés,  descendre  au  port  de  Saint- Valéry 
pour  y  charger  des  marchandises,  depuis  le  1"  avril 
jusqu'au  1'='' novembre  de  chacune  année,  à  peine  de 
10  1.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  au 
profit  des  gribanniers  qui  seront  au  port  de  Sainl- 
Valery  avec  leurs  gribunnes  uu  bateaux,  d'être  rayés 
du  nombre  de  ceux  dénommés  en  ces  présentes,  et 
déchus  du  privilège  à  eux  accordé.  Art.  8.  Pour 
la  commodité  du  public,  lesdits  Brusque,  Bonnart  et 
consorts,  seront  tenus  d'établir  un  bureau,  tant  dans 
la  ville  d'Amiens,  qu'en  celle  d'Abbeville,  pour  y  tenir 
registre  des  personnes  qu'ils  conduiront,  ensemble  des 
ballots  et  paquets  dont  ils  se  chargeront,  avec  les  noms 
de  ceux  qui  les  leur  auront  remis,  et  de  ceux  à  qui  ils 
devront  les  remettre,  lesquels  registres  seront  paraphés 
par  nous  ou  nos  subdélégués.  ••  Amiens,  10  mai  1783 
limpr.  affiche).  —  Requête  des  marchands  commission- 
naires de  Saint- Valéry  au  subdélégué  de  ladite  ville, 
se  plaignant  du  tour  de  rôle  établi  parmi  les  gri- 
banniers, pour  le  transport  des  marchandises.  Saint- 
Valery,  12  août  1733.  —  Mémoire  de  M.  Daudrais  à 
l'Intendant,  sur  les  moyens  de  parvenir  à  l'augmen- 
tation des  gribannes.  St-Valery,  29  décembre.  —  Mé- 
moire sur  le  même  objet.  —  Mémoire  de  M.  de  Ray 
surla  diminution  des  gribannes  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier. La  diminution  provient, selon  lui, du  peu  d'aisance 
des  gribanniers  d'Abbeville,  causée  par  l'abrogation 
du  tour  de  rôle,  etc.  Abbeville,  10  janvier  1734.  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  concernant  le  transport  des 
blés  d'Amiens  à  St-Valery.  Amiens,  G  octobre  17;M, 
—  etc. 

C.  1359.  (Liasse.)  —  17pièces  papier  (16  iniprimées). 

1735-1739.  —  Gribanniers.  —  Requête  des  mar- 
chands commissionnaires  de  St-Valery,  à  M.  Daudrais, 
subdélégué  de  ladite  ville,  se  plaignant  de  ce  que,  en 
contravention  de  l'arrêt  du  conseil  du  Roi  du  1"  février 
1724,  les  maîtres  gribanniers  chargent  journellement 
jusqu'à  35  à  40  tonneaux.  «  L'institution  de  ces  sortes 
de  bateaux  perpétuée  jusqu'à  ce  jour,  la  façon  de  leur 
construction,  a  été  trouvée  nécessaire,  pour  mieux  résis- 
ter aux  écueils  delà  navigation  de  ces  rivières,  où  il  y 
a  toujours  des  dangers,  à  cause  de  près  de  trois  lieues 
de  chemin  de  St-Valery,  jusqu'au  commencement  delà 
rivière;  leurs écoutillesfaitesen  forme  de  toit...  les  rend 
plus  défensives  aux  coups  de  mer  qu'aucuns  autres  ba- 
teaux de  rivière  ;  et  cette  forme  de  construction  n'est 
seulement  que  dans  la  Somme  :  les  bateaux  de  toutes 
les  autres  rivières  du  royaume  étant  plus  plats,  longs, 
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larges  et  moins  hauts,   attendu  le  moins  de  risque  de 
leur  navigation,  dont  résulte  que  toutes  les  gribannes 
étant  chargées  devraient  avoir  leurs  écoutilles  fermées 
et  racisses  ('?j  dans  leurs  formes  naturelles,   ce  qui  les 
mettrait  en   état  de   partir  du  port  de    St-Valery   en 
tout  temps,  et  de  tel  vent  qu'il  pourrait  faire,  à  moins 
que   ce  ne  soit   une   tempête.  »    La  charge  excessive 
que   mettent   les  gribanniers  les   empêche    de   placer 
leurs  écoutilles,   ce  qui  les  empêche  de  profiler  de  la 
marée   pour   partir   par   des    temps    par   lesquels  ils 
pourraient  le  faire  autrement,  ce  qui  occasionne    des 
retards  et  autres   inconvénients.  27  juin  1735. —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  portant  défense  aux  griban- 
niers de  charger   au-delà  de  20  tonneaux,  et  de  pla- 
cer les  marchandises  au-dessus  de  la  hauteur  des  bords 
des  gribannes,  de  manière  à   empêcher  de   fermer  les 
écoutilles.  St-Omer,  y  juillet  1735.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  pour  interdire  l'usage  abusif  où  sont  les 
gribanniers  qui  conduisent  à  Amiens  des  chargements 
d'eau-de-vie,  d'eu  donner,  outre  le   salaire  ordinaire, 
aux  bateliers  ou  haleurs  qui  les  aident  à  monter  leurs 
bateaux,  souvent  même  pour  en  emporter  chez  eux. 
Amiens,  22  février  1730  (impr.  affiche). —  Requête   de 
Jean-Baptiste  Leleu, marchand  à  Amiens,à  l'Intendant, 
se  plaignant  de  ce  que  des  barriques  d'eau-de-vie  qu'il 
avait  fait  venir  de  St-Valery  avaient  été  remplies  d'eau 
par  les  gribanniers  chargés  d'en  faire  le  transport.   12 
décembre  1737  ;  et  ordonnance  de  l'Intendant  rendue 
sur  ladite  requête,  portant  que  les  marchands  pourront 
choisir  tels  f^nbanniers  qu'il  leur  plaira,  pour  le  Irans- 
[ort  de  leurs  marchandises.  Amiens,  IG  décembre  1737. 
—  Requête  des  gribanniers  d'.Vbbeville  à  l'Intendant, 
sur  le  même  objet.  28  décembre  1737.  —  (ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  ordonne  que  les  gribanniers  seront 
tenus  de  rendre  les  eaux-de-vie  dont  ils  sont  chargés,  à 
un  demi-pouce  en  été  et  à  un  pouce  en  hiver,  leur  fait 
défenses  d'y  mettre  de  l'eau,   à   peine  de  dommages- 
intérêts,   solidairement   par   toute    la    communauté. 
Amiens,  31  décembre  1737.  —  Lettre  de  M.  de  Mau- 
repas  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  la  dif- 
ficulté élevée  entre  les  ma'ieur  et  échevins  d'Abbeville 
et  les  officiers  de  l'amirauté,  au  sujet  de   la  réception 
des  gribanniers  en  qualité   de    maîtres.     Compiègne, 
7  juillet  1739.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  sup- 
prime le  tour  des  gribanniers,  et  les  rend  responsables 
des  déprédations  qui  se  commettent  sur  les  [lièces  d'eau- 
de-vie,  lors  de  leur  transport  de  St-Valery  à  Amiens. 
Amiens,  10  décembre  173U,  —  etc. 
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C.  1390.  [Liasse.)  — 8  pièces  papier. 

1340.  —  (Iribanniers.  —  Mémoire  de  M.  Blondin, 
au  sujet  des:  conteslalions  qui  existent  entre  les  gri- 
banniers  et  les  marchands,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Abbeville,  8  mars.  —  Procès-verbal  des 
dires,  au  sujet  de  la  demande  en  indemnité  formée  par 
le  sieur  Boulanger,  de  Paris,  contre  le  sieur  Lourdel, 
gribannier,  pour  sucres  avariés,  lors  de  leur  trans- 
port de  Saint- Valéry  à  Amiens.  20-24  juin.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  sur  la  navigation  de  la  Somme,  et 
portant,  entre  autres  dispositions,  le  rétablissement 
du  tour  entre  les  gribjnniers,  pour  le  transport  des 
marchandises.  Amiens,  10  décembre,  —  etc. 

C.  1391.  (Liasse.)  —  2G  pièces  papier  (■.?  imprimées). 

1741.  —  Gribanniers.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  casse  le  tour  établi  entre  les  gribanniers, 
pour  le  transport  des  marchandises.  S  février.  —  Mé- 
moire deM.  Blondin,  sur  une  demande  des  marchanda 
commissionnaires  de  St-Valerj,  aux  fins  d'être  reçus 
opposants  auxordonnances  del'IntendantdeslOdécem- 
bre  1740  et30  janvier  1741.  Abbeville,  5  mars. —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  interdisant  de  se  servir  d'allèges 
pour  le  transport  des  marchandises.  Amiens,  8  mai. — 
Ordonnance  de  l'Intendant  portant  défense  à  tous  les 
bateliers  et  haleurs  chargés  de  bois  ou  dje  tourbes,  d'al- 
térer, sous  prétexte  d'aider  à  monter  leurs  bateaux  ou 
tel  autre  que  ce  puisse  être,  le  nombre  et  quantité  de 
leur  charge.  Amiens,  13  mai  (impr.  affiche).  —  Procès 
verbal  dressé  contre  un  gribannier  d'Abbeville  et  un 
batelier  de  Picquigny,  dont  l'un  a  diverti  de  sa  barque 
une  bouteille  d'eau-de-vie,  et  l'autre,  huit  bûches. 
6  juin.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  condamne 
lesdits  gribannier  et  batelier.  Amiens,  '.>  juillet.  — 
«  Mémoire  pour  M.  le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de 
France  »,  réclamant  contre  un  arrêt  du  Conseil  du  !«' 
février  1724,  qui  règle  les  droits  et  les  fonctions  des 
gribanniers  de  St-Valerj.  —  Mémoire  des  marchands 
commissionnaires  de  Si- Valéry,  sur  le  même  objet.  — 
«  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Maurepas  à  M.  le 
contrôleur  général,  du  G  juillet  1741  »,  sur  ladite  ré- 
clamation. —  «  Mémoire  servant  de  réponse  à  une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Maurepas,  écrite  le  .5  juillet 
1741  à  M.  Orry,  contrôleur  général,  et  à  celle  écrite 
en  conséquence  par  M.  Orrv  à  M.  Chauvelin,  intendant 
à  Amiens,  le  17  juillet  1741,  sur  les  requêtes  des  négo- 
ciants d'Amiens  et  commissionnaires  de  St- Valéry  et 
de  M.  l'amiral.  »  22  aofii.  —  etc. 


C.  1392.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

1741-1743.  —  Gribanniers.  —  «  Arrêt  du  Conseil 
qui  ordonne  que,  conformément  à  l'art.  407  du  bail  de 
Pierre  Domergue,  les  demi-barils  étalonnés  sur  la  ma- 
trice étant  en  l'hôtel-de-villede  Rouen,  et  déposée  dans 
les  greffes  des  juges  des  fermes  des  villes  de  Dunkerque, 
Calais  et  St- Valéry,  serviraient  dérègle  dans  lesdites 
villes,  pour  le  mesurage  du  charbon  de  terre  »,  etc. 
30  novembre  1700.  —  «  Projet  d'ordonnance  pour 
l'égalité  des  mesures  au  charbon  de  terre,  l'uniformité 
de  la  manière  de  le  mesurer,  et  pour  ce  qui  regarde  la 
rétention  des  droits  payés  en  nature  au  pont  de  Pic- 
quignv  »,  par  M.  Blondin.  1741.  Rendue  le  2  décem- 
bre 1712.  —  «  Projet  d'ordonnance  à  rendre  concernant 
les  mesures  du  charbon  de  terre  à  Amiens,  Abbeville 
et  St-Valery  ..,  par  M.  Macharl.  1741. —  Lettre  de 
M.  Machart  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  St-^'alery, 
13  novembre  1741.  -Lettre  deM.Blondin  à  l'Intendant 
sur  le  même  objet.  Abbeville,  8  novembre  1742.  — 
«  Procès-verbal  de  comparaison  de  la  mesure  au  char- 
bon de  terre  de  la  ville  d'Amiens,  à  la  mesure  au  char- 
b m  de  Sl-Valery.  »  7  janvier  1743.  —  Mémoire  sur  ledit 
procès-verbal,  par  ]\I.  Blondin.  14  février  1743,  —  etc. 

C.  1393.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

1741-174%.  —  Gribanniers.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  condamne  J. -Charles  Auguier,  mar- 
chand commissionnaire  à  Sl-Valery,  pour  avoir  fait 
excéder  le  chargement  d'une  gribanne  chargée  de  sel 
pour  les  fermes.  21  avril  1741.  —  Procès-verbal  par  le 
subdélégué  de  St-Valery,  du  mesurage  et  plombage 
des  sacs  de  sel  qu'Auguier  envoie  à  Amiens.  14  juin 

1741.  —  «  Réponse  des  fermiers  généraux  aux  objec- 
tions mises  en  marge  du  mémoire  7.700,  donné  à  Mgr. 
le  contrôleur  général,  le  20  janvier  1742  »,  sur  ladite 
affaire.  30  mars  1742.  — Requête  de  Dumonl,  entre- 
preneur de  la  voiture  des  sels,  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  continuer  le  chargement  des  gribannes 
de  St-Valery  à  Amiens,  à  raison  de  10  muids.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant, qui  modère  à  101.  l'amende 
de  1.000  1.  prononcée  contre  Auguier,  et  fixe  le  prix 
de  transport  du   sel  de   Sl-Valery  à  Amiens.  12  août 

1742,  —  etc. 

C  1391.  (Liasse.)  —  ~  pièces  papier.  (6  imprimées). 

1 744-174*.  —  Gribanniers.  —  Ordonnance  des 
maire  et  échevins  d'Amiens,  portant  défense    aux  gri- 
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banniers  de  garder  les  marchandises  nou  comprises 
dans  leurs  lettres  de  voitures,  avec  injonction  de  les 
déposer  au  bureau  ries  marchands  épiciers  de  ladite 
ville,  rue  des  Trois-Saucerons.  Amiens,  21  juillet  1744 
(impr.  affiche). — Ordonnance  de  l'Intendant,  rendue 
surla  requête  de  la  communauté  des  épiciers  d'Amiens, 
interdisant  à  tous  gribanniers  de  rester  plus  d'une  nuit 
à  Abbeville.  Amiens,  l'-r  novembre  1744  (impr.  attiche). 
—  Copie  d'une  ordonnance  de  l'Intendant,  prescrivant 
d'établir  à  St-Valery  deux  balances  dites  romaines, 
îiour  la  vérification  de  la  cargaison  des  gribannes. 
Abbeville,  29  juillet  174ô,  —  etc. 

C.  ]3J5.  (Liasse.)  — 6  pièces  papier    (3  imprimées). 

l'4G-1749.  —  Gribanniers.  —  Lettre  de  M.  Mar- 
chand à  l'Intendant,  lui  demandant  ses  observations 
sur  la  demande  par  le  sieur  Pillart,  négociant,  de  se 
charger  de  faire  voiturer  par  les  gribanniers  sur  la 
Somme,  toutes  les  rnarchandises  dont  il  se  rendra 
g'arant,  moyennant  une  indemnité  de  20  s.  par  lest,  en 
montant,  et  10  s.  en  descendant.  Versailles,  7  janvier 
1746.  —  Mémoire  des  marchands  d'Amiens  faisant  le 
commerce  de  mer,  contre  ladite  demande.  —  «  Mémoire 
au  Conseil  pour  les  négociantsd'Amiens  faisant  le  com- 
merce de  mer  »  (impr.  17  p.  in-fol.  Amiens,  1746).  — 
«  Mémoire  pour  le  sieur  François-Antoine  Pillart,  ser- 
vant de  réponse  au  mémoire  imprimé  des  marchands 
épiciers  d'Amiens  »  (impr.  4  p.  in-lbl.  Paris,  1747 1.  — 
etc. 

C.  1396.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier    (1  imprimée). 

IVJd-lï&S.  —  Gribanniers.  —  Lettre  de  M.  Tru- 
daineà  l'Intendant, lui  demandant  des  éclaircissements 
sur  une  réglementation  des  gribanniers,  à  l'effet  de 
faire  fixer  le  prix  du  transport  des  charbons  de  terre  à 
37  1.  par  muid,  de  St-Valery  à  Amiens,  et  d'être  main- 
tenus dans  la  possession  exclusive  de  voiturer  seuls  les 
marchandises  surla  Somme.  Paris,  27 juillet  1749.  — 
Mémoire  pour  donner  les  dits  éclaircissements.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  sur  le  refus  par  plusieurs 
gribanniers  de  monter  au-dessus  du  Pont-Remy  lors- 
qu'ils ont  été  commandés  pour  y  demeurer,  tant  que  la 
navigation  resterait  interrompue  par  la  construction  du 
pont  dudit  lieu.  10  septembre  174'J  (copie).  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  commet  François-Louis  Châ- 
telain, contrôleur  du  péage  de  Picquigny,  pour  véri- 
fier la  charge  de  chaque  gribannc  arrivant  à  Saint- 
Valery,  en  remplacement  du    sieur   Leleu.  Amiens, 
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1"  décembre  1751  (impr.  affiche).  —  Requête  des 
entrepreneurs  de  la  voiture  des  sels  au  département 
de  Picardie  à  l'Intendant,  réclamant  contre  une  ordon- 
nance de  celui-ci,  qui  augmente  au  profit  des  griban- 
niers, le  prix  de  la  voiture  des  sels,  de  Saint-Valery 
à  Amiens,  5  avril  1752. —  Nouvelle  requête  des  entre- 
preneurs de  la  voiture  de  sels,  sur  le  même  objet. 
Amiens.  27  septembre  1752.  —  Mémoire  sur  ladite 
affaire.  1752. —  Lettre  de  M.  deBordeaux  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  ledit  mémoire.  24  novembre  1752.  — 
Mémoire  de  M.  Ducaslel  sur  ladite  affaire.  —  «  Dé- 
pense des  gribanniers,  pour  monter  de  Saint-Valery  à 
Amiens,  avec  une  charge  de  î*  muids  de  sel.  »  — 
«  Extrait  da  la  contestation  entre  les  gribanniers  et 
les  entrepreneurs  des  voitures  des  sels  »,  par  M.  Du- 
castel.  Amiens,  24  décembre  1753.  —  Mémoire  de 
M.  Ducaslel,  au  sujet  de  la  plainte  formée  par  les  gri- 
banniers contre  les  commissionnaires  de  Sl-Valery, 
relative  au  poids  de  leur  cargaison.  Amiens,  27  décem- 
bre 1753,  —  etc. 

C.  139".  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

kîôS-Sîwl.  —  Gribanniers.  —  Requête  d'Euslache 
de  Forceville,  commissionnaire  des  négociants  de  St- 
(Juentin  et  de  Eeauvais  qui  font  blanchir  des  toiles,  à 
riutendanl,  afin  d'empêcher  les  gribanniers  de  faire 
alléger  sur  les  bateaux  les  cendres  qu'ils  transportent 
par  eau  de  St-Valei-y  à  Amiens.  18  novembre  1755.  — 
Commission  donnée parM.Dueastel, subdélégué, à  Pierre 
Vacquette,  du  contrôle  par  intérim  de  la  cargaison  de 
la  charge  des  gribanniers  arrivant  à  St-Valery.  Amiens 
15  octobre  1757.  —  Trois  mémoires  dressés  par  le 
sieur  Vacquette  en  ladite  qualité. — Lettre  de  M.  d'Hes- 
bou,  à  l'Intendant,  lui  faisant  part  du  résultat  de  ses 
recherches,  relativement  à  la  navigation  surla  Somnje, 
Abbeville,  S  avril  175S.  —  Mémoire  de  M.  I)ucaste!  à 
l'Intendant,  sur  le  projet  de  règlement  pour  terminer 
les  contestations  entre  les  gribanniers  et  les  marchands 
d'Amiens,  d'Abbeville  et  de  Sl-Vaier^'.  Amiens,  16 
avril  1758.  —  Tarif  des  droits  de  péage  au  pont  de  Pic- 
quigny. 2i  août  1754.  —  Requête  des  négociants 
d'Amiens  faisant  le  commerce  d'épicerie,  afin  d'empê- 
cher les  gribanniers  de  charger  plus  de  40  milliers  de 
marchandises  dans  leurs  gribannes,  de  Sl-Valery  à 
Amiens.  6  décembre  1758.  —  Requête  des  gribanniers 
d'Abbeville  à  l'Intendant,  demandant  une  augmenta- 
tion de  tarif,  en  i-aison  de  ce  que,  depuis  le  règlement 
de  1740,  »  tout  est  bien  augmenté  :  les  gribannes  coû- 
taient quatorze  à  quinze  cents  livres,  àprésentils  coù- 
tenldix-huit à  dix-neufcents livres;  lecordage,  quicoù- 
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tait  7  à  8  sols  la  livre,  coûte  13  à  14  sols  ;  ils  nour- 
rissent leurs  équipages,  les  vivres  sont  bien  chers; 
]ioint  de  commerce,  ils  ne  font  qu'un  voyage  dans  10 
mois,  un  an  ;  depuis  qu'il  est  la  guerre,  presque  tous 
les  hommes  et  enfants  sont  au  service  du  Roi,  ils  y  sont 
morts  en  grande  partie;  il  reste  quantité  de  femmes 
veuves  et  d'enfants  orphelins,  qui  meurent  de  faim, 
réduits  dans  la  misère  la  plus  affreuse,  et  cette  misère 
augmente  tous  lesjours.  Ces  pauvres  misérables  infor- 
tunées de  la  perte  de  leurs  maris  et  de  leurs  enfants, 
ayant  des  gribannes  sur  lesquelles  ils  doivent  beau- 
coup au  monde,  ainsique  les  autres,  pour  pouvoir  payer 
leurs  dettes,  et  faire  subsister  leurs  familles.  »  Mai, 
1760.  —  Lettre  de  M.  d'Hesbon  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  et  appuyant  ladite  requête.  Abbeville,  G 
mai  17G0.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  rendue  sur 
une  requête  de  Nicolas  Darras,  gribannierd' Abbeville, 
■afin  d'obtenir  la  reprise  des  tours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  que  sou  ancienne  gribaune  s'est  trouvée  hors 
d'état  de  naviguer,  jusqu'à  la  construction  d'une  nou- 
velle. Amiens,  14  octobre  17G0.  —  Mémoire  de  M. 
d'Hesbon  à  l'Intendant,  sur  une  requête  de  la  com- 
munautc  des  gribanniersd' Abbeville,  relative  autour 
établi  entre  eux.  Abbeville,  24  novembre  1760.  — 
Mémoire  de  M.  d'Hesbon  à  l'Intendant,  en  faveur  des 
gribanniers  d'Abbeville,  contre  une  demande  du  sieur 
Jourdain  de  l'Eloge.  Abbeville,  il  janvier  1761.  — 
Mémoire  de  M.  Uucastel  à  l'Intendant,  concernant  la 
demande  faite  par  les  gribanniers  d' Abbeville  d'être 
seuls  chargés  du  transport  des  marchandises  sur  la 
Somme,  de  St-Yalery  à  Amiens.  Amiens,  20  septem- 
bre 1701.  —  Requête  des  maîtres  gribanniers  d'Abbe- 
ville  à  l'Intendant,  afin  qu'il  soit  fait  défenses  à  toute 
personne  étrangère  à  leur  communauté,  de  transpor- 
ter les  marchandises  par  eau  de  St- Valéry  à  Amiens, 
conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  28  septembre 
1696,  y  transcrit.  23  octobre  1751.  —  Nouvelle  requête 
des  gribanniers  sur  le  même  objet.  16  novembre  1761, 
—  etc. 
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I7C3.  —  Gribanniers.  —  Requête  de  M.  .lourdain 
de  l'Eloge  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que 
«  l'approche  du  carême  et  la  gelée  continuelle  l'ayant 
obligé  de  faire  décharger  des  gribannes  à  St- Valéry, 
ses  mrachandises  de  salines,  pour  les  conduire  par 
terre  à  .Vbbeville  et  de  là  être  transportées  ici  par  des 
allèges,  les  gribanniers  à  Abbeville  s'y  sont  opposés, 
ont  enlevé  la  marchandise,  et  l'ont  chargée  dans  leurs 


gribannes,  sans  égard  aux  circonstances,  qui  deman- 
dent la  plus  prompte  diligence.  »  lOjanvier.  —  Requête 
à  l'Intendant  par  Noël  Cordonnier,  femme  de  Robert 
Tellier,  gribannier, celui-ci  étant  prisonnier  en  Aiigle- 
terre  depuis  six  ans,  et  la  communauté  des  gribanniers 
d'Abbeville,  en  réponse  à  celle  du  sieur  Jourdain. 
31  janvier.  —  Mémoire  de  M.  Bouteiller  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  Abbeville  1'"' février.  —  Requête  de 
la  communauté  des  gribanniers  d'Abbeville  à  l'Inten- 
dant, représentant  «  que,  depuis  qu'il  est  la  guerre,  ils 
ont  gagné  si  peu  de  chose,  qu'ils  sont  réduits  à  la 
misère  la  plus  grande,  jusqu'à  être  assistés  des  aumônes 
de  la  paroisse,  et  faute  d'avoir  pu  payer  leurs  dettes, 
ils  ne  trouvent  plus  aucun  crédit,  ayant  remis  leurs 
créanciers,  sous  promesse  de  payer  quand  il  serait  la 
paix.  Les  charpentiers,  avec  qui  on  convient  par  écrit 
de  donner  40  francs  par  voyage,  voyant  la  paix,  ne 
feront  plus  aucun  quartier,  et  ils  ont  menacé,  plusieurs 
de  faire  saisir  et  faire  vendre  leurs  gribannes;  ce  n'est 
pas  à  tort,  parcequ'ils  ne  reçoivent  rien  depuis  bien 
longtemps,  ainsi  que  les  cordiers,  et  ceux  qui  font  cré- 
dit pour  les  agrès.  »  Ils  demandent,  en  conséquence, 
une  augmentation  de  salaire.  14  février. —  «  Mémoire 
et  avis  sur  des  contestations  entre  des  bateliers  de  la  ri- 
vière de  Somme  et  les  négociants  d'Amiens,  Abbeville  et 
St- Valéry.»  —  «  Etat  des  arrêts  du  Conseil,  règlements 
et  ordonnances  de  MM.  les  Intendants,  concernant  le 
transport  des  marchandises  deSl-Valery  à  Amiens  par 
la  rivière  de  Somme  et  sur  des  gribannes.  »  21  février. 

—  Requête  de  la  communauté  des  gribanniers  d'Abbe- 
ville à  l'Intendant,  réclamant  contre  l'appel  à  Dun- 
kerque,  pour  le  service  du  Roi,  de  trois  charpentiers 
de  bateaux,  dont  la  présence  est  nécessaire  à  leur 
industrie.  !)  mars.  —  «  Réponse  des  négociants  de  la  • 
ville  d'Amiens  faisant  le  commerce  de  mer,  à  la  requête 
de  la  communauté  des  gribanniers,  en  demande  d'aug- 
mentation de  fret,  sur  les  marchandises  à  transporter 
de  Saint- Valéry  à  .\miens.  »  13  mai.  —  Réplique  des 
gribanniers.  20  juin.  —  Mémoire  de  M.  Bouteiller  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbeville.  21  juin.  — 
Lettre  de  M.  Blondin  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet. 
St- Valéry,  26  juin.  —  «  Mémoire  sur  le  service  des 
gribanniers,  et  sur  les  moyens  qui  peuvent  conduire 
à  mettre  un  meilleur  ordre  dans  cette  partie.  »  Juillet. 

—  Convention  entre  les  gribanniers,  portant  refus  de 
transporter  aucune  marchandise,  de  St- Valéry  à 
Amiens,  à  moins  d'être  payés  à  raison  de  10  sols  du 
cent,  au  lieu  de  7  sols  9  deniers.  25  juillet.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant  sur  ce  que  des  gribanniers.  prêts 
à  charger    leurs   gribannes    à    St- Valéry,    s'en  sont 
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retournés  à  vido,  sans  vouloir  déférer  aux  représenla- 
lions  des  marchands  et  commissionnaires,  dont  ils  ont 
laissé  les  marchandises,  en  conséquence  d'une  délibé- 
ration par  laquelle  tous  les  gribanniers  ont  résolu  de 
refuser  de  voiturer  aucune  marchandise,  qu'ils  n'aient 
obtenu  une  augmentation  au  prix  du  fret,  leur  ordon- 
nant de  faire  voyage  comme  à  l'ordinaire,  à  première 
réquisition  des  commissionnaires,  à  peine  de  300  1. 
d'amende,  laissant  les  marchands  et  commissionnaires 
libres  de  s'adresser  à  tel  gribannier  qu'ils  voudront, 
sans  ordre  de  tour.  29  juillet  (impr.  aflBche).  —  Lettre 
de  M.  Blondin  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Saint- 
Valery,  30  juillet.  —  Lettre  de  M.  Bouteiller  à  l'Inten- 
dant, sur  le  même  objet.rinformant  du  peu  de  résultat 
que  l'ordonnance  du  2!)  juillet  a  produit  sur  les  gri- 
banniers. «  Ils  m'ont  fait  clairement  connaître  qu'ils 
n'en  étaient  pas  plus  disposés  à  obéir,el  que,telle  peine 
qu'on  put  leur  infliger,  ils  ne  démareraient  pas,  qu'ils 
ne  fussent  assurés  d'être  payés  de  leurs  voilures,  à 
raison  de  10  s.  du  cent,  et  que  c'était  un  parti  définiti- 
vement pris  entre  eux.  Il  n'y  a  point  de  représentations 
que  je  ne  leur  ai  faites,  pour  tacher  de  les  ramener  à 
leur  devoir,  soit  par  la  voie  de  la  douceur,  soit  en  leur 
faisant  envisager  toutes  les  suites  de  leur  désobéissance 
et  de  leur  révolte,  mais  toutes  mes  remontrances  ont 
été  inutiles,  et  il  n'est  pas  possible  de  leur  faire  enten- 
dre raison.  »  Il  ne  reste  que  la  ressource  d'enjoindre 
personnellement  à  un  nombre  suffisant  d'entre  eux, 
d'avoir  à  se  rendre  à  Saint- Valéry,  mais  il  y  a  peu  de 
chose  à  attendre  de  cette  mesure.  Abbeville,  31  juillet. 
—  Nouvelle  lettre  de  M.  Bouteiller.  Pensant  à  l'em- 
barras qui  résulterait  de  l'entêtement  des  gribanniers, 
s'il  se  prolongeait,  il  lui  est  venu  l'idée  «  de  faire  une 
dernière  tentative  auprès  de  leurs  femmes,  et  je  suis 
heureusement  parvenu  à  l'exécuter,  sans  qu'ils  en  aient 
eu  ciinnaissanee.  Pour  ce,  je  me  suis  glissé  dans  une 
muison  du  quartier  qu'ils  habitent,  où  j'ai  envoyé 
chercher  plusieurs  de  ces  femmes,  que  j'ai  trouvées 
d'abord  dans  les  mêmes  sentiments  que  leurs  maris. 
Mais  après  leur  avoir  laissé  jeter  leur  feu,  j'ai  réussi 
insensiblement  à  les  intimider,  et  même  à  les  inquiéter 
sur  les  suites  de  cette  affaire,  de  manière  qu'en  deman- 
dant grâce,  elles  m'ont  promis  de  travailler  efficacement 
à  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Je  viens  d'avoir  la 
satisfaction  d'apprendre,  Monsieur,  qu'elles  m'avaient 
non  seulement  tenu  parole,  mais  encore  que  leurs  maris 
s'étaient  rendus  à  leurs  sollicitations,  et  je  m'empresse 
de  vous  informer  qu'en  conséquence,  les  gribanniers 
viennent  de  m'assurer  qu'ils  allaient  obéir  sur-le- 
ehump,  et  que, quoique  l'eau  soit  bien  basse,  ils  feraient 
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néanmoins  tout  leur  possible  pour  descendre  à  Saint- 
Valery.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  l'idée 
de  la  cassation  du  tour  fait  chez  eux  la  plus  terrible 
impression,  et  que  ce  qui  les  a  surtout  affermis  dans 
la  bonne  résolution  qu'ils  viennent  de  prendre,  est 
l'entrevue  qu'ils  ont  eue  avec  les  commissionnaires  de 
St- Valéry,  qui  se  sont  trouvés  chez  moi  en  même  temps 
qu'eux,  et  la  promesse  qu'ils  ont  ciai  devoir  leur  faire, 
à  cause  du  pressant  besoin  qu'ils  ont  de  leurs  services, 
de  ne  point  se  prévaloir  à  cet  égard  de  votre  dernière 
ordonnance.  De  mon  côté,  comme  je  connais  ces  sortes 
de  gens,  qui  ne  se  mènent  point  comme  d'autres,  et  qui 
sont  capables  de  se  porter  aux  plus  grandes  extrémités, 
je  pense  qu'il  serait  très  à-propos  qu'ils  apprissent  bien- 
tôt à  quoi  ils  doivent  s'en  tenir  sur  l'augmentation  du 
fret  qu'ils  demandent,  de  crainte  qu'ils  ne  reviennent 
à  leur  premier  écart.  »  Abbeville,  1"  août  — «  Réponse 
des  marchands  commissionnaires  de  St- Valéry,  à  la 
requête  des  gribanniers  d'Abbeville.  »  8  août.  — 
Mémoire  des  juges  et  consuls  d'Abbeville,  sur  la  même 
affaire.  8  août.  —  «  Mémoire  des  maire  et  échevins  de 
St-Valerv,  concernant  le  tour  par  ordre  de  tableau 
entre  les  gribanniers,  et  la  possession  exclusive  d'être 
les  seuls  voiturierspar  mer  des  marchandises  de  Sa int- 
Valcry  à  Amiens.  »  St- Valéry,  9  août.  —  Mémoire  de 
M.  Bouteiller  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbeville, 
12  août.  —  «  Mémoire  et  avis  des  ma'ieur  et  échevins 
de  la  ville  d'Abbeville,  en  conséquence  de  la  lettre  de 
M.  d'Invau,  intendant,  du  4  août  17(33,  sur  les  ques- 
tions savoir  :  1°  Si  on  doit  laisser  subsister  le  tour  par 
ordre  de  tableau  établi  entre  les  gribanniers  delà  ville 
d'Abbeville  ;  2"  s'ils  ont  une  possession  exclusive  d'être 
les  seuls  voituriers  sur  la  rivière  de  Somme,  des  mar- 
chandises venant  par  mer  à  St- Valéry,  pour  être  trans- 
portées à  Amiens;  2°  si  l'on  doit  augmenter  le  prix  du 
lest  des  marchandises  transportées  de  St-Valery  à 
Amiens.  »  Abbeville,  19  août.  —  "  Mémoire  et  avis  des 
président  et  syndics  de  la  Chambre  du  commerce  de 
Picardie,  sur  la  requête  des  gribanniers,  tendante  une 
augmentation  de  fret  de  14  à  18  1.  du  lest,  sur  la 
réponse  des  négociants  faisant  le  commerce  de  mer,  et 
sur  la  réplique  desdits  gribanniers.  »  Amiens,  23aoiit. 
—  Mémoire  des  maire  et  échevins  d'Amiens,  sur  le 
môme  objet.  Amiens,  5  septembre.  —  «  Réponse  des 
maîtres  gribanniers,  sur  la  requête  des  marchands  com- 
missionnaires de  St-Valery.  »  23  novembre.  —  Projet 
d'arrêt,  qui  casse  le  tour  de  rôle  des  gribanniers,  et 
permet  à  tous  bateliers  de  transporter  toutes  espèces 
de  marchandises  de  St-Valery  à  Amiens,  moyennant 
18  1.,  pour  S.iîOO  de  poids.  r)écembre,  —  etc. 


C.  1399.  (Liasse.)  —  49  pièces  papier. 


1763-1764.  —  Gribannicrs.  —  Requête  des  entre- 
preneurs généraux  des  voitures  des  sels  à  l'Intendant, 
se  plaignant  de  ce  que  les  immondices  jetées  dans  le 
canal  qui  commence  au  pont  St-Michel,  à  celui  de  la 
Croix, à  Amiens,  interceptent  la  navigation  des  bateaux 
chargés  de  sel  et  autres.  Amiens,  10  avrill7G3. —  Lettre 
de  M.  Blondin  à  Tlntendant,  sur  ce  que  les  entrepre- 
neurs des  voitures  des  sels,  se  sont  plaints  du  refus 
par  les  gribanniersd'Abbevillo,  de  conduire  leurs  dits 
sels.  Saint-Valery,  29  avril  17o3.  —  Lettre  de  M.  Bou- 
teiller  à  l'Intendant  sur  le  même  objet.  Abbeville,  30 
avril  1763.  —  Requête  des  commissionnaires  de  Saint- 
Valery  à  l'Intendant,  se  plaignant  du  préjudice  que 
leur  cause  le  refus  par  les  gribanniers  de  St-Valery, 
de  transporter  leurs  marchandises.  2  mai  1763.  —  Re- 
quête de  M.  Sorel  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'ordonner  que 
les  préposés  des  entrepreneurs  des  voitures  de  sels  se- 
ront les  maîtres  défaire  charger  à  chaque  marée  autant 
de  gribannes  que  leurs  travaux  en  exigeront.  .Amiens, 

3  mai  1763.  —  Avis  de  M.  Ducastel  sur  ladite  affaire. 

4  mai  1763.  —  Requête  des  entrepreneurs  généraux 
des  voitures  des  sels  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet. 
6  mai  17(33.  —  Mémoire  de  M.  Bouteiller,  sur  le  prix 
demandé  par  les  gribanniers,  pour  transporter  les  sels 
de  St- Valéry  à  Amiens.  Abbeville,  9  mai  1763.  —  Lettre 
de  M.  Bouteiller  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Abbeville,  10  mai  17(33.  —  Lettre  de  M.  Blondin  à 
l'Intendant,  sur  le  même  objet.  St-Valery,  Il  mai 
1763.  — Mémoire  des  fermiers  généraux,  se  plaignant 
des  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  le  chargement  des 
sels  aux  dépôts  de  St-Valery,  et  de  ce  qu'un  négociant 
de  St-Valery,  gendre  du  subdélégué,  s'empara  de  plu- 
sieurs gribannes  pour  son  commerce,  et,  sur  l'opposi- 
tion du  commis  des  entrepreneurs  de  la  voitui-e  des  sels, 
lit  rendre  par  son  beau-père  une  ordonnance  qui  l'y 
-autorisait.  1763.  —  Lettre  de  M.  Bertin  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  ledit  mémoire.  Si  les  faits  sont  tels  qu'ils 
sont  exposés,  »  et  que  votre  subdélégué  dans  celte  ville 
ail  en  effet  abusé  de  son  pouvoir  dans  cette  occasion, 
comme  on  le  lui  reproche  »,  il  le  prie  de  lui  en  faire 
une  sévère  réprimande.  Versailles,  24  mai  1763.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Blondin,  lui  envoyant  ledit 
mémoire,  pour  y  fournir  les  explications  nécessaires. 
Paris,  30  mai  1763.  —  «  Mémoire  pour  M.  Robert 
Blondin,  procureur  du  Roi  de  l'amirauté,  et  subdélé- 
gué de  Mgr.  l'Intendant  à  St-Valery,  employé  pour  ré- 
lionse  à  celui  de  MM.   les  fermiers  généraux,  contre 
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le  sieur  Auguier,  interprête  et  courtier  des  maîtres  de 
navires,  commissionnaires  et  commis  de  l'entrepreneur 
des  voitures  de  sel  à  St-Valery.  »  1763.  —  Lettre  de 
M.  Blondin  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  mémoire. 
St-"\"alery,  7  juin  1703.  —  Réponse  de  l'Intendant  au 
conttôleur  général,  sur  ladite  affaire.  Paris,  7  juillet 
176:-!.  —  Mémoire  des  fermiers  généraux,  au  sujet  du 
[irix  excessif  que  demandent  les  gribanniers,  pour  le 
voiturage  du  sel.  Paris,  11  avril  1764.  —  Lettre  de  M. 
Trudaine  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
ledit  mémoire.  Paris.  11  avril  1704.  —  etc. 


C.  1400.  (Liasse.)  — 2S  pièces  papier  {1  plan  . 

1734°I767.  —  Gribanniers.  —  Requête  de  Fran- 
çois Darras  lîls,  gribannier  et  matelot  classé  à  Abbe- 
ville, à  l'Intendant,  «  disant  que,  pour  l'utilité  du 
public,  et  les  personnes  qui  désirent  de  passer  d'Abbe- 
ville  à  .\miens,  et  de  descendre  dudit  Amiens  à  Abbe- 
ville, il  serait  à  propos  qu'il  y  ait  une  barque  légère, 
propre  et  commode,  où  les  passagers  puissent  être  en 
sûreté,  propreté,  et  avec  quelque  distinction,  parce 
que  toutes  les  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  voya- 
ger n'étant  pas  tous  de  même  condition,  cela  souvent 
devient  incommode,  même  dangereux.  Le  suppliant 
désirerait  de  satisfaire  le  public,  et  pour  y  parvenir,  il 
offre  de  faire  construire  à  ses  dépens,  une  barque,  qui 
pourra  contenir  commodément  cinquante  personnes, 
lesquelles  seront  en  trois  classes  :  dans  la  première 
seront  logées  les  personnes  les  plus  qualifiées,  ou  par 
elles  choisies,  au  prix  de  21.  10  s.,  montant  d'Abbe- 
ville  à  Amiens  ;  dans  la  2«  classe,  pour  même  voyage, 
2  1.,  et  la  3",  id.  à  30  sols.  En  descendant  d'Amiens 
pour  Abbeville,  les  premières  places  seront  à  1  I.  5  s., 
les  2"  à  1  I.,  et  les  dernières  à  1.")  s.  Cette  barque  par- 
tirait trois  fois  la  semaine,  savoir  le  lundi,  d'Abbeville 
pour  Amiens,  le  mardi  d'Amiens  à  Abbeville,  le  mer- 
credi d'.\bbeville  audit  Amiens,  le  jeudi,  dudit  Amiens 
à  Abbeville,  le  vendredi,  dudit  lieu  à  Amiens,  et  enfin 
le  samedi  dudit  Amiens  à  Abbeville.  Cette  barque 
partirait  d'Abbeville  à  6  h.  précises  du  matin,  et  arri- 
verait à  5  heures  après-midi  ;  elle  partirait  d'.\miens  à 
9  heures  précises  du  matin,  et  serait  rendueà  4  heures 
de  relevée  à  Abbeville,  sauf  les  accidents  irnprévus,  et 
ce,  à  commencer  depuis  le  l'='' avril  jusqu'au  dernier 
jour  d'octobre,  chaque  année,  à  cause  du  gontlement 
des  eaux  et  du  froid.  Les  personnes  qui  entreraient  en 
celte  même  barque,  y  trouveraient  une  entière  satisfac- 
tion, tant  parce  qu'elles  y  seront  très  commodément, 
que  parce  qu'elles  se  choisiront  une  compagnie  conve- 
nable, pour  n'être  pas  confondues  avec  de  certaines  per- 
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sonnes,  souvent  incommodes.  Il  y  aurait  dans  cette 
barque  de  quoi  prévenir  les  besoins  des  voyageurs,  par 
deux  aisances  qui  y  seraient  pratiquées  :  il  n'y  entre- 
rait aucunes  marchandises,  qu'au-dessous  du  poids  de 
100  1.,  pour  le  bien  du  commerce,  et  les  paquets  ou 
bardes  des  passagers,  sans  qu'aucun  d'eux  en  puisse 
être  incommodé.  Le  public  se  plaint  journellement,  et 
avec  raison,  de  la  lenteur  des  voitures  ordinaires  par 
eau,  de  leur  malpropreté,  du  peu  d'ordre  qui  y  règne, 
et  surtout  des  brusqueries  et  insolences  des  conduc- 
teurs. )i  II  demande  l'autorisation  de  faire  construire 
ladite  barque.  21  octobre  1764.  —  Requête  des  maîtres 
gribanniers  d'Abbeville  à  Tlntendanl,  réclamant  contre 
le  projet  du  sieur  Darras,  et  demandant  pour  eux- 
mêmes  l'autorisation  d'établir  deux  barques,  pour  con- 
duire les  voyageurs  d'Abbeville  à  Amiens,  et  récipro- 
quement. Abbeville,  6  décembre  1704.  —  Plan  et  élé- 
vation de  la  barque  proposée  par  les  gribanniers.  — 
Mémoire  des  maïeur  et  échevins  d'Abbeville,  sur  ladite 
affaire,  observant,entre  autreschoses,qu'«  il  a  été  établi 
eu  1721  trois  petites  barques  légères,  pour  le  transport 
des  personnes  d'Abbeville  à  Amiens, etd'Amiens  à  Abbe- 
ville. Ces  barques,  connues  vulgairement  sous  le  nom 
de  picotins,  se  sont  renouvelées  et  subsistent  encore. 
L'on  voit  par  le  règlement  que  M.  Chauvelin,  lors  in- 
tendant, a  fait  la  même  année  pour  la  police  de  ces 
barques,  les  précautions  prudentes  qui  devaient  main- 
tenir leur  commodité  et  propreté:  la  continence  du 
port,  le  nombre  des  personnes,  leurs  paquets  et 
tardes,  le  prix  des  places,  le  poids  des  marchandi- 
ses, le  fret  d'icelies,  les  jours  et  heures  du  départ, 
la  conduite  des  barques,  et  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
djUne  police  la  mieux  dirigée,  y  sont  précisément  fixés. 
Néanmoins  ces  picotins  sont  devenus  très  incommodes, 
malpropres  et  malsains,  par  l'inobservation  entière  de 
ce  lèglemenl  :  le  port  de  ces  picotins  a  été  augmenté 
quand  on  les  a  renouvelés,  on  les  a  rendus  à  usage  de 
gribannes  ;  elles  reçoivent  indifféremment  toutes  sortes 
de  personnes,  denrées  et  marchandises,  le  tout  mêlé 
ensemble,  souvent  eu  si  grand  nombre,  qu'il  y  a  lieu 
de  craindre  de  fâcheuses  suites.  Ce  règlement  a  eu  très 
peu  d'exécution,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  confiée  dans 
les  deux  villes  à  des  officiers  qui  eussent  le  loisir  d'y 
veiller.  »  Ils  proposent  plusieurs  modifications  au  pro- 
jet des  gribanniers.  14  janvier  1765.  —  Requête  des 
entrepreneurs  des  picotins  à  l'Intendant,  réclamant 
contre  la  proposition  de  Darras,  et  demandant  pour 
eux-mêmes  laulorisalion  d'établir  deux  nouvelles  bar. 
ques.  20  février  1765.  —  Réponse  de  la  communauté 
des  gribanniers  à   ladite  reciuête.  28  février  17(;5.  — 
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Nouvelle  requête  de  François  Darras,  sur  le  même  ob- 
jet. 31  juillet  1766.  —  Requête  des  gribanniers  d'Abbe- 
ville à  rencontre  de  la  précédente.  22  novembre  1766. 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Abbeville  à  l'In- 
tendant, l'informant  d'un  jugement  qu'ils  ont  rendu 
contre  François  Darras  et  Josse  Beurier,  qui,  «  en 
leurs  noms  et  empruntant  celui  d'autres  gribanniers 
au  nombre  de  40,  ont  fait  construire  une  barque  légère 
nommée   picotin,  pour- conduire    les    personnes    qui 

voyagent    par   eau    de  cette  ville  à   Amiens et 

ils  prétendent  qu'à  cause  de  leur  nombre,  et  sous 
le  prétexte  que  leur  barque  est  un  peu  plus  com- 
mode que  les  autres,  aller  à  leur  gré,  quand  et 
et  quels  jours  ils  veulent  faire  ces  voyages,  sans  obser- 
ver de  tour.  »  Abbeville,  15  mai  1767.  —  Requête  de 
la  communauté  des  gribanniers  d'Abbeville  à  l'Inten- 
dant, se  plaignant  de  ce  que  les  picotiniers  veulent 
empêcher  la  nouvelle  diligence  d'eau  qu'ils  ont  établie, 
et  des  défenses  que  leur  en  a  faites  le  ma'ieur  d'Abbe- 
ville. 2  juin  1767.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
autorise  les  picotiniers  à  conduire  les  voyageurs  sur  la 
Somme  entre  Abbeville  et  Amiens,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  et  règlement  y  annexé.  16  mai  1733.  Copie 
collalionnée  du  4  juin  1767.  —  Lettre  de  M.  de  Flixi- 
court  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbeville,  7  juin 
1767.  —  Requête  de  François  Darras  à  l'Intendant,  à 
l'effet  de  faire  visiter  sa  barque  par  des  experts.  21  juin 
1707. — Procès-verbal  de  visite  de  ladite  barque.  30 
juin  1767.  —  Requête  des  entrepreneurs  des  picotins 
au  ministre  de  la  marine,  à.  l'effet  d'être  maintenus 
dans  le  droit  exclusif  de  conduire  les  voyageurs  sur  la- 
Somme.  .luin  1767.  —  Lettre  de  M.  Bouteillier  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.   Abbeville,  2  juillet  1767, 

—  etc. 


C.  1401.  (Liasse.)  —  37  pièces  papier  (2  imprimées,   2  plans). 

17G4-1765.  —  Gribanniers.  —  Sommation  aux 
gribanniers  d'Abbeville  de  décharger  les  navires  dans 
le  port  de  St-^'alery,  sous  peine,  parla  communauté 
de  payer  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  leur 
refus  de  faire  le  service.  5  janvier  1764.  —  Ordonnance 
de  M.  Ducastel,  subdélégué  à  Amiens,  sur  la  plainte 
des  marchands  épiciers  de  cette  ville,  portant  injonc- 
tion aux  gribanniers  de  se  rendre  à  St-Valery,  pour 
y  décharger  les  marchandises  transportées  dans  ce  port, 
et  les  amener  à  Amiens  dans  leurs  gribannes.  7  jan- 
vier 1764.  —  Mémoire  de  M.  Blondin  à  l'Intendant, 
sur  une  plainte  contre  les  gribanniers  qui  ont  refusé 
de  transporter  les  marchandises  de  deux  na-vires  amar- 
rés dans  le  port  de  Sl-Yalery.  Sl-Valery,  8  février  1704. 
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—  Requête  des  gribanniers  d'Abbeville  à  l'Iii tendant, 
à  l'effet  de  rétablir  le  lourde  rôle  supprimé.  11  novem- 
bre 1704.  —  Sentence  de  l'amirauté,  qui  condamne 
Charles  Carpentier  dit  Binette,  gribannier,  à  se  ranger 
avec  sa  gribanne  à  bord  du  vaisseau  La  Galante,  pour 
y  recevoir  une  partie  du  déchargement,  et  la  conduire 
à  destination.  Sl-Valery,  17  janvier  1765.  —  Id.  contre 
Tellier,  père,  aussi  gribannier.  17  janvier  17G5.  —  Let- 
tre de  MM.  Morgan  père  et  fils  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant des  prétentions  des  gribanniers.  Amiens,  22  jan- 
vier 1705. —  Requête  des  négociants  en  gros  d'Amiens  au 
contrôleur  géuéral,  sur  le  même  objet.  23  janvier  1765. 

—  «  Mémoire  au  Conseil,  pour  les  négociants  d'Amiens 
faisant  le  commerce  de  mer,  contre  les  corps  et  com- 
munauté des  gribanniers  et  bateliers  d'Abbeville,  fai- 
sant la  navigation  de  St-Valery  à  Amiens.  »  29  janvier 
1765  (impr.  11  p.  in-4").  —  «  Plan  du  port  de  la  Ferté. 
depuis  St-Valery  jusqu'au  chantier.  »  —  Lettre  de  M. 
de  l'Averdy  à  l'Intendant,  au  sujet  des  deux  vaisseaux 
venant  de  Marseille,  chargés  de  savon  et  d'huile,  et  que 
les  gribanniers  refusent  de  décharger  à  St-Valery,  le 
priant  de  veiller  à  ce  que  le  commerce  ne  souflfre  pas 
des  difficultés  qui  existent  avec  les  gribanniers,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  rendu  une  décision  sur  cet  objet. 
Paris,  30  janvier  1765.  —  «  Avis  des  députés  du  com- 
merce, sur  la  requête  des  marchands  épiciers  et  autres 
négociants  de  la  ville  d'Amiens,  contre  les  gribanniers 
de  St-Valery."  5  février  1765.  —  «  Avis  des  députés  du 
commerce,  sur  le  mémoire  des  négociants  d'Amiens,  au 
sujet  de  deux  vaisseaux  que  les  gribanniers  de  Sainl- 
Valery  refusent  de  décharger.  »  8  février  1765.  — 
Requête  de  François  Michel,  entrepreneur  de  blanchis- 
serie à  Beauvais,  au  contrôleur  général,  se  plaignant 
d'une  augmentation  que  les  gribanniers  exigent  de  lui 
sur  le  prix  du  fret.  Février  1765.  —  Lettre  de  M.  Des- 
pont à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Paris,  31  mars 
1765.  —  Mémoire  de  M.  Despont  à  l'Intendant,  contre 
l'abus  des  gribanniers  à  vouloir  conserver  entre  eux  le 
tour  de  rôle  supprimé,  et  à  ne  souffrir  le  transport  des 
m'archandises  par  aucun  batelier  étranger  à  leur  com- 
munauté. Paris,  16  avril  1705.  —  «  Précis  de  la  de- 
mande des  négociants  d'.Vmiens  faisant  le  commerce 
de  mer,  contre  les  gribanniers  faisant  la  navigation  de 
la  rivière  de  Somme,  de  St-Valery  à  Amiens,  en  forme 
de  supplément  à  la  requête  et  aux  observations  présen- 
tées au  Conseil  pas  les  négociants.  Ce  précis  rassemble 
les  principales  contestations  qui  se  sont  élevées  entre 
les  négociants  et  les  gribanniers,  depuis  l'arrêt  du  l" 
février  1724.  »  Par  M.  Despont,  député  des  négociants 
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d'Amiens  faisant  le  commerce  de  mer.  3  mai  1765.   

Placet  des  maîtres  gribanniers  d'Abbeville  au  Roi,  à 
l'efifet  d'obtenir  le  privilège  exclusif  de  transporter  les 
marchandises  de  St- Valéry  à  Amiens,  et  le  rétablis- 
sement du  tour  de  rôle  supprimé  par  ordonnance  du  29 
juillet  1763.  —  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  ledit  placet.  Versail- 
les, 22  septembre  1765.  —  Requête  des  gribanniers 
au  Conseil,  sur  le  même  objet.  —  «  Observations  des 
négociants  faisant  le  commerce  de  mer  sur  la  rivière 
de  Somme,  pour  parvenir  à  démontrer  le  ridicule  de  la 
prétention  des  gribanniers,  en  augmentation  du  fret, 
et  combien  ils  sont  condamnables  dans  leur  refus  de 
service.  »  1765,  —  etc. 

C.  1402.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 
1766-1767.  —  Gribanniers.  —  Représentations  de 
plusieurs  négociants  d'Amiens  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Picardie,  sur  ce  que  les  gribanniers,  non  con- 
tents d'avoir  obtenu  10  s.  du  cent  pesant  pour  droit  de 
fret,  pour  le  transport  des  grains,  viennent  de  le  fixer 
à  24  s.  «  parce  qu'ils  ont  aperçu  que  les  négociants 
avaient  frété  plusieurs  navires,  et  qu'il  y  avait  néces- 
sité delburnir  leurs  chargementsdansuntempslimité.» 
.'{0  septembre  1766  (copie).  —  Lettre  de  M.  de  l'Aver- 
dy à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  ladite 
affaire,  observant  toutefois  «  que  l'objet  principal  de 
l'édit  de  1764  ayant  été  de  procurer  une  augmentation 
sur  le  prix  des  grains,  suffisante  pour  encourager  les 
cultivateurs,  ce  serait  aller  contre  cet  objet.,  que  d'em- 
pêcher que  le  prix  de  la  main  d'oeuvre  et  le  salaire  des 
ouvriers  n'augmentassent  à  proportion.  »  Versailles, 
7  octobre  1766.  —  Requêtes  des  gribanniers  au  duc  de 
Choiseul,  à  l'effet  de  rétablir  le  tour  de  rôle.  Octobre 
1706.  —  Lettre  du  duc  de  Praslin  à  l'Intendant,  relati- 
vement;) ladite  affaire.  Versailles,  17  novembre  1766. 
—  Requête  de  Pierre  Dargent,  négociant  à  Amiens, 
aux  juges  et  consuls  de  ladite  ville,  se  plaignant  de  ce 
qu'une  grande  quantité  d'eau  a  été  introduite  dans 
deux  barriques  d'eau-de-vie  à  lui  amenées  de  Saint- 
Valery  par  la  gribanne  du  nommé  Pascal  Villers,  gri- 
bannier à  Abbeville.  Amiens,  25  novembre  1766.  — 
"  Observations  de  la  chambre  du  commerce  de  Picar- 
die, sur  la  requête  présentée  à  Mgr.  le  duc  de  Choiseul 
par  les  gribanniers  de  la  rivière  de  Somme.  »  Amiens, 
30  novembre  1700.  —  Lettre  de  M.  .Jourdain  de  l'Éloge 
à  son  frère.  «  J'attends  300  milliers  de  bois  rouge,  pour 
les  moulins  que  je  fais  bâtir  à  l'Étoile.  Les  gribanniers 
ne  voudront  point  les  charger  pour  l'Etoile,  à  moins  de  10 
s.  du  cent,  prix  qu'ils  exigent  pour  Amiens,  parce  que 
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leur  tour  sera  employé.  Ils  ne  pourront  même  déchar- 
ger tout  à  l'Étoile,  sans  bouleverser  le  chargement  de 
leurs  gribannes,  cequileur  fera  amener  jusqu'à  Amiens 
la  totalité  ou  partie  de  ce  qu'ils  en  auront;  il  m'en 
coûtera  encore  la  voiture  d'Amiens  à  l'Etoile,  qu'ils 
exigeront  encore  à  12  s.,  comme  pour  Abbe ville,  leurs 
tours  étant  employés  également.  Vous  voyez  que  la 
position  d'avoir  des  moulins  sur  lu  rivière  de  Somme 
entre  Abbeville  et  Amiens  serait  des  plus  désavanta- 
geuse. Je  me  propose  de  faire  décharger  les  bois  à  St- 
Valery,  dans  les  bateaux  qui  rendent  les  marchandises 
à  Abbeville,  les  faire  décharger  à  Port,  qui  est  à  2 
lieues  au-dessous  d'Abbeville.  Je  les  y  enverrai  pren- 
dre par  les  bateaux  de  l'Étoile  qui  y  vont  journelle- 
ment, mais  j'ai  lieu  de  craindre  que  les  bateaux,  en 
passant  par  Abbeville,  n'y  soient  déchargés  de  force  par 
les  gribanniers,  qu'il  n'y  ait  quelques  batailles,  et  que 
ces  bateaux  ne  soient  coulés  à  fond  avec  les  bois.  C'est 
pouiquoi  je  vous  prie  demander  à  M.  I>upleix  la  per- 
mission générale  de  faire  mener  mes  bois  de  teinture  à 
l'Etoile,  par  tel  bateau  qu'il  me  plaira,  avec  défenses 
aux  gribanniers  de  m'y  troubler.  Couime  ^I.  Dupleix 
ne  peut  être  informé  du  monopole  effroyable  qui  se 
pratique  sur  notre  rivière,  il  sera  étonné  que  je  ne  fasse 
point  monter  jusqu'à  l'Etoile,  ou  au  moins  jusqu'à  Ab- 
beville, les  bateaux  de  St- Valéry  chargés  de  mes  bois. 
La  raison  en  est  que  les  gribanniers  ne  souffrent  point 
soit  à  Amiens,  soit  à  Abbeville,  qu'il  y  passe  aucunes 
marchandises,  qu'elles  ne  soient  chargées  par  leurs  ba- 
teaux de  tour.  C'est  une  permission  particulière  que  je 
demande,  car  je  nedoutepasqueM.  Dupleix  n'établisse 
et  ne  soutienne  à  la  suite,  par  le  seul  ordre  général,  la 
liberté  entière  de  la  navigation.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  province  de  Picardie,  qui  aspire  après  un  libérateur, 
c'est  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  et  maintenant, 
l'Angleterre  et  tous  nos  ports  de  la  ^léditerranée,  qui 
sont  révoltés  de  payer  24  s.  de  voiture  par  sac  de  blé 
duquel  ils  ont  payé  ci-devant  5  sols.  Ou  cette  voiture 
excessive  empêchera  le  commerce  des  grains,  ou  les 
cultivateurs  seront  obligés  de  donner  leurs  grains  à 
meilleur  marché,  pour  pouvoir  soutenir  la  concurren- 
ce. »  Amiens,  31  janvier  17(37.  —  Lettre  de  M.  Morel 
d'Hérival  à  l'Intendant,  sur  l'insolence  des  gribanniers, 
leurs  prétentions  excessives  et  les  entraves  qu'elles 
apportent  au  commerce.  Amiens,  l"  février  1707. — 
Mémoire  sur  ladite  affaire.  10  février  1767,  —  etc. 

C.  1403.  (Liasse.)  —21  pièces  paj^ier. 
136S.  —  Gribanniers.  —  Requête  d'Antoine  Nobles- 
se, contrôleur  de  la  chaine  et  péage  do  Picquigny,  à  la 
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chambre  de  commerce  de  Picardie,  se  plaignant  des 
chargements  excessifs  que  font  les  gribanniers  sur  leurs 
bateaux.  12  février.  —  «  Observations  sur  les  repré- 
sentations faites  à  la  chambre  du  commerce  de  Picar- 
die, par  le  sieur  Noblesse,  préposé  par  Mgr.  le  duc  de 
Chaulnes  à  la  perception  du  droit  de  la  chaîne  de  Pic- 
quigny  sur  le   port  d'Amiens.  »   Amiens.  23  février. 

—  Mémoii-e  des  président  et  syndics  de  la  chambre 
du  commerce,    sur  le  désordre  qui   «  s'est  introduit 

sur  la  rivière  de  Somme,  dans  le  transport  des  eaux  de 
vie.  Les  négociants  qui  en  font  commerce  n'avaient 
déjà  que  trop  à  se  plaindre  de  l'infidélité  de  quelques- 
uns  des  gribanniers;  un  nouvel  abus  s'y  est  joint,  et  il 
est  porté  à  un  tel  excès,  qu'il  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  brigandage  public,  digne  d'éprouver 
toute  la  sévérité  des  lois,  et  de  fixer  l'attention  de  l'au- 
torité. Les  paysans  riverains  des  villages  de  Pont  de 
Remy,  Long  et  Picquigny,  habitués  à  haler  les  gri- 
bannes ou  bateaux,  dans  les  passages  de  ces  villages  et 
des  ponts,  où  la  rapidité  de  la  rivière  rend  leur  minis- 
tère indispensable,  en  abusent  ouvertement,  et  non 
contents  d'exiger  depuis  deux  ans  un  salaire  plus  con- 
sidérable, ils  exigent  encore  des  gribanniers  qu'ils  leur 
donnent  de  l'eau-de-vie  à  discrétion,  et  livrent  ainsi  au 
pillage  de  50  à  (30  haleurs,  le  bien  du  marchand.  Les 
suites  de  ce  désordre  sont  d'autant  plus  fâcheuses, 
qu'il  se  répète  plusieurs  fois  dans  chacun  de  ces  passa- 
ges, et  que,  comme  il  en  résulte  un  vide  trop  frappant 
dans  les  barriques  où  l'eau-de-vie  a  été  prise,  legriban- 
nier  se  trouve  dans  une  sorte  de  nécessité  de  remplir 
d'eau  ces  mêmes  barriques,  dans  l'espoir  d'échapper  à 
la  vigilance  du  marchand.  »  Amiens,  15  mars.  — 
Réflexions  sur  les  moyens  à  employer  pour  empêcher 
les  gribanniers  de  torturer  les  négociants  d'xVmiens 
pour   le    transport   de  leurs  marchandises.    16  mars. 

—  Projet  d'ordonnance  portant  prohibition  aux  bate- 
liers et  haleurs  de  prendre  des  eaux-de-vie  dont  les  ba- 
teaux sont  chargés.  22  mars.  —  Procès-verbal  d'An- 
toine Bilhaut,  syndic  de  Long,  relatif  au  prix  que 
reçoivent  les  haleurs  pour  tirer  les   gribannes.  8  avril. 

—  Requête  des  maîtres  gribanniers  à  l'Intendant, 
à  l'effet  de  ne  plus  payer  aux  haleurs  que  4  1.  au 
lieu  de  6,  et  de  ne  plus  leur  donner  d'eau-dc-vic  à  boire. 
12  avril.  —  Procès-verbal  dressé  contre  des  haleurs 
d'Amiens,  pour  avoir  forcé  un  gribannicr  d'Abbe- 
ville à  leur  donner  de  l'eau-de-vie  dont  sa  gribanne 
était  chargée.  8  juin.  —  Lettre  de  MM.  Morgan 
père  et  fils  à  l'Intendant,  sur  ce  que  «  la  liberté  laissée 
aux  négociants  de  cette  ville,  lorsqu'il  s'est  agi  d'aug- 
menter les  salaires  des  gribanniers.  de  se  servir  d'au- 
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trvs  mariniers,  s'ils  le  jugeaient  convenable  à  leurs 
intérêts,  a  donné  lieu  à  divers  projets,  pour  se  sous- 
trtiiro  à  la  loi  que  ces  gribanniers  voulaient  donner  au 
commerce.  Le  plus  salutaire,  et  celui  qui  a  paru  le  plus 
propre  à  les  arrêter,  a  été  de  faire  transporteries  mar- 
chandises de  St-Valery  à  Port,  parles  allèges  qui  ser- 
vent à  la  décharge  des  vaisseaux,  et  ensuite  de  les 
faire  venir  dudit  lieu  ici,  par  les  bateaux  de  Long, 
Picquigny,  et  autres  riverains  qui  servent  eux-mêmes 
d';tllèges  aux  gribanniers.  Ceux-ci  comptant  d'abord 
que  cela  n'aurait  pas  de  suites,  ont  laissé  passer  les 
premiers  paisiblement,  mais  voyant  que  la  continuité 
leur  annonçait  la  réduction  du  prix  ou  l'inaction,  ils 
menacent  ces  nouveaux  gribanniers  de  les  lapider  ou 
de  les  couler  bas,  ce  qui  fait  une  telle  impression,  q\ie 
ceux-là  ne  veulent  plus  continuer  celte  navigation.  " 
Amiens,  8  août.  —  Procès-verbal  de  la  notification 
aux   gribanniers    des  ordres  de  l'Intendant.   13  août. 

—  Lettre  de  M.  Bouteiller  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant ledit  procès-verbal,  et  ajoutant  :  «  Par  tous  les 
discours  qu'ils  (les  gribanniers)  m'ont  tenus,  je  ne  vois 
point  d'apparence  qu'ils  s'écbappent,  ni  qu'ils  contre- 
viennent à  vos  ordres  ;  mais  je  crains  fort  qu'ils  ne  se 
liguent  entre  eux,  pour  refuser  de  servir  les  négociants 
d'Amiens.  Ces  négociants  auront  sans  doute  prévu  le 
cas,  en  prenant  des  arrangements  pour  pouvoir  se  pas- 
ser d'eux,  du  moins  pendant  un  certain  temps.  Ce  par- 
ti, qui  serait  le  plus  efficace  pour  mettre  les  griban- 
niers à  la  raison,  serait  en  même  temps  le  plus  propre, 
pour  établir  une  bonne  fois  une  liberté  entière  pour  la 
navigation  sur  la  rivière  de  Somme,  ce  qui  est  fort  à 
désirerpourle  bien  du  commerce.»  Abbeville,  13  août. 

—  Procès-verbal  de  la  rébellion  de  plusieurs  griban- 
niers d'Abbeville,  interceptant  l'entrée  du  port  d'A- 
miens et  refusant  de  se  ranger  pour  y  laisser  en- 
trer les  bateaux,  des  propos  injurieux  tenus  jjar  le 
nommé  ïellier,  l'un  d'eux,  contre  un  sergent  de  ville 
et  l'inspecteur  général  de  police,  de  l'arrestation,  inter- 
rogatoire et  emprisonnement  dudit  Tellier,  et  du  dé- 
chargement   par  force    de  sa  gribanue.    23  août.  

Oidonuance  de  M.  d'Iuvau,  intendant,  établissant  la 
liberté  de  la  navigation  sur   la  Somme.    XVIII«    s., 

—  etc. 

C.  1404.  (Liasse.)  —  âfi  pièces  papier. 

1769-1770.  — Gribanniers. — Lettre  de  M.  d'Invau 
à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  une  requête  des  gribanniers,  qui  demandent 
«1»  que  la  navigation  de  Sl-Vulej'\-  à  Abbeville  et  à 
Amiens,  et  de  chacune  de  ces  villes  aux  deux  autres, 


leur  appartienne  seuls  ou  aux  bateliers  des  rives  de  la 
Somme  qui  se  feront  classer  dans  la  marine;  2°  que 
leur  délibération  ci-jointe,  homologuée  en  l'amirauté 
d'Abbeville,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  3" 
qu'il  soit  défendu  à  chaque  gribannier  de  posséder  à. 
l'avenir  plus  d'une  gribanne,  libre  néanmoins  à  ceux 
qui  en  ont  actuellement  deux,  de  les  user  en  les  fai- 
sant monter  par  un  matelot  classé,  qui  ait  fait  deux 
voyages  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  4" que  le  fret 
des  gribannes  qui  iront  chercher  les  marcliandises  des 
vaisseaux  qui  resteront  sous  la  ville  de  St- Valéry,  soit 
et  demeure  ûxé  à  la  somme  de  20 1.,  par  chaque  poids 
de  3,600 1.  »  Paris,  31  mars  1769.— Lettre  du  duc  de  Pras- 
lin  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Versailles,  10 
avril  1761».  —  Requête  des  gribanniers  d'Abbeville  à 
l'Intendant,  se  recommandant  à  lui,  au  casoù  leur  re- 
quête lui  serait  renvoyée.  21  avril  1769.  —  «  Copie  du 
mémoire  présenté  par  les  gribanniers   d'Abbeville.  » 

—  Déclaration  par  Robert  Tellier,  gribannier  à  Abbe- 
ville et  Marie-Noël  Cordonnier,  sa  femme,  se  plaignant 
(le  ce  que,  étant  «  arrivés  hier  avec  une  gribanne  en 
charge  d'eau-de-vie,  et  7  hommes  de  leur  équipage, 
pris  à  Abbeville,  ayant  besoin  de  rafraîchir,  ils  .sont 
restés  dans  leur  gribanne  sur  la  côte  de  Montièrcs,  d'où 
ils  virent  sur  l'autre  bord  arrivés  une  trentaine  de 
porteurs  du  quai  de  cette  ville,  faisant  les  fonctions  de 
haleurs,  depuis  St-Maurice  jusqu'à  Amiens,  qui,  ne 
pouvaul  approcher  la  gribanne  pour  s'y  rassasier 
d'eau-de-vie,  les  invectivèrent.  El  ce  jour  d'hui,  sur  les 
7  heures  du  matin,  les  comparants  furent  obligés,  à 
l'aide  desdits  haleurs,  de  prendre  la  côte  de  St-Mau- 
rice, pour  suivre  leur  roule  jusqu'à  Amiens.  Lesdits 
haleurs,  environ  au  nombre  de  42,  ont  refusé  le  travail, 
sans  qu'au  préalable,  lesdits  comparants  ne  leur  eussent 
donné  de  l'eau-de-vie,  ce  qu'ils  firent  à  deux  différen- 
tes fois,  sans  avoir  pu  les. contenter.  »  0  décembre  1769. 

—  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant.  Ce  n'est  pas 
un  fait  isolé,  mais  une  coutume  abusive  parmi  les  ha- 
leurs, et  qu'il  convient  de  faire  cesser.  Amiens,  12  dé- 
cembre 1769.  —  Enquête  faite  par  M.  Ducastel  sur 
ladite  affaire.  26-30  décembre  1769.  —  Mémoire  de  M. 
Ducastel  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  1" 
janvier  1770.  —  Plainte  de  Claude  Bilhaull,  dilBlond, 
«  voilurier  par  eau,  conducteur  du  bateau  du  sieur 
•lourdain  de  l'Éloge  et  à  ses  gages,  pour  le  transport 
des  farines  du  moulin  de  l'Étoile  à  Amiens,  moulues  à 
l'économie  dans  les  moulins  qu'il  a  fait  construire  à  cet 
usage  »,  contre  des  haleurs  de  Picquigny,  pourrefusde 
haler  sa  gribanne,  et  voies  de  fait  exercées  contre  son 
équipage.  19  décembre  1769.  —  Procès-verbal  d'arres- 
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talion  de  deux  desdits  haleurs.  10  janvier  1770.  — En- 
quête de  M.  Ducastel  sur  ladite  affaire.  16  janvier  1770. 

—  «  Mémoire  sur  la  navigation  de  la  rivière  de  Som- 
me »,  par  plusieurs  négociants  d'Amiens,  se  plaignant 
de  nombreux  abus  de  la  part  des  baleurs,  malgré  tou- 
tes les  précautions  prises  et  défenses  faites.  Amiens, 28 
décembre  17(39,  —  etc. 

C.  1405.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 
1991-1732.  —  Gribanniers.  —  Requête  des  griban- 
niers  d'Abbeville  à  l'Intendant,  afin  de  rétablissement 
du  tour  de  rOle  pour  le  transport  des  marchandises,  et 
d'empêcher  que  quelques-uns  d'entre  eux  ayant  plus 
d'une  gribanne.  2  septembre  1771.  —  Mémoire  de  M. 
de  Branlicourl  à  l'Intendant,  sur  ladite  requête.  Abbe- 
ville,  4  septembre  1771.  —  Lettre  des  président  et  syn- 
dics de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie  à  Tin  tendant, 
lui  envoyant  un  mémoiresur  les  abus  qui  existent  duns 
la  navigation  de  la  Somme.  Amiens,  18  février  1772. 

—  Mémoirede  M.  I»ucastel  à  l'Intendant,  relativement 
aux  dits  abus.  Amiens,  19  février  1772.  —  Lettre  de 
M.  Laurent  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Paris,  8 
mars  1772.  —  etc. 

c.  1406.  (Liasse.)  —  38  pièces  papier  (7  imprimées). 
1375.  —  Gribanniers.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine 
à  l'Intendant,  relativement  à  la  demande  des  griban- 
niers, afin  d'obtenir  le  règlement  qui  rétablisse  le  tour 
de  rôle.  Versailles,  11  mars.  —  Lettre  do  ]\1.  Leleu,  au 
sujet  d'un  acte  de  violence  commis  par  les  haleurs  de 
Long.  Amiens,  6  avril.  —  «  Mémoire  de  la  chambre 
du  commerce  de  Picardie,  sur  la  demande  des  griban- 
niers tendant  au  rétablissement  du  tour.  »  Avril.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Sartine,  sur  le  préjudice 
que  cause  au  commerce  d'Amiens  «  le  tour  établi  par 
les  gribanniers,  et  maintenu  par  eux  par  toutes  sortes 
d'actes  de  violence,  malgré  les  ordonnances  et  arrêts 
qui  l'ont  proscrit  »,  source  de  tous  les  abus  qui  trou- 
blent la  navigation  de  la  Somme.  7  juin.  —  a  Ordon- 
nance de  Mgr.  l'Intendant  de  la  généralité  d'Amiens, 

qui  autorise les  négociants  et  commissionnaires 

de  la  généralité  d'Amiens,  de  se  servir  de  tels  griban- 
niers que  bon  leur  semblera,  sur  la  rivière  de  Somme, 
pour  les  chargements  qu'ils  auront  à  faire,  en  conve- 
nant de  gré  à  gré  du  prix  de  la  voiture,  et  supprime  à 
l'avenir  l'usage  abusif  el  irrégulièrement  introduit 
entre  les  gribanniers,  de  charger  chacun  à  leur  tour, 
avec  défenses  aux  dits  gribanniers  de  donner  à  leurs 
équipages  et  aux  haleurs,  de  l'eau-de-vie  et  autres  li- 
queurs, à  peine  de  dommages  et  intérêts,  et  de  confis- 
cation de  leurs  gribannes.  »  18  octobre  (impr.  affiche). 


—  Note  non  signée  sur  une  mutinerie  dos  gribanniers- 
'I  J'eus  hier  l'honneur  de  vous  écrire,    je  me   trompais 
grossièrement  en   vous  marquant  que  tout  paraissait 
calme  chez  les  gribanniers.  C'est  dans  le  temps  lo  plus 
serein  que  l'orage  éclate.    Pas  un  gribannier  n'a  paru 
hier  sur  le  quai.  La  bande  attendait  sans  doute  le  jour 
fermé  pour  arriver  et  exécuter  sourdement  leur  dessein  : 
les  conducteurs  des  gribanniers   qu'il  y  avait  ici,   se 
rangèrent  à  bord  pour  la  mer,  et  environ  demi-heure 
avant  pleine  mer,  ils  appareillèrent  au  nombre  de  22, 
et  furent  mouiller  au  large  de  la  Somme.    Trois  coups 
do  fusil  furent,  selon  toute  apparence,  le  signal  du  dé- 
part ce  matin,   ils  ont  avancé  chemin,  et  auront  vrai- 
semblablement gagné  Abbeville.  A'oilà  lo  progrès  d'une 
délibération  faite  entre  eux  chez  M.  Watel.  »  St- Va- 
léry,   6  novembre.  —   Procès-verbal  par  M.  Dubrun, 
subdélégué,   du  départ  pour  Abbeville  de  tous  les  gri- 
banniers présents  à  St- Valéry.  6  novembre.  —    Copie 
d'une  lettre  non  signée  sur  ladite  affaire.  On  dit  que  les 
gribanniers  «  ont  dressé  un  acte  chez  un  notaire  d'Ab- 
beville, par  lequel  ils  s'engagent  à   suivre  un  tour,    et 
sous  une  nouvelle  forme;   c'est-à-dire  qu'ils  se  range- 
ront par  escouades  de  dix  gribannes,  et  à  la  tête  de 
chaque  escouade  sera  établi  un  chef,  qui  les  comman- 
dera à  leur  tour,  de  manière,   disent-ils,  qu'il  sera  fa- 
cile de  connaître  par  là   les  fripons  d'avec  les  honnêtes 
gens,  et  que  ceux-là  une  fois  reconnus  et   déclarés  au 
chef,  seront  rayés  du  tableau.   Vous  sentez  que   cette 
forme  sera  toujours  dangereuse.  »  St-Valery,  G  novem- 
bre. —  Lettre  de  la  chambre  de  commerce   à   l'Inten- 
dant,   sur  un  nouvel  acte  de  violence  des  gribanniers, 
arrivé  le  15  du  mois  précédent.    «  Le  nommé  Gamin, 
gribannier  à  St-Valery,  qui  est  particulièrement   en 
butte  à  la  haine  des  gribanniers  d'Abbeville,  passait 
par  cette  ville  avec  sa  gribanne  chargée  de  grains.   Il 
fut  assailli  d'une  grêle  de  pierres,  au  pointd'être  forcé 
d'abandonner  le  gouvernail,  et  de  se  cacher  dans  sa  ca- 
bane.  Les  mutins    se  vengèrent  sur  le  nommé  Burier. 
qui  faisait  sur  ce  bateau  les  fonctions  de  contre-maître, 
et  le  jetèrent  à  la  rivière.   Ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup 
de  peine  qu'on  lui  sauva  la  vie.  »  Amiens,   7  novem- 
bre.  —  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Sartine  à  l'ofiicier 
des  classes  de  St-Valery  sur  Somme,   datée  de  Versail- 
les, le  17 novembre  1775,  à  l'occasion  delà  mutinerie 
des  gribanniers.  »    —  Lettre  de  MM.    Œuillo,  Masset, 
Joly  et  Ricot  à  M  Leleu,  sur  des  voies  de  fait  commises 
par  les  gribanniers, contre  l'un  d'eux  qui  leuravait  vendu 
sa  gribanne.  St-Valery,  24  novembre.  —  Lettre  d'Isaac 
Van  Kobais,  à  son  frère  André,  lui  demandant  en  faveur 
d'Adrien  Brailly,  son  constructeur  auprès  de  M.  Mas- 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.—  GRIBANNIERS. 


237 


sel,  «  pour  résillier  un  marché  de  gribanne  qu'il  a  fait 
avec  lui,  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté  vis-à-vis  de  ses 
confrères,  et  remettre  la  paix  dans  son  ménage,  qui  en 
est  alarmé.»  24  novembre. — Lettre  de  M.  Lcleu,  secré- 
taire de  la  chambre  du  commerce  à  l'Intendant,  relati- 
vement à  rinsubordination  desgribanniers.  Amiens,  26 
novembre.  —  Mémoire  adressé  à  M.  de  Sartine  sur 
ladite  affaire.  !«''  décembre.  —  «  Copie  de  la  lettre  de 
Monseigneur,  écrite  à  M.  Danglemont.  »  Versailles,  3 
décembre.  —  Lettre  de  M.  de  Sartine  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  Versailles,  3  décembre.  —  '<  Copie 
de  la  lettre  de  M.  Danglemont,  commissaire  général  de 
la  marine  ordonateur  à  Dunkerque.  »  —  «  (^"opie  de  la 
lettre  du  ministre  aux  officiers  de  l'amirauté  deSaint- 
Valery-sur-Somme  »,  —  etc. 

C.  1407.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier  (2  imprimées). 

1777-1982.  —  Gribanniers.  —  Lettre  de  Tlnten- 
dant  à  la  chambre  du  commerce,  lui  demandant  son 
avis  sur  un  plaeet  des  gribanniers,  «  par  lequel  ils  se 
plaignent  des  vexations  que  leur  font  essuyer  les  ha- 
leurs  de  St-Maurice,  Picquigny,  Long,  Pont  de  Remy, 
et  autres  le  long  de  cette  rivière,  en  exigeant  des  sa- 
laires beaucoup  plus  forts  que  ceux  qui  leur  sont  dus, 
suivant  les  anciens  règlements.  »  11  février  1777.  — 
Réponse  de  la  chambre   du    commerce  à   l'Intendant. 

«  Nous  devons vous  avouer  que  les  gribanniers  ont 

un  peu  donné  lieu  à  cette  élévation  du  prix  du  halage. 
Leur  cupidité  insatiable  les  a  portés,  au  mépris  des 
ordonnances,  ù  embarquer  à  St-Valery  jusqu'à  65  et 
même  70  milliers,  au  risque  de  toutperdre.  Les  haleurs 
qui  se  .sont  aperçus  de  cette  surcharge,  par  l'augmen- 
tation de  peine  qu'elle  leur  causait,  s'en  sont  fait  un 
motif  d'augmenter  le  prix.  Ils  n'avaient  point  tort  en 
ce  point.  Les  négociants  qui,  de  leur  côté,  ont  été  les 
victimes  de  ces  surcharges,  pur  le  naufrage  de  deux 
gribannes,  ont  exigé  de  leurs  commissionnaires  de  St- 
Valery,  qu'il  ne  fût  embarqué  que  45  à  50  milliers  en 
plus,  sur  chaque  gribanne.  Le  prétexte  de  ces  haleurs 
cessait  par  cette  réduction,  mais  ils  s'étaient  fait  une 
douce  habitude  de  doubler  leur  salaire,  et  ils  ont  con- 
tinué à  le  percevoir  ainsi,  ou  à  refuser  le  service.  » 
Amiens,  20  février  1777.  —  Requête  desgribanniers 
d'Abbcville  à  l'Intendant,  en  faveur  des  femmes  de 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  au  service  de  l'Etat,  et  dont 
les  gribannes  sont  délaissées,  pour  donner  la  préfé- 
rence aux  gribanniers  restés  dans  leurs  foyers.  4  avril 
1777.  —  Réponse  de  la  chambre  du  commerce  de  Pi- 
cardie à  ladite  requête.  Amiens,  29  avril.  —  Requête 
desgribanniers  à  l'Intendant,   à  l'effet  de  rétablir    le 


tour  en  faveur  de  leurs  femmes  ou  veuves.  5  juillet 
1777.  —  «  Liste  des  gribannes,  qui  a  été  suivie  et  con- 
tinuée dans  le  même  ordre  qu'elle  a  été  commencée  à 
l'époque  de  l'ordonnance  de  Monseigneur.  »  1777.  — 
Mémoire  des  entrepreneurs  de  la  voiture  des  sels  des 
grandes  gabelles,  sur  ce  que  les  gribanniersde  laSom- 
me  ont  passé  entre  eux  une  délibération,  pour  faire 
revivre  les  tours.  27  février  1782.  —  Mémoire  de  la 
chambre  du  commerce  de  Picardie  à  l'Intendant,  au 
sujet  de  la  délibération  des  gribanniers,  tendante  ré- 
tablir entre  eux  le  tour  de  rôle,  au  mépris  de  l'ordon- 
nance de  1775.  Amiens,  14  mars  1782.  —  Lettre  du 
maréchal  de  Castries  à  l'Intendant  sur  le  même  objet. 
Versailles,  5  mai  1782.  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Inlen- 
dant  de  la  généralité  de  Picardie,  qui  casse  et  annule 
la  délibération  prise  le  2(3  octobre  1781,  devant  notai- 
res, par  les  maîtres,  chefs  et  veuves  des  gribanniers  et 
matelots  classés  do  la  ville  d'Abbeville,  de  charger  cha- 
cun à  leur  tour,  et  autorise  les  négociants  et  commis- 
sionnaires de  notre  généralité,  à  se  servir  de  tels  gri- 
banniers que  bon  leur  semblera,  sur  la  rivière  de  Som- 
me. »  10  mai  1782  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  de 
Senermont,  capitaine  du  génie,  à  l'Intendant,  le  priant 
d'ordonner  aux  bateliers  de  transporter  des  pierres  pro- 
venant de  la  carrière  de  Conty  et  destinées  aux  forti- 
fications d'Abbeville,  à  raison  de  4  s.  du  pied  cube. 
<c  Ce  prix.  Monsieur,  est  le  plus  fort  qu'on  ait  jamais 
donné  pour  cette  pierre,  et  l'entrepreneur  des  fortiflca- 
tions  de  cette  place  ne  pourrait  les  fournir  au  Roi  aux 
conditions  de  son  marché,  si  vous  n'avez  pas  la  bonté 
de  défendre  aux  bateliers  de  rançonner  cet  entrepre- 
neur. «  Abbeville,  25  mai  1782.  —  Lettre  des  officiers 
municipaux  d'Amiens  à  l'Intendant.  Le  prix  offert  aux 
gribanniers  pour  le  transport  desdites  pierres  est  très 
avantageux,  et  on  peut  sans  crainte  d'injustice,  les 
obligera  l'accepter.  Amiens,  7  juin  1782,  —  etc. 

C.  1408.  (Liasse.!  —  30  pièces  papier  (5  imprimées). 

17S3.  —  Gribanniers.  —  Lettre  de  M.  Joly  de 
Fleury  à  l'Intendant,  relativement  au  refus  parles  gri- 
banniers de  transporter  des  grains  d'Amiens  à  Abbe- 
ville, et  à  l'excès  de  chargements  des  gribannes. 
Paris,  8  janvier.  — Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  ladite  affaire. 
14  janvier.  —  «  Observations  sur  la  navigation  de  la 
rivière  de  Somme.  »  19  mars.  —  Mémoire  de  M.  Der- 
veloy à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Amiens,  21 
mars.  —  Requête  d'Antoine  Boduin,  matelot  à  Abbe- 
ville, à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  admis  au  partage  des 
bénéfices  des  diligences  d'eau  conduites  par  lesgriban- 
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niers.  6  avril.  —  Réponse  des  gribanniers  à  ladite  re- 
quête. 11  juillet.  —  Lettre  de  M.  Delegorgae  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.  Abbeville,  tGjuillet.  —  «  Mé- 
moire pour  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  à 
l'efiFel  de  représenter  à  Mgr.  le  comte  d'Agay,  intendant 
de  ladite  province,  que  les  gribanniers  faisant  la  navi- 
gation de  la  Somme  viennent  de  former  une  nouvelle 
demande  de  2  sols  par  quintal,  en  augmentation  de  sa- 
laire, et  veulent  faire  tombera  la  charge  du  commerce 
le  péage  de  Piequigny,  que,  jusqu'à  présent,  ils  ont  ac- 
quitté sans  aucune  réclamation,  qu'enfin,  sur  le  refus 
des  négociants  d'acquiescer  à  ces  prétentions,  lesdits 
bateliers  viennent  de  cesser  le  service.  »  —  Représen- 
tations des  gribanniers  à  la  chamijre  du  commerce, 
sur  le  même  objet.  1''  mai.  —  Requête  des  épiciers 
d'Amiens  à  la  chambre  du  commerce,  sur  la  résistance 
des  gribanniers.  Amiens,  21  mai. —  Lettre  de  la  cham- 
bre du  commerce  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite 
requête.  «  Le  commerce,  pour  parvenir  à  ramener  les 
gribanniers  dans  les  bornes  de  l'obéissance,  aurait  dé- 
siré faire  construire  plusieurs  gribannes  qui,  lui  appar- 
tenant, auraient  été  employées  à  son  service,  mais  ce 
moyen  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  moment.  Soit  effet 
du  hasard,  soit  plutôt  celui  d'une  cabale  sourde  qui 
meut  et  dirige  les  gribanniers,  les  constructeurs  de 
ces  bateaux  sur  la  rivière  ont  dit  axix  négociants  ne 
pouvoir  en  construire  pour  eux,  parce  que  tous  leurs 
chantiers  étaient  occupés.  Ces  constructeurs  sont  eux- 
mêmes  intéressés  peut-être  dans  les  bateaux  conduits 
par  les  gribanniers  :  leur  réponse  n'a  conséquemment 
rien  qui  nous  étonne.  Les  constructeurs  de  St-Valery 
sont  eux-mêmes  .surchargés  de  travail,  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments,  dont  le  retour  de  la  paix  fait  sentir 
le  besoin.  Il  ne  reste  donc  aux  négociants  d'autres  res- 
sources que  volreappui.  »  Amiens,  27  mai.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Castries  à  l'Intendant,  approuvant  son 
projet  d'ordonnance,  pour  arrêter  les  cabales  des  gri- 
banniers. Versailles,  18  juin.  —  «  Ordonnance  de  M. 
l'intendant  de  la  généralité  de  Picardie,  qui  rejette  la 
demande  des  gribanniers  pour  être  affranchis  du  péage 
de  Piequigny,  et  celle  en  augmentation  de  salaires  ;  leur 
enjoint  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  18  octobre 
1775,  et  casse  et  anéenlit  la  communauté  en  corps  des 
dits  gribanniers  faisant  la  navigation  de  la  Somme.  » 
31  juillet  1783  (imi)r.  affiche).  —  Requête  des  négo- 
ciants et  commissionnaires  d'Amiens  à  l'Intendant,  re- 
lativement au  prix  du  transport  des  marchandises 
d'Amiens  à  Abbeville  et  à  St-Valery,  dont  le  montant 
n'a  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  de  1775.  —  Lettre  de 


la  chambre  du  commerce  à  l'Intendant,  relativement  à 
ladite  requête.  Amiens,  13  septembre,  —  etc. 
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17S3.  —  Gribanniers.  —  Requête  des  gribanniers 
d'Abbeville  et  de  St-Valery  à  l'Intendant,  à  l'effet  de 
fixer  le  salaire  des  haleurs  de  Pont-Remy,  Long,  Pic- 
quignj' et  St-Maurice,  qui  s'accroît  de  jour  en  jour. 
7  février.  — Mémoire  de  la  chambre  du  commerce  à 
l'Intendant,  sur  ladite  requête.  «  Lorsque  les  griban- 
niers, par  les  manœuvres  nées  de  leur  corporation,  fi- 
rent la  loi  au  commerce,  au  point  d'en  exiger  18  1.  du 
leth,  en  1764,  au  lieu  de  14  1.,  qui  leur  étaient  payés 
précédemment,  pour  le  transport  des  marchandises  de 
St-Valery  à  Amiens,  ils  durent  s'attendre  que  tous  les 
ouvriers  qu'ils  employaient,  et  notamment  les  haleurs, 
chercheraient  à  prendre  leur  part  de  l'augmentation 
que  ces  bateliers  se  firent  donner  forcément  par  les  né- 
gociants. C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  mais  ce  dont 
les  gribanniers  ne  peuvent  légitimement  se  plaindre; 
ils  ont  donné  le  mauvais  exemple,  ceux  qui  les  servent 
le  suivent  à  leur  tour,  encore  ces  derniers  nous  parais- 
sent-ils plus  excusables,  puisqu'ils  ne  veulent  que  par- 
tager des  profits  que  l'avidité  des  gribanniers  n'obtint 
que  par  la  révolte  et  la  violence Vous  savez.  Mon- 
seigneur, que  le  commerce  est  occupé  des  moyens  de 
se  passer  de  ces  haleurs,  puisque  nous  espérons,  sous 
quelques  années,  établir  un  halage  avec  des  chevaux, 
qui  parera  aux  inconvénients  dont  les  négociants  et 
les  gribanniers  se  plaignent.  »  Amiens,  11  mars.  — 
Signification  par  huissier  aux  fermiers  généraux  des 
intentions  des  gribanniers  d'Abbeville  «  de  ne  porter  à 
l'avenir  aucuns  chargements  de  sel  de  St-Valery  à 
Amiens,  à  moins  que  la  ferme  ne  leur  paie  une  somme 
de  220  1.,  lequel  chargement  sera  de  9  muids  de  sel 
par  chaque  gribanne  »,  etc.  15  mars.  —  Requête  des 
entrepreneurs  de  la  voilure  des  sels  à  l'Intendant,  se 
plaignant  des  prétentions  des  gribanniers.  Mars.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Delegorgue,  le  priant  d'ar- 
ranger le  différend  entre  les  entrepreneurs  de  la  voi- 
ture des  sels  et  les  gribanniers.  27  mars.  — Lettre  des 
entrepreneurs  de  la  voiture  des  sels  à  l'Intendant,  le 
remerciant  des  égards  qu'il  a  eus  pour  leur  requête. 
Paris,  31  mars.  —  Lettre  de  M.  Dubrun  à  l'Inli'ndant 
sur  ladite  affaire.  St-Valery,  1"  avril.  —  Lettre  de  M. 
d'Ormesson  à  l'Intendant,  le  priant  de  donner  des  ordres 
pour  assurer  la  voiture  des  sels  et  mettre  fin  aux  pré- 
tentions des  gribanniei'S.  Paris,  2  avril.  —  Requête  des 
gribanniers  à  l'Intendant,  à  l'effet  de   faire  porter   le 
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avril.  —  «.  Copie  de  la  lettre  écrite  à  Samson  Morel, 
syndic  des  gribanniersd'Abbeville,  eu  date  du  3  juin 
1783  »,  Tinformant  que,  pour  assurer  le  service.  les 
entrepreneurs  de  la  -voiture  des  sels  consentent  provi- 
soirement au  prix  de  220  1.  par  9  muids,  et  lui  deman- 
dant si  la  communauté  persiste  à  les  exiger,  afin  que 
l'Intendant  puisse  régler  la  question  pour  l'avenir.  — 
Lettre  de  M.  Delegorgue  sur  ladite  affaire.  Abbeville, 
7  juillet.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun,  subdélégué  à  St- 
Valery,  sur  l'augmentation  exigée  par  les  gribanniers 
pour  la  voilure  des  sels.  St-Yalery,  24juillet.  —  Mé- 
moire des  subdélégués  d"  Abbeville  et  de  Si- Valéry,  sur 
ladite  afïaire.  St- Valéry,  15  octobre.  —  «  Ordonnance 
de  M.  l'Intendant,  concernant  les  gribanniers  chargés 
du  transport  des  sels  de  Sl-Valery  à  Amiens.  »  20  oc- 
tobre (impr.  affiche).  — Lettre  des  entrepreneurs  delà 
voiture  des  sels  à  l'Intendant,  le  remerciant  de  ladite 
ordonnance.  Paris,  22  octobre.  —  Mémoire  sur  ladite 
affaire.  —  '<  Mémoire  pour  les  maîtres  gribanniers  de 
la  ville  d' Abbeville,  contre  les  entrepreneurs  de  la 
voitiu'e  des  sels  »,  —  etc. 

C.  1410.  (Liasse.)  —  -llpièces  papier  (3 imprimées). 

i'jSJ. — Gribanniers. —  LettredeMiM.  Morgan,  pèreet 
fils,  à  M.  Maugendre,  se  plaignant  du  retardqu'ils  éprou- 
ventdansletransportd'AbbevilleàAmiens  de  marchan- 
dises de  carême  à  leur  adresse.  «Les  uns  ont  des  morues 
destinées  pour  Lyon,  la  Bourgogne  et  la  Franche-Com- 
té, les  autres  ont  des  fromages  destinés  pour  la  basse 
Bourgogne,  d'autres  des  riz.  »  Amiens,  10  janvier. 
—  Enquête  ouverte  par  M.  Delegorgue,  sur  les  motifs 
de  ce  retard.  12  janvier.  —  Lettre  de  M.  Delegorgue  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  le  résultat  de  ladite  enquête. 
La  cause  principale  du  retard  de  Garçon,  l'un  desdits 
gribanniers,  «  est  fondée  sur  l'espèce  de  marchandise 
dont  il  est  chargé,  mais  principalement  sur  ce  que  les 
haleurs  sentant  derèau-de-vie  à  St-Valery  et  en  route 
pour  Amiens,  ne  se  soucient  point  de  monter  des  froma- 
ges, et  tant  que  l'on  ne  prendra  pas  le  parti  d'assurer 
leur  service  par  un  tour  régulier,  ou  les  divisant  en 
escouades,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  proposer 
à  M.  l'Intendant,  le  commerce  restera  exposé  à  des  dé- 
sagréments de  l'espèce  de  celui  qu'éprouvent  aujour- 
d'hui MM.  Morgan.  »  Abbeville,  12  janvier.  —  Requê- 
te des  gribanniers  à  l'Intendant,  relativement  au  trans- 
port des  sels.  18  février.  —  Lettre  des  entrepreneurs 
de  la  voiture  des  sels  à  M.  Maugendre,  sur  ce  que  les 
négociants  d'Amiens  ont  fait  des  représentations  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'en  obtenir  que  la  charge  de  cha- 
que gribanne  soit  fixée  à  45.000  pesant  en  marchandi- 


ses, au  moyen  de  quoi,  elles  auraient  la  facilité  de 
monter  à  Amiens,  sans  alléger,  etc.  Paris,  20  février. 

—  Mémoire  des  entrepreneurs  généraux  du  fournisse- 
ment des  grandes  gabelles,  sur  le  même  objet.  30  mars. 

—  Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Intendant,  sur  le 
transport  des  sels.  —  Réponse  de  l'Intendant  aux  en- 
trepreneurs de  la  voiture  des  sels.  8  avril.  —  Mémoire 
desdits  entrepreneurs  à  l'Intendant.  Paris,  27  avril.  — 
«  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Picardie,  qui  modi- 
fie en  tant  que  de  besoin,  l'ordonnance  du  20  octobre 
1783,  et  qui  prescrit  la  police  à  observer  sur  le  trans- 
port des  sels  des  grandes  gabelles  sur  la  rivière  de 
Somme.  »  7  mai  (impr.  affiche).  —  Procès-verbal  par 
huissier,  du  refus  par  plusieurs  gribanniers  de  voi- 
turer  les  sels.  17  mai.  —  Lettre  du  maréchal  de  Cas- 
tries  à  l'Intendant,  lui  marquant  qu'il  lui  est  revenu 
«  des  plaintes  sur  des  actes  d'autorité  exercés  contre 
ces  gribanniers,  par  suite  de  l'exécution  de  votre  der- 
nière ordonnance,  et  que  votre  subdélégué  aurait  ap- 
porté en  cette  occasion,  un  appareil  de  sévérité  trop 
marquée,  lorsqu'il  aurait  pu,  en  se  concertant  avec 
l'ofEcier  des  classes,  i-emplir  le  même  objet  sans  vio- 
lences,   lequel   m'aurait  ensuite  demandé  des  ordres 

pour  la  punition  des  délinquants 11  était  à  propos 

sans  doute  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  de  ces  gri- 
banniers, et  de  modérer  le  taux  exorbitant  auquel  ils 
ont  cherché  à  faire  porter  leurs  salaires,  mais  on  n'a 
pas  dû  non  plus  les  restreindre  à  un  prix  trop  modique 
et  insuffisant.  Il  paraîtrait  que  les  entrepreneurs  des 
sels  voudraient  particulièrement  s'arroger  des  préfé- 
rences arbitraires  pour  leurs  transports Les  offi- 
ciers de  l'amirauté  semblent  au  surplus  convenir  que, 
vu  la  cherté  du  pain,  dont  le  prix  est  presque  doublé, 
l'augmentation  des  autres  denrées  à  proportion,  la  ri- 
vière devenue  plus  difficile  par  les  .sables  que  la  crue 
des  eauxy  a  charrié  cet  hiver,  l'atlérissage  vis-à-vis  les 
dépôts  dans  le  port,  qui  ne  peut  permettre  quant  à 
présent  de  charger  11  muids,  sans  s'exposer  à  des  ava- 
ries considérables,  il  n'est  pas  possible  que  ces  gri- 
banniers puissent  se  retirer  aux  conditions  qui  leur 
sont  imposées,  nommément  par  les  entrepreneurs  des 
sels,  dont  les  prétentions  particulières  sont  une  vexa- 
tion continuelle  pour  les  matelots.  »  Versailles,  1  juin. 

—  Lettre  des  entrepreneurs  de  la  voiture  des  sels  à  M. 
Maugendre,  sur  ce  que  les  gribanniers  «  se  refusent  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  l'Intendant,  et  se 
mettent  au. dessus  des  emprisonnements,  parce  qu'ils 
se  sentent  soutenus  par  MM.  le  lieutenant  de  l'amirau- 
té et  le  commissaire  des  classes,  qui  prétendent  que  M. 
l'Intendant  a  anticipé   sur  leur  juridiction,  »   Paris,  4 
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juin.  —  Lettre  du  maréchal  tle  Castries  à  l'Intendant, 
réclamant  son  indulgence  en  faveur  des  gribanniers 
mis  en  prison,  et  qui  lui  ont  manifesté  du  repentir. 
Versailles,  23  juin.  —  Mémoire  de  l'Intendant  au 
maréchal  de  Castries  sur  ladite  affaire.  28  juin.  —  Let- 
tre de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  approuvant  toutes 
les  mesures  qu'il  a  prises  dans  ladite  aftaire,  et  lui 
recommandant  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  griban- 
niers se  conforment  à  ses  ordonnances.  Paris,  2  juillet. 
—  Lettre  du  maréchal  de  Castries  à  l'Intendant.  Il  a 
lu  attentivement  ses  observations  et  les  a>econnu  fon- 
dées. Il  a  fait  savoir  aux  officiers  de  l'amirauté  le  peu 
de  valeur  de  leurs  réclamations  [et  leur  a  mandé  de  ne 
pas  écouter  avec  trop  de  facilité  les  plaintes  des  griban- 
niers. Versailles,  11  août,  —  etc. 

C.  1-ltl.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 

I58»-tî89.  —  Gribanniers.  —  Ordonnance  de  M. 
Delc,i:orgue  relative  au  halage.  Abbeville,  14  février 
1785. — Lettre  de  M.  Delegorgue,  relativement  au  refus 
par  les  haleurs  de  Pont-Uemy,  de  faire  remonter  les 
gribannes  pour  le  passage  dudit  pont,  sans  qu'il  leur 
soit  donné  d'eau-de-vie  avec  le  prix  ordinaire,  ou  de 
payer  15  1.  Abbeville,  15  février.  —  Lettre  de  M. 
Derveloj'  sur  ladite  affaire,  Amiens,  20  février.  — 
«  Copie  du  mémoire  des  gribanniers  adressé  à  M.  Thuil- 
lier,  en  date  du  23  février  1785.  »  —  Lettre  des  entre- 
preneurs des  sels  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  les 
gribanniers  manifestant  des  intentions  plus  concilian- 
tes, ils  veulent  bien  consentir  à  l'arrangement  par  eux 
proposé.  Paris,  8  mars  1785.  —  Requête  des  matelots 
classés  chefs  de  gribannes,  d'Abbeville,  à  l'effet  qu'il  soit 
fait  défenses  à  tous  bateliers  non  classés,  de  voiturer 
les  marchandises  sur  la  Somme.  18  mai  1789.  —  «  Co- 
pie d'une  lettre  de  MM.  les  officiers  de  l'amirauté  d'Ab- 
beville, écrite  à  II.  le  comte  de  la  Luzerne  »,  en  faveur 
des  réclamations  des  gribanniers.  3  juin  1789.  —  Mé- 
moire de  M.  Dargnies  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Abbeville,  1"  juillet  1789.  —  »  Réponse  aux  objections 
faites  sur  les  projets  de  règlement,  concernant  les  gri- 
banniers de  la  ville  d'Abbeville.  »  XYIIP  s.,  —  etc. 

C.  1412.  ^Liasse.)  —18  pièces  papier    (4  imprimées). 

1730-1939 CanaldePicardie.— LettredeM.Law 

à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire 
pour  la  jonction  de  la  Somme  avec  l'Oise.  Paris,  12 
avril  1720.  —  Lettre  de  M.  de  la  Houssaye  à  l'Inten- 
dant, lui  réclamant  son  avis  sur  ledit  mémoire,  pré- 
senté par  le  sieur  Caignart  de  Marcy,  doyen  des  con- 
seillers du  bailliage    de   St-Quentin.    Paris,    19  mars 


SOMME  —  SÉRIE  C. 
1721.  —  Projet  pour  continuer  la  navigation  de  la 
rivière  de  Somme,  depuis  Amiens  jusqu'à  St-Queutin, 
et  la  joindre  ensuite  à  la  rivière  d'Oise  par  un  canal 
nouveau,  depuis  ledit  St-Quentin  jusqu'à  La  Fère,  où 
elle  commence  d'être  navigable,  au  moyen  de  laquelle 
navigation  on  pourrait  communiquer  la  basse  Flandre, 
le  bas  Artois,  le  Ponthieu,  la  Picardie,  le  Santerre  et 
l'Ile  de  France  à  Paris,  sans  passer  sur  les  terres  étran- 
gères. Par  M.  Dennes,  ingénieur-directeur  des  fortifi- 
cations des  places  du  Soissonnais  et  de  partie  de  celles 
de  la  Picardie.  »  31  mars  1721.  —  «  Mémoire  sur  le 
projet  de  la  navigation  des  rivières  de  Somme  et 
d'Oise,  et  la  jonction  de  ces  deux  rivières  par  St-Quen- 
tin »,  par  :M.  Chauvelin.  Amiens,  7  juin  1721. —  Let- 
tre de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  lui  demandant 
son  avis  sur  un  nouveau  mémoire  du  sieur  de  Mar- 
cy, «  par  lequel  il  propose  les  moyens  de  parvenir  au 
remboursement  des  avances  et  intérêts  des  sommes 
qu'il  sera  obligé  de  débourser,  pjour  rendre  la  Somme 
navigable  depuis  Abbeville  jusqu'à  Sl-Quentin,  et 
pour  joindre  cette  même  rivière  à  celle  d'Oise.  »  Paris, 
6  septembre  1721.  —  «  Édit  du  Roi  portant  permis- 
sion de  faire  une  navigation  en  Picardie,  par  les  ri- 
vières de  Somme  et  d'Oise,  et  canal  de  communica- 
tion des  dites  deux  rivières,  ensemble  le  tarif  des 
droits  y  mentionnés.  »  Fontainebleau,  septembre  1724 
(impr.  8  p.  in-4"  Paris,  1725).  —  «Seconde  instruction 
pour  les  intéressés  au  canal  de  Picardie  »  (impr.  11 
p.  in-40  Paris,  1728,  2  cartes). —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, rendue  sur  requête  des  intéressés,  qui 
fait  défenses  d'arracher  les  piquets  plantés  pour  le 
nivellement  du  canal.  Amiens,  25  juillet  1729.  — 
«  Jugement  en  dernier  ressort  de  Nosseigneurs  les  com- 
missaires généraux  du  Conseil,  pour  la  liquidation  des 
indemnités  et  non  jouissances  des  fonds  compris  dans 
l'alignement  du  canal  de  Picardie,  situé  dans  la  géné- 
ralité d'Amiens,  jusques  et  compris  l'année  1735.  »  8 
février  1787  (impr.  affiche),   —   etc. 

C.  1413.    Liasse.:  —  25  pièces  papier. 

1725-1789.  —  Canal  de  Picardie.  —  «  Etat  des  in- 
demnités liquidées  aux  gens  de  main  morte,  des  fonds 
de  terre  et  autres,  qui  se  trouvent  occupés  par  les  ali- 
gnements et  travaux  du  canal  de  Picardie,  dont  les 
intérêts  sont  à  payer  à  raison  du  denier  trente,  con- 
formément à  l'édit  dudit  canal,  du  mois  de  septembre 
1724,  registre  au  Parlement  le  7  septembre  1725.  »  — 
Lettre  de  M.  Dupont,  curé  de  Quess^-,  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'être  payé  de  sept  années  qui  lui 
sont    dues    par    le    canal    de    Picardie.     1750.    — 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  CANAL  DE  TICARDIE. 
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«  Ancien  et  nouveau  canal  de  Picanlio.  État  général 
des  sommes  dues  par  l'ancien  et  le  nouveau  canal  de 
Picardie  à  différentes  communautés  et  gens  de  main 
morte,  pour  raison  d'indemnités,  depuis  le  1«' janvier 
1777,  jusques  et  compris  le  1"  janvier  1781.  »  —  Or- 
donnance de  l'Intendant  pour  le  paiement  des  dites  in- 
demnités. 10  mai  1781.  — Correspondance  relative  au 
paiement  des  indemnités  dues  aux  communautés  et 
gens  de  main  morte.  1787-1789.  —  «  Projet  d'arrêt  du 
Conseil,  pour  charger  le  domaine  de  Sa  Majesté  des 
rentes  dues  aux  gens  de  main  morte,  par  l'ancien  et 
le  nouveau  canal  de  Picardie.  »  —  «  Ancien  et  nou- 
veau canal  de  Picardie  et  rivière  d'Oise.  Etat  général 
des  sommes  qui  seront  à  payer  par  le  Roi  au  1"  jan- 
vier 1787,  pour  arrérage  des  indemnités  dues  relative- 
ment à  l'ancien  et  nouveau  canal  de  Picardie  et  à  la 
rivière  d'Oise,  à  différentes  communautés  et  gens  de 
main  morte.  »  l^' janvier  1787,  —  etc. 

C.  1414.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier  (1  imprimée;. 

1780-1789.  —  Canal  de  Picardie.  — •  Correspon- 
dance relative  à  l'indemnité  due  à  l'abbaye  d'Isle,  pour 
le  canal  de  Picardie,  et  à  l'opposition  formée  par  ladite 
abbaye  sur  les  rentes  d'indemnités  dues  aux  officiers 
municipaux  de  St-Quenlin,  par  la  caisse  dudit  canal. 
1780-1781.  —  Réclamation  de  l'abbé  de  Gojon,  vicaire 
général  de  Léon,  abbé  de  St-Prix  et  aumônier  de  M""" 
Adélaïde,  du  paiement  de  quatre  années  d'arrérages  de 
la  rente  (jui  lui  est  due  à  cause  des  terres  dépendant  de 
sou  abbaye  de  St-Prix,  prises  pour  le  canal  de  Picar- 
die. 15  mars  1781.  —  Requête  de  M.  Magnier,  curé  de 
Fargniers,  près  La  Fère,  demandant  le  paiement  des 
arrérages  des  rentes  d'indemnités  qui  lui  sont  dues 
ainsi  qu'au  prieur  de  Fargniers  et  à  la  fabrique  de  cette 
paroisse,  à  cause  de  terrains  pris  par  ledit  canal.  15 
avril  1781.  —  Ordonnance  de  31  1.  7  s.  4  d.  à  payer  au 
sieur  Bourdon,  curé  de  Viry,  pour  quatre  années  d'ar- 
rérages à  lui  dues,  pour  le  canal  de  Picardie.  9  août 
1781.  —  Requête  à  l'Intendant,  parles  prud'hommes, 
principaux  habitants  et  commune  de  St-Nicaise,  du 
faubourg  StrMartin  à  St-Quentin,  et  des  hameaux 
d'Oestre  et  Rocourt,  à  l'effet  d'obliger  le  sieur  Boulmé, 
chargé  de  recevoir  la  rente  de  48  1.  10  s.  tous  les  quatre 
ans,  à  eux  due  pour  le  canal  de  Picardie,  .à  rendre 
compte  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  ladite  somme.  Juin 
,1781.  —  «  Relevé  du  registre  du  receveur  du  canal  de 
Picardie  à  Sl-Quentin,  pour  les  rentes  d'indemnités 
dues  aux  gens  de  main  morte  et  communautés,  pour 
raison  des  terrains  qui  leur  appartenaient,  et  qui 
Somme.  — Sérik  C.  —  To.me  II. 


ontété  pris  par  ledit  canal,  et  ce,  depuis  et  compris 
l'année  1760,  jusques  et  compris  1780.  »  Sl-Quentin, 
12  juillet  1781.  —  Mémoire  de  M.  Debry  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  St-Quentin,  4 août  1781.  —  «  Copie 
de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Champrosé,  par  M°"*  de  la 
Rochefoucault,  abbesse  de  l'abbaye  royale  de  N.  D.  de 
Soissons,  en  date  du  16  juin  1785»,  relativement  à 
l'indemnité  pour  une  pièce  de  terre  prise  par  le  canal 
de  Picardie. — Correspondance  sur  ladite  affaire.  1789. 

—  Lettre  de  M.  Gallois,  chanoine  de  St-Liphard  do 
Meung-sur-Loire,  à  l'Intendant,  relativement  à  une 
rente  d'indemnité  à  lui  due  pour  le  canal  de  Picardie, 
comme  titulaire  d'une  chapelle  nommée  St-Paul  de 
Faucoucourt,  au  diocèse  de  Laon,  et  dont  les  héritages 
sont  situés  dans  la  paroisse  deMennessis,au  diocèse  de 
Nojon.  Meung,  8  décembre  1787.  —  Correspondance 
sur  ladite  affaire.  1787-1789.  —  Correspondance  relati- 
ve aux  arrérages  dus  aux  curé  et  marguilliers  de 
Quessy,  pour  le  même  objet.  1787-1788.  —  Requête  de 
Pierre-Louis-François  de  la  Tour-du-Pin  de  Gouvernât, 
abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  St-Prix  de  St- 
Quentin,  à  l'effet  d'être  payé  des  arrérages  dus  à  son 
abbaye  pour  le  même  objet.  St-Quentin,  30  octobre 
1788.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.    Péronne,  26  novembre  1788. 

—  Circulaire  de  M.  de  Bournonville,  faisant  savoir 
aux  intéressés  qu'il  doit  recevoir  des  fonds  pour  le  paie- 
ment des  rentes  d'indemnités  dues  aux  gens  de  main 
morte,  pour  le  canal  de  Picardie.  St-Quentin,  30  no- 
vembre 1788  (impr.  1  p.  in-4»).—  Lettre  deM.  Colliette 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  St-Quentin,  9  novem- 
bre 1789.  —  Requête  de  la  communauté  de  Dallon 
à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  payée  de  la  rente  d'in- 
demnité à  elle  due  pour  le  canal  de  Picardie.  1789.  — 
Requête  des  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  St- 
Jacques  à  St-Quentin,  à  l'Intendant,  sur  le  même  objets 
St-Quentin,  3  février  1789,  —  etc. 

C  1415.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

1771-1788.  —  Canal  de  Picardie.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  à  feu  M.  Laurent,  par  M.  de  Y  d'Omissy  », 
sur  l'estimation  de  terrains  à  lui  appartenant,  pris 
pour  le  canal  de  Picardie.  26  mars  1771.  —  «  Copie  de 
la  réponse  de  feu  M.  Laurent  à  M.  de  Y  d'Omissy.  »  16 
avril  1771.  —  Lettre  de  M.  de  Y  d'Omissy  à  l'Inten- 
dant, sur  les  pertes  qu'il  éprouve  depuis  l'ouverture 
du  canal.  Omissy,  12  juin  1787.  —  Requête  de  M.  de 
Y  d'Omigsy  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  indemnisé 
des  dites  pertes.  26  avril  1787.  —  Mémoire  deM.  Lau- 
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rent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péron- 
ne,  8  octobre  1788.  —  Estimation  par  Charles-Eiis- 
tache  Laurent  de  Lionne,  directeur  général  des  travaux 
du  canal  de  Picardie,  de  8  pièces  de  terre  appartenant 
à  M.  Chauvenet,  seigneur  de  Lesdain.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,  sur  une  re- 
quête de  la  veuve  de  Louis  Gamache,  fermière  de  la 
ferme  deSt-Glaudeà  St-Quentin,  «  qui  se  plaint  de  ce 
que  le  sieur  Dufresnoy,  fermier  de  l'étang  de  l'abbaye 
d'Isle,  a  tiré  par  différents  fossés,  environ  iOO  septiers 
de  terre,  dans  les  usines  où  elle  avait  droit  de  faire  pâ- 
turer ses  bestiaux.  »  Il  lui  demande  si  lestravauxdu  ca- 
nal sont  intéressés  pour  quelque  chose  dans  cette  af- 
faire. 16  janvier  1778.—  Requête  de  Jean-Louis-Quen- 
tin-Marie Gamache,  chevalier  de  St-Louis,  brigadier 
de  gendarmerie,  au  maréchal  de  Castries,  à  l'effet  d'être 
restitué  d'une  pièce  de  terre  qui  lui  a  été  enlevée  pour 
le  canal  de  Picardie,  dont  les  travaux  restés  interrom- 
pus laissent  ledit  terrain  inoccupé.  1788.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Castries  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ladite  requête  et  lui  recommandant  le  sieur  Gamache. 
Paris,  12  avril  1788.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  •J5  juin  1788,   —   etc. 

C.  1416.  (Liasse.)  —  46  pièces  papier. 

I577-I3S8.  —  Canal  de  Picardie.  —  Certiikal  de 
M.  Chabanel,  attestant  que  MM.  deBellisle,  capitaine, 
Saint-.Tulien,  d'Espinasso  et  le  chevalier  de  Sohalal, 
lieutenants,  ingénieurs  ordinaires  du  Roi,  ont  été  occu- 
pés de  détails  relatifs  au  projet  de  uavigation  de  la 
Somme  et  du  dessèchement  de  ses  marais,  pendant  les 
mois  d'octobre  à  décembre  précédents.  St-Quentin,  1" 
janvier  1777.  —  Ordonnance  de  337 1. 10  s.  à  payer  au 
sieur  deBellisle  et  de  225  1.  à  chacun  des  trois  autres. 
9  janvier  1777.  —  «  Ancien  canal  de  Picardie.  Etat  de 
ce  qui  est  dû  au  sieur  Mabou,  inspecteur  de  l'ancien 
canal  de  Picardie,  pour  raison  de  ses  appointements, 
pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre 
1777.  »  300  1.  30  décembre  1777.  —  Lettre  de  M.  de 
Cotte  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une 
lettre  «  par  laquelle  M.  le  chevalier  RueldeBelle-Isle, 
commandant  des  fortifications  de  Sl-Quentin,  Péronne, 
etc.,  demande  qu'on  le  débarrasse  de  plusieurs  effets  du 
canal  de  Picardie  qui  sont  restés  chez  lui,  et  qu'on  lui 
paie,  ainsi  qu'à  MM.  St-Julicn,  de  l'Espinasse  et  de  So- 
hallat,  les  cinq  premiers  mois  1777,  des  appoinlemeuts 
qui  leur  ont  été  accordés  pour  la  carte  et  le  nivelle- 
ment de  ce  canal.  »  Paris,  1"  juillet  1780.  —  Réponse 
de  l'Intendant  à  M.  de  Cotte.  Amiens,  4 juillet  1780. — 


Lettre  de  M.  Maillet,  conseiller  au  bailliage  de  Saint- 
Quentin  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  l'office  de 
bailli  du  canal.  St-Quentin,  18  janvier  1781.  —  Feuille 
d'appointements  du  sieur  Esmangart  de  Bournonville, 
receveur  général  de  l'ancien  et  du  nouveau  canal  de 
Picardie,  à  raison  del.oOO  1.  par  an.  31  décembre  1780. 

—  Ordonnances  de  diverses  dépenses  relatives  au  canal 
de  Picardie.  1781.  — Lettre  de  M.  Laurent  de  Cham- 
prosé  à  l'Intendant,  lui  dépeignant  l'état  misérable  des 
employés  du  caubl  de  Picardie,  qui  n'ont  pas  reçu  leurs 
appointements  depuis  deux  ans.  Sl-Quentin,  30  décem- 
bre 1781.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  îi  l'Intendant, 
l'informant  qu'il  a  donné  ordre  au  trésorier  général  de 
passer  au  sieur  Leleu,  son  commis  à  Amiens,  une  som- 
me de  12.000  1.  pour  le  paiement  des  employés  du  ca- 
nal. Paris,  lOjanvier  1782.  —  Lettre  du  sieurLalouette, 
concierge  du  comte  de  Brienne  à  l'Intendant,  sur  ce 
que  Pierre  Dolé,  son  beau-frère,  garde  du  canal  de  Pi- 
cardie, ne  reçoit  que  120  1.  de  traitement,  au  lieu  de 
200queportesa  commission  [1787].  —  Lettre  favorable 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. 6  mai  1788.  —  Requête  de  Simon  Godard,  garde 
de  l'ancien  canal  de  Picardie  au  pont  de  la  P'rette  de 
Farguiers,  à  l'Intendant,àreffet  d'obtenir  un  logement. 
1788.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  11  juillet  1781),  —  etc. 

C.  1U~.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

aîî9-lî8l.  —  Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  M. 
de  Cotte  à  l'Intendant,  contenant  ses  observations  sur 
l'état  des  réparations  à  faire  des  écluses,  ponts,  digues^, 
etc.,  du  canal  de  Picardie  pendant  la  présente  année. 
Paris,  7  juin  1779.  —  Mémoire  de  Laurent  de  Lionne 
à  l'Intendant,  sur  lesdites  réparations.  Péronne,  2G 
août  1779.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Cotte. 
Amiens,  14  octobre  1779.  —  Requête  des  habitants  de 
Fontaine-les-Clercs  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  faire  ré- 
parer le  pont  construit  sur  l'écluse  du  canal.  Fontaine- 
les-Clercs,  1'^''  août  1780.  —  Lettre  de  M.  de  Bry  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  St-Quentin,  10  novembre 
1780.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Laurent  de 
Lionne,  par  le  sieur  Msbon,  inspecteur  de  l'ancien  ca- 
nal de  Picardie,  appelé  de  Crosat  »,  relativement  aux 
réparations  à  faire  aux  écluses  de  Fontaine  et  de  Serau- 
court.  4  mai  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne à  l'Intendant,    sur  ladite  affaire.  Paris,  7  mai  1781. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker,  lui  demandant 
l'autorisation  d'exécuter  lesdits  travaux,  qui  lui  parais- 
sent urgents.  Amiens,  11  mai  1781.   —  Lettre  de  M. 
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Necker  à  l'Intendant,   l'autorisant  à    exécuter   lesJits 
travaux.  Paris,  2U  mai  1781,  —  etc. 

.  C.  1418.  (Liasse.)  —  5i  pièces  papier  (3  imprimées). 

tîîO-lîSO.  —Canal   de  Picardie.  —  Lettre  de 
rintanilanlà  M.  de  Villecliolle>,  sur  l'emploi  des  objets 
et  droits  utiles  du  canal   au   paiement   des  gages  des 
employés  dudit  canal.  Amiens,  7  juin  1779.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  Villecliolles  sur  le  même  objet, 
et  lui  observant  que  «  le  principal  motif,  Monsieur,  qui 
m'avait  déterminé  à  vous  confier  la  subdélégation  de 
St-Quentin,  était  votre  exactitude  pendant    votre  ad- 
jonction à  feu  M.  votre  père,   mais  je  vois  avec  peine, 
depuis  environ  un  an,  que  vous  traitez  les  affaires  que 
je  vous  renvoie  fort  légèrement,    et  que  vous  ne  répon- 
dez pas  même  aux  lettres  que  je  vous  écris  sur  les  ob- 
jets les  plus  essentiels.  »  7  février  1780.  —  Réponse  de 
M.  Gobinet  de  YillechoUes   à   l'Intendant,   s'excusant 
de  ce  que  son  relard  à  lui  répondre  provient  de  la  cliar- 
ge  de  premier  échevin,  qu'il  a  «  maladroitement  accep- 
té. »    Sl-Quentiu,  il  février  1780.  —  Lettre  de    l'In- 
tendant à  M.  de  Bry,  subdélégué  à  St-Quentin,    sur  la 
même  affaire.  '25  février  1780.  —  Lettre  de  M.  de  Bry 
à  l'Intendant,  sur  le  dérangement  des  affaires  de  l'adju- 
dicataire des  objets  utiles  du  canal  de  Picardie,  à   la 
caisse  duquel  il  doit  des  sommes  considérables.   Saint- 
Quentin,  :i8  février  1780.  —  Correspondance  sur  ladite 
afTaire.  1780.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  ledit  adjudicataire  a    soldé, 
avec  le  secours  de  sa  famille,  1.S.036  1.,  19  s.  7d.  qu'il 
devait  au  Roi  au  1"  janvier  1780.   G  avril   1780.  — 
«  Distribution  des  différentes   parties  de  l'ancien  et 
nouveau  canal  de  Picardie  à  affermer  pour  9  années,  à 
commencer  du  1"  janvier  1785,  jusqu'au  31  décembre 
1793  »  (impr.  14  p.  in-4°  Amiens,  1784).  —   «  Ancien 
ot  nouveau  canal  de  Picardie.  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  l'adjudication   des  digues  et  terrains  excé- 
dant le  gros  bornage,  ainsi  que  la  pèche,  et  de  la  jouis- 
sance des  arbres  fruitiers,    et  de  tous  les   bois  tant    à 
pied  que  montants,   sur  toute  l'éteudue  de  l'ancien    et 
nouveau  canal  de  Picardie,   depuis  Bantheul,  jusqu'à 
Sl-Quenlin,  La  Fère,  Chauny  et  Sempigny  •>  (impr.  1(J 
p.  in-4''  Amiens,  1784).   —  Avis  de  la  mise  en  adjudi- 
cation des  droits  utiles  dudit  canal,  pour  le  24  mai  1784 
(impr.  affiche).  —  Requête  des  fermiersdu  canal  à  l'In- 
tendant, se  plaignant  de  délits  commis  sur  la  partie  à 
eux  affermée.  1785.  —  Mémoire  de  M.  de  Bry  à  l'Inten- 
dant sur  ladite  affaire.    .St-Quenlin.    12  mai  178.5.    — 
Correspondance   relative   aux  droits   utiles  du  canal. 


1785.  —  «  État  des  sommes  dues  i>ar  les  adjudicataires 
du  canal  de  Picardie  au  1"  mars  1789.  »  —  Id.  10  juil- 
let 1789.  —  Id.  18  septembre  1789,  —  etc. 


C.  1119.  (Liasse. 


13  pièces  papier. 


fJÏO-lfSl Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Laurent  de  Lionne,  lui  demandant  ses 
observations  sur  une  requête  des  prieur  et  religieux 
de  l'abbaye  de  St-Quentin  en  Isle,  avec  un  plan  et 
devis  estimatif  des  bâtiments  qu'ils  ilésirenl  faire  cons- 
truire sur  un  terrain  que  le  Conseil  leur  a  permis  d'ac- 
quérir pour  l'exploitation  de  leur  élaug  de  Haut. 
Amiens,  12  octobre  1779.  —  Observations  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant  sur  ladite  requèle.  10 
janvier  1780.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  ]\r.  Necker 
sur  ladite  affaire.  Amiens,  20  janvier  17£0.  —  Requê- 
te de  Pierre-Joseph  Dupont,  négociant  à  St-Quentin  à 
l'Intendant,  demandant  la  concession  pour  99  ans  d'un 
terrain  dépendant  du  canal  de  Picardie,  pour  y  cons- 
truire un  magasin  à  avoines.  11  mars  1780.  —  Mémoire 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant  sur  ladite  re- 
quête. Péronne,  7  juin  1780.  —  Requête  du  sieur  Du- 
pont à  l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
pour  99  ans  d'un  autre  terrain,  pour  le  même  usage. 
16  mai  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant  sur  ladite  requête.  Nauroy,  10  juillet  1781. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant  portant  concession  dudit 
terrain  à  Charles  Dupont.  24  juillet  1781,  —  etc. 


C.  1120.  (Liasse.; 


pièces  papier. 


lîSO-lîOO.  —  Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Leleu,  sur  la  rente  d'indemnité  faite  à  la 
communauté  d'Artemps.  27  mars  1780.  —  Lettre  de 
M.  de  Bournonville  à  l'Intendant,  sur  la  mise  en  règle 
des  titres  constitutifs  des  rentes  d'indemnités  sur  l'an- 
cien canal  de  Picardie.  St-Quentin,  2  mars  1789.  — 
Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur 
une  requête  de  François  'W'almé  à  l'effet  d'être  indem- 
nisé du  tort  à  lui  causé  par  les  eaux  du  canal  au-des- 
sous du  pont  de  Quessy,  etd'obtenir  la  réparation  de  la 
buzc  qui  traverse  ledit  canal,  et  dont  le  mauvais  état 
a  occasionné  la  crue  dont  il  se  plaint.  11  juillet  1789, 
—  etc. 

C.  148L  'Liasse.)  —  U  pièces  papier. 

-B9S0-I7§1 Canal  de  Picardie.   —  Lettre  de  M. 

de  Dry  à  l'Intendant,  relativement  à  la  construction 
d'un  pont  en  buis.  St-Queutin,  10  septembre  1780.  — 
Lettre  de    l'Intendant   à  M.   Laurent  de  Lionne,   lui 
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envoyant  l'arrêt  du  Conseil  Ju  27  septembre  1780,  qui 
lise  les  droits  à  payer  par  les  bateaux  sur  l'ancien  ca- 
nal de  Picardie.  Amiens,  15  octobre  1780.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,  lui  demandant 
6on  avie  sur  une  requête  de  M.  de  Chauvenet  de  Lesdins, 
qui  demande  la  permission  de  faire  des  plantations  sur 
les  pièces  de  terre  qui  lui  appartiennent  le  long  du  ca- 
nal. 12  novembre  1780.  — Requête  de  M.  de  Chauve- 
net  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  St-Quentin,  19 
juin  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laui'ent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  aflaire.  Nauroy,  10  juillet  1781,  — 
etc. 

C.  1422.  'Liasse.)  —  124  pièces  papier  (79  cartes  gravées). 

USO-IISS.  —  Canal  de  Picardie.  —  «  Copie  d'une 
lettre  remise  à  M.  le  directeur  général  »,  sur  les  moyens 
d'établir  sur  la  Somme  un  canal  de  communication, 
pour  joindre  celui  que  l'État  se  propose  d'établir  pour 
la  jonction  de  l'Escaut  avec  l'Oise,  prétendant  que 
les  eaux  du  canal  souterrain  en  construction  se  per- 
dent dans  un  gouffre.  —  Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  des  renseignements  sur  les 
faits  exposés  dans  ladite  lettre.  Paris,  20  juin  1780.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Cotte  sur  ladite  affaire. 
3  juillet  1780.  —  Procès-verbal  de  la  visite  dudit  canal, 
par  jNIM.  Louis-François  Rigault,  physicien,  chimiste 
et  naturaliste  de  la  marine,  et  correspondant  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  Georges  Neukonim,  archi- 
tecte, constructeur  de  bâtiments  en  bois  et  de  machines 
hydrauliques,  et  Quentin  Bachelet,  architecte,  tous 
trois  demeurant  à  St-Quentin.  11  juillet  1780.  —  Note 
de  ce  qui  est  dû  aux  dits  trois  experts.  —  Lettre  de  M. 
de  Cotte  à  l'Intendant,  lui  mandant  que  «  l'intention 
de  M.  le  directeur  général  est  que  M.  Laurent  procure 
à  M.  de  Limay  tous  les  papiers  et  les  renseignements 
dont  cet  inspecteur  général  a  besoin  pour  remplir  sa 
commission,  et  qu'il  l'accompagne  partout  où  il  sera 
nécessaire.  Paris,  22  août  1780.  —  Lettre  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  l'informant  que  <(  M. 
Grognard,  ingénieur  général  de  la  marine,  après  avoir 
visité  par  ordre  du  gouvernement  les  ports  de  St- Va- 
léry et  du  Crotoy,  a  eu  la  curiosité  de  visiter  le  canal 
souterrain  de  Picardie.  Après  avoir  examiné  dans  le 
plus  grand  détail  les  parties  de  cet  ouvrage  qui  sont 
exécutés,  et  les  projets  donnés  par  M.  Laurent  pour 
achever  et  perfectionner  ce  monument,  cet  ingénieur 
m'en  a  témoigné  la  plus  grande  satisfaction,  nous  avons 
discuté  ensemble  les  principales  objections  faites  jus- 
qu'à présent  contre  cet  ouvrage,  et  nous  avons  reconnu 


que  les  différents  moyens  projetés  par  mon  oncle  et 
moi,  pour  remédier  aux  inconvénients  qu'on  lui  trouve 
étaient  de  nature  à  lever  toute  espèce  de  doute  et  de 
difficulté.  »  Péronne,  5  septembre  1780.  —  a  État  des 
frais  de  la  visite  faite  au  canal  souterrain  de  Picardie, 
en  exécution  des  ordres  de  la  cour,  du  12  août  dernier.  » 
4  novembre  1780.  —  «  Extrait  d'un  mémoire  présenté  à 
M.  Jolj'  de  Fleury,  le  31  janvier  1782,  relativement  au 
canal  de  Picardie  »  [1783]. —  Lettre  de  M.  Laurent  de 
Lionne  à  l'Intendant,  l'informant  que  «  l'archiduchesse 
Christine,  gouvernante  générale  des  Pays-Bas  et  M.  le 
duc  de  Saxe-Teschen,  son  époux,  ont  honoré  hier  27  le 
canal  souterrain  de  leur  présence,  vers  2  heures  après- 
midi,  en  se  rendant  à  Paris.  On  n'a  été  prévenu  de  leur 
arrivée  qu'une  demi-heure  à  l'avance,  je  n'étais  point 
encore  arrivé  à  Nauroy,  M.  de  Champrosé  était  venu 
au  devant  de  moi  jusqu'à  St-Quentin,  et  tout  ce  qu'a  pu 
faire  M"""  de  Champrosé,  a  été  de  rassembler  quelques 
hommes  pour  conduire  leurs  altesses  en  bateau.  Elles 
ont  paru  frappées  d'admiration  à  la  vue  du  morceau 
fini  en  grand,  et  ont  eu  la  bonté  de  charger  le  curé  de 
Nauroy  qui  les  a  accompagnées,  de  m'exprimer  leur  re- 
gret de  n'avoir  pu  me  témoigner  à  moi-même,  combien 
elles  sont  satisfaites  de  leur  visite.  «Péronne,  28  juillet 
1780.  —  «  Époques  des  paiements  faits  du  prix  des 
médailles  frappées  à  l'occasion   du  canal  souterrain.  » 

—  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui 
rendant  compte  d'une  visite  faite  au  canal  souterrain 
par  le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghien.  Nauroy, 
21  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  de  Villedeuil  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  le  Roi  a  chargé  le  marquis 
d'Estourmel,  maréchal  de  camp,  de  l'examen  du  canal 
souterrain  de  Picardie.  Versailles,  24  août  1788.  — 
Lettre  du  marquis  d'Estourmel,  rendant  compte  de  sa 
visite  audit  canal.  Cambrai,  19  octobre  1788.  —  «  Carte 
figurative  de  la  jonction  des  navigations  de  la  Flandre 
avec  celles  de  la  France,  par  le  canal  souterrain  de  Pi- 
cardie »,  —  etc. 

C.  1423.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier  (1  plan). 

17SO-1787.  —  Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  M. 
de  Bry  à  l'Intendant,  lui  demandant  devant  quelle 
juridiction  il  doit  poursuivre  un  individu  surpris  à 
faire  paître  des  vaches  sur  la  digue  du  canal.  St-Quen- 
tin, 21  juillet  1780.  —  Procès-verbal  dressé  contre  'V'a- 
lentin  Turbaux,  pour  contraventions  commises  sur  le 
canal  de  Picardie.  28  mai  17S0.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant,  qui  condamne  ledit  Turbaux.    l"juin  1781. 

—  Procès-verbaux  et  ordonnances  contre  plusieurs  dé- 
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linquants.  — «  Plan  du  canal  de  Picardie,  depuis  le 
terrain  de  Fontaine-les-CIei'cs,  jusqu'au-dessous  du  pont 
du  Hamel.  »  1787,  —  etc. 

C.  1424.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

tîSl.  —  Canal  de  Picardie.  —  Requête  de  Georges 
Neukom,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Sl-Quentin,  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'obtenir  la  jouissance  pendant  99 
ans  d'un  terrain  dépendant  du  nouveau  canal  de  Picar- 
die, pour  y  établir  des  magasins.  IG  mai.  — Mémoire 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inlendant,  sur  ladite  de- 
mande. Nauroy,  10  juillet.  —  «  Projet  d'ordonnance  » 
à  rendre  pour  accorder  au  sieur  Neukom  la  jouissance 
dudit  terrain.  23  juillet,  —  etc. 

C.  1425.  (Liasse.)  —  2G  pièces  papier. 

l'JSl-17S5.  —  Canal  de  Picardie.  --  Lettre  de  M.  de 
Brj  à  l'Intendant,  relativement  à  uue  barrière  arra- 
chée sur  l'une  des  digues  du  canal.  St-Quentin,  9  juin 
1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne, 
lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  de  la  compa- 
gnie Grissette  et  Petit  pour  le  commerce  des  cendres 
bouilles  servant  à  l'engrais  des  terres,  par  laquelle  ils 
exposent  que  la  navigation  de  l'ancien  canal  de  Picar- 
die est  embarrassée,  et  proposent  les  moyens  d'y  remé- 
dier. Amiens,  12  juin  1781.  —  Requête  des  intéressés 
dans  la  compagnie  de  Beaurain  et  Petit  pour  la  vente 
des  terres  bouilles  servant  à  l'engrais  des  terres,  se 
plaignant  du  mauvais  état  du  chemin  qui  conduit  à  la 
tête  du  canal  du  faubourg  St-Martin  [1785].  —  Requê- 
te de  la  même  compagnie,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
faire  relever  la  digue  droite  du  nouveau  canal  de  Pi- 
cardie, depuis  l'ancien  canal,  jusqu'au  faubourg  d'Isle. 
[1785].  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lion- 
ne, lui  demandant  son  avis  sur  uue  requête  de  Quentin 
Graux,  à  l'effet  qu'il  lui  soit  passé  un  bail  de  99  ans 
pour  un  terrain  excédant  les  digues  do  l'ancien  caual  à 
Raucourl.  21  juin  1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Laurent  de  Lionne,  au  sujet  d'une  requête  de  Louis 
Routier,  marinier  sur  le  canal  de  Picardie,  qui  se 
plaint  de  ce  que  le  bassin  de  l'ancien  canal  de  Picardie, 
à  la  tête  de  l'écluse  de  Chauny,  qui  a  été  curé  en  1777, 
soit  encore  encombré  de  vase.  Amiens,  20  juin  1781. — 
Lettre  de  i\I.  de  Bry  à  l'Intendant,  sur  des  réparations 
à  faire  à  la  petite  chaussée  qui  conduit  au  canal.  St- 
Quentin,!'*'  septembre  1781. —  Requête  de  François  An- 
celin,  garde  du  canal  de  Picardie  et  meunier  à  Arlemps, 
demandant  une  indemnité  pour  le  chômage  de  son  mou- 
lin pendant  les  travaux  du  canal,  et  une  somme  de  800 


1.  pour  le  chômage  de  son  moulin  pendant  six  semaines 
d'été  chaque  année,  et  que  ses  gages,  qui  ne  sont  que 
de  60  1.,  soient  portés  à  200.  [1782].  —  «  Observations 
sur  la  requête  du  meunier  d'Artemps  »,  par  M.  Lau- 
rent de  Lionne.  18  octobre  1785.  —  Mémoire  de  M. 
Colliette  à  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  St-Quentin,  20 
octobre  1785.  —  Ordonnance  de  300  1.  de  dédommage- 
ment à  la  veuve  de  François  Ancelin,  fermière  du  mou- 
lin d'Artemps.  1«|'  novembre  1785.  —  Requête  de  Clau- 
de Roguel,  poissonnier  à  Pargny-sur-Somme,  à  l'Inten- 
dant, il  l'effetd'être  ascensé  d'un  chemin,  pour  pouvoir 
arriver  à  co  qui  lui  reste  de  terrain,  l'autre  partie  ayant 
été  prise  par  le  canal.  Pargny,  17  janvier  1781,  —  etc. 

C.  1126.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (1  plan). 

•1ÎS2.  —  Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  M.  Lesche- 
vin,  premier  commis  des  bureaux  de  M.  Amelot,  àrin- 
tendant,  lui  recommandant  un  mémoire  que  doit  lui 
présenter  M.  Lamant,  directeur  de  la  compagnie  des 
charbons  épurés  à"Valenciennes,  pour  obtenir  la  conces- 
sion d'un  terrain  sur  le  port  de  St-Quentin,  destiné  à  y 
construire  un  magasin  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  et  de  la  Normandie.  «  Je  réclamedonc  vos  bontés 
pour  cette  compagnie  à  laquelle  je  prends  le  plus  vif  in- 
térêt, puisque  ce  sont  tous  nos  amis  qui  la  composent, 
le  célèbre  Buffon  à  la  tête,  par  tout  ce  qui  tient  à  celte 
importantedécouverte....  Je  réclame  au.ssi  votreprolec- 
tion  pour  cette  compagnie,  dans  votre  ville  principale  : 
le  commerce  ayant  représenté  qu'il  manquait  de  bois, 
la  compagnie  y  a  fait  j^asser  sur-le-champ  des  char- 
bons épurés,  et  va  y  envoyer  un  architecte  à  demeure 
pour  les  constructions.  Je  vous  prie  de  l'appuyer  de 
votre  protection;  c'est  un  jeune  homme  plein  d'intelli- 
gence et  de  talents,  qui  vient  d'être  employé  par  le 
gouvernement  à  monter  les  chaudières  de  la  manufac- 
ture l'oyale  desGobelins  et  la  brasserie.  »  25  juin.  — 
Lettre  de  M.  Lamant  i\  M.  Maugendre,  au  sujet  de  pa- 
vés hors  d'usage  dont  il  demande  l'autorisation  à  l'In- 
tendant de  se  servir,  pour  faire  un  chemin  du  canal 
aux  magasins  de  ladite  compagnie.  Valenciennes,  8 
septembre.  —  <<  Compagnie  d'épurement.  Concession 
d'un  terrain  sur  le  port  à  St-Quentin,  pour  y  faire  un 
magasin,  avec  chaussée  et  place  pavée,  pour  y  déposer 
les  charbons  épurés.  Mémoire  »,  avec  un  plan.  St-Qucn- 
tin,  13  décembre.  —  Lettre  do  l'Intendant  à  M.  Lau- 
rent de  Lionne,  lui  envoyantl'ordonnance  qu'il  a  rendue 
pour  accorder  à  la  compagnie  d'épurement  un  terrain 
sur  les  bords  de  l'ancien  canal  de  Picardie.  25  décem- 
bre, —  etc. 


M() 
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C.  1427.  (Liasse)  —  4  pièces  papier. 

f  7S3.  —  Canal  de  Picardie.  —  Requête  de  Georges 
Neukoin,  marchand  marinier  à  St-Quentin,  à  l'Inten- 
dant, se  plaignant  de  voies  de  fait  exercées  sur  lui  par 
le  nommé  Claude  Lesourd,  et  des  avaries  que  celui-ci 
lui  a  l'ail  essuyer  à  la  tête  du  canal  à  St-Quentin.  3  ) 
juin.  —  Procès-verbal  d'information  par  M.  de  Bry, 
suLdélégué  à  St-Quentin,  sur  ladite  affaire.  10  juillet. 
—  Lettre  do  M.  de  Bry  à  rinteudaut-,  l'informant  com- 
me quoi  il  a  arrangé  ladite  affaire.  St-Quentin,  17  juil- 
let, —  etc. 

C.  1128.  I  Liasse.)  —  S3  pièces  papier. 

Iî85-f7§8.  —  Canal  de  Picardie.  —  Mémoire  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  au  sujet  de  plain- 
tes adressées  au  contrôleur  général,  sur  le  mauvais  état 
des  écluses  et  ponts  de  l'ancien  canal  de  Picardie.  10 
avril  1785.  —  Correspondance  relative  à  la  réparation 
de  l'écluse  de  Fontainc-les-Clercs.  1785.  —  «  Canal  de 
Picardie.  Fourniture  de  la  chaux  nécessaire  pour  les 
réparations  de  l'écluse  de  Foutaine-les-Clercs  adjugées 
le  2o  avril  1785  au  nommé  Honoré  Gobcaux,  moyen- 
nant 15  sols  la  manne,  m  12  juin  1785.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Minière  à  rinteudant,  lui  demandant  ton  avis 
sur  un  mémoire  par  lequel  les  laboureurs  des  provin- 
ces de  Picardie,  d'Artois  et  du  Ganibresis  se  plaignent 
du  projet  que  Ton  a  d'intercepter  la  navigation  du  canal 
de  Picardie  pendant  un  an.  25  mai  3785.  —  n.  Canal 
de  Picardie.  Réparations  journalières  à  faire  aux  di- 
gues du  canal  de  Picardie,  pour  boucher  les  renards 
d'eau,  depuis  le  pont  d'Oestre,  jusqu'à  l'écluse  de  Se- 
raucourtet  du  Hamet,  adjugées  le  30  octobre  1784  au 
nommé  Charles  Vilret,  moyennant  Uij  livres.  »  20  juin 
1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne, 
lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  des  sieurs  Pe- 
tit, Fouquier  et  compagnie,  négociants  à  St-Quentin, 
faisant  le  commerce  des  cendres  houilles  pour  l'engrais 
des  terres,  qui  se  plaignent  du  projet  de  rétrécir  la  com- 
munication de  l'aiicieuet  du  nouveau  canal  à  leur  jonc- 
tion au  lieu  dit  le  Pont-Tournant,  au  faubourg  St-Mar- 
tin  à  St-Quenlin.  14  août  1785.  —  Mémoire  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  requête. 
Péronne,  12  octobre.  —  Procès-verbal  d'estimation  de 
l'indemnité  due  pour  une  pièce  déterre  prise  pour  le 
canal  à  l'hôpital  général  des  puivres  de  Xoyon.  1'.)  no- 
vembre 1785,  —  etc. 


C.  1429.  (Liasse.)  —  G  pièces  papier  (1  im])nméeV 

tï85-lî88.  —  Canal  de  Picardie.  —  Avis  de  la 
mise  en  adjudication  de  travaux  au  canal  de  Picardie, 
pour  le  22  avril  178G  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1430.  ^Liasse.;  —  8  pièces  papier  (2  imprimées). 

ÎÎSC-IÎSÎ.  —  Canal  de  Picardie.  —  Requête  de 
Marie-Marguerite-Elisabeth  Gamache,  propriétaire  de 
la  maison  de  St-Claude,  banlieue  de  St-Quentin,  se 
plaignant  de  ce  que  le  garde  du  canal  empêche  ses  bes- 
tiaux de  passer  sur  la  digue  du  canal,  pour  a  lier  pâtu- 
rer dans  les  marais,  comme  il  s'est  fait  de  temps  im- 
mémorial. 1786.  —  «  Etal  des  impressions  faites  pour 
le  service  du  canal  de  Picardie,  par  Caron  l'aîné,  im- 
primeur du  Roi  à  Amiens,  pendant  les  années  1785  et 
178!j.  »  18  janvier  1787.  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant de  Picardie,  qui  condamne  les  nommés  Charles- 
Antoine  Beaurin,  Eloi  Deliancourt,  et  Marie  Delian- 
court,  habitants  du  Hamet, en  24  1.  d'amende  en- 
vers le  Roi,  pour  avoir  fait  des  menaces  publiques  de 
couper  la  barrière  posée  à  travers  la  digue  du  canal  de 
Picardie,  au-delà  de  l'entrée  de  la  commune,  et  ordon- 
ne que  la  barrière  posée  par  le  directeur  dudil  canal, 
sur  la  rive  gauche,  qui  a  été  coupée,  sera  rétablie  telle 
qu'elle  était,  etc.  »  18  avril  1787  (impr.  alBche).  —  Re- 
quête d'Antoine  Vilain,  journalier  à  Honnecnurt,  à 
l'Intendant,  demandant  issue  par  les  digues  du  canal 
pour  atteindre  une  prairie  qui  lui  appartient.   17  mai 

1787.  —  Requête  des  grand  prieur  et  religieux  de  l'ab- 
bave  d'Honnecourt  ;\  l'Intendant,  relativement  à  des 
arrérages  de  rentes  d'indemnités  qui  leur  sont  dues 
pour  le  canal  de  Picardie.    Honnecourt,   27  décambre 

1788.  —  etc. 

C.  1431.  (Liasse.)  — 16  pièces  papier. 

1387-1Î89.  —  Canal  de  Picardie.  —  «Canal  da 
Picardie.  Devis  des  conditions  auxquelles  sera  tenue 
de  se  conformer  la  personne  qui  entreprendra  les  four- 
niture, pose,  réparation  et  entretien  des  crics  servant 
à  la  manœuvre  des  écluses  du  canal  de  Picardie,  depuis 
St-Quentin,  jusques  et  compris  Sempigny.  »    10  mai 

1789.  —  «  Détail  estimatif  des  fourniture,  pose,  répa- 
rations et  entrelien  des  crics  du  canal  de  Picardie, 
pendant  chacune  des  années  1780,  00,  01,  02  et  93.  » 
10  mai  1789.  —  «  Devis  des  clauses  et  conditions  aux- 
quelles seront  tenues  de  se  cinformer  les  personnes  qui 
eiUreprendronl  les  réparations  journalières  à  faire  aux 
dignes  du  canal  de  Picardie,  pour  boucher  les  renards 
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il'eau  sur  toute  l'étendue  dudilcanal,  depuis  Baulheul, 
jusqu'à  La  Fère  et  Chaulûy  »,  etc.  12  février  178',). — 
«  Détail  eslimalif  de  ce  que  doivent  coûter  annuelle- 
ment les  réparations  des  renardsd'eauetcourois  à  faire 
dans  les  digues  et  autour  des  écluses,  aqueducs,  etc., 
du  canal  de  Picardie.  »  —  «  Devis  des  clauses  et  con- 
ditions auxquelles  seront  tenues  de  se  conformer  les 
personnes  qui  entreprendront  le  faucardement  ou  her- 
nuage  (?)  de  l'ancien  et  nouveau  canal  de  Picardie,  pen- 
dant le  terme  de  cinq  années  consécutives.  »  12  février 
1789.  —  «  Détail  eslimalif  de  ce  que  doit  coûter  an- 
nuellement le  faucardcmenl  de  l'ancien  et  nouveau 
canal  de  Picardie,  depuis  Banlheul  jusques  à  La  Fère 
et  Chaulny.  »  12  février  178!).  —  «  Devis  des  clauses 
et  conditions  auxquelles  sera  tenue  de  se  conformer  la 
personne  qui  entreprendra  la  peinture  des  portes  d'é- 
cluses, ponts,  barrières,  poteaux,  bâtiments,  etc.,  de 
l'ancien  et  nouveau  canal  de  Picardie,  pendant  cinq 
années  consécutives.  »  10  mai  1789.  —  «  Détail  esti- 
matif des  peintures  à  faire  pour  l'ancien  et  nouveau 
canal  de  Picardie,  pendant  les  années  1789,  90,  01,  02 
et  93.  «  10  mai  1789,  —  etc. 

C.  1432.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier. 

1788-1789.  -  Canal  de  Picardie.  —  Lettre  de  M. 
delà  Minière  à  l'Intendant,  l'informant  que  la  généra- 
lité a  été  comprise  dans  la  répartition  des  fonds  desti- 
nés aux  travaux  des  navigations  de  la  présente  campa- 
gne, pour  une  somme  de  10.000  1.,  et  pour  celle  de 
30.000  1.  sur  les  fonds  des  ports  maritimes.  5  avril 
1788.  —  Requête  de  Jacques  Nicolas,  dit  Cravatle, 
maître  maçon  à  Cba\iny,  adjudicataire  des  travaux  de  la 
maison  du  garde  de  l'écluse  de  Tergnier,  à  l'effet  d'être 
payé  d'un  supplément  qu'il  prétend  lui  être  dû  sur  le 
prix  de  son  adjudication.  Chauny,  3  juin  1788.  —  Mé- 
moire de  M.  Laurent  de  Lionne  sur  ladite  requête.  2)J 
juin  1788.  —  Lettre  de  M.  Collietle  à  l'Intendant,  rela- 
tivement aux  arrérages  dus  à  la  caisse  du  canal  par  le 
nommé  Lecomle,  boucher  à  Chauny,  et  la  veuve  Rou- 
tier, sa  caution.  St-Quenlin,  21  août  1788.  —  Mémoire 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  relativement  à 
une  indemnité  réclamée  par  Pierre-Antoine  Douchet, 
éclusier  du  canal  de  Picardie  à  Fontaiuc-les-Clercs, 
pour  le  tort  que  lui  a  causé  l'assèchement  du  canal 
pendant  les  années  1785  à  1787.  25  juin  1788.  —  Lettre 
du  duc  de  "Villars-Brancas,  relativement  à  l'indemnité 
qui  lui  est  due  pour  des  terres  dont  il  jouissait  à  titre 
d'engagisle  du  domaine,  et  qui  ont  été  prises  pour  le 
canal.    Paris,  6  juillet  1788.   —   '«Copie  de    la   lettre 


écrite  par  M.  Laurent  de  Lionne  à  M.  le  duc  de  "N'il- 
lars-Brancas.»  Paris,  26  juin  1788.—  Requête  de  Jean- 
François-Antoine  Tilloy,  négociant  à  St-Quenlin,  à 
l'effet  qu'il  lui  soit  donné  acte  du  désistement  qu'il  fait 
de  la  concession  qui  lui  a  été  faite  d'un  terrain  sur  le 
canal,  à  St-Quentin.  St-Quentin,  3  décembre  1788,  — 
etc. 

C.  1433.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

lîSW.  —  (^anal  de  Picardie.  —  Lettre  des  jirévôl, 
échevins  et  magistiats  de  Cambrai  à  l'Intendant,  lui 
demandant  d'autoriser  le  sieur  Laurent  de  Champrosé 
à  leur  céder  des  blocs  de  pierre  inutilisés  pour  le  canal 
Picardie,  pour  être  employés  au  cami^anile  et  à  l'esca- 
lier de  leur  hôtel-de-ville  dont  ils  font  reconstruire  la 
façade.  IG  mars.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne 
sur  ladite  affaire.  Péronne,  13  mai.  —  >i  Arrérages  de 
redevances  dus  au  canal  de  Picardie,  par  les  adjudica- 
taires de  la  ferme  dudil  canal,  au  l'"' janvier  1789.  » 
St-Quentin,  20  avril.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne à  l'Intendant,  sur  la  grande  quantité  de  pommiers 
et  noyers  que  les  grandes  gelées  de  l'hiver  précédent 
ont  fait  mourir  sur  les  digues  du  canal.  14  novembre. 

—  "  Vente  d'arbres  morts  sur  le  canal  de  Picardie  », 

—  etc. 

C.  1434.  (Liasse.)  —  33  pièces  papier. 

1ÎS»-17»9.  — Canal  de  Picardie.  —  ^Mémoirs  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la  chute  d'un 
bajoyer  à  l'écluse  de  Voyaux.  "\^oyaux,  12  juillet  1789. 

—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant des  renseignements  sur  ledit  accident.  Paris, 
26  juillet  1789.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant,  relativement  à  un  bateau  chargé  de  char- 
bon, et  endommagé  lors  dudil  accident.   10  aoiil  1789. 

—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  M.  Maugeudre,  sur  une 
demande  d'indemnité  faite  par  le  propriétaire  dudil 
bateau.  Paris,  S7  août  1789.  —  Mémoire  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  les  travaux  faits 
pour  la  réparation  dudit  accident.    14  novembre  1789. 

—  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  l'in- 
formant que  ledit  bajoyer  est  de  nouveau  tombé.  22 
novembre  1789.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Inlen- 
danl,  lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire  de  la 
compagnie  de  Beaurain  et  Petit,  réclamant  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  que  lui  cause  l'interruption  du 
passage  par  la  chute  dudit  bajoyer.  Paris,  4  décembre 
1789.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  sur  ladite 
requête.  Amiens,  25  décembre  1789.  —   Mémoire   de 
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M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
26  mars  1790.  —  Mémoire  de  M.  Collielle  sur  le  même 
objet.  St-Quentin,  10  avril  1790,  —  etc. 

C.  1435.  (Liasse.)  —  127  pièces  papier. 

1729-1Î90.  —  Canal  de  Picardie.  Comptabilité.  — 
«  Ordonnance  de  Monseigneur  l'Intendant  de  Soissons, 
portant  liquidation  des  sommes  dues  à  chaque  particu- 
lier, dont  les  fonds  ont  été  pris  en  1728,  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Picardie,  ou  occupés  en  ladite  an- 
née, pour  faciliter  les  travaux  dudit  canal  et  indiquant 
les  temps  auxquels  chaque  année  successivement,  pa- 
reilles liquidations  seront  faites  jusques  à  l'entière  cons- 
truction dudit  canal,  en  ce  qui  dépend  de  la  généralité 
de  Soissons.  «  Soissons,  10  novembre  1729  (impr.  affi- 
che). —  "  Ancien  et  nouveau  canal  de  Picardie,  réca- 
pitulation des  états  de  dépenses  faites,  pour  l'ancien  et 
nouveau  canal  de  Picardie,  pendant  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  1779.  »  —  Mémoire  de  Claude 
Julien,  banquier  à  Paris,  de  présent  à  Gènes,  à  l'Inten- 
dant, relativement  à  un  projet  d'emprunt  pour  le  canal 
de  Picardie.  Gênes,  4  octobre  1784.  —  «  Compte  que 
rend  à  Mgr.  le  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie,  le 
sieur  Leleu,  trésorier  du  canal  de  Picardie,  pour  raison 
des  recette  et  dépense  par  lui  faites  relativement  audit 
canal,  depuis  le  1'''  octobre  1774,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1785.  »  -  Id.  1786.  —  Id.  1774-1787.  —Id.  1787. 

—  «  Observations  sur  les  deux  projets  d'états  du  Roi 
joints  à  la  lettre  de  M.  l'Intendant  du  20  novembre  der- 
nier, concernant  l'emploi  des  fonds  des  exercices  1787 
et  1788  destinés  aux  dépenses  du  canal  de  Picardie, 
pendant  les  années  1788  et  1789,  sur  le  projet  d'état 
du  Roi  de  1787.  —  «  Etat  des  sommes  redues  par  les 
fermiers  de  la  pèche  et  des  digues  du  canal  de  Picar- 
die. »  13  février  1790.  —  etc. 

C.  I43i3.  (Liasse.)  —  89  pièces  papier. 

1785-1367.  —  Canal  de  Picardie.  Comptabilité.  — 
Ordonnances  de  paiements   pour  travaux  d'entretien, 

—  etc. 

C.   1437.    (Liasse.)   —  2  pièces   parchemin,    18    papier 
(6  imprimées). 

t769-l?7*2.  —  Canal  de  la  Somme.  —  "Projet  d'ar- 
rêt du  Conseil,  pour  rendre  la  rivière  de  Somme  navi- 
gable, en  commençant  à  l'ancien  canal  de  Picardie, 
pris  à  St-Simon,  passant  par  Ham,  Péronne,  Bray, 
Corbie,  jusqu'à  Amiens,  où  la  Somme  commence  à  être 
navigable.  »  17G9.  —  Mémoire  sur  la  narigalion  de  la 


Somme  d'Amiens  à  Abbeville.  17G9.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Berlin,  lui  demandant  de  proroger  pen- 
dant douze  ans  l'octroi  de  Picardie,  pour  pouvoir  ren- 
dre la  Somme  navigable  dans  tout  son  cours,  et  la  join- 
dre à  l'ancien  canal  de  Picardie  «  achevé  de  La  Fèreà  St- 
Quentin,  et  qu'on  prolonge  aujourd'hui,  en  le  joignant 
avec  l'Escaut  et  toutes  les  navigations  de  la  Flandre.  » 
Paris,  10  avril  1770.  —  r  Copie  de  la  lettre  de  M.  Ber- 
tin  ;\  M.  le  contrôleur  général  »,  sur  ledit  projet.  Ver- 
sailles, 15  avril  1770.  —  Réponse  de  M.  Berlin  à  l'In- 
tendant. Versailles,  15  avril  1770.  —  «Projet  d'arrêt 
pour  la  Havigalion.  Ce  projet  a  été  adopté  par  M.  Ber- 
lin, et  l'arrêt  du  Conseil  y  est  conforme.  »  —  «  Ob- 
servations pour  le  projet  d'arrêt  pour  la  navigation  de 
la  rivière  de  Somme.  »  —  Réponse  aux  dites  observa- 
tions. —  «Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne 
qu'il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  depuis  l'ancien 
canal  de  Picardie,  prisa  St-Simon,  jusqu'à  Amiens,  et 
que  la  rivière  de  Somme  sera  redressée  et  nettoyée  de- 
puis Amiens  jusqu'à  la  mer.  »  1«' juillet  1770  (impr. 
4  p.  in-4").  — Lettre  de  M.  Berlin  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ledit  arrêt,  et  lui  mandant  que  «  tous  ces  ou- 
vrages doivent  être  exécutés  sous  vos  ordres,  et  sous  la 
direction  du  sieur  Laurent,  en  vertu  des  ordonnances 
que  vous  donnerez  sur  les  octrois  de  Picardie,  à  fur  et 
mesure  d'oeuvre.  J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  travail 
que  vous  avez  fait  et  des  soins  que  vous  avez  pris,  pour 
rendre  à  la  province  de  Picardie  le  service  important 
de  faire  construire  un  canal  qui  a  fait  l'objet  des  spé- 
culations de  M.  de  "Vauban  et  des  vœux  de  tous  les 
magistrats  à  qui  l'administration  de  cette  province  a 
été  confiée,  depuis  un  siècle.  »  Marly,  1«'' juillet  1770. 

—  «  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  la  ville 
d'Amiens,  et  sur  les  dispositions  relatives  à  la  naviga- 
tion de  la  rivière  de  Somme  »,  par  plusieurs  commer- 
çants d'Amiens.  15  février  1772,  —  etc. 

C.  1438.  (Liasse.)  —   52  pièces  papier. 

1772-1776.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Procès-ver- 
baux d'estimation  des  terrains  pris  pour   ledit  canal. 

—  Requête  du  marquis  d'Estourmel  à  l'Intendant,  ré- 
clamant que,  dans  la  feuille  d'indemnité  qui  sera  dre.-- 
sée  des  terrains  pris  dans  les  communes  de  cette  parois- 
se pour  la  formation  du  canal  de  la  Somme,  il  soit  fait 
distraction  d'un  tiers  à  son  profit,  en  qualité  de  seigneur 
du  lieu.  1"  mars  1770.  —  Lettre  de  M.  Gonnet  de  Fié- 
ville  à  l'Intendant,  sur  ladite  réclamation.  Péronne, 
15  mai  177tj.  —  Requête  des  habitants  deCappy  à  l'In- 
tenilant,  contre  la  réclamation  du   marquis  d'Estour- 
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rael.  —  Lettre  de  M.  de  Fourqueux  ù  l'Intendant,  lui 
demandant  son  avis  sur  un  mémoire  du  marquis  d'Es- 
tourmel,  par  lequel  celui-ci  représente  au  contrôleur 
général  le  tort  que  lui  cause  le  canal,  et  demande  que 
l'on  procède  à  l'estimation  des  dommages  qu'il  éprouve. 
Paris,  31  mars  1776.  —  «  Copie  du  procès-verbal  d'in- 
demnité, agréé  et  consenti  par  Messire  Louis-Marie, 
marquis  d'Estourmel,  seigneur  de  Suzanne  et  autres 
lieux,  etc.  »  12  novembre  1777.  —  «  Projet  d'ordon- 
nance à  expédier  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  en- 
voyéàMgr.  l'IntendantparM.le  marquisd'Estourmel.  » 

—  Lettre  du  marquis  d'Estourmel  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire,  et  ajoutant  :  «  M.  Garpenlier  n'a  encore 
reçu  ni  les  100  pistoles  de  fonds  de  charité,  ni  la  boite 
d'onguent  ;  je  me  recommande  à  vous,  Monsieur,  pour 
ces  deux  objets.  »  Paris,  13  décembre  1778.  — Requête 
de  Claude  Caron,  laboureur  à  Herbécourl-en-Santerre 
à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  le  chapitre  de 
Noyon  veut  continuer  à  lui  faire  payer  des  censives, 
pour  des  terrains  pris  sur  lui  pour  le  canal  de  la  Som- 
me. 12  avril  1776.  —  «  Réponse  à  la  requête  du  sieur 
Caron,  d'Herbécourt  ",  par  M.  Laurent  de  Lionne.  Pé- 
ronne,  27  septembre  1776.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet 
de  FiéviUe  sur  ladite  affaire.  Péronne,  81  janvier  1777. 

—  Requête  de  Louis  de  BlotleQère,  chevalier,  seigneur 
de  Yoyenne  et  Courtemauche  en  partie,  chevalier  de 
St-Louis,  gouverneur  de  la  ville  d'Argenteuil  en  Ile  de 
France,  à  l'Intendant,  réclamant  contre  la  modicité  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  pour  cause  du  passage 
sur  ses  terres  du  canal  de  la  Somme.  Ham,  15  novem- 
bre 1776.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  deFiéville  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  Péronne,  17  novembre  1777. 

—  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant son  avis  sur  une  indemnité  réclamée  par  le 
nommé  Fressart,  syndic,  et  les  principaux  habitants 
de  Yoyennes  pour  terrains  pris  pour  le  canal  de  la  Som- 
me. Versailles,  8juin  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent 
de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  réclamation.    Nau- 

-  roy,  18  juillet  1781,  —  etc. 

C.  1439.  (Liasse.)  —  1  pièces  papier. 

ITTÏ-tîtS. — Canal  de  la  Somme.  —  Requête  à 
l'Intendant,  par  .Julien  Alaterre,  adjudicataire  des  fer- 
mes générales  unies  de  France,  à  l'effet  d'obtenir  la  dé- 
charge d'un  corps  de  garde,  qui  doit  être  démoli  pour 
le  passage  du  canalà  Bayencourt;  et  ordonnance  de  l'In- 
tendant faisant  droit  à  ladite  requête.  27  août  1772.  — 
Avis  de  la  mise  en  adjudication  des  matériaux  dudit 
corps  de  garde,  pour  le  22  septembre  1772.  —  Procès- 
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verbal  de  ladite    adjudication  à    Florent   Loy.son.   22 
septembre  1772.  —  etc. 

C.  1440.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (1  imprimée). 

lîïS-lïSO.  —  Canal  delà  Somme.  —  «  Anêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  qui,  en  confirmant  celui  du  1" 
juillet  1770,  accorde  la  direction  générale  de  tous  les 
travaux  du  canal  de  la  Somme  au  sieur  Laurent  de 
Lionne,  au  lieu  et  place  du  feu  sieur  Laurent,  son 
oncle.  »  'Versailles,  27  novembre  1773  (impr.  4  p.  in-4° 
St-Quontin  1774).  —  Ordonnance  de  4.000  1.  pour  les 
appointements  du  sieur  Laurent  de  Lionne,  directeur 
des  ouvrages  du  canal  de  la  Somme,  pendant  l'année 
1779.  7janvier  1780,  —  etc. 

C.  144L  (Liasse.) —4  pièces  papier  {1  imprimée). 

lîï.t-1775.  —  Canal  delà  Somme.  —  Mémoire  re- 
latif aux  contrefossés  du  canal  de  la  Somme.  1774.  — 
«.  Ordonnance  de  Mgr.  l'Intendant,  portant  défenses  à 
tous  propriétaires  et  fermiers  riverains  des  contrefossés 
du  canal  de  Picardie,  de  planter  aucun  arbre  montant 
à  plus  de  six  pieds  des  bords  des  dits  contrefossés,  ni 
même  aucune  espèce  de  bois  de  raspe,  qui  se  coupe  à 
pied,  à  plus  d'une  toise  et  demie  des  dits  bords.  »  22 
octobre  1774  (impr.  affiche).  —  «  Relevé  du  toisé  des 
ouvrages  faits  au  canal  de  la  Somme,  depuis  le  1^' 
août  1770,  jusqu'au  1"  juillet  1774,  et  des  dépenses 
que  ces  travaux  ont  occasionnées,  tant  pour  l'excava- 
tion des  terres,  qu'en  frais  extraordinaires  et  appointe- 
ments des  employés  »,  —  etc. 

C.  1442.  (Liasse.)—  92  pièces  papier. 

•  Ï75-1ÎS8.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Nomination 
de  Pierre  Seret,  en  qualité  de  garde  du  canal  de  la 
Somme.  Amiens,  20  octobre  1775.  —  Id.  d'.Vntoine 
Gobain.21  octobre  1775.  —  Id.  de  La  Ruelle.  21  octo- 
bre 1775.  —  Lettre  de  M°"'  Mallard,  nourrice  du  Roi, 
à  l'Intendant,  lui  recommandant  le  sieur  DoUé,  pour 
lui  donner  un  emploi.  Paris,  12  octobre  1777.  —  Com- 
mission de  garde-pont  à  Pargny,  à  Pierre  DoUé.  8  fé« 
vrier  1778.  —  «  Réception  de  Jean-Pierre  Dollé,  garde 
du  pont  de  Pargny,  pour  le  canal  de  la  Somme.  »  5 
mars  1778.  —  Commission  de  garde-écluse  à  Sailly- 
Lorette,  à  Firmin  de  Brie,  en  remplacement  de  ^^'an- 
nesson,  décédé.  8  février  1778.  —  Commission  de  garde- 
écluse  à  Offoy,  à  Antoine  Gobain,  au  lieu  de  Jean-Pier- 
re Monfliers.  8  février  1778.  —  «  Réception  de  Louis 
Damay,  garde  du  canal  de  la  Somme.  »  7  septembre 
1778.  —  Id.  de  François  Guilbert.  7  septembre  1778. 
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—  Id.  de  Charles  Serandulle.  7  seplembre  1778.  - 
Cl  Étal  des  places  de  gardes  vacantes  sur  le  canal  de  la 
Somme,  auxquelles  il  convient  de  nommer.  »  5  mars 
1788,  —  etc. 

C.  1443.  (Liassei.  —  23  pièces  papier. 

lîîS-i'îî».  —  Canal  de  la  Somme.  —  Leltrede  M. 
Trudaine  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur 
un  mémoire  par  lequel  le  sieur  Sauvage  demande  qu'il 
lui  soit  permis  de  construire  un  moulin  à  eau  sur  le 
bord  de  la  digue  du  canal  de  la  Somme.  Paris,  20  dé- 
cembre 1775.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Tru- 
daine, sur  ladite  demande.  24  février  1776.  —  Lettre 
de  M.  de  Monibarey  à  l'Intendant,  au  sujet  d'une  let- 
tre «  de  M.  d'Estouilly,  lieutenant  de  Roi  à  St-Quen- 
tin,  et  du  prieur  de  l'abbaye  de  Ham,  concernant  les 
travaux  de  la  Somme,  dont  est  chargé  M.  Laurent  de 
Lionne.  »  Versailles,  24  mai  1778.  —  Mémoire  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Péronne,  24  août  1778.  —  Procès-verbal  de  visite  par 
Charles-Alexandre-François  Gobiuet  de  Villecholles, 
subdélégué  à  St-Quentin,  et  Georges Neukome,  expert, 
d'une  rivière  près  du  canal  de  Picardie  à  St-Simon.  U 
septembre  1778.  —  Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'Intendant, 
lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire  de  M.  d'Estouil- 
ly, par  lequel  il  se  joint  aux  religieux  de  l'abbaye  de 
Ham,  pour  se  plaindre  du  tort  que  leur  occasionnera 
un  moulin  que  M.  Laurent  se  propose  de  faire  cons- 
truire à  l'endroit  dune  petite  écluse  servant  pour  le 
canal.  4  novembre  1778.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de 
Lionne  à  l'Intendant,    sur  ladite  affaire.  11  juin  177U. 

—  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  Cotte.  Amiens,  20 
juin  1779,  —  etc. 

C.  Ui4. (Liasse.)  —  6  pièces  papier  (1  plan). 

l'S'SS-l^'ïS.  —  Canal  de  la  Somme.  —  «  Copie  des 
ordres  donnés  au  sieur  de  Fiéville  par  Mgr.  l'Intendant 
de  Picardie,  suivant  la  lettre  du  9  juillet  1775.  "  — 
«  Projet  de  lettres  patentes,  pour  établir  à  Péronne  une 
justice  royale  qui  connaisse  des  droits  de  propriété  du 
canal  de  la  Somme,  des  crimes,  délits,  etc.,  qui  pour- 
raient s'y  commettre,  etc.,  etc.  »  1775.  —  Procès-ver- 
bal d'adjudication  des  foins  sur  les  digues  du  canal.  9 
juillet  1776.  —  Plan  d'une  partie  du  canal  de  la  Som- 
me, de  la  ferme  de  Bazincourl  à  celle  de  Sormont. 
i77G.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  le  dit  plan,  les  digues  de  cette  partie  du 
canal  menaçant  ruine.  9  décembre  177G,  —  etc. 


.<EUIK  C. 


C.  144.'5.  (Liasse.)    —  £0  pièces  papier. 


lî'JÏ.  — Canal  de  !a  Somme.  —  Requête  de  Claude- 
Quentin  Nobécourt,  licencié  en  théologie  et  chanoine 
théologal  de  Péronne,  à  l'Intendant,  demandant  qu'on 
lui  cède  la  propriété  d'armes  appartenant  au  Roi,  et 
plantés  sur  le  canal, à  titre  d'indemnité,  pour  le  préju- 
dice causé  par  lesdits  arbres  à  une  briqueterie  qui  lui 
appartient.  17  janvier. —  Lettre  de  M.Taboureau  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  un 
mémoire  de  M.  Chabanel,  ingénieur  du  Roi  à  St-Quen- 
tin, contenant  un  projet  de  dessèchement  de  la  vallée 
de  la  Somme.'  Paris,  17  février.  —  Lettre  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  sa  réponse 
audit  mémoire.  Paris,  13  avril.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général^  sur  le  même  objet.  19 
avril.  —  Lettre  de  M.  Taboureau  à  l'Intendant,  sur 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à  la  con- 
tinuation du  canal  de  la  Somme.  Versailles,  8  mai.  — 
Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la- 
dite affaire.  Péronne,  2^3  mai.  —  Mémoire  de  ^I.  Lau- 
rent de  Lionne,  sur  dos  indemnités  reçues  mal  à  propos 
par  la  veuve  Vacquette  et  le  sieur  La  Croix  de  Neelle. 
Péronne,  14  août.  —  «  Projet  d'ordonnance  à  rendre 
pour  la  veuve  de  L'juis  "Vacquette  de  Sommette.  »  d 
septembre.  —  «  Projet  d'ordonnance  à  rendre  pour  le 
sieur  La  Croix  de  Nesle.  »  6  septembre.  —  Lettre  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la  suspension 
des  travaux  du  canal  delà  Somme.  Péronne,  10  novem- 
bre. —  «  Récapitulation  générale  4e  la  dépense  du  ca- 
nal de  la  Somme,  depuis  le  1"  janvier  1777,  jusqu'au 
l''  décembre  de  la  même  année  »,  —  etc. 

C.  mij.  (Liasse.)  —  ~  pièces  papier  (-2  imprimées). 

f  ÎÎ8.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Estimation  de  l'in- 
demnité due  à  l'abbaye  de  St-Vaast  d'Arras,  pour  ter- 
rains pris  sur  elle  à  l'Éclusier,  pour  le  canal  de  la  Som- 
me. Janvier.  — Lettre  de  l'abbé  de  Breteuil  à  l'Inten- 
dant, relativement  à  la  tourbe  pi'ovenant  du  terrain 
pris  dans  la  prairie  appartenant  au  due  de  Chartres  à 
Bray.  Paris,  10  février.  —  «  Ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant, qui  défend  à  tous  propriétaires  et  fermiers  des 
prairies  et  marais  adjacents  à  la  navigation  et  au  canal 
de  la  Somme,  d'extraire  des  tourbes  ou  bousins,  plus 
près  que  six  toises  du  bord  extérieur  des  contre-fossés 
de  ladite  navigation.  »  20  avril  (impr.  affiche).  —  etc. 

C.  1447.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

lîîS-IîSO.   —  Canal   de    la    Somme.    —   Requête 
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d'Henri  Thierion,  seigneur  de  Ciiipilly,  à  l'Intendant, 
à  l'effet  de  permettre  aux  habitants  de  Chipilly  d'ex- 
traire des  tourbes  pour  leur  chauffage,  à  l'endroit  où 
doit  passer  le  canal.  6  mai  1778.  —  Mémoire  sur  ladite 
affaire.  Sailly-Lorette,  29  avril  1779.  —  Mémoire  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la  manière 
dont  les  paroisses  de  Sailly-le-Sec,  Sailly-Lorette  et 
Chipilly,  ont  usé  de  la  permission  quileur  a  été  accor- 
dée de  tirer  des  tourbes  sur  l'emplacement  du  canal. 
15  mar^  1780.  —  «  Copie  du  certificat  que  M.  de  Fié- 
ville  a  donné,  qui  constate  le  refus  do  la  paroisse  do 
Ghuignullos,  du  mois  de  mai  1778.»  —  «  Copie  de  l'or- 
donnance rendue  par  Mgr.  l'Intendant  d'Amiens,  mise 
au  bas  de  la  soumission  de  Claude-Louis  Cras,  en  date 
du  15  mai  1778.  »  —  «  Réponse  à  la  requête  présentée 
parles  habitants  de  la  paroisse  deChuignolles, élection 
de  Péronne  »,  par  M.  Laurent  de  Lionne.  10aoùtI779. 
—  <>  Clauses  et  conditions  qu'il  est  nécessaire  que  les 
syndic  et  habitants  de  Ghuignolles  se  soumettent  à 
remplir,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  tourber  la  partie 
du  canal  de  la  Somme,  qui  traverse  leur  commune  ou 
usage.  >i  14  novembre  1779,  —  etc. 

C.  1448.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

137?i.  _  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,   sur  le  projet  qu'il  a  de 
faire  une  tournée  sur  le  canal,  de  St-Quentinà  Amiens. 
Il  le  prévient  cependant,  «  qu'ayant  recommencé  de- 
puis peu  les  travaux,  les  eaux  sont  basses  presque  par- 
tout,  et  qu'il  est  absolument  impossible  que  vous  fas- 
siez toute  cette  tournée  par  eau,  à  moins   que  je   ne 
remette  les  eaux  hautes,  auquel  cas,  les  ouvriers,  qui 
sont  actuellement  à  reprendre  le  fond  du  canal,  seront 
cinq  à  six  jours  au   moins  sans  occupation  dans  ces 
parties;  nous  serons  obligés  de  couper  les  différents  ba- 
tardeaux  qui  sont  faits  pour  faciliter  le  travail,  et   de 
les  refaire  après  votre  passage.  Il  serait  donc  à  propos. 
Monsieur,  ou  de  remettre  votre  tournée  au  mois  d'octo- 
bre, quand  on  aura  l'emis  les  eaux  dans  le  canal,  ou  do 
faire  cette  tournée  à  cheval,  oe  qui  serait  l'affaire  de 
deux  journées,  jusques  à  St-Simon,  distant  de  Gorbie 
de  16  lieues;  encore  pourrait-on,  sur  cette  longueur, 
vous  faire  faire  en  différents  parties  deux  ou  trois  lieues 
en  bateau.  »  Bouchain,  6  mai.  —  Programme  du  voya- 
ge de  l'Intendant  :  «  M.  l'Intendant  peut  aller  d'Amiens 
àCorbie  enbateau;  de  Gorbie  à  Bray,  en  bateau;  de 
Bray  à  Péronne,   (4  bonnes  lieues  par  le  canal),  on  ne 
peut  y  aller  qu'à  cheval  ;  de  Péronne  à  Offois,  (5  lieues 
parle  canal),  on  m  psut  y  aller  qu'à  cheval;  d'Offois  à 


Ham,  de  même,  et  1  2  lieue  même  à  pied,  à  cause  du 
bras  de  rivière,  sur  lequel  il  n'y  a  point  encore  de  pont; 
de  Ham  à  Sl-Simon,  achevai  ;  de  St-Simon  à  St-Quen- 
tin,  en  bateau.  »  — Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne 
à  l'Intendant,  sur  la  permission  demandée  par  Pierre 
L'Hôtellier,  de  Cerisy,  fermier  de  la  pêche  de  l'abbaye 
de  Gorbie,  de  mettre  quelques  poteaux  dans  la  rivière; 
19  août.  —  Ordonnance  rendue  sur  la  requête  dudit 
L'Hôtellier.  Amiens,  21  août.  —  Requête  à  l'Intendant 
par  Nicole-Émélie  du  Perrierdu  Mourrier,  abbesse  de 
Fervaques,  à  l'effet  d'être  indemnisée  du  préjudice  cau- 
sé aux  terres  de  l'abbaye  de  Biaches,  unie  à  celle  de 
Fervaques,  par  les  travaux  du  canal.  St-Quentin,  7 
septembre,  —  etc. 

C.  1449.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

BÎ7S-11779.  —  Canal  de  la  Somme.   —  Mémoire  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ce  que  «  le  24 
du  mois  dernier,  le  nommé  Jacques  Longeât,  ancien 
ouvrier  du  canal  de  la  Somme,   travaillant   avec  son 
camarade  dans  l'héritage  du  nommé  Julien  Hamel,  au- 
bergiste  à   Gappy,  a  trouvé,  à  4  pieds  de   profondeui, 
un  vase  de  grès,  dans  lequel  étaient  87  pièces  d'or,    de 
différentes  espèces,    dont  les  anciennes  ont  200  ans. 
Elles  m'ont  été  apportées  par  l'ouvrier,  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage,   et  par  le  garde  de    M.  le   marquis 
d'EslourmeU  qui,  comme  seigneur  du  lieu,   paraissait 
d'abord  vouloir  réclamer  le  tiers.  »  5  octobre  1778.   - 
Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Necker,  sur  ladite  affaire. 
20  octobre  1778.  —  Réponse  de  M.  Necker.  «  Les  espè- 
ces dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  partagées  en  nature, 
attendu  qu'elles  sont  prohibées;  elles  doivent,   aux  ter- 
mes d'un  arrêt  du  Conseil,  du  7  octobre  1755,  être  por- 
tées à  l'hôtel  ou  au  change  de  la  monnaie  le  plus  pro- 
chain. »   La  prétention  du  marquis  d'Estourmel  ne  lui 
paraît  pas  fondée;  cependant  il  lui  demande  des  rensei- 
cTuoments  complémentaires.    Paris,  (3  novembre  1778. 
—  a  Bordereau  de  la  répartition  des  841 1.,  16  s.  remi- 
ses au  sieur  Laurcntde  Lionne,  pour  et  au  nom  de  Mgr. 
l'Intendant  d'xVmiens,    par  M.    Deschamps,    trésorier 
Général  des  monnaies,  conformément  aux  ordres  du  mi- 
nistre, pour  valeur  des  pièces  d'or    trouvées  en  exca- 
vant  le  canal  de  la  Somme  au  village  de  Cappy  »,—  etc. 

C.  1450.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

I7;H-I7S0.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Délibération 

des  habitants  de  Sailly-le-Sec,   à  l'effet  d'être  autorisés 

à  mettre  en  adjudication  le  tourbage  d'une  partie  de 

leur.s  mr.rais,  pour  payer  les  frais  de  plusieu.?  procès- 
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13  décembre  1778.  —  «  Clauses  et  condilious  qu'il  est 
nécessaire  que  les  syndic  et  habitants  de  Sailly-le-Sec 
se  soumettent  à  remplir,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de 
tourber  la  partie  du  canal  de  la  Somme  qui  traverse 
leur  commune  ou  usage.  »  —  Lettre  de  M.  Laurent  de 
Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  10 
août  1779.  —  Ordonnance  de  llntendant  qui  autorise 
les  habitants  de  Sailly-le-See  à  tourber  une  partie  de 
l'emplacement  du  canal.  18  octobre  1779.  —  <•  Copie  de 
la  lettre  écrite  par  le  nommé  Firmin  de  Brie,  garde  du 
canal  de  la  Somme  à  Sailly-Lorelte,  à  M.  Laurent  de 
Lionne,  directeur,  le  28  février  1780.  »  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,  sur  ce  que  deux 
gentilsbummes  qui  ont  des  propriétés  sur  la  paroisse  de 
Sailly-le-Sec,  se  plaignent  de  la  manière  dont  ont  été 
adjugées  les  tourbes  de  ladite  paroisse.    6  mars   1780. 

—  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  8  mars  1780.  —  «  Mémoire  des  dé- 
bours et  avances  faits  par  Claude  Deville,  syndic,  et 
autres  habitants  de  la  paroisse  de  Saillj-le-Sec,au  su- 
jet du  canal.  »  13  mai  1780,  —  etc. 

C.  1451.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  12  papier. 

l'î'îa-lTSO.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Estimation 
de  l'indemnité  due  à  IM"'eChoquel  de  Courcelette  pour 
terrains  pris  sur  elle  par  le  canal  à  Frise.  .Janvier  1779. 

—  Id.  aux  communes  de  Frise  et  d'Éclusiers,  Mars 
1779.  —  Lettre  du  marquis  d'Estourmel  à  l'Intendant, 
à  l'effet  d'être  pa,yé  des  indemnités  qui  lui  sont  dues. 
Suzanne,  6  novembre  1779.  —  Ordonnance  des  dites 
indemnités,  l'"'  janvier  1780.  —  État  des  indemnités 
dues  au  chapitre  de  St-Fursv  de  Péronne,  pour  ter- 
rains pris  sur  lui  à  Omiécourt-les-Cléry.  Janvier  1779. 

—  Id.  à  M.  Pinccpré  d'Autheville.  Mars  1779.  —  Id.  au 
chapitre  de  St-Fursy  de  Péronne,  à  Buscourt  et  Feuil- 
1ères.  Janvier  1779,  —  etc. 

C.  1452.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier.   (1  plan). 

1779-i7SO.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
l'abbé  de  Breteuil  à  l'Intendant,  sur  l'indemnité  duc 
au  duc  d'Orléans, pour  terrains  pris  sur  lui  parle  canal, 
dans  sa  seigneui'ie  de  La  Neuville-lès-Bray.  Pai-is,  5 
janvier  1779.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  28  février  1779.  —  «  Copie 
de  la  lettre  écrite  par  M.  Laurent  do  Lionne,  directeur 
du  canal  de  la  Somme,  à  M.  de  Labory,en  date  du3avril 
1779.  » —  «  Réponse  au  premier  article  du  mémoire  pré- 
senté à  M.  l'Intendant  par  M.  l'abbé  de  Breteuil,  relati- 


vement aux  indemnités  dues  à  Mgr.  le  duc  et  à  il"*  la 
duchesse  de  Chartres  »  ;  et  «  Observations  du  conseil 
de  LL.  AA.  SS.  »  — Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne sur  ladite  affaire.  Péronne,  10  juin  1779.  —  «  Projet 
d'ordonnance,  pour  autoriser  l'extraction  de  la  tourbe 
dans  les  prés  de  Froissy.  »  —  a  Copie  de  la  lettre  écrite 
par  M.  Desroys,  intendant  des  finances  do  M.  le  duc  de 
Chartres,  ù  M.  Laurent  de  Lionne,  en  date  du  30  août 
1779,  de  Villers-Cotterets.  »  —  «  Plan  de  l'arpentage 
fait  par  le  sieur  Nicolas  Testard,  arpenteur  royal  au  bail- 
liage de  Vermandùis,  pour  reconnaître  la  quantité  des 
terrains  pris  par  le  canal  de  la  Somme  à  LL.  AA.  SS. 
Mgr.  le  duc  et  M"*  la  duchesse  de  Chartres,  sur  le  do- 
maine de  La  Neuville-lès-Bray.  »  l**'  septembre  1779. 
— Ordonnance  de  l'Intendant  prescrivant  une  expertise 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  duc  et  à  la  du- 
chesse de  Chartres.  18  septembre  1779.  —  <<  Copie  du 
certificat  donné  par  MM.  les  maire  et  échevins  de  la 
ville  de  Bray.  »   16  janvier  1779.  Copie  du  10   octobre 

1779.  —  «  Tableau  de  comparaison  de  ce  qu'ont  été  af- 
fermés les  prés  de  Froissy,  le  11  septembre  1706,  par  le 
sieur  Marchand,  lesquels  étaient  inondés  tous  les  ans, 
avec  ce  qu'ils  ont  été  adjugés  en  1778,  époque  à  laquelle 
les  travaux  du  canal  avaient  déjà  empêché  les  eaux  de 
les  couvrir.  »  10  octobre  1779.  —  Ordonnance  de  120 
1.  au  sieur  Rousseau,  ingénieur  de  la  ville  d'Amiens, 
pour  avoir  travaillé  aux  opérations  nécessaires  au  règle- 
ment de  l'indemnité  due  au  duc  de  Chartres.   26  mai 

1780,  —  etc. 

C.  1453.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

Iîï9.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Requête  de  Fran- 
çois Devillers,  horloger  et  organiste  à  Péronne,  à  l'effet 
d'être  chargé  de  l'entretien  de  la  pépinière  plantée  près 
du  canal  par  M.  Laurent.  26  février.  —  Mémoire  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  donner  ladite  place  au  sieur 
Devillers.  Péronne,  18  juin.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  nomme  François  Devillers  à  ladite  place. 
Amiens,  23  juin.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne 
à  l'Intendant,  sur  des  travaux  à  faire  dans  un  terrain 
appartenant  à  M.  de  ForceviUe,  pour  rendre  le  port 
d'Amiens  plus  accessible.  10  mai.  — •  Ordunnance  de 
l'Intendant  relative  aux  dits  travaux.  20  mai.  —  Ordon- 
nance pour  rectifier  une  légère  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  précédente.  9  juin. —  «  État  des  dépenses  faites 
pour  le  canal  de  la  Somme  en  1779.  »  — Quittance  par 
M.  de  Ligny,  chanoine  de  Xoyon,  et  receveur  du  cha- 
pitre, d'arrérages  de  rentes  d'iiidemnilés  pour  terrains 
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pris  audit  chapitre  par  le  canal  à  Pommelle.  Noyon,  20 
mars,  —  etc. 

C.  1454.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 

1999-17SI.  —Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Iutendaul,  sur  une  proposition 
faite  par  Louis  Vilain,  entrepreneur,  de  construire 
une  maison  pour  le  garde  écluse  de  Saillj-Lorelte, 
pour  la  permission  d'extraire  la  tourbe  dans  le  canal  et 
ses  conlrefossés,  entre  Sailly-Lorette  et  Cerisy,  propo- 
sition qu'il  trouve  avantageuse.  Péronne,  limai  1779. 

—  Réponse  approbative  de  l'Intendant.   19  mai  1779. 

—  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  pour 
mettre  en  adjudication  les  travaux  d'excavation  du  ca- 
nal, entre  Cerisy  etChipilly.  Péronne,  2.5  mai  1780.  — • 
Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inlendanl,  soumet- 
tant à  son  autorisation,  une  délibération  des  habitants 
de  Sailly-Lorutte,  qui  s'obligent  à  ouvrir  la  partie  du 
canal  qui  traverse  leur  commune,  aux  conditions  requi- 
ses pour  l'avantage  de  l'ouvrage,  «  à  qui  elle  épargnera 
7  à  8.000  1.  au  moins  de  dépense.  »  12  mai  1779.  —  Or- 
donnance de  l'Intendant,  approuvant  ladite  délibéra- 
tion. 17  mai  1779.  —  Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'Inten- 
dant, lui  marquant  que  «  on  me  renvoie  souvent. . . . 
des  bureaux  de  iM.  le  directeur  général,  des  lettres  et 
mémoires  relatifs  aux  ouvrages  de  la  navigation  de  la 
Somme,  et  je  suis  forcé  de  les  renvoyer,  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  aucuns  renseignements  sur  cette  navi- 
gation, qui  n'a  pas  été  traitée  jusqu'à  présent  dans  le 
bureau  des  ponts  et  chaussées,  lequel  n'a  connaissance 
que  de  ce  qui  concerne  le  canal  de  Picardie.  La  naviga- 
tion de  la  Somme,  autant  que  j'ai  pu  l'entrevoir,  se  fait 
sur  une  perception  de  droits  destinés  uniquement  à 
cette  dépense;  on  n'a  jamais  rendu  compte  au  départe- 
ment des  ponts  et  chaussées,  ni  de  la  recette  de  ces 
droits,  ni  de  leur  emploi,  ni  des  travaux  de  la  Somme. 
Les  bureaux  auxquels  je  renvoie  tous  les  mémoires  et 
lettres  qui  me  parviennent,  prétendent  pareillement 
n'avoir  nulle  connaissance  de  cet  objet.    Je  suis   donc 

forcé d'avoir  recours  à  vous,   pour   me   procurer 

les  renseignements  dont  j'ai  besoin  à  ce  sujet.  Je  vous 
prie  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir 
(lans  quel  bureau  de  M.  le  directeur  général  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  navigation  de  la  Somme  a  été  traité,  où 
l'on  rend  compte  des  travaux  qui  s'y  font,  delà  percep- 
tion des  droits,  et  de  l'emploi  des  fonds  qui  en  provien- 
nent, afin  que  je  puisse  renvoyer  sûrement  les  pièces 
que  l'on  m'adresserait,  à  la  personne  chargée  de  ce  dé- 


tail. J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  une  lettre  de  M. 
le  baron  d'Amerval,  concernant  la  perception  de  la 
dixme  que  lui  conteste  M.  Laurent  de  Lionne,  sur  les 
digues  de  la  rivière  de  Somme.  >>  Paris,  31  août  1779. 

—  Lettre  de  M.  de  Cotte  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
une  nouvelle  lettre  de  M.  Damerval,  avec  des  procès- 
verbaux,  et  le  priant,  de  la  part  du  directeur  général, 
de  donner  une  attention  particulière  à  cet  objet.  Paris, 
22  septembre  1779.  — Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  27  octo- 
bre 1779.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne,  sur  le 
même  objet.  30  octobre  1779.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  Cotte,  sur  ladite  affaire.    7  février  1780, 

—  etc. 

C.  1455.  (Liasse.)  —  32  pièces  papier. 

1780-1781.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Requête 
d'Alexandre  Duchemin,  manouvrier  aux  ouvrages  du 
canal,  à  l'Intendant,  exposant  qu'ayant  eu  les  deux 
cuisses  cassées  par  la  chute  d'une  masse  de  cran,  acci- 
dent qui  lui  a  nécessité  l'amputation  d'un  pied,  il  de- 
mande un  secours  de  481.,  pour  apprendre  le  métier  de 
tailleur  d'habits.  Péronne,  5  janvier  1780.  — ■  Lettre  de 
M.  de  Cizancourt,  receveur  des  tailles  à  Péronne,  à 
l'Intendant,  lui  recommaudanl  leditDuchemin.  Péron- 
ne, 5janvier  1780.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne à  l'Intendant,  favorable  à  ladite  requête.  10  janvier 
1780.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Cizancourt,  l'in- 
formant qu'il  a  accordé  ledit  secours.  Amiens,  21  jan- 
vier 1780.  —  Ordonnances  du  paiement  des  100  1. 
accordées  audit  Duchemin.  13  décembre  1780;  13  décem- 
bre 1781.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
dant, sur  la  demande  faite  par  les  habitants  de  Méri- 
court-sur-Somme,  qu'il  leur  soit  fait  à  l'égard  du 
tourbage  de  l'emplacement  du  canal,  la  même  faveur 
qu'aux  communautés  de  Chipilly,  Sailly-Lorette  et 
Sailly-le-Sec.  IG  mars  1780.  —  Lettre  de  M.  Gonnet 
de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne, 
4  mai  1780.  —  Requête  de  Simon-Jean-Charles  Que- 
nescourt,  notaire  royal  à  Nesle,  à  l'effet  d'être  payé  de 
l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  une  portion  de  bois  à 
lui  prise  à  Pargny  par  le  canal.  16  mai  1780.  —  Mé- 
moire de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite 
requête.  Péronne,  20  octobre  1780,  —  etc. 

C.  1456.  (Liasse.)  —  61  pièces  papier  (7  imprimées). 

1780-1784.  —  Canal  de  la  Somme.  —  «Devis  des 
ouvrages  des  terrasses  à  exécuter,  pour  rendre  le  canal 
de  la  Somme  navigable  depuis  10  toises  au-dessus  du 
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Ijonlde  Sommclre,  jusqu'à  62  toises  du  bord  intérieur 
de  la  digue  droite  de  l'ancien  canal  de  Picardie,   près 
St-Simon»;  et  procès-verbal  d'adjudication  des    dits 
travaux.  4  octobre  1783.   —    "  Devis  des   clauses   et 
conditions   à  observer  par  la  personne  qui  se  rendra 
adjudicataire  des  travaux  à  faire  pour  ouvrir  le   canal 
de  la  Somme,  au-dessous  de   la   chaussée  de   Hain   à 
Noyon  »;   et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits   tra- 
vaux.   9  novembre  1783.  —  «  Devis  et  conditions   des 
ouvrages  en  terrasses  à  exécuter,  pour  excaver  le  canal 
de  la  Somme,  entre  la  chaussée  de  Chauny,  près  Ham, 
et  le  pontd'Étouilly  »;  et  procès-verbal  d'adjudication 
des  dits  travaux.  9  novembre  1783.  —  «  Devis  des  clau- 
ses cl  conditions  à  observer  par  la  personne  qui  se  ren- 
dra adjudicataire  des  travaux  à  faire  pour  excaver   la 
rivière  neuve,  depuis  le  canal  au-dessus  de  la  chaussée 
d'Offois,  jusques  à  la  Somme,   au-dessus  des   moulins 
d'Offois  »  ;   et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  tra- 
vaux.  9  novembre  1783. —    «Devis   des  ouvrages  de 
terrages  à  exécuter  pour  rendre  le  canal  de  la  Somme 
navigable,  depuis  dix  toises  environ  au-dessus  de  l'en- 
droit où  ledit  canal  coupe  la  rivière  près  Canisy,  jus- 
ques à  quatre  toises  environ,  près  de  ladite  rivière,  au- 
dessous  du  corps  de  garde  de  St-Grégoire,  près  Ham  ><  ; 
et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  4  octo- 
bre 1783.  —  «  Devis  des  clauses  et  conditions  à  obser- 
ver pour  la  personne  qui  se  rendra  adjudicataire   des 
travaux  en  terrasses  à  exécuter  pour  excaver  le  canal 
de  la  Somme,   entre   la  Vieille  Chapelette  et  le  pont 
construit  sur  la  chaussée  de  Péronne  à  Paris  »;  et  pro- 
cès-verbal d'adjudication   des  dits  travaux.  G  novembre 
1783.  —  '<  Devis  des  travaux  en  terrasses  à  exécuter, 
pour  excaver  le  canal  de  la  Somme,  entre  le  chemin  de 
Buscourt  à  Omiécourt-lès-Cléry,  et  celui  de  Lihons  au 
dit  Omiécourt  ••■,  et  procès-verbal   d'adjudication   des 
dits  travaux.  6  novembre  1783.  —  «  Devis  des  travaux 
en  terrasses  à  exécuter,   pour  excaver  le   canal    de   la 
Somme,  entre  le  corps  de  garde  des  Clayettes,  et  le  che- 
min de  Lihons  à  Omiécourt -lès-Cléry  »  ;  et  procès-ver- 
bal d'adjudication  des  dits  travaux.  0  novembre  1783. 
—  «  Devis  des  clauses  et  conditions  à  observer  par  la 
personne  qui  se  rendra  adjudicataire  des    travaux  né- 
cessaires pour  ouvrir  le  canal  de   la   Somme,  entre   É- 
clusiers  et  la  fontaine  de  Barimont  >.;  et  procès-verbal 
d'adjudication  des  dits  travaux.  3  novembre  1783.    — 
«  Devis  des  clauses  à  observer  par  la  personne  qui  en- 
treprendra les  ouvrages  à  faire,  pour  excaver  le  canal 
de  la  Somme,  depuis  la  fosse  diledcM'""  d'Arbonville, 
au-dessus  d'Eclusiers,  jusques  à  la  Somme,  à  280  toises 


environ,  et  au-dessus  de  ladite  fosse  »;  et  procès-verbal 
d'adjudication  des  dits  travaux.  2  octobre  1783.  —  Id. 
des  prés  de  Froissy,    à  l'extrémité  de  la  commune  de 
Chuignolles.  2  octobre  1783.  —  «  Devis  des  clauses  et 
conditions  à  observer  par  la  personne  qui   se   rendra 
adjudicataire  des  excavations  à  faire   pour  ouvrir  les 
contrefossés  du  canal,  sur  l'étendue  de  la  commune  de 
Proyart  »  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  tra- 
vaux.   2  octobre  1783.   —  «  Devis  des  clauses  et  condi- 
tions à  observer  par  la  personne  qui  se  rendra  adjudi- 
cataire des  excavations  à  faire  pour  ouvrir  le  canal  et 
ses  contre!oss''S,   sur  l'étendue  des  biens  communaux 
d'Estinehen  »;  et  procès- verbal  d'adjudication  des  dits 
travaux.  2-10  octobre  1783.  —  «  Clauses  et  conditions 
auxquelles  sera  tenue  de  se  conformer  la  personne  qui 
restera  adjudicataire  des  ouvrages  à  faire  pour  excaver 
le  canal  dans  le  marais  de  Méricourt  »  ;  et  procès-ver- 
bal d'adjudication  des  dits  travaux.    19-27  juin  1780. 
—  «  Devis  des  clauses  et  conditions  à  observer  par  la 
personne  qui  se  rendra  adjudicataire  des  excavations  à 
faire  pour  ouvrir  le  contrefossé  gauche  du  canal  de  la 
Somme,  sur  la  commune  de  Méricourt  »  ;  et  procès-ver- 
bal d'adjudication  des  dits  travaux.  2  octobre  1783.  — 
"  Clauses  et  conditions  à  observer  par  la  personne  qui 
se  rendra  adjudicataire  des  ouvrages  à  faire  pour  exca- 
ver le  lit  du  canal,    dans  la  commune  de  Gérisy  »  ;    et 
procès-verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  lOjuin- 
8  juillet    1780.    —    Id.,  dans  les  deux  parties  du  ma- 
rais de  Ghipilly.  19  juin-7  juillet  1780.  —  «  Devis  des 
clauses  et  conditions  auxquelles  sera  tenue  de  se  con- 
former la  personne  qui  restera  adjudicataire  des  ouvra- 
ges à  faire,  pour  excaver  le  canal,  depuis  dix  toises  au- 
dessous  de  la  chaussée   de  Sailly-Lorette.  jusques  au 
confluent  dudit  canal  dans   la  Somme,  au-dessous  de 
ladite  chaussée  »  ;    et  procès-verbal  d'adjudication  des 
[  dits  travaux.  2-10  octobre  1783.   —  Id.  entre  le  tour- 
;  bage  exécuté  par  le  sieur  Albin   dans  la  commune  de 
Sailly-Ie-Sec,  et  celui  exécuté  par  le  même  dans  la 
commune  de  Sailly-Lorette.   26  mai  1784.  —  <>  Devis 
des  ouvrages  de  terrasses  à  exécuter,  pour  ouvrir  le  ca- 
nal de  la  Somme  et  ses  contrefossés,  sur  l'étendue  de  la 
commune  de  Vair  »  ;  et  procès-verbal  d'adjudication 
des  dits  travaux.    26  mai  1784.   —    Id.  Vaux.  26    mai 
1784.   —  c<  Devis  des  ouvrages  de  terrasses  à  exécuter, 
pour  ouvrir   les  contrefossés   du  canal  de  la   Somme, 
dans  une  partie  de  la  commune  de  Dours  »  ;  et  procès- 
verbal  d'adjudication  desdits  travaux.  2.5  mai  1784.  — 
Avis  de  la  mise  en  adjudication  de  travaux  de  terrasse- 
ments au  canal  à  LaMotte-Brebière,  Blaiigy  et  Daours, 
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pour  le  30  juillet  1784  (impr.  affiche).  —  «Devis  des 
travaux  en  terrasses  à  exécuter,  pour  ouvrir  le  canal 
de  la  Somme,  depuis  le  bac  de  Camons,  jusques  à  315 
toises  au-dessus  "-,  et  procès-verbal  d'adjudication  des- 
dit.s  travaux.  25  mai  1784.  —  «  Devis  des  ouvrages  à 
exécuter,  pour  ouvrir  le  contrefossé  droit  de  la  naviga- 
tion, depuis  315  toises  au-dessus  du  pitot  (?)  n"  5  (V.), 
planté  près  le  bac  de  Camons,  vers  La  Motte-Brebière, 
sur  une  longueur  de  810  toises  environ  «  ;  et  procès- 
verbal  d'adjudication  desdits  travaux.  25  mai  1781.  — 
Avis  de  la  mise  en  adjudication  de  travaux  d'excavation 
au  canal  de  la  Somme  à  Sailly-Lorette,  à  Vaux  et  à 
Vaire,  pour  le  26  mai  1784  (impr.  affiche).  —  Avis  de 
la  mise  en  adjudication  de  travaux  d'excavation  au  ca- 
nal à  Gamon,  La  Motte-Brebière,  Blangy  et  Daours, 
pour  le  25  mai  1784  (impr.  affiche),  —  etc. 


C.  1457.  (Liasse.; 


o  pièces  papier. 


-  17^0-1785.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Mémoire  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  une  requête 
du  sieur  Louis  Caron.  adjudicataire  de  la  ferme  du  ca- 
nal de  la  Somme,  à  l'effet  d'oblenir  une  diminution 
sur  son  bail,  en  indemnité  de  pertes  qu'il  a  subies.  18 
mai  1780.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  décharge 
le  sieur  Caron  de  la  moitié  de  son  bail.    17  juin    1780. 

—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  accorde  audit  Caron 
une  nouvelle  diminution  de  72  1.  6  février  1782.  — 
Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur 
des  diminutions  demandées  par  plusieurs  fermiers  du 
canal.  St-Quentin,  29  juin  1785,  —  etc. 

C.  It58.  (Liasse.)  —  27  [pièces  papier. 

1980-1781. —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  du 
marquis  d'Estourmel  à  l'Intendant,  demandant  l'esti- 
mation des  terrains  pris  par  le  canal  dans  les  terrains 
de  Cappy,  et  lui  exprimant  son  regret  de  ne  pouvoir  se 
rendre  à  Amiens  pendant  son  séjour  en  Picardie,  "  mais 
je  suis  un  régime  qui  ne  me  permet  pas  de  m'éloiguer, 
prenant  des  bains  et  des  bouillons  amers,  et  devant, 
dès  que  j'en  serai  quitte,  me  rendre  à  mon  régiment.  » 
Suzanne,  13  juillet  1780.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
de  la  Touche,  sur  le  mauvais  état  des  ponts  de  Corbie, 
constaté  par  lui-même.  «  On  n'y  i>eut  plus  [lasser  en 
voilure  ou  même  à  cheval,  sans  courir  les  plus  grands 
dangers,  et  il  y  est  déjà  arrivé  plusieurs  accidents  assez 
graves.  »  Amiens,  8  août  1780.  —  Procès-verbal  de  vi- 
site des  réparations  à  ftiire  aux  dits  ponts,  par  M.  de  la 


Touche.  Amiens,  11  septembre  1780.  —  Lellro  de  M. 
de  Cotte  à  l'Intendant,  lui  marquant  qu'il  résulte  de  la 
visite  faite  par  M.  de  Limay  aux  ponts  de  Corbie,  qu'il 
est  nécessaire  de  réparer  celui  de  ces  ponts  qui  a  trois 
travées,  sur  le  plus  grand  bras  de  la  Somme,  mais  que, 
comme  la  construction  du  canal  entraînera  la  construc- 
tion d'un  nouveau  pont,  les  réparations  à  faire  à  l'an- 
cien ne  doivent  être  que  provisoires.  Paris,  12  septem- 
bre 1780.  —  Procès-verbal  contre  le  nommé  Corceau, 
pensionné  des  fermes  du  Roi  et  ses  enfants,  surpris  à 
pêcher  en  contravention  dans  le  canal,  entre  Cérisy  et 
Gailly.  14  octobre  1780.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de 
Lionne  à  l'Intendant  sur  ladite  affiiire,  estimantque  les 
délinquants  <<  méritent  une  punition  exemplaire.  «  18 
octobre  1780.  —  Lettre  de  dom  Barbier,  grand  prieur 
de  Corbie,  à  l'Intendant,  en  faveur  dudit  Corceau.  Cor- 
bie, 23  octobre.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent 
de  Lionne,  lui  marquant  qu'on  lui  assure  «  que  ces  gens 
sont  dans  la  dernière  misère,  et  comme  la  partie  du  ca- 
nal où  ils  ont  péché  n'est  pas  affermée  et  n'est  pas  môme 
encore  payée  aux  propi-iétaires,  ce  n'est  pas  là  le  cas  de 
rendre  une  ordonnance  de  condamnation;  mais  je  viens 
de  faire  dire  au  prieur  de  Corbie  qui  s'intéresse  à  eux, 
de  leur  faire  payer  au  garde  du  canal  6  1.  pour  les  frais 
de  son  procès-verbal.  »  27  octobre  1780.  —  ^lémoire  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sui  l'indemnité 
due  à  la  commanderie  d'Eterpigny.  Péronne,  22  octo- 
bre 1780.  —  Requête  du  sieur  Frion^  curé  d'Eterpigny, 
à  l'Intendant, à  l'effet  d'être  indemnisé  du  préjudice  cau- 
sé à  sa  dixme  par  le  canal  de  la  Somme.  6  novembre 
1780  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  requête.  Nauroy,  10  juillet  1781,  — 
etc. 

C.  1459.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

1781-I7§9.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Requête  de 
Marie- Antoinette  Rabâche  à  l'Intendant,  réclamant  une 
indemnité  pour  terrains  à  elle  pris  par  le  canal.  Févi'ier 
1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  requête.  Nauroy,  10  juillet  1781.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  sur  ladite  requête.  20  juil- 
let 1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lion- 
ne, sur  une  requête  des  habitants  de  Dury  près  de  Ham, 
qui  demandent  qu'il  lui  soit  procuré  des  facilités  pour 
passer  avec  leurs  bestiaux  d'une  partie  de  leurs  marais 
dans  l'autre,  qui  sont  séparées  par  le  canal  de  la  Som- 
me. xVmiens,  26  mars  1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Laurent  de  Lionne,  sur  une  requête  des  habitants 
de  Cerisy-Gailly,  qui  réclamentune  indemnité  pour  les 
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tourbes  enlevées  dans  la  partie  du  canal  qui  lraver=e 
leurs  communes.  Amiens,  24  juin  1781.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,  sur  ce  que  les  ha- 
bitants de  Cappy  réclament  la  construction  de  deux 
ponts  sur  le  canal,  pour  le  passage  de  leurs  bestiaux. 
Amiens,  ?8juin  178L  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Laurent  de  Lionne,  sur  l'indemnité  réclamée  par  M. 
Morellet,  seigneur  de  Pertain,  au  nom  du  seigneur  de 
la  baronniede  Briost,  de  la  terre  de  St-Christ  et  dépen- 
dances, pour  terrains  sur  lui  pris  par  le  canal.  Amiens, 
6  juillet  1781.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent 
de  Lionne,  lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  du 
sieur  Lejeune,  aubergiste  à  Barleux,  à  l'effet  de  cons- 
truire un  magasin  sur  les  digues  du  canal.  Amiens,  15 
juillet  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant  sur  ladite  requête.  Péronne,  4  octobre  1781. 
—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  accorde  au  sieur  Le- 
jeune la  jouissance  pendant  99  ans  d'un  terrain  sur  les 
digues  du  canal,  pour  y  établir  ledit  magasin.  29  octo- 
bre 1781,  —  etc. 

C.  1460.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

19Sl-19!>i3.  _  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Minière  à  Tlnlendant,  sur  ce  que  les  religieux  de 
Corbie  demandent  la  réparation  des  ponts  sur  la  Som- 
me audit  lieu.  Paris,  4  août  1781.  —  Lettre  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  20  août 
1~81.  —  Correspondance  sur  le  même  objet.  —  Ordon- 
nance de  963  1.  4  s.  pour  lesdites  réparations.  22  novem- 
bre 1782.  —  »  Etat  des  dépenses  faites  pour  réparer  le 
pont  de  l'Image  de  Corbie,  conformément  aux  ordres 
de  la  cour.  »  27  novembre  1783.  —  «  Copie  de  la  re- 
quête présentée  à  Mgr.  le  comte  d'Agay,  intendant  de 
Picardie,  par  le  sieur  J.-B.  Merlin,  en  date  du  1"  octo- 
bre 1781  >>,  demandant  la  concession  d'un  terrain,  afin 
dy  établir  un  magasin  pour  son  commerce  de  cendres; 
et  ordonnance  de  l'Intendant,  faisant  droit  à  ladite  re- 
quête. 7  novembre  1782.  —  «  Copie  de  la  requête  pré- 
sentée à  Mgr.  le  comte  d'Agay,  intendant  de  Picardie, 
par  le  sieur  Merlin,  en  date  du  \"  octobre  1781  »,  de- 
mandant la  jouissance  pendant  99  ans  de  la  digue  du 
canal,  au-dessous  de  la  chaussée  d'Offoy,  pour  le  même 
objet;  et  ordonnance  de  l'Intendant,  faisant  droit  à  la- 
dite requête.  7  novembre  1782,  —  etc. 

C.  1461.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

178I-I7S3.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,    lui   demandant 


de  la  part  du  directeur  des  vingtièmes  de  sa  généralité, 
des  éclaircissements  sur  l'objet  et  la  valeur  des  terrains 
et  bois  que  le  marquis  d'Estourmel  a  cédés  au  Roi  pour 
le  canal.  18  novembre  1781.  —  Ordonnance  de  3.866  1. 
13  s.  4  d.  dus  au  marquis  d'Estourmel,  pour  terrains  à 
lui  pris  par  le  canal.  22  janvier  1782.  —  Requête  à 
l'Intendant,  parles  supérieure  et  religieuses  de  l'hôpital 
Ste-Agnès  de  Péronne,  à  l'effet  d'être  payée?  de  l'indem- 
nité pour  terrains  pris  audit  hôpital  par  le  canal.  Péron- 
ne, 9  janvier  1782,  —  etc. 

G.  1-162.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1781-I7S4.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Minière  à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'état  des  in- 
demnités réclamées  par  M.  de  Ballainvilliers  pour  le 
dommage  à  lui  causé  par  le  canal  de  Picardie.  Paris,. 4 
août  1781.  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  Avril  1782.  —  Lettre  do  M. 
de  Ballainvilliers  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet. 
Paris,  26  novembre  1783.  —  «  Copie  de  l'ordonnance 
de  Mgr.  l'Intendant  de  Picardie,  au  bas  de  la  requête  à 
lui  présentée  le  12  juillet  1781,  par  le  sieur  Lejeune, 
aubergiste  à  Éterpigny.  »  Copie  du  10  octobre  1783, 

—  etc. 

C.  1463.  ^Liasse."  —  21  pièces  papier  (2  imprimées). 

17S2-17S9.  —  Canal  de  la  Somme.  —Lettre  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  les 
baux  de  la  pêche  et  des  herbe?  du  canal  de  la  Somme 
sont  à  renouveler.  Nauroy,  13  septembre  1782.  —  Avis 
de  l'adjudication  de  la  pêche  et  des  herbes  du  canal, 
pour  le  5  octobre  1782.  —  «  Extrait  des  adjudications 
passées  le  5  octobre  1782,  pour  la  jouissance  des  digues, 
pêches,  etc.,  du  canal  de  la  Somme.  »  —  «  Distribution 
des  parties  de  la  pêche  et  des  digues  du  canal  à  affer- 
mer pour  trois  ans,  à  commencer  du  1"' janvier  1784.  « 

—  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant, 
sur  une  requête  d'Eugène  Le  Grand,  adjudicataire  des 
objets  utiles  du  canal  de  la  Somme,  qui  demande  une 
diminution  de  350  1.  sur  son  bail  qui  est  de  400  1.,  ou 
la  résiliation  de  son  adjudication.  Péronne,  2  octobre 
1785.  —  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  la 
commission  intermédiaire  provinciale  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  Délibération  relative  à  l'obligation  pour 
les  adjudicataires  des  objets  utiles  du  canal,  d'en  faire 
le  faucardement.  29  décembre  1788.  Expédition  du  15 
janvier  1789,  —  etc. 
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C.  1  iGl.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (1  plan). 

US'i-lï^iS.  —  Canal  de  la  Somme.  -  Requête 
d'Hunoré  Li'  !-î<il,  laboureur  à  Herbéeourl,  à  l'Inlen- 
dant,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir  un  entrepôt  sur 
les  deux  rives  du  canal  auprès  du ^jonl  de  Péronne. 
Herbécourt,  2i  octobre  1782;  et  ordonuance  de  l'Inten- 
dant, faisant  droite  ladite  requête.  5 décembre  1782. — 
«  Plan  d'une  partie  du  canal  de  la  Somme,  près  les  for- 
tifications de  Péronne.  »  1782.  —  Mémoire  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  relativement  à  des  con- 
traventions i'aites  sur  le  canal  de  la  Somme  par  Pierre 
L'Hôtellier,  fermier  d'eau  des  religieux  de  Gorbie.  19 
novembre  1782,  —  etc. 

C.  1465.  'Liasse.)  —  16  pièces  papier. 

1783-tï84.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M. 
Poulletier  de  Périgny  à  l'Intendant,  au  sujet  des  indem- 
nités qui  lui  sont  dues  pour  des  portions  de  terres  à  lui 
prises  parle  canal,  à  St-Christ  et  Gizancourt.  Paris,  11 
janvier  1783.  —  Requête  de  François  Lenoir,  seigneur 
de  Feuillères,  à  l'Intendant,  sur  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  pour  portions  de  terrains  à  lui  pris  parle  ca- 
nal. Amiens,  11  janvier  1784.  —  Réponse  de  l'Inten- 
dant à  M.  Poulletier  dePérigny.  13  mai  1781.  —  «Pro- 
jet de  lettre  à  écrire  par  Mgr.  l'Intendant  à  MM.  de 
Feuillères  et  Morellet.  »  —  Requête  de  Jacques  Mou- 
lliers,  entrepreneur  de  parties  d'ouvrages  à  faire  au 
canal,  à  l'Intendant,  se  disculpant  de  manœuvres  dont 
il  était  accusé  par  M.  Laurent  de  Lionne,  pour  procu- 
rer à  un  prix  avantageux  lesdites  adjudications.  12 
janvier  (1784).  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à 
l'Intendant,  sur  ladite  requête.  Péronne,  14  mai  1784, 
—  etc. 

C.  1466.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

ITKS-lïSO.  —  Canal  do  la  Somme.  —Lettre  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  relativement  à  l'in- 
demnité due  à  la  paroisse  de  Cerisy  pour  le  canal. 
Péronne,  7  septembre  1783.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant relative  à  ladite  indemnité.  Amiens,  20  septembre 
1783.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  permet  aux 
habitants  de  Cerisy  de  tourber  dans  le  lit  du  canal. 
Amiens,  21  mai  1784,  —  etc. 

G.  1467.  (Liasse.)  —  ô  pièces  papier  (1  imprimée). 

17S3-I78».  —Canal  de  la  Somme.  —  «  Clauses  et 

conditions  à  observer  par  les  personnes  qui  se  rendront 

adjudicataires  du  faucardement  de  la  Somme,  depuis 

Sailly-Loretlejusques  ù  Frise.  •>  14  septembre  1783.  — 

SOMMK.    —    SkRIE    c.     —    To.MK    II. 


Avis  de  l'adjudication  du  faucfirdement,  pour  le  14 
octobre  1783.  —  Avis  de  l'adjudication  du  faucarde- 
ment, pour  le  25  mai  1789  (impr.  affiche).  —  «  Rap- 
port sur  le  faucardement  du  canal.  ^  25  septembre 
1789,  —  etc. 

C.  1468.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin.  H  papier. 

1783-I7SJ.—  Canal  de  la  Somme. —  c,  Extrait  des 
projets  de  feu  M.  Laurent  et  M.  Laurent  de  Lionne, 
relativemontà  la  jonction  delà  navigatinn  de  la  haute 
Somme  avec  celle  de  la  basse.  »  24  septembre  178:-!.  — 
"  Projetde  lettre  à  écrire  àM. le  marquis  de  Ségur,rela- 
tivement  au  passage  de  la  navigation  vis-à-vis  la  ville 
d'Amiens.  •  (1783).— Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Péronne,  27  septembre 
1783.  — Lettrede  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne, 
lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  de  la  marquise 
de  Cbazeron,  propriétaire  de  la  terre  d'Oifoy,sur  le  dom- 
mage que  lui  cause  la  construction  du  canal.  Amiens, 
5  octobre  1783.  —Lettrede  M.  Laurent  de  Lionne  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  27  octobre 
1783.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  rendue  sur  ladite 
requête.  5  novembre  1783.  —  «  Adjudication  du  3  novem- 
bre 1783,  d'arbres  appartenant  au  Roi,  situés  à  Frise 
et  à  Barimont,  dont  le  total  delà  vente  monte  à  1.631 
1.  »  —  «  Copie  du  bail  à  cens  fait  par  feu  M.  le  mar- 
qui:^  d'Estiiurmel.  au  profit  du  sieur  Pierre  Lavallard, 
tanneur,  demeurant  à  Cappy,  en  date  du  10  décembre 
1761.  «  Copie  du  17  novembre  1783.  —  Lettre  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une 
convention  qu'il  a  passée  avec  le  sieur  Lavalard, 
marchand  tanneur  à  Cappy,  relativement  à  un  moulin 
à  tan  qu'il  tenait  à  cens  du  marquis  d'Estourmel,  et 
dont  la  direction  du  canal  exige  la  démolition.  Pé- 
ronne, 3  décembre  1783.  —  Approbation  dudit  traité 
par  l'Intendant.  22  décembre  1783,  —  etc. 

C.  146S(.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  16  papier. 

lî§3-IÎ87.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Procès-ver- 
bal de  contravention  contre  plusieurs  poissonniers  fer- 
miers du  canal,  à  Yoyenne.  7  décembre  1783.  —  :Mé- 
moire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  ce 
que  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Noyon  veut  con- 
naître de  ladite  affaire.  17  février  1784.  —  «  Observa- 
tions sur  les  prétentions  de  la  maîtrise.  »  —  Lettre  de 
M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. Paris,  10  avril  1784.  —  Arrêt  du  conseil  d'État 
qui  évoque  la  contestation  dont  s'agit  par-devant  l'In- 
tendant. Versailles,  20  septembre  1784.  —  Ordonnance 
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de  rinlendant  sur  ladite  affaire.  24  novembre  178j.  — 
Requête  des  dits  poissonniers  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'obtenir  restitution  de  leurs  filets  qui  ont  été  confis- 
qués. Pargny,  21  janvier  1786,  —  etc. 

C.  1470.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

1784.  —  Canal  de  la  Somme.  —  .Mémoire  de  M. 
Laurent  de  Lionne,  à  l'eitet  de  prier  M.  Tronville  d'a- 
battre tous  les  arbres  plaut^'s  sur  ses  prés,  plus  près 
que  de  30  pieds  du  bord  de  la  Somme.  12  janvier.  — 
Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur 
une  requête  par  laquelle  Louis  Caron,  adjudicataire  de 
la  ferme  du  canal  de  la  Somme,  de  St-Simon  à  Chui- 
gnolles,  demande  une  remise  de  216  1.  sur  son  bail, 
pour  l'indemniser  de  lanou  jouissance  de  portions  com- 
prises audit  bail.  Péronue,  15  mai.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  accorde  audit  Caron  une  remise  de  180 
1.  28  mai.  —  Lettre  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Inten- 
dant, l'informant  de  dégâts  arrivés  au  canal,  entre 
Épeuancourt  et  St-Christ,  par  suite  d'une  inondation  de 
la  Somme,  causée  par  le  dégel  et  la  fonte  des  neiges, 
Péronne,  26  février.  —  Procès-verbal  de  visite  des  dits 
dégâts.  22  avril,  —  etc. 

C.  14*1.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

BÎ^J-IISG.  —  Canal  de  la  Somme.  —  «  Extrait  du 

registre  aux  délibérations  de  réchevinage  de  la  ville 
d'Amiens,  des  années  1455  à  1460,  étant  au  dépôt  des 
archives  de  ladite  ville,  sous  la  lettre  8<^  T.  »  Visitation 
du  cours  de  la  Somme  par  le.s  échevins  d"Amiens,et  des 
travaux  à  faire,  pour  y  rétablir  la  navigation.  Copie  du 
XVIIP  s.  —  Mémoire  de  la  chambre  de  commerce  à 
l'Intendant,  sur  ce  que  la  rivière  de  Somme  se  trouve 
barrée  par  un  banc  de  pierres  et  de  cailloux,  que  l'inon- 
dation a  formé  au-dessous  de  la  ville,  depuis  la  secon- 
de chaîne,  jusqu'à  l'habitai  ion  du  sieur  Bonvalet,  ce 
qui  euipêche  les  bateaux  d'arriver  au  port.  Amiens,  i'i 
mars  1784.  —  «  Copie  de  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux delà  ville  d'Amiens  à  l'Intendant,  du  4  septem- 
bre 1784.  »  —  Lettre  de  l'Intendant  au  maréchal  de 
Ségur,  lui  demandant,  pour  faciliter  la  navigation  de 
la  Somme  et  l'exécution  des  projets  de  M.  Laurent, 
d'abaisser  la  partie  du  rempart  entre  le  pont  de  Bara- 
ban  et  celui  des  Célestins,et  celle  entre  le  pont  St-Michel 
et  celui  du  Maucreux.  Amiens,  9  septembre  1784.  — 
Réponse  du  maréchal  de  Ségur  à  l'Intendant,  autorisant 
lesdiles  modifications  aux  fortifications,  mais  à  certai- 
nes conditions  y  énoncées.  Versailles,  15  juillet  1785. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,    sur 


ladite  affaire.  24  juillet  178.j.  —  «  Dire  de  l'inspecteur 
général  des  domaines  de  la  couronne»,  au  sujet  des 
droits  du  domaine  sur  le  cours  de  la  Somme,  à  travers 
la  ville  d'Amiens.  10  juin  178G,  — etc. 

C.  1472.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

i*S4.lî86.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Mémoire  sur 
la  nécessité  de  démolir  le  moulin  d'Eclusiers  pour  le 
passage  du  canal,  par  M.  Laurent  de  Lionne.   14  mai. 

—  Lettre  de  l'Intendant  au  grand  prieur  de  l'abbaye  de 
St-Vaast  d'Arras,  sur  l'indemnité  à  accorder  au  sieur 
Jean  Caudron,  à  qui  la  jouissance  dudit  moulin  a  été 
cédée  par  bail  emphytéotique  du  10  mars  1700.  21  mai 
1784.  —  «  Projet  de  traité  entre  l'abbaye  de  St-Vaast, 
et  l'administration  du  canal,  pour  le  moulin  d'Eclu- 
siers. »  1784.  —  Lettre  du  grand  prieur  de  l'abbaye  de 
St-Vaast  à  l'Intendant,  l'iaformant  que  son  abbaye  ne 
peut  accepter  le  traité  proposé.    Arras,  2  juillet  1784. 

—  «  Copie  du  bail  emphytéotique  passé  le  10  mars  1700 
au  sieur  Jean  Caudron,  pour  la  jouissance  du  moulin 
d'Eclusiers  et  de  ses  dépendances.  »  —  Lettre  de  M. 
Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  deux 
procès-verbaux  d'estimation  de  terrains  pris  au  chapi- 
tre de  Péronne  pour  le  canal,  sur  les  terroirs  d'Omié- 
court-les-Cléry  et  Feuillières.  17  juillet  1784.  —  Certi- 
ficat délivré  par  M.  de  la  Touche,  pour  payer  au  sieur 
Brice,  la  somme  de  1.132  1.  19  s.,  pour  levée  de  plans 
et  nivellements.  Amiens,  28  juillet  1784.  --  Lettre  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la  fixation 
d'un  point  d'eau  entre  Péronne  et  St-Queniin.  24  aoiil 
1784.  —  «  Canal  de  la  Somme.  Réclamation  du  loyer 
de  la  grange  dépendant  de  la  maison  de  M.  de  Lionne.  » 
Péronne,  24  septembre  1784.  —  Mémoire  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
établir  un  magasin  pour  resserrer  les  outils,  sur  la  di- 
gue gauche  du  canal,  à  Péronne.  Péronne,  24  septem- 
bre 1784.  —  Lettre  du  maréchal  de  Ségur  à  l'Intendant, 
autorisant  la  construction  dudit  magasin.  Versailles, 
10  mars  1786.  —  Contestation  entre  le  syndic  et  la  com- 
munauté de  Vaux-sous-Corbie,  relativement  à  l'adju- 
dication du  20  mai  1784  des  travaux  du  canal.  1784- 
1786,  —  etc. 


G.  U73.  (Liasse.) 


11  pièces  papier. 


1783-1987.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Requête 
d'Augustin-Sébastien  Tuiiigny,  gentilhomme  servant 
du  comte  d'Artois,  fondé  de  procuration  de  Barbe- 
Françoise  Bullot,  à  l'effet  d'indemniser  ladite  Barbe- 
Françoise,  de  terrains  sur  elle  pris  i)ar  le  cauol.   Hara, 
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20  janvier  1785.  —  Procès-verbal  de  levée  des  vannes 
ndcessaires  pour  faciliter  l'excavation  du  canal  à  Eclu- 
siers.  8  août  1785.  —  Requête  de  Pierre-Crespin  de  la 
Salle,  poissonnier  à Buscourt,  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'iître  pavé  de  l'indemnité  à  lui  due  pour  des  terrains 
pris  par  le  canal.  Décembre  1785.  —  Requête  de  Louis- 
Nicolas  Caudron,  fermier  des  eaux  et  moulin  de  Cléry- 
sur-Somme,  à  l'effet  d'être  indemnisé  du  chômage  de 
son  moulin  pendant  les  travaux  du  canal.  3  juillet 
1787.  —  «  État  des  intérêts  dus  au  chapitre  de  Saint- 
FursY  de  Péroune  par  la  direction  du  canal  de  la  Som- 
me »,  —  etc. 

C.  U71.  (Liasse.")  —  11  pièces  papier  (5  plansi. 

1785.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  'M.  de  la 
Minière  à  l'Intendant,  lui  envoyant  les  observations  du 
parlement  de  Paris,  sur  le  projet  de  lettres  patentes 
concernant  le  canal  de  Picardie.  Paris,  24  avril.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière.  —  Mémoire 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  l'interrup- 
tion de  la  navigation  du  canal  de  la  Somme.  Péronne, 
2  octobre.  —  ■<  Procès-verbal,  avec  la  déclaration  des 
terrains  pris  pour  la  formation  du  canal  de  la  Somme, 
depuis  la  rivière  de  Somme,  vis-à-vis  Bray,  jusques  à 
Amiens,  inclusivement.  "  —  «  Plan  d'arpentage  des 
terrains  pris  par  le  canal  de  la  Somme,  depuis  la  ri- 
vière de  Somme  jusque  au  grand  Hugo.  »  —  Id.  du 
grand  Hugo,  jusque  vis-à-vis  le  village  de  Morcourt. 
—  Id.  de  Morcourt  au  pont  de  Cerisy.  —  Id.  de  Cerisy 
à  Bouzancourt. —  Id.  de  Bouzancourt  au  château  de 
Vaire,  —  etc. 

C.  1470.  (Liasse.)  — 24  pièces  papier  (7  imprimées). 

1Ï85. —  Canal  de  la  Somme.  —  Procès-verbal  con- 
tre plusieurs  adjudicataires  du  canal,  pour  non  exécu- 
tion des  clauses  de  leur  adjudication.  21  juin.  —  «  Or- 
donnance de  M.  l'Intendant  de  Picardie,  qui  condamne 
.  les  sieurs  Cazier,  Aubin  le  jeune  et  Lefèvre,  solidaire- 
ment avec  leurs  cautions, en  l'amende  envers  le  Roi, et 
enuneindemnitéenvers  les  paroissesdeDaours,Blangy 
et  la  Motle-Brebière,  pour  avoir  commis  aux  conditions 
de  leurs  devis,  des  contraventions  très  nuisibles  h  la 
construction  du  canal  de  la  Somme,  ainsi  qu'aux  ter- 
rains contigus.  »  28  juillet  (  impr.  afSche).  —  Procès- 
verbal  contre  le  sieur  Gasselin,  pour  contravention  re- 
lative au  point  d'eau.  23  juillet.  —  «Ordonnance  de 
M.  l'Intendant  de  Picardie,  qui  condamne  le  sieur 
Gasselin  à  100  1.  d'amende  envers  le  Roi,  pour  avoir 
mis  des  hausses  aux  vannes  des  deux  premières  rayeras 


ou  vantelleries  construites  sur  la  chaussée  de  Vauls.  » 
12  septembre  (impr.  affiche), — etc. 

C.  1471).  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (5  imprimées). 

lîse.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de  M.  Lau- 
rent de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  le  retard  arrivé  dans 
les  travaux  du  canal.  11  mars.  —  «  Ordonnance  de  M. 
l'Intendant  de  Picardie,qui  prescrit  aux  adjudicataires 
des  travaux  du  canal  de  la  Somme,  de  commettre  un 
nombre  suffisant  d'ouvriers,  pour  parachever  les  ouvra- 
ges qu'ils  ont  entrepris,  dans  le  temps  fixé  par  leur 
devis;  et  qui  ordonne  que,  faute  par  eux  de  satisfaire 
aux  dispositions  delà  présente  ordonnance.  Usera  pro- 
cédé à  la  folle  enchère  des  défaillants,  à  la  réadjudication 
des  ouvrages  dont  ils  ont  entrepris  l'exécution.  »  29 
mars  (impr.  affiche).  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lion- 
ne à  l'Intendant,  à  l'efiFet  d'être  autorisé  à  employer  le 
sieur  Duquesne,  comme  inspecteur  de;  travaux  du  ca- 
nal de  la  Somme,  et  particulièrement  des  construc- 
tions d'écluses.  17  mars.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudi- 
cation de  travaux  au  canal,  pour  le  27  avril  (impr.  af- 
fiche), —  etc. 

C.  1477.  (Liasse.;  — 24  pièces  papier. 

lïSG-lîSS.  —  Canal  de  lu  Somme.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  deux  mémoires,  l'un  de  la  chambre  de  commerce 
de  Picardie,  et  l'autre  des  négociants  d'Amiens,  rela- 
tivementà  la  nécessité  de  rétablir  d'Abbeville  à  Amiens, 
la  navigation  de  la  Somme,  qui  se  trouve  obstruée  par 
des  attérissements  formés  en  plusieurs  endroits.  12 
mai  1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  ^lillière  à  l'Intendant, 
lui  communiquant  une  lettre  des  sieurs  Morgan  père 
et  fils,  qui  demandent  de  faire  assigner  sur  l'octroi  de 
Picardie  les  fonds  nécessaires  pour  l'amélioration  du 
canal  de  la  Somme  d'Amiens  à  Abbeville  ;  «  et  on  m'as- 
sure, dans  ce  moment  même,  que  cet  octroi,  déjà  grevé 
si  longtemps,  et  si  injustement  par  l'assignat  annuel 
il'une  somme  de  40.000  1.,  pour  la  construction  des 
casernes  d'Abbeville,  va  être  chargé  d'une  nouvelle 
contribution  de  10.0001.  par  an,  pour  bûtir  un  manè- 
ge, et  que  l'eniretien  des  casernes  qui  emploiera  cha- 
que année  une  somme  assez  considérable,  restera  de 
plus  à  la  charge  de  ce  même  octroi.  -Te  ne  peux  croire, 
Monsieur  et  cher  confrère,  que  vous  vous  soyez  prêté 
volontairement  à  de  jjareils  arrangements,  d'après 
surtout  ce  que  vous  m'avez  fait  connaître  de  votre  opi- 
nion relativement  à  la  première  distraction  des  fonds 
dont  il  s'agit,  et  j'ai  lieu  de  penser  d'ailleurs,  que  s'il 
eut  été  question   d'une    telle   opération,  vous  eussiez 
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bien  voulu  m'en  prévenir,  pour  que,  de  concerl  avec 
vous,  je  fisse  tous  mes  efforts  pour  l'empêcher.  »  Paris, 
15  mai  i78G.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Mil- 
lière.  «  Les  sieurs  Morgan  n'ont  sûrement  pas  ignoré 
les  nouveaux  arrêts  de  la  chambre  du  commerce  de  Pi- 
cardie, par  rapport  à  la  navigation  delà  Somme  depuis 
Abbeville  jusqu'à  Amiens,  et  l'envoi  d'un  député  de  la 
chambre  auprès  de  vous,  Monsieur,  pour  solliciter  l'ef- 
fet de  ses  demandes Ainsi  ils  auraient  dû  attendre 

tranquillement  que  vous  eussiez  fait  statuer  sur  ces 
nouvelles  demandes  du  commerce,  par  j\l.  le  contrôleur 
général,  et  ne  pas  venir  se  jeter,  sansqualité,  à  travers 
les  arrêtés  de  la  chambre  du  commerce; cette  dé- 
marche légère  et  inconséquente  ne  mériterait  pas  la 
moindre  attention,  si  les  sieurs  Morgan  n'avaient  avan- 
cé dans  leur  lettre  des  faits  controuvés,  et  qui  parais- 
sent vous  affecter.  Les  casernes  d'Abbeville  sont  faites  : 
elles  sont  occupées  par  un  régiment  de  cavalerie,  et 
l'entrepreneur  est  entièrement  payé.  Ainsi  l'octroi  de 
Picardie  n'est  plus  grevé  de  40.000  1.  par  an  pour  leur 
construction.  Quanta  leur  entretien,  il  n'a  point  encore 
été  mis  en  question  s'il  sera  porté  à  la  charge  de  la  ville 
d'Abbeville  ou  à  celle  de  l'octroi  de  la  province.  Cepen- 
dant, si  cette  ville  qui  est  dans  l'apanage  de  Mgr.  le 
comte  d'Artois,  trouve  la  même  protection  qu'elle  a 
eue,  pour  obtenir  que  les  casernes  ne  soient  point  mises 
à  sa  charge,  malgré  la  vigoureuse  résistance  que  j'ai 
faite  dans  le  temps,  et  que  je  me  propose  de  faire  en- 
core, pour  empêcher  que  leur  entretien  soit  mis  à  la 
charge  de  l'octroi,  il  pourra  bien  m'arriver  de  succom- 
ber encore  dans  ce  point.  Les  sieurs  Morgan  sont  de 
même  bien  peu  instruits  de  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à  la  construction  du  manège  qui  doit  accompa- 
gner les  casernes.  Le  ministre  de  la  guerre  a  ordonné  de 
la  manière  la  plus  ferme  qu'elle  aurait  lieu,  et  ce  n'est 
que  sur  les  vives  représentations  que  je  lui  ai  faites, 
qu'il  a  promis  de  faire  payer  par  le  Roi  la  moitié  de  la 
dépense,  dont  le  montant  sera  en  totalité  de  18.000  1.  Il 
ne  restera  donc  à  payer  par  la  province  et  par  la  Tille 
que  9.000  1.  Il  est  vrai  que  la  ville  ne  veut  rien  payer, 
suivant  son  usage,  mais  j'ai  demandé  à  M.  le  maré- 
chal de  Ségur  un  ordre  du  Roi  en  commandement, 
pour  la  contraindre  à  contribuer  à  la  construction  pour 
4.500  1.  »  20  mai  1780.  —  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Castries  à  M.  de  la  Millière  »,  relativement 
au  projet  d'établissement  d'un  halageavec  des  chevaux 
sur  les  bords  de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  Amiens. 
8  juin  1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Inten- 
dant, sur  le  même  objet.  14  juin  1786.  —  «  Nouvelles 
représentations  de  la  chambre  du  commerce  de  Picar- 


die, sur  les  dangers  que  présente  de  plus  en  plus  la  na- 
vigation de  la  rivière  de  Somme,  et  l'indispensable  né- 
cessité d'y  remédier.  »  Amiens,  12  février  1787.  — 
«  Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  Delamillière,  intendant 
des  ponts  et  chaussées,  par  la  chambre  du  commerce 
de  Picardie,  le  14  mars  1787.  »  —  Lettre  de  M.  de  la 
Millière  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Paris,  22  août 
1787.  —  «  Etat  estimatif  des  frais  d'établissement  d'un 
lialage  avec  des  chevaux  sur  les  bords  de  la  Somme,  en 
supprimant  les  terrassements  dont  on  peut  se  passer, 
employés  dans  le  devis  estimatif  de  M.  Delatouche.  » 
Amiens,  27 Septembre  1787.  —  «  Mémoire  pour  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie,  à  l'effet  de  représenter 
de  nouveau  à  l'administration  la  nécessité  d  établir  le 
plus  tôt  possible  un  halageavec  des  chevaux,  pour  fa- 
voriser la  navigation  de  la  rivière  de  Somme,  depuis 
Abbeville  jusqu'à  Amiens.  »  Amiens,  20  septembre 
1787.  —  «  Copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Corny, 
procureur  du  Roi  de  la  ville,  à  Paris,  par  la  chambre 
du  commerce  de  Picardie,  le  17  juin  1788  »,  —  etc. 

C.  1478.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

iîSï-tîSîJ.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  relativement  à  la 
comptabilité  du  canal.  Péronne,  2 janvier  1787.  — 
Plaintes  de  la  supérieure  des  religieuses  de  Corbie,  sur 
le  dommage  causé  à  un  plant  d'arbres  fruitiers  par  les 
travaux  do  canal.  Corbie,  20  février  1787.  —  Indemni- 
té à  payer  par  Sa  Majesté,  à  S. G. S.  Mgr.  le  duc  d'Or- 
léans, pour  entreprise  faite  parle  canal  de  Picardie  sur 
3  pièces  de  terre  du  domaine  de  Neuville-les-Bray.  » 
(1787).  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
dant, sur  le  projet  par  le  sieur  Gcguet,  laboureur  à 
Epenancourt,  de  construire  un  moulin  à  eau  sur  le  ca- 
nal. Péronne,  24  août  1787.  —  Lettre  de  M.  Laurent 
de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  la  nécessité  de  démolir  et 
de  reconstruire  les  ponts  du  Maucreux  et  des  Célestins 
à  Amiens.  Péronne,  11  novembre  1787.  —  «  Extrait 
du-  registre  aux  délibérations  des  officiers  municijiaux 
de  la  ville  d'Amiens  »,  relativement  aux  dits  travaux, 
et  à  l'établissement  d'ateliers  de  charité  sur  le  canal. 
22  novembre  1787.  Expédition  du  23  février  1788.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  nomme  des  experts 
pour  les  terrains  et  bâtiments  pris  par  le  canal.  9  dé- 
cembre 1787.  —  Requête  de  onze  particuliers  et  ména- 
gers de  St-Maurice  à  l'assemblée  provinciale,  à  l'efifel 
d'être  indemnisés  du  préjudice  que  leur  cause  l'établis- 
sement du  canal.  13  décembre  1787.  —  «Observations» 
sur  le  canal  de  la  Somme,  par  M.  Laurent  de  Lionne. 
Amiens,  8  décembre  1787,  —  etc. 
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C.  1479.  (Liasse.)  — 26  pièces  papier. 

1ÎSS-IÎ90.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Lettre  de 
l'Intendant  aux  officiers  municipaux  d'Amiens,  sur  un 
cliangcment  à  faire  dans  la  direction  du  canal,  dans  la 
traverse  de  ladite  ville.  11  février  1788.  —  Requête  des 
syndic  et  habitants  d'Eclusiers  à  l'assemblée  provin- 
ciale, à  l'effet  d'être  indemnisés  de  24  journaux  de  com- 
munes pris  pour  le  canal.  18  avril  1788.  —  «  Extrait 
de  la  séance  du  bureau  intermédiaire  du  déparlement 
de  Péronne,  du  23  avril  1788  »,  sur  le  même  objet. 
Expédition  du  25  avril.  —  «  Mémoire»  sur  ce  que  les 
habitants  de  Blangy  se  plaignent  de  l'abus  que  font  les 
adjudicataires  des  travaux  du  canal,  des  conditions  qui 
leur  sont  imposées  dans  leurs  devis.  30  mai  1788.  — 
Requête  des  syndic  et  habitants  de  Blangy  à  la  com- 
mission intermédiaire  du  département  d'Amiens,  sur 
le  même  objet.  30  juin  1789.  — Procès-verbal  de  visite 
des  dits  travaux,  par  Pierre-Charles-François  Le  Sel- 
lyer,  avocat  en  Parlement  et  au  bailliage  d'Amiens, 
député  au  bureau  intermédiaire  du  département  d'A- 
miens,  à  ce  commis   par  ledit  bureau.    3  juillet  I7SÛ. 

—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  bureau 
intermédiaire  du  département  d'Amiens  ».  Délibéra- 
tion sur  ladite  affaire.  7  juillet  1789.  Expédition  du  10 
juillet.  —  «  Rapport  du  directeur  du  canal,  sur  la  re- 
quête des  habitants  de  Blangy.  »  4  juin  1700.  —  Mé- 
moire de  M.  Derveloy,  sur  l'indemnité  prétendue  par 
les  sieur  et  dame  Cataigne,  entrepreneurs  de  manufac- 
ture à  Amiens,  pour  le  préjudice  à  eux  causé  par  le 
creusement  du  canal.  Amiens,  3  juillet  1788.  —  «Co- 
pie de  la  lettre  écrite  à  M.  Laurent  de  Lionne,  par  Til- 
loloy,  curé  de  Méricourt-sur-Somme,  le  10  novembre 
1788  il,  relativement  à  des  plaintes  portées  contre  un 
garde  du  canal.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Lau- 
rent de  Lionne,  par  le  sieur  Delaporte,  syndic  de  Méri- 
court.  »  —  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  Péronne,   24  janvier  1789, 

—  etc. 

C.  1480.  (Liasse.)  —  38pièces  papier  (1  imprimée). 

i;g9.  —  Canal  de  la  Somme.  —  «  Extrait  de  la  séan- 
ce du  '■)  janvier  1780,  de  la  commission  intermédiaire 
provinciale  de  Picardie  »,  relativement  à  un  projet  de 
règlement  envoyé  par  M.  Laurent  de  Lionne,  pour  pré- 
venir les  dégâts  que  leurraient  occasionner  les  grandes 
eauxjlors  du  dégel  et  de  la  fonte  des  neiges.  Expédition 
du  10  janvier.    —    «  Copie  de  l'ordonnance  de  M.  le 


comte  d'.\gay,  intendant  de  Picardie,  du  10  janvier 
1789  »,  sur  ledit  objet.  —  Requête  des  habitants  de  St- 
Christ  à  l'Intendant,  demandant  qu'il  soit  pourvu  à 
empêcher  les  eaux  sauvages  d'inonder  leur  village, lors 
de  la  fonte  des  neiges.  14  janvier.  —  «  Extrait  du  re- 
gistre aux  délibérations  de  la  commission  intermédiaire 
provinciale  de  la  généralité  d'Amiens^  de  la  séance  du 
30  janvier  1780  »,  sur  le  renouvellement  de  l'adjudica- 
tion de  la  ferme  des  eaux  et  digues  du  canal.  Expédi- 
tion du  28  avril.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire  par 
lequel  les  habitants  des  villages  situés  entre  Péronne 
et  Bray,  demandent  la  réparation  du  chemin  que  sui- 
vent les  troupes  pour  aller  par  étapes  de  Péronne  à 
Amiens,  et  qu'il  soit  prélevé  une  somme  sur  les  fonds 
du  canal,  pour  cette  réparation.  Paris,  10  avril,  — 
«  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  la  commis- 
sion intermédiaire  provinciale  de  la  généralité  d'A- 
miens, du  24  avril  1789  »,  sur  un  mémoire  par  lequel 
Joseph  Daudrez,  syndic  de  Bettencourt,  demande  l'éta- 
blissement aux  frais  du  canal,  d'un  pont  audit  lieu. 
Expédition  du  0  juin.  -  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  sur  le  mauvais  état  du  pont  provisionnel 
sur  le  canal  de  la  Somme,  à  l'entrée  de  Péronne.  Paris, 
20  avril.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  à  la  commission 
d'Amiens  par  M.  Laurent  de  Lionne,  le  13  mai  1780  », 
sur  la  suspension  des  travaux  du  canal,  et  la  nécessité 
qu'il  y  aurait  de  les  reprendre,  pour  fournir  de  l'ouvra- 
ge à  une  foule  de  malheureux.  —  Lettre  de  M.  Laurent 
de  Lionne  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Péronne, 
13  mai.  —  Lettre  de  la  commission  intermédiaire  pro- 
vinciale de  Picardie  au  bureau  intermédiaire  du  dépar- 
tement de  Péronne,  sur  le  même  objet.  Amiens,  16  mai. 
—  «  Situation  des  adjudications  de  terrasses  entre  Bray 
et  Sailly-Lorette.  »  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication 
de  travaux  au  canal,  pour  les  25  mai  et  17  juin  1789 
(impr.  affiche).  —  «  Mémoire  concernant  le  chemin  de 
Péronne  à  Cappy  et  Bray,  et  une  grande  quantité  de 
chemins  du  Santerre  qui  y  aboutissent.  »  —  Lettre  de 
M.  de  Misery,  baron  de  Biache,  relativement  audit 
mémoire,  Versailles,  20  mai.  —  Lettre  de  M.  de  la^Iil- 
lière  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  ledit 
mémoire.  6  juin.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  à  M. 
d'Agay,  par  M.  Laurent  de  Lionne,  le  21  juin  1789  », 
sur  ladite  affaire.  —  «  Etat  de  la  dépense  qu'occasion- 
nerait la  construction  d'une  partie  de  chaussée  entre 
Péronne  et  Biache,  pour  communiquer  au  village  sus- 
dit, ainsi  qu'à  ceuxdeFlaucourt,  llerbécourt.Becquin- 
court,  Dompierre,.\ssévillé,  Feuillères,  Frise,  Eclusier, 
Cappy,  Hray,  Suzanne,  etc.  s  par  ^I-  Bertbelmy.   Pé- 
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ronne,  14  août.  —  o  Extrait  du  registre  aux  délibéra- 
tions de  la  commission  intermédiaire  provinciale  de 
Picardie  »,  sur  la  reprise  des  travaux  du  canal  deman- 
dée par  le  marquis  d'Estourmel.  5  juin.  Expédition  du 
6  juin.  —  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de 
la  commission  intermédiaire  provinciale  de  la  généra- 
lité d'Amiens,  de  la  séance  du  3  juillet  17S9.  »  Expé- 
dition du  0  septembre.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  à 
M.Laurent  de  Lionne  par  MM.  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Bray  »,  demandant  la  suspension 
de  l'élargissement  du  contrefossé  le  long  de  la  rivière. 

—  Mémoire  de  M.  Laurent  de  Lionne  au  bureau  inter- 
médiaire de  Péronne,  sur  ledit  objet.  Péronne,  30  juin. 

—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  bureau 
intermédiaire  de  l'assemblée  du  département  de  Péron- 
ne ",  sur  les  dégradations  faites  au  canal  par  les  rive- 
rains,de  Cappy  à  St-Quentin,  par  rextraetion  des  tour- 
bes. 30  juin.  Expédition  du  1'"' juillet.  —  «  Détail  es- 
timatif des  tourbes  extraites  des  différentes  parties 
d'excavations  du  canal  de  la  Somme,  entre  Bray  et 
Sailly-Lorette.  »  21  septembre,  — etc. 

C.  1481.  (Liasse.)  —  6',)  pièces  papier. 

17S9.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Travaux  du  canal. 
Appointements,  toisés  et  feuilles  de  journées. 

•  C.  1482.  (Liasse.)  —  H  pièces  papier. 

1790.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Requête  de  M.  Bois- 
tel  de  Belloy  à  la  commission  intermédiaire  provinciale 
de  Picardie,  à  l'effet  d'être  i)ayé  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  pour  terrains  pris  par  le  canal.  5  septembre.  — 
Transaction  avec  les  habitants  deLa  Chaussée-Tiran- 
court,  pour  l'ouverture  d'une  rigole.  3  janvier.  — 
«  Rapport  du  commissaire  chargé  de  traiter  avec  les 
habitants  du  village  de  La  Chaussée-lès-Picquigny,  de 
l'iiulemnité  résultant  de  l'entreprise  du  canal  de  Picar- 
die, sur  leurs  marais  communaux,  à  MM.  de  la  com- 
mission intermédiaire  provinciale  de  Picardie.  »  — Mé- 
moire sur  les  terrains  pris  par  le  canal  dans  la  seigneu- 
rie de  La  Neuville-lès-Bray, appartenant  au  duc  et  à  la 
duchesse  de  Chartres.  XVIIIe  s.,  —  etc. 

C.  14S3.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier. 

1777.17S9.  _  Canal  de  Sl-Valery.  —  «  Observa- 
tions sur  le  ])rojet  d'un  canal,  pour  accélérer  le  trans- 
port des  marchandises  de  la  baie  de  St-Valery-sur- 
Somme  à  .Amiens.  »  (1777).  —  Nomination  par  la 
chambre  du  commerce  du  Picardie, de  MM.  Lcleu  aîné, 


d'Amiens  et  Rivery,  de  St-Valery,  comme  députés  à 
Paris  pour  suivre  l'affaire  de  la  construction  du  canal 
de  St-Valery.  21  mars  1780.  —  «  Mémoire  présenté  à 
Mgr.  le  comte  d'Agay  par  la  chambre  du  commerce  de 
Picardie,  pour  lui  exposer  :  1°  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée à  demander  l'exécution  des  plans  et  projets  de 
M.  Delatouche,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rela- 
tivement au  barrage  de  la  Somme  au-dessous  d'Abbe- 
ville,  et  la  formation  d'un  canal  sur  la  rive  gauche  de 
celte  rivière,  pour  conduire  les  eaux  jusqu'à  St-Va- 
lery »,  etc.  7  avril  1780. —  «  Réflexions  succinctes  sur 
le  canal  projeté  entre  Abbeville  et  St-Valery.  »   1780. 

—  Lettre  de  M.  Rivery,  envoyant  lesdites  réflexions 
rédigées  par  lui.  St-Valery,  30  août  1780.  —  «  Compte 
rendu  à  M.  deSartine,  par  M.  Groignard,  sur  la  baie  de 
Somme.  »  St-Valery,  29  août  1780.  —  Mémoire  pour 
les  officiers  municipaux  d'Abbeville,  se  plaignant  dç 
n'avoir  pas  eu  communication  des  plans  et  projets  du 
canal  de  Sl-Valery,  et  demandant  que  l'établissement 
dudit  canal  ne  nuise  pas  au  privilège  d'.\bbeville  d'être 
une  ville  d'entrepôt,  non  plus  qu'au  canal  qui  traverse 
la  ville.  28  octobre  1781.  —  Nouveau  mémoire  des  offi- 
ciers municipaux  d'.Vbbeville,  sur  le  même  objet.  1782, 

—  etc. 

C.  1181.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  ^1  imprimée). 

l7S3-17S-t.  —  Canal  de  St-Valery.  —  Délibération 
de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  à  l'effet  de 
demander  l'élude  immédiate  des  travaux  à  faire  pour 
l'amélioration  de  la  Somme  entre  Amiens  et  Sur-Som- 
me. 5  mars  1782.  —  Lettre  de  la  chambre  du  commer- 
ce à  l'Intendant,  l'informant  qu'elle  a  député  à  Paris 
M.  Masset,  pour  hâter  l'achèvement  de  l'affaire  du  ca- 
nal de  St-Valery  et  de  l'amélioration  de  la  Somme,  «.  à 
cause  de  l'étal  affreux  où  se  trouve  maintenant  la  baie 
de  Somme.  »  Amiens,  20  septembre  1782.  —  Lettre  du 
maréchal  deCaslries  à  l'Intendant,  sur  des  représenta- 
tions de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  prendre  sur  le  fonds  du  produit  des  3 
d.  pour  1.  du  fret,  qui  se  perçoivent  à  St-Valery,  de 
quoi  fournir  aux  travaux  ordonnés  sur  la  rivière  de 
Somme.  Versailles,  19  février  1783.  —  «  Lettres  paten- 
tes du  Roi  données  à  Versailles  le  28  novembre  1782, 
et  lettres  de  surannation  aussi  données  à  Versailles  le 
16  juin  1784,  registréesen  la  cour  des  Aides,  à  Paris, 

le  20  août  1784 Autres  lettres  patentes  du  Roi, 

concernant  les  travaux  ù  faire  au  port  de  St-Valery-sur- 
Somme,  et  les  fonds  à  employer  aux  dits  travaux,  don- 
nées à  Versailles  le  11  juin  1784  »,  etc.  [impr.  8  p.  in- 
fol.),  —  etc. 
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C.  1485.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

1  î 84- 1 î S5. —Canal  de  St- Valéry.  —  Lettre  des 
juge  et  consuls  d'Abbeville  à  l'Intendant,  réclamant 
contre  une  disposition  des  lettres  patentes  relatives  au 
canal  sur  la  basse  Somme.  Abbeville,  23  août  1784.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  l'informant 
qu'il  a  chargé  le  sieur  de  la  Roche,  d'étudier  les  moyens 
de  faire  droit  à  la  réclamation  des  officiers  munici- 
paux d'Abbeville,  qui  demandent  que  le  canal  projeté 
leur  procure  la  même  hauteur  d'eau  que  celle  dont  ils 
jouissent  actuellement.  Paris,  14  octobre  1784.  —  Dé- 
libération de  l'hôtel-de-ville  d'Abbeville,  à  l'effet  d'en- 
voyer à  Paris  deux  députés,  pour  suivre  les  intérêts  de 
la  ville  dans  l'affaire  du  canal.  6  décembre  1784.  — 
Mémoire  des  officiers  municijjaux  d'Abbeville,  sur  le 
projet  d'établissement  dudit  canal.  —  Lettre  des  offi- 
ciers municipaux  d'Abbeville  à  l'Intendant,  lui  eu- 
Toyant  ledit  mémoire.  13  décembre  1784,  — etc. 

C.  1485.  (Liasse.)  —  4  pièces  parcliemin,  14  pnpier 
(5  imprimées). 

1Î8».  —  Canal  de  St-^'alery.  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  l'exécution  d'un  canal  de 
navigation  d'Abbeville  à  St- Valéry,  dont  le  plan  a  été 
dressé  par  M.  Delatouche,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  et  que  l'arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1782, 
les  lettres  patentes  du  28  novembre  de  la  même  année, 
et  celles  du  II  juin  1784,  seront  exécutés  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt.  »  Versailles,  18 
juin  (impr.  affiche).  — «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  la  cour  des  Aides, 
du  20  août  1784,  ni  aux  oppositions  formées  à  l'exécu- 
tion des  lettres  patentes  des  28  novembre  1782  et  il 
juin  1784,  évoque  à  soi  et  à  son  Conseil,  toutes  les 
contestations  relatives  à  la  perception  du  tarif  ordonné 
par  lesdites  lettres  patentes,  et  les  renvoie  par-devant 
le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  la  géné- 
ralité d'Amiens,  pour  y  être  jugées  en  première  instan- 
ce, sauf  appel  en  son  conseil.  «  2  août  (impr.  affiche), 
—  etc. 

G.  14^7.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

1785-1790.  —  Canal  de  St-Valery.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  une  gratification  à  accorder  à  M.  de  la  Touche, 
pour  tous  les  voyages  qu'il  a  faits  relativement  aux 
projets  de  la  Somme.  15  juillet  1785.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  delà  Millière.  Amiens,  27  août  1785. 


—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  l'infor- 
mant que  le  ministre  a  accordé  à  M.  de  la  Touche  une 
graliflcution  extraordinaire  de  8.000  1.  Paris,  24  mars 
178(3.  —  n  Etat  des  paiements  faits  aux  sous-ingé- 
nieurs et  élèves  des  ponts  et  chaussées,  employés  à  la 
suite  des  travaux,  et  aux  opérations  relatives  aux 
ports  maritimes  et  à  la  navigation  delà  Somme,  depuis 
Amiens  jusqu'à  St-Valery,  pendant  l'année  1786.  » 
Amiens,  31  décembre  1786.  —  «  Etat  des  gratifica- 
tions payées  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  aux  sieurs  Busson  et  Girard,  élèves,  suivant 
les  ordres  du  Conseil,  en  date  du  23  février  1786.  » 
Amiens,  31  décembre  1786.  —  Ordonnance  de  1.500  1. 
de  gratification  îi  M.  de  la  Touche.  5  avril  1787.  —  Id. 
de  1.800  1.  5  avril  1787.  —  Id.  de  1.500  1.  1"  mai  1788. 

—  Id.  de  1.800  1.  1"  mai  1788.  —  Lettre  de  la  commis- 
sion intermédiaire  provinciale  de  Picardie  à  l'Inten- 
dant, au  sujet  de  représentations  à  elle  faites  par  l'ingé- 
nieur eu  chef  des  ponts  et  chaussées,  relativement  à 
l'obtention  d'une  gratification  de  1.800  1.  qu'il  dit  lui 
avoir  été  accordée  annuellement.  Amiens,  15  mars 
1790,  —  etc. 

C.  1488.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (9  imprimées). 

1786.  —  Canal  de  St-Valery.  —  «  Devis  des  ouvra- 
ges à  faire  en  terrassements,  pour  l'ouverture  d'une 
partie  du  canal  projeté  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme, 
entre  le  village  de  Sur-Somme  et  le  port  de  St-Valery, 
sur  7.322  toises,  3  pieds,  de  longueur  totale  »  ;  et  pro- 
cès-verbal d'adjudication  des  dits  travaux  à  Jean-Bap- 
tiste Racine.  14  mars.  —  Détail  estimatif  des  dits  ou- 
vrages. —  Devis,  détail  estimatif  et  procès-verbal 
d'adjudication  audit  Racine  des  dits  ouvrages,  partie 
à  la  charge  du  commerce.  14  mars.  —  «  Adjudication 
du  canal  de  St-Valery-sur-Somme  »,  pour  le  2  mars 
(impr.  affiche),  — etc. 

C.  1489.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier  (3  imprimées'. 

1Ï86.  —  Canal  de  St-Valery.  —  Procès-verbal  d'in- 
formation sur  un  vol  de  brouettes  dans  les  travaux  du 
canal.  17  juillet.  — ■  Mémoire  de  M.  Dubrunà  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.  St-Valery,  24  juillet.  —  Mé- 
moire de  "M.  Dubrun  à  l'Intendant,  au  sujet  de  plu- 
sieurs particuliers  de  Cahon  qui  ont  maltraité  des 
ouvriers  travaillant  au  canal.  Saint- Valéry,  14  août. 
—   «  Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  Picardie,  qui 

condamne   les   nommés  Augustin  Friville ,  tous 

ouvriers  du  canal  de  St-Vulery,   à  8  jours  de  prison, 
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pour  avoir  voulu  s'emparer  des  pompes  des  travaux  du- 
dil  canal,  et  aussi  à  payei  les  frais  de  pansements,  de 
maladie,  indemnité  de  perte  de  temps,  pour  avoir 
frappé  et  blessé  Hubert  Morel  et  Jacques  Hercelin.  » 
21  octobre  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1490.  (Liasse.)  —  41  pièces  papier. 

t7S6>l7S7.  —  Canal  de  St-Valerv.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  délibérations  de  la  chambre  du  commerce 
de  Picardie  >>.  Délibération  approuvant  la  conduite  des 
délégués  de  la  chambre  à  l'adjudication  des  travaux  du 
canal.  3  mars  1786.  —  Ordonnances  de  paiements  des 
travaux  du  canal,  —  etc. 

C.  1491.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

t'se.  —  Canal  de  St- Valéry.  —  Ordonnance  de  150 
1.  de  gratification  au  sieur  Busson,  élève  des  ponts  et 
chaussées.  8  avril.  —  Id.  au  sieur  Girard,  élève  des 
ponts  et  chaussées.  8  avril.  —  Lettre  de  M.  de  la  Mil- 
lière  à  l'Intendant,  au  sujet  de  la  demande  faite  par 
la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  d'une  gratifica- 
tion en  faveur  de  M.  Du  Bois,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  re- 
lativement au  projet  des  travaux  de  la  basse  Somme. 
Le  contrôleur  général  a  remis  pourstatuer  sur  cet  objet, 
au  moment  de  l'examen  de  la  situation  des  travaux  qui 
auront  été  exécutés  dans  la  généralité,  au  31  décembre 
de  la  présente  année.  6  mai.  —  Lettre  de  M.  Delegor- 
giie  à  l'Intendant,  sur  des  requêtes  et  délibérations  de 
la  communauté  des  marchands  épiciers-ciriers  etc. 
d'Abbeville  qui  demandent  à  être  autorisés  à  contribuer 
aux  trais  de  la  députation  relative  au  canal.  Abbeville, 
12  juillet.  —  Ordonuance  de  l'Intendant,  qui  autorise 
ladite  communauté  à  prendre  dans  sa  caisse  la  somme 
de  2001.,  pour  ledit  objet.  17  juillet,— etc. 

C.  li'.ri.  (Lidsse.)  —  43  pièces  ])apier. 

t7Se-l789.  —  Canal  de  St-Valery.  —Ordonnance 
de  lû.OOO  1.  à  payer  au  sieur  Racine,  adjudicataire  des 
travaux  du  canal.  16  mai  1786.  —  Id.  6  juin  1786.  — 
Ordonnance  de  2.750  1.7  s.  à  payer  au  sieur  Jourdain 
de  l'Éloge,  négociant  à  Amiens,  pour  frais  de  députa- 
tion faite  de  lui  par  la  chambre  du  commerce,  relative- 
ment au  canal.  23  juillet  1780.  —  Lettre  du  comte 
d'Hodicq à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que  les  tra- 
vaux du  canal  enlèvent  un  grand  nombre  de  bras  à 
l'agriculture,  à  une  saison  où  celle-ci  a  le  plus  besoin 
d'ouvriers.  Arry,  21  mai  1786.  —  Mémoire  de  M.  de  la 


Touche  à  l'Intendant,  relativement  à  ladite  réclama- 
tion. Amiens,  8juin  178C.  — MémoiredeM.  delaTouche 
à  l'Intendant.  Il  lui  est  revenu  «  que  plusieurs  person- 
nes d'Abbeville,  qui  ont  des  propriétés  sur  la  direction 
du  canal  de  St-Valery,  et  qui  me  regardent  comme 
l'antagoniste  de  leur  ville,  redoutent  les  estimations 
que  je  dois  faire  de  leurs  indemnités,  et  se  proposent 
même  de  se  pourvoir  contre.  »  II  pense  qu'il  convien- 
drait de  nommer  pour  cette  opération  un  commissaire 
particulier,  et  d'en  charger  M.  Dubrun,  subdélégué  à 
St-Valery.  St-Valery,  9  juin  1786.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Dubrun,  l'informant  qu'il  l'a  chargé  de  faire 
les  estimations  des  propriétés  enlevées  pour  le  canal.  17 
juin  1786.  —  Réponse  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant, 
dans  laquelle  il  lui  expose  ses  vues  sur  ladite  opération. 
St-Valery,  26  juin  1786.  —  «  Mémoire  pour  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie,  sur  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  la  navigation,  de  la  réunion  des  eaux 
qui  s'écoulent  du  nouveau  canal  de  la  Somme,  avec 
celles  de  la  rivière  d'Amboise,  près  Si- Valéry.  »  Amiens, 
21  août  1786.  —  «  Extrait  des  minutes  du  greffe  du 
siège  royal  de  l'amirauté  de  SI- Valery-sur- Somme  et 
dépendances  »,  relativement  au  mauvais  état  du  port 
de  St-Valery.  13  juin  1787.  —  Lettre  de  .^I.  de  la  Mil- 
lière  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  se  dispose  à  tra- 
verser prochainement  sa  généralité,  mais  qu'il  aura  le 
regret  de  ne  pas  le  voir  à  Amiens.  Il  visitera  les  tra- 
vaux de  la  Somme,  et  demande  d'y  être  accompagné 
par  M.  de  la  Touche.  Paris,  3  septembre  1786.  —  Let- 
tre de  M.  de  la  Touche  à  l'Intendant,  l'informant  a  que 
la  digue  du  canal  de  St-Valery  a  été  coupée  dans  trois 
endroits  différents,  par  la  marée  de  la  nuit  du  9  au  10 
de  ce  mois.  Le  vent  était  si  furieux, que  la  mer  a  monté 
sur  le  quai  de  la  Ferté.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'on 
n'en  avait  vu  une  pareille.  Un  navire  a  été  jeté  à  la  côte, 
et  toutes  les  digues  de  renclotures  sur  l'autre  rive,  ont 
été  abimées.  Le  mal  arrivé  à  celle  du  canal  aurait  été 
peu  considérable,  s'il  eut  été  possible  d'y  remédier  sur 
le-champ,  mais  étant  en  pleine  mer,  toute  entreprise  de 
refermer  eut  été  en  pure  perte.  »  St-'N'alery,  11  septem- 
bre 1786.  —  Lettre  de  ^I.  de  la  Touche  à  l'Intendant, 
sur  la  réparation  des  dits  dégâts,  qui  a  été  heureuse- 
ment faite  «  pour  la  marée  du  8  de  ce  mois,  qui  a  en- 
core monté  plus  haut  que  celle  du  10  septembre  der- 
nier, mais  sans  faire  aucuns  dégâts.  »  12  septembre 
1786.  —  «  Bordereau  des  dépenses  faites  par  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie,  pour  la  médaille  et  les 
deux  bourses  de  jetons  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  faire 
présenter  à  M.  de  la  Millière  à  son  passage  à  St-Valery, 
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le  .'iO  septembre  17,S'i.  "  —  •<  Canal  de  St-Valery 

Silualion  des  ouvrages  ordonnés  sur  les  fonds  du  com- 
mères de  Picardie,  au  31  décembre  1786.  »  Amiens,  31 
décembre  1786,  —  etc. 

C.  1193.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

ïîSÎ.  _  Canal  de  Sl-Yalery.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Minière  à  l'Intendant,  l'informant  que  sa  généralité  a 
été  comprise  dans  la  répartition  des  fonds  destinés  à  la 
navigation  pour  10.000  1.,  etqu"il  lui  a  été  accordé  sur 
les  fonds  des  porls  maritimes  30.000  1.,  pour  employer 
aux  travaux  de  St-Valery.  2  avril.  —  Ordonnance  de 
2.563  1.  13  s.  9  d.  au  sieur  Durand,  député  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie,  pour  les  affaires  de  la 
navigation  de  la  Somme.  18  avril.  —  Lettre  des  prési- 
dent et  syndics  de  la  chambre  de  commerce  à  l'Inten- 
dant, l'informant  que  le  sieur  Leleu  aîné,  négociant  à 
Amiens,  a  offert  ses  services  pour  s'occuper  de  ses  in- 
térêts, pendantun  séjourqu'il  va  faire  à  Paris.  Amiens, 
9  mai  1787.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Inten- 
dant, sur  la  proposition  faile  par  la  chambre  du  com- 
merce de  Picardie,  d'accorder  une  gratification  à  M. 
Dubois,  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés  au  sujet  des 
travaux  de  la  basse  Somme.  18  mai.  —  Lettre  de  M. 
de  la  Touche  à  M.  Maugendre,  sur  un  accident  surve- 
nu dans  les  travaux  du  canal.  St-Valery,  20 juin.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Touche  à  l'Inteudant,  lui  envoyant 
les  devis  et  détails  pour  l'ouverture  d'uue  nouvelle 
partie  du  canal  de  St-Valery.  25  juillet,  — etc. 

C.  1494.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier  (1  plan). 

f  78Î-1Ï88.  —  Canal  de  St-Valery.  —  «  Plan  de  la 
Tivièro  de  Somme,  vis-à-vis  le  noc  de  la  digue  du  canal 
de  St-Valery,  sous  le  village  de  Roismont.  »  1"  janvier 
1787.  —  Lettre  de  M.  de  la  Touche  à  l'Intendant,  con- 
tenant ses  observations  à  la  suite  d'une  visite  qu'ilvient 
de  faire  des  travaux  du  canal.  Paris,  8  octobre  1787.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  une  délibération  de  l'amirauté  de  Sl- 
Valery,  à  l'effet  d'obtenir  la  prompte  exécution  du  cla- 
pet à  la  tête  du  contrefossé  du  canal  du  port  de  Sainl- 
Valery.  1"  février  1788.  —  «  Rapport  sur  la  délibéra- 
lion  prise  par  l'amirauté  de  St-Valery-sur-Somme,  à 
l'effet  d'obtenir  promptement  et  sans  délai,  l'exécution 
d'une  petite  écluse  en  charpente  commencée  à  la  tête 
du  contrefossé  du  canal,  et  que  les  habitants  de  cette 
ville  regardent  comme  le  salut  de  leur  port  »,  par  M. 
delà  Touche.  Amiens,  15  février  1788.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  délibérations  de  la   commission  intermé- 
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diaire  provinciale  de  la  généralité  d'Amiens  »,  sur  le- 
même  objet.  30  juin  1788.  Expédition  du  l"'' juillet.  — 
"  Mémoire  sur  l'utilité  de  l'adjudication  et  de  l'exécu- 
tion provisoire  du  contrefossé,  sur  toute  la  longueur 

du  canal,  depuis  Abbeville  jusqu'à  St-Valery.  »    

Observations  de  la  commission  intermédiaire  du  dé- 
partement d'Abbeville  sur  ledit  mémoire.  Novembre 

1787,  —  etc. 

C.  119.J.  (Liasse.)  —  50  pièces  papier. 
1788-1700.  —  Canal  de  St-Valery.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Touche  à  l'Intendant,  relativement  à  un  clayon- 
nage  qu'ila  proposé  pour  le  canal  de  St-Valery.  Amiens, 
23  février  1788.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  en  ter- 
rasses, fascinages  et  clayonnages,  pour  le  soutien  des 
talus  du  canal  de  St-Valery-sur-Somme.  »  22   avril 

1788.  —  Adjudication  infructueuse  des  dits  travaux. 
17  mai  1788.  —  «  Observations  sur  le  devis  »,  par  M. 
Œullio.  17  mai  1788.  —  «  Extrait  du  registre  aux  déli- 
bérations de  riiùtel-de-ville  »  de  St-Valery,  à  l'effet  de 
hâter  l'achèvement  des  travaux.  20  mai  1788.  Expédi- 
tion dudit  jour.  —  Requête  des  officiers  municipaux 
de  St-Valery  au  bureau  intermédiaire  du  département 
d'Amiens,  sur  le  même  objet.  28  juin  1788.  —  «Extrait 
du  registre  aux  délibérations  du  bureau  interm'^diaire 
de  l'assemblée  du  départementd'Amiens  »,  sur  ladite 
requête.  1"  juillet  1788.  Expédition  du  3  juillet.  — 
«  Observations  sur  les  ouvrages  du  canal  de  Saint- Va- 
léry »,  par  M.  Dubois..  24  juillet  1788.  —  «  État  des 
fonds  destinés  au  canal  de  St-^'alery,  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1788.  »  —  u  Extrait  de  la  séance  du  8  août 
1788,  de  la  commission  intermédiaire  provinciale  de  la 
généralité  d'Amiens.  »  Expédition  du  14  août.  —  «  Co- 
pie de  la  lettre  de  M.  Brun,  ingénieur,  écrite  à  M.  De- 
latouche,  le  31  août  1788  »,  relativement  aux  dits  tra- 
vaux, et  de  la  correspondance  qui  en  a  été  la  suite.  — 
Lettre  du  bureau  intermédiaire  du  département  d'Ab- 
beville à  la  commission  intermédiaire  provinciale  de 
Picardie,  le  remerciant  de  l'avoir  associé  au  bureau  in- 
termédiaire du  déparlement  d'Amiens,  pour  toutes  les 
opérations  relatives  au  canal  de  la  basse  Somme.  Ab- 
beville, 19  novembre  1788.  —  «  Observations  sur  les 
ouvrages  à  faire  en  terrasses,  fascinages  et  clayonnages 
qu'on  projiose  le  long  des  deux  côtés  du  canal,  pour  en 
soutenir  les  talus.  »  —  u  Liste  des  indemnités  qu'il 
conviendrait  de  faire  payer  les  premières,  parce  qu'elles 
contribueront  beaucoup  à  déterminer  les  propriétairts 
avec  lesquels  on  n'a  pu  convenir  de  prix.  »  ' —  «  Extrait 
d'un  journal  concernant  les  ouvrages  du  canal  de  St- 
Valery.  »  17  mai  1788,  — etc. 
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C.  14;>6.  (Liasse.)  —  2T  pièces  papier   (1  imprimée). 

tï8».  _  Canal  de  Sl-Valery.  —  «  Observations  des 
commissaires,  sur  l'étal  du  canal  de  Picardie  à  Saint- 
Valery,  constaté  par  le  procès-verbal  du  10  uovembre 
1788.  »  15  avril.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  en 
terrassements,  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  partie 
du  canal  de  Sl-Yalery-sur- Somme,  de  ItO'.)  toises,  3  pieds 
de  longueur,  depuis  le  point  indiqué  D  sur  le  plan, 
vis-à-vis  le  village  de  Sainneville,  jusque  compris  la 
rivière  de  Gouy  »,  partie  à  la  charge  du  Roi;  et  procès- 
verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  15  juin.  —  Id. 
partie  à  la  charge  du  commerce.  15  juin.  —  Détail  es- 
timatif des  dits  ouvrages.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudi- 
cation des  dits  ouvrages  pour  le  15  juin  (impr.  affiche), 
—  etc. 

C.  1497.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier. 

1590.  —  Canal  de  St- Valéry.  —  Requête  du  sieur 
Lair,  adjudicataire  des  travaux  du  canal  de  St-Valery 
à  la  commission  intermédiaire  de  Picardie,  se  plaignant 
d'une  erreur  dans  le  devis  des  dits  travaux,  préjudicia- 
ble à  ses  intérêts.  Amiens,  12  janvier.  —  Mémoire  de 
M.  delà  Touche  à  l'Intendant,  sur  ladite  requête. 
Amiens,  25  janvier.  —  Requête  du  sieur  Lair  à  M.  de 
la  Minière,  sur  le  même  objet.  iTjuin.  Copie.  —  '>  Rè- 
glement et  compte  définitif  de  ce  qui  reste  dû  au  sieur 
Racine  sur  les  fonds  du  commerce,  pour  la  première 
partie  du  canal  de  Sl-Yalery.  dont  il  s'est  rendu  adju- 
dicataire le  14  mars  1786.  »  Amiens,  9  juillet.  —  Mé- 
moire des  négociants  et  capitaines  de  St-Valery  à  la 
commission  intermédiaire  provinciale,  sur  la  nécessité 
de  placer  une  buze  à  la  lête  du  canal,  —  etc. 

C.  1498.  (Liasse.)  —13  pièces  papier. 


teeo-ieîO.—  Canal  Marchand  à  Abbeville.  — 
Délibération  de  l'échevinage  d'Abbeville,  arrêtant  de 
former  opposition  à  l'adjudication  de  travaux  qui  doi- 
vent être  exécutés  pour  faciliter  le  passage  des  bateaux. 
11  septembre  1G09.  —  Délibération  de  l'échevinage 
d'Abbeville,  sur  ce  que,  nonobstant  son  opposition,  il 
ï  été  pusse  outre  à  ladite  adjudication,  et  arrêtant  de 
députer  le  maïeur  à  Paris,  pour  poursuivre  laffaire  au- 
près des  ministres.  14  septembre  1060.  —  Délibération 
de  l'échevinage  d'Abbeville,  n'existant  pas  d'autre 
moyen  pour  empêcher  l'ouverture  dudit  canal  au  fau- 
bourg de  Rouvroy,  que  de  faire  curer  et  creuser  1'  an- 
cien canal,  arrêtant  «  qu'il  sera  remontré  à  mondit 
sieur  l'Intendant,  et  qu'on  le  suppliera  de  représenter 
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à  Mgr.  Colbert,  que  la  dépense  qu'il  faut  faire  pour 
creuser  l'ancien  canal  de  la  ville  est  grande,  et  qu'il  ne 
se  trouvera  personne  pour  s'en  rendre  adjudicataire  à 
moins  de  10.000  1.,  qu'à  leur  égard,  depuis  le  retran- 
chement des  octrois  de  ladite  ville,  il  ne  leur  reste  de 
fonds  que  pour  acquitter  les  charges  ordinaires,  de 
sorte  qu'à  peine  peuvent-ils  ménager  tous  les  ans  une 
somme  de  3  ou  400  1.,  pour  les  réparations  les  plus  iire- 
santes  des  ponts,    chaussées   et  corps  de  garde  d'icelle 

ville et  tout  le  moyen  qui  leur  peut  rester  pour 

y  contribuer  de  leur  part,  et  de  faire  faire  une  partie  à 
corvées  par  les  habitants  de  cette  dite  ville,  à  quoi  ils 
se  trouvent  assez  disposés,  pour  empêcher  le  change- 
ment que  ce  passage  par  les  faubourgs  de  Rouvroy  ap- 
porterait dans  la  ville,  dont  beaucoup  d'habitants  se- 
raient obligés  d'abandonner  leurs  maisons,  prévenir  la 
ruine  et  les  ravages  qu'ils  prévoient  que  la  mer,  qui 
est  ordinairement  fort  impétueuse  en  ces  endroits,  cau- 
serait, tant  dans  ce  faubourg,  que  dans  celui  des  Plan- 
ches, qui  est  voisin,  dont  les  terres  sont  de  très  grand 
prix,  et  les  autres  incommodités  que  le  public  souffri- 
rait. Mais  comme  ce  que  peuvent  faire  les  habitants  de 
leur  part  n'est  que  de  transporter  les  terres   du  canal 

dans  les  aires  et  places  voisines  les  plus  commodes 

et  que  ce  canal  ne  se  pouvant  pas  mettre  tout  à  fait  à 
sec,  il  y  faudra  employer  des  hommes  pour  charger 
les  terres,  qui  soient  presque  toujours  les  pieds  dans 
l'eau,  ce  qui  ne  se  peut  faire  par  des  habitants  à  cor- 
vées »,  il  sera  demandé  en  conséquence  au  Roi  un  se- 
cours de  (j.OOO  1.  12  octobre  16G0.  —  Adjudication  des 
travaux  de  curement  du  canal  Marchand.  12  avril  1G70. 
—  Arrêt  du  conseil  d'Étal,  sur  ladite  adjudication.  8t- 
(iermain,  28  juillet  1670.  — Lettre  de  l'Intendent  à  M. 
Le  Maire,  ingénieur  en  chef  à  Abbeville,  au  sujet  du 
curemenl  du  canal  Marchand,  .^.miens,  9  juin  1723.  — 
«  État  estimatif  de  la  dépense  à  quoi  pourra  monter  le 
curement  de  la  rivière  de  Somme,  depuis  l'église  de 
l'Hôlel-Dieu,  jusqu'au  pont  neuf  de  la  ville  d'Abbe- 
ville. »  1723,  —  etc. 


C.  149',t.  :Liasse.)  —  29  pièces  papier  (4  imprimées,  3  plans). 

1149-1'*  5».  —  Canal  Marchand  à  .\bbeville.  — 
H  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  le  curement  et  le  re- 
creusement du  bras  de  la  rivière  de  Somme,  appelé  le 

canal  Marchand ensemble  pour  la  démolition  et 

reconstruction  du  pont  aux  Poissons,  afin  de  l'exhaus- 
ser de  3  pieds,  et  que  la  navigation  puisse  se  faire  libre- 
ment par  dessous  »,  par  M.  Baveux,  inspecteur  du  pa- 
vé de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées.   Paris.  20  avril 
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174!i;  et  procès-verbal  d'adjudicalion  des  dits  travaux. 
18  novembre  1749-7  février  1750.  —  «  Devis  des  ou- 
vrages à  faire,  pour  le  curement  et  le  recreusement  du 
iras  de  la  rivière  de  Somme  appelé  le  canal  Marchand, 
depuis  l'endroit  oîi  il  se  sépare  du  grand  lit  au-dessus 
d'Abbeville,  jusqu'à  celui  où  il  rentre  vers  le  milieu  de 
la  ville,  et  le  revêtir  de  murs  et  quais  »,  par  ISt.  Bar- 
bier, ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Amiens,  8  octo- 
bre 1749;  et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  ou- 
vrages 9  mai  1750.  —  «  Détail  estimatif  des  ouvrages 
à  faire  pour  le  recreusement  du  canal  Marchand,  et 
pour  l'exhaussement  du  pont  aux  Poissons,  afin  de  ré- 
tablir la  navigation  dans  la  traverse  d'Abbeville.  » 
XVIII"  s.  —  «  Procès-verbal  des  représentations  des 
titres  des  maisons  sises  sur  le  pont  aux  Poissons  de 
cette  ville  »  (d'Abbeville).  23  décembre  1749.  —  Plan 
des  dites  maisons.  —  «  Procès-verbal  d'estimation  des 
maisons  sur  le  pont  aux  Poissons.  »>  7  janvier  17.j0.  — 
Procès-verbal  d'estimation  des  indemnités  dues  pour 
détérioration  des  maisons  voisines  de  celles  qui  doivent 
être  détruites.  3  février  17.50.  —  «  Mémoire  pour  servir 
de  réponse  à  la  lettre  écrite  par  M.  Trudaine  le  19 
mars  1750  à  M.  Chauvelin.  »  2  avril  1750.  —  Avis  de  la 
mise  en  adjudication  des  dits  ouvrages  pour  le  4  avril 
1750,  (impr.  affiche).—»  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
qui  approuve  l'adjudication  passée  pour  les  ouvrages  à 
faire  au  canal  Marchand  d'Abbeville.  »  Versailles,  2  juin 

1750.  —  «Toisé  et  détail  des  ouvrages  faits  en  1750  et 

1751,  pour  le  curement  et  recreusement  du  bras  de  la  ri- 
vière de  Somme  appelé  le  canal  Marchand  d'Abbeville, 
le  tout  en  conséquence  de  l'adjudicatinudu  9  mai  1750», 
par  M.  Dubois,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Pi- 
cardie. Amiens,  28  mai  1752.  —  (c  Procès-verbal  de 
réception  des  ouvrages  ])our  le  curement  du  canal 
Marchand  d'Abbeville.  i-  28  mai  1752.  —  Mémoire  des 
maïeur  et  échevins  d'Abbeville  et  des  négociants  d'A- 
miens à  M.  Trudaine,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  perce- 
voir sur  le  produit  du  droit  de  sol  pour  livre  du  fret  de 
St- Valéry,  les  fonds  nécessaires  pour  rembourser  la 
somme  de  66.994  1.8  s.  4  d.,  qu'ils  ont  empruntée  pour 
le  curement  du  canal  Marchand.  1754.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  abolit  le  droit  de  sol  pour  livre  sur 
les  marchandises  débarquant  à  St-Valery.  16  décembre 
1759  (impr.  aflâche).  —  «  Plan,  profil,  élévation  du 
pont  de  l'Écluse.  »  XVIII"  s.  —  «  Projet  du  pont  de 
l'Écluse.  »  XVIIl»  s.,  —  etc. 

C.  1500.  (Liasse.)  — 19  pièces  papier  ^3  imprimées). 

f fSI-lïSe.  —  Canaux  divers.  —    «  Procès-verbal 


des  ponts  de  la  ville  de  Corbie,  sur  le  can;il  de  la  Bar- 
rette. »  1751.  —  Requête  au  conseil  d'État  par  les  ha- 
bitants, corps  et  communauté  de  Corbie,  à  l'effet  d'obte- 
nir le  décombrement  du  canal  de  la  Barrette.  27  octo- 
bre 1757. —  Procès-verbal  relatif  audit  décombrement. 
6  août  1760.  —  «  Mémoire  pour  connaître  s'il  est  de 
l'avantage  du  public  qu'il  soit  percé  un  canal  depuis 
Albert  jusqu'à  la  rivière  de  Somme.  »  30  juin  1759.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  prescrivant  le  curage  des 
canaux  qui  traversent  la  ville  d'Amiens.  23  juillet  1772 
(impr.  affiche).  —  Avis  du  subdélégué  de  St-Valery, 
sur  la  réparation  del'éelusedu  Crotoy.  27  février  1777. 
—  Lettre  de  M.  Dubrun  ù  l'Intendant,  relativement 
au  rétablissement  de  l'écluse  du  Crotoy.  St-Valery,  15 
novembre  1788.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun  à  l'Inten- 
dant, sur  ladite  affaire.  St-Valery,  10  juin  1789.  — 
«  Rapport  de  M.  l'abbé  Bossut,  de  M.  l'abbé  Rochon, 
de  M.  de  Fourcroy  et  de  M.  le  marquis  de  Condorcot, 
membres  de  l'académie  royale  des  sciences,  sur  la  na- 
vigation intérieure  de  la  Bretagne.  »  2  septembre  1786 
(impr.  20  p.  in-l»  Imp.  Roy.  1786).  —  «  Rapport  de 
M.  l'abbé  Bossut,  de  M.  l'abbé  Rochon  et  de  M.  le  mar- 
quis de  Condorcet,  membres  de  l'académie  royale  des 
sciences,  sur  le  canal  que  le  gouvernement  fait  cons- 
truire en  Nivernais,  pour  l'approvisioanement  de  Pa- 
ris. »  2  septen.hre  178G  (impr.  G  p.  in-4"  Imp.  Roy. 
1786),  —  etc. 

C.  1501.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin.  10  papier  (2  plans). 

1737-1754.  —  Port  de  St-Valery.  — «  Mémoire  sur 
le  port  de  Sl-Valery-sur-Somme  »,  par  M.  Cocquart. 
1737.  —  Mémoire  de  M.  Roger  à  l'Intendant,  sur  les 
travaux  à  exécuter  pour  améliorer  le  chenal  et  curer 
le  port  de  St-Valery.  13  février  1738.  —  «  Plan  du 
quai  de  la  Ferté.  »  XVIII''  s.  —  Mémoire  à  M.  Orrvsur 
les  mo^'ens  à  prendre  pour  empêcher  l'ensablement  du 
port  de  St-Valery.  17  octobre  1739.  —  Arrêt  du  conseil 
d'État,  portant  approbation  des  ouvrages  qui  ont  été 
faits  en  1738  pour  le  décombrement  du  port  de  Saint- 
Valery  eldela  rivière  d'Amboise.  Fontainebleau,  27 
oclobre  1739.—  «  Plans  et  profils  du  moulin  de  Moul- 
nelle,  relatif  au  plan  général.  »  XVIII"  s.  —  Mémoire 
de  François  Gatte,  marchand  à  Abbeville,  proposant 
de  faire  faire  au  port  de  St-Valery  toutes  les  construc- 
tions nécessaires  pour  y  recevoir  sans  danger  tous  les 
vaisseaux  qui  y  débarqueront.  1742.  — ^lémoire  sur  la 
proposition  du  sieur  Gatte.  1742.  —  Lettre  de  M.  Tru- 
daine à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  un 
mémoire  du  sieur  Gatte,  qui  propose  de  faire  construi- 
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re   un   port   au  bourg   d'Ault.  5  juin    1754 
C.  1502.  (Liass 


etc. 


—  1  pièce  parchemin,  40  papier  (4  imprimées, 
5  plans'. 


•    i;5l-lïe3.  —  Port  do  Sl-Valery.  —  Plan,  profils 
et  élévations  de  travaux  à  faire  au  quai  de  St-Valery, 
par  M.  Letellier.  Cayeux,  29  juillet  1751.  —  «  Procès- 
verbal  de  visite,  concernant  les  dégradations  d'une  par- 
tie de^  quais  du  port  de  St-Valery-sur-Sommc,  et  les 
réparations  qu'il  conviendrait  y  faire  »;  et  procès-ver- 
bal d'adjudication  des  dits  travaux.  27  mars  17.V2.  — 
«  Détail  estimatif  des  différentes  espèces  d'ouvrages  à 
faire,  pour  la  réparation  du  mur  de  l'église  de  St-Va- 
lery. »  1754.  —  «  Plan  et  élévation  du  mur  déterras- 
se et  de  la  partie  de  l'église  de  St- Valéry,  vue  du  côté 
de  la  baie  de  la  Somme.  »  XVIII"  s.  —   ^  Plan,  profil 
et  élévation,  où  sont  marqués  en  jaune  les  ouvrages  à 
faire  pour  la  construction  d'un  mur  en  raccordement 
de  la  partie  existante  de  l'ancien  mur,  avec  celle  nou- 
vellement construite,  dressé  conformément  aux  ordres 
de  M.  d'Invau,    intendant  de  Picardie,  du  10  septem- 
bre 1756  »,  par  M.  Beffara.  —  Procès-verbal  de  visite 
du  mur  de  terrasse  de  l'église  de  St-Valery.  24  septem- 
bre 175(3.  —  «  Devis  et  conditions  des  ouvrages  à  faire 
au  mur  de  terrasse  sous  l'église  de  St-Valery,  pour  la 
construction  d'un  mur  de  raccordement  entre  la  partie 
subsistante  de  l'ancien  mur,  et  celle  nouvellement  re- 
construite, afin  d'éviter  les  dégradations  que  les  gran- 
des marées  pourraient  y  causer  »,  etc.,  par  M.  Beffara. 
Amiens,  9  février  1757.  —  «  État  estimatif  des  maté- 
riaux et  main  d'oeuvre  nécessaires  aux  ouvrages  à  faire 
au  mur  de  terrasse  sous  l'église  de  St-Valery  »,  etc., 
par  M.  Beffara.  Amiens,  9  février  1757.  —  Requête  à 
l'Intendant  par  Jacques  de  Cailly,  docteur  en  Sorbon- 
ne,  doyen  de  chrétienté,  curé  de  St-Valery-sur-Somme 
et  consorts,  se  plaignant  du  mauvais  état  des  quais  de 
la  Ferté.    Amiens,  16  janvier  1700.  —  Lettre  de  l'abbé 
de  Cailly  à  l'Intendant,  lui  recommandant  ladite  re- 
quête. St-Valery,  16  janvier  1700.  —  «  Devis  pour  la 
construction  d'un  quai  qui  est  h  faire  à  St-Valery,  pour 
soutenir  les  terres  qui  tombent  journellement  dans  le 
port  de  St-Valery,  et  même  qu'à  la  suite,   le  canal  du- 
dil  port  se  trouverait  rempli  et  impraticable,   pour  les 
"vaisseaux  qui  arrivent  dans  ledit  port.  »  13,  14  février 
1700.  —  «  Détail  des  ouvrages  à  faire,  pour  la  recons- 
truction d'un  quai  en  charpente  battant  à  la  mer,    le 
long  du  port  de  la  Ferté-St- Valéry,  sur  une  longueur 
de  100  toises,    2  pieds.  »    9  mai  1700.  —  Lettre  de  M. 
Bertrand  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  projet  de  ré- 


paration du  quai  de  St-Valery.  —  Avis  de  l'adjudica- 
tion des  dits  travaux  pour  le  11  juillet  1700  (iinpr.  af- 
fiche). —  «  Dessins  d'un  quai  de  char]ienle  à  construire 
le  long  du  port  de  la  Ferté-St-Valery.  »  1700.  —  «  De- 
vis pour  la  reconstruction  d'un  quai  de  charpente  bat- 
tant à  la  mer,  le  long  du  port  de  la  Ferté-St-Valery, 
sur  106  toises,  2  pieds  de  longueur,  depuis  le  quai  de 
maçonnerie  vis-à-vis  le  dépôt  du  sel,  jusqu'au  premier 
angle  du  magasin  des  Corderies,  près  le  Dernier  sol  »; 
et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  11-22 
juillet  1760.  —  Requête  des  maire,  échevins  et  princi- 
paux habitants  de  St- Valéry  à  l'Intendant,  à  l'effet  de 
hâter  l'exécution  des  dits  travaux.  10  septembre  1700. 
—  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui  autorise  lesdils  travaux. 
Versailles,  17  juillet  1701.  —  «  Situation,  compte,  et 
première  réception  des  ouvrages  faits  pour  la  construc- 
tion d'un  nouveau  quai  de  charpente  au  port  de  la  Fér- 
té-St-Valery,  adjugé  au  sieur  Gabriel Fropos,  le  12jui- 
let  1760,  moyennant  la  somme  de  13.200  1.  »  Amiens, 
5  janvier  176:?.  —  Réception  définitive  des  dits  travaux, 
par  M.  Bertrand.  Boulogne,  :?7jiiin  1762.  —  «  Détail 
estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  le  parachèvement 
du  quai  de  charpente  le  long  du  port  de  la  Ferté-lès-St- 
Valery,  sur  la  longueur  de  30  toises  »,  par  M.  Bertrand, 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Picardie.  30 
janvier  1763.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication  des 
dits  travaux,  pour  le  29  juillet  17()3  (impr.  affiche).  — 
«  Devis  des  ouvrages  à  faire,  pour  le  parachèvement 
du  quai  de  charpente,  nouvellement  construit  le  long 
du  port  de  la  Ferté-Iès-St-Valery  »;  et  procès-verbal 
d'adjudication  des  dits  travaux.  £9  juillet -3  septembre 
1763.  —  «  Prolongement  du  quai  de  charpente  de  la 
Ferté-lès-St- Valéry,  à  construire  sur  30  toises  de  lon- 
gueur »,  profils  et  élévation.  1763.  —  etc. 

C.  1503.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier  ,1  plan). 

i;Cl-1762.  —  Port  de  St-Valery.  —  Mémoire  de 
M.  Bertrand  à  l'Intendant,  relativement  à  rétablisse- 
ment d'un  faux  quai  le  long  du  quai  de  la  Ferté.  Bou- 
logne, 8  novembre  1701.  —  «  Formes  et  précautions  à 
observer  par  les  habitants  riverains  du  nouveau  quai 
de  la  Ferlé-Sl- Valéry,  pour  la  construction  d'un  faux 
quai,  qui  puisse  garantir  leurs  nu\isons  et  leurs  passa- 
ges, sans  endommager  ni  trop  charger  le  nouveau 
quai.  »  23  novembre  1701.  —  «  Dessin  du  faux  quai  à 
établir  sur  le  grand  quai  neuf  de  la  Ferté-St-Valery.  » 

„  Ordonnance  pour  permettre  la  construction  d'un 

faux  quai  à  St-Valery.  »  3i  décembre  1701,  —  etc. 


INTENDANCE  DE  PICARDIE. 


PORT  DE  SAIXT-VALERY. 


209 


C.  1504.  (Liasse.)  —  35  pièces  papier  (2  plans). 

17e2-1705.  —  Port  de  Sl-Valeiy.  —  Lettre  de  M. 
Berlin  à  l'Intendant,  sur  les  travaux  à  faire  au  port  de 
St-Valery.  16  août  1702.  —  «  Observations  pour  servir 
à  répondre  à  la  lettre  de  M.  le  contrôleur  général  à  M. 
l'Intendant,  du  10  août  1762.  »  —  Réponse  de  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général.  Amiens,  10  décembre  1702. 
—  Lettre  de  M.  F.  Œuillo,fils,  à  l'Intendant,  sur  un 
travail  qu'il  a  fait  pour  parer  à  l'ensablement  du  port 
deSt-Yalery.  Bruyères,  lijuin  1703.  —  Mémoire  de 
la  chambre  du  commerce  de  Picardie  à  l'Intendant, 
appuyant  le  projet  du  sieur  Œuillo,  et  observant  «que 
les  bancs  de  sable  depuis  Petit-Port  jusqu'à  la  Ferté 
s'accroissent  de  jour  en  jour,  du  côté  du  Sud,  et  qu'ils 
sont  si  hauts,  depuis  Boismout  jusqu'à  Pinchefalize, 
que  la  mer  ne  les  couvre  plus  en  morte  eau.  Ces  bancs 
éloignent  la  Somme  du  côté  du  Nord,  et  elle  se  trouve 
actuellement  si  écartée  du  port,  qu'on  ne  découvre  qu'à 
peine  et  imparfaitement  l'endroit  par  où  elle  passe,  et 
son  emboucliure  se  rend  au-dessous  de  la  paroisse.  Il 
est  observé  sur  ces  variations,  que  cet  éloignement  dé- 
tournant les  marées  qui  suivent  toujours  le  lit  de  cette 
rivière,  occasionne  l'accroissement  d'un  banc  de  sable 
qui  a  commencé  à  se  former  depuis  le  port,  jusqu'à  la 
Ferlé,  en  sorte  que  les  navires,  pour  éviter  de  rester 
sur  ce  banc,  et  pour  prendre  le  beau  temps  et  une  hau- 
te mer  pour  venir  dans  le  port,  sont  obligés  de  se  pla- 
cer sous  la  Ferlé,  et  de  se  mettre  au  même  endroit, 
lorsqu'ils  sont  prêts  à  faire  voile,  pour  attendre  lèvent 
favorable.  »  Amiens,  17  janvier  1704.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  à  Mgr.  deLaverdy,  contrôleur  général  des 
finances,  par  les  président  et  syndics  de  la  chambre  du 
commerce  de  Picardie,  le  2U  septembre  1704  »,  relati- 
vement aux  travaux  demandés  pour  le  port  de  St-Va- 
lery. n  La  Picardie  n'a  aucun  port  assuré  qui  soit  com- 
merçant :  ceux  de  Boulogne  et  de  Calais  ne  peuvent 
jiasser  pour  tels,  si  on  considère  que  les  marchandises 
qui  y  abordent  ne  sont  que  pour  la  tonsommaiion  de 
leur  gouvernement,  à  l'exception  des  sels  qui  passent 
en  Artois.  Etaples  ne  reçoit  que  cette  dernière  denrée 
et  des  eaux-de-vie.  Peut-être  le  commerce  n'est-il  si  as- 
suré dans  ces  trois  ports,  que  par  le  défaut  de  rivière 
navigable,  qui  puisse  favoriser  économiquement  le 
transport  des  marchandises  que  les  provinces  voisines 
pourraient  en  tirer.  St-Valery,  beaucoup  plus  recom- 
mandable,  à  cause  de  l'embouchure  de  la  Somme,  qui 
rend  à  Amiens,  à  peu  de  frais,  qui  pourraient  encore 
être  réduits,  les  marchandises  qui  y  arrivent  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  approvisionne  non-seulement 


la  Picardie,  mais  Paris  même,  pour  des  objets  assez 
import-ints,  l'Ile  de  France,  la  Champagne,  la  Bourgo- 
gne, la  Suisse,  la  Lorraine  et  plusieurs  autres  endroits. 
Ces  provinces  et  ces  états  l'empruntent  souvent  pour  la 
traite  de  leurs  marchandises.  »  —  Lettre  de  M.  Poncet 
de  la  Grave,  procureur  du  Roi  au  siège  général  de  l'a- 
mirauté de  France,  marquant  que  «  les  amirautés 
de  St-Valery-sur-Somme  et  celle  d'Eu  et  Tréport  étant 
en  contestation  sur  leurs  limites,  j'ai  demandé  aux 
premiers  un  plan  de  la  côte,  depuis  Abbeville  jusqu'au 
bourg  d'Ault.  Ils  m'ont  répondu  le  25  du  mois  dernier, 
qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  le  faire  lever, 
n'ayant  personne  sur  les  lieux  en  état  de  le  faire,  mais 
que  M.  de  Bompar,  ingénieur  en  chef  en  Picardie,  avait 
levé  le  même  plan  il  y  a  peu  de  temps.  J'ai  écrit  en  con- 
séquence à  ce  Monsieur,  pour  le  prier  de  m'en  faire 
faire  une  copie,  aux  ott'resd'en  payer  la  dépense.  »  Il 
lui  demande  de  vouloir  bien  l'y  autoriser.  Paris,  2 
mars  1705.  — Mémoire  de  M.  .Jumel-Riquierà  l'Inten- 
.dant,  sur  les  travaux  à  faire  à  St-Valery.  Amiens,  2 
mars  1705.  —  «  Plan  du  cours  de  la  rivière  de  Somme, 
depuis  Pinchefalize  jusqu'à  Sl-Valery^avec  un  petit  ca- 
nal pour  conduire  cette  rivière  dans  le  port  de  ladite 
ville,  par  F.  Œuillo  des  Bruyères.  »  Avril  1705.  — 
«  Mémoire  pour  ramener  la  Somme  dans  le  port  de  St- 
Valery,  en  moins  de  quinzejours  »,  par  M.  Œuillo  des 
Bruyères.  19  avril  1705.  —  Lettre  des  maire  et  éche- 
vins  de  St-Valery  à  l'Intendant,  pour  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Œuillo.  St-Valery,  ^1  avril  1705.  — 
Mémoire  de  M.  Blondin  à  l'Intendant,  sur  ledit  projet. 
St-Valery,  20  avril  1765.  —  Lettre  de  M.  Œuillo  à 
l'Intendant,  pour  le  remercier  d'avoir  approuvé  l'exé- 
cution des  travaux  qu'il  propose.  Bruyères,  27  avril 
i705.  —  Ordonnance  de  2.085  1.,  pour  le  paiement  des 
dits  travaux.  24  mai  1705.  —  Délibération  de  l'échevi- 
nage  de  Sl-A'alery,  pour  le  paiement  de  matelots,  qui 
ont  été  employés  à  divers  ouvrages,  pour  rompre  un 
courant,  qui  menaçait  de  faire  dévier  le  cours  de  la 
Somme  vers  Noyelle.  25  mai  1765,  —  etc. 

C.  ]!505.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  36  papier. 

17G7-I794.  —  Port  de  St-Valery.  —  «  Mémoire  sur 
le  rétablissement  d'un  port  à  l'embouchure  de  la  Som- 
me. »  —  Lettre  des  juge  et  consuls  d'Abbeville  à  l'In- 
. tendant,  lui  envoyant  ledit  mémoire.  Abbeville,  18 
mai  1767.  —  Mémoire  de  M.  Bompart  à  l'Intendant, 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  plus  commode 
l'entrée  et  la  sortie  du  port  de  St-Valery.  Amiens.  12 
juillet  1707.  —  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations 
de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  du  28  octobre 
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1777.  »  Délibération  iflalive  à  rensablemenl  du  port 
(le  St-Valery,  et  la  nécessité  d'y  apporter  remède.  — 
«Mémoire  pour  la  ville  d'Abbeville  »,  réclamant  le 
transport  du  port  de  la  baie  de  Somme  au  Crotoy,  plu- 
tôt qu'à  St-Valery.  1777.  —  Lettre  de  M.  Parent  à  la 
chambre  du  commerce,  relativement  aux  travaux  de 
St-Valery.  Paris,  8  février  1778.  —  Mémoire  de  M. 
Œuillo,  relativement  aux  dits  travaux.  Bruyères,  21 
mars  1778.  —  «  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil  du  19  octo- 
bre 1778,  louchant  le  rétablissement  du  port  de  Saint- 
Valery  et  l'ouverture  d'un  canal,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Somme,  depuis  le  Petit-Port,  jusqu'à  la  pointe  de 
Pincliefalize.  »  —  Mémoire  de  ^I.  Œuillo,  sur  lesdits 
travaux.  Bruyères,  22  décembre  1778.  —  Lettre  de  M. 
de  Cotte  à  Tin  tendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une 
délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie, 
qui  se  plaint  de  ce  que  la  ville  d'Abbeville  a  formé  op- 
position à  l'arrêt  du  Conseil  du  19  octobre  1778,  qui 
commet  M.  de  la  Touche  pour  dresser  les  plans,  devis 
et  détail  estimatif  des  ouvrages  nécessaires  pour  le  ré- 
tablissement du  port  de  St-Valery.  Paris,  12  novembre 
1779.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  concernant  le  rétablis- 
sement du  port  de  St-Valery.  Versailles,  20  mars 
1782.  —  «  Lettres  patentes  qui  autorisent  la  cham- 
bre du  commerce  de  Picardie  à  faire  un  emprunt  de 
934.000  1.,  pour  le  rétablissement  du  port  de  Saint- 
Valery,  et  à  lever  un  octroi  pendant  20  ans.  »  Versail- 
les, 28  novembre  1782.  —  Surannation  des  dites  let- 
tres patentes.  Veiieailles,  16  juin  1784.  —  »  Mémoire 
des  officiers  municipaux  d'Abbeville,  sur  la  supériorité 
du  Crotoy  sur  St-Valery,  pour  l'établissement  d'un  port  à 
l'embouchure  de  la  Somme.  26  mars  1783.  —  Mémoire 
pour  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  à  l'effet  de 
prier  MM.  les  officiers  municipaux  delà  ville  d'Amiens, 
d'accorder  la  garantie  de  l'hôtel-de-ville,  pour  un  em- 
prunt de  934.000  1.,  dont  l'emploi  est  destiné  à  amélio- 
rer le  port  de  St-Valery,  et  à  creuser  un  nouveau  lit 
à  la  rivière  de  Somme,  depuis  Abbeville  jusqu'à  Pin- 
chefalize  près  de  Sl-Valerj-.  »  Amiens,  31  juillet  1783, 
—  etc. 

C.  lôOG.  (Liasse.)  —  37  pièces  papier  (1  imprimée). 

«ÎS4.1786.— Port  de  St-Valery. —Lettre  du  maré- 
chal de  Castries  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  une  demande  de  la  chambre  du  commerce  de  Pi- 
cardie, à  l'effet  d'être  autorisée  à  prélever  sur  les  3  d. 
par  livre  du  fret  qui  se  perçoit  à  Sl-Valery,  les  frais 
d'une  députalion  qu'elle  se  propose  de  faire  pour  obte- 
nir le  rétablissement  dudit  port.  Versailles,  19  février 
1784.    —   Lettre  de  M.  Blondcl  à  l'Intendant,  lui  de- 


mandant son  avis  sur  un  mémoire  présenté  par  la 
chambre  du  commerce  de  Picardie,  proposant  les 
moyens  d'exécuter  sans  emprunt  les  travaux  ordonnés 
par  le  Conseil  pour  améliorer  le  port  de  St- Valéry  et 
la  navigation  de  la  Somme.  Paris,  28  mars  1784.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Touche,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  5  avril 
1784.  — «  Lettres  patentes  concernant  les  travaux  à 
faire  au  port  de  St-Valery,  et  les  fonds  à  employer  aux 
dits  travaux.  »  Versailles,  11  juin  1784. — ^Mémoire  re- 
latif à  la  nécessité  de  creuser  un  canal  sur  la  rive  gnuche 
de  la  Somme,  pour  l'amélioration  du  port  de  St-Valery. 
XVIII<'s.  —  «  Réponse  au  mémoire  présenté  à  Mgr. 
l'Intendant  par  quelques  particuliers  de  St-Valery,  sur 
le  tarif  des  droits  établis  pour  le  rétablissement  dudit 
port,  aux  termes  des  lettres  patentes  des  22  novembre 
1782  et  11  juin  1784  »,  par  MM.  Jacques  Daire,  Etienne 
Joly,  Cordier  et  Cornet.  Amiens,  25  juin  1785.  —  Re- 
quête de  la  chambre  du  commerce  au  garde  des  sceaux, 
se  plaignant  d'être  diffamée  dans  un  écrit  anonyme, 
relatif  aux  affaires  du  port  de  Sl-Valery.  Amiens,  2 
août  1785.  —  H  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
supprime  un  imprimé  sans  permission  et  sans  nom 
d'imprimeur,  ayant  pour  titre  :  Lettre  du  sieur — ,an- 
cien  négociant  d' Amiens,  à  M.  le  comte  d'Agay,  in- 
tendant de  Picardie,  commençant  par  ces  mots  :  On 
assu:e  qvele  Cmseil;  et  finissant  par  ceux-ci  :  aller 
faire  naufrage  dans  vn.port.  »  St-Gloud,  10  septembre 
1785  (impr.  affichej,  —  etc. 

C.  1507.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

19S6-1?§».  —  Port  de  St-Valery.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  la  MiUière,  sur  l'adjudication  des  tra- 
vaux du  port  de  St-Valery.  4  mars  1786.  —  «Mémoire 
pour  la  chambre  du  commerce  de  Picardie,  à  l'effet  de 
supplier  le  Conseil  de  vouloir  lui  accorder  une  augmen- 
tation de  fonds,  pour  les  travaux  du  port  de  St-A'alcry .  » 
Amiens,  23  janvier  1787.  —  «  Mémoire  sur  la  préféren- 
ce due  au  port  de  Sl-Valery  sur  celui  de  Dieppe,  pour 
le  nouveau  canal  de  Paris.  »  XVIII«  s.  —  Mémoire  des 
négociants  de  St-Valery,  à  l'effet  d'obtenir  en  faveur  de 
ce  port  la  libre  navigation  pour  le  commerce  des 
colonies.  XVIII*  s.,  —  etc. 

C.  1508.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

fl7SO-1781.  —  Port  deSl-Valery.  —  «  Procès-ver- 
bal d'une  plantation  de  pieux  à  la  pointe  du  Hourdel.  » 
17  octobre  1780.   —  Lettre  des  président  et  syndics  de 
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la  chambre  du  commerce  à  l'Iolendant,  relativement  à 
ladite  plantation.  Amiens,  29  décembre  1780,  —  etc. 

C.  1509.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier    (3  imprimées). 

17eG-i;Sf>.  —  Mines  et  minières.  —  «  État  des 
mines  qui  ont  été  découvertes  dans  la  subdélëgation 
d'Abbeville.  »  2  janvier  1766.  — Lettre  de  M.  Trudaiue 
de  Montigny  à  l'Intendant,  lui  mandant  que  «  le  sieur 
Boucber,  maître  de  forges  à  Arc,  près  Ohâteauvillain, 
s'occupe  de  faire  des  essais  des  différentes  mines  de  fer 
du  royaume.  11  a  besoin  à  cet  effet,  qu'on  lui  procure  du 
minéral.  .Te  vous  prie  de  vouloir  bien  écrire  à  tous  les 
maîtres  de  forges  de  la  Picardie,  de  vous  en  envoyer 
une  quantité  suffisante,  qu'ils  auront  grand  soin  d'éti- 
queter du  nom  de  l'endroit  d'où  il  aura  été  tiré,  et  je 
vous  serai  obligé  de  me  faire  passer  le  tout  dans  une 
caisse,  que  vous  voudrez  bien  faire  arranger  de  façon 
qu'une  mine  ne  puisse  pas  être  confondue  avec  une 
autre.  »  Paris,  15  juillet  1767.  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  Roi,  portant  règlement  pour  l'ouverture  des 
carrières  et  chemins  aux  abords.  "  5  avril  1772  (impr. 
4  p.  in-é"  Imp.  Roy.  1772).  —  «  Mines.  Généralité  de 
Picardie.  Sommes  dues  par  les  concessionnaires,  et 
dont  le  recouvrement  est  à  faire.  »  1780.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  création  de  quatre  ins- 
pecteurs des  mines.  »  21  mars  1781  (impr.  3  p.  in-4° 
Imp.  Roy.  1781).  —  Lettre  de  M.  Neckerà  l'Intendant, 
l'informant  que  les  mines  de  sa  géni^ralité  seront  visi- 
tées cette  année  par  M.  Monnet,  inspecteur  des  mines. 
Paris,  22  avril  1781.  —  Lettre  de  M.  de  Belterreà  l'In- 
lendant,  à  propos  de  la  prochaine  inspection  de  M. 
Monnet,  a  Nous  n'avons  pas  d'autres  mines  en  exploi- 
tation dans  le  Boulonnois,  que  celles  de  charbon.  On 
assure  qu'il  s'y  trouve  des  mines  d'étain  et  de  fer.  On 
a  fait  des  essais  autrefois,  mais,  soit  qu'ils  aient  été 
mal  dirigés,  soit  que  les  entrepreneurs  les  aient  entre- 
pris trop  légèrement  et  sans  avoir  de  fonds  suffisants 
[lOur  les  conduire  à  fin,  ils  ont  été  abandonnés  après  de 
premières  dépenses  en  pure  perte,  u  Boulogne,  3  mai 
1781.  —  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant plusieurs  exemplaires  de  trois  arrêts  relatifs  aux 
mines,  le  Roi  se  pro[)osantde  donner  une  attention  par- 
ticulière à  tout  ce  qui  a  rapporta  cette  branche  d'in- 
dustrie, et  lui  faisant  diverses  recommandations  pour 
l'exécution  des  dits  arrêts.  Paris,  27  mai  1783.  —  Let- 
tre de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
exemplaire  de  la  description  méthodique  du  cabinet  de 
l'école  royale  des  mines.  Il  croit  n  qu'il  serait  avanta- 
geux de  faire  une  collection  de  nos  minéraux  divisés 


par  généralités,  et  de  conserver  dans  chaque  intendan- 
ce un  double  des  échantillons  extraits  du  sol  des  pro- 
vinces qui  la  composent.  Les  employés  des  mines  for- 
meraient successivement  cette  collection  lors  de  leurs 
tournées,  et  une  description  publiée  annuellement  an- 
noncerait la  nature  et  la  richesse  de  ces  minéraux.  » 
Paris,  30  août  1784.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  ordonne  que  les  contestations  qui  pourront 
naître  entre  les  propriétaires  des  terrains  et  les  entre- 
prepeurs  des  mines,  continueront  d'être  portées  devant 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  du  royaume.  «Versailles,  29  décembre  1786 
(impr.  2  p.  in-4"  Imp.  Roy.  1786),  —  etc. 

C.  1510.  (Liasse.)  —  60  pièces  papier. 

1779-17^4.  —  Mines  et  minières.  Charbons  de 
terre.  —  Requête  d'Henri-Charles-Armand  de  Guise- 
lain,  écuyer,  seigneur  des  Barreaux,  à  M.  Bertin,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  ex- 
ploiter une  mine  de  charbon  de  terre  qu'il  a  découverte 
sur  la  paroisse  de  Rély.  23  août  1779.  —  Lettre  de  M. 
de  Choiseul-Gouffier  ù  l'Intendant,  relativement  à  des 
fouilles  de  charbon  qu'il  a  entreprises  près  de  Boulo- 
gne. Paris,  15  avril  1783.  —  Lettre  du  marquis  de 
Saisseval  à  rintenda«it,  à  l'effet  d'obtenir  un  privilège 
pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  Réty  sur 
les  terres  de  M.  des  Barreaux,  dans  lesquelles  M.  de 
Ghoiseul  et  lui  ont  pris  un  intérêt.  Paris,  rueSt-Domi- 
nique,  23  juin  1783.  —  Lettre  de  la  marquise  de  Choi- 
seul-Gouffier à  l'Intendant,  sur  le  même  objet.  27  juin 
1783.  —  Lettre  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  sur  ce 
que  M.  des  Barreaux  a  fait  ouvrir  des  fosses  à  charbon 
sur  la  paroisse  de  Réty,  sans  permission.  Boulogne,  7 
juillet  1783.  —  «  Extrait  du  registre  de  la  subdéléga- 
tion de  Boulogne.  »  Dénonciation  contre  ledit  sieurdes 
Barreaux.  8  juillet  1783.  —  Lettre  de  M.  de  Belterre 
à  l'Intendant,  relativement  à  ladite  dénonciation.  Bou- 
logne, 12  juillet  1783.  —  Correspondance  relative  à  la- 
dite affaire.  —  «  Observations  sur  la  requête  ci-jointe, 
par  laquelle  le  sieur  Desbarreaux  demande  qu'il  lui 
soit  permis,  par  provision,  de  continuer  les  exploita- 
tions de  mines  de  charbon  qu'il  dit  avoir  commencées 
surleRietz-Brousta,  dépendant  d'une  de  ses  fermes  en 
la  paroisse  de  Réty  »,  jiar  M.  de  Belterre.  Boulogne,  10 
août  1783.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullayeà  l'Intendant, 
lui  marquant  que  le  contrôleur  général  a  pensé  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  saisir  le  Conseil  de  ladite  af- 
faire, et  qu'il  s'en  rapportait  à  lui  pour  rendre  l'ordon- 
nance nécessaire.  Paris,  3  septembre  1783.  —  Requête 
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à  rintendaiit  parle  vicomte  Desandrouin,  cessionnaire 
de  Louis-Alexandre-Céleste  d'Aumonl,  duc  de  Ville- 
quier,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  pi'emier  gentilhom- 
me de  sa  chambre,  maréchal  de  ses  camps  et  armées, 
gouverneur  de  Boulogne  et  Boulonnois,  se  plaignant 
des  entreprises  du  sieur  des  Barreaux.  19  septembre 
1783.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  ordonnant  par 
provision,  la  suspension  de  tous  travaux  d'extraction  de 
charbon  commencés  à  Réty  par  le  sieur  Guizelain  des 
Barreaux.  15  octobre  1783.  —  Lettre  du  duc  de  Yille- 
quier  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce  que,  malgré  les 
défenses  faites,  M"''  des  Barreaux  et  M.  de  Fontanieu 
continuent  à  extraire  du  charbon.  Château  de  Ville- 
quier,  0  novembre  1783.  —  »  Avis  sur  la  requête  du 
sieur  Desbarreaux,  insérée  en  l'arrêt  ci-joint,  qui  en 
ordonne  la  communication,  et  sur  les  dires  des  parties 
contenus  au  procès-verbal  ordonné  par  ledit  arrêt,  et 
pièces  y  jointes  »,  par  M.  de  Belterre.  Boulogne,  Gjan- 
vier  1784.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  Galonné, 
sur  ladite  affaire.  15  janvier  1784.  —  <•  Ordonnance 
pour  permettre  de  continuer  la  fouille  et  exploitation 
des  fosses  faites  à  la  Thuillerie  et  à  l'Arriès-Brousta, 
pour  en  extraire  du  charbon  de  terre,  etc.  «  2  avril 
1784,  —  etc. 

C.  1511.  'Liasse.)  —  51  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan). 

ITSÎ-lîSJ.  —  Mines  et  minières.  Charbon  déterre. 
—  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'Intendant,  sur  un 
mémoire  du  sieur  Pierrard  et  associés,  qui  demandent 
«  la  concession  des  mines  de  charbon  qu'ils  ont  décou- 
vertes ou  pourront  découvrir  dans  les  terrains  situé.s 
entre  le  village  de  Vigogne,  Darvert,  Villy,  St-Viguier 
et  Capelle  près  du  Vieil  Hesdin  et  deDoulens.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  faire  extraire  des  échantillons  de 
ces  mines  eu  présence  de  votre  subdélégué,  de  me  les 
envoyer  avec  le  procès-verbal  d'extraction,  de  vous  as- 
surer si  elles  ne  sont  point  dans  l'étendue  d'une  con- 
cession antérieure,  si  elles  sont  à  la  proximité  des 
eaux,  des  bois  et  des  débouchés  nécessaires  à  leur  ex- 
ploitation, et  quelle  étendue  on  peut  leur  assigner,  en- 
fin si  le  sieur  Pierrard  et  ses  associés  ont  des  fonds  suf- 
fisants et  les  connaissances  nécessaires  pour  une  entre- 
prise de  ce  genre.  »  Paris,  15  février  1782.  — 
Lettre  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant.  -  Le  Viel 
Hesdiu  est  de  la  province  d'Artois,  à  8  lieues  de 
DouUens,  et  le  village  de  Capelle,  assis  dans  la  même 
province  d'Artois,  avoisine  effectivement  le  Viel  Hes- 
din. Quant  aux  autres,  j'ignore  leur  situation  :  ils  ne 
sont  sûrement  pas  de  la  subdélégation  de  Doullens,   à 


moins  que  les  noms  en  soient  mal  rendus,  et  qu'au  lieu 
de  Vigogne  et  St-Viguier,  on  ait  voulu  écrire  La  Vico- 
gneet  St-Ricquier.  Je  n'ai  pu  donc.  Monseigneur,  faire 
faire  les  opérations  que  votre  lettre  prescrit.  Ces  opéra- 
tions demandaient  d'ailleurs  la  présence  et  le  concours 
du  sieur  Pierrard,  et  personne  ne  s'est  .présenté  pour 
lui.  Je  ne  sais  de  quel  pays  il  est,  on  ne  le  connaît  pas 
ici.  »  Doullens,  8  mars  1782.  —  Lettre  d'André-Joseph 
Piérard,    résidant  à    Yalenciennes,   faisant  connaître 
qu'il  a  «  présenté  un  mémoire  à  Mgr.  ministre  des    fi- 
nanceSj  à  l'effet  d'obtenir  un  privilège  exclusif  pour 
exploiter  des  mines  de  charbon  de  terre  en  Picardie, 
entre  les  alignements  tirés  depuis  Doullens  jusqu'au 
village  de  Vigogne,  de  Vigogne  à  Domart,  de  Domart 
au  village  de  Frauciers,  de  Franciers  à  St-Ricquier,  de 
St-Ricquier  au  villagede  Capelle,  de  Capelle  à  Frévent, 
et  de   Frévent  à   Doullens.   »    Yalenciennes,   9    avril 
1782.  —  Lettre  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant.  Il  a  écrit 
au  sieur  Piérard,  de  se  rendre  sur  les  lieux,  pour  pro- 
céder à  l'extraction  des  échantillons  demandés  par   le 
ministre,    &  mais,  par  sa  réponse  ci-jointe,    il  me  fait 
connaître  que  celte  opération  est  trop  coûteuse  pour  s'y 
livrer,  sans  au  préalable  être  muni  d'un  privilège,  ou 
au  moins  d'une  permission  qui  lui  assure  ce  [irivilège. 
En  cela  il  me  paraît,  Monseigneur,  que  le  sieur  Pier- 
rard agit  prudemment,  et  mon  zèht  pour  le  bien  de  la 
province  me  fait  désirer  que  le  ministre  de  la  finance 
accorde  cette  permission,  cette  assurance  provisoire  au 
sieur  Pierrard.  Vous  le  savez  mieux  que  moi,  le  prix 
du  bois  est  très  cher  dans  cette  province,   et  deviendra 
excessif,   si  on  ne  trouve  un  moyeu  de  suppléer  à  sa 
rareté.  Notre  canton  de  Doullens  est  d'ailleurs  sans  in- 
dustrie,  et  l'exploitation  d'une  usine  emploierait  bien 
des  bras  oisifs.  A  tous  égards,  cette  exploitation  produi- 
rait les  plus  grands  avantages.  Aussi,  à  titre  de  citoyen 
et  de  bon  patriote,  je  vous  supplie,  Monseigneur,  de 
protéger  le  projet  du  sieur  Pierrard.  »  Doullens,  15  mai 
1782.  —  Ordonnance  de  Flnlendant,   qui  autorise  An- 
dré-.loseph  Pierrard  à  exploiter  provisoirement  lesdites 
mines  de  charbon,  pendant  un  an.  2  décembre  1782.  — 
«  Copie  de  la  lettre  écrite  le  11  décembre  1782  à  M.  Le 
Senne,  subdélégué  à  Doullens,  par  M.  Pierrard,  de  Va- 
lenciennes  »,  le  remerciant  de  ses  bons  offices.  — -  Let- 
tre à  l'Intendant  par  le  sieur  Piérard,  ayant  appris 
'<  qu'une  société  composée  de  M.  le  comte  de  Malet  de 
Compiègne,  le  sieur  Simon  le  Clercq  et  compagnie,  de- 
mandait la  démarcation  que  vous  m'avez  fait  la  grâce 
de  m'accorder  en  Picardie,  aux  fins  d'exploiter  les  mi- 
nes de  charbon  de  terre  que  j'j' pourrai  découvrir.  »  Il 
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demande  qu'eu  n'accorde  rien  .à  son  préjudice.  Valen- 
cienncs,  IG  avril  17.83.  —  Réponse  de  l'Intendant  au 
sieur  Piérard.  S'il  fait  promptementles  opérations  pré- 
liminaires qu'il  lui  a  demandées,  le  Conseil  ne  permet- 
tra pas  qu'une  autre  compagnie  que  la  sienne  fasse  des 
recherehea  dans  ce  canton,  mais  qu'il  ne  perde  pas  de 
temps.  22  avril  1782.  —  «  Copie  de  la  lettre  écrite  le  7 
septembre  1783  à  M.  Le  Senne,  subdélégué  à  Doullens. 
par  M.  Pierrard  »,  l'informant  «  du  retour  de  mes  ou- 
vriers, qui  sont  revenus  iei  pour  voir  leurs  femmes,  à 
causequec'estletempsdelafoiredecette  ville,  qui  est  un 
luomentderécréalionpour beaucoup  d'habitants.  Je  suis 
indécis  sije  dois  les  renvoyer  avant  d'obtenir  l'octroi 
sur  la  démarcation  que  j'ai  demandée;  car  il  faut  à  pré- 
sent entrer  dans  des  dépenses  plus  fortes  que  celles  des 
premières  opérations,  dont  je  crois  qu'il  n'est  pas  à.pra- 
pos  d'entreprendre,  avantd'être  muni  d'une  concession 
qui  nous  assure  d'une  jouissance  paisible  des  travaux 
à  faire.  Mes  forages  de  Barly  m'ont  indiqué  un  terrain 
où  il  se  trouve  une  grande  profondeur  de  niveau  à  pas- 
ser, mais  j'ai  été  plus  heureux  à  Neuvi!lette,où  le  tei-- 
rain  est  plus  solide  et  les  niveaux  plus  relevés.  Je 
compte  y  faire  un  établissement  de  travaux,  pour  tirer 
les  conséquences  nécessaires.  »  —  Lettre  de  M.  de  la 
Boullaye  à  l'Intendant,  sur  la  demande  de  concession 
faite  par  le  sieur  Piérard.  «  Vous  savez  qu'il  est  de 
règle  que  cette  grâce  n'ait  lieu  qu'après  s'être. assuré 
de  l'existence  et  de  la  qualité  du  minéral  :  cependant, 
comme  il  paraît  urgent  de  trouver  à  suppléer  le  bois 
dans  votre  département, le  ministre  consentira  à  exemp- 
ter ceparticulierdes  formalités  d'usage,  pourvu  qu'il  se 
soumette  à  suivre  ses  recherches  avec  ardeur,  et  à  vous 
informertouslessix  moisdu  résultatdeses  travaux,  sous 
peine  de  déchéance  de  la  grâce  qui  lui  aura  été  accor- 
dée. »  Paris,  4  novembre  1783.  —  <.  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi,  qui  accorde  au  sieur  André-Joseph  Pié- 
rard, seshéri  tiers,  successeurs  et  ayant  cause,  pour  vingt 
années  à  compter  de  ce  jour,  la  permission  d'exploiter 
.exclusivement  à  tous  autres,  les  mines  de  charbon  de 
terre  qui  se  trouvent  ou  pourront  se  trouver  dans  la 
partie  de  la  province  de  Picardie  enclavée  entre  le  vil- 
lage de  Vicognc,  la  ville  d'Abbeville,  Preaux-les-Main- 
tenay,  bordant  la  rive  gauche  de  la  rivière  d'Authie 
jusqu'à  Bauvoir,  de  là  àWarluzelet  de  Warluzel  à  la 
Vicogne.  »  Versailles,  10  février  178-1  (impr.  3  p.  in-4 
Lille,  1784)  ;  avec  l'indication  dudit  canton  sur  la  car- 
te de  Cassini,  —  etc. 
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C.  1512.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (1  imprimée). 

1ÎS8-17S3 Mines  et  minières.  Charbon  de  terre. 

—  Lettre  de  M.  de  Yilcvault  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  et  son  avis  sur  une  requête 
par  laquelle  M.  de  Fontanieu  demande  la  concession 
des  mines  de  charbon  du  marquisat  do  Piennes  en 
Boulonnois.  Paris,  4  septembre  1782.—  «  Observations 
sur  le  privilège  de  M.  le  duc  de  Villequier  d'extraire  le 
charbon  de  terre  dans  le  Boulonnois,  le  Pays  conquis 
et  reconquis,  et  le  gouvernement  d'Ardres.  »  —  «  Obser- 
vations sur  la  requête  de  M.  de  Fontanieu.  »  —  Mé- 
moire dé  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  Amiens,  IGocto- 
bre  1782.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  portant 
règlement  pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de 
terre.  »  Versailles,  19  mars  1783  (impr.  affiche),  —  etc. 

C.  1513.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier. 

lîSS-flîS*.  —  Mines  et  minières.  Charbon  de  terre. 

—  Letti-e  de  M.  Douet  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui 
demandant  des  éclaircissements  et  son  avis  sur  un  mé- 
moire du  comte  de  Malet  de  Coupigny,  du  sieur  Simon 
Le  Clercq  et  compagnie,  demandant  la  permission  d'ex- 
ploiter des  mines  de  charbon  de  terre  situées  sur  les 
rives  de  l'Authie  et  delà  Somme,  et  toutes  celles  qui  se 
trouveront  en  Picardie,  à  l'exception  de  celles  accor- 
dées au  sieur  Piérard.  «  .Te  présume  que  voua  penserez 
que  la  concession  qu'on  demande  serait  trop  étendue, et 
par  conséquent  nuisible  au  bien  public.  Dans  ce  cas,  il 
serait  nécessaire  de  déterminer  les  limites  qu'il  con- 
viendrait de  lui  donner.  »  Paris,  26  mars  1783.  —  Let- 
tre du  comte  de  IMalet  de  Coupigny  à  ^I.  Le  Senne,  sur 
le  même  objet.  Paris,  28  avril  1783.  —  Lettre  de  M. 
Le  Senne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  la  précédente.  Ce 
n'est  pas  l'autorisation  d'exploiter  lesdites  mines  que 
demande  le  comte  de  Malet,  puisqu'on  ne  les  connaît 
pas  encore,  mais  celle  de  faire  les  recherches  nécessaires 
pour  les  découvrir.  II  estime  qu'on  ne  peut  qu'encoura- 
ger une  pareille  entreprise,  et  qu'il  est  très  avanta- 
geux d'exploiter  des  mines  de  charbon  dans  la  province, 
TU  l'extrême  cherté  du  bois.  Doullens,  3  mai  1783.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant.  Le  minis- 
tre ne  voit  pas  d'inconvénient  d'accorder  au  comte  de 
Malet  une  permission  provisoire  d'un  an,  sans  préjudi- 
ce de  celle  accordée  déjà  au  sieur  Piérard.  Paris,  4  no- 
vembre 1783.  —  Lettre  de  M.  delà  Boullaye  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  le  mémoire  de  M.M.  de  Coupigny  et 
Le  Clercq.  L'étendue  do  terrain  par  eux  demandée  lui 

35. 


274 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  G. 


parait  tien  considérable.  «  Je  sais  qu'une  concurrence 
trop  facile  peut  nuire  aux  progrès  de  ces  sortes  d'entre- 
prises, que  même  un  concessionnaire  trop  resserré  dans 
ses  limites,  ayant  moins  de  tentatives  à  faire,  a  moins 
d'espérances  de  succès  :  mais  d'un  autre  côté,  si  l'on 
comprend  sous  la  loi  du  même  privilège  un  pays  éten- 
du, il  en  résulte  que,  faute  de  capitaux  suffisants,  on 
n'entreprend  qu'une  partie  des  fouilles  et  extractions 
dont  il  est  susceptible,  et  on  peut  mettre  à  la  denrée 
un  prix  arbitraire,  parla  difficulté  et  les  frais  qu'éprou- 
verait la  consommation,  en  la  faisjnl  venir  de  trop 
loin.  Ainsi,  il  faut  tenir  autant  qu'il  est  possible,  un 
juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  »  Paris,  20  jan- 
vier 1784.  ■ —  Lettre  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant.  L'ar- 
rondissement demandé  par  M.  de  Coupigny  lui  parait 
aussi  excessif.  «  En  efîet,  par  le  calcul  que  j'en  ai 
fait,  la  démarcation  qu'il  donne  forme  un  angle  qui 
part  du  village  de  Boucquemaison,  se  porte  à  la  ville 
de  Péronne,  revient  à  celle  d'Amiens,  de  là  se  porte  à 
celle  de  DouUens  et  rejoint  ce  village  de  Boucquemai- 
son, ce  qui  donne  au  moins  58  lieues|earrées  en  surface 
de  terrain,  tandis  que  l'intention  du  ministre,  ainsi 
que  je  le  vois,  Monseigneur,  par  votre  lettre  dudit  jour 
8  novembre  dernier,  n'est  de  donner  à  ces  sortes  d'ar- 
rondissements qu'une  lieue  carrée  ou  de  diamètre.  » 
Doullens,  IG  mars  1784,  — ■  etc. 

C.  151-i.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (1  plan). 

17S3-17S4.  —  Mines  et  minières.  Charbon  de  terre. 
—  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant son  avis  sur  un  mémoire  du  duc  de  Ville- 
quier,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  exploiter  exclusivement 
les  mines  situées^tant  dans  les  territoires  d'Hardinghen 
que  dans  celui  d'Élinghen  qui  l'avoisine,  avec  200  per- 
ches autour  de  ces  cantons.  Paris,  14  août  1783. —  Let- 
tre du  duc  de  Yillequier  à  l'Intendant,  se  plaignant 
des  entreprises  des  agents  de  M.  de  Fontanieu  contre 
son  privilège.  Yillequier,  par  Guiscart,  8  octobre 
1783.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  ordonne  par 
provision  au  sieur  de  Lattre  de  Noirberne  et  associés, 
de  cesser  tous  travaux  d'extraction  de  charbon.  15  oc- 
tobre 1783.  —  Plan  des  exploitations  de  charbons  de 
M.  de  Fontanieu.  —  Lettre  de  M.  delà  Boullaye  à  l'In- 
tendant, demandant  son  avis  sur  requête  par  laquelle 
M. de  Fontanieu  se  plaintde  ceque  M.  Desandrouin  afait 
ouvrir  une  fosse  de  charbon  de  terre,  à  une  distance 
moindre  de  200  toises  de  celle  qu'il  avait  déjà  ouverte 
lui-même,  sur  le  terrain  d'un  sieur  Noirberue,  dont  il 


est  cessionnaire.  Paris,  15  octobre  1783. —  «  Avis  sur  la 
requête  présentée  au  Conseil  par  M.  de  Fontanieu,  ten- 
dant à  ce  que  M.  le  vicomte  Desandrouin  soit  tenu  de 
faire  boucher  une  fosse  qu'il  a  commencé  de  faire  ou- 
vrir le  9  septembre  1783,  sur  le  terrain  du  nommé  Héni- 
chart,  en  la  paroisse  d'Hardinghen  »),parM.  deBelter- 
re.  Boulogne,  11  novembre  1783.  —  Mémoire  de  l'In- 
tendant à  M.  de  la  Boullaye,  sur  ladite  affaire.  22 
novembre  1783.  —  Observations  de  M.  de  Belterre  sur 
la  requête  de  M.  de  Fontanieu.  Boulogne,  24  novembre 
1783.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  delà  Boullaye, 
sur  ladite  affaire.  1"''  décembre  1783,  —  etc. 

C.  1515.  (Liasse.)    —   5  pièces  papier. 

17S3. —  Minesetminières.  Charbon  de  terre. ^  Lettre 
de  M. delà  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis 
sur  une  requête  de  M.deFontanieu,à  fin  d'homologation 
d'un  traité  de  cession  de  la  faculté  d'extraire  le  charbon 
de  terre,  que  Jacques  Senet  lui  a  consenti  le  28  septem- 
bre précédent.  Paris,  24  octobre.  —  «  Avis  sur  la 
requête  présentée  au  Conseil  par  M.  de  Fontanieu,  aux 
fins  d'homologation  d'un  traité  decessionàlui  faite  par 
Jacques  Senet,  du  droit  d'extraire  du  charbon  sur  un 
terrain  appartenant  à  ce  dernier  »,  par  M.  de  Belterre, 
Boulogne,  11  novembre.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Boullaye,  sur  ladite  affaire.  22  novem- 
bre, —  etc. 

c.  1516.  (Liasse.!  —  It  pièces  papier  (7  imprimées). 

17S-1.  —  Mines  et  minières.  Charbon  de  terre.  — 
«  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  portant  règlement 
pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de  terre  du 
Boulonnois.  »  Versailles,  14  mars  (impr.  6  p.  in-4° 
Imp.  Roy.  1784).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  à  l'exploi- 
tation des  mines  du  Boulonnois,  Pays  conquis  et  re- 
conquis et  comté  d'Ardres.  »  Versailles,31  juillet  (impr. 
2  p.  in-l»  Imp.  Roy.  1784),  —  etc. 

C.  1517.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier  (1  plan). 

1Î84.  —  Mines  et  minières.  Charbon  de  terre.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sur  la  demande  par  M.  de  Fontanieu 
d'ouvrir  une  fosse  à  charbon  à  Rety.  Paris,  13  avril. 
—  Mémoire  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant  sur  ladite 
demande.  Boulogne,  27  avril.  —  Réponse  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Boullaye.  12  mai.  —  Requête  à  l'Inten- 
dant par  la  veuve  Brunel,  coassociée  de  M.  de  Fonla- 
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nieu,  à  l'Infondant,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  ouvrir 
trois  nouvelles  fosses  à  charbon.  —  Mémoire  de  M.  de 
Belterre  à  l'Intendant,  sur  ladite  requête.  Boulogne, 
29  avril.  — Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Boul- 
laye,  sur  le  même  objet.  12  mai.  —  Plan  des  terrains 
exploités  par  M.  de  Fontanieu,  —  etc. 

C.  1518.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

1784. — Mines  et  minières.  Charbon  de  terre.  — 
Lettre  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  sur  une  requê- 
te du  sieur  Bruuet,  demandant  une  visite  d'experts 
dans  les  travaux  souterrains  d'une  fosse  exploitée 
par  M.  Desandrouin  et  qu'il  prétend  s'étendre  sous 
des  terrains  qui  lui  appartiennent.  Boulogne,   IG  mai. 

—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prescrit  une  visite 
par  experts  des  dits  travaux.  6  juin.  —Procès-verbal 
de  visite  par  experts  des  lieux  litigieux.  26  juin.  — 
Mémoire  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  sur  ladite  af- 
faire. Boulogne,  24  août,  —  etc. 

C.  1510.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  plan). 

1784-1786.  —  Mines  et  minières.  Charbon  de  terre. 

—  Lettre  do  M.  Piérard  à  l'Intendant,  l'informant  de 
l'état  des  travaux  des  fosses  à  charbon  qu'il  fait  creuser 
en  Picardie.  «  Notre  établissement  est  à  Boucmaison, 
distant  environ  une  lieue  et  demie  de  Doullens,  près 
de  la  route  qui  conduit  de  cette  ville  à  St-Pol.  L'ap- 
profondissement va  assez  bon  train,  et  promet  un  ter- 
rain .solide.  Il  doit,  dans  ce  moment, être  poussé  environ 
à  17  toises  de  profondeur,  suivant  l'avis  que  m'en  a 
donné  le  sous-directeur,  le  12  du  courant.  Jecompteque 
nous  parviendrons  à  la  superficie  du  niveau  dans  le 
courant  du  mois  prochain;  alors  l'approfondissement 
sera  suspendu,  pour  former  un  aqueduc  souterrain  d'en- 
viron 300  toises  de  longueur,que  nous  sommes  obligés 
de  construire,  pour  l'évacuation  des  eaux,  lorsque  nous 
en  ferons  l'épuisement.  Ledit  aqueduc  étant  construit, 
facilitera  environ  13  toises  de  moins  d'élévation  d'eau, 
qui  sera  sur  nos  machines  un  grand  poids  supprimé.  Il 
faudra  ensuite  établir  une  seconde  fosse,  distante  de  la 
première  d'environ  12  à  15  toises,  pour  la  circulation 
de  l'air,  au  moyen  des  communications  d'une  fosse  à 
l'autre.  »  Valenciennes,  26  juillet  1784.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  la  Boullaye,  lui  transmettant  les 
détails  contenus  dans  la  précédente.  Amiens,  30  juillet 
1784.  —  Lettre  de  M.  Piérard  à  l'Intendant,  lui  mar- 
quant que  «  le  retard  que  nous  a  occasionné  les  grandes 
difficultés  de  trouver  des  bois  d'une  longueur  propre  à 
la  construction  d'une  machine  sur  notre  fosse  de  Bouc- 


quemaison a  suspendu  quelques  mois  nos  tra- 
vaux   Cette  machine  est  enfin  en  mouvement  de- 
puis quelques  jours,  au  moyen  de  laquelle  j'espère  que 
le  temps  perdu  pourra  se  récupérer Ils  sont  actuel- 
lement à  40  toises  de  profondeur.  »  Yalenciennes,  11 
juin  1785.  —  «  Profil  des  fosses  établies  à  Boucque- 
maison,  sur  la  route  de  Doullens  à  Sl-Paul,  pour  la 
recherche  de  charbons  de  terre.  »  20  septembre  1785. 
—  Lettre  de  M.  Piérard  à  l'Intendant,  lui  envoyant  le- 
dit profil.  «  Le  terrain  que  nous  y  creusons  est  solide, 
mais  les  glaises  attendues  depuis  longtemps  ne  paraissant 
point,  nous  donnent  tout  lieu  de  croire  que  le  roc  ne  se 
trouvera  qu'à  plus  de  700  pieds  de  profondeur.  L'en- 
droit où  nous  sommes  actuellement  nous  fait  craindre 
de  nouvelles  eaux,  que  cette  profondeur  rendrait  in- 
vincibles, et  à  la  puissance  desquelles  il  faudrait  oppo- 
ser des  forces  relatives  à  leur  hauteur.  Tous  ces  obsta- 
cles, Monseigneur,  nous  occasionnent  de  grandes  dé- 
penses en  bois,  qui  certainement  n'est  pas  bien 
commun  dans  ce  pays.  Une  longue  suite  d'expériences, 
soutenues  i>ar  le  désir  ardent  que  j'avais  de  contribuer 
au  bien  public,  m'a  fait  connaître  enfin  les  moyens  de 
procurer  à  la  classe  indigente  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
trop  peu  commodieuse  pour  faire  usage  de  bois,  un 
combustible  avec  lequel  ils  pourront  aisément  passer  la 
triste  saison  de  l'hiver,  et  il  me  semble  avoir  trouvé 
tout  ce  qu'on  saurait  désirer  à  cet  égard.  J'en  ai  donc 
composé  un  excellent,  mais  comme  il  y  entre  moitié  de 
charbon  de  terre,  la  province  de  Flandre  et  plusieurs 
autres  qui  manquent  de  chaufl'age,  pourront  seules 
profiter  de  cette  première  invention.  Mes  vues,  Mon- 
seigneur, se  sont  portées  plus  loin  :  je  voulais  trouver 
les  moyens  de  soulager  Paris  et  toutes  les  autres  pro- 
vinces, où  la  disette  de  bois  et  d'autres  matières  de 
cette  nature  fait  malheureusement  sentir  à  une  infini- 
té d'habitants  les  rigueurs  de  l'hiver.  En  conséquen- 
ce, après  bien  des  recherelies,  j'ai  eu  la  satisfaction  de 
voir  que  mes  veilles  n'avaient  point  été  infructueuses. 
.T'ai  donc  fait  une  nouvelle  découverte,  dont  l'usage  me 
semble  aussi  praticable  que  celui  de  la  première.  .T'ai 
composé  un  autre  combustible,  dans  lequel  il  n'entre 
aucune  putréfaction,  ni  charbon,  ni  fumier,  mais  ce 
sont  toutes  matières  presque  inutiles,  qui  demandent 
pourtant  la  peine  de  les  amasser  en  été,  et  la  construc- 
tion de  machines  propres  à  leur  préparation.  >>  Yalen- 
ciennes, 1"  octobre  1785.  — Lettre  de  M.  Piérard  à  l'In- 
tendant,   l'informant   ■<   de  l'accident  fâcheux  arrivé  à 

notre  fosse  établie  à  Boucquemaison Ces   travaux 

également  intéressants  au  bien  public  et  à  la  société. 
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ont  été  suivis  avec  succès,  espérance  et  courage,  jus- 
qu'à la  profondeur  de  111  toises^  où  étant  parvenu, 
une  source  d'eau  des^  plus  abondantes  a  rempli  la- fos- 
se en  moins  de  4  heures,  de  80  toises  de  hauteur,  avec 
un  très  grand  amas  de  sable  mouvant.  Depuis  le  29  du 
moisdernier,  on  en  fait  l'épuisementsans  interruption, 
qui  d'abord  a  paru  aux  personnes  sans  connaissances 
dans  cette  partie,  se  faire  avec  succès.  Pour  moi,  je 
regarde  cet  obstacle  invincible,  ainsi  que  l'expérience 
le  fera  connaître.  Cet  épuisement  va  suivre  quelque 
temps,  pour  savoir  s'il  est  possible  d'y  porter  quelque 
remède.  »  Yalenciennes,  10  avril  1786.  —  Lettre  de  M. 
Piérard  à  l'Intendant,  lui  mandant  que  «  j'aurais  eu 
ily  a  longtemps  l'honneur  de  vous  annoncer  l'abandon 
de  la  fosse  de  Boucquemaison-lez-Dourlens,  si  je  n'a- 
vais cru  devoir  vous  marquer  en  même  temps  tous  les 
endroits  propres  au  forage  que  j'avais  proposés  à  ma 
société,  ainsi  que  leurs  progrès.  Elle  a  pensé  mieux 
faire  de  rechercher  pour  un  objet  aussi  intéressant  les 
artistes  les  plus  expérimentés.  Son  zèle  est  louable, 
Monseigneur,  mais  je  crains  bien  que  la  cUarlalanerie 
et  les  souplesses  des  faux  savants  ne  fassent,  selon  leur 
coutume,  avorter  un  si  beau  projet.  Quoique  la  con- 
duite des  travaux  soit  actuellement  confiée  à  d'autres, 
je  remplirai  autant  qu'il  me  sera  possible  mon  devoir 
envers  vous,  et  je  vous  rendrai  exactement  compte  du 
plus  ou  moins  d'espoir  que  nous  aurons  de  trouver  un 
nouvel  établissement.  »  Yalenciennes,  20  septembre 
1786,  —etc. 

C.  1520.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1784-1780.  — îlineset  minières.  Charbon  déterre. 
—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Boullaye,  au  sujet 
d'une  requête  qu'il  lui  a  envoyée  du  duc  d'Aumonl  et 
du  duc  de  Yjllequier,  qui  demandent  la  permission 
d'exploiter  pendant  40  années  les  mines  de  charbon  de 
terre  qu'ils  pourront  découvrir  dans  leur  marquisat  de 
Guiscart.  Cette  localité  étant  de  la  généralité  de  Sois- 
sons,  il  a  renvoyé  ladite  requête  à  M.  de  Morfontaine. 
Amiens,  G  août  1784.-  —  Lettre  deM.de  Galonné  à  l'In- 
tendant, lui  demandant  son  avis  sur  la  permission  de- 
mandée par  le  sieur  Chanlaire,  commissaire  de  la  ma- 
^•ine  à  Boulogne-sur-Mer,  de  faire  venir  une  cargaison 
de  200  tonneaux  de  charbon  de  terre  anglais,  -sans  tirer 
à  conséquence,  «  et  en  attendant  seulement  que  les 
fosses  de  charbon  soient  plus  abondantes  à  Boulogne 
ei  .en  .procurent  de  meilleure  qualité.  »  Le  sieur  Chan- 
laire expose  que  les  extracteurs  des  fosses  de  Boulogne 
ûe.peuventpag  suffire  à  toutes  les  demandes  qui  leur 


ont  été  faites,  «  et  que  d'un  autre  côté  il  y  a  eu  desfos- 
ses de  charbon  inondées  en  dernier  lieu,  d'autres,  qui 
sont  commencées,  mais  dont  le  succès  est  encore  incer- 
tain, en  sorte  que  le  moindre  accident  qui  arriverait 
aux  deux  fosses  actuellement  pu  vigueur,  priverait  tout 
le  pays  de  charbon  pendant  l'hiver.  »  Yersailles,  16  dé- 
cembre 1784.  —  Mémoire  de  M.  de  Belterre  à  l'Inten- 
dant. Toutes  les  allégations  du  sieur  Chanlaire  «  sont 
absolument  destituées  de  fondement:  il  y  a  eu,  à  la 
vérité,  quelques  inquiétudes  sur  des  eaux  qui  ont  paru 
communiquer  d'une  fosse  à  l'autre,  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  visite  d'ex- 
perts,   mais  ces  inquiétudes  portaient  plus  sur  le 

suites  qu'on  craignait  pour  l'avenir,  que  sur  un  dom- 
mage actuel.  Dans  le  fait,  les  extractiims  n'ont  pas  été 
interrompues  un  seul  jour  dans  ces  fosses,  lors  même 
que  ces  discussions  ont  eu  lieu,  et  elles  s'y  continuent 
avec  la  plus  grande  activité.  Jamais  on  n'a  extrait  dans 
le  Boulonnois  une  plus  grande  quantité  de  charbon 
qu'onentireaujourd'hui.  M.  Desandrouina  trois  fosses 
en  pleine  extraction.  Il  est  vrai  que, dans  la  crainte  que 
celle  du  bois  Desseaux  ne  soit  un  jour  ou  l'autre  inon- 
dée, et  pour  sauver  le  plus  de  charbon  qu'il  pourra  de 
cette  fosse  qu'on  évalue  pouvoir  durer  enc.ire  vingt  ans, 
s'il  n'y  survieat  pas  d'accident,  il  y  fait  travailler  jour 
et  nuit,  et  y  emploie  pour  ce  second  service  les  ouvriers 
qui  exploitaient  celle  du  Rocher,  où  pour  le  présent  on 
ne  fait  qu'épuiser  les  eaux  et  entretenir  les  galeries, 
et  où  l'extraction  se  trouve  suspendue,  mais  en  état 
d'être  reprise  d'un  moment  à  l'autre,  lorsqu'on  aura 
des  ouvriers  à  y  mettre.  Mais  il  tire  chaque  jour  de 
cette  fosse  du  bois  Desseaux  78  barils  de  charbon  le 
jour,  et  72  la  nuit.  Il  en  tire  72  aussi  par  jour  de  la 
fosse  du  Privilège,  et  M""' Brunet,  pour  les  héritiers 
de  M.  de  Fontanieu  en  fait  extraire  de  la  fosse  la  Sans 
Pareille  140  barils  par  jour,  ce  qui  fait  un  produit  to- 
tal de  362  barils  par  jour.  Il  ne  manque  que  des  bras 
pour  porter  l'extraction  encore  plus  haut.  On  pourrait 
également  extraire  de  nuit  à  la  fosse  du  Privilège,  et 
même  de  jour  et  de  nuit  à  celle  du  Rocher.  On  peut 
même  y  ajouter  une  nouvelle  fosse  que  M.  Desandrouin 
a  fait  ouvrir  au  mois  de  juillet  dernier,  où  on  est  à  pré- 
sent certain  du  charbon,  et  qui  est  prête  à  exploiter. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  ces  exploita  lions 
soient  en  vigueur,  pour  dissiper  les  inquiétudes  que 
M.  de  Chanlaire  paraît  prendre......  La  quantité  des  ex- 
tractions actuelles  est  beaucoup  plus  suffisante,  et  on 
est  encore  dans  I4  cas  d'en  exporter  les  deux  tiers  eh 
Flandre  et  en  Artois,  et  surtout  à  St-Omer.  Il  est  vrai 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  MINES  ET  ^MINIÈRES. 


27'; 


que  partie  de  ce  charbon  n'est  pas  de  bonne  qualité  ; 
mais  cette  considération  me  paraîtrait  une  raison  de 
plus  de  lie  pas  mettre  en  concurrence  du  charbon  an- 
glais, dont  la  comparaison  ne  pourrait  que  nuire  ;i  la 
vente  de  celui-ci,  et  décourager  les  extracteurs.  »  Bou- 
logne, 27  décembre  1784,  —  Lettre  de  M.  de  la  Boul- 
laje  à  l'Intendant,  lui  marquant  que  lé  ministre  «  a 
pensé  coinme  vous  que  là  protection  due  aux  extrac- 
teurs du  Boulonnois  ne  permettait  pas  de  faciliter  la 
concurrence  des  charbons  anglais.  »  Paris,  10  janvier 
1785,  —  etc. 

C.  1521.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

ÏÎ85-IÎ87.  — Mines  et  minières.  Charbon  déterre. 

—  Lettre  de  M.  de  la  BouUaye  à  l'Intendant,  lui  de- 
mandant des  éclaircissements  et  son  avis  sur  un  mé- 
moire par  lequel  la  dame  Bnmet  demande  la  permis- 
sion d'ouvrir  une  nouvelle  fosse  dans  le  bois  de  Fienne, 
pour  en  extraire  du  charbon  de  terre.  Paris,  2  août  1785, 

—  Mémoire  de  M.  de  Belterre  à  l'Intendant,  sur  ladite 
demande.  Boulog-ne,  14  août  1785.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  autorise  là  dame  Brunet  à  ouvrir  une 
nouvelle  fosse  dans  le  bois  de  Fiennes,  en  Boulonnois. 
11  septembre  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  un  mémoire  par  lequel  le  marquis  de  la  Woes- 
tine  demande  la  permission  d'exploiter  les  mines  de 
charbon  qui  peuvent  se  trouver  dans  ses  domaines.  Pa- 
ris, 23  avril  1787.  —  Mémoire  de  M.  Colliette  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  demande.  L'exposé  en  la  requête 
«  est  conforme  à  la  vérité.  Les  bois  sont  d'une  cherté 
■extrême  dans  la  Picardie  et  le  Carnbrésis  ;  chaque  an- 
née eUe  augmente.  Des  fosses  à  charbon  y  seraient  de 
la  plus  grande  ressoui'ce.  Tout  annonce  l'existence  de 
ce  fossile  au  village  deClary.  Déjà,  le  soigneur  de  Pré- 
mont, voisin  de  Clary,  a  tenté,  mais  il  n'y  a  pas  réus- 
si, malgré  une  dépense  de  plus  de  130.000  francs  ;  il  pa- 
raît qu'il  a  été  trahi  par  les  ouvriers  qu'il  a  employés. 
Ce  déftiut  de  succès,  Monseigneui",  n'épouvante  pas  M. 
le  marquis  de  Becclaer,  que  l'amour  du  bien  général 
anime,  versant  les  bienfaits  à  pleines  mains  dans  toutes 
ses  terres,  ne  recherchant  sans  cesse  d'autre  Ijouheur 
que  celui  de  ses  semblables,  très  riche,  peu  de  besoins 
par  sa  manière  philosophique  de  vivre,  par  conséquent 
en  état  de  risquer  100.000  écus  et  beaucoup  davantage, 
s'il  le  faut,  pour  faire  du  bien.  »  Il  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à  lui  accorder  l'objet  de  sa  demande.  St-Quen- 
tin,  5  mai  1787.  —  Lettre  deM.  de  Villedeuil  à  l'Inten- 
dant,  l'informant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au   marquis 


de  la  Wœstine  une  permission  provisoire  d'un  an.  Pa- 
ris, 22  août  1787.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
autorise  le  marquis  de  la;  Woefetine  à'  faireouvi-ii-  des 
fosses  à  charbon,  dans  sa  terre  de  Malincourt  et  dépen- 
dances. 28  août  1787, — etc. 

C.  1522.  fLiasse.)  —  22  pièces  papier. 

1Î87-1Î89.  —  Mines  et  minières.  Charljon  de  terre. 
—  Lettre  de  M.  do  la  MiUière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  et  son  avis  sur  une  requête  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Soyecourt,  qui  demandent 
la  concession  d'une  mine  de  charbon,  dont  ils  ont  aper- 
çu des  indices  près  du  village  d'Ytres,  dont  ils  sont  sei- 
gneurs. Paris,  12  décembre  1787.  —  Mémoire  de  M. 
Gonnét  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sm-  ladite  demande. 
«  Il  n'y  a  rien  de  moins  certain  que  les-  signes  exté- 
rieurs sm*  lesquels  on  fonde  la  présomption  de  l'existen- 
ce de  cette  mine,  et  qu'il  faudrait  des  apparences  plus 
indicatives,  pour  se  livrer  raisonnablement  à  une  opé- 
ration aussi  dispendieuse. . ...  Il  paraît  que  M.  lecomte 
de  Soyecourt  n'agit  que  d'après'  le  rapport  d'une  per- 
sonne chargée  de  ses  affaires  dans  le  pays,  en  laquelle 
il  a  confiance,  et  qui  s'est  empressée  de  lui  faLre  part 
d'une  idée  chimérique  et  peu  réfléchie^  qui  serait  dans 
le  cas  de  lui, occasionner  et  à  sa  société  une  dépense 
considérable,  enpure  perte,  si,  avant  de  rien  entrepren- 
dre, il  ne  faisait  examiner  le  local  par  des  personnes 
mieux  instruites.  »  Au  surplus,  il  ne  voit  aucun  incon- 
vénient d'accorder  ladite  concession  au  comte  de  Soye- 
court, à  ses  risques  et  périls,  laquelle,  si  contre  toute 
attente,  eUe  réussissait,  ne  pourrait  que  procurer  un  très 
grand  avantage  au  pays,  où  le  bois  est  fort  rare  et  fort 
cher.  Péronne,  11  février  1788.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Minière  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  y  a  lieu  de  n'ac- 
corder au  comte  de  Soyecourt  qu'une  permission  provi- 
soire d'un  an.  Paris,  27  février  1788.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  permet  pom*  un  an  au  comte  de  Soye- 
court d'ouvrir  des  fosses  à  charbon  dans  sa  seigneurie 
d'Ytres.  3  mars  1788.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  différentes  piè- 
ces qui  lui  ont  été  remises  par  M.  de  Chevilly,  inten- 
dant d'Orléans,  héritier  pour  moitié  de  JM.  de  Fonta- 
nieu,  relativement  aux  mines  de  charbon  de  Fiennes 
en  Boulonnois.  Paris,  30  janvier  1789.  — •  «  Observa- 
tions sur  le  mémoire  des  héritiers  de  M.  de  Fontanieu, 
contre  M.  le  duc  de  Yillequier  »,  par  M.  Grandsire. 
«  M.  le  duc  de  Villequier  jouit  d'un  privilège  sur  les 
mines  de  charbon  de  terre  situées  notamment  en  Bou- 
lonnois. Ce  privilège,  dont  l'époque  remonte  à  plus  d'un 
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siècle,  et  qui  a  reçu  du  Conseil  plusieurs  confirmations 
successives,  et  singulièrement  en  1741  et  1771,  consis- 
tait alors  à  continuer  l'exploitation  des  mines  ouvertes 
et  travaillées  dans  le  territoire  du  villaged'Hardinghen, 
même  d'exploiter  par  préférenceà  tousautres  celles  que 
le  privilégié  pourrait  découvrir  dans  l'étendue  du  Bou- 
lonnoisj  Pays  conquis  et  reconquis  et  comté  d'Ardres, 
à  condition  d'avertir  préalablement  les  propriétaires  des 
terrains.  »  Boulogne,  28  février  1789.  —  Mémoire  par 
lequel  le  sieur  Havet,  et  compagnie,  demandent  un  pri- 
vilège exclusif  pour  exploiter  les  mines  de  charbon  qui 
peuvent  se  trouver  dans  les  terrains  y  désignés,  de  la 
Canche  à  la  Bresle.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
riutendant,  lui  demandant  son  avis  sur  ledit  mémoire. 
Paris,  13  avril  1789.  —  Mémoire  de  M.  David  à  l'In- 
tendant sur  ladite  demande.  Montreuil,  30  mai  1789. 
—  «  Projet  de  règ-lement,  pour  les  mines  de  houille  ou 
de  charbon  de  terre  du  royaume.  »  XVIII«  s.,    —   etc. 

C.  1523.  (Liasse.)  —  31  pièces  papier  (10  imprimées). 

173S-19S7.  —  Mines  et  minières.  Tourbages.  — 
Ordonnancede  l'Intendant  relativeautourbage.  Amiens, 
20  juillet  1732  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'État  du  Roi  concernant  le  tourbage.  »  5  mai  1732 
(impr.  4  p.  in-4").  —  «  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi 
portant  règlement  concernant  le  tourbage,  les  adjudi- 
cations, le  produit  et  la  police  générale  des  communes 
de  la  Picardie  et  de  l'Artois.  »  Versailles,  3  avril  1753 
{impr.  affiche).  —  «  Copie  de  la  réponse  faite  par  M. 
Dequinson  à  M.  Ducastel,  sur  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite 
le  23  juin  1753  concernant  le  tourbage.  »  Amiens,  2.5 
juin  17.33.  —  <<  Arrêt  du  conseil  d"Etat  du  Roi  concer- 
nant les  tourbes,  dérogeant  en  un  point  à  celui  du  3 
avril  1753.  »  Versailles,  27  novembre  1753  (impr.  S  p. 
in-4'' Amiens).  —  LettredeM.TrudainedeMontigny 
à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  un  mémoire 
parlequelM.deQuerrieu  demande  qu'il  soit  défendude 
lirerde  la  tourbe  à  moins  de  500  toises  des  habitations, 
n  II  me  semble  qu'il  faudrait  que  le  mal  résultant  des 
tourbages  fut  bien  grand  et  bien  imminent,  pour  impo- 
ser celte  loi  aux  propriétaires,  et  qu'outre  l'atteinte 
qu'on  donnerait  au  droit  de  propriété,  la  Picardie,  où 
le  bois  est  rare  et  cher,  pourrait  souffrir  beaucoup  de 
la  défense  dont  il  s'agit.  »  Paris,  12  août  1767.  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  24  avril  1707.  —  Lettre  de  M.  Trudaine  de 
Montigny  à  l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  la  demande  ilu  marquis  de  Querrieu. 
Paris,    17  novembre  1707.   —    «  Observations   sur  les 


tourbages  des  communautés  »,  par  M.  Jumel-Riquier. 
11  mai  1776.  —  Lettre  de  M.  delaBouUaye  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  un  arrêt  qui  permet  la  libre  fabri- 
cation du  charbon  de  tourbe.  Paris,  30  novembre  1784. 
—  t<  Mémoire  pour  Louis-Clément  Lahoche  de  Lannoy 
de  la  Neuville-Sire-Bernard,  fils  de  Jean-Baptiste  de 
Lahoche,  noble  d'origine,  ancien  gendarme  de  Sa 
Majesté  »,  sur  des  abus  qui  existent  dans  la  vente  des 
tourbes.  6  avril  1787.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel,  sur 
les  tourbages  de  Briosl,  St-Christ,  Pargny  et  Fontaine, 
Vuillecourt,  Brie-sur-Somme,  Béthencourt,  Épenan- 
court,  etc.  XVIIP  s.  —  Mémoire  sur  le  tourbage. 
XVIII'  s.  —  t<  Mémoire  concernant  le  tourbage.  » 
XVIII"  s.  —  «  Mémoire  que  François  Biart,  marchand, 
demeurant  à  Amiens,  prend  la  liberté  de  présenter  à 
Mgr.  Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  Artois,  Boulon^ 
nois,  etc.  pour,  sous  son  bon  plaisir,  créer  et  établir 
un  inspecteur,  pour  veiller  à  la  conservation  des  com- 
munes et  marais  de  Picardie,  pour  rendre  compte  à  Sa 
Grandeur  des  contraventions  qui  y  arrivent.  »  X'VIII*  s. 
—  «  Observations  faites  par  l'inspecteur  des  communes 
de  Picardie.  »  XVIIl''  s.,  —  etc. 

C.  152t.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 

13*Î-1'Î39.  —  Dessèchements.  —  Arrêt  du  conseil 
d'État  relatif  aux  travaux  de  réparations  delà  digue 
entre  les  paroisses  de  Saigneville  et  Petit-Port.  Fon- 
tainebleau, 14  septembre  1727.  —  «  Avis  du  sieur  Le 
Veneur,  ingénieur  du  Roi  pour  les  ponts  et  chaussées 
de  Picardie,  au  sujet  des  réparations  très  pressantes  à 
faire  à  la  digue  qui  met  à  couvert  de  l'inondation  de 
la  mer  les  terrains  des  paroisses  de  Petit-Port  et  Sai- 
neville,  confinant  à  la  rivière  de  Somme,  entre  Abbe- 
ville  et  St-Valery.  »  Abbeville,  26  juillet  1734.  — 
"  Devis  des  ouvrages  à  faire  à  la  digue  qui  met  à  cou- 
vert de  l'inondation  de  la  mer  les  prairies  et  bas  champs 
des  paroisses  de  Petit-Port  et  Saineville  sur  la  rivière 
de  Somme,  entre  Abbeville  et  St-Valery.  »  Amiens,  6 
août  1734.  —  Requête  des  prieur  et  religieux  de  l'ab- 
baye de  St-Riquier,  afin  d'empêcher  les  habitants  de 
Becquerel  et  de  la  banlieue  de  Rue.de  faire  écouler  les 
eaux  de  leurs  territoires  à  travers  celui  du  Crotoy. 
Abbeville,  12  juillet  1738;  et  réponse  des  maire  et 
échevins  de  Rue.  Rue,  25  juillet  1738.  —  Projet  d'or- 
donnance de  l'Intendant,  pour  l'écoulement  des  eaux 
du  Crotoy.  XVIII"  s.  —  «  Etat  des  villages  de  la  sub- 
délégation de  St-Quentin,  lesquels  sont  riverains  de  la 
Somme.  >•  1739,  —  etc. 
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C.  1525.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  18  papier 
(2  imprimées). 

1747-1949.  —  Dessèchements.  —  Procès-verbal  de 
visite  de  la  vallée  de  Villers-Campsart  à  Airaines.  28 
novembre  1747.  —  Procès-verbal  de  visite  de  la  vallée 
de  la  Selle.  18  octobre  1747.  —  Procès-verbal  de  visite 
de  la  vallée  de  la  Selle.  12  juillet  1748.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que  par  tels  ofSciers 
des  maîtrises  particulières  des  lieux,  ou  autres  person- 
nes que  les  sieurs  commissaire  départi  et  le  grand  maî- 
tre des  eaux  et  forêts  de  la  province  de  Picardie  pour- 
ront commettre,  il  sera  incessamment  fait  des  visites 
et  dressé  des  procès-verljaux,  avec  assistance  d'experts 
qui  seront  par  eux  nommés,  de  l'état  actuel  des  lieux 
sujets  aux  inondations  et  des  causes  d'icelles,  ainsi  que 
des  remèdes  que  l'on  y  peut  apporter.  »  Versailles,  9 
janvier  1749  (impr.  affiche).  — Commission  donnée  par 
M.  Chauvelin,  intendant,  et  Jean  Bauldry  de  Vilaine, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Picardie,  aux  sieurs 
Beffara,  Nerlande,  Biart,  Darquer  et  Jumel-Riquier, 
pour  faire  la  visite  des  lieux  sujets  aux  inondations,  en 
vertu  de  l'arrêt  précédent.  Paris,  20  février  1749.  — 
Procès-verbal  de  visite  de  la  rivière  d'Airaines.  17 
mars  1749,  —  etc. 

C.  1526.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier   (1  imprimée). 

1755-1769.  —  Dessèchements.  —  Procès-verbal  de 
visite  des  travaux  de  eurement,  nettoiement  et  fau- 
chage des  herbes  de  la  rivière  d'Amboise,  etc.  12  avril 
1755.  — •  «  Toisé  estimatif  des  ouvrages  à  faire,  tant 
pour  rétablir  à  neuf  les  bajojers  et  ailes  de  char- 
pente de  l'écluse  de  Neuville  dit  le  Montdenet,  que 
pour  curer  partie  de  la  rivière  d'Amboise  et  faucher  les 
herbes  des  courses  qui  se  déchargent  dans  ladite 
rivière»,  parM.Fropos.  Amiens,  22  avril  1755.  — 
"  État  des  conditions  auxquelles  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  se  conformer  pour  les  réparations  de  l'écluse 
de  Mollenelle,  et  pour  les  curements  et  nettoiements  de 
la  rivière,  courses,  canaux  et  fontaines  de  la  vallée  de 
Neufville»,  par  Jean-Baptiste-Nicolas  Machart,  subdé- 
légué à  St- Valéry.  22  septembre  1755.  —  Mémoire  de 
M.  Dupont  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  St- Valéry, 
20  mars  1757.  —  «  Mémoire  d'observations  sur  l'avan- 
tage qu'on  peut  tirer  par  le  dessèchement  de  la  vallée 
de  Somme  »,  par  MM.  Ducastel  et  Jumel-Riquier  1758. 
—  Mémoire  de  M.  Le  Senne,  sur  des  inondations  sur- 
venues à  St-Ouen.  Doullens,  10  mars  17G3.  —  «  Décla- 
ration du  Roi,  qui  permet  à  tous  seigneurs  et  proprié- 


taires de  marais,  palus  et  terres  inondées,  d'en  faire  le 
dessèchement,  vérification  préalablement  faite  del'état 
et  consistance  desdits  terrains.  »  Versailles,  14  juin 
1704  (impr.  affiche).  —  Délibération  des  habitants  de 
St-Ouen,  sur  le  projet  de  parer  aux  inondations.  10 
décembre  1769.  —  Requête  des  habitants  d'Heilly  à  M. 
Le  Senne,  se  plaignant  des  débordements  d'une  petite 
rivière  qui  prend  sa  source  à  Méricourt  et  va  se  jeter 
dans  la  rivière  de  la  Boulangerie.  Heilly,  15  décembre 
1769.  —  Plainte  des  syndic  et  principaux  habitants  de 
Ribemont,  sur  l'insalubrité  qui  résulte  de  ce  que  leurs 
marais  sont  souvent  inondés.   19  décembre  1769,  —  etc. 

C.  1527.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  41  papier 
(2  imprimées). 

1770-1776.  —  Dessèchements.  —  Délibération  des 
habitants  de  Frohen-le-Grand,  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation de  faire  dessécher  une  partie  de  leur  terroir, 
malgré  l'opposition  formée  contre  ce  projet  par  la  mar- 
quise de  Fercourt.  21  janvier  1770.  —  «  Étal  relatif 
au  projet  de  dessèchement  des  marais  communs  situés 
dans  la  vallée  d'Authie»,  etc.  6  février  1770.  —  Id. 
vallée  delaMaye. —  Id.  valléedeMiraumontoude  l'En- 
cre. —  Id.  vallée  de  Montrelet.  —  Id.  vallée  de  Somme. 

—  «  Mémoire  économique  sur  les  marais  de  la  haute 
Somme.  »  1770.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi, 
qui  commet  le  sieur  comte  d'Agay,  intendant  de  Picar- 
die, à  l'effet  de  pourvoir  aux  inondations  auxquelles 
sont  sujettes  plusieurs  vallées  de  la  généralité  d'A- 
miens. »   Versailles,  28  décembre  1773  (impr.  affiche). 

—  Ordonnance  de  M.  Taboureau  des  Réaux,  intendant 
de  Hainaut,  qui  commet  Eustache  Laurent  de  Lionne 
à  l'emploi  d'inspecteur  des  ponts,  chaussées  et  rivières 
de  la  chàtellenie  de  Bouchain,  dont  fut  pourvu  feu 
Pierre-Joseph  Laurent.  8  novembre  1773.  Copie  colla- 
tionnée.  —  Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Inten- 
d&nt,  lui  marquant  qu'il  existe  dans  l'étendue  de  sa  gé- 
néralité «  surtout  dans  l'élection  de  Péronne,  une  quan- 
tité infinie  de  marais,  dont  les  propriétaires  ne  tirent 
aucun  produit,  par  la  quantité  d'eau  qui  les  couvre,  et 
par  l'avidité  des  meuniers  qui  n'ont  aucun  soin  d'entre- 
tenir leurs  digues  et  leurs  chaussées.  Sollicité  déjà  par 
plusieurs  seigneurs  particuliers,  j'ai  visité  beaucoup  de 
ces  terrains,  que  l'on  pourrait  facilement  rendre  à 
l'agriculture  et  à  l'Etat,  si  on  formait  des  règlements,  et 
prenait  des  mesures  pour  les  faire  respecter  et  observer. 
Tous  les  abus  qui  se  commettent  sur. toutes  les  rivières 
que  je  connais  ici  aux  environs,  sont  affreux,  et  tant 
que  vous  n'aurez  point   rendu   des  ordonnances   pour 
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celte  partie,  je  crains  que  les  plaintes  ne  se  multiplient 
tous  les  jours.  J'ose  donc  vous  proposer,  Monseigneur, 
(le  vouloir  bien  me  comxnettre  pour  inspecter  les  riviè- 
res qui  arrosent  votre  département,  et  de  l'état  desquel- 
les dépendent  peut-être  plus  de  20,000  arpents  qui  sont 
inondés  dans  diffe'rents  endroits.  »  Il  ne  demande  pour 
cela  aucune  rétribution.  Péronne,  3  mai  1774.    —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  Laurent  de  Lionne,  lui  mar- 
quant qu'il  lui  donnera  avec   plaisir  une  commission 
pareille  à  celle  que  M.  Taboureau   lui  a  expédiée.    17 
mai  1774.    —  Lettre  de  l'Intendant   à  M.  de  Fiéville, 
lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  du  sieur  Gau- 
defroy,  médecin  à  Péronne,  qui   se  plaint   de  dégâts 
commis  à  des  maisons,  jardins  et  prairies  qui  lui  appar- 
tiennent à  Roisel,  pai*  des  inondations.  13  mai  1774. 
—   Lettre  de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  se 
plaignant  de  dégâts  commis  par  les  habitants  deCizan- 
court  et  d'Épenaneourt  dans  une  partie  des  marais  de 
St-Christ  à  Épenancourt,  qu'il  est  parvenu  à  dessécher. 
Sempigny  près  Noyon,  14  juin  1774.    —   Requête  des 
syndic  et  habitants  de  Cléry-sur-Somme  à  l'Intendant, 
se  plaignant  de  fréquentes   inondations  dans  les  meil- 
leures terres  de  leur  territoire,   par  le  fait  du   fermier 
des  moulins  du  chapitre  de  St-Fur.sy   de  Péronne.    7 
août  1774.  —  Réponse  du  chapitre  de  St-Fursyà  ladite 
requête.  17septembrel774.  —  MémoiredeM.  Gonnetdo 
Fiéville  sur  ladite  affaire.  27  octobre  1774.   —  Requête 
à  l'Intendant  par  plusieurs  propriétaires   de   terrains 
situés  à  Drueat,  dans  la  vallée  aux  joncs,  se  plaignant 
de  fréquentes  inondations.  1"  juillet  1774. — Mémoire 
de  M  de  Branlicourt  à  l'Intendant,    sur  ladite  requête. 
Abbeville.  20  juillet  1774.   —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  prescrit  une  visite  par  experts  desdits  ter- 
rains. 27  juillet  1774.  —  «  Ordonnance  pour  procurer 
le  dessèchement  de  10  journaux,   3  quartiers  de  terre, 
situés  au  terroir  de  Drueat,  dans  la  vallée  aux  .Joncs.  »  2 
.septembre   1774.  —  Lettre  du  marquis  d'Estourmel, 
sous-lieutenant  des  gendarmes  écossais,  â  l'Intendant, 
pour  le  dessèchement  de  la  vallée  de  Tincourt.   Tem- 
pleux,   4  novembre    1774.  —  Mémoire  au   sujet  des 
marais  de  la  rivière  de  Somme,  par  M.  d'Estouilly,  che- 
valier de  St-Louis,  lieutenant  du  Roi  de  la  ville  de  St- 
Quentin,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Champagne.  » 
177G,  —  etc. 

C.  lôys.  (Liasse.)  —  34  pièces  iiapier  (i  plans}. 

13S3-17S7.  _  Dessèchements.—  Lettre  de  M.  delà 
Minière  à  l'Intendant,  lui  demandant  son  avis  sur  une 
lettre  de  M.  Coupé,  relativement  à  uu  projet    de  canal 


de  dessèchement  à  faire  dans  une  vallée  des  environs  de 
Péronne.    Paris,  20  octobre  1783.    —  Mémoire  de  HL 
Laurent  de  Lionneà  l'Intendant,  sur  ledit  projet.  Péron- 
ne, 12  novembre  1783.  —  «  Tableau  des  opérations  et 
dépenses   pour  la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme, 
depuis  le  Catelet  jusqu'à  Péronne.  »  1783.  —Mémoire 
de  l'Intendant  à  M.  de  la  Milliers,   sur  ledit  projet.  29 
novembre  1783.  —  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Inten- 
dant,  lui  envoyant  des  éclaircissements  avec  son  avis 
sur  un  mémoire  d'une  compagnie  qui  propose   d'entre- 
prendre le   dessèchement  des  marais    qui  entourent 
Péronne  et  occasionnent  à  celte  ville  des  brouillards  et 
des  exhalaisons  malsaines.  Versailles,  9  juillet  1783.  — 
«  Observations  sur  un  mémoire  par  leq_uel  une  compa- 
gnie demande  la  permission  de   dessécher  les   marais 
qui  entourent  la  ville  de  Péronne  »,  par  M.  Laurent  de 
Lionne.  Péronne,  18  septembre  1783.    —    Mémoire    de 
l'Intendant  à  M.  de  Vergennes  sur  ladite  affaire.   29 
février  1784.  —    «  Copie  d'un  placet   présenté  par  M. 
Goguet,    laboureur  à    Épeuancourt,  près  Péronne   », 
réclamant  contre  ledit  projet  de  dessèchement.  20  mars 
1784.  —   Lettré  du  comte   de  Périgord   à  l'Intendant, 
sur  les  projets  de  dessèchement  des  marais  de  la  .Somme, 
par  le  sieur  Coupé,  ingénieur  à  Péronne.  Paris,  19  juin 
1784.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  h  l'Intendant,   lui 
demandant  si  ledit  projet  de  dessèchement  de  près  de 
10,000  arpents,  demandé  par  la  ville  de  Péronne  etplu- 
sieurs  paroisses  voisines,    ne  nuira  pas  à  la  navigation 
du  canal  de  la  Somme.  23  septembre  1784.  —  Lettre 
de  M.  Laurent  de  Lionne  à  l'Intendant,  lui  marquant 
que  le  canal  ne  peut  nullement  souffrir  dudit  dessèche- 
ment, mais  observant  que  «  les  étangs  qui   entourent 
Péronne  lui  servant  de  défense,  surtout  au  midi,  vous 
jugerez  sans  doute  à  propos,  Monseigneur,  d'observer 
à  M.  le  contrôleur  général  qu'il  conviendra  de  consul- 
ter le  ministre  de  la  guerre  sur  le  projet  de  ce  dessè- 
chement. »  Péronne,  2  octobre  1785.  —   Lettre  de  M. 
de  Vergennes  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  de  la  Millière  consultés   ne  voyant 
aucun  inconvénient,  tant  pour  la  défense  de  Péronne 
que  pour  la  navigation  du  canal,  au  dessèchement  pro- 
jeté, le  ministre  de  la  guerre  ayant  seulement  demandé 
qu'il  soit  pris  des   mesures  pour  pouvoir  inonder   les 
abords  de  la  place  en  cas  de  besoin,  il  ne  reste  pliis 
qu'à   autoriser  la  compagnie  à    exécuter  les   travaux 
qu'elle  propose.  Il  lui  soumet  le  projet  d'arrêt  à  rendre 
en  conséquence.  Paris,  8  septembre  178(5.    —  Mémoire 
de  M.  (lOnnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ledit  projet 
d'arrêt.  Personne  ne  doute  des  avantages  que  procurera 
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plus  tard  son  exécution,  «  mais  on  craint  les  effets 
dangereux  de  ce  dessèchement,  qui  sera  dans  le 
cas  d'occasionner,  pendant  les  premières  années,  dans 
toutes  les  paroisses  situées  le  long  de  la  Somme  ou 
dans  son  voisinage,  des  maladies  contagieuses,  dont  les 
suites  causent  souvent  la  dépopulation  de  quelques 
cantons.  On  voit  par  les  registres  mortuaires  des  diffé- 
rentes paroisses  delavilledePéronne,  et  par  les  notes 
qui  en  ont  été  conservées,  qu'en  16G8  et  1686,  les  for- 
tiflcations  ayant  été  réédifiées  sous  les  ordres  de  M.  de 
Vauban,  les  vapeurs  méphitiques  exhalées  de  la  fange 
de  la  rivière,  ont  fait  naître  une  peste  qui  a  enlevé  un 
fort  grand  nombre  d'habitants,  même  en  plein  hiver. 
Il  n'est  pas  un  vrai  citoyen  dans  cette  ville,  qui  ne  se 
rappelle  en  frémissant  encore,  qu'un  essai  fait  il  y  a 
20  ans  par  M.  le  duc  de  Cliaulnes,  de  baisser  les  eaux 
de  la  Somme,  sous  prétexte  d'un  droit  inhérent  à  sa 
baronnie  de  Briot,  lui  a  coûté  soit  un  parent,  soit  un 
ami.  Le  Parlement  a  envoyé  sur  les  lieux  un  commis- 
saire, et  d'après  l'enquête  faite  par  ce  dernier,  les  eaux 
ont  été  remises  à  leur  niveau  ordinaire,  et  l'épidémie 
a  cessé.  On  a  desséché,  il  y  a  quelques  années  les 
marais  d'Ardres,  Fouquières  et  CourièresprèsLensen 
Artois  :  une  maladie  pestilentielle  s'est  fait  incontinent 
sentir.  Les  habitants  de  ces  endroits  et  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  périrent  en  foule.  Ce  dessèche- 
ment devait  être  continué  à  Hesnin-Liétard,  mais  les 
habitants  prévoyant  qu'ils  allaient  êlre  exposés  aux 
mêmes  dangers,  s'opposèrent  militairementàcette  opé- 
ration. Il  y  eut  plusieurs  personnes  tuées,  les  cris  de 
ces  habitants  retentirent  jusqu'au  pied  du  trône,  elle 
dessèchement  n'eut  [las  lieu.  »  D'autres  raisons  déve- 
loppées dans  le  mémoire,  s'opposent  encore  à  l'exécu- 
tion dudit  projet.  Péronne,  10  novembre  1780.  —  «  Val- 
lée d'Authie.  Dessèchement  de  la  vallée  d'Authie,  sur 
l'étendue  des  terroirs  de  Doullens  et  Authioulle.  Pre- 
mier état  des  sommes  à  imposer,  avec  le  coût  des  tra- 
vaux faits  à  la  rivière  d'Authie,  depuis  et  compris  la 
ville  de  Doullens,  jusqu'à  la  province  d'Artois.  »  25 
janvier  1787.  —  «  État  des  frais  de  la  rivière  d'Au- 
thieuUe.  »  24  décembre  1787.  —  Projet  d'arrêt  du  Con- 
seil, pour  le  dessèchement  des  marais  de  la  Somme  et 
autres  petites  rivières  y  aboutissant.  XVIIP  s.  —  Pla- 
cet  des  ma'ieur,  échevins  et  habitants  de  Braj  et  des 
syndics  et  habitants  de  plusieurs  localités  voisines,  se 
plaignant  de  ce  que  les  propriétaires  des  moulins  cons- 
truits sur  la  Somme  ont  fait  hausser  leurs  moulins, 
ainsique  les  batardeaux,  planchers,  digues,  etc.  X'\''IIIe  s. 
—  Plan  en  4  feuilles  des  maraisd'.\gnicourt  etdeContay. 

Somme.   —  Si'.hie  C.  —  Tomk  II. 


X"VIII«s.  —  «  Mémoire  instructif  du  projet  de  dessè- 
chement des  prés  du  domaine  d'Agnicourt  et  d'une 
portion  de  commune  de  Contai,  qui  sont  aussi  à  dessé- 
cher. »  XVIII''  s.  —  Lettre  de  Damiens  de  Bécordel, 
sur  ledit  dessèchement.  XVIII"  s. ^  —  etc. 

C.  1529.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

1753-1956. —  Dessèchements. Baschamps  de  Cayeux, 
etc.  —  Délibération  des  habitants  de  Lanchères  et 
Wathiéhurt,  pour  la  réparation  des  courses,  nocqs  et 
ponts  des  terroirs  de  Wathiéhurt.  27  août  1752.  — 
Requête  d'Honoré  Descamps,  syndic  de  Lanchères  et 
j  Wathiéhurt,  à  l'Intendant,  sur  ledit  objet.  28  août 
I  1752.  —  Devis  des  travaux  à  exécuter,  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  dans  les  paroisses  de  Lanchères 
et  Wathiéhurt.  28  octobre  1752.  —  «  Devis  estimatif 
des  ouvrages  et  travaux  qui  sont  à  faire  au  territoire  de 
Wattihurt,  le  long  de  la  mer,  au  Terratu,  aux  Recous- 
ses  et  autres  lieux  dépendant  de  la  paroisse  de  Lan- 
chères. »  16  septembre  175.3.  — Requête  à  l'Intendant 
par  Claude-Louis  Vacquette,  chevalier,  seigneur  du 
Cardonnoy  et  de  Lanchères,  conseiller  au  grand  Con- 
seil, François  de  Flocques,  échevin  de  St- Valéry,  la 
veuve  Obry,  Louis  Lallemand,  échevin  de  St- Valéry, 
François  deRei  du  Tilleul,  président  au  grenier  à  sel 
d'Abbeville,  seigneurs  et  propriétaires  des  territoires 
de  Lanchères,  et  des  syndic,  corps  et  communauté  de 
Wathiéhurt,  à  l'effet  d'ordonner  l'exécution  des  dits 
travaux.  1753.  —  Devis  des  travaux  à  exécuter  aux 
digues  de  Terratu  et  de   Recousses.  29  septembre  1753. 

—  «État  estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  la  cons- 
truction de  deux  nocqs  en  charpente,  dont  un  sous  la 
digue  de  l'enclos  du  Terratu,  et  l'autre,  sous  celle  des 
Recousses,  et  des  réparations  à  faire  à  ladite  digue  du 
Terratu,  cl  autres  dépenses  reprises  au  présent  devis.  « 
y  1753.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication  desdits 
travaux,  pour  le  31  octobre  1753.  —  Procès-verbal  d'ad- 
judication desdits  travaux.  31  octobre  1753.  —  Procès- 
verbal  de  visite  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs 
Fropos  et  Riquier,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux 
à  Lanchères,  Wathiéhurt,  etc.  5  janvier  1756,— etc. 

C.  1530.  (Liasse.)  —  5  pièces  parchemin,  80  papier  (1  plan). 
1Î69-1Î80.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.—  Arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  prescrii  la 
visite  des  bas  champs  du  bourg  d'Ault  au  Hourdel,  à 
l'effet  d'indiquer  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  dé- 
fense  et  au  dessèchement.    Compiègne,   l"aoùt  1769. 

—  Requête  au  Conseil  par  les  propriétaires  de  Lanchè- 
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res,  contenant  répétition  de  leur  opposition   au   canal 
de  Lanclières.  —  Lettre  de  M.  Trudaineà  l'Intendant, 
lui  demandant  son  avis  sur  ladite  requête.   14  juillet 
1769.  —Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  Trudaine,  sur  le 
même  objet.  17  juillet  1769.  —  Procès-verbal  de  visite 
par  M.  Bompar,    ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaus- 
sées, des  bas  champs  entre  le  bourg  d'Ault  et  le  Hour- 
del.  2  octobre  17G0.  —  Mémoire  sur  les  travaux  à  faire, 
pour  mettre  le  littoral   à  l'abri    des  incursions   de   la 
mer,  depuis  le  bourg  d'Ault  jusqu'à  la  pointe  du  Hour- 
del,  par  M.  de  Branlicourt.  10  février  1770.  —  «  Devis 
des  ouvrages  à  faire  pour  la  construction  de  deux  buzes 
en  charpente,  de  20  ponceaux  aussi  en  bois,  pour  l'ou- 
verture de  deux  canaux,  à  l'effet   de  dessécher  les  bas 
champs  de  Cayeus,  de  Lanehères,  de  Brutelle,  Brute- 
lette,  Haut-Bus,  Onivalet  Bourgd'Eau,    ainsiquepour 
l'établissement  de  trois  épis,    pour  garantir  la  côte  des 
dégradations  que  la  mer  y  cause,  dont  deux  au  terroir 
du  Bourg  d'Eau,  et  le  3«  à  Cayeus.  »   10  mars  1770  j 
et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  travaux.  13  juin 
i771.  —  Détail  des  dits  ouvrages.    10  mars  1770.   — 
Mémoire  de  l'Intendant  au  contrôleur  général,   relati- 
vement  aux  dits  travaux.  Amiens,  10  novembre  1770. 
—  «  Dispositif  du  projet  d'arrêt,  pour  ce  qui  concerne 
la  partie  de  Caieu.  »    —  <■  Dispositif  du  projet  d'arrêt, 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  de  Lanehères,  Brutelles, 
etc.  »  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  qui   autorise  divers 
travaux  de   dessèchement  des  bas  champs  du   bourg 
d'Ault  à  la  pointe  du  Hourdel.  Versailles,   4  décembre 
1770.  —  Délibération  de  l'assemblée  générale  des  pro- 
priétaires,  syndics    et  principaux   habitants   d'Ault, 
Cayeux,  Onival,  "Woignarue,  Hautebut,  Brutelle,  Bru- 
telle,  Hamel,  Lanehères,  Salleuelle,  ''iN'athiéhurt,  La- 
leu  et  Poutrincourt,  contenant  vote  des  fonds  nécessai- 
res pour  les  travaux  ordonnés  par  l'arrêt  du  4  décem- 
bre 1770.  10  mars  1771.  —  Requête  à  l'Intendant,  aux 
fins  de  ladite  délibération.  Mars  1771.  —  Requête  des 
propriétaires  des  bas  champs  de  Lanehères,  etc.  à  l'In- 
tendant, pour  la  visite  du  canal  de  Lanehères.  Novem- 
bre 1772.  — Requête  des  propriétaires  de  Cayeux,  etc.  à 
l'Intendant,  surle  mêmeobjet.  Xovembrei772.  —  Pro- 
cès-verbal de  réception  du  canal  de  Cayeux.   7  juillet 
1773.    —  Procès-verbal  de  réception  du  canal  de  Lan- 
ehères. 9  juillet  1773.  —  Procès-verbal  de  réception  de 
la  buze  ou  aqueduc  du  Grand  Terrain.   9  juillet  1773. 
—  Requête  des  seigneur  et  habitants  de  Lanehères  à 
l'Intendant,   à  l'effet  d'être   reçus  opposants  à  l'ordon- 
nance sur  requête  obtenue  par  le  seigneur  de  Brutelles 
et  ses  associé?,   non  communiquée  ni  signifiée,   et  à  la 
visite  qu'ils  ont  fait  faire  du  canal  de  Lanehères,  etc. 


—  Requête  particulière  de  Claude-Louis  Vacquelte, 
seigneur  de  Lanehères,  à  l'Intendant,  sur  le  même 
objet.  —  Rapport  de  M.  Desfirmin,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  d'Amiens,  sur 
l'utilité  du  canal  de  Lanehères.  10  juillet  1773.  —  Pro- 
cès-verbal de  visite  du  canal  de  Cayeux.  7  juillet  1773. 
Copie  collationnée  du  12  juillet.  —  Id.  du  canal  de 
Lanehères.  8  juillet  1773.  Copie  collationnée  du  12  juil- 
let. —  «  État  des  ouvrages  à  faire  annuellement,  pour 
entretenir  et  mettre  en  bon  état  les  deux  canaux  de 
Cayeux  et  de  Lanehères^  les  deux  aqueducs  du  Petit  et 
du  Grand  Terrain,  les  dix  ponts  faits  sur  le  canal  de 
Cayeux,  les  dix-sept  autres  ponts  du  canal  de  Lanehè- 
res. fascinage,  clayonnage  desdits  deux  canaux,  et 
autres  ouvrages  y  relatifs.  »  11  juillet  1773.  Copie  col- 
lationnée du  12  juillet. —  Requête  des  propriétaires 
et  sj'ndics  de  Cayeux,  Ault,'W^oignarue,  etc..  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'ordonner  les  travaux  à  faire  aux  canaux 
de  Cayeuxet  de  Lanehères.  20  juillet  1773.  —  Requête 
des  propriétaires,  habitants  et  syndics  de  Laleu,  Pou- 
trincourt, Brutelle,  etc.,  à  l'effet  d'approuver  les  procès- 
verbaux  dressés  pour  la  police  particulière  des  canaux 
de  Cayeux  et  de  Lanehères  et  l'état  des  travaux  d'en- 
tretien des  dits  canaux.  20  juillet  1773.  —  Requête  à 
l'Intendant  par  les  propriétaires  de  Cayeux  et  parois- 
ses voisines,qui  n'ont  pu  se  trouver  à  la  réception  faite 
des  ouvrages  concernant  le  dessèchement  du  pays, 
demandant  la  convocation  d'une  assemblée  des  inté- 
ressés, pour  délibérer  sur  l'établissement  d'un  inspec- 
teur, et  le  choix  de  deux  ouvriers,  pour  l'entretien  des 
dits  ouvrages.  13  septembre  1773.  —  «  Requête  concer- 
nant les  entretiens  des  canaux  et  ouvrages  faits  au 
marais  de  Cayeux  »,  parles  propriétaires  des  terres  et 
bas  champs  de  Cayeux,  etc.  30  avril  1774.  —  Mémoire 
de  M.  de  Branlicourt,  sur  ladite  affaire.  Abbeville,  25 
août  1774.  —  «  Rapport  de  l'ingénieur  eu  chef  des 
ponts  et  chaussées  delà  généralité  de  Picardie  (delà 
Touche),  sur  la  requête  des  habitants  de  Lanehères  et 
^^'athihurt,  présentée  le  17  janvier  1776,  et  par  la- 
quelle ils  demandent  à  ce  qu'ils  soient  autorisés,  tant 
à  faire  rétablir  leurs  anciennes  courses,  qu'à  faire  ré- 
parer deux  ponts  :  l'un  sur  la  chaussée  de  la  Recousse, 
et  l'autre  dans  le  village  de  ^^'atihurt,  cl  en  imposer  la 
dépense  sur  chacundesdils  habitants.  »  Amiens,  11  juin 
177(3.  — Rapportdel'Intendantsurla  conventionquimet 
fin  aux  débats  pour  la  contribution  au  canal  de  Lan- 
ehères. 15  juin  177(3.  — Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  confirme  la  transaction  sur  la  contribution  au  ca- 
nal de  Lanehères.  17  juin  177G.  —  Observation  de  M. 
luilirun.  sur  l'exemption   pour  la  molière  d'aval,  delà 
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contribution  à  l'entretien  du  canal  de  Lanchères.  Siiint- 
Valery,  9  décembre  1776.  —  Mémoire  des  habitants  de 
Brutelles,  sur  l'addition  de  clayonnages  au  canal  de 
Lanchères.  20  septembre  1779.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
brun,  sur  la  nécessité  de  clayonnage  au  canal  de  Lan- 
chères. St- Valéry,  27  septembre  1779.  —  Mémoire  de 
rinlendant,  sur  le  même  objet.  20  janvier  1780.  — 
Requête  d'une  partie  des  habitants  des  hautes  rues 
d'Ault  à  l'Intendant,  ù  l'effet  d'être  exemptés  de  la 
contribution  à  l'épi  du  Perroir  d'Ault.  15  juin  1772.  — 
Lettre  du  ciimte  de  Lannoy  ;\  l'Intendant,  pour  appuyer 
ladite  requête.  Château  de  la  Motte,  près  Eu,  en  N(ir- 
mandie,  11  août  1772.  —  Requête  des  matelots  et  au- 
tres liabitanls  du  Perroir  d'Ault  à  l'Intendant,  à  l'effet 
d'être  exemptés  do  ladite  contribution.   13  août   1772. 

—  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  rejette  ladite 
demande.  11  septembre  1772.  —  Lettre  de  M.  Becquei, 
sur  ce  que  «  la  mer  a  fait  ici  ces  jours  derniers 
un  ravage  étonnant  :  elle  est  entrée  dans  presque  toutes 
les  maisons  du  Perroir;  il  y  en  a  au  moins  une  ving- 
taine qu'il  faut  démolir  tout  présentement.  Ceux  qui 
les  liabitent  sont  désolés;  les  propriétaires  des  bas 
champs  ne  le  sont  pas  moins,  et  ils  ont  raison.  Il  est 
certain  que.  si  on  ne  fait  pas  quelque  chose  entre  les 
deux  épis  pour  arrêter  le  galet,  la  mer  emportera  toutes 
les  maisons  et  inondera  toutes  les  terres,  avant  même 
que  l'hiver  arrive.  »  Ault,  4  septembre  1772.  —  Requête 
à  l'Intendant  par  les  matelots  du  Perroir  d'Ault.  se 
plaignant  de  ce  qu'on  veut  les  faire  contribuer  à  la 
construction  d'un  épi.  Septembre  1772.  —  «  Plan  do  la 
position  des  maisons  du  Perroir,  dépendance  du  bourg 
d'Ault,  des  deux  épis  construits  en  1772,  et  de  la  vallée 
des  bas  champs  d'Onival.  »  29  septembre  1772.  —  Mé- 
moire de  M.  de  Branlicourt  sur  ladite  affaire.  Abbe- 
ville,  27  avril  1773.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  fait  défenses  de  supprimer  l'épi  construit  au  devant 
du  Perroir  d'Ault.  28  juin  1773,  — etc. 

G.  1531.  (Liasse.)  —  31  pièces  papier. 

1371-1774.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  —  «  Devis  pour  l'établissement  d'un  pre- 
mier épi  à  faire  pour  garantir  la  côte  des  dégradations 
que  la  mer  cause  au  terroir  du  bourg  d'Ault.  »  13 
avril  1771  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  des  dits  tra- 
vaux. 13  juin  1771.  —  Id.  2''  épi.  —  Id.  3''  épi.  —  Adju- 
dication du  premier  épi,  à  la  folle  enchère  du  sieur 
Gomel.  27  novembre  1771.  —  Id.  2«  épi.  —  Id.  3«épi. 

—  Requête  des  propriétaires  et  habitants  d'Onival, 
Hautebut  et  autres  lieux  circonvoisins,  à  l'Intendant, 
relativement   à   des  changements   occasionnés  sur  la 


côte  par  les  deux  épis  construits  au  Perroir  d'Ault  par 
M.  Bompar.  1772.  —  «  Rapport  sur  la  requête  présen- 
tée par  les  habitats  d'Onival,  Haut-But  et  autres  lieux 
voisins  »,  par  M.  Bompar.  10  avril  1772  ;  et  ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  approuve  ledit  rapport,  il 
avril  1772.  Copie.  —  Réception  des  travaux  du  premier 
épi.  11  décembre  1772.  —  Id.  épi  de  Cayeux.  11  décem- 
bre 1772. —  Procès-verbal  de  visite  des  dits  épis.  11 
octobre  1773.  —  Réception  du  second  épi  du  bourg 
d'Ault.  20  juin  1774,  —etc. 

G.  1532.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

1771-1973.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  —  Lettre  de  M.  Bompar  à  l'Intendant, 
sur  les  travaux  du  canal  de  Cayeux.  Amiens,  17  sep- 
tembre 1771.  —  «  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour  l'ad- 
dition de  deux  vannes  aux  têtes  d'amont  des  buses  du 
grand  et  du  petit  Terratu  »,  par  M.  Bompar.  17  sep- 
tembre 1771  ;  ordonnance  de  l'Intendant, qui  approuve 
ledit  devis.  20  septembre  1771  ;  soumissions  des  entre- 
preneurs ;  ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve  les 
dites  soumissions.  9  novembre  1771.  Copie.  —  «  Devis 
pour  l'élargissement  du  ponceau  n"  7,  à  construire  sur 
le  canal  de  Cayeux  »,  par  M.  Bompar.  Amiens,  21  dé- 
cembre 1771.  —  «  Rôle  de  répartition  fait  par  nous, 
subdélégué  de  l'Intendance  de  Picardie  à  Abbeville, 
en  exécution  des  arrêts  du  Conseil  du  4  décembre  1770, 
et  des  ordonnances  de  M.  Dupleix,  alors  intendant  de 
Picardie,  du  13  avril  suivant,  rendues  en  conséquence, 
pour  l'exécution  des  ouvrages  ordonnés  par  lesdits 
arrêts.  »  Abbeville,  11  janvier  1772.  —  Requête  des 
principaux  propriétaires  et  fermiers  du  marais  d'Oni- 
val, à  l'Intendant,  pour  l'établissement  de  deux  ponts. 
24  février  1772.  —  «  Copie  du  procès-verbal  et  du  rap- 
port fait  par  M.  Bompart,  sur  la  requête  présentée  par 
les  principaux  fermiers  et  propriétaires  du  marais 
d'Onival.  »  IG  avril  1772.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant, qui  prescrit  la  construction  desdits  ponts.  17 
avril  1772,  —  etc. 

C.  1533.  (Liasse.)  —  39  pièces  papier. 

1972. —  Dessèchements.  Bas  champs  de  Cayeux,  etc. 
—  Lettre  de  M.  Desfirmins  à  l'Intendant  sur  l'état  des 
travaux,  des  canaux  de  Cayeux  et  de  Lanchères.  .A.bbe- 
ville,  14  mai.  —  Ordonnance  de  12.000  1.  au  sieur 
Isnard,  entrepreneur  des  travaux  de  Cayeux,  à  compte 
de  son  adjudication.  16  mai.  —  «  Copie  du  procès-ver- 
bal dressé  parl'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l'exécution  des  canaux  de  Cayeux  et  de  Lan- 
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chères  et  des  ouvrages  y  relatifs,  à  l'effet  de  constater 
l'impossibilité  de  perfectionner  ces  ouvrages,  à  moins 
que  l'on  ne  fixe  le  pied  des  sables  par  des  clayonnages.  » 
10  juin.  -  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve 
ledit  procès-verbal.  10  juin.  —  Requête  à  l'Intendant, 
parJean-BaptisteDesgranges,  entrepreneur  des  travaux 
du  canal  de  Cayeux,  demandant  qu'il  soit  procédé  ;\  la 
réception  desdits  travaux,  qui  sont  terminés.  Dieppe, 
ISuovembrc;  et  ordonnance  de  l'Intendant, quiordonne 
ladite  réception.  5  décembre.  —Requête  des  principaux 
propriétaires  et  fermiers  du  marais  deAVoignarue  à  l'In- 
tendant, réclamant  la  construction  d'un  pont.  8  juillet. 

—  «  Copie  du  rapport  fait  par  M.  Desfirmins,sur  la  re- 
quête des  habitants  de  Woignarue.  »  8  août.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  approuvant  ledit  rapport.  8  août. 

—  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt,  sur  une  requête  des 
propriétaires  et  fei'miers  de  Cayeux,  réclamant  la  cons- 
truction d'un  ponceau  sur  le  canal  de  Lanchères,  au 
chemin  dit  la  Routière.  Abbeville,  28 juillet.  —  «État 
estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  construire  un  pont 
sur  le  canal  de  Lanchères,  au  chemin  de  la  Routière, 
qui  traverse  les  Recousses,  entre  les  ponts  n"'  1  et  2  », 
par  M.  Desûrmins.  Amiens,  5  août.  —  «  Copie  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  sieur  AVallois,  et  du  rapport 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponls  et  chaussées,  sur  la  re- 
quête des  habitants  de  Cayeux.  »  Amiens,  5  août  ;  et 
ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approuve  ledit  procès- 
verbal.  13  août.  —  Ordonnancede  l'Intendant, quiordon- 
ne qu'il  sera  procédé  à  la  réception  de  la  buze  du  Grand 
Terratu.  23  novembre,  —  etc. 

C.  153-1.  (Liasse.)    —  26  pièces  papier. 

1372-1773.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  —  Requête  de  Jean-Baptiste  Desgranges, 
entrepreneur  des  ouvrages  du  canal  de  Cayeux,  à  l'In- 
tendant, sur  les  dégâts  causés  par  les  neiges  dans  les- 
dits  ouvrages.  Cayeux,  27  mars  1772.  —  Procès-verbal 
de  visite  des  dites  dégradations,  par  Pierre-Alexandre 
Wallois,  conducteur  des  travaux.  21  avril  1772.  — 
«  Toisé  des  terres  à  enlever  du  canal  de  Cayeux,  pro- 
venant des  éboulements  des  talus.  »  Cayeux,  21  avril 
1772.  —  Procès-verbal  de  visite  par  Pierre-Ale.xandre 
Wallois,  pour  constater  le  mauvais  état  du  pont  n»  1  du 
canal  de  Cayeux.  7  avril  1772.  —  Procès-verbal  de 
visite  par  ledit  Wallois,  des  réparations  exécutées  au- 
dit pont.  22  juin  1772.  —  «  État  des  bois  employés  par 
augmentation  à  lareconstructionduponln"!.  «  Cayeux, 
7  juillet  177?.  —  Délibération  des  syndic  et  principaux 
propriétaires  et  fermiers  de  Cayeux,  arrêtant  de  faire 


allonger  le  pontn°9.  2  août  1772.  —  Procès-verbal  de 
visite  par  le  sieur  Wallois,  des  dégradations  survenues 
au  canal  de  Cayeux  pendant  l'hiver.  26  avril  1773.  — 
n  Canalde  Cayeux.  Etat  de  la  dépense  faite  depuis  1773, 
pour  réparer  les  éboulements  du  canal,  les  clayonnages, 
et  enlever  les  herbes  dans  ledit  canal.  »  Cayeux,  7  juil- 
let 1773.  —  Cl  Canal  de  Lanchères.  Étal  des  bois  em- 
ployés en  chasse-roue  et  en  garde-grève  dans  le  pont  n" 
5  et  dans  un  des  ponts  d'Onival.  »  Cayeux,  9  juillet 
1773.  —  Procès-verbal  de  visite  par  le  sieur  A\''allois, 
des  dégradations  survenues  au  canal  de  Lanchères, 
pendant  l'hiver.  27  avril  1773.  —  «  Canal  de  Lanchères. 
État  de  la  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour,  pour  réparer 
les  éboulements  du  canal  et  les  clayonnages.  »  Cayeux, 
9  juillet  1773.  —  «  Canal  de  Cayeux.  Augmentation 
consistant  en  chasse-roue  et  garde-grève  sur  les  dix 
ponls  du  canal  de  Cayeux.  »  Cayeux,  7  juillet  1773. 
(I  Canal  de  Lanchères.  Toisé  du  remblai  foit  aux  abords 
du  pont  du  chemin,  dans  le  marais  de  Wagnarue.  » 
Cayeux,  9  juillet  1773.  —  «Étal  de  la  dépense  faite 
pour  les  clayonnages  du  canal  de  Cayeux,  pendant 
l'année  1772.  »  Cayeux,  7  juillet  1773.  —  «  Canal  de 
Lanchères.  Toisé  du  remblai  fait  aux  abords  d'un  des 
deux  ponls,  dans  le  marais  d'Onival.  »  Cayeux,  9  juil- 
let 1773.  —  «  Canalde  Cayeux.  Augmentation  faite  au 
pontduVojeulle,  n"  9  du  devis,  pour  le  prolongement 
d'une  culée  dudit  pont,  à  cause  de  son  biais  avec  le  ca- 
nal, et  augmentation  du  robage  du  corps  du  pont  et  des 
ailes.  »  Cayeux,  7  juillet  1773,  —  etc. 

C.  1535.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier. 

1773-137&.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  —  Requête  de  Nicolas-François  Grognel 
à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  indemnisé  pour  les  ter- 
rains pris  sur  lui  par  les  travaux  de  Cayeux.  Amiens, 
80  mars  1773.  —  «  État  et  dénombrement  des  terres  du 
corps  du  pays,  qui  onl  été  omis  au  rôle  du  prix  des 
ouvrages  et  travaux  de  Cayeux.  »  5  avril  1773;  requête 
des  syndic  et  habitants  de  Cayeux  à  l'Intendant,  à 
l'eflel  de  faire  contribuer  les  propriétaires  portés  audit 
état.  5  avril  1773;  et  ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
prescrit  un  rôle  supplémentaire  de  ladite  contribution. 
3  mai  1773.  —  «  Rôle  de  supplément  à  soustraire  des 
différents  ouvrages.»  Abbeville,  5 janvier  1775.  — 
«  Imposition  des  terres  qui  ont  été  omises  à  être  impo- 
sées au  rôle  de  Cayeux  »,  etc.  —  Réclamations  de  plu- 
sieurs particuliers,  contre  leur  contribution  aux  tra- 
vaux des  bas  champs  de  Brutelles.  12  mai  1773.  —  Re- 
quête du  sieur  Isnard   à  Flnlendant,   demandant  qu'il 
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soit  procédé  à  la  réception  de  travaux  par  lui  exécutés 
à  Lanclières,  Grand  Terratuet  autres.  7  juin  1773  ;  et 
Ordonnance  de  l'Intendant  qui  ordonne  ladite  réception. 
17juin  1773.  —  «  Estimation  de  la  contribution  d'une 
esta<3ade  en  charpente,  dans  le  prolongement  des  fasci- 
nes, à  l'aval  du  Petit  Terratu,  pour  soutenir  les  terres 
de  la  digue  à  gauche,  et  de  quatre  pieux,  au  bout  du 
fascinage  à  droite.  »  Cayeux,  7  juillet  1773.  —  «  Copie 
du  rapport  de  M.  Desfirmins,  sur  la  requête  des  sieurs 
Ricot  et  Mosset  »,  demandant  laconstruction  d'un  pont; 
et  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  l'exécution  dudit 
pont.  l"juin  1773.  —  Délibération  des  syndic  et  prin- 
cipaux habitants  de  Cayeux,  sur  les  dégradations  faites 
aux  digues  dudit  lieu,  la  nuit  du  15  au  10  du  même 
mois.  Cayeux,  18  novembre  1773.  —  «  Etat  des  jour- 
nées des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  grande  digue  du 
corps  du  pays  de  Cayeux,  depuis  le  16  jusqu'au  26  dé- 
cembre 1773  »,  etc.  Cayeux,  2  janvier  1774.  —  Délibé- 
ration des  habitants  de  Cayeux,  Brutelles,  Brutellette, 
Hamel,  Lanchères,etc.,  pour  l'entretien  des  canaux.  20 
mars  1774.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  approu- 
ve ladite  délibération.  5  septembre  1774,  —  etc. 

C.  1530.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

177.4-1575.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  elc.^  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt,  sur  une 
requête  des  collecteurs  chargés  du  recouvrement  du 
rôle  du  prix  des  ouvrages  de  Cayeux,  se  plaignant  de 
ne  pouvoir  mettre  à  fin  leur  recouvrement,  à  cause  de 
l'indigence  de  plusieurs  contribuables.  Abbeville,  9 
février  1774.  —  Réponse  des  propriétaires  du  terroir 
de  Cayeux  à  ladite  requête.  21  mai  1774.  —  Mémoire 
de  M.  de  Branlicourt  sur  ladite  affaire.  Alibeville,  9 
juin  1774.  —  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt  sur  une 
requête  de  la  veuve  Holleville,  qui  se  plaint  d'être  trop 
imposée  à  la  contribution  des  travaux  de  Cayeux.  Abbe- 
ville, 31  mars  1774.  — Requête  de  Jacques-Claude  Dar- 
gnies  de  Fresnes,  avocat,  tendant  à  être  employé  an 
rôle  de  répartition  du  coût  des  ouvrages  faits  dans  le 
pays  de  Cayeux,  pour  la  somme  de  30  livres,  pour 
reste  des  honoraires  à  lui  dûs  à  cause  de  différents  mé- 
moires par  lui  faits  pour  cette  paroisse.  15  avril  1774. 
—  Mémoirede  M.  Blondin,  conseiller  au  présidial  d' Ab- 
beville, sur  ladite  requête.  Abbeville,  28  avril  1774. — 
Mémoire  de  M.  de  Branlicourt  sur  le  même  objet.  Abbe- 
ville, 2  mai  1774.  —  Ordonnance  de  ladite  somme  de 
36  1. 11  mai  1774.  —  Requête  à  l'Intendant,  par  Jean 
Gomel,  entrepreneur  des  épis  du  bourg  d'Ault,  à  l'effet 
d'être  déchargé  de  mettre  du  galet  au  2»  épi  du  bourg 


d'Ault.  Amiens,  2  septembre  1774.  —  Mémoire  de  M. 
delà  Touche  sur  ladite  requête.  Amiens,  13  novembre 

1775,  —  etc. 

C.  1537.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

I73â-177f>.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc. —  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt,  sur  une 
requête  des  seigneurs  et  propriétaires  de  la  molière 
d'Aval,  au  terroir  de  Cayeux,  des  bas  champs  des  ter- 
roirs de  Laleu,  Poutrincourt,  Brutelle,etc.,  qui  deman- 
dent que  les  seigneurs  et  propriétaires  des  terroirs  de 
Lanchères  et  Wathiéliurt  soient  tenus  de  contribuer  à 
la  dépense  occasionnée  par  l'ouverture  du  canal  de  Lan- 
chères. Abbeville,  29  août  1775.  —  Enquête  par  M.  de 
la  Touche,  ingénieur  en  chef,  sur  ladite  affaire.  29 
mai  1770.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dubrun,  lui 
demandant  des  renseignements  sur  le  nommé  Watré, 
qui  a  été  nommé  pour  faire  le  recouvrement  des  deniers 
imposés  pour  le  dessèchement  du  terroir  de  Lanchères. 
23  septembre  1775.  ' —  Réponse  de  M.  Dubrun  à  l'In- 
tendant. St-Valery,  30  septembre  1775.  —  Requête  de 
Claude-Louis  Vacquette,  chevalier,  seigneur  du  Car- 
donnoy,  Lanchères  et  Wathiéhurt,  conseiller  ordinaire 
du  Roi  en  son  grand  Conseil,  à  l'Intendant,  contre  une 
requête  d'un  de  ses  fermiers,  tendant  ;'i  être  déchargé 
de  l'imposition  pour  les  travaux  de  Lanchères.  24  no- 
vembre 1775.  —  Mémoire  de  M.  Dubrun  sur  ladite  af- 
faire. 3  décembre  1775.  —  Mémoire  deM.  Ducastel  à 
l'Intendant,  sur  le  même  objet.  Amiens,  4  avril  1770, 
—  etc. 

C.  1538.  (Liasse.)  —  22  pièces  papier. 

ilIG-i'STTl.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  — Requête  à  l'Intendant  par  les  proprié- 
taires et  le  seigneur  des  bas  champs  de  Wathiéhurt, 
demandant  la  réparation  des  courses  qui  mettent  lesdits 
bas  chamiis  à  l'abri  des  incursions  de  la  mer.  17  jan- 
vier 1770.  —  Acte  de  délibération  des  dits  seigneur  et 
propriétaires,  sur  le  même  objet.  24  mars  1776. —  Mé- 
moire do  M.    Dubrun   sur  lesdites   requêtes.    15  avril 

1776.  —  Requête  à  l'Intendant  par  Jean-Baptiste  Des- 
granges, entrepreneur  et  associé  du  sieur  Isnard,  pour 
la  buse  du  Grand  Terratu,  à  l'effet  d'être  remboursé  de 
ce  qui  lui  reste  dû.  20  mars  1770.  Copie.  —  Mémoire 
de  M.  Dubrun,  sur  ladite  requête.  18  avril  1776.  — 
«  Compte  que  rend  Honoré-Stanislas  Batel,  laboureur, 
demeurant  à  Onival,  et  vafergrave  des  canaux  de 
Cayeux  et  Lanchères,  par-devant  M.  Dubrun,  subdélé- 
gué de  Mgr.  l'Intendant  de  Picardie   à  St-Valery-sur- 
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Somme .  .  .  -  .  de  la  recette  et  dépense  pur  lui  faite  pour 
l'eulretien  du  canal  de  Lanchères,  depuis  le  21  mars 
1775  »,  etc.  28  juillet  1776.  -  Procès-verbal  de  délibé- 
ration des  propriétaires  et  habitants  de  Cayeux,  approu- 
vant ledit  compte.  28  juillet  1776.  —  Mémoire  de  M. 
Dubrun,  sur  une  requête  duditBattel,  ci-devant  vater- 
grave  des  canaux  de  Cayeux  et  de  Lanchères,  qui  ré- 
clame plusieurs  sommes  qui  lui  restent  dues  sur  son 
compte.  11  décembre  1776.  —  Procès-verbal  d'assem- 
blée des  habitants  de  Lanchères,  à  l'effet  d'être  déchar- 
gés de  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Battel.  27  avril 
i777.  _  Mémoire  de  M.  Dubrun  à  l'Intendant,  sur  la- 
dite affaire.  St-Valery,  1"  mai  1777.  —  «  Devis  des 
ouvrages  à  faire,  tant  pour  l'enlèvement  des  herbes  du 
canal  de  Lanchères,  que  pour  les  terrasses,  clayonnages 
et  autres  opérations  nécessaires  à  la  réparation  et  recti- 
fication des  pentes  dudit  canal  »,  par  M.  de  la  Touche, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de  la  généra- 
lité de  Picardie.  lOoctobre  1776;  et  procès-verbal  d'ad- 
judication desdits  travaux.  20  novembre  1776.  —Dé- 
tail estimatif  desdits  ouvrages.  19  octobre  1776.  — 
Procès- verbal  par  François  Frutier,  sous-vatergrave  des 
canaux  de  Cayeux  et  de  Lanchères,  de  bois  enlevés  au 
nocq  de  la  rencloture  d'aval.  16  décembre  1776,  —  etc. 

C.  1539.  (Liasse.)  —  42  pièces  papier. 

tîîî-lî82.  —  Dessèchements.  Bas  champs  de 
Cayeux,  etc.  —  Requête  des  habitants  de  Lanchères  à 
l'Intendant,  pour  la  réparation  d'une  course  condui- 
sant les  eaux  dans  le  canal  dudit  lieu.  10  janvier  1777. 
—  Mémoire  du  subdéléguc  de  St-Yalery  sur  ladite  re- 
quête. St-Valery,  20  février  1777.  —  Mémoire  de  M. 
Dubrun  sur  une  requête  de  Jean  Gomel.  adjudicataire 
sous  le  nom  d'Antoine  Boucher,  du  2°  épi  du  bourg 
d'Ault,  aux  fins  d'être  payé  d'une  somme  de  1 .0-10  1-, 
faisant  partie  du  montant  de  son  adjudication,  7  mars 
1777.  —  Requête  des  seigneur  et  habitants  de  Lanchè- 
res à  l'Intendant,  à  l'elTet  d'être  payés  pour  des  terrains 
sur  eux  pris  par  le  canal.  15  juin  1777.  —  Mémoire  de 
M.  Dubrun  à  l'Intendant,  sur  ladite  requête.  St-Valery, 
2  juillet  1777.  —  «  Procès-verbal  qui  constate  les  som- 
mes reçues  par  A^'atré,  et  non  portées  sur  le  rôle  con- 
cernant la  buse  du  Terratu.  »  10  mai  1778.  —  «  Obser- 
vations sur  une  requête  présentée  par  le  sieurDesgran- 
ges,  entrepreneur  du  canal  de  Lanchères»,  par  M. 
Dubrun.  Si- Valéry,  22  avril  1771).  —  <■  Observations 
faites  par  les  propriétaires,  cultivateurs  et  habitants  de 
la  paroisse  de  Lanchères,  i\  M.  Dubrun,  subdélégué  de 


Jlgr.  l'Intendant,  sur  la  requête  présentée  le  11  septem- 
bre à  Mgr.  l'Intendant,  par  M.  de  Laby,  adjudicataire 
des  travaux  à  faire  au  canal  de  Lanchères.  »  21  septem- 
bre 1779.  —  Requête  de  .Jacques  Boucher,  charjientier 
à  ^^'attebléry,  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  payé  d'une 
somme  de  2.440  1.  qui  lui  reste  due,  pour  travaux  au 
2»  épi  du  Perroir  d'Ault,  7  septembre  1777;  et  ordon- 
nance des  2.440  1.  24  septembre  1777.  —  Mémoire  de 
M.  Dubrun,  sur  une  requête  de  Nicolas  Sabras, homme 
vivant  et  mourant  de  la  communauté  d'Hellicourl,  se 
plaignant  de  ce  que  plusieurs  particuliers  dudit  lieu 
refusent  de  curer  les  fossés  qui  séparent  la  commune 
d'Hellicourt  des  terres  qu'ils  occupent.  St-Valery,  2 
juin  1779.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  faisant  droit 
à  ladite  requête.  12  novembre  1779.  —  Requête  d'Ho- 
noré Ba  tel,  syndic  d'Onival,  à  l'Intendant,  exposant 
que  l'assemblée  ordonnée  par  ledit  Intendant  le  28 
août  1779,  pour  délibérer  sur  des  ouvrages  à  faire  ail 
pont  d'Onival,  «  a  été  convoquée  le  5  de  septembre  pré- 
sent mois,  et  a  été  tenue  le  8  dudit  mois,  à  issue  de 
messe  paroissiale,  au  son  de  la  cloche,  selon  les  formes 
oi'dinaires  et  accoutumées,  qu'à  cette  assemblée,  il  n'a 
comparu  qu'Honoré-Stanislas  Batel,  habitant  de  cette 
paroisse,  occupant  environ  trente  journaux  de  terre 
dans  les  bas  champs  d'Onival»,  et  par  laquelle  il  espère 
que,  malgré  la  non  comparution  des  intéressés  à  ladite 
assemblée,  lesdits  travaux  n'en  seront  pas  moins  ordon- 
nés. Onival.  8  septembre  1779.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
brun sur  ladite  requête.  «  Le  subdélégué  s'attendait 
bien  que  l'assemblée  indiquée  à  Onival  n'aurait  point 
réussi  :  ce  village  n'est  composé  que  de  deux  fermes 
occupées  par  Honoré  et  Antoine-François  Battel  et  de 
quelques  maisons  de  journaliers,  dont  les  propriétaires 
s'intéressent  peu  à  la  culture  des  bas  champs.  Les  pro- 
priétaires de  ces  bas  champs  demeurent  dans  les  villes 
voisines.  Il  connaîirutilité  de  ce  pont,  et  la  gêne  qui 
résulterait  de  son  non  rétablissement.  »  Il  y  a  donc  lieu 
d'autoriser  ladite  réparation.  St-Valery,  17  septembre 
1779.  —  Procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  de 
réparation  dudit  pont.  19  octobre  1779.  — Mémoire  du 
subdélégué  de  St-Valery,  sur  une  requête  de  Nicolas 
Gense,  ancien  capitaine  de  navire  à  St-Valery,  aux  fins 
d'être  déchargé  d'une  somme  de  7  1.  19  s.  à  laquelle  il 
se  trouve  trop  imposé  au  rôle  des  travaux  de  Cayeux. 
St-Valery,  12  mai  1781. —  Ordonnance  de  l'Intendant 
faisant  droit  à  ladite  requête.  4juin  1781.  —Lettre  du 
président  de  Baizieux  à  l'Intendant,  se  plaignant 
d'exactions  commises  par  le  syndic  de  Lanchères  à  Wa- 
thiéhurt.  Château  de  Baizieux,  1"  août  1782.    —  Mé- 
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moire  de  M.  DuLrun  sur  ladite  plainte.  St-Valery,  12 
août  1782,  —  etc. 

C.  Ib40.  (Liasse.)  —  3  pièces  parchemin,  54  papier  (2  plans). 

17&5-137â.  —  Dessèchements.   Vallée  de  l'Hallue. 
—  Procès-verbal  de  visite  de  la  vallée  de  l'Hallue.parM. 
Jumcl-Riquier,   pour  examiner  les  causes   du   tarisse- 
ment des  sources  et  les  moyens  d'y  parer  aux  inonda- 
tions. 26  septembre  1755.  —  Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  ordonne  sur  les  propriétaires  des  héritages  situés 
dans  la  vallée  de  l'Hallue,  l'imposition  d'une  somme  de 
5.144  1.  13  s.  6  d.,  pour  la  dépense  des  ouvrages  faits 
pour  préserver  lesdits  héritages  des  inondations  de  cette 
rivière.    Gompiègue,  0 juillet  1756.    —   Lettre  de    M. 
d'Ormesson  à  l'Intendant,    lui   envoyant  ledit  arrêt, 
avec  un  autre  qui  autorise  les  adjudications  de  travaux 
de  réparations  ou  reconstructions  de   nefs  d'églises  et 
presbytères  de  24  paroisses  de  sa  généralité.  Paris,  13 
août  1756.  —  Procès-verbal  de  visite  de  la  vallée  de 
l'Hallue,  par  M.  Jumel-Riquier.l'^'' septembre  1756. — 
«  Estimation  des  ouvrages  à  faire  à  la  rivière  d'Hallu, 
reprises  au  procès-verbal  du  1"  septembre  1756   »  — 
Procès- verbal  de  visite  du  reversoir  du  moulin  de  Fré- 
chencourt,    par  M.  Jumel-Riquier.   6  juillet  1758.   — 
Délibération  des  habitants  de  Bussy-les-Daours,  relati- 
vement aux  inondations  causéespar  la  rivière  d'Hallue. 
11  décembre  1769.  —  "  État  relatif  au  projet  de  dessè- 
chement des  marais  communs  situés  dans  la  vallée  de 
Contai  ou  de  la  rivière  d'Halu,  qui  prend  sa  source  au- 
dessus  de  Vadencourt,    élection  de  Péronne,  et  se  jette 
dans  la  Somme  au-dessus  de  Daours,  élection  de  Doul- 
lens.  »  DouUeus,  6  février  1770.    —   Mémoire  sur  une 
requête  des  habitants  do  Bussy-les-Daours,   à  l'efiFet  de 
parer  aux   inondations  auxquelles  leur   territoire   est 
continuellement  sujet.  11  août  1770.  —  Récolement  du 
procès-verbal  de  visite  de  la  vallée  d'Hallue,   de   1756, 
par  M.  Jumel-Riquier.  25  septembre  1770.  — Mémoire 
de  M.  Le  Senne,   sur  le  dessèchement  de  la  vallée  de 
l'Hallue.  Doullens,  15  juin  1772-  — Nouveau  mémoire 
de  M.  Le  Senne,  sur  le  même  objet.    Doullens,  18  juin 
1772.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,   qui  prescrit  une 
nouvelle  visite  par  experts  de  la  vallée  de  l'Hallue.  27 
juillet  1772.   —  Nomination  par  la  paroisse  de  Daours 
et  Vecquemont,  de  M.  .Jumel-Riquier,  comme  expert, 
pour  ladite  visite.  9  août  1772;  et  adhésion  de  M.  Vac- 
quette  de  Fréchcncourt  à  ladite  nomination,  sans  pré- 
judice de  ses  droits.  Amiens,  13  août  1770.  —  Nomina- 
tion de  M.  Racine,  conducteur  des  routes  et  chaussées, 
comme  expert,  par  les  seigneur  et  liabitants  de  Bussy- 


les-Daours.  9  août  1772.  -  Nomination  de  M.  Racine 
comme  expert,  par  les  habitants  et  la  marquise  de 
Querrieux.  9  août  1772.  —  Délibération  des  habitants 
de  Pont-Noyelles,  réservant  leurs  droits  dans  ladite 
opération.  16  août  1772.  —  Procès-verbal  de  visite  de 
la  vallée  de  l'Hallue.  5  octobre  1772-15  avril  1773.  — 
«  Plan  de  la  vallée  d'Hallu,  depuis  Querrieux,  jusqu'à 
la  Somme.  »  1773.  —  «  Devis  raisonné  des  ouvrages  et 
travaux  à  faire,  pour  parvenir  au  dessèchement  de  la 
vallée  d'Hallue, depuis  le  moulin  de  Quérieux,  jusqu'à 
la  Somme  fait par  nous,  .TacquesSeellier,  profes- 
seur de  mathématiques  à  Amiens,  et  Jean-Baptiste  Ra- 
cine, conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées,  par- 
devant  M.  Le  Senne,  subdélégué  »,  etc.  14  avril  1773. 
—  Mémoire  de  M.  Le  Senne,  sur  le  dessèchement  de  la 
vallée  de  l'Hallu.  Doullens,  11  mai  1773.  —  «  Nivel- 
lement de  la  rivière  d'Hallu,  et  des  héritages  voisins 
entre  les  moulins  de  Querrieux  et  de  Daours,  par  Ca- 
dié,  le  2  juin  1773.  »  —  Mémoire  sur  le  dessèchement 
de  la  vallée  de  l'Hallue,  par  M.  Cadié,  inspecteur  des 
ponts  et  chaussées  à  Boulogne-sur-Mer.  Amiens,  7  juin 
1773.-  «Projet  d'cr.îonnancepourle  dessèchement  des 
marais  communs  des  communautés  deBussy,  Daours, 
Vecquemont,  Pont  et  Querrieux  «,  etc.,  par  M.  Cadié. 
Amiens,  7  juin  1773.  —  Mémoire  sur  le  même  objet. 
19  juillet  1773.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  or- 
donne les  travaux  à  fiùre  pour  le  dessèchement  de  la 
vallée  d'Hallue.  19  juillet  1773.  —  «  Vallée  d'Halu. 
Tracé  tant  des  parties  de  nouveau  lit  que  des  élargis- 
sements. »  14  octobre  1773.  —  «  Vallée  d'Halu.  Sonde 
du  terrain  compris  dans  les  parties  de  nouveau  lit  sur 
le  marais  de  Quérieux  et  Pont-Noyelle.  »  16  octobre 
1773.  —  «Devis  pour  la  construction  d'un  pont  de  char- 
pente sur  la  rivière  d'Halu,  vis-à-vis  Bussy,  h  la  place 
de  l'ancien»,  par  MM.  Sellier  et  Racine.  17  octobre 
1773.  —  Détail  estimatif  desdits  ouvrages.  17  octobre 
1773.  —  Etablissement  de  la  sole  radière  du  moulin  de 
Daours.  18  octobre  1773.  —  Établissement  du  fond  de 
la  rivière.  19  octobre  1773.  —  «  Conditions  sous  les- 
quelles sera  passéel'adjudication  de  l'entreprise  des  tra- 
vauxnécessaires  pour ledessèchementdela  vallée  d'Hal- 
lu, depuis  le  moulin  de  Querrieux,  jusqu'à  la  Somme  », 
etc.  DoTillens,  30  novembre  1773.  —  Mémoire  de  M.  Le 
Senne  à  l'Intendant,  lui  rendant  compte  de  l'adjudica- 
tion provisoire  desdits  travaux,  passés  le  11  janvier 
précédent.  Doullens,  18  février  1774.  —  «  État  des 
frais  de  visiter^  devis,  plans,  vacations  et  tous  autres 
généralement  quelconques,  faits  pour  procurer  le  des- 
sèchement de  la  vallée  d'Halu,   depuis   le   moulin   de 
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Quérieux  jusqu'à  la  Somme.  »  Doullens,  18  février 
1774.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  Beaumont, 
intendant  des  finances,  sur  un  mémoire  des  sieurs  de 
Fréchencourt  et  de  Moyenneville,  qui  se  plaignent  de 
l'ordonnance  rendue  par  lui  le  19  juillet  1773,  pour  or- 
donner les  travnux  de  dessèchement  de  la  vallée  de 
rilalluo.  Paris,  4marsl774.  — Arrêtduconseild'État, 
confirmatif  de  l'ordonnance  de  l'Intendant  du  19  juil- 
let 1773.  Versailles,  22  avril  1774.  —  Réponse  des 
sieurs  de  Fréchencourt  et  de  Moyenneville  aux  dires 
des  habitants  de  Daours,  Vecquemont  et  Bussy,  et  du 
seigneur  de  Bussy.  Amiens,  18  janvier  1775.  —  «  Val- 
lée d'Hallue.  Procès-verbal  tenu  les  20  et  21  décembre 
1774,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  22  avril  de 
la  même  année.  »  —  jMémoire  de  M.  Le  Senne,  sur 
l'affaire  de  MM.  de  Fréchencourt  et  de  ^loyenneville, 
relativement  aux  travaux  de  dessèchement  de  la  vallée 
de  l'Hallue.  Doullens,  3  mars  1775.  —  Mémoire  de 
l'Intendant  au  contrôleur  général,  sur  ladite  affaire.  17 
mars  1775,  — etc. 

C.  lôii.  (Liasse.)  — 52  pièces  papier  (2  imprimées,  3  plans). 

1733-1738.  —  Dessèchements.  Marquenterre.  — 
«  Mémoire  sur  l'état  de  dépense  des  ouvrages  faits  dan^ 
le  Marquenterre  en  l'année  1733.  »  —  Mémoire  sur  des 
digues,  nocqs  et  courses  du  Marquenterre  à  l'éparer.  12 
septembre  1734.  —  Lettre  de  M.  de  Bommy  à  l'Inten- 
dant, sur  le  déplorable  état  de  la  paroisse  du  Marquen- 
terre "  qui  paie  cette  année  7.900  1.  de  taille  »,  et  sur 
le  préjudice  que  cause  à  l'agriculture  le  mauvais  état 
des  courses  et  nocqs  dans  cette  partie.  Abbeville,  22 
août  1734.  —  Projet  d'ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
.prescrit  le  curage  et  nettoyage  des  fossés  du  Marquen- 
terre. —  Lettre  de  M.  Leveneur  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyantledit  projet  d'ordonnance.  Amiens,  28aoùt  1734. 

—  «  Etat  des  réparations  urgentes  et  nécessaires  à  faire, 
tant  aux  digues,  qu'aux  courses,  nocqs  et  ponts  du  Mar- 
quenterre. ..  —  Lettre  de  M.  de  Bommy  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  ledit  état.  Abbeville,  12  septembre  1734. 

—  Requête  des  maire  et  échevins  du  Marquenterre  à 
l'Intendant,  sur  la  demande  qu'ils  ont  faite  de  renclore 
500  mesures  de  terrain  découvert  par  la  mer,  sur  le  bord 
de  l'Authie.  19  octobre  1734.  —  Extraits  de  dififérentes 
pièces  relatives  aux  réparations  des  nocages  du  Mar- 
quenterre. 1734-1735.  —  «  État  des  réparations  qui 
sont  à  faire  à  la  digue  du  Petit-Port,  proche  le  moulin 
à  l'eau  dudit  lieu,  causées  par  la  mer,  qui  a  monté 
d'une  hauteur  extraordinaire,  le  lundi,  mardi  et  mer- 
credi 27,  28  et  29  février  1730.  ..  —  Requête  des  habi- 


tants du  Marquenterre  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  régler 
les  travaux  faits  ou  à  faire  aux  nocages  dudit  pays.  25 
août  1736.  —  «  État  des  réparations  à  faire  dans  le 
^Marquenterre.  »  Abbeville,  29  septembre  1736.  —  Let- 
tre de  l'Intendant  à  M.  Orry,  sur  l'état  du  Marquen- 
terre. Amiens,  4  octobre  1736.  —  Mémoire  de  M.  de 
Ray  sur  des  réclamations  des  seigneurs  et  habitants  de 
Collines  et  Conchil-le-Temple,  relativement  aux  tra- 
vaux du  Marquenterre.  Abbeville,  7  octobre  1736.  — 
«  Réponse  à  la  requête  présentée  à  M.  l'Intendant  le  25 
août  1736,  par  quelques  habitants  du  Marquenterre.  » 

—  Lettre  de  MM.  de  Bommy  et  Duflos  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  laditerépouse.  Abbeville,  13octobre  1736, 

—  «  Estimation  des  ouvrages  à  faire  dans  le  Marquen- 
taire,  par  économie,  pour  empocher  les  irruptions  delà 
mer,  et  procurer  un  écoulement  aux  eaux  du  pays  », 
par  M.  Gérard.  Amiens,  31  décembre  1730.  —  Plan  des 
travaux  du  Marquenterre.  —  Requête  des  maire,  éche- 
vins, manants,  habitants,  corps  et  communautés  du 
Marquenterre  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  certains 
ouvrages  entrepris  par  le  sieur  de  Thoyrasse,  et  qui  les 
exposent  à  des  inondations.  24  janvier  1737.  —  «  Ré- 
ponse à  la  requête  des  habitants  duMarquentaire  »,  par 
M.  Gérard.  Calais,  Gfévrierl737.  —  Requête  des  maire, 
échevins  et  habitants  de  Quand  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant du  sieur  de  Thojras.  6  mars  1737.  —  Mémoire 
de  M.  deSt-.Tullien,  subdélégué  à  Rue,  sur  les  entre- 
prises du  sieur  de  Thoyras.  30  mars  1737.  —  Plan  des 
ouvrages  de  dessèchement  du  Marquenterre,  par  M. 
Géraixl.  Amiens,  22  mai  1737.  —  Requête  des  maire, 
échevins,  manants,  habitants,  etc.,  du  Marquenterre  à 
l'Intendant,  à  l'effet  de  faire  camper  les  troupes  qui 
doivent  être  envoyées  pour  des  travaux  urgents  de  ré- 
parations aux  digues  dudit  pays.  29  mai  1737.  —  Re- 
quête à  l'Intendant,  par  Gliarles  de  Lamiré,  chevalier, 
et  Caroulle,  afin  de  former  opposition  aux  travaux  qui 
doivent  être  exécutés  dans  le  Marquenterre.  31  mai 
1737.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  répartition 
des  frais  des  dits  travaux.  Amiens,  10  août  1737  (  impr. 
affiche).  —  «  État  des  officiers  des  régiments  de  Luxem- 
bourg ot  de  Ponthieu,qu'on  estime  dans  le  cas  de  méri- 
ter des  gratifications,  par  i-apport  aux  travaux  du  Mar- 
quentaire.  »  23  janvier  1738.  —  Requête  des  habitants 
du  Marquenterre  à  l'Intendant,  à  l'effet  de  mettre  leurs 
Iiropriétés  et  leurs  récoltes  à  l'abri  des  inondations.  17 
mai  1738.  —  «  Avis  de  M.  de  Regemorte  sur  les  tra- 
vaux du  Marqueutaire.  »  XVIII*^  s.  —  Mémoire  sur  le 
Marquenterre.  XVIIl*  s.  —  Plan  partiel  du  Marquen- 
terre. Signé  de  M.  d'Aligre,  intendant.  XVlIl''s.,  — 
etc. 
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C.  1542.  (Liasse.)  —  30  pièces  papier. 

17-10-IÎ5§.  —  Dessèchements,  ^ilarquenterre.  — 
Requête  des  seigneurs,  propriétaires  el  habitants  de 
Fa-vières  à  llnten  !ant,  afin  d'empêclier  que  les  eaux 
■des  terroirs  circonvoisins  ne  traversent  leurs  marais, 
par  suite  des  travaux  qui  sont  en -voie  d'exécution.  20 
juillet  1740. —  "Devis  des  conditions  auxquelles  sont 
obligés  ceux  qui  se  rendront  adjudicataires  des  ouvrage.? 
qu'il  convient  faire  pour  préserver  les  villages  de  Mor- 
lay,  Faviéres,  Hamelel,  Lianne,  des  inondations  du 
marais  el  des  eauxquivienncnt  de  la  rivière  de  Noy  elle  » , 
etc.,  par  M.  Bomichon.  Abbeville.  5  janvier  1742;  et 
procès-verbal  d'adjudication  desdits  travaux.  20  juin 
1742.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  sur  les  nocqs, 
écluses,  courses  et  canaux  faits  dans  les  banlieues  de 
Rue,  du  Crotoy  et  dans  le  Marquenterre.  St-Omer,  12 
novembre  1742.  —  Ordonnance  de  Tlntendant,  qui 
prescrit  que  Claude  Le  Doux,  adjudicataire  des  moliè- 
res  du  Marquenterre,  et  ses  cautions,  ne  pourront  être 
cotisés  au  rôle  de  la  taille  de  la  paroisse  de  Quend.  10 
mai  1751  (copie).  —  Requête  à  l'Intendant  par  les 
ma'iear  et  écbevins  de  Pontlioile.  à  l'eftet  de  faire  ren- 
dre compte  au  sieur  de  St-Jullien,  subdélégué  à  Rue, 
del'emploide  l'imposition  levée  en  1742,  pour  travaux 
de  dessèchement.  28  décembre  1752.  —  «Extrait  des 
sommes  payées  par  M.  Bourée  à  M.  deSl-Jullien,  sub- 
délégué à  Rue,  sur  l'imposition  faite  pour  les  nocages 
du  Marquentaire  et  lieux  ciroonvoisins  »,  etc.  Abbe- 
ville,  24  mars  1753.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  sur 
ladite  requête.  Amiens,  21  septembre  1753.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  qui  nomme  le  sieur  Desfos^és, 
éclusier  du  Marquenterre.  Paris,  l^r  juin  17-53.  — 
Procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  par  Louis- 
Marc-Anloine  Vaillant  du  Chastelet,  subilélégué  à  Bou- 
logne, dans  une  contestation  entre  les  habitants  de  Pon- 
tlioile, Morlay,  le  Hamel  el  banlieue,  et  Louis  comte 
des  Essars.  13  août  1751.  —  «  Observations  sur  les 
travaux  du  Marquentaire,  banlieue  du  Crotoy,  etc.  i» 
29  juillet  1758,—  etc. 

C.  1543.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  24  papier  (1  plan). 

■IÎC2-1784.  —  Dessèchements.  Marquenterre.  — 
Mémoire  sur  les  travaux  de  dessèchement  du  Marquen- 
terre. Paris.  25  mars  1702. — Observations  des  syndics 
et  préposés  aux  ouvrages  pour  le  dessèchement  des  bas 
champs  du  canton  de  Pontlioile,  à  l'Intendant.  1762.— 
Mémoire  sur  le  dessèclienienl  du  canton  de  Rue.  0  juin 
17i)l.  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prescrit  une 


visite  par  M.  Bompart,  ingénieur  en  chef,  de  l'état 
actuel  de  la  ri\  ière  de  Maie.  15  juin  1764. —  «  Mémoire 
pour  servir  de  réponse  à  la  requête  présentée  par 
Claude  Ledoux,  fermier  des  molières  du  Marquenterre, 
à  Mgr  Dupleix,  intendant  de  Picardie  »,  etc.  8  octobre 
1769.  —  «  Délibération  des  propriétaires  et  des  habi- 
tants de  Saint-Quentin  et  Froise  en  Marquentaire  ., 
pour  le  curementde  toutes  les  courses  des  dits  lieux. 
24  juillet  1774.—  «  Étal  du  toisé  et  devis  pour  le  cure- 
ment  des  courses  du  nocage  de  St-Queutin  en  Marquen- 
terre, fait  par  les  syndics  et  nocquiers  nommés  par  ]e< 
propriétaires  el  habitants  du  dit  lieu,  par  délibération 
du  [24]juillell774.  »  —  Arrêt  du  conseil  d'État  por- 
tant qu'il  .sera  procédé  par  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  à  la  visite  des  terrains  marécageux  ou  sub- 
mergés, depuis  la  côte  de  Noyelle,  jusqu'à  Villers-les- 
Authie,  pour  constater  la  portion  des  terrains  qui  seront 
employés  à  la  construction  des  canaux,  écluses,  digues, 
fos.sés  nécessaires  pour  le  dessèchement  des  di  ts  terrains. 
Versailles,  8  février  1775.  —  «  Mémoire  que  présente 
M.  le  Marquis  de  Sesmaison,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  seigneur  de  Sainl-Sert,  de  la  terre  et 
seigneurie  do  Croui,deBoulainvilliers, dite  les  Molières 
du  Marquenterre  el  autres  lieux,  à  Mgr  d'Agay, 
intendant  de  Picardie,  contre  les  propriétaires  et  habi- 
tants du  Marquenterre  »,  à  l'effet  d'être  remboursé  de 
sommes  que  lui  el  son  fermier  ont  été  contraints  de 
payer  pour  les  nocages  des  molières  du  Marquenterre. 
19  mars  1776.  — Estimation  des  travaux  à  faire  aux 
courses  de  Froise,  Saint-Quentin  et  la  Haie-Penée. 
5  novembre  1784  ;  el  ordonnance  de  l'Intendant,  qui 
approuve  les  dits  travaux.  13  novembre  1784.  — 
«  Mémoire  contenant  en  abrégé  la  description  des 
territoires,  des  'banlieues  de  Rue,  du  Crotoy  el  du 
Marquenterre.  ■  XVIII'' s.  —  «  Résultai  du  mémoire 
sur  la  nature  du  pays  situéà  l'embouchure  des  rivières 
de  Somme,  de  }*Iaie  el  d'Aulhie,  remis  à  M.  le  comte  du 
Muy,  ministre  de  la  gueire,  par  M.  de  Béville,  aide 
maréchal  des  logis,  le  22  juin  1774.  »  XVIII''  s.  — 
Plan  d'une  partie  du  Marquenterre  (Rue,  ("rotoy, 
Noyelle,  Nouvion,  Ponlhoile).  XVIIP  s.  —  Explication 
d'un  plan  delà  paroisse  deVillers-sur-Authie,  el  d'une 
partie  de  celle  de  Quend.  XVIII"  s.  —  «  Table  servant 
pour  l'explication  de  la  figure  des  fossés,  nocqs  et 
eschaux  des  villages  de  Quend  et  Villers.  »  XVIIP  .s., 
—  etc. 

C.  1514.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier  ,1  imprimeei. 

lïîS-lîSS. —   Inondations. —   «Arrêt  du  conseil 
d'Etal  du    Roi,  qui  commet   le  sieur  comte  d'Agay, 
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intendant  en  PicarJie,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  inon- 
dations auxquelles  sont  sujettes  plusieurs  vallées  de  la 
généralité  d'Amiens.  »  Versailles,  28  décembre  1773 
(impr.  aftiche).  —  «  Subdélégation  d'Amiens.  État 
sommaire  du  dommage  causé  par  le  dégel  du  28  février 
1784,  et  des  secours  à  donner  relativement  aux  acci- 
dents qu'il  a  occasionnés  «,  par  M.  Derveloy.  On  voit 
par  cet  état  que,  pour  la  ville  d'Amiens,  «  la  rigueur 
et  la  durée  du  froid,  la  suspension  des  travaux  dans 
les  différentes  manufactures,  la  disette  de  la  tourbe, 
avaient  réduit  à  l'extrême  misère  la  classe  nombreuse 
du  peuple.  Le  dégel  tant  désiré  ne  pouvait  cependant 
être  qu'une  époque  nouvelle  de  malheurs  et  de  désas- 
tres. La  situation  de  la  ville,  que  les  eaux  entourent, 
le  rendait  redoutable  :  la  Somme  v  reçoit  en  entrant 
la  rivière  de  Moreuil,  et  la  Sel  en  sortant  ;  partagée 
dans  l'enceinte  des  murs  en  13  canaux,  très  propres  et 
très  commodes  au  commerce  en  général,  leur  voisinage 
n'était  pas  moins,  en  ce  moment  critique,  un  sujet  de 
terreur  pour  les  maisons  riveraines.  La  prévoyance 
avait  fait  déménager  :  mais,  par  un  concours  heureux 
de  circonstances,  le  dommage,  quoique  effectif,  a  été 
moindre  qu'on  le  craignait.  Les  aires  et  jardins,  dans 
la  partie  orientale,  ont  d'abord  souflFert  considérable- 
ment :  les  jardiniers  ont  vu  périr  les  fruits  de  leur 
culture  d'automne  :  ils  ont  perdu  l'espoir  de  la  vente 
des  primeurs  ;  leurs  dépôts  de  fumiers  et  d'engrais  ont 
été  entraînés,  la  terre  dégradée,  arrachée.  Le  retard 
de  l'ensemencement,  le  refroidissement  du  sol,  leur 
cause  un  préjudice  inappréciable.  Quant  à  l'intérieur 
de  la  ville,  si  la  crue  des  eaux  venant  du  haut  de  la 
Somme  et  de  la  rivière  de  Moreuil  eût  concouru,  toute 
la  ville  basse  aurait  été  submergée.  Le  passage  de  ces 
eaux  ayant  eu  deux  jiériodes  distinctes,  les  accidents 
ontété  moinsmultipliés, quoique  cependant  trèsgraves, 
et  propres  à  laisser  longtemps  les  traces  de  leur  triste 
souvenir.  Les  fortifications  de  la  citadelle,  14  moulins, 
les  ponts,  digues  et  vergues,  deux  manufactures,  le 
jardin  botanique,  80  maisons,  ou  environ,  situées  près 
des  canaux,  ont  été  considérablement  endommagés, 
deux  maisons  ont  été  entraînées,  et  une  troisième  est 
prête  à  tomber.  Les  eaux  de  la  Sel  ont  causé  des  grands 
ravages  dans  le  faubourg  de  Ham  :  un  pont  a  été 
entraîné,  la  cliausséedégradée,deuxmoulinsont  éprouvé 
un  gros  dommage  ;  le  chemin  de  Saint-Maurice,  du 
côté  de  la  Somme  est  impraticable. 
La  perle  de  la  citadelle  est  eslimée.d'après  un  aperçu 

«^""^''31 1.200  1*. 

A  reporter.      .      .  1.200  1. 


Reporl.      .     .  1.200  1. 

Celle  du  chapitre,  pour  les  moulins, 

ponts,  etc 10.000 

Celle  de  l'hôtelde-ville,  pour  les  répa- 
rations en  sa  charge   10.000 

Celle  des  deux  manufactures  .      .      .  5.000 

Celle  des  particuliers  en  la  ville,  à     .  26.285 

Celle  du  faubourg  do  Hem,  de  la  chaus- 
sée de  Sl-:Maurice,ct  du  Jardin  Botanique,  8.100 

Celle  des  aires  et  jardins,  environ.      .  30.000 


Total. 


90.585  1. 


Pour  subvenir  à  ces  malheurs,  un  secours  de  20.000 1. 
serait  à  peine  suffisant.  Nous  modérons  cependant  nos 
propositions  à  12.0301.  »  Dans  les  paroisses  de  l'élection, 
le  désastre  n'a  pas  été  moindre.  «  C'est  sur  ces  lieux 
affligés,  où  le  poids  des  charges  publiques  se  fait  sentir 
dans  toute  sa  plénitude,  que  les  bienfaits  du  gouver- 
nement doivent  couler  avec  abondance.  La  distribution 
du  riz  faite  par  les  ordres  de  M.  l'Intendant,  est  un 
premier  soulagement,  mais  elle  laisse  subsisterla  cause 
du  mal.  On  ne  peut  trop  peindre  la  misère  des  campa- 
gnes ;  la  médiocrité  de  la  dernière  dépouille  et  le  défaut 
d'activité  du  commerce  y  ont  rendu  l'argent  si  rare, 
que  la  circulation  parait  comme  suspendue.  Il  s'agit 
doncd'y  ramener  l'aisance,  d'y  relever  lecourage  abattu 
des  cultivateurs,  et  de  leur  faire  sentir  par  des  bien- 
faits réels,  combien  le  cœur  paternel  du  Roi  s'attendrit 
sur  leurs  malheurs.  »  A  Thennes,  une  maison  a  été 
emportée  ;  à  Boves,  «  les  eaux  ont  fait  des  grands 
dommages,  elles  ont  monté  jusqu'à  trois  pieds  dans  les 
maisons  »  ;  à  la  Faloise,  «  une  partie  du  chemin  de  la 
prairie  a  été  emportée  par  les  eaux  »  ;  à  Famechon,  sur 
la  Selle,  «  les  rues  du  village  sont  impraticables  »  ;à 
Croissy,  «  l'inondation  a  fait  beaucoup  de  dégâts,  16 
particuliers  ont  singulièrement  souffert  ;  le  hameau  de 
Salouél  a  été  très  endommagé  ».  On  demande  un 
secours  de  15.029  1.  pour  les  paroisses  de  l'élection. 
Amiens,  26  mars  1784.  —  Id.,  subdélégation  de  Mon- 
treuil.  -A  Calolerie  et  hameaux  voisins,  nombreux 
dégâts  dans  les  nocqs,  écluses,  fossés,  canaux  et  autres 
ouvrages.  «  Les  divers  chemins  vicinaux  sont  entière- 
ment détruits  :  il  y  a  des-dégâts  considérables  dans 
des  terres  à  labour  et  emblavées.  Le  séjour  des  eaux 
dans  24  à  25  mesures,  fait  que  tout  le  blé  dont  elles 
sont  avêtues  est  presque  mort.  Plusieurs  habitants  ont 
été  obligés  de  quitter  leurs  demeures,  et  de  se  retirer 
dans  les  villages  voisins,  où  on  a  eu  la  charité  de  don- 
ner un  asile  et  des  secours  à  ces  familles.  La  plus  saine 
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partie  a  perdu  des  grains  et  fourrages  dans  leurs  gran- 
ges qui  ont  été  submergées.  »  La  paroisse  d'Écuires 
«  est  sujette  à  des  inondations  fréquentes,  parle  défaut 
de  reconstruction  d'un  pont,  qui  existait  autrefois  au 
lieu  vulgairement  appelé  INIarcadé,  où  passe  le  chemin 
qui  conduit  de  Montreuil  à  Hesdin.  Les  voyageurs  soit 
de  pied,  soit  à  cheval  ou  en  voiture,  n'y  peuvent  point 
passer  dans  les  crues  d'eau,  sans  s'exposer  ù  perdre  la 
vie.  Le  courrier  de  Montreuil  à  Hesdin  ne  la  fait  pas 
sans  courir  des  dangers,  sur  lesquels  le  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  s'est  plaint  plusieurs  fois  au  subdé- 
légué de  Montreuil...  Les  habitants  d'Ecuires,  pour 
mettre  leurs  habitations  à  l'abri,  sont  obligés  de  tra- 
vailler jour  et  nuit  dans  les  abondances  d'eaux,  qui 
endommagent  notablement  trente  mesures  ou  environ 
de  terre  à  labour,  les  meilleures  du  canton  d'Ecuires». 
Les  dégâts  sont  estimés  de  8.050  1.  à  9.900.  On  demande 
un  secours  de  3.750  1.  —  Id.,  subdélégation  de  Doul- 
lens.  Blés  emportés,  habitations  submergées  ;  4  500  L 
de  dommages  aux  hortillonnagesde  Camon  ;  à  Drugy, 
«  les  eaux  ont  eucouliné  les  fonds,  et  sont  entrées  dans 
les  habitations,  notamment  dans  la  ferme  de  la  veuve 
Levoir,  qui  a  perdu  nombre  de  bestiaux,  et  de  grains 
et  fourrages,  et  dont  les  bâtiments  sont  dégradés  et 
enlevés  »  ;  à  ^^'arloy-Baillon,  «  ce  village  est  partagé 
par  un  très  large  ravin,  qui  amène  les  eaux  de  plus  de 
quatre  lieues  à  la  ronde.  Les  eaux  se  sont  répandues  et 
ont  entré  dans  les  habitations  ».  Les  pertes  évaluées  à 
153.330  1.;  secours  demandé  :  38.3321.  10  s.  Doullens, 
26  mars  1784.  —  Id.,  subdélégation  de  Péronne  :  dégra- 
dations aux  chemins,  rues,  ponts,  fermeturedes  étangs, 
habitations  ;  pertes  de  poissons,  etc.  Pertes  évaluées  à 
50.850  1.  secours  demandé  :  23.700  1,  —  Id.,  subdélé- 
galion  de  Saint-Quentin.  31  mars  178  L  —  Id.,  sulidé- 
légationde  Sainl-Vaiery.  Dégradations  aux  habitations, 
chemins,  récolles,  etc.,  estimées  ù  3.8381.  15  s.  Secours 
demandé  :  2.387  1.  «  Onobservcque  les  pertes  ci-dessus 
reprises  ont  été  causées  par  la  fonte  des  neiges,  mais 
qu'il  en  existe  d'autres  occasionnées  par  la  longueur  et 
la  rigueur  de  l'hiver.  Les  colzas  qui  avaient  été  ense- 
mencés dans  les  las  champs  de  Cayeux,  Lanchères  et 
Sallenelles,  sont  perdus  :  il  y  en  avait  dans  le  terroir 
de  Cayeux  plus  de  1.50  journaux,  dan-i  celui  de  Lan- 
chères, 55,  et  dans  celui  de  Sallenelles,  25.  Les  culti- 
vateurs de  Lanchères  avaient  en  outre  ensemencé  40 
journaux  de  terre  en  hivernache,  qui  ne  laissent  aucune 
espérance  :  on  n'est  pas  non  plus  sans  inquiétude  pour 
les  derniers  blés  semés  dans  ces  bas  champs.  »  Le 
subdélégué  réclame  aussi  la  bienfaisance  du  gouverne- 


ment, pour  plusieurs  familles  précédemment  incendiées 
notamment  à  Gamaches  et  à  Embreville.  «  Après  ces 
incendies,  l'on  croit  que  la  communauté  de  Saint- 
Blimond  est  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  secours.  Il  y 
a  dans  cette  communauté,  qui  est  considérable, nombre 
de  journaliers,  qui,  pendant  l'hiver,  n'ont  rien  gagné. 
Il  n'a  point  été possibleau  reste  deshabitantsdesecourlr 
un  si  grand  nombre  d'indigents.  Ce  village  d'ailleurs 
a  été  affligé  en  1782  d'une  maladie  épidémique,  qui  a 
enlevé  unequantitéd'liabitanlsetappauvri  lesautres.... 
L'on  doit  aussi  dire  un  mot  de  Saint- Yalery.  La  misère 
y  est  encore  très  grande  :  le  commerce  a  langui  pen- 
dant l'hiver;  les  journaliers  n'ont  pour  ainsi  dire  rien 
gagné,  ils  sont  en  grand  nombre.  D'un  autre  côté,  le 
grand  froid  a  éloigné  le  poisson  des  côtes  :  ceux  des 
matelots  qui  ne  vivent  que  de  la  pêche,  ont  eu  et  ont 
encore  beaucoup  à  souffrir.  »  Saint-Yalery,  4  avril 
1784. —  «Etat  des  dégradationssurvenuesaux  ouvrages 
des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de  Picardie  par 
les  fontes  de  neiges  et  débordement  des  eaux  de  l'hiver 
dernier  »,  par  M.  delà  Touche.  Amiens,  25  mars  1784. 
—  Lettre  de  M.  de  Yergennes  à  l'Intendant,  l'informant 
que  le  Roi  a  fait  participer  sa  généralité  pour  une 
somme  de  00.000  L,  dans  la  distribution  des  3.000.000 
destinés  à  réparer  les  mallieurs  de  l'hiver.  «  Cette 
somme  était  d'abord  moins  considérable,  mais  le  minis- 
tre a  proposé  à  Sa  Majesté  de  l'augmenter,  en  consi- 
dération des  derniers  incendies  qui  ont  eu  lieu  dans 
trois  villages  de  la  province.  »  Paris  G  juillet  1784.  — 
"  État  de  répartition  de  la  somme  de  90.0001.  accordée 
par  le  Roi  à  la  généralité  de  Picardie,  en  considération 
des  pertes  survenues,  et  des  dégradations  causées  par 
l'abondance  des  neiges  et  le  débordement  des  rivières, 
à  la  suite  de  l'hiver  dernier.  »  1(3  août  1784.  —  Requête 
de  plusieurs  habitants  du  Montant,  paroisse  de  Bouil- 
lancourt-sous-Miannay,  à  l'Intendant, à  l'effet  d'obtenir 
une  modération  de  taille,  en  raison  de  pertes  causées  à 
leurs  récoltes  par  une  inondation,  suite  des  orages  des 
15  et  18  juin.  SOjuin  1788.  -  Requête  par  les  habitants 
de  Cahon  et  Gouy  ù  l'Intendant,  demandant  qu'il  soit 
fait  visite  des  dégâts  occasionnés  sur  leurs  terres  et 
habitations  par  lesdits  orages.  !»  juillet  1788.  —  Procès- 
verbal  des  dommages  causés  à  Acheux-en-'\'imeux  par 
les  orages  du  15  au  21  juin.  1(5  juillet  1788.  —  »  État 
des  habitants,  propriétaires  et  taillables  de  la  paroisse 
de  Cambron,  qui  ont  souffert  et  éprouvé  des  pertes  sur 
leurs  grains  verts,  cette  présente  année  1788,  par  le.s 
pluies  abondantes  survenues  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  et  juillet,  et  par  la  grêle  tomb(^e  sur  une  partie 
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lie  leur  terroii',  la  uuil  du  l'-i  au  1:5  de  juillel.  "  Cam- 
Lron,  21  juillel  1788.  —  «  Procès-verbal  de  visite  du 
terroir  de  Cahou  et  Gouy,  avec  estimation  des  domma- 
i;es  qui  y  ont  été  cau-îcs  par  les  inondations  »,  par 
Jean-François  Dubrun,  curé  de  Saint- Valéry,  membre 
de  l'assemblée  du  déj)arleinent  d'Amiens.  2  août 
1788.  —  Id.  du  terroir  du  Montant,  paroisse  de  Bouil- 
lancourt-sous-Miannay.  2  aoiit  1788.  —  Id.  du  terroir 
de  Bouillancourl-sous-Miannay.  18  août  1788.  —  Id. 
du  terroir  de  Cayeux.  11  septembre  1788. — Procès- 
verbal  de  visite  des  dégâts  occasionnés  sur  le  terroir 
de  Bailleul,  par  lesdits  orages,  par  le  comte  de  C'aul- 
lière,  capitaine  de  cavalerie  réformé  à  la  suite,  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France  de  la  généralité  d'Amiens, 
duché  d'Aumale  et  comté  de  haute  Normandie,  cheva- 
lier de  Saint-Louis,  demeurant  en  son  château  de 
Caullières.  8  septembre  1788.  —  «  Détail  abrégé  des 
pertes  causées  par  la  grêle,  orages  et  inondations  des 
mois  de  juin  et  juillet  1788,  dans  les  paroisses  et  muni- 
cipalités du  département  d'Amiens,  vérifiées  par  les 
commissaires  nommés  par  le  bureau  intermédiaire 
dudil  département.  »  —  «  État  des  pertes  faites  parles 
paroisses  du  département  d'Amiens,  en  Tannée  1788, 
tant  par  la  grêle,  orages  et  inondations,  que  par  incen- 
die, maladies  épidémiques  et  pertes  de  chevaux  et  bes- 
tiaux ;  lesdites  perles  vérifiées  par  le  bureau  du  dépar- 
tement, d'après  le  rapport  des  commissaires  de  l'assem- 
blée de  département,  qui  se  sont  transportés  sur  les 
lieux  »,  —  etc. 

C.  1545.  (Liasse.)  —  36  pièces  papier  (2  imprimées). 

lï^O-lfâS.  —  Instruclion  publique.  —  «  Arrêt  du 
conseil  d'État  du  Roi,  concernant  la  bibliothèque  de  Sa 
Majesté.»  Paris,  11  octobre  1720 (impr. 7  p.  iu-4'.  Pai-is). 
—  Lettre  de  M.  Chauvelin  à  l'Intendant,  sur  ce  que 
i(  l'abbé  Marion,  chanoine  de  Péronne,  a  rassemblé 
quantité  d'espèces  et  médailles, mais  sans  ordrenisuile, 
dans  lesquelles  cependant  il  pourrait  s'en  trouver  qui 
seraient  utiles  à  la  collection  que  le  directeur  général 
l'ait  pour  M.  le  garde  des  sceaux.  Comme  ledit  sieur 
abbé  Marion  est  avancé  en  âge,  et  qu'il  serait  fâcheux, 
s'il  venait  à  mourir,  que  ces  espèces  fussent  à  la  dis- 
position du  premier  venu,  dans  les  mains  duquel  elles 
perdraient  le  mérite  qu'elles  peuvent  avoir,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres  de  façon  que,  le 
cas  arrivant  du  décès  du  sieur  abbeMariou,  ces  espèces 
et  médailles  soient  mises  en  sûreté,  sauf  à  payer  à  ses 
héritiers  celles  qui  seront  jugées  devoir  être  retenues 
au  prix  le  plus  avantageux.  »  Paris,  22  mai  1756.  — 
Lettre  de  M.  l'Intendant  à  M.  de  Sachi,  lui  donnant 


ses  instructions  eu  conséquence  de  la  lettre  précédente. 
Paris,   3  juin    1756.    —    Réponse   de    llntendanl  à 
M.  Chauvelin.  Il  a  écrit  en   conséquence  à  son  subdé- 
légué de  Péronne.  «  .Te  ne  vois  pas  d'autres  précaution.s. 
à  prendre  pour  le  présent.  Je  ne  pourrai  même  donner 
les  ordres  que  vous  me  marquez qu'en  ayant  moi- 
même  préalablement  un  ordre  exprès  qui  m'y  autorise, 
parce  que  je  n'ai  aucun  droit  sur  les  effets  qui  appar- 
tiennent à  cet  abbé,  et  que   ses  héritiers  pourraient 
avec  raison  se  plaindre,  si,  à  sa  mort,  je  voulais  en  dis- 
poser. f>  Paris,  1  juin  1756. —  Lettre  de  M.  Cassini  de 
Thury  à  rinlendaut,  lui  demandant  la  délibération  des 
états  d'Artois  relalive  à  la  confectiou  de  la  carte  de 
France.  Paris,  22  juillet  [n.")')].  — Lettre  de  M.  Cassini 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  ses  projets  pour  la  perfec- 
tion de  la  carie  de  France,   et  le  priant  de  donner  ses 
ordres  à  ses  subdélégués  pour  que  les  ingénieurs  char- 
gés de  l'exécution  de  ce  travail  trouvent  toutes  les  faci- 
lités nécessaires  pourleurs  opérations.  1756.  —  Procès- 
verbal  dressé  par  M.  Ducastel,  après  les  opérations  de 
M.  l'abbé  de  la  Caille,   de  l'académie  des  sciences  et 
professeur  de  mathématiques  au  collège  des  Quatre- 
Nations  à  Paris,  pour  marquer  le  point  où  le  méridien 
de  Paris  coupe  le  chemin  de  Roye,  en  présence  de  MM. 
Ducrocquet,  maire  d'Amiens,  Bernard,  directeur  géné- 
ral des  fermes,  Pirlol,  directeur  de  la  monnaie,  Hame- 
lin,  licencié  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  prin- 
cipal du  collège  de  Beauvais  à  Paris,  Haudicquer.  contrô- 
leur de  la  monnaie,  Bellay,  professeur  de  malhémati- 
qneSj  et  Jumel-Riquier.  13  septembre  17.57.    —   Lettre 
de  M   de  Laverdy  à  l'Intendant,  le  priant  de  faire  faire 
dans  les  villes  et  bourgs  de  sa  généralité  «  les  perquisi- 
tions propres  à  découvrir  dans  chacune   tous  les  mor- 
ceaux qui  y  existent  tant  imprimés  que   manuscrits,, 
dans  les  cabinets  des  particuliers  et  partout  ailleurs, 
lesquels  peuvent  avoir  trait,  soit  à  l'histoire  générale, 
soit  à  l'histoire  particulière  de  la  France  »,  en  vue  d'une 
seconde   édition   de  la  Bibliothèque  historique    de    la 
France.  Paris,  18  décembre  1764.  —  Lettre  da  l'Inten- 
dant ;\  l'académie  d'Amiens,  lui  accusant  réception  du 
mémoire  qu'elle  lui  a  adressé,  pour  servir  à  la  nouvelle 
édition  de   la  Bil>liothcque  historique  de  la  France. 
Paris,  7  mars  1765.  —  «  Bibliothèque  historique  de  ta 
France.  Note  envoyée  de  Boulogne.  Le  père  LeQuien. 
jacobin,  a  travaillé  longtemps  à  l'histoire  de  la  ville  de 
Boulogne  et  de  ses  comtes,  dont  il  a  donné  un  petit 
abrégé;  mais  la  mort  l'a  empêché  de  mettre  en   ordre 
toutes  les  matières  qu'il  avait  ramassées,   et  tous  ses 
mémoires  sont  entre  les  mains   du    sieur   Lullo,   curé 
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d'Alquine,  qui,  sous  prétexte  des  dépenses  que  lui  ont 
occasionnée.-?  les  nouvelles  recherehes  qu'il  dit  avoir 
faites  depuis  la  mort  du  père  Le  Quien,  ne  veut  s'en  des- 
saisir qu'en  payant.  »  —  Mémoire  envoyé  par  le  sub- 
délégué d'Abbeville,  sur  le  même  objet.  Les  recherches 
laites  à  Abbeville  et  dans  les  environs  ont  produit  peu 
d'effet,  n'y  ayant  «  aucune  bibliothèque  qui  mérite  ce 
nom,  on  n"a  pas  été  surpris  de  ne  pouvoir  y  faire  les 
découvertes  désirées  par  le  mémoire.  En  effet  presque 
toutes  les  communautés  quisont  répandues  dans  le  Pon- 
thieuou  qui  l'avoisinent  de  près,  sont  de  petites  mai- 
sons, où  l'on  n'envoie  que  des  sujets  propres  à  les  com- 
pléter, et  non  ceux  d'un  certain  mérite,  et  que  Ton 
destine  pour  travailler.  Aussi  ces  communautés  ne  pos- 
sèdent-elles autre  chose  de  curieux  que  leurs  titres  de 
fondation;  encore  en  est-il  beaucoup  nù  ces  titres  se 
trouveraient  vraisemblablement  dans  le  plus  grand 
désordre,  parce  qu'il  n'y  aqueceux  qui  eoueernenl  leur 
temporel  qui  les  occupent  et  qui  les  affectent;  mais  les 
premiers  de  ces  titres  ne  peuvent  être  des  objets  intéres- 
sants que  pour  une  histoire  particulière  du  pays,  et 
non  pour  l'ouvrage  dont  est  question,  qui  n'est  point 
fait  pour  embrasser  un  pareil  détail.  »  12  mars  1765. 
—  Mémoire  de  M.  Blondin.  «  Il  n'y  a  ni  cabinet  ni 
personne  dans  cette  subdélégalion,  en  étal  de  procu- 
rer quelques  éclaircissements  sur  les  objets  énoncés  au 
mémoire  relatif  à  la  nouvelle  édition  de  \a  Bibliothè- 
que historique  de  la  Fran'e sauf  du  curé  d'Ouste, 

de  qui  j'espérais  quelque  chose,  le  connaissant  pour  un 
homme  fort  studieux, et  qui  a  donné  deses  ouvragesau 
public  :  mais  son  genre  est  pour  rÉcriture  Sainte,  ainsi 
cela  ne  revient  pas  à  ce  que  l'on  cherche.  11  était  ce- 
liendant  ici  autrefois  un  M.  nommé  Charles  Blondin, 
de  ^'audricourt,  dans  ces  quartiers,  docteur  en  Sor- 
bonne  et  chanoine  d'Arras,  qui  est  mort  chez  lui  à  Vau- 
dricourt,  où  il  fut  relégué  au  temps  des  révolutions  à 
cause  de  la  (Constitution.  Ce  M.  était  très  savant  et 
s'adonnait  beaucoup  aux  recherches  de  Picardie.  Il  a 
laissé  sa  bibliothèque  au  chapitre  d'Arras.  Il  avait 
quantité  de  mémoires  manuscrits.  Peut-être  pourrait- 
on  y  trouver  quelque  chose  qui  aurait  trait  aux  recher- 
ches dont  il  s'agit.  »  St- Valéry,  20  mars  1765.  —  Let- 
tre de  l'Intendant  à  l'abbé  Peytavi,  le  remerciant  du 
mémoire  qu'il  lui  a  envoyé  par  le  subdélégué  de  St- 
Quentin.  Paris,  15  avril  1765.  —  Privilège  concernant 
VHistoire  de  France  de  l'abbé  Velly,  continuée  par 
MM.  Villaret  et  l'abbé  Garnier,  à  l'occasion  de  la  con- 
trefaçon de  cet  ouvrage,  qui  se  fait  à  Bruxelles  (inipr. 
placard).  —  Lettre  de  M.  de  .Sartine  ù  l'Intendant,  lui 


envoyant  ledit  privilège.  Paris, 19aoùt  1766. — Lettre  de 
M.  Trudaine  dcMontigny  à  l'Intendant,  le  priantd'ac- 
corder  toutes  les  facilités  dont  pourra  avoir  besoin  le 
sieur  Monnet,  chimiste,  qui  «  a  été  chargé  de  faire  dif- 
férentes expériences  et  recherches  sur  les  minéraux  et 
autres  matières,  dans  l'étendue  de  votre  généralité.  » 
Compiègne,  31  juillet  1767.  —  Lettre  de  M.  Lambert  à 
l'Intendant,  lui  recommandant  le  sieur  de  la  Blanche- 
rie,  agent  d'une  association  formée  à  Paris  sous  le  titre 
de  Corj-espondance  générale  pour  les  sciences  et  les  arts, 
qui  se  propose  de  se  rendre  dans  la  généralité  de  Picar- 
die, pour  cherchera  étendre  les  ressources  de  son  éta- 
blissement. Paris,  l(j  avril  1788,  —  etc. 

C.  1541).  (Liasse.)  —  8  pièces  papier  (1  imprimée). 

16»«9-t':74.  —  Instruction  publique.  Collège  d'A- 
miens. —  Sentence  du  bureau  des  finances  d'Amiens, 
qui  autorise  les  Jésuites  de  celte  ville  à  faire  rétablir 
une  partie  de  la  muraille  depuis  leur  maison  du  prieuré 
de  St-Denis,  jusqu'aux  Capettes.  Amiens,  2  mai  168!». 
—  Lettre  des  échevins  d'.Amiens  à  l'Intendant,  lui  en- 
voyant un  projet  de  réponse  au  mémoire  du  sieur  Mor- 
gan, relativement  à  sa  députation  pour  l'organisation 
du  collège  d'Amiens  après  l'expulsion  des  Jésuites. 
Amiens,  4  septembre  I7G2.  —  «  Mémoire  justificatif  de 
la  conduite  que  les  maire  et  échevins  d'Amiens  ont 
tenue  envers  Jean-Baptiste-François  IMorgan,  l'un  d'eux 
et  leur  député  à  Paris,  sous  les  conditions  par  lui  pro- 
mises et  avérées,  à  l'effet  principalement  de  leur  envoyer 
quelques  professeurs  qui  leur  manquaient,  pour  la 
tenue  du  nouveau  collège  d'Amiens,  et  de  voir  M.  le 
procureur  général,  pour,  sous  sa  protection,  procurer  le 
plus  grand  bien  de  ce  collège,  même  l'affiliation  à  l'Uni- 
versité, pour  y  acquérir  (à  l'effet  des  grades)  le  temps 
d'études  dont  elle  jouit.  »  1763.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant au  contrôleur  général,  relativement  à  un  mémoire 
du  sieur  Morgan,  avocat  à  Amiens,  «  qui  demande  les 
grâces  du  Roi,  en  considération  des  dépenses  et  des 
perles  que  lui  a  occasionnées  une  députation,  dont  il  a 
été  chargé  par  celte  ville Je  me  suis  adressé  à  lui- 
même,  n'étant  pas  possible  de  me  procurer  autrement 
les  éclaircissements  particuliers  dont  j'avais  besoin, 
relativement  à  la  conduite  qu'il  a  tenue  lors  de  sa  dé- 
putation, qui  avait  pour  objet  de  former  un  collège  à 
Amiens,  lorsqu'il  fut  défendu  aux  Jésuites  d'ensei- 
gner  Le  temps  n'a  point  encore  apaisé  l'animosité 

contre  lui,  surtout  parmi  le  grand  nombre  de  partisans 
qu'avaient  les  Jésuites  dans  la  ville  d'Amiens.  Le  sieur 
Morgan  était,   avant  sa  députation,  l'aTOcat  le  plus 
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occupé  (le  lu  ville  et  le  plus  assidu  au  Iravail.  Les  dis- 
grâces qu'il  a  soulîerles  ont  dérangé  absolument  sa  for- 
lune,  qui  consistait  principalement  dans  le  produit  de 
sa  profession  qu'il  exerçait  avec  éclat.  Il  a  donné  une 
très  bonne  éducation  à  sa  nombreuse  famille,  mais  ses 
malheurs  l'ont  empêché  de  marier  aucune  de  ses  filles. 
La  mère  est  infirme  et  épuisée  :  elle  a  eu  24  enfants  en 
24  ans;  elle  a  essuyé  une  maladie  grave  qui  a  duré  7 
années,  pendant  et  depuis  la  députation  de  son  mari.  Le 
sieur  Morgan  est,  comme  il  la  avancé,  d'une  famille 
très  honnête,  dont  il  est  en  etîet  le  seul  qui  ne  soit  pas 
noble,  quoique  de  la  branche  aînée.  Son  aïeul  a  été  con- 
seiller au  bailliage  d'Amiens  avant  1650;  ses  puînés 
ont  pris  le  parti  du  commerce  :  ils  y  ont  réussi,  et  ils 
.sont  encore  au  nombre  des  meilleurs  commerçants 
d'Amiens.  Il  m"a  prouvé  que  l'oncle  de  sa  grand'mère 
avait  été  créé  cheva  lier  suédois,  et  fait  gouverneur  d'une 
province  de  Suède,  par  diplôme  de  la  reine  Christine 
du  25  mars  1654,  et  que  ses  frère  et  oncle  avaient  servi 
Louis  XIV  jusqu"  à  la  paix  de  Ryswick,  l'un  en  qualité 
de  lieutenant  au  régiment  de  Monthazon,  et  l'autre  en 
qualité  de  capitaine  au  régiment  de  Surlambon.  Il  m'a 
de  plus  représenté  un  grand  nombre  de  lettres  que  leu 
M.  de  la  Motte,  évêque  d'Amiens,  lui  a  écrites,  depuis 
1767  jusqu'en  1774.  Elles  prouvent  que,  malgré  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  sa  députation,  ce  prélat,  aussi  ver- 
tueux qu'éclairé,  l'honorait  de  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance. Enfin  il  paraît,  par  les  différentes  lettres  qu'il 
m'a  communiquées,  qu'en  obtenant  du  feu  roi,  le  22 
mai  1768,  3.3001.  de  gratification  annuelle,  on  lui  fai- 
sait espérer  une  place  de  6.000  1.  au  moins  de  revenu, 
et  que  M.  l'abbé  Terray  s'en  occupait  sérieusement.  Il 
ne  serait  pas  possible  de  la  lui  procurer  à  Amiens;  et 
elle  lui  serait,  dans  toute  autre  ville  du  royaume,  plus 
onéreuse  que  profitable,  par  son  déplacement  et  celui 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qui  sont  dignes,  ainsi 
que  lui.  des  grâces  que  vous  croirez.  Monsieur,  pouvoir 
leur  procurer.  »  15  octobre  1774,  —  etc. 

C.  1547.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier   (1  planl. 

1783.  —  Instruction  publique.  École  des  Arts  à 
Amiens.  —  Lettre  de  M.  Sellier,  directeur  de  l'école  des 
Arts,  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  militaire.  «  Je  ne 
connais  pas  une  seule  bonne  institution  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  militaire.  Jusqu'à  [irésent,  elle  n'a  pas 
été  difiFérente  de  celle  des  bourgeois  :  des  humanités 
dans  les  maisons  par  des  précepteurs,  dans  les  collèges, 
par  des  professeurs  classiques.  Toujours  du  latin,  et  pas 
<le  français,  ni  d'allemand,  etc.  L'on  finit  les  classes  par 


des  [irincipes  superficiels  de  mathématiques  et  de  phy- 
sique, que  les  maîtres  n'entendent  pas  souvent  eux- 
mêmes.  C'est  aujourd'hui  la  mode  de  leur  donner  des 
cours  encore  plus  superficiels  de  chimie,  de  botanique, 
d'anatomie,  sans  applications.  Ils  sortent  de  là  remplis 
de  vanité,  pour  être  tout  de  suite  placés  dans  un  régi- 
ment, oii  dans  le  commencement,  au  lieu  des  mathéma- 
tiques, de  l'art  de  la  guerre,  de  dessiner  la  carte,  des 
plans  de  fortifications,  des  marches  d'armées,  des  camps, 
des  ruines,  etc.,  ils  apprennent  la  figure  pour  s'amuser 
à  des  portraits  en  miniature,  ce  qui  leur  rétrécit  l'esprit, 
la  musique,  la  danse,  l'escrime, viennent  après;  les  cafés, 
le  jeu,  la  comédie,  les  filles,  dans  lesquelles  ils  donnent 
à  corps  perdu,  parcequ'ils  n'ont  pas  été  mis  en  garde 
contre  les  malheurs  auxquels  leurs  passions  naissantes 

les  exposent,  s'ils  ne  savent  y  mettre  un  frein 

Enfin,  après  30  années  de  service,  n'étant  pas  en  état 
de  mener  à  la  guerre  un  i)elolon  de  soldats,  on  leur  dit 
de  se  retirer.parcequeleRoi  estcontentde  leursservices. 
.Sur  mille,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  sorte  de  la  foule  pour 

se  distinguer L'école  militaire  a  été  réformée: 

le  Roi  l'a  mise  entre  les  mains  des  Bénédictins,  à  qui 
il  paie  la  pension  des  élèves.  Cela  serait  bien  vu  : 
une  bonne  institution  ne  saurait  être  bien  soutenue 
que  par  une  société  d'hommes  désintéressés  et  parfaite- 
ment réunis  pour  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'hu- 
manité. Ce  serait  peut-être  bien  fait  de  remettre  tous 
les  collèges  en  de  semblables  mains  :  mais  ce  sont  des 
prêtres,  gens  bien  intentionnés,  mais  incapables  par 
leur  ministère  et  par  défaut  d'expérience,  de  donner 
aux  jeunes  gens  l'esprit  martial  qui  convient  à  un 
militaire,  de  leur'donner  toutes  les  ruses  de  guerre  que 
permet  la  bonne  politique,  et  que  la  plupart  des  minis- 
tres des  autels  désapprouvent  parcequ'ils  n'en  connais- 
sent pas  bien  la  nature I>es  écoles  d'artillerie,  de 

génie,  delà  marine,  sont  plus  savantes  :  il  en  soit  de 
plus  habiles  gens,  et  l'on  peut  dire  que  les  officiers  de 
ces  différents  corps  ont,  par  leur  génie,  leur  science  et 
leur  application  à  leur  métier,  une  supériorité  bien 
marquée  sur  les  autres.  Mais  les  ofticiers  qui  y  prési- 
dent ne  ct)nnaissent  pas  toujours  assez  bien  les  passions 
humaines,  pour  les  mettre  en  jeu  à  [iropos,  afin  d'en 
tirer  le  meilleur  parti,  et  de  réprimer  l'excédant,  sans 
révolter  la  jeunesse.  Pourvu  que  les  jeunes  gens  soient 
assidusaux  écoles, qu'ils  reulrentaux  heures  prescrites, 
et  qu'ils  ne  fassent  pas  de  sottises  criantes,  on  ne  se 
met  guère  en  peine  de  veiller  d'assez  prèsà  des  passions 
naissantes,  qui.  diri^'ées  à  propos,  peuvent  devenir  h'. 
germe  de  mille  vertus,  et  qui   faute  d'être  .arrêtées  à 
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temps  dans  leurs  écarts,  les  entraîneront,  tôt  ou  tard, 
dans  un  précipice  aÊFreux.  Les  maîtres,  les  examina- 
teurs pour  les  mathématique.-,  la  physique,  le  des.sin, 
sont  choisis  parmi  les  plus  habiles,  même  parmi  les 
académiciens  :  mais  chacun  s'atUiche  trop  à  la  partie 
qui  le  regarde,  au  point  qu'au  lieu  de  faire  de  vrais 
artilleurs  ou  ingénieurs  habiles,  des  marins  savants 
et  expérimentés,  on  n'en  fait  souvent  que  de  stériles 
mathématiciens,  des  raisonneurs  et  non  des  praticiens 
éclairés.  »  —  Lettre  de  M.  Sellier,  sur  réducatioa  des 
enfants  du  peuple.  «  Je  m'entretenais,  il  n'y  a  guère 
avec  me<  confrères  de  l'académie  d'Amiens,  surtout 
avec  M.  Houzé,  homme  éclairé,  bienfaisant  et  charita- 
ble :  je  lui  faisais  l'éloge  de  son  école  de  filature,  où 
Ton  instruit  37  petites  filles  dans  la  rehgion,  à  lire  et 
écrire  et  filer  de  la  laine  :  elles  y  sont  vêtues,  on  leur 
fait  gagner  de  l'argent  à  proportion  de  leur  travail. 
Comme  il  me  consultait  sur  les  moyens  d'occuper  tous 
les  petits  garçons  du  peuple  qui  polissonnent  et  qui 
insultent  dans  les  rues,  je  lui  adressai  la  lettre  que  je 

joins  ici Les  petites  écoles,  pour  le  peuple  n'ont 

toujours  eu  pour  but  que  la  religion,  et  apprendre  à  lire 
et  à  écrire  aux  enfants:  mais  toutes  ces  écoles,  coûteuses 
pour  les  pauvres,  étaient  devenues  si  mauvaises,  que 
les  enfants,  à  14  ou  1.5  ans,  en  sortaient  sans  y  avoir 
rien  appris,  si  ce  n'est  du  libertinage,  car  étant  tenus 
le  long  des  jours  dans  une  école,  pour  ainsi  dire  sans 
être  enseignés,  et  ne  pouvant  être  dans  une  contention 
d'esprit  continuelle,  pour  des  sciences  de  mémoire, 
vides  de  sens  pour  des  enfants,  ils  ne  cessaient  d'ima- 
giner des  malice-  et  de  faire  des  singeries  autour  de 
leui'S  maîtres.  L'on  a  reçu  avec  une  sorte  d'avidité  les 
frères  ignorantins,  quand  ils  se  sont  présentés  aux 
évêques  et  aux  magistrats  des  villes,  parcequ'on  espé- 
rait mieux  d'une  société  d"espèce.5  de  religieux,  que  de 
maîtres  particuliers  faisant  leur  état  en  mercenaires. 
Ces  vues  là  auraient  été  bonnes,  sicessortes  de  religieux 
tous  soitis  du  peuple, et  par  conséquent  gens  de  travail, 
avaient  été  mieux  choisis  et  obligés  de  suivre  une  insti- 
tution faite  et  arrêtée  par  le  gouvernement.  Cette  insti- 
tution aurait  été  la  même  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  avec  quelques  modifications  relatives  aux 
climats  et  aux  usages,  aux  mœurs  de  chaque  province: 
mais  n'eyanl  pas  de  plan  déterminé,  ces  différentes 
sociétés  d'hommes  bienfaisants  s'en  sont  fait  un  à 
chacune,  analogue  à  leurs  propres  vues,  à  leur  éduca- 
tion: elles  n'ont  pas  autant  cherché  l'utile  qu'elles  l'au- 
raient pu,  avec  l'esprit  de  leur  institut, où  il  entre  toujours 
de  l'ambition,  parceque  ce  sont  des  hommes  ;  elles  ont 


cherché  à  captiver  l'attention  du  public,  plutôt  par  des 
choses  brillantes,  que  par  des  choses  utiles  et  raison- 
nées.  Après  la  religion  qu'ils  enseignent  bien,  ce  qu'ils 
cultivent  le  plus,  c'est  à  bien  peindre  l'écriture,  parce- 
qu'ils  savent  que  cette  espèce  de  talent  plaîtaupeuple  : 
mais  pas  d'orthographe,  pas  d'expédiée,  presque  pas  de 
lecture.  L'on  s'est  plaint  de  leur  défaut  d'orthographe: 
ils  ont  fait  passer  du  temps  à  leurs  élèves  mal  à  propos, 
pour  leur  apprendre  par  cœur  et  à  copier  la  grammaire 
française,  eux   qui  ne  lentendaieni  sûrement  pas,  de 
manière  que,  sortant  de  là  à  14  ou  15  ans,  les  enfants 
du  peuple  et  des  ouvriers  n'ayant  rien  appris,  devien- 
nent paresseux,  orgueilleux  et  libertins,  sans  talents  et 
incapables  d'en  acquérir,  car  ils  ont   l'esprit  tellement 
rouillé,  les  nerfs  du  cerveau  sont  tellement  roidis,  qu'il 
n'est  plus  possible  d'en  tirer  parti  pour  rien.  Il  n'en 
vient  pas  un  seul  à  mon  école  que  je  n'aie  des  peines 
infinies  pour  les  apprendre  à  calculer.  J'en  ai  vu  à  qui 
deux  ans  n'ont  pas  suffi  pour  leur  apprendre  leur  table 
de  multiplication.  Il  y  a  de  ces  écoles  là,  comme  à 
Rouen,  où  l'on  enseigne  les  mathématiques,  l'architec- 
ture, mais  Ton  y  garde  les  meilleurs  sujets  ;  il  y  en  a 
d'autres,  comme  à  Saint-Omer,oii  l'on  enseigne  le  des- 
sin, mais  elles  sont  en  petit  nombre,  encore  ce  dessin, 
comme  la  plupart  l'enseignent,  n'étant  que  de  routine 
et  sans  raisonnement,  ne  sert-il   qu'à  rétrécir  l'esprit 
des  gens  du  peuple,  des  ouvriers,  qui  doivent  avoir  une 
éducation  ferme  et  un  peu  rustique.  Tou>  les  enfants 
du  peuple  d'aujourd'hui  veulent  dessiner  :  les  écoles  de 
dessin  établies  par  le  gouvernement  dans  les  grandes 
villes  du  royaume  en  sont  toujours  remplies,  mais   il 
n'y  en  a  pas  un  sur  cent  qui  réussisse  passablement  j 
ils  ne  font  cela  que  par  amusement.   Sitôt  qu'on  veut 
exiger  quelque  fonction  de  leur  esprit,  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire,  on  les  rebute  et  ils  s'en  vont.  Si  on  les  voulait 
croire,  tous,  jusqu'aux    maçons,    aux    boulangers  et 
autres  métiers  semblables,  deviendraient  de  mauvais 
peintres,  ou  pour  mieux  dire  des  paresseux,   des  gens 
inutiles,  pour  n'en  pas  dire  davantage.  Je  me  suis  con- 
sacré depuis  plus  de  trente  années  à  l'éducation  publi- 
que :  j'ai  fait  un  grand  nombre  de  bons  élèves  de  toutes 
classes,  j'ai  procuré  des  étals  avantageux  à  beaucoup 
de  jeunes  gens  qui  servent  avantageusement  l'État  et 
leurs  concitoyens  ;  mais  aujourd'hui,  il  n'est  presque 
plus  possible  d'en   tirer  parti  :  cela  vient  sans  doute 
d'une  multitude  d'écoles  et  de  maîtres  charlatans, qui 
promettent  aux  enfants  beaucoup  de  sciences  en  peu  de 
temps  et  sans  peine,  qui  les  trompent,  qui  font  flotter 
leur  esprit,  et  qui,  devenus  incapable^  d'aucunes  fonc- 
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lions,  restent  oisif>  l'L  inutiles  à  la  société,  si  ce  n'est 
pour  faire  des  soldais,  encore  faute  d'édiication  conve- 
nable, ne  valent-ils  souvent  rien.  Voilà  l'état  des 
«ufants  du  peuple,  aussi  n'a-l-on  jamais  tant  vu  de 
gens  désœuvrés  et  vagabonds. ....  -le  voudrais  que  les 
écoles  publiques  pour  le  peuple  eussent  de  grandes 
salles,  où  seraient  des  fileries  pour  la  laine,  le  coton,  le 
lin,  le  chanvre,  des  métiers  à  toiles  et  pour  des  étoffes 
de  toutes  espèces,  des  forges  pour  serruriers,  coulelieis, 
maréchaux,  des  établis  pour  menuisiers,  des  chantiers 
pour  la  coupe  des  pierres  et  des  bois,  qu'on  y  prépare  le 
chanvre,  le  lin.  la  laine,  qu'on  y  fa?se  des  cordes,  des 
toiles  à  voiles,  etc.  Je  voudrais  même  y  avoir  une  petite 

exploitation   pour  une  école  d'agriculture Quant 

aux  instructions  relatives  à  la  religion,  on  pourrait  les 
leur  faire  le  soir,  ou  pendant  le  jour  en  travaillant.» 
1783.  —  Lettre  de  M.  Sellier  à  la  chambre  de  commer- 
ce, lui  envoyant  ladite  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  Mau- 
lort,  officier  du  corps  royal,  l'informant  en  outre  qu'il 
est  occupé  à  des  recherches  sur  l'agriculture,  et  deman- 
dant communication  de  plusieurs  ouvrages  de  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre,  nécessaires  à  ses  travaux. 
Amiens,  7  octobre  1783.  —  «  Plan  de  la  fermeture  pro- 
jetée de  la  rade  de  Cherbourg.  »  —  Lettre  de  M.  Sellier 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  plan.  Amiens,  l'''  no- 
vembre 178.3.  — LetlredeM.  Sellier  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  copie  d'une  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'évèifue 
d'Amiens,  sur  la  nécessité  de  transférer  les  cimetières 
hors  des  murs  de  la  ville,  et  ajoutant  :  "  Je  suis  acca- 
blé par  la  multitude  de  mes  élèves  de  tous  étals,  pour 
le  militaire,  les  arts,  les  manufactures,  les  affaires, 
l'arpentage,  l'architecture,  etc.  .Je  fais  beaucoup  de  la 
noblesse,  des  enfants  du  peuple  et  des  ouvriers,  des 
paysans  qui  sont  toujours  la  classe  d'hommes  dont  on 
lire  le  meilleur  parti.  Mais  pour  les  bourgeois  propre- 
ment dits,  les  marchands,  procureurs,  etc.,  on  n'en  tire 
pas  le  meilleur  parti  possible.  J'ai  eu  quelques  élèves 
pour  le  commerce,  tels  que  MM.  Jourdain,  Galand, 
Durieu,  Laurent,  Morgant,  Biberel,  etc.,  mais  c'est  le 
plus  petit  nombre.  L'annonce  d'une  classe  pour  le  com- 
merce, que  je  ne  cesse  de  répéter  depuis  une  année,  n'a 
pas  eu  le  moindre  succès  :  cependant  elle  avait  t  lé  bien 
accueillie  par  la  chambre  du  commerce.  Les  enfants  de 
la  classe  des  bourgeois  sont  les  plus  difticiiesà  instruire. 
En  naissant,  on  en  veut  faire  des  marquis,  on  les  met 
dans  des  petites  pensions,  pour  leur  apprendre  àlireet 
à  écrire,  on  les  envoie  dans  les  collèges  pour  des  huma- 
nités; ils  rentrent  à  la  maison  à  IG  ou  18  ans,  on  les 
met  dans  le  magasin  ou  dans  l'étude,  on  leur  donne  un 


maître  à  écrire,  des  maîtres  de  danse,  d'armes  et  di- 
musique,  voilà  leur  éducation.  Ils  ne  savent  ni  le  cal- 
cul ni  le  commerce  ni  les  lois.  J'ai  vu  des  anciens  pro- 
cureurs qui  ignoraient  les  coutumes  de  leur  pays.  Ils 
passent  une  partie  des  jours  et  des  nuits  dans  les  cafés, 
les  billards,  à  jouer,  et  dans  de  plus  mauvais  lieux  en- 
core. L'on  ne  s'y  enti'ctient  que  d'arts  frivoles,  on  y 
loue  beaucoup  une  comédienne  qui  plaît,  et  l'on  y  fait 
main  basse  contre  les  artistes  et  les  écoles  publiques 
exei'çanl  les  arts  utiles.  On  y  juge  les  gens  en  place,  lo 
gouvernement,  l'on  perd  son  temps,  l'on  se  gâte  l'es- 
prit, l'on  y  devient  paresseux  et  incapable  d'applica- 
tion. Sans  talent,  sans  lumière,  sans  connaître  l'état 
qu'un  veut  embrasser",  on  se  marie,  on  s'établit,  on  sub- 
siste beaucoup  d'années  avec  beaucoup  d'orgueil  et  de 
prétention,  puis  on  manque,  on  se  rétablit  et  on  man- 
que encore.  Celte  manière  de  vivre  des  bourgeois,  d'édu- 
quer  leurs  enfants,  se  succède  d'âge  en  âge.  il  en  sort 
une  bonne  maison  sur  dix  mille,  le  r-esle  végète  et  dis- 
paraît, sans  avoir  rendu  de  grands  services  à  l'Étal.  On 
veut  passer  pour  de  bons  négociants,  on  en  sollicite  les 
grâces  et  les  privilèges,  pendant  qu'on  ne  fait  qu'un 
commerce  subalterne  et  de  monopole,  on  veut  par  les 
places  qu'on  occupe  régir  les  cités,  et  l'on  ne  fait  qu'op- 
primer les  peuples  et  les  gens  à  talents  qui  cherchent  à 
les  éclairer.  Les  assemblées  de  ces  gens-là  ne  sont  que 
des  moyens  sourds  pour  former  des  compagnies  de  mo- 
nopoles, a6n  de  parvenir  plus  sûrement  à  pressur'cr  le 
peuple  et  les  ouvriers,  en  leur  vendfinl  les  denrées  plus 
cher  et  en  diminuant  leurs  salaires,  ce  qui  préjudicie 
réellement  à  l'Étal,  au  bonheur  des  hommes  et  à  la 
population.  J'ai  beau  i-éfléchir  sur  les  moyens  d'édu- 
quer  convenablementcetteclasse  d'hommes,  je  n'en  vois 
pas  d'autres  que  ceux  d'exciter  les  jeunes  gens  à  fré- 
quenter les  écoles  de  mathématiques,  ^rts  et  commerce 
comme  celle  d'.Vmiens.  Mais  les  enfants  des  moindres 
enfants  (sic  h  le.s  clercs  de  pi'ocureurs,  enfants  des  vil- 
les, se  croiraient  déshonorés  d'aller  aux  écoles  avec  les 
paysans  elles  enfants  du  peuple.  Ils  iraient  peut-être 
bien,  si  l'on  voulait  leur  donner  des  salles  différentes, 
faire  des  classes  parilculières  pour  ce  qu'ils  appellen 
les  honnêtes  gens,  et  tout  cela  gratis  pourtant,  quoi- 
qu'ils veuillent  avoir  l'air  de  payer,  ou  bien  il  faudrait 
les  enseigner  chez  eux.  Je  ci-ois  pourtant  que  le  seul 
moyen  d'en  tirer  parti  et  de  les  faire  assister  aux  éco- 
les publiques,  ser-ait  qu'on  y  accordât  les  plus  grands 
honneurs,  que  tous  les  chefs  des  villes  et  des  provinces 
y  assistent  alternativemeuit.  aûn  d'encourager  la  jeu- 
nesse à  travailler.  Pour  noire  école  de  inalhémalique-^. 
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arts,  manufacture  et  commerce,  par  exemple,  Monsei- 
gneur, j'irai  l'été  prochain  vous  inviter  à  y  présider 
quelquefois.  Je  ferai  la  même  invitation  au  comman- 
dant de  la  ville  et  aux  chefs  des  gardes  du  corps,  aux 
maii"e  et  éclievins,  à  toutes  les  compagnies  de  la  ville, 
aux  gens  en  places  et  aux  gens  titrés.  Afin  d'y  mieux 
réussir,  j'établirai  chez  moi  sous  vos  auspices,  Monsei- 
gneur, une  espèce  de  musée,  où  chaque  artiste,  chaque 
savant,  chaque  ouvrier,  pourra  exposer  ses  chefs  d'oeu- 
vre tout  le  temps  qu'il  lui  plaira.  Ce  sera,  Monsei- 
gneur, le  dernier  de  mes  efforts  en  faveur  du  bien  pu- 
blic et  de  mes  concitoyens,  car  je  vieillis,  et  je  n'ai 
encore  rien  amassé  pour  ma  vieillesse.  »  Amiens,  G  dé- 
cembre 1783. 

C.  1548.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

1Î*4-1'J8§.  —  Instruction  publique.  Instruction 
primaire.  —  «  Mémoire  sur  la  nécessité  et  les  moyens 
de  pourvoir  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  d'empêcher 
la  perversion  des  nouveaux  réunis  et  des  anciens  ca- 
tholiques du  diocèse  de  Noyon.  »  Mémoire  observant 
que  «  depuis  la  révocation  de  l'édit  do  Nantes,  la  ville 
de  Noyon,  qui  est  l'origine  du  calvinisme,  et  autres 
lieux  considérables  du  diocèse,  en  ont  été  purgés  ;  mais 
ce  qui  en  est  resté  dans  quelques  paroisses  de  la  cam- 
pagne, et  surtout  en  la  ville  de  St-Quentin  a  fait  un 
tel  progrès,  que  plusieurs  villages  des  environs  de  St- 
Quentin  se  sont  en  grande  partie  pervertis.  Ce  mal  se 
communique  et  auguiente  chaque  jour,  par  la  relation 
continuelle  que  les  habitants  de  ces  villages,  qui  filent 
el  font  de  la  toile,  ont  avec  les  négociants  de  la  ville  de 
St-Quentin^  qui  font  un  commerce  extraordinaire  de 
ces  marchandises.  Plusieurs  de  ces  gros  négociants,  qui 
sont  nouveaux  réunis,  mal  convertis  ou  pervertis,  favo- 
risent beaucoup  les  ouvriers  de  ces  villages  :  ils  leur 
inspirent  l'erreur,  leur  donnent  de  mauvais  livres.  Les 
cures  de  ces  villages  sont  d'un  modique  revenu;  les 
prêtres  qui  croient  avoir  quelque  mérite  n'en  veulent 
point,  elles  sont  possédées  par  des  curés  qui  ont  aussi 
peu  de  zèle  que  de  capacité.  Les  églises  de  ces  paroisses 
sont  presque  désertes;  les  pervertis  s'assemblent  secrè- 
tement en  différents  lieux  dos  villages,  plusieurs  se 
marient  ensemble  hors  de  leurs  paroisses,  sans  faire 
publier  de  bans,  et  sans  la  permission  de  leurs  curés. 
Les  plus  riches,  comme  ceux  de  Sl-Quenlin,  sans  quit- 
ter leurs  négoces  ni  leurs  demeures,  vont  se  marier  à 
Paris  sous  de  faux  domiciles,  les  autres  vont  dans  les 
villes  de  Flandre,  comme  Tournay  et  autres  :  ils  s'y 
marient  en  présence  des  ministres  des  protestants,  et  ils 
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reviennent  et  vivent  comme  mariés  dans  leurs  parois- 
ses  Il  parait  que  le  remède  serait   de  mettre  de 

meilleurs  curés  dans  ces  paroisses  qui  en  manquent, 
d'établir  de  bonnes  écoles,  surtout  pour  les  fllles,  dans 
ces  villages  pervertis  et  autres  suspects,  d'obliger  les 
parents  d'y  envoyer  leurs  enfants,  sous  des  peines 
d'amendes  ou  autres,  d'ôler  leurs  enfants  aux  riches  de 
la  ville  de  St-Quentin  et  autres  lieux,  qui  ne  les  en- 
voient ni  aux  catéchismes  ni  aux  écoles,  ou  qui  les  ins- 
truisent autrement  dans  leurs  maisons,  ou  les  envoient 
ailleurs,  même  à  Paris,  pour  les  cacher  ;  de  mettre  ces 
enfants  dans  des  communautés, en  obligeant  les  parents 
d'y  payer  leurs  pensions,  d'y  faire  mettre  aussi  quel- 
ques enfants  des  pauvres,  pour  les  y  instruire  gratuite- 
ment, au  défaut  d'écoles  dans  les  lieux,  et  de  les  emi)ê- 

eher  tous  de  se  marier  ensemble Toutes  les  villes 

du  diocèse  sont  purgées  de  l'hérésie,  excepté  celle  de  St- 
Quentin,  qui  CD  est  le  centre  et  le  soutien.  L'hérésie  y 
est  même  favorisée  par  des  personnes  qui,  parleur  état, 
sont  obligées  de  travailler  continuellement  à  la  dé- 
truire     Il  y  a  des  écoles  suffisantes  dans  toutes  les 

villes  de  ce  diocèse  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 
Le  grand  besoin  est  dans  les  paroisses  de  la  campagne, 
qui  ont  toutes  des  maîtres  d'école,  quoique  la  plupart 
fort  ignorants.  Le  besoin  qui  paraît  le  plus  pressant  est 
l'instruction  des  fllles,  qui,  devenant  mères  de  famille, 
doivent  particulièrement  instruire  leurs  enfants.  L'on 
a  trouvé  plusieurs  obstacles  à  l'établissement  des  écoles 
des  filles  de  la  part  de<  habitants,  des  maîtres  d'écoles, 
même  de  quelques  curés.  L'on  en  a  pourtant  établi 
plusieurs,  aprésavoir  formé  les  maltresses  comme  dans 
un  séminaire,  dans  la  communauté  des  Nouvelles  ca- 
tholiques de  la  Sainte  Famille  de  Jésus,  de  la  ville  de 
Noyon,  où  plusieurs  vont  tous  les  ans  faire  une  retraite 
au  mois  de  septembre,  pour  se  renouveler  et  se  forti- 
fier. Elles  sont  souvent  molestées  dans  leur  emploi  :  on 
les  impose  à  la  taille,  et  on  croit  que  s'il  paraissait 
aux  habitants  catholiques  qu'on  imposât  quelque  chose 
sur  eux  pour  leur  subsistance,  elles  deviendraient  si 
odieuses,  qu'elles  seraient  obligées  d'abandonner  leur 
emploi.  »  Suit  un  état  des  principales  paroisses  du  dio- 
cèse de  Noyon  dépendant  de  la  généralité  de  Picardie, 
où  il  y  a  des  maltresses  d'écoles,  et  où  il  est  possible 
d'en  établir.  XVIII'"  s.  —  Lettre  circulaire  de  Charles- 
François  de  Chàteauncuf  de  Rochebonne,  évoque  de 
Noyon,  sur  l'établissement  des  écoles  des  filles  de  la 
campagne,  qui  devront  être  entretenues  sur  les  biens 
des  fabriques  et  des  pauvres  dechaqueparoisse.  Noyon, 
28  octobre  1721.  —  Ordonnance  de  M.  Orry,  intendant 
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de  Soissons,  pour  rétablissement  des  écûles  des  filles 
dans  le  diocèse  de  Xoyon.  Soissons,  15  décembre  1723. 
—  Lettre  de  M.  d'Invan  à  l'Intendant,  sur  un  mémoire 
des  frères  des  Écoles  chrétiennes  établis  à  Amiens,  par 
lequel  ils  demandent  un  secours  de  13  ou  14.000  I., 
pour  reconstruire  leur  maison.  Il  croit  difficile  de  leur 
piocurer  ce  secours.  «  D'un  côté  la  ville  ne  parait  point 
en  état  de  prendre  cette  somme  sur  ses  revenus,  et  d'ail- 
leurs le  retranchement  qu'elle  a  fait  de  la  gratification 
annuelle  de  3001.  qu'elle  payait  pourun  troisième  frère, 
annonce  quelle  n"a  pas  le  moyen  ou  qu'elle  n'est  pas 
disposée  à  faire  de  la  dépense  pour  cet  établissement.  » 
Si  cependant  il  trouve  moyen  de  leur  donner  quelques 
secours  qui  ne  seraient  pas  trop  sensibles,  il  s'y  prêtera 
volontiers.  Versailles,  31  janvier  1709;  avec  ces  mots 
en  marge,  de  la  main  de  l'Intendant  :  «  ^L.  le  contrô- 
leur général  lui-même  indique  assez  par  cette  lettre  ce 
qu'il  pense  de  la  demande  des  frères  de  l'école  chrétien- 
ne. La  ville  a  retiré  les  300 1.  qu'elle  leur  donnait,  et 
qui  avaient  longtemps  suffi.  Tout  ce  que  je  peux  faire, 
c'est  de  leur  assurer  600  1.  sur  l'octroi,  tant  qu'il  dure- 
ra. C'est  tout  ce  que  je  puis  faire,  après  y  avoir  Lien 
pensé.  S'ils  ne  s'en  contentent  pas,  ils  n'auront  rien,  et 
il  faut  les  eu  prévenir.  »  —  Requête  de  fr.  Chérubin, 
supérieur  des  frères,  à  l'effet  d'èlre  payé  desdites  UOO  1. 
l:i  janvier  17S0.  —  Ordonnance  desdites  COO  1.  10  jan- 
vier 1780.  —  Id.  1781.  -Id.  17S:?.  —  Id.  1783.  —  Id. 
1788.  Frère  Louis-Bernard,  supirieur.  —  Requête  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes  d'Amiens  à  l'Intendant, 
«  disant  que,  depuis  que  le  bâtiment  de  la  comédie  est 
construit,  ils  remarquent  pour  eux  des  gênes  qui  ne 
leur  sont  pas  supportables,  lesquelles  sontdans  le  cas  de 
dégoûter  les  frères  non  seulement  de  demeurer  à 
Amiens,  mais  même  de  leur  faire  perdre  leur  vocation, 
attendu  les  jours  que  l'on  a  pratiqués  dans  ledit  bâti- 
ment sur  leur  jardin,  jours  contre  les  coutumes,  qui 
laissent  la  liberté  d'observer  les  frères  dans  l'exercice 
de  leurs  usages  de  communauté,  qui  sont  tout  opposées 
aux  maximes  et  aux  moeurs  des  personnes  qui  demeu- 
rent dans  les  bâtiments  de  la  comédie.  Ces  sortes  de 
personnes  peuvent  et  ont  déjà  fait  voir  leurs  curieuses 
critiques,  par  des  regards  moqueurs.  Ces  ouvertures 
sont  disposées  de  façon  qu'elles  peuvent  conduire  la 
vue,  non  seulement  par  tout  leur  jardin,  mais  encore 
jusque  dans  leurs  appartements,  où  ils  peuvent  être 
examinés,  même  sans  lunettes  d'approche.  La  vue  n'est 
pas  le  seul  inconvénient  qu'Usaient  à  se  plaindre  :  les 
oreilles  de  ces  externes  peuvent  être  également  satisfai- 
tes, écoutant  les  entretiens  des  suppliants,  parce  que 


les  fenêtres  de  ces  jours  ouvrent  à  volonté,  et  plusieurs 
sont  à  hauteur  commode  pour  tout  voir  et  pour  tout 
entendre.  Deux  fenêtres,  dans  l'escalier  surtout,  don- 
nent toutes  les  facilités  qu'on  peut  désirer  pour  se  sa- 
tisfaire; et  les  trois  fenêtres  qui  sont  devant  le  théâtre 
laissent  sortir  un  écho  très  incommode  dans  le  jardin 
des  suppliants.  »  Amiens,  31  mai  1780.  —  Procès-ver- 
bal de  visite  des  lieux  incriminés,  par  Charles-Nicolas 
Delahaye,  lieutenant  de  maire,  et  Jacques-Pierre-.Jean 
Rousseau,  ingénieur  de  la  ville  d'Amiens,  concluant  à 
la  pose  de  volets  et  jalousies  aux  fenêtres  donnant  du 
théâtresurle  jardin  des  frères.  12juin  1780.  — Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Louette,  architecte,  lui  ordonnant 
de  faire  lesdits ouvrages.  Amiens.  23  juin  1780.  —  Let- 
tre de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux  d'Amiens, 
sur  ce  que  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes  se  plai- 
gnent de  ce  qu'où  n'a  pas  encore  pris  les  mesures  pres- 
crites pour  boucher  les  vues  du  théâtre.  Amiens,  5 
juin  1781,  —  etc. 

C.1510.  (Liasse.)  —  47  pièces  papier. 

Itî39-I575. —- Imprimerie,  librairie.  —  «Extrait 
des  registres  du  conseil  d'Etat  du  Roi.  «  Arrêt  qui  re- 
çoit Denis  Artous,  imprimeur-libraire  à  Abbeville,  pour 
y  remplir  la  seule  place  d'imprimeur  fixée  en  ladite 
ville  par  le  règlement  du  31  mars  1739.  Fontainebleau, 
29  octobre  1739.  —  Lettre  de  M.  de  Lamoignon  à  l'In- 
tendant, sur  ce  qu'il  y  a  dans  plusieurs  villes  du  royau- 
me un  plus  grand  nombre  d'imprimeurs  que  celui  qui 
a  été  fixé  par  l'arrêt  du  31  mars  1739,  et  lui  demandant 
en  conséquence  un  état  des  imprimeries  de  sa  généra- 
lité. Malesherbes,  31  mars  1758.  —  «  Etat  des  impri- 
meurs établis  dans  la  ville  d'Abbeville,  contenant  les 
noms  des  imprimeurs,  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
exercent  l'imprimerie,  le  nombre  de  leurs  enfants,  celui 
de  leurs  presses,  et  les  différents  caractères  dont  ils  se 
servent.  »  17ÔS.  — Id.  ville  d'Amiens.  — Id.  ville  de 
Boulogne.  —  Id.  ville  de  Calais.  —  Id.  ville  de  St- 
Quentin.  —  «  État  des  imprimeries  établies  dans  la 
généralité  de  Picardie  »,  etc.  1758. —  «  Librairie  et  im- 
primerie du  royaume.  Ville  d'Abbeville.  »  17G4.  —  Id. 
Amiens.  —  Id.  Boulogne.  —  Id.  Calais.  —  Id.  St-Quen- 
tin.  —  «Librairie  cl  imprimerie  du  royaume.  Intendance 
de  Picardie.  »  1764.  —  «  Étal  des  imprimeurs  et  librai- 
res de  la  ville  d'Abbeville.  »  1775.  —  Id.  Amiens.  — 
Id.  Boulogne.  — Id.  Calais.  —  Id.  DouUens.  —  Id. 
Montdidier.  —  Id.  Péronne.  —  Id.  St-Quentin.  — 
«  État  des  imprimeurs  et  libraires  établis  dans  la  gé- 
néralité d'Amiens.  »  1775,  —  etc. 
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C.  1550.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 

fJÏÎ-lîSO.  — SjDeclacles.  — Location  par  Angéli- 
que Delafosse,  propi-iétaire  de  la  salle  de  spectacle 
d'Amiens,  au  sieur  David,  directeur  d'une  troupe  de 
comédiens,  de  ladite  salle,  pour  la  saison  d'hiver  1777 
à  1778.  Amiens,29  juillet  1777.  —  Location  de  ladite 
salle  à  Jean  Casimir,  et  Délateur,  directeurs  associés  de 
la  comédie  de  présent  à  Anvers,  pour  la  saison  d'été,  du 
lundi  de  Quasimodo  au  25  septembre  1778.  — Lettre  de 
l'Intendant  au  comte  de  Périgord,  sur  quelques  diffi- 
cultés survenues  relativement  à  la  salle  de  spectacle. 
Amiens,  10  septembre  1779.  — ■  «  Extrait  du  registre 
aux  délibérations  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Amiens.  »  Délibération  relative  à  l'indemnité  à  don- 
ner aux  propriétaires  de  l'ancienne  salle  de  spectacle. 
i3  décembre  1770  (copie).  —  Lettre  de  M.  Sellier  rela- 
tive à  la  solidité  des  secondes  et  des  troisièmes  loges  de 
la  salle  de  spectacle  d'Amiens.  Il  s'excuse  de  ne  pou- 
voir se  déranger,  «  parce  que  je  me  suis  hier  blessé  à  la 
jambe  au  timon  d'une  voiture,  le  soir,  dans  le  Marché 
au  fil,  les  réverbères  n'éclairant  pas.  »  Amiens,  8  jan- 
vier 1780,  —  etc. 

C.  1551.  (Liasse.)  —  37  pièces  papier. 

17SO-I78I.  —  Spectacles.  —  «  Copie  de  la  lettre 
écrite  au  sieur  Briancourt  parles  maïeur  et  échevins 
de  St-Quentin,  le2avnl  1780.  »  —  Lettre  de  M.  de 
Bry  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  copie,  et  ajou- 
tant que  lorsque  Briancourt  «  s'est  présenté  en  cette 
yille  au  mois  d'août  dernier,  pour  souffler  le  privilège 
à  Delatour  et  Casimir,  je  l'avais  apprécié  dans  sa  juste 
valeur,  et  c'était  d'après  cette  appréciation^  qui  n'était 
pas  à  son  avantage,  que  je  lui  avais  refusé  net  l'entrée 
de  notre  théâtre.  Il  avait  cru  m'intimider  en  me  deman- 
dant judiciairement  et  par  la  voie  d'un  procureur,  l'en- 
registrement du  brevet  qu'il  avait  sans  doute  surju-is 
à  M.  le  comte  de  Périgord;  je  suis  parvenu  néanmoins 
à  l'écarter  par  des  délais  raisonnes  qui  ne  lui  ont  laissé 
-  d'autre  ressource  que  de  prendre  son  parti  et  de  s'en 
aller.  Je  conçois  très  bien  qu'il  est  intéressant  pour  la 
province  que  la  troupe  d'Amiens,  qui  est  la  capitale, 
soit  continuellement  affiliée  à  cette  ville,  autrement,  ni 
Amiens,  ni  Sl-Quentin,  ni  Abbeville  n'auraient  jamais 
ce  que  l'on  peut  appeler  une  bonne  troupe  de  province. 
C'est  celle  raison  qui  m'a  fait  remercier  dernièrement 
une  troupe  de  Reims  que  le  maire  de  celte  ville  m'of- 
frait, et  donl  il  me  disait  beaucoup  de  bien.  »  St-Quen- 
lin,  2  avril  1780.  —  Lettre  du  sieur  Dorgeval,  relati- 
vement à  la  ti'oupe  de  comédie  que  le  sieur  Briancourt 


doit  envoyer  à  Amiens.  Mai  1780.   —  Lettre  du  sieur 
Drouville,   régisseur  de  la   troupe  de   M"^  Lequin,  à 
l'Intendant,   acceptant  de  venir  à  Amiens  avec   ladite 
troupe,  dès  qu'il  aura  rempli  ses  engagements  à  Abbe- 
ville. Abbeville,  23  mai  1780.  —   Lettre  du  comte   de 
Périgord  à  l'Intendant,    lui  exprimant  tout  son  regret 
de  n'avoir  pu  donner  à  la  dame  Lequin  le  privilège  des 
spectacles  en  Picardie,  mais  sur  la  recommandation  de 
M.  Amelot,  il  n'a  pu  faire  autrement  que  de  le  donner 
au  sieur  Briancourt,  à  l'exception  de  la  ville  d'Amiens, 
que,  sur  la  demande  des  officiers  municipaux   de  cette 
ville,  il  avait  réservé  aux  sieurs  Latour  et   Casimir. 
Paris,  13  juin  1780.  — Lettre  des  ma'ieuret  échevins  de 
St-Quentin  à  l'Intendant,  sur  eeque  le  sieur  de  Valvi lie, 
directeur  delà  troupe  de  comédiens  de  Reims,  se  pré- 
sente à  eux  pour  tenir  le  spectacle  de  leur  ville,  pendant 
une   partie  de  l'année.    St-Quentin,    20  juin  1780.  — 
Lettre  du  sieur  Casimir,    demandante   passer  le  mois 
de  septembre  à  Amiens,  avec  une  «  excellente  troupe 
que  je  viens  de  former  pour  passer  l'hiver  à  Anvers.  » 
Paris,  29  juillet  1780.  —  Lettre  du  sieur  Casimir,    sur 
le  môme  objet.   Sa  troupe  est  «  une  des  meilleures   de 
la  province  :  j'ai  trois  chanteuses,  donl  l'une  vient  de 
débuter  à  la  Comédie  italienne,  que  l'on  nomme  Made- 
moiselle Solin,  quia  fait  le  plus  grand  plaisir,  et  enfln 
la  plus  faible  des  trois  est  Madame  Lochon,  queje  viens 
de  rengager,  et  qui,    comme  vous  savez,  faisait  grand 
plaisir  à  Amiens.    Enfin,  Monsieur,  tout  le  reste  de  la 
troupe  est  monté  sur  ce  ton  :  ajoutez-y  l'aide  de  Made- 
moiselle Mars,  pour  la  tragédie.  »    Paris,  3  août  1780. 
—  Lettre  du  sieur  Casimir,  donnant  avisqu  il  arrivera 
à  Amiens  dans  le  commencement   de   septembre.   27 
août  1780.  —  Lettre  dusieur  Yalvilleà  M.  Maugcndre, 
S9  plaignantde  ce  que,  malgré  des  promesses  à  lui  fai- 
tes, on  lui  ait  préféré  le  sieur  Casimir,  pour  le  théâtre 
de  St-Quentin,  après  la   chute   du  sieur  Briancourt. 
Reims,  22  septembre  1780.  —  Lettre  du  sieur  Valvillc, 
directeur  privilégié  des  spectacles  de  la  Champagne,  à 
l'Intendant,  lui  offrant  son  spectacle  pour  le  mois  de 
mai  suivant.    Reims,  11  décembre  1780.   —  Lettre  de 
M.  Casimir,  demandant  l'autorisation  dépasser  l'hiver 
cl  même  le  carême  à  Amiens,  vu  le  malheur  qui  vient 
de  lui  arriver  par  la  mort   de  l'impératrice.    «  On  m'a 
dit  que  la  troupe  de  Lille  venait  à  Amiens  jouer  alter- 
nativement avec  l'opéra.  Il  me  semble  qu'il  serait  plus 
avantageux  pour  la  caisse  d'amortissement,  que   les 
deux  genres  se  trouvent  réunis.  »  Décembre  1780.   — 
Lettre  de  l'Intendant  à   M.   A'alvîlle,   directeur  d'une 
troupe  de  comédie  à  Màcon,  qui  avait  demandé  le  privi- 
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lège  de  la  salle  de  spectacle  d'Amiens.  «  Il  est  néces- 
saire que  TOUS  arriviez  ici  immédiatement  après  les 
fêtes  de  Pâques,  à  cause  que  les  résidences  de  la  compa- 
gnie des  gardes  du  corps  de  Luxembourg  commencent 
au  1"  avril,  qu'il  faut  un  spectacle  pour  celte  com- 
pagnie.et  que  vous  pourrez  faire  un  abonnement  avan- 
tageux avec  le  commandant.  »  18  décembre  1780.  — 
Lettre  du  comte  de  Périgord  à  llntendanl,  l'informant 
qu'il  accorde  son  privilège  à  la  troupe  du  sieur  Valville. 
Montpellier,  27  décembre  1780.  —  Lettre  du  sieur 
Casimir,  demandant  le  privilège  de  la  Picardie.  «  On  dit 
que  M""  Ribou,  qui  joue  les  premiers  rôles  dans  la 
troupeque  vousavez actuellement,  faitplaisirà  Amiens. 
Si  cela  est,  je  vous  prie  de  me  faire  la  grâce  de  me  le 
mander,  je  lui  écrirai  et  tâcherai  de  l'engager.  «  Anvers, 
20  janvier  1781.  —  «  Étal  de  la  troupe  du  sieur  Val- 
ville,  directeur  privilégié  des  spectacles  de  la  Champa- 
gne et  Picardie,  année  1781  : 

MM.  BoocAY.  —  Premiers  rôles  tragiques  et  comiques. 

Baptiste,  fils  aîné.  —  Jeunes  premiers  rôles,  petits 
maîtres,  forts  seconds,  tragiques  et  comiques. — 
Taille  amoureux. 

Devillehoche.  — Seconds  et  troisièmes  amoureux,  confi- 
dents, utilité,  figure  dans  les  ballets.  —Chante 
dans  les  chœurs. 

DcMiLLY.  — Seconds  et  troisièmes  amoureux,  confidents, 
utilité,  figure  dans  les  ballets,  souffle.  — 
Chante  dans  les  chœurs. 

Nal'det.  —  Rois,  pères  nobles,  grands  raisonneurs.  — 
Basse  taille. 

Darmesan.  —  Seconds  rois,  troisièmes  rôles,  rôles  à  ré- 
cils, raisonneurs,  secondes  pères,  grimes.  — 
Chante  dans  les  chœurs. 

DoHSAN. —  Confidents,  troisièmes  rôles,  raisonneurs, 
grande  utilité,  souffle,  figure  dans  les  ballets. 
—  Chante  les  accessoires. 

Baptiste  père.  —  Premiers  comiques,  grande  livrée, 
figure  dans  les  ballets.  —  Seconde  basse- 
taille. 

Bbochahd.  —  Crispins,  marquis  ridicules,  manteaux, 
grimes,  danse  dans  les  ballets.  —  La- 
ruelte. 

Prin  flls.  —  Arlequins,  niais,  seconds  comiques,  figure 
dans  les  ballets,  souffle  la  tragédie. 

Baptiste  cadet.  —  Seconds  troisièmes  comiques,  acces- 
soires, annonces,  figure  dans  les  ballets, 
—  Chante  les  Colins. 

Valville.  —  Financiers,   paysans,  manteaux,   grimes, 


figure  dans  les  ballets.  —  Chante  les  acces- 
soires. 
Valville  fils.  —  Joue  les  rôles  d'enfants,  danse  de  petites 
entrées. 

Bertrand.  —  Machiniste  décorateur. 

TaiGORY.  —  Magasinier. 

Lacroix.  —  Coifl^eur. 

Chambon.  —  Maître  de  musique,  premier  violon,  répéti- 
teur. 
MMmes  Baptiste.  —  Reines,    mères  nobles,   grands  premiers 
rôles,   grandes  coquettes,  rôles  travestis, 
figure.  —  Duègnes. 

Bertier.  —  Premiers  et  seconds  rôles  tragiques  et  comi- 
ques, figure  dans  les  ballets.  —  Chante 
des  accessoires. 

GouRviLLE,  18  ans.  —  Jeunes  premiers,  ingénuités, 
emploi  de  M"'  Doligny,  danse  les  ballets, 
—  Chante  les  amoureuses. 

Richard  cadette.  —  Premières  soubrettes,  confidentes, 
figure  dans  les  ballets,  —  Duègnes. 

Brochaed. —  Secondes  soubrettes,  accessoires,  figure 
dans  les  ballets.  —  Chante  des  acces- 
soires. 
Dcrand.  — Caractères,  premières  confidentes,  soubrettes, 
figure  dans  les  ballets.  —  Chante  de» 
accessoires. 

Baptiste  fille.  —  Jeunes  rôles,  jeunes  soubrettes,  figure 
dans  les  ballets.  — Chante  des  secondes 
amoureuses. 

Valville  fille.  —  Rôles  d'enfants,  danse  de  petites 
entrées.  » 

—  Lettre  du  sieur  Valville  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ledit  état.  «  Je  ne  vous  annonce  ni  opéra,  ni  ballets, 
quoique,  par  l'état  que  je  vous  envoie,  vous  voyez  que 
je  puis  vous  en  donner.  Le  fort  de  mon  spectacle  est  la 
tragédie  et  haute  comédie Je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  faire  la  foire  de  Reims,  qui  commence  la  seconde 
fête  de  Pâques.  C'est  un  objet  de  dix  mille  francs  pour 

moi Vous  voyez.   Monseigneur que  ma 

troupe  est  très  complète,  et  que  je  ne  puis  me  surchar- 
ger davantage.  Cependant  un  nommé  Clairval  m'écrit 
et  se  réclame  de  vous.  Il  me  serait  absolument  inutile, 
ses  emplois  se  trouvent  plus  que  remplis  chez  moi;  j'ai 
reçu  d'ailleurs  sur  son  compte  plusieurs  lettres,  anony- 
mes il  est  vrai,  mais  par  lesquelles  on  m'avertit  de  n'en 
pas  faire  usage.  Je  vous  prie  donc.  Monseigneur,  de 
n'être  point  fâché  si  je  le  refuse.  »  Màcon,  24  février 
1781.  —  Réponse  de  l'Intendant  au  sieur  Valville.  Si  sa 
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troupe  «  est  aussi  tien  composée  que  vous  meranuon- 
cez,  vous  aurez  à  Amiens  une  grande  affluence  de  spec- 
tateurs et  de  bons  produits.  Je  vous  loue  beaucoup  de 
ne  point  multiplier  le  nombre  de  vos  acteurs,  mais  s'il 
vous  est  possible  d'y  ajouter  le  sieur  Clairval,  vous  me 
ferez  plaisir.  C'est  un  homme  d'esprit,  qui  connaît  bien 
la  ville,  et  pourra  vous  être  utile  à  bien  des  égards. 
N'ajoutez  point  de  foi  aux  méchancetés  qu'on  lui  a  fai- 
tes auprès  de  vous.  Il  n'est  pointtel  qu'on  vous  l'a  dé- 
peint :  il  est  estimé  à  Amiens  par  beaucoup  d'honnêtes 
gens,  et  surtout  par  des  citoyens  lettrés.  »  4  mars  1781. 
—  Lettre  du  sieur  Casimir,  demandant  l'autorisation 
d'aller  donnera  Amiens  «une  couple  de  représenta- 
tions par  semaine,  d'ici  à  la  clôture.  Nous  vous  donne- 
rons des  grands  opéras,  car  je  sais  que  l'on  n'en  a  pas 
donné  depuis  nous.  »  Abbeville,  17  mars  1781.  —  Let- 
tre du  sieur  Casimir,  demandant  l'autorisation  de  venir 
jouer  l'opéra  à  Amiens,  depuis  Pâques  jusqu'au  mois 
de  mai,  époque  de  l'ari'ivée  du  sieur  Valville.  Abbe- 
ville, 29  mars  1781.  —  Lettre  de  M.  Blondinde  Bazon- 
ville,  disant  que  «  ce  ne  serait  point  un  service  à  rendre 
à  la  troupe  pour  laquelle  M.  le  comte  d'Agay  veut  bien 
s'intéresser,  que  de  consentir  à  ce  qu'elle  vînt  en  cette 
ville  au  mois  de  juillet.  Je  peux  vous  dire  avec  certitu- 
de qu'elle  n'y  ferait  rien,  qu'elle  n'y  retirerait  pas 
même  ses  frais.  Celle  qui,  l'année  passée,  dans  le  même 
temps,  est  venue,  sur  la  recommandation  de  M.  l'Inten- 
dant, a  fait  banqueroute,  s'est  en  allée  si  mal  et  si  vilai- 
nement, qu'elle  m'a  jeté  dans  le  plus  grand  embar- 
ras     Yoilà  trois  mois  que  la  coméJie  est  en  cette 

ville,  on  en  est  d'un  las  si  décidé,  que,  depuis  six  semai- 
nes, le  sieur  Casimir  souvent  ne  retire  point  ses  frais. 
Son  embarras  est  de  pouvoir  sortir  de  cette  ville.  Il 
n'est  point  de  moyens  qu'il  n'emploie, sans  avoir  pu,  jus- 
qu'à présent,  y  parvenir.  La  ville  est  à  présent  déserte 
des  personnes  qui  se  trouvent  le  plus  volontiers  aux 
spectacles,  et  celles  qui  restent  en  ville  disent  haute- 
ment qu'ils  ne  veulent  plus  de  comédiens.  »  Il  ne  peut 
donc  pas  accorder  la  permission  qu'on  lui  demande. 
Abbeville,  3  juin  1781.  — Réponse  de  l'Intendant  à  M. 
de  Bazonville.  «  Celte  troupe  qui  est  parfaitement  bien 
composée,  et  dans  laquelle  il  y  a  assez  d'aisance  pour 
donner  au  directeur  la  confiance  dédire  qu'il  donnera 
caution  des  dépenses  que  ses  gagistes  feront  à  Abbe- 
ville, espère  qu'elle  ramènera  le  goût  du  spectacle  dans 
cette  ville,  où  elle  ne  compte  rester  que  pendant  le 
temps  de  la  foire,  et  enfin  elle  veut  en  courir  les  ris- 
ques. »  Amiens,  5  juin  1781.  —  Lettre  de  M.  de  Bazon- 
ville.  Il  a  donné  ordre   «  à  la  troupe  de  comédiens  en 


cette  ville  d'annoncer  la  clôture  de  son  spectacle.  Le 
directeur,  qui  est  allé  chercher  de  l'argent,  pour  pouvoir 
jouir  des  privilèges  à  lui  accordés  dans  différentes  vil- 
les, ne  revient  pas  :  la  troupe  est  dans  le  plus  grand 
embarras.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  troupe  d'Amiens  veut 
courir  le  risque  pour  les  quinze  jours  de  la  foire.  Vous 
le  désirez.  Monsieur,  je  vais  tâcher  de  mettre  ordre  à 
tout,  et  la  troupe  pourra  arriver  pour  faire  l'ouverture 
de  son  spectacle,  dimanche  22  juillet.  Je  serai  charmé 
que  cette  troupe  ail  lieu  d'être  contente,  et  que  le  goût 
du  spectacle  revienne  aux  habitants  de  cette  ville  ;  ils 
en  sont  bien  las.  »  Abbeville,  9  juin  1781,  —  etc. 

C.  1552.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier. 

17SI-178-I.  —  Spectacles.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Delahaye,  lieutenant  de  maire  à  Amiens,  l'infor- 
mant qu'il  a  approuvé  la  soumission  faite  par  le  sieur 
Marest,  pour  mettre  la  salle  de  spectacle  d'Amiens  en 
état  d'y  donner  des  i-edoutes  et  des  bals.  Amiens  12 
octobre  1781.  —  Soumission  par  le  sieur  Marest, 
maître  charpentier  à  Amiens,  pour  la  fourniture  des 
tréteaux  de  la  salle  de  spectacle  de  ladite  ville.  Amiens, 
30  octobre  1781.  —  Plan  d'un  article  sur  la  nouvelle 
salle  de  spectacle  d'Amiens  pour  les  Affiches  de  Picardie, 
par  M.  Baron.  —  Extrait  du  Voyage  Piltoresqve 
d'Amiens,  sur  la  salle  de  spectacle  et  la  salle  de  con- 
cert de  cette  ville.  Octobre  1782.  — Lettre  de  M.  Boul- 
let  l'aîné,  ingénieur  machiniste  du  Roi,  proposant 
pour  machiniste  du  théâtre  d'Amiens,  un  de  ses  cliefs 
d'ateliers,  «  très  en  état  de  faire  cette  besogne  :  c'est 
lui  qui  vient  de  conduire  récemment  la  bâtisse  du 
Théâtre  français  et  celle  du  Théâtre  italien, dont  j'ai  été 
chargé.  »  Paris,  16  juillet  1783.  —  Lettre  de  M.  Boullet, 
contenant  des  renseignements  sur  le  sieur  Péteil  qu'il 
propose  comme  machiniste  pour  le  théâtre  d'Amiens. 
Paris,  31  août  1783. —  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers 
niunicipauxd'Amiens,surune  requête  du  sieur  Lavette, 
entrepreneur  de  la  salle  de  spectacle  de  ladite  ville,  qui 
réclame  le  rétablissement  du  droit  qui  lui  a  été  accordé, 
de  jouir  de  quatre  billets  gratis  de  premières  places  au 
spectacle.  Amiens,  25  juillet  1784,  —  etc. 

C.  1553.  (Liasse.)  —  1"  pièces  papier. 

17â3-17S4.  —  Spectacles.  —  Requête  du  sieur 
Sénépart,  entrepreneur  de  spectacles,  au  comte  de 
Périgord,  demandant  le  privilège  des  spectacles  de 
Picardie,  pour  le  dédommager  de  la  perte  que  lui  cau- 
sera la  reprise  de  son  privilège  par  le  sieur  Neuville. 
Il  n'a  d'autre  recommandation  que  «  sa  conduite  dans 
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cette  province.  Quelques  aient  été  les  accidents  qui 
l'ont  traversé,  suit  dans  les  temps  calamiteux  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir,  soit  dans  l'épidémie  dernière, 
au  sein  de  laquelle  il  s'est  trouvé  avec  pensionnaires 
sur  les  bras,  il  a  fait  face  à  tout,  son  économie  et  ses 
principes  lui  ont  fourni  des  moyens  de  venir  à  ses  fins, 
sans  perte,  et  sans  que  Votre  Grandeur  ait  été  impor- 
tunée d'aucun  écart  scandaleux  de  la  part  d'un  seul 
des  sujets  qu'il  dirige.  »  —  Lettre  du  comte  de  Péri- 
gord  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  requête,  et  lui 
recommandant  le  sieur  Senépart.  jMontpellier,  2S 
février  1783.  —  «  Copie  du  privilège  accordé  par 
M.  le  comte  de  Périgord  au  sieur  Senépart,  pour  l'en- 
treprise des  spectacles  en  Picardie,  pendant  3  ans.  »  — 
'<  Copie  de  la  soumission  du  sieur  Senépart.  »  Paris, 
'27  septembre  1783.  —  «  Copie  du  privilège  de  comédie 
en  faveur  du  sieur  Senépart.  »  Paris,  27  septembre 
1783.  —  «  Copie  de  la  soumission  du  sieur  Senépart.  » 
Paris,  4  (ictobrc  1783.  —  Lettre  de  M.  Senépart, 
envoyant  la  composition  de  sa  troupe.  «  Plusieurs  de 
mes  acteurs  chantent,  et  j'attendrai  encore  quelque 
temps  pour  compléter  mou  opéra 

LnviLi.E,  associé.  —  Roi,  père,  noble,  grand  raisonneur,  quel- 
ques premiers  rôles  de  caraclère. 

Senkpaut.  —  Financier,  manteau,  paysan,  grime. 
Valois,  qui  débuta  hier  aux  Françiis.  —  1"  rôle;  son  équi- 
valent, s'il  reste  à  Paris. 

SAiNT-CtAin.  —  Jeune  premier  et  second  rôle. 

Gaillard.  —  Troisième  rôle,  raisonneur,  grand  confident  et 

père. 
Belleroche.  —  Premier  comique  et  arlequin. 
DuMAKiANT.  —  Second  comique  et  crispin. 
***.  —  Utilité  en  tous  genres. 
Un  souffleur,  un  perruquier,  un  tailleur-magasinier. 

M'i'«  Vazelle,  ou  M™«  Dakgeveau.  — Reine,  premier  rôle  fort 
et  mère  noble. 
■  M'"«  DuMANiANT.  —  Première,  jeune  première  et  seconde. 
W'c  SENÈPAni.  —  Ingénuilé,  seconde  ou  troisième  amoureuse, 

seconde  soubrette. 
M'"*  I.AMANikRE,  ou  autre.  —  Caractère,  mère,  confidente, 
llini!  LcviLLE.  —  Première  soubrcllc. 
M»»*  Senépart.  —  Grande  utilité  en  tous  genres. 
***.  —  Seconde  confidente.  » 

Paris,  8  octobre  1783.   —  Lettre  de  M.   Senépart, 
comédien  français  au  service  du  duc  de  Deux-Ponts,  à 


Deux-Ponts.  Il  n'oublie  rien  «  de  ce  qui  j)Ourra  contri- 
buer aux  plaisirs  de  M>L  les  Picards,  mes  presque 
pays,  étant  né  de  père  et  mère  de  cette  province.  Ma 
troupe  est  telle  que  je  me  flatte  qu'elle  soutiendra  le 
parallèle  avec  celle  de  M.  Valville.  Elle  est  un  peu 

chargée  :  j'ai  tragédie,  comédie  et  opéra  complet 

Je  suis  ici  depuis  deux  mois  et  demi,  sans  y  exercer 
mes  talents,  mais  bien  celui  de  mes  enfants,  qui  sont 
jusqu'à  Pâques  petits  comédiens  du  duc.  Ce  prince  a 
pris  à  son  service  une  troupe  d'enfants,  qui  s'est  formée 
à  Pétersbourget  a  parcouru  la  Pologne,  la  Prusse  et 
l'Allemagne.  Leur  spectacle  de  comédies  françaises, 
d'opéra  et  de  danse  est  charmant.  L'entrepreneur  est 
de  mes  amis  :  étant  par  ordre  du  Roi  à  Paris,  pour 
recruter,  il  me  rencontra  et  ne  trouva  que  quatre 
enfants  qui  pussent  lui  convenir,  et  entre  autres  mon 
fils  et  ma  fille.  Je  les  lui  confiai,  aux  appointements 
que  je  pourrais  prétendre,  et  je  suis  dans  ce  pays  avec 
eux.  »  Deux-Ponts,  25  décembre  1783,  —  etc. 

C.  ]ô54.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  24  papier. 

lï§3.  —  Si)ectacles.  —  Lettre  de  l'Intendant  aux 
officiers  municipaux  d'Abbeville,  les  informant  que  le 
sieur  Valville,  directeur  d'une  ti'oupe  de  comédiens, 
qui  a  obtenu  le  privilège  des  spectacles  pour  Amiens, 
Abbeville  et  Saint-Quentin,  doit  se  rendre  dans  leur 
ville,  pour  y  jouer  pendant  la  foire  ;  «  mais  il  prétend 
que  vous  vous  êtes  assuré  d'une  autre  troupe.  La  sienne 
est  bonne,  ainsi  je  vous  prie  d'accepter  ses  offres,  pour 
éviter  les  plaintes  qu'il  pourrait  porter  à  M.  le  comte 
de  Périgord,  contre  la  violation  du  privilège  que  ce 
gouverneur  général  lui  a  accordé.  »  Amiens,  U  juin. — 
Nouvelle  lettre  de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux 
d'Abbeville^  qui  n'ont  pas  teuu  compte  delà  première. 
Amiens,  17  juin.  — Réponse  des  officiers  municipaux 
d'Abbevilleà  l'Intendant,  l'informantqu'ilsontrenvoyé 
la  troupe  du  sieur  d'Alincourt.  20  juin.  — Lettre  de 
AI.  de  Pioger,  ma'ieur  d'Abbeville,  à  l'Intendant  protes- 
tant contre  lailite  décision,  à  cause  du  préjudice  qu'elle 
cause  au  sieur  d'Aliucourt,  qui  a  obtenu  de  l'hôtel-de- 
ville  le  privilège  jusqu'au  1(J  août.  «  Dans  cette  con- 
fiance, il  a  contracté  des  dettes  et  engagements  auxquels 
il  serait  absolument  hors  d'état  de  satisfaire,  s'il  est 
frustré  de  son  attente.  Ce  malheureux  homme  sort  de 
chez  moi.  Monsieur,  consterné  et  altéré  de  la  délibé- 
ration prise  à  son  égard Ma  demande  est  d'au- 
tant moins  suspecte,  Monsieur,  que  je  parle  contre 
l'intérêt  de  mes  plaisirs,  puisque  la  troupe  du  sieur 
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Yalville  est  cerkainement  préférable  à  celle  du  sieur 
d'Alincourt.  »  Abbeville,  22  juin.  —  Lettre  du  comte 
d'Hargicourt  à  l'Intendant,  en  faveur  du  sieur  d'Alin- 
court. Abbeville,  23  juin.  —  Lettre  des  officiers  muni- 
cipaux d'Abbeville  à  l'Intendant,  lui  demandant  la 
décision  du  ministre  relative  au  droit  du  gouverneur 
d'accorder  le  privilège  exclusif  du  théâtre.  Juin.  — 
Lettre  de  Tlnlendanl  au  comte  de  Périgord  sur  ladite 
affaire.  «  La  même  difficulté  qui  s'éleva  au  commence- 
ment de  1775  à  l'hôtel-de-ville  d'Amiens,  qui  préten- 
dait avoir  le  droit  d'accorder  le  privilège  de  la  salle  de 
spectacle,  pe  présente  aujourd'hui  dans  le  corps  muni- 
cipal d'Abbeville,  mais  d'une  manière  bien  plus  brus- 
que, parceque  les  têtes  sont  bien  autremeut  exallées  à 

Abbeville  qu'à  Amiens Les  officiers  municipaux 

ont  d'abord  pris  une  délibération  pour  y  consentir, 
ensuite  ils  en  ont  témoigné  des  regrets,  et  m'ont  môme 
député  deux  d'entre  eux.  Je  leur  ai  parlé  avec  la  fer- 
meté que  j'emploierai  toujours,  lorsqu'il  s'agira  de  la 
conservation  des  droits  et  prérogatives  attachés,  Mon- 
seigneur, à  votre  gouvernement.  Ils  sont  retournés,  il 
y  a  trois  jours,  à  Abbeville,  dans  la  disposition  de  rece- 
voir la  troupe  de  Valville  ;  mais  j'ai  été  fort  étonné  de 
recevoir,  dès  le  lendemain,  une  lettre  du  corps  muni- 
cipal, par  laquelle  il  me  demande  copie  des  ordres  du 
ministre  en  vertu  desquels  vous  êtes  fondé  à  accorder 
le  privilèg3  des  spectacles  de  votre  gouvernement. 
Cette  conduite  est  d'une  indécence  et  d'une  malhonnê- 
teté révoltantes,  et  je  suis  persuadé,  ]Monseigneur,que 
vous  allez  prendre  des  mesures  pour  rappeler  ces  offi- 
ciers  à    leur    devoir Les   officiers    municipaux 

d'Amiens  connaissent  trop  bien  tout  ce  qu'ils  vous  doi- 
vent. Monseigneur,  pour  avoir  osé  demander  des  ordres 
du  ministre  ;  mais  ceux  d'Abbeville  ne  se  piquent  pas 
d'une  pareille  délicatesse.  J'ai  occasion  plusieurs  fois 
chaque  année,  de  m'apercevoir  de  leur  esprit  d'indé- 
pendance et  de  leur  insubordination,  et  cependant  leur 
ville  est  comblée  des  bienfaits  que  je  leur  ai  procurés.  .Je 
suis  d'avis.  Monseigneur,  que  vous  demandiez  prompte- 
ment  à  M.  Amolot  une  lettre  tranchante,  pour  terminer 
en  votre  faveur  la  mauvaise  difficulté  que  font  les  offi- 
ciers municipaux  d'Abbeville.  Amiens,  28  juin.  — 
Lettre  du  sieur  Valville,  informant  qu'il  a  débuté 
n  hier,  1.")  juillet,  malgré  toutes  les  oppositions  nou- 
velles que  l'on  m'a  faites,  avec  un  succès  inou'i. 
L'assemblée  était  belle,  nous  avons  donné  les  Fausses 
confidences  et  la  Fausse  magie.  On  a  été  transporté, 
enthousiasmé.  Il  est  vrai  que  mes  camarades  se  sont 
surpassés  :    les   applaudissements  des   premières,  des 


secondes  et  du  parterre  allaient  comme  la  grêle,  et  à  la 
fin  du  spectacle,  ils  nous  ont  accompagné  jusque  chez 
nous.  Je  suis  obligé  de  convenir  que,  sans  M.  Boileau 
lieutenant  de  maire,  qui  m'a  servi  sur  les  deux  toits 
avec  force  et  vigueur,  j'aurais  eu  de  la  peine  à  réussir, 
par  les  mauvaises  chicanes  que  cette  mauvaise  troupe 
m'a  faites.  Ils  sont  bien  conseillés,  ils  ne  veulent  pas 
partir.  Au  moment  de  commencer  hier,  ils  m'ont  fait 
signifier  un  appel  de  la  sentence  des  magistrats  et  une 
défense  de  jouer,  sous  peine  de  500  1.  d'amende  et  de 
prison,  si  je  passais  outre.  J'ai  appelé  sur-le-champ  de 
leur  opposition,  comme  d'abus  et  d'incompétence  du 
juge  de  la  sénéchaussée,  auquel  ils  s'étaient  adressés. 
Ilsen  rappellent, dit-on, auParlement  etdemandent  des 
dommages  et  intérêts  aux  magistrats.  »  Abbeville,  16 
juillet.  — Lettre  du  sieur  Valville,  sur  les  alarmes  que 
lui  a  inspirées  son  procureur,  «  en  m'apprcnant  que 
ces  gens-ci  s'étaient  pourvus  au  Parlement,  et  que,  s'ils 
obtiennent,  comme  il  le  croit,  un  arrêt  sur  requête,  je 
serai  obligé  d'y  déférer  et  de  rester  avec  matroupesans 
jouer,  ce  qui  me  ruinerait  sans  ressource.  «Abbeville 
IG  juillet.  —  Lettre  du  sieur  Valville.  «  Mon  épouse, 
nos  enfants,  toutema  troupeetmoi,  mms  nousmettons 
à  la  merci  de  Mgr.  l'Intendant  et  le  supplions  de  nous 

sauver  d'une  ruine  totale T'ai  pris  la  liberté  de 

vous  adresser  hier  deux  lettres,  qui  vous  mettent  au  fait 
de  la  démarche  de  ces  malheureux-ci,  trop  bien  con- 
seillés par  des  gens  qui  ont  juré  que  Mgr.  l'Intendant 
en  aurait  le  démenti  ;  ils  leur  ont  sacrifié  quelques 
louis,  pour  leur  faire  obtenir  un  arrêt  sur  requête,  qui 
va  me  lier  les  bras  et  m'empêclier  de  représenter  pen- 
dant la  foire,  si,  par  le  crédit  de  Mgr.,  je  n'obtiens  pas 
sur-le-champ  un   arrêt  du  Conseil  qui  casse  celui  du 

Parlement Mon  intention  était  de  vous  dépêcher 

mon  épouse  en  poste  pour  vous  porter  tout  ceci  plus 
promptement,  mais  elle  était  malheureusement  pré- 
sente, lorsque  mon  procureur  m'a  annoncé  hier  cette 
manœuvre,  et  cela  lui  a  causé  une  telle  révolution 
qu'elle  est  fort  mal  et  hors  d'état  de  partir.  J'ai  beau 
lui  représenter  les  bontés  de  Monseigneur,  qui  ne  nous 
abandonnera  pas,  que  c'est  même  sa  propre  cause,  je 
ne  puis  la  rassurer.  »  Abbeville,  17  juillet.  —  Lettre 
de  l'Intendant  au  comte  de  Périgord,  sur  ladite  affaire. 
21  juillet.  —  Arrêt  d'évocation  de  ladite  afTaire.  Ver- 
sailles, 8  août.  —  Lettre  de  M.  Amelot  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  ledit  arrêt,  et  lui  demandant  son  avis. 
Versailles,  9  août.  —  Lettre  du  comte  de  Périgord  à 
l'Intendant,  relativement  an  dit  arrêt.  Aux  eaux  de 
Contrexéville,  30  août,  —  etc. 
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C.  1555.  (Liasse.)  — 20  pièces  papier. 


1786-17*8.  —  Spectacles.  —  Lettre  des  sieurs 
Borsary  frères,  à  M.  Maugendre  père,  sur  l'adjonction 
de  sa  troupe  au  privilège  du  sieur  Sénéparl,  pour  le 
théâtre  d'Amiens.  Dijon,  23  avril  178G.  —  "  Copie  de  la 
lettre  de  MM.  du  magistrat  d'Amiens,  adressée  à  Borsary 
frères,  directour.s  du  spectacle  à  Reims.  »  10  mai  178G. 
—  Lettre  de  MM.  Borsary  frères,  sur  les  prétentions 
exagérées  des  officiers  municipaux  d'Amiens.  Reims. 
13  mai  1786.  —  Requête  des  officiers  municipaux 
d'Abbeville  à  l'Intendant,  représentant  qu'ils  sont 
«  dans  l'usage  d'avoir  comédie  le  carême,  les  troupes 
privilégiées  de  la  province,  après  avoir  passé  l'hiver  à 
Amiens,  trouvent  ordinairement  avantageux  de  venir 
ici  à  cette  époque.  »  Le  sieur  Borsary  les  menace  de  ne 
pas  venir,  «  pour  nous  forcer  à  souffrir  une  augmenta- 
tion dans  les  prix  des  places.  »  2mars  1787.  —  Lettre  de 
l'Intendant  aux  officiers  municipaux  d'Abbeville,  lesin- 
formanl  que  le  sieur  Borsary  abandonne  sa  prétention, 
et  va  s'arranger  avec  eux  pour  conduire  sa  troupe  dans 
leur  ville.  5  mai  1787.  —  «  Copie  de  la  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  d'Amiens  à  M.  le  comte  de  Périgord.» 
Ils  exposent  que  a  des  comédiens  surprennent  des 
privilèges  généraux  pour  toute  la  province  ;  ils  n'en 
font  pas  usage  personnellement,  ils  le  revendent  à  pris 
d'argent  à  une  seconde  troupe  :  celle-ci  rétrocède  encore 
à  prix  d'argent  à  une  troisième.  Il  s'exerce  ainsi  une 
dégradation  de  monopole  sur  le  droit  de  jouer  sur  le 
théâtre.  Ces  troupes  subalternes  s'y  présentent,  sans 
l'aveu  des  magistrats  ni  du  public.  Elles  sont  toujours 
composées  de  mauvais  acteurs  ;  elles  finissent  par  se 
ruiner;  elles  partent  sans  payer  leurs  dettes,  et  laissent 
une  grande  ville  sans  spectacle,  dans  le  temps  où  il 
serait  plus  nécessaire.  C'est  la  position  où  notre  ville 
se  trouve  actuellement.  Un  sieur  Senépart  a  surpris 
votre  privilège  le  24  février  1787;  il  n'exerçait  déjà 
plus  lui-même  celai  qu'il  avait  précédemment,  il  a 
vendu  le  nouveau  à  un  sieur  Borsary,  le  9  mars  de  la 
même  année,  et  ce  dernier  l'a  rétrocédé  à  un  sieur 
Legrand.  Celui-ci,  épuisé  par  le  prix  de  son  acquisition, 
n'a  présenté  qu'une  troupe  mal  composée,  se  trouvant 
hors  d'état  de  satisfaire  le  public  et  ses  créanciers  ;  il 
a  quitté  le  théâtre  de  cette  ville,  aux  approches  d'une 
foire  considérable,  qui  attire  un  concours  très  nom- 
breux. Il  est  parti  avec  des  dettes,  et  nous  a  laissés  sans 
spectacles.  »  Le  moyen  d'obvier  à  ces  abus,  serait  que 
le  gouverneur  renonçât,  comme  ses  prédécesseurs,  à 
exercer  son  droit  d'accorder  des  privilèges  généraux 


pour  tous  les  spectacles  de  la  province.  7  juillet  1787. 
—  Lettre  de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux 
(l'Amiens,  les  assurant  qu'il  appuiera  fortement  leur 
réclamation.  13  juillet  1787.  —  Plaintes  adressées  à 
l'Intendant  par  les  officiers  municipaux  de  Saint- 
Quentin,  contre  les  comédiens  privilégiés  delà  province. 
Saint-Queutin.  3  septembre  1788.  —  Letre  de  l'Inten- 
dant au  comte  de  Périgord,  lui  accusant  réception 
dune  lettre  à  l'adresse  des  officiers  municipaux 
d'Amiens,  qui  «  cherchent  toujours  à  méconnaître  »  ses 
droits  sur  les  privilèges  de  leur  salle  de  spectacle.  !> 
octobre  1787.  —  Lettre  du  comte  de  Périgord  à  l'Inten- 
dant, l'informant  que  le  sieur  Senépart,  à  qui  il  avait 
donné  son  privilège  pour  les  spectacles  en  Picardie, 
n'ayant  pu  continuer  à  l'exercer,  il  l'a  donné  au  sieur 
Xaudet,  dont  la  troupe  occupe  actuellement  le  théâtre 
d'Amiens.  Paris,  31  novembre  1788.  — Projet  de  règle- 
ment pour  le  théâtre  d'Amiens.  XVIII"  s.  —  «  Prix  de 
l'illumination  à  l'huile  pour  la  salle  des  spectacles,  par 
Naudé-Tattegrain.  20  biscuits  sur  la  rampe,  à  8  lumiè- 
res chaque. ...  10  lumières  par  chaque  coulisse  ;  18 
lumières  pour  éclairer  les  corridors  et  escaliers,  le  tout 
au  prix  de  20  1.  par  chaque  représentation.  Xota.  A  ce 
prix,  je  ne  me  charge  point  de  fournir  la  lumière  pour 
lelustre  et  pour  l'orchestre.  »  XVIII''  s.,  —  etc. 

C.  ]."J3i3.  (Liasse.)  — 8  pièces  papier  (l  imprimée). 

1335-1713. — Justice. —  «Déclaration  et  lettres 
patentes  d'Henri  II,  en  faveur  du  prévôt  de  Montdidier, 
vérifiée  et  registrée  au  Parlement.  »  St-Germain,  8 
septembre  1555.  Copie  du  XVIII<'  s.  —  «  Copies  d'ar- 
rêts rendus  contre  Beaunard,  les  20  décembre  1G21  et 
20  décembre  162G.  »  Copie  du  XYIII^  s.  —  <-  Arrêt  en 
faveur  du  prévôt  de  Montdidier,  qui  déboute  les  maire 
et  échevins  du  renvoi  par  eux  requis.  »  4  janvier  163!>. 
Copie  du  XVIII"  s.  —  "  Arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté, 
qui  déboute  les  officiers  du  bailliage  (de^lontdidier),  de 
la  réunion  par  eux  demandée  et  des  ofifrespar  eux  faites 
de  rembourser.  »  Paris,  28  janvier  1G07.  Copie  du 
XVIII*  s. —  '<  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement,  rendu  eu 
faveur  des  juges  des  prévôtés  royales.  Cet  arrêt  juge 
que  les  officiers  des  bailliages  et  sièges  présidiaux,  ne 
peuvent  connaître  en  première  instance  des  causes  cl 
différends  d'entre  les  justiciables  des  prévôtés  royales, 
par  concurrence,  prévention  ou  autrement,  leur  enjoint 
de  renvoyer  les  causes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  re- 
vendiquer. »  29  avril  1713  (impr.  8  p.  in-4").  —  «  État 
des  paroisses  et  hameaux  delà  prévôté  de  Montdidier, 
qui  vont  sur  les  appellations  des  sentences  du   prévôt. 
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au  bailliage  et  siège  présidial  de  Beauvais.  •>  —  R  •- 
quête  à  M.  Chauvelin,  intendant,  par  Jacques-Louis 
Fourment,  prévôt  royal  de  Mondidier,  réclamant  contre 
le  projet  Je  réunir  la  prévôté  roj'ale  de  Montdidier  au 
bailliage  de  la  même  ville.  XVIII"  s.  —  Requête  des 
échevins,  avocat,  procureur  fiscaux,  anciens  maïeur, 
syndics  de  communautés  et  habitants  de  Montdidier  à 
M.  Chauvelin,  sur  le  même  objet.  XVIII'*  s.,  —  etc. 

C.  1557.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier    (imprimées). 

f633-l7S3.  —Justice.  —  «  Arrest  notable  de  la 
cour  de  Parlement,  portant  règlement  entre  les  grefSers 
et  les  commissaires  examinateurs  et  adjoincts  sur  le 
fait  des  informations,  enquestes  et  interrogatoires,  tant 
civiles  que  criminelles  et  tous  autres  actes  de  justice  » 
(impr.  7  p.  in-12.  Paris  1633).  —  «  Droits  et  privilèges 
des  fonctions  des  seize  sergents  à  masse  de  la  ville  et 
prévôté  royale  d'Amiens.  »  Amiens,  23  juillet  1665 
(impr.  4  p.  in-4").  —  «  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement, 
qui  fixe  la  manière  de  procéder  sur  les  appels  interjetés 
de  la  liquidation  des  dépens,  faite  par  les  sentences  ren- 
dues dans  les  sièges  et  justices  subalternes.  »  7  mai 
1782  (impr.  7  p.  iii-4°,  Paris,  1782).—  «  Arrêt  de  la 
cour  de  Parlement,  portant  règlement  pour  les  arrêts 
sur  requête.  »  26  août  1783  (impr.  8  p.  in-4'\  Paris, 
1783),  —  etc. 

C.  1558.  (Liasse.)  —  S  pièces  papier    (1  imprimée). 

iî07-l  389.  —  Justice.  —  «  Édit  du  Roi  portant 
suppression  de  19.000  L  d'augmentation  de  gages  créés 
parédil  du  mois  de  mars  1706,  et  attribués  aux  pour- 
vus des  offices  de  premiers  huissiers  et  huissiers  ordi- 
naires, et  créations  de  deux  offices  d'huissiers  ordinai- 
res, tant  dans  le  parlement  de  Paris,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cour  des  aides  et  des  monnaies, 
que  dans  tou3  les  autres  parlements,  cours  supérieures, 
bureaux  des  finances,  présidiaux,  bailliages,  etc.  « 
Versailles,  avril  1707  (impr.  4  p.  in-fol.).  —  Significa- 
tion de  plusieurs  actes  relatifs  aux  offices  d'huissiers. 
14  murs  1714.  —  Lettre  do  M.  d'Invau  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  et  son  avis  au  sujet 
d'une  demande  du  sieur  Hardouin,  huissier  en  la  pré- 
vôté do  Montdidier,  de  faire  liquiiler  la  finance  de  son 
office,  dans  lequel  il  n'a  pu  se  faire  recevoir,  par  suite 
de  Id  suppression  de  la  prévôté  de  cette  ville.  1760.  — 
Enquête  par  le  subdélégué  de  Montdidier  sur  ladite 
affaire.  28  novombre  1769.  —  Mémoire  de  l'Intendant 
au  contrôleur  général  sur  ladite  affaire.  3  décembre 
17G9,  —  etc. 

Somme.  —  Série  C.  —  Tome  IL 


C.  155J.  (Liasse.)  —25  pièces  pjpier  (4  imprimées). 


1709-17SS.  —.Justice. —  «Liste  des  villages,  bourgs 
et  hameaux,  dont  les  habitants  sont  ressortissants  aux 
prévôtés  royales  et  au  bailliage  et  siège  présidial  d'A- 
miens, tiré  en  1709  par  M.  Flamen,  huissier,  pour  M.  le 
procureur  du  Roi,  sur  celledu  greffe  du  bailliage  d'A- 
miens. » —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  concer- 
nant les  droits  attribués  aux  offices  d'enquêteurs,  com- 
missaires-examinateurs, sur  le  montant  de  toutes  les 
adjudications  par  décret.  »  Versailles,  28  mars  1730 
(impr.  4  p.  in-4o,  Imp.  Roy.  17.30).—  «  Arrêt  de  la  cour 
de  Parlement,  rendu  en  faveur  des  officiers  du  bailliage 
et  siège  présidial  d'Amiens,  contre  M«  Martin  Baron, 
prévôt  royal  de  ladite  ville  d'Amiens.  »  30  mars  1732 
(impr.  14  p.  in-4").  —  «  Éditdu  Roi  portant  suppression 
delajuridictiondesprévôtésd'Amiens,  Beauquesneetdo 
Beauvoisis,  et  réunion  à  celle  du  présidial  d'Amiens.  » 
Versailles,  septembre  1748  (impr.  8  p.  in-4'',  Paris, 
1749).  —  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Intendant,  le 
priant  d'envoyer  à  Paris  l'ingénieur  en  chef  de  sa  géné- 
ralité, ou  quelque  autre  personne  capable,  pour  pren- 
dre de  M.  Bertier,  intendant  de  Paris,  les  instructions 
nécessaires  pour  dresser  la  carte  judiciaire  de  ladite 
généralité.  Versailles,  21  janvier  1772.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Sainte-Flore,  sous-ingénieur  à 
Amiens,  l'informant  qu'il  l'a  choisi  pour  faire  l'opéra- 
tion ci-dessus.  Paris,  2  février  1772.  —  Demande  d'in- 
demnité par  M.deSte-Floreà  l'Intendant,  pour  son  voya- 
ge à  Paris.  Amiens,  11  juin  1772.  —  Mémoire  de  M. 
Desfirmins  à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  vient  de 
terminer  ladite  carte,  qu'il  lui  envoie.  Il  estime  qu'on 
doit  accorder  à  M.  de  Ste-Flore  une  gratification  do 
150  1.  pour  son  voyage  à  Paris,  et  en  demande  une 
pour  lui-même.  Amiens,  21  mai  1773.  —  Lettre  de  l'In- 
tendantaucontrôleur  général,  lui  envoyant  ladite  carte, 
et  lui  demandant  des  gratifications  pour  MM.  Desfir- 
mins et  de  Ste-Flore.  Amiens,  23  juin  1773.  —  Lettre 
de  M.  Bertier  à  l'Intendant,  lui  demandant  à  combien 
il  pense  qu'on  doive  fixer  lesdites  gratifications;  lui 
observant  à  ce  sujet,  «  que  la  gratification  la  plus  forte 
que  l'on  ait  accordée  jusqu'ici, est  celle  qui  a  été  donnée 
à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  généralité  de 
Caen,  comme  étant  celui  qui  a  imaginé  le  plan  qu'on  a 
adopté  pour  ces  sortes  d'opérations,  que  cette  gratifi- 
cation n'a  étéportéequ'à  1.2001.  »  Paris,  3 juillet  1773. 
—  Lettre  de  l'abbd  Terray  à  l'Intendant,  l'informant 
qu'il  a  approuvé  sa  proposition  d'accorder  8501.  au 
sieur  Desfirmins,  et  150  au  sieur  de  Sainte-Flore.  Ver- 
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sailk'S,  10  septembre  1773.  —  Lrllre  de  M.  liertier  à 
rinlendant,  rinfornianl  que, dans  des  papiers  de  l'abbé 
Terray,  on  n'a  pas  retrouvé  la  carte  des  bailliaires  de  la 
généralité  d'Amiens  dressée  par  M.  Desfirmins,  et  lui 
en  redemandant  une  copie.  Paris,  25  février  1775.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  Bertier.  Le  sieur  Desfir- 
mins étant  actuellement  employé  à  Monlauban,  il  n'y 
a  qu'à  engager  AL  Trudaine  à  lui  demander  un  double 
de  ladite  carte.  «  Je  lui  en  aurais  écrit,si  je  n"avais  pas 
moi-même  demandé  son  changement, parce  qu'il  ne  con- 
venait point  à  mon  administration.  1)  2  mars  1775.  — 
Lettre  de  M.  de  Lamoignon  à  l'Intendant,  lui  récla- 
mant à  nouveau  ladite  carte.  Versailles,  20  janvier 
i~SS.  — Réponse  de  l'Intendant  au  garde  des  sceaux. 
Il  a  retrouvé  chez  l'ingénieur  géographe  de  sa  généra- 
lité la  minute  de  ladite  carte,  et  va  lui  en  faire  donner 
une  copie.  26  janvier  1788.  —  Ordonnance  de  300  1.  au 
sieur  Brice,  ingénieur  géographe  des  ponts  et  chaussées, 
pour  avoir  fait  deux  copies  de  ladite  carte.  27  mars 
1788,  —  etc. 

C.  1560.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier  {3  imprimées). 

1315-ii;sa. — Justice.  —  '.  De  par  le  Roi.  Offices 
de  nouvelle  création  dans  les  chancelleries,  à  vendre.  » 
1715  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi,  qui  ordonne  que,  parle  sieur  intendant  en  la  géné- 
ralité d'Amiens,  il  sera,  après  trois  publications,  de 
huitaine  en  huitaine,  procédé  à  la  revente  et  adjudica- 
tion, à  titre  d'engagement,  des  greffes  anciens,  alterna- 
tifs et  triennaux,  places  de  clercs,  affirmations,  présen- 
tations, contrôle,  doublement  et  parisis,  de  toutes  les 
justices  royales  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  etc.  » 
Versailles,  25  juin  1766  (impr.  affiche).  —  Lettre  de^M. 
Lebel  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une  copie  collation- 
née  des  lettres  de  noblesse  du  sieur  Tillette  de  Buigny. 
Abbeville,  18  septembre  1776.  —  «  Arrêt  de  la  cour  de 
Parlement,  qui  ordonne  que  l'imprimé  de  l'arrêt  du  2 
avril  dernier,  dans  lequel  a  été  insérée  une  note,  ensem- 
ble ladite  note,  seront  et  demeureront  supprimés, 
oomme  contenant  ladite  note  une  mention  qui  n'est 
point  sur  la  minute  dudit  arrêt,  laquelle  note  est  inju- 
rieuse à  l'honneur  et  à  la  réputation  de  M*' Duveryrier, 
avocat»,  etc.  23 juin  1789;  et  «  Arrêt  de  la  cour  de 
Parlement,  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  défaire 
imprimer  aucun  arrêt,  et  à  tous  imprimeurs  d'en  impri- 
mer, sans  permission  particulière  de  la  cour,  obtenue 
jiar  arrêt,  sur  requête  présentée  à  cet  effet.  «  4  mai  1717 
(impr.  7  p.  in-4'',  Paris,  1789). 


C.  1501.  (Liasse.)  —  4  pièces  papier  'imprimées). 

lïlG.  —  .Justice.  —  «  Êdit  du  Roi  portant  établis- 
sement d'une  chambre  de  justice.  »  Paris,  mars 
(impr.  12  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  171G). —  «  Commission  du 
Roi,  contenant  les  noms  des  juges  et  officiers  qui  com- 
posent la  chambre  de  justice.  »  Paris,  8  mars  (impr.  8 
p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1716).  —  «  Déclaration  du  Roi  con- 
cernant les  justiciables  de  la  chambre  de  justice,  et  la 
procédure  qui  doit  être  exploitée  dans  ladite  chambre.  » 
Paris,  17  mars  (impr.  19p.  in-4«,  Imp.  Roy.  1716).  — 
«  Arrêt  de  la  chambre  de  justice,  portant  défenses  aux 
orfèvres,  lapidaires  et  autres,  d'acheter  aucunes  vais- 
selles ou  matières  d'or  et  d'urgent  des  traitants,  gens 
d'affaires  et  autres  personnes  prohibées;  et  aux  graveurs 
et  ouvriers  d'en  effacer  les  armes,  chiffres  et  marques, 
sur  les  peines  y  portées.  »  1«' avril  (impr.  4  p.  in-4'', 
Imp.  Roy.  1716). 

C.  15G-2.  (Liasse.:  —  11  pièces  papier  (imprimées). 

lîS^-lîS».  —  .Justice.  —  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Aides,  concernant  les  inscriptions  de  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  des  fermes.  »  14  juillet  1724  et 
18  mai  1729  (impr.  S  p.  iu-4«,  Paris,  1731).  —  «  Arrêt 
de  la  cour  des  Aides,  qui  fixe  les  droits  payés  dans  les 
élections,  pourl'enregisirement  des  provisions  des  com- 
mensaux de  la  mai'^on  du  Roi  et  des  maisons  royales.  » 
21  août  17:!1  (impr.  4  p.  in-4",  Paris,  1731). —  «  Arrêt 
de  la  cour  des  Aides,  qui  décharge  le  sieur  Perron, 
écu}  er,  garde  de  la  porte  du  Roi,  de  la  taille  d'exploita- 
tionàlaquelleilavaitétéimposé.»  1*^' juillet  1769  (impr. 
4  p.  in-4°,  Paris,  1771). —  «  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  séance  tenue  en  la  cour  des  Aides  de  Paris, 
en  présence  de  Mgr.  le  comte  d'Artois,  le  samedi  12  no- 
vembre 1774  »  (impr.  38  p.  in-4°, Paris,  1774);  et  «  Dis- 
cours de  M.  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  premier 
président  de  la  cour  des  Aides  de  Paris, du  lundi  21  no- 
vembre 1774,  jour  de  la  rentrée  de  ladite  cour  »  (impr. 
7  p.  in-4'').  —  "  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
séance  tenue  en  la  cour  des  Aides  de  Paris,  en  présence 
de  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  mercredi,  31  mai  1775  » 
(impr.  14  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1775).  —  «  Arrêt  de  la 
cour  (les  Aides  de  Montpellier,  qui  déclare  le  sieur  Rou- 
quette,  consul  du  lieu  de  la  Canne,  non  recevable  dans 
son  appel  de  sentence  de  la  maîtrise  des  ports  de  Tou- 
louse »,  etc.  13  septembre  1775  (impr.  4  p.  in-4»,  Imp. 
Roy.  1775i.  —  «  Arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  Ai- 
des de  Rouen,  qui,  en  infirmant  une  sentence  de  l'élec* 

tion  d'Avranches juge  qu'une  femme  qui,  en  se 

rendant  caution  de  marchandises  saisies,  a  reçu  la  re- 
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mise  (11'  CCS  mêmes  marchandises  comme  le  gago  de  son 
cautionnement,  ne  peut  eseiper  en  Normandie  du  béné- 
fice du  sénatus  consulte  Velleien,  pour  faire  annullcr 
son  cautionnement.  »  21  janvier  1778  (impr.  4  p.  in-  i", 
Imp.  Roy.  1778).  —  "  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  '>,  sur 
l'arrestation  des  faux-sauniers  évadés.  11  décembre 
1778  (impr.  3  p.  in-l",  Imp.  Roy,  1779). —  «  Arrêtcon- 
tradictoire  de  la  cour  des  Aides,  qui  déclare  nulle  et 
incompélente  toute  la  procédure  faite  en  la  prévôté  royale 
de  VaucDuleurs,  contre  les  nommés  Gallut  et  Bezeret, 
employés  des  fermes  à  la  résidence  de  Toul  »,  etc.  2 
août  1780  (impr.  4  p.  m-é",  Imp.  Roy.  1780). —  «Arrêt 
de  la  cour  des  Aides,  qui  fait  défenses  aux  officiers  de? 

élections  de  la  généralité  de  Tours de  reconnaître 

d'autre  ressort  immédiat  que  celui  de  la  cour.  »  20  fé- 
vrier 1789  (impr.  4  p.  10-4»,  Paris).  —  «  Arrêt  de  la 
cour  des  Aides  »,  relatif  à  la  nomination  des  collecteurs 
de  l'élection  de  Paris.  27  mars  1789  (impr.  3  p.  in  4», 
Paris,  1789). 

C.  1C(53.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier  (2  imprimées). 

l'53'J-!'ï82,  —.Justice.  —  «  Arrêts  du  conseil  d'État 
du  Roi,  pour  la  préséance  des  marchands  qui  exercent 
les  charges  de  juges  et  de  consuls,  et  de  ceux  qui  ont 
passé  par  lesdiles  charges,  dans  la  juridiction  consu- 
lairede  la  villed'Amiens,  sur  les  procureurs  au  bailliage 
ei  siège  présidial  de  la  même  ville.  »  18  mai  1728  et  2.5 
mars  1732  (impr.  12  p.  in-4<',  Amiens,  1732).  —  «  Dé- 
claration du  Roi  qui  fixe  le  nombre  des  juge?  et  consuls 
delà  villed'Amiens.  »  Versailles,  ^'juillet  1738  (impr. 
4  p.  in-4").  —  Lettre  de  M.  de  Séchelles  à  l'Intendant, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  les  juridictions 
consulaires  de  sa  généralité,  pour  mettre  fin  aux  con- 
flits qui  s'élèvent  perpétuellement  entre  les  juges  con- 
suls et  les  juges  ordinaires.  Versailles,  31  janvier  175(3. 
—  Édit  de  Charles  IX,  qui  établit  à  Calais  une  juridic- 
tion consulaire  à  l'instar  de  celle  de  Paris.  Bordeaux, 
avril  1505.  (Copie  collationnée  du  10  février  1750.)  — 
Lettre  des  juges  et  consuls  de  Calais  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ladite  copie,  avec  des  observations  sur  leur 
juridiction.  Calais,  17  février  1750.  —  Requête  des  ju- 
ges etconsuls  de  Calais  à  l'Intendant,  ù  l'effet  d'obtenir 
la  connaissance  des  banqueroutes  et  faillites.  XAIII» 
s.  —  «  Mémoire  des  juges  et  consuls  de  la  ville  de  St- 
Quenlin,  en  réponse  à  la  lettre  de  Mgi'.  d'Iiivuu,  inten- 
dant de  Picardie.  »  1750.  —  «  Copie  des  lettres  paten- 
tes concernant  l'établissement  des  juges  etconsuls  de 
la  ville  d'Abbeville.  Fontainebleau,  mars  1567.  etc. 
(Copie  collationnée  du  26  mars  17.56.)   —  Méinnire  des 


juges  et  consuls  d'Amiens  au  contrôleur  général,  sur  le 
même  objet,  v.  1750.  —  Mémoire  de  l'Intendant  au 
contrôleur  général,  sur  ladite  affaire.  Remiencourt,  4 
novembre  1750.  —  Mémoire  sous  forme  de  question- 
naire sur  les  juridictions  consulaires.  — •  «Mémoire 
adressé  par  Mgr.  d'Invau,  intendant  de  Picardie,  à  la 
chambre  du  commères  de  ladite  province  ■>  ;  et  «Ré- 
ponse de  la  chambre  du  commerce  de  Picardie  au  mé- 
moire ci-contre.  »  15  novembre  1703. —  «  Avis  des  mar- 
chands de  toiles  de  St-Quentin,  sur  un  mémoire  à  eux 
adressé  de  la  part  de  Mgr.  le  chancelier  »,  sur  les  juri- 
dictions commerciales.  6  février  17(54. — Mémoire  relatif 
à  un  projet  de  règlement  général  sur  les  juges  conser- 
va leurs  des  foires  et  sur  les  justices  consulaires.  — 
«  Réponse  aux  observations  sur  le  mémoire  ci-contre, 
par  les  juges-consuls  de  la  ville  d'Amiens.  »  21  mai 
1764.  —  «  Réponse  et  avis  des  lieutenant  général  de 
police,  maire  et  échevins  de  la  villed'Amiens,  sur  les 
ditférenies  questions  proposées  au  mémoire  concernant 
le  projet  d'un  règlement  général  pour  les  justices,  tant 
conservatoires  des  foires  que  consulaires.  »  —  Requête 
des  juges  et  consuls  d'Abbeville  à  l'Intendant,  deman- 
dant 3.0001.  sur  l'octroi  de  Picardie,  pour  l'entretien 
de  leur  auditoire.  23  mai  1767.  —  Mémoire  de  M.  Du- 
castel  sur  les  juridictions  consulaires.  Amiens,  13  jan- 
vier 1782,  —  etc. 

C.  1^64.  (Liasse.)  — 19  pièces  papier  (6  imprimées,  une  gravure)- 

l'îS4-lî89.  —  .Justice.  —  Sentence  du  présidia^ 
d'Amiens  contre  Antoine  Coiffier,  écuyer  à  Beaudéduit, 
accusé  de  violences,  excès  et  mauvais  traitements.  19 
avril  1734  (impr.  affiche).  —  «  Arrêt  de  la  cour  de  Par- 
lement, qui  condamne  Louis  de  St-.Jean  et  Pierre  Bo- 
naille,  incendiaires,  à  être  brûlés  vifs  dans  la  place 
publique  de  Montdidier  »,  lesdits  individus  convaincus 
«  d'avoir,  à  différentes  fois  commis  les  incendies  arri- 
vés aux  maisons  du  village  d'Esquennoy,  depuis  le  (i 
décembre  dernier,  jusqu'au  17  du  même  mois.  »  17 
septembre  1751  (impr.  affiche;  fragment).  —  «  Portrait 
du  monstre  nommé  François-Robert  d'Amiens,  que  la 
Francepunit  pour  avoir  voulu  assassiner  notre  bon  Roy, 
le  5  janvier  17-57  ;  et  ce  misérable  a  été  transféré  de 
Versaille  par  une  escorte  d'environ  300  hommes  ayant 
la  bayonuette  au  bout  du  fusil,  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie,  le  18  dudit  mois,  à  .3  heures  du  matin, 
dans  lesquelles  prisons  il  e^t  détenu,  en  attendant  la 
punition  de  son  horrible  parricide.  »  Gravure  au  burin. 
H.  0,  255  ■°°'  ;  L.  0,  100  '°'°.  —  «  .Tugement  souverain 
des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du.  Roi,  qui  décharge 
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Amie-Rose  CaLibel,  veuTe  de  Jean  Calas,  niarcliand  à 
Toulouse,  Jean-Pierre  Calas,  son  fils,  Jeanne  Viguière, 
fille  de  service  chez  ledit  Calas,  Alexandre-François- 
Guelberl  Lavaysse,  et  la  mémoire  dudit  défunt  Jean 
Calas,  de  l'accusation  contre  eux  intentée.  »  9  mars 
1765  (impr.  affiche). —  «  Jugement  souverain  rendu  par 
nos  t;eigneurs  les  président  et  conseillers  commissaires 
du  Roi  députés  par  Sa  Majesté  en  la  commission  établie 
à  Reims,  par  lettres  patentes  du  21  novembre  1765  », 
contre  plusieurs  particuliers  d'Ambleleuse,  Lenibrin- 
ghen,  Raventun,  Au^inirhem  et  Audresselles.  Reims.iO 
juillet  1766  (impr  affichej.  --  Lettre  de  M.  Cochin  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  un  mémoire  qui  contient  les  moyens  d'opposi- 
tion du  seigneur  haut  justicier  de  Pont-Remy  à  l'art. 
29  du  rôle  de  frais  de  justice  delà  généralité  d'Amiens. 
Paris,  4  mai  1772.  •—  Mémoire  de  M.  de  Branlicourt  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Abbeville,  14  août  1772. 
—  «  Sentence  du  bailliage  de  Péronne,  qui  condamne 
au  bannissement  plusieurs  femmes  du  village  d'Har- 
bonnières,  pour  vol  de  grains  dans  les  champs.  »  9  no- 
vembre 1784  (impr.  4  p.  in-l",  Amiens). —  Mémoire  au 
Conseil  par  Charles  Lefébvre  de  la  Houpilière,  fermier 
de  la  ferme  du  Chàteauneuf  en  Marquenterre,  contre  le 
sieur  Guerrier  de  Lormoy,  copropriétaire  par  indivis  de 
ladite  ferme  (impr.  24  p.  in-4'',  Paris,  1786). —  <■  Pn-cis 
pour  le  sieur  Guerrier  de  Lormoy,  demandeur,  contre 
Charles  Lefèvre  de  la  Houpillière  et  les  directeurs  des 
créanciers  Mailly  opposants  et  défendeurs.  »  —  Corres- 
pondance relative  audit  procès,  — etc. 

C.  1565.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier  (imprimées). 

1944-1983.  —  Justice.  —  •<  Statuts  et  règlements 
faits  et  dressés  en  la  communauté  des  procureurs  du 
bailliage  d'Amiens,  poury  être  gardés  et  observés.  »  20 
janvier  1744  (impr.  14  p.  in-4»,  Amiens,  1744) . —  «  Ex- 
trait du  registre  aux  délibérations  de  la  communauté 
des  procureurs  du  bailliage  d'Amiens  »,  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  abus  dans  les  procédures.  18  mai  1744 
(impr.  7  p.  in-4°,  Amiens,  1750).  —  «  Édit  et  déclara- 
tion du  Roi  des  mois  de  septembre  1748  et  6  février 
1749,  concernant  la  réduction  et  suppression  des  offices 
de  procureurs  postulants  au  bailliage  et  siège  présidial 
d'Amiens,  et  la  liste  contenant  le  nombre,  les  noms  des 
titulaires,  la  date  de  leur  réception,  ensemble  les  noms 
des  prédécesseurs  des  titulaires  actuels  des  offices  de 
procureurs  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Amiens, 
laits  et  arrêtée  eu  leur  chambre  de  communauté,  le  9 
mai  1757  w  (impr.  12  p.  in-4",  Amiens,  1757).  —  «  Ex- 


trait des  registres  aux  délibérations  de  la  communauté 
des  procureurs, tant  au  bailliage  et  siège  présidial,  que 
du  bureau  des  finances  de  la  ville  d'Amiens  »,  sur  la 
bourse  commune  de  ladite  communauté.  16  août  1700 
(impr.  3  p.  in-4').  —  Délibération  des  procureure  au 
bailliage  d'Amiens,  relativement  au  versement  des 
droits  de  présentations  à  la  caisse  de  leur  communauté. 
6  décembre  1763  ;  et  homologation  de  ladite  délibéra- 
tion. 30  janvier  1764  (impr.  4  p.  in-4o).  —  «  Arrêt  de  la 
cour  de  Parlement,  qui  homologue  la  délibération  faite 
par  la  communauté  des  procureurs  du  bailliage  d'A- 
miens, le  0  décembre  1763,  ensemble  la  sentence  dudit 
bailliage  du  30  janvier  17G4,  concernant  les  présen- 
tations. »  30  mai  1769  (impr.  C  p.  in-4»,  Amiens).  — 
«  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  la  commu- 
nauté des  procureurs  du  bailliage  d'Amiens  u,  relative- 
ment aux  pré.scntations,  etc.  13  décembre  1771  (impr. 
3  p.  in-4»).  —  :>  Extrait  du  registre  aux  délibérations 
de  la  communauté  des  procureurs  aux  bailliage  et 
siège  présidial  d'Amiens  »,  contenant  règlement  pour 
la  poursuite  des  oppositions,  en  cas  de  venies  d'im- 
meubles. 25  février  1774  (impr.  6  p.  in-4'').  —  <■  Ex- 
trait d'une  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
reurs au  bailliage  d'Amiens»,  sur  les  objets  qui  doi- 
vent entrer  à  la  bourse  commune  de  ladite  commu- 
nauté. 24  décembre  17S3  (imjir.  4  p.  in-4»,  Amiens). 

C.  lôfj(3.  (Liasse.   —  ]"2  pièces  papier  (1  imprimée). 

Iî44-I3î^.  —  Justice. —  «  Etat  pour  connaître  les 
titres  des  olKces  de  notaires,  procureurs  ethuissiersdes 
sièges  et  juridictions  royales  situées  dans  le  ressort  de 
la  subdélégation  d'Albert,  ensemble  les  noms  et  domi- 
ciles des  titulaires  desdits  offices,  et  combien  se  paye  de 
prêt   et  d'annuel  pour  chacun  desdits  offices.  »    1741. 

—  Id.  bailliage  d'Amiens.  —  Id.  subdélégation  de  Gor- 
bie.  —  Id.  subdélégation  de  DouUeus.   0  février  1744. 

—  Id.  subdélégation  de  Moutdidier.  ,6  février  1744.  — 
Id.  subdélégation  de  Péronne.  —  Id.  subdélégalion  de 
Rue.  —  Id.  subdélégation  de  St-Yalery. —  «  État  pour 
connaître  les  titres  des  offices  de  notaires,  procureurs 
et  huissiers  des  sièges  et  juridictions  royales  de  la  géné- 
ralité d'Amiens,  les  noms  et  domiciles  des  titulaires,  et 
1^  prêt  annuel  de  chacun  desdits  offices.  »  v.  1744.  — 
«  Etat  des  villes,  bourgs  et  paroisses  compris  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  il'Amiens,  où  il  y  a  des  notaires 
royaux  établis,  avec  les  noms  de  ces  notaires.  »  XVIII" 
s.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui  déclare  défi- 
nitifs les  délais  ci-devant  accordés  pour  les  liquidations 
des  offices  supprimé*  des  cours  de  Parlements  et  autres.  » 
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"\'ersailles,  22  novembre  1772  limpr.  3  p.  in4'',  Imp. 
Roy.  1772).  --  «  État  des  villes  où  les  offices  des  jurés- 
priseui's  restent  à  lever.  «  XVIII'  s. 

C.  15(5"/.  (Liasse.)  —  1  pièce  parcliemin,  17  papier  (1  imprimée'. 

1740-17S3.  —  Justice.  —  «  Délibération  des  notai- 
res d'Abbeville,  portant  établissement  entre  eux  d'une 
bourse  commune, ù  prendre  sur  le  produit  de  leurs  hono- 
raires. »  18  août  1746  (impr.  5  p.  in-fol.  Abbeville).  — 
«  Observations  des  notaires  de  la  ville  d'Abbeville, 
comté  et  sénéchaussée  de  Pontliieu,  sur  le  projet  formé 
nu  Conseil, de  l'établissement  d'un  greffier  conservateur 
des  minutes  des  actes  des  notaires,  et  sur  la  suppression 
ou  augmentation  des  offices.  »  17.56. —  Observations  des 
officiers  de  la  sénéchaussée  de  Pontbieu,  sur  le  même 
objet.  1756.  —  Id.  du  subdélégué  d'Abbeville.  17.56.  — 
Id.  de  la  compagnie  des  notaires  d'Amiens.^  175ti.  — 
«  Etal  des  notaires  du  bailliage  d'Amiens.  »  17.56.  — 
Observations  des  officiers  du  bailliage  d'Amiens,  sur  le 
mêmeobjet.  175G. — Id.  desnotairesde  Monldidier.  1750. 

—  Id.  des  officiers  du  bailliage  de  Montdidier.  1750.  — 
Id.  de  M.  Martinot,  subdélégué  à  Montdidier.  1756.  — 
Id.  de  M.  Ducastel.  Amiens,  .30  mai  1756.  —  a  Tente 
par  François-Clément  Gatte  à  Messire  François-Joseph 
Vaillant,  chevalier,  seigneur  de  Sailly-Bray,  de  33 
journaux,  69  verges  de  terre  à  Yaucourt-Bussus.  "  5 
août  1778.  —  «  Catalogue  des  28  notaires  d'.\mions.  » 
XVIIP  s.  —  Autre  catalogue,  postérieur  à  1787.  — 
«  Etat  de  ceux  qui  ont  on  leur  possession  les  minutes 
des  actes  passés  en  la  ville  d'Amiens,  depuis  l'établis- 
sement des  notaires.  »  XVIII«  s.  —  "Observations  sur 
le  rétablissement  demandé  d'un  office  de  notaire  à  Har- 
bonnières.  »  XVIII«  s.,  —  etc. 

C.  lôGS.  (Liasse.)  —  49  pièces  papier. 

1166-1'J80.  —Justice.  -—  «  État  des  crimes  et  délits 
qui  ont  été  commis  dans  la  généralité  de  Picardie  pen- 
dant les  années  17,56  et  1757.  »  —  Id.  1"  semestre  1758. 

—  Id.  1"  semestre  1759.  —  Id.  2«  semestre  1759.  —  Id. 
1"  semestre  17(30.  —  Id.  2"  semestre  1760.  —  État  des 
crimes  et  délits  commis  dans  l'amirauté  d'Abbe- 
ville. 1"  semestre  1787.  — Id.  2"  semestre  1787.  —  Id. 
i"'-  semestre  1788.  —  Id.  2*  semestre  1788.  —  Id.  1" 
semestre  1789.  —  Id.  2»  semestre  1789.  —  État  des  cri- 
mes et  délits  commis  dans  la  maréchaussée  d'Abbe- 
ville. i"  semestre  1787.  —  Id.  2«  semestre  1787.  —  Id. 
1"  semestre  1788.  —  Id.  2e  semestre  1788.  —  Id.  1" 
semestre  1789.  —  Id.  2"  semestre  1789.  —  État  des  cri- 
mes et  délits  commis  dans  le  bailliage  d'Amiens.    !«'' 


semestre  1787.  —  Id.  2"  semestre  1787.  —  Id.  P^  semes- 
tre 1788.  —  Id.  2''  semestre  1788.  —  Id.  1"  semestre 
1789.  —  Id.  2«  semestre  1789.  —  Élatdes  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  la  maréchaussée  d'Amiens.  2«  semes- 
tre 1787.  —  Id.  1"  semestre  1788.  —  Id.  2«  semestre 
1788.  —  Id.  1"  semestre  1789.  —  Id.  2«  semestre  1789. 

—  Etat  des  crimes  et  délits  commis  dans  la  subdéléga- 
tion de  DouUens.  l"  semestre  1787.  —  Id.  2'  semestre 
1787.  —  Id.  1"  semestre  1788.  —  Id.  2»  semestre  1788. 
— Id.  2» semestre  1789. — État  descrimeset  délits  commis 
dans  le  bailliage  et  gouvernement  de  Montdidier.  1" 
semestre  1787.  —  Id.  2''  semestre  1787.  —  Id.  l"  se- 
mestre 1788.  —  Id.  2'  semestre  1788.  —  Id.  i"  semes- 
tre 1789.  —  Id.  2"  semestre  1789.  —  État  des  crimes 
et  délits  commis  dans  le  bailliage  de  Péronne.  2''  se- 
mestre 1787.  —  Id.  1"  semestre  1788.  —  Id.  1"  semes- 
tre 1789.  —  Id.  2"  semestre  1789.  —  État  des  crimes 
et  délits  commis  dans  le  bailliage  de  Roye.  1"' semestre 
1787.  —  Id.  1"  semestre  1788.  — Id.  i"  semestre  1789. 

—  État  des  crimes  et  délits  commis  dans  le  bailliage  de 
St-Queulin.  1"  semestre  1788,  —  etc. 

C.  1569.  (Liasse.)  —  31  pièces  papier  (imprimées). 

1759-1789.  —  Justice.  —  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Monnaies.qui  décrie  de  tout  cours  et  mise  certaines  piè- 
ces d'or  nommées  Augustes  »,  etc.  3  mai  1759  (impr. 
affiche).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies, qui  défend 
à  toutes  personnes  de  faire  des  recherches,  amas  et  en- 
lèvement de  vaisselles  et  matières  d'or  et  d'argent  pour 
en  abuser  >',  etc.  3  décembre  1759  (impr.  3  p.  iu-4'',Irap. 
Roy.  1759). —  «  Arrêt  de  la  courdes  Monnaies,  qui  sup- 
prime un  imprimé  ayant  pour  titre  Observations  swles 
effets  du  port  de  la  vaisselle  à  la  Momiaie.  »  22  décem- 
bre 17.59  (impr.  3  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1759).  —  a  Arrêt 
de  la  cour  des  Monnaies, qui  condamne  Martin  Laignier, 
maître  orfèvre  de  la  ville  de  Paris,  à  être  banni  à  per- 
pétuité du  royaume,  pour  avoir  abusé  du  poinçon  delà 
maison  commune  des  orfèvres  de  Paris.  »  22  août  1766 
(impr.  8  p.  in-4», Imp.  Roy.  1766).—  ((  Arrêt  de  la  cour 

des  Monnaies,qui  fait  défenses de  refuser  dans  les 

paiements  aucune  des  pièces  d'or,  d'argent  etdebillon, 
dont  l'empreinte  sera  visible  »,  etc.  31  juillet  1771 
(impr.  6  p.  in-4o,  Imp.  Roy.  1771). —  «  Arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies  »,qui  condamne  plusieurs  particuliers.  12 
mars  1774  (impr.  14  p.  in-4o,  Imp.  Roy.  1774). —  «  Ar- 
rêt de  la  courdes  ilonnaies,  portant  règlement  pour  la 
délivrance  des  espèces  aux  directeurs.  "  18  mai  1774 
(impr.  3  p.  in-4",  Imp.  Roy.  1774).—  «  Arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies,  qui  ordonne   l'exécution  de  ses  arrêts  et 


••no 


ARClliVKS  DE  LA  SOil.ME.  —  SKRÎK  (' 


règlements,  cl  nolammcnl  relui  ilu  lljnillrl  17i>l.  » 
20  août  1774  (impr.  3  p.  in-l'\Iinp.  Roy.  1774).  — 
«  Arrêt  de  la  cour  des  Monnuies,  qui  casse  et  annule 
une  sentence  rendue  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Rennes  le  12  août  17(18.  »  29  avril  1775  (impr. 
4  p.  in-4"^  Iiiip.  Roy.  1775i.  —  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Monnaies,  qui  ordonne  rexècuiion  des  ordonnances  de 
1549,  1554,  1580  et  autres  arrêts  et  rè.iilements  concer- 
nant les  (iélivrancps.  «  29  avril  1775  (impr.  8  p.  in-4», 
Imp.  Rov.  1775i.  —  Arrêt  de  la  cour  des  Mounaics,  qui 
renouvelle  elordonnerexécuiion  des  règlements  concer- 
nant les  formalités  prescrites  pour  les  brevets  d'appren- 
tissage de  l'orfèvrerie.  »  21  février  1778  (impr.  4  p. 
in-4'',  Imp.  Roy.  1778).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Mon- 
naies»,qui  défend  de  recevoir  les  pièces  dont  l'empreinte 
est  effacée.  18  mars  1778  (impr.  4  p.  in-4°,  Imp.  Roy. 
I778j.  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies  »,  qui  défend 
la  vente  à  l'encan  de  l'argenterie  el  vaisselle  d'argent. 
19  décembre  1778  (impr.  4  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1778). — 
c<  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies  »,  sur  l'introduction 
dans  le  royaume  des  espèces  étrangères  de  billon  et  de 
cuivre.  14  octobre  1780  (impr.  4  p.  in-4'',  Imp.  Roy. 
1780).  — «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui  ordonne 
qu'il  sera  informé  contre  les  auteurs  des  faux  bruits 
d'une  rofouleprochainedes  pièces  dedeux  sous,  ou  d'une 
diminution  sur  la  valeur  d'ieelles  »,  etc.  15  février  1781 
(impr.  3  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1781). —  «Arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies,  qui  ordonne  que  l'information  commen- 
cée contre  ceux  qui  refusent  en  paiement  les  pièces  de 
deux  sous  non  effacées,  pour  leur  véritable  valeur,  sera 
continuée,  el  faitdéfenses  de  les  refuser  >>.  etc.  28avril 
1781  (impr.  3  p.  in-4",  Imp.  Roy.  1781).  —  «  Arrêt  de 
la  cour  des  Monnaies  qui  défend de  faire  le  chan- 
ge des  espèces  d'or  et  d'argent,  à  peine  de  3.0001. 
d'amende»,  etc.  8  février  1786  (impr.  2  p.  in-4%  Imp. 
Roy.  178(3).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui 
fixe  le  nombre  des  deniers  d'or  qui  seront  emboités  par 
chaque  délivrance,  pendant  la  présente  année.  »  18  fé- 
vrier 178(5  (impr.  3  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1786).  —  «Ar- 
rêt de  la  cour  des  Monnaies,  qui  déclare  Joseph  Rabiet, 
se  disant  metteur  en  œuvre,  dûment  atteint  et  convain- 
cu d'avoir  mis  en  nantissement  au  Mont-de-Piété,  com- 
me boucles  d'argent, des  boucles  de  cuivre  n^vètues  d'ar- 
gent el  marquées  de  faux  poinçons  »,  etc.  12  mai  178() 
(impr.  (J  p.  in-l",  Imp.  Roy.  1786i. —  «  Arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies,  qui  condamne  Denys  Hubert,  archer- 
garde  de  la  prévôté  des  monnaies piiur  crime  de 

concussion  el  de  malversation  »,  etc.  16  mai  1786  (impr. 
6  p.  in-l",  Imp.  Roy.  1786).  —  '<  Arrêt  de  la  cour  des 
Monnaies,  cûiicernanl  le  jugement  des  boites  des  mon- 


uaies  chargées  de  la  nouvelle  fabrication  des  espèce-! 
d'or,  ordonnée  pjar  la  déclaration  du  Roi  du  30  octobre 
1785  ».  31  mai  1786  (impr.  2  p.  in-4", Imp.  Roy.  178G). 

—  «  Arrêt  de  la  cour  dés  Monnaies,  qui  ordonne  que  les 
ofSeiers  des  sièges  des  monnaies  seront  tenus  de  se  con- 
former, dans  Tinslruction  des  procédures  criminelles, 
aux  ordonnances,  arrêts  et  règlements.  »  31  mai  1786 
(impr.  2  p.  in-4",  Imp.  Roy.  178fii. —  n  Arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies,  qui  déclare  François  Liénar  el  Margue- 
rite-Rose Dourlan,  sa  femme,  duement  atteints  et  con- 
vaincus du  crime  de  distribution  de  faux  éeus,  el  vio- 
lemment soupçonnés  delà  fabrication  d'iceus  »,  etc.  26 
juin  1780  (impr.  7  p.  in-4",  Imp.  Roy.  1786). —  «  Arrêt 
de  la  cour  des  Monnaies,  qui  o'.'donne  que  les  jurés-gar- 
des des  communautés  d'orfèvres,  qui  n'ont  pas  retiré 
du  greffe  de  la  cour  les  poinçons  de  contreurarques  el 
de  loucheau  qui  leur  sont  affectés,  seront  tenus  de  .le 
faire  avant  le  1''^  septembre  prochain,  pour  tout  délai.  » 
1"  juillel  i78(;  (Impr.  3  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1786).  — 
«  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui  ordonne  que  les 
écusde  six  livres ,  au  différent  de  la  monna  ie  de  Perpignan , 
au  millésime  de  1786,  portant  dans  la  légende,  du  côté 
de  l'effigie, cesmots:  LUD.XI,serontet  demeureront  sup- 
primés »,  etc.  19  août  1786  (impr.  4  p. in-4".  Imp.  Roy. 
1786).  —  «  .Vrrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui  ordonne 
l'exécution  de  l'arrêt  de  ladite  cour  du  19  août  1786.  » 
26  août  1786J  (impr.  2  p.  in-l",  Imp.  Roy.  178  il.  — 
«  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui  condamne  Elisa- 
beth Ambach  au  carcan,  pour  distribution  de  jetons  de 
cuivre  pour  des  louis  d'or.  »  23  septembre  1780  (impr. 
3  p.  in-4",  Imp.  Roj'.  1786).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Monnaies,  qui  renouvelle  très  expressément  les  défen- 
ses de  faire  le  billonnage  des  espèces  d'or  et  d'argent.  » 
13  novembre  1786  (impr.  3  p.  in-4",  Imp.  Roy.  1786). 

—  «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies  »,  sur  les  deniers  à 
emboîter.  30  décembre  1786  (impr.  3  p.  in-4°,  Imp.  Roy. 
1787).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Monnaies,  qui  ordonne 
l'exécution  des  ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts, 
règlements  et  lettres  patentes,  concernant  lafala-ication 
et  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent.  »  30  dé- 
cembre   1786    (impr.  4  p.  in-4°,  Imp.   Roy.    1787).   — 

.Vrrèt  de  la  cour   des  INIonuaies,    qui ordonne   à 

tous  les  essayeurs  des  monnaies  et  aux  jurés-gardes  de 
toutes  les  communautés  d'orfèvres  du  royaume,  de  se 
pourvoir  au  dépôt  de  la  cour,  des  agents  et  substances 
nécessaires  aux  effets.  ■•  12  août  1789(_impr.  3  p.  in-4"» 
Imp.  Roy.  178'.)). 
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C.  lô'iO.  (Liasse.)  —  ôpièces  iiapierij  impriméel. 

IÏOO-'fi77J.  —  Justice.  —  (i  Recueil  de  différents 
règlements  concernant  les  frais  de  justice  »,  ete  (iinpi-. 
148  p.  in-4o,  Imp.  Roy.  1760). —  Lettrede  l'abbé  Terray 
à  rinteudant,  lui  envoyant  une  expédition  du  rôle  pour 
la  répétition  des  frais  de  justice  (lonlTavancea  été  faite 
sur  les  fonds  du  domaine  de  sa  i;énéralité.  Fontaine- 
bleau, 18  octobre  17G9.  —  etc. 

C.  1.j71.  (Liasse.)  —  14  pièces  papier. 

1Î6S-I38I.  — Tiistiee.  —  Requête  des  juges-consuls 
d'Amiens  à  l'Intendant,  demandant  à  ètreexem[itos  du 
tirage  de  la  milice.  11  mai  1778.  —  Mémoire  de  la 
cliambre  du  commerce  de  Picardie  à  l'Intendant,  jiour 
appuyer  ladite  requête.  Amiens,  20  mai  1768.  —  Mé- 
moire de  la  chambre  du  commerce  à  M.  de  Laverdy, 
contrôleur  général,  sur  le  même  objet.  Amiens,  20  mai 
1708.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  la  chambre  du  com- 
merce. 11  ne  dépend  pas  de  lui  d'aller  contre  les  ordon- 
nances. C'est  donc  au  ministre  directement, que  les  ju- 
ges-consuls doivent  s'adresser.  «  Au  reste  comme  la 
permission  de  fournir  des  hommes  de  bonne  volonté, qui 
a  été  donnée  aux  villes,  réduit  la  charge  de  la  milice  à 
une  légère  contribution  en  argent,  je  suis  toujours 
étonné  de  ce  que  l'on  regarde  comme  déshonorant,  de 
contribuer  en  quelque  chose  aux  charges  générales  de 
rÉtat,  »  Paris,  0  juin  17G8.  —  Lettre  du  duc  de  Choi- 
seul  à  l'Intendant,  lui  niarquautque  M,  .Foly  de  Fleury 
«  réclame  en  faveur  des  juges  et  consul-;  delà  ville  d'A- 
miens l'exemption  de  la  milice et  comme    M.   le 

premier  président  du  parlement  de  Paris,  à  qui  M. 
.Toly  de  Fleury  a  communiqué  leur  mémoire,  estime 
qu'ils  sont  dans  le  cas  d'être  assimilés  aux  juges 
royaux,  je  vous  prie  de  les  faire  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges dont  jouissent  les  officiers  des  justices  royales, par 
rapport  à  la  milice.  »  Versailles,  6  juin  1768;  avec  ces 
mots  de  la  main  de  l'Intendant  :  «Il  est  singulier  que 
M.  le  premier  président  du  parlement  de  Paris  inter- 
prète les  ordonnances  pour  la  milice.  Si  la  milice  est 
Unie  pour  cette  année,  nous  ne  ferons  usage  de  cette  dé- 
cision que  l'année  prochaine,  quoique  la  contribution 
en  argent  soit  représentative  de  la  milice;  cependant 
l'un  est  bien  différent  de  l'autre,  et  on  perdra  tout  avec 
les  privilèges.  »  —  Note  sur  ladite  affaire.  «  Ces  récla- 
mations des  juges-consuls  au  sujet  de  l'exemption  de  la 
milice  ont  quelque  but  particulier  qu'il  est  bon  de  dé- 
mêler. Cela  ne  les  intéresse  pas  personnellement,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  d'entre  eux  qui  soit  dans  le  cas,  mais 
j'ai  ouï  dire  qu'ils  s'agrégeaient  des  jeunes  gens  p  lur 


faire  des  écritures  et  des  mémoires.  On  m'a  dit  que 
l'était  pour  ces  jeunes  gens  qu'ils  faisaient  toutes  ces 
démarches.  »  10  juin.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à 
l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  8  août  1768.  — 
Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
arrêt  du  Conseil,  qui  permet  aux  officiers  rendant  la 
justice  au  nom  du  Roi,  qui  n'ont  pas  fait  le  rachat  du 
droit  annuel  de  leurs  offices,  de  l'acquitter  annuelle- 
ment, comme  par  le  passé.  Paris,  28  décembre  1780,  — 
etc. 

C.  Iij72.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (1  imprimée). 

1ÎÎI-1Î8-S.  —  .Tustice.  —  Lettre  de  M.  Cochin  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  un  mémoire  du  seigneur  haut  justicier  de  Bou- 
logne-la-Grassc,  qui  réclame  contre  la  répétition  ordon- 
née sur  lui  par  le  rôle  de  frais  de  justice  de  la  généralité 
d'Amiens,  d'une  somme  de  148  1.  11  s.  Paris,  28  dé- 
cembre 1771.  —  Mémoire  de  M.  Martinot  sur  ladite 
affaire.  Montdidier,  io  février  1772.  —  Lettre  de  M. 
Cochin  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments et  son  avis  sur  ce  que  le  marquis  de  Feuquières 
réclame  contre  la  répétition  d'une  somme  de  45  1.  10  s. 
sur  lui  faite  par  le  rôle  des  frais  de  justice  de  la  généra- 
lité d'Amiens.  Paris,  4  mai  1772.  —  Mémoire  de  M. 
Ducastel  à  l'Intendant,  sur  ladite  yiîaire.  Amiens,  12 
juin  1772.  —  Lettre  de  M.  Cochin  à  l'Intendant,  lui  de- 
uiijudaut  des  éclaircissements  et  son  avis  sur  ce  que  le 
seigneur  haut  justicier  de  Miannay  réclame  contre  la 
répétition  d'une  somme  de  50  1.  lô  s.  sur  lui  faite  parle 
rôle  des  frais  de  justice  de  la  généralité.  Paris,  20  juin 
1772.  —  Mémoire  de  M.  de  Branlieourt  à  l'Intendant, 
sur  ludite  aftaire.  Abbeville,  17  août  1772.  —  «  Pros- 
pectus des  lois  criminelles  de  France  dans  leur  ordre 
naturel,  à  l'instar  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiasti- 
ques recueillies  par  Domat  et  pard'Héricourt.  dédiées 
au  Roi,  par  M.  Muyart  de  Vouglans  »,  etc.  (impr.  4  p. 
in-fol.  1777).  —  Lettre  de  M.  .Joly  de  Fleury  à  l'Inten- 
dant, lui  envoyant  un  arrêt  de  règlement  rendu  au 
Conseil  le  28  novembre  1781,  concernant  les  amendes 
prononcées  dans  les  cours  etjuridictions  royales.  Paris, 
31  décembre  1781.  —Lettre  de  M.  de  Yergennes  h  l'In- 
tendant, lui  demandant  sou  avis  sur  un  mémoire  par 
lequel  le  sieur  Lccaron  de  Beaumesnil  demande  le  ré- 
tablissement à  son  profil  d'une  pension  de  1001.,  accor- 
dée anciennement  au  titulaire  de  l'office  de  lieutenant 
criminel  au  bailliage  de  Montdidier,  dont  il  a  été  pour- 
vu en  1705.  Paris,  31  août  1784.  —  Mémoire  de  M. 
Pucelle  ù  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. Montdidier,  1" 
décembre  1784,  —  etc. 
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C.  1573.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier  (impriraées\ 

1974-17SB.  —  Justice.  —  "  Arrél  de  la  chambre 
des  Comptes.concernan  lia  forme  des  déclarations  à  faire, 
lors  de  l'enregistrement  des  lettres  de  garde-noble.  » 
16  mars  177  1  (impr.  4  p.  in-4'',  Imp.  Roy.  1774).  — 
«  Arrêt  de  la  chambre  des  Comptes,  qui  enjoiiit  aux 
officiers  des  élections  de  remettre  ans  receveurs  des 
tailles  les  certificats  de  noii  solv.to,  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  dudit  arrêt.  » 
3 juin  1774  (impr.  6  p.  iii-4'\  Inip.  Roy.  1774). —  "  Ar- 
rêt de  lacliambre  de.s  Comptes, portant  surséance  à  l'exé- 
cution de  son  arrêt  du  3  juin  1774,  concernant  les  cer- 
tificats de  non  soluto,  et  les  officiers  des  élections.  »  31 
janvier  1775  (impr.  4  p.  in-4°,  Imp.  Roy.  1775).  — 
«  Arrêt  de  la  chambre  des  Comptes  concernant  les  con- 
trats d'échange  faits  entre  le  Roi  et  divers  particuliers  », 
etc.  22  février  1775  (impr.  7  p.  iu-4",  Imp.  R03'.  1775). 
—  «  Arrêt  de  la  chambre  des  Comptes,  qui  enjoint  aux 
officiers  des  élections  le  rapport  des  procès-verbaux  de 
chevauchées,  conformément  à  l'ordonnance  de  1517.  » 
28  août  178(5  (impr.  3  p.  in-4<',  Imp.  Roy.  178G). 

C.  1574.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

IÎS3.  —  .Tuslice.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis,  sur  un  mémoire  présenté  au  nom  des  pères  do  fa- 
mille du  comté  de  Ponlhieu,  pour  demander  qu'il  soit 
ordonné  aux  différents  corps  de  communautés  qui  com- 
posent ce  comté,  de  s'assembler,  pour  aviser  au  paie- 
ment des  frais  que  cause  la  réformation  de  la  coutume 
du  pays,  ordonnée  par  la  déclaration  du  23  juillet  1777. 
Paris,  20  juin.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Inten- 
dant sur  ladite  affaire.  Abbeville,  lôjuillet.  —  Réponse 
de  l'Intendant  à  M.  de  la  Boullaye.  23  juillet, —  etc. 

C.  1575.  (Liasse.;  —  11  pièces  papier  (5  imprimées,  1  plan). 

fl543-I7»0.  — Cultecatholique.  —  «  Des  archivesdu 
trésor  littéral  des  révérendes  mères  et  filles  religieuses  du 
tiers  ordre  de  St-François  de  Grand villiers,  a  été  ex- 
trait ce  qui  ensuit  :  1°  Premier  contrat  d'acquisition  pour 
l'établissement  du  couvent  de Grandvilliers,  du  !•  juil- 
let 1543 20  AmortissementdonnéeparMgT.  lecardi- 

nal  de  Chastillon,  abbé  de  St-Lucien-lès-Beauvais,  à 
cause  de  l'acquisition  que  les  relig-ieuscs  de  Grandvil- 
liers  ont  faite  pour  leur  premier  établissement,    du  21 

juillet  1545 3'^  Indulgences  accordées  à  ceux  ou  celles 

qui  aumôneront  le  couvent  do  Oranvilliers,  du  20  août 
1547 4"  Letli-es  patentes  du    15  juin    1519 5" 


Lettresde  surannation,  ilu  21)  mai  15.57 (i"  Vérifi- 
cation au  bailliage  d'Amiens  du  21  juin  1.557 7"  Certi- 
ficat de  M.  le  curé  et  habitants  de  Grandvilliers,  pour 
faire  connaître  comme  les  religieuses  de  Graiulvilliars 
ont  été  brûlées  avec  tous  leurs  titres  et  papiers,  du  25 
janvier  1554 8"  Consentement  des  reli.^'ieux  de  Saint- 
Lucien,  sur  l'amortissement  donné  par  Mgr.  le  cardinal 

de  Chastillon,  leur  abbé,  du  20  novembre  1555 9° 

Amortissement  pour  l'enclos  du  couvent,  par  Mgr.  le 
cardinal  de  Bourbon,  abbé  de  Saint-Lucien,  du  27 
avi'il  1584 10°  Certificat  de  M.  le  curé  de  Grand- 
villiers, M.  le  prévost,  procureur  fiscal  et  autres,  pour 
faire  connaître  le  temps  que  les  religieuses  dudit 
Grandvilliers  ont  été  brûlées  en  1673,  1G80  et  1683, 
et  grêlées  en  1680,  1683  et  1084,  du  3  janvier  1694.  » 
Copie  certifiée  du  25  octobre  1717.  —  «  Extrait  des 
registres  du  conseil  privé  du  Roi.  «  Arrêt  sur  une 
contestation  entre  les  religieuses  de  l'abbaye  de 
Notre-Dame  aux  Bois  et  l'évêque  de  Noyon.  Paris, 
15  septembre  1667  (^impr.  affiche).  —  «  Arrêt  de  la  cour 
de  Parlement  »,  contre  les  Jésuites.  6  août  1701  (impr. 
in-4"  fragment).  —  «  Adhésion  de  Mgr.  l'évêque  d'A- 
miens à  l'instruction  pastorale  de  Mgr.  l'archevêque  de 
Paris,  sur  les  atteintes  données  à  l'autorité  de  l'Eglise 
par  les  jugements  des  tribunaux  séculiers,  dans  l'nft'aire 
des  Jésuites,  communiquée  à  tout  son  diocèse.  »  Amiens, 
1«' février  1764  (impr.  4  p.  in-4").  —  «  Arrêt  de  la  cour 
de  Parlement,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Adhésion  de  Mgr.  l'évêque  d'Amiens  à  l'ins- 
truction pastorale  de  Mgr.  l'archevêque  de  Paris 

à  être  lacéré  et  brûlé  parl'exécuteur  delà  hautejustice.  » 
9  mars  1764  (impr.  7  p.  in-4",  Paris,  1764). —  «Plan  do 
la  maison  des  Cordoliers  de  Doullens.  «  1767.  —  «  Mé- 
moire instructif  pour  se  servir  des  lettres  patentes 
d'évocation  générale  accordées  à  l'ordre  de  Malte,  le  24 
avril  1775,  enregistrées  au  Grand  Conseil  le  3  mai  sui- 
vant »  (impr.  9  p.  in-4°  1775).  —  Lettre  de  ^L  de  la 
Minière  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments et  son  avis,  sur  ce  que  les  officiers  municipaux 
d' Abbeville  demandent  le  revenu  des  soeurs  grises  sup- 
primées de  leur  ville,  pour  subvenir  à  l'insuffisance  di? 
la  taxe  pour  travaux  de  charité.  Paris,  11  janvier  1790. 
—  ^Mémoire  de  M.  Dargnies  de  Fresne  à  l'Intendant 
sur  ladite  affaire.  «  Il  a  été  rendu  un  arrêt  du  Conseil 
le  10  avril  1784,  qui  a  ordonné  l'extinction  de  ladite 
communauté  par  M.  l'évêque  d'Amiens,  et  l'union  de 

ses  biens  à  une  communauté  de  filles  du   diocèse 

Il  a  été  accordé  2.200  1.  de  pension  pour  les  deux  reli- 
gieuses, et  [lendant  qu'elles  ont  vécu  toutes  deux,  les 
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revenus  ont  été  absorljés  par  leurs  pensions  et  par  les 
«harg-es.  La  dernière  est  décédée  au  mois  d'avril  i789. 
Depuis  ce  temps,  il  s'est  acouiuulé  quelques  revenus, 
qui,  joints  au  prix  de  quelques  mauvais  meubles  ven- 
dus et  argenterie,  peuvent  montera  la  somme  de  4.000 

1.  Les  revenus  actuels  peuvent  monter  à  3.0001 Dès 

avant  lamortdesdeux  religieuses,  M.  l'évèque  d'Amiens 
avait  rendu  un  décret  d'extinction  et  d'union  le  12  avril 
1787,  par  lequel  il  a  assi^'né  lesdits  revenus  à  quatre 
communautés  de  filles  delà  ville d'Abbeville,  qui  sont  : 
les  Minimesses,  les  sœurs  de  St-Dominique,  les  Car- 
mélites et  les  Saintes  Maries,  dans  une  proportion  rela- 
tive à  leurs  besoins.  Ces  communautés  sont  chargées 
par  le  décret  de  payer  aux  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  la  ville  d'Abb3ville,24  setiers  de  blé  environ,  mesure 
d'Abbeville,  et  400  1.  d'argent,  tant  pour  aider  ces  frè- 
res à  subsister,  que  pour  l'acquit  des  fondations,  qui 
doit  se  faire  dans  une  chapelle  formée  dans  l'église  de 
l'ancien  monastère,  dont  les  frères  doivent  occuperune 
partie,  pour  le  logement  et  la  tenue  des  écoles  des  pau- 
vres. Il  a  été  obtenu  des  lettres  patentes  sur  ce    décret 

au  mois  de  juillet  dernier On  était  sur  le  point  de 

mettre  ledit  arrêt  à  exécution,  quand  est  intervenu  le 
décretde  l'Asseiiiblée  Nationale  du  1^'novembre  dernier, 
qui  suspend  rémission  des  vœux  dans  tout°s  les  mai- 
sons religieuses.  »  Abbeville,  23  janvier  1790.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  à  M.  de  la  Miilière.  11  ne  croit  pas 
les  officiers  municipaux  d'Abbeville  recevables  dans 
l'objet  de  leur  demande.  2o  janvier  1790,  —  etc. 

C.  1.j7ô.  {Liasse.)  —  G  pièces  papier  (1  imprim^os). 

ie80-l7;-l.  —  Culte  catholique.  —  «  Extrait  des 
registres  du  conseil  privé  du  Roi.  »  Arrêt  relatif  à  des 
saisies  faites  sur  les  bénéficiers  du  diocè.se  d'Amiens. 
Paris,  30  aoûtlG(30  (impr.  4  p.  in-fol.).  —  «  Déclaration 
du  Roi,  du  mois  de  novembre  1675,  donnée  pour  le  re- 
couvrement du  huitième  denier  du  prix  des  biens  alié- 
nés par  les  ecclésiastiques,  depuis  l'année  1556,  pour 
jouir  par  les  possesseurs  desdits  biens  pendant  30  an- 
nées, sans  qu'ils  puissent  être  retirés  par  lesdits  béné- 
ficiers  pendant  ledit  temps,  et  des  sommes  à  recouvrir 
sur  les  payeurs  de  rentes  du  clergé.  »  Versaille.s,  31 
octobre  1675  (inïpr.  4  p.  in-fol.).  —  «  Arrêt  du  conseil 
d'Étal  du  Roi,  qui  fait  défenses  aux  redevables  du  hui- 
tième denier  et  refusants  de  payer,  de  se  pourvoir  sur 
leurs  oppositions  par-devant  d'autres  juges  que  par-de- 
vant les  commissaires  départis  dans  les  provinces,  et 
par  appel  par-devant  ceux  nommés  par  Sa  Majesté.  » 
St-Germain,  21  mars  1676  (impr.  2  p.  in-fol.).    —  Cir- 
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culaire  de  F.  Pierre-François  Boudier,  supérieur  géné- 
ral et  président  né  du  bureau  de  littérature,  adressé  à 
dom  d'Autremépuis,  prieur  de  labbaye  d'Isle  à  St- 
Quentin,  sur  le  bureau  de  littérature  établi  à  l'abbaye 
de  St-Germain-des-Prés.  Paris,  17  janvier  1768  (impr. 
3  p.  in-4»).  -  Lettre  de  l'abbé  Terray  à  l'Intendant, 
lui  envoyant  un  arrêt  du  Conseil. qui  ordonne  qu'il  sera 
passé  à  l'avenir  des  actes  par-devant  notaires  de  toutes 
donations,  cessions  ou  obligations  faites  pour  cause  de 
dotationsoudeprofessions  religieuses. Paris,  Oniai  1774, 

—  etc. 

C.  1577.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier  (1  plan). 

1303-17^^5.  —  Culte  catholique.  — Mémoire  sur  les 
revenus  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens,  v.  1703. 

—  Plan  d'un  projet  de  rue  à  tracer  à  Amiens,  entre  la 
rue  Sl-Dcnis  et  le  cloître  St-Nicolas,  sur  une  partie  de 
l'emplacement  de  l'église  St-Nicolas, alors  en  démolition. 
28  mai  1781.  —  c>  Extrait  du  registre  aux  délibérations 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Amiens.  »  Délibé- 
ration relative  à  ladite  rue.  23  mai  1784.  —  Lettre  de 
l'Intendant  aux  prévôt,  chanoine  et  chapitre  de  la  col- 
légiale St-Niciilas  à  Amiens,  relativement  à  dix  mai- 
sons qu'ils  se  proposent  de  faire  construire  sur  l'empla- 
cement de  leur  église.  Amiens,  4  septembre  1784.  — 
Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  le  projet  de 
construction  desdites  maisons.  Amiens,  23  janvier  1785. 

—  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  la  BouUaye,  sur  le 
même  objet.  26  janvier  1785.  — Arrêt  du  conseil  d'État, 
qui  autorise  la  construction  desdites  maisons.  28  juin 
1785,  —  etc. 

C.  1578.  (Liasse.)—  41  pièces  papier. 

lï*27. —  Culte  catholique.  —  «Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  Riii,  qui  nomme  des  commissaires  pour  exa- 
miner les  expédients  les  plus  convenables  à  l'effet  de 
procurer  aux  communautés  de  filles  religieuses  du 
royaume  les  secours  dont  elles  jieuvent  avoir  besoin.  » 
A'ersailles,  10  avril  (impr.  affiche).  —  «  Lettre  de  ^Igr. 
l'illustrissime  et  révérendissime  évêque  d'Amiens  aux 
supérieurs  des  communautés  religieuses  de  son  diocèse, 
pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi  du 
19  avril  1727.  »  Amiens,  4  juin  (impr.  1  p.  in-4°).  — 
Déclaration  fournie  en  exécution  dudit  arrêt  par  les  reli- 
gieuses de  l'abbaye  de  Yillencourl  à  Abbeville.  —  Id. 
par  les  Carmélites  d'Abbeville.  —  Id.  par  ks  religieuses 
de  Si-François  et  de  Ste-Élisabeth  d'Abbeville.  —  Id. 
par  les  Minimesses  d'Abbeville.  —  Id.  par  lesUrsulines 
d'Abbeville.  —  Id.  par  les  A'isitandines  d'Abbeville.  — 
Id.  par  les  religieuses  de  l'Hôlel-Dieu  d'Abbeville.  ■ — 
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Id.  parlesCaniu-lilesd'Abbeville.  -  Id.  pur  lesClaris- 
ses  d'Amiens.  —  Id.  par  les  religieuses  de  Sl-Julien  à 
Amiens.  —  Id.  parles  Ursulines  d'Amiens.  —  Id.  par 
les  Visitandines  d'Amiens.  —  Id.  par  les  religieuses  de 
8te-Geneviève  à  Amiens.  —  Id.  par  les  Bénédictines 
d'Ardres.  —  Id.  par  l'abbaye  de  Biache.  —  Id.  par  les 
Bénédictines  de  Calais.  —  Id.  par  les  Hospilalièi-es  de 
Sl-Dominique  à  Calais.  —  Id.  par  les  Hospilalièies 
bénédictines  de  Corbie.  —  Id.  par  l'abbaye  de  Doullens. 
—  Id.  par  l'abbaye  de  Berteaucourl.  —  Id.  par  les  reli- 
gieuses du  tiers  ordre  de  St-François  à  Doullens.—  Id. 
parles  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  deDoullens.— Id.par 
les  Franciscaines  de  Grandvilliers.  —  Id.  par  les  sœurs 
grises  de  Montdidier.  —  Id.  par  les  Ursulines  de  Mont- 
(lidier.  —  Id.  par  les  religieuses  du  tiers  ordre  de  St- 
François  à  Monlr^uil.  —  Id.  parles  religieuses  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  Montreuil. —  Id.  parles  Clarissesde  Péron- 
ue.  —  Id.  parles  Ursulines  de  Péronne.  —  Id.  par  les 
religieuses  do  Ste-Agnès  à  Péronne.  —  Id.  par  les  reli- 
gieuses de  THôlel-Dieu  de  Péronne.  —  Id.  par  les  An- 
nonciades  de  Roye.  —  Id.  parles  religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Rue.  —  Id.  parles  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 
de  St-Just.  --  Id.  par  les  Cordelières  de  St-Quentin.  — 
Id.  par  les  Auguslines  du  Petit  Pont  do  St-Quentin.  — 
Id.  par  les  sœurs  de  la  Croix  à  St-Queutin.  —  Id.  par 
les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  St-Qucntin.  —  Id.  par 
les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  St-Riqaior.  —  Id.  par 
les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  St- Valéry,  —  etc. 

C.  1579.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier  (1  imprimée). 

I9X7-17S5.  —  Culte  catholique.  —  Mémoire  sur 
plusieurs  paroisses  du  diocèse  de  Noyon.  Scandale  dans 
la  paroisse  de  .leancourt,  à  proj)OS  du  clerc  lai.  Id.  dans 
celle  de  Pontruet.  «  Le  nommé  Jean-Baptiste  Bouillet, 
du  village  de  Roisel,  s'étant  immiscé  dans  les  fonctions 
de  clerc  maître  d'école  de  la  paroisse  de  Pontruet,  dio- 
cèse de'Noyon,  élection  de  St-Quentin,  sans  permission 
ni  approbation,  et  au  mépris  des  avis  et  défenses  à  lui 
faites  par  le  doyen  rural,  n'a  pas  laissé  de  les  continuer 
pendant  quelque  temps.  M.  l'évèque  en  étant  averti,  et 
bien  informé  que  ce  jeune  homme  voulait  se  maintenir 
par  violence  dans  cet  emploi,  que  sa  conduite  pouvait 
causer  la  perte  de  la  religion  et  la  corruption  des  mœurs 
dans  cette  paroisse,  qui  est  voisine  de  plusieurs  parois- 
ses presque  perverties,  qu'il  causait  un  scandale  public 
dans  ce  canton,  par  la  profanation  des  dimanches  et  des 
fêtes, pendant  lesquels  il  faisait  danser  publiquement  la 
jeunesse  au  violon,  par  les  jeu.\  défendus  qu'il  faisait 
«lans  différents  villages,  par  ses  cour.scs  de  nuit,  par  la 


fréquentation  des  cabarets,  par  ses  oiiiportenients,  ses 
jurements  et  blasphèmes,  par  les  violents  soupçons  de 
vol,  parles  menaces  qu'il  a  faites  tant  au  sieur  curé  de 
Pontruet  qu'à  diffirentes  personnes,  pour  empêcher 
qu'aucun  clerc  et  maître  d'école  n'allât  dans  cette  pa- 
roisse, pour  aider  à  faire  l'office  divin  et  enseigner  la 
jeunesse,    a   rendu   un    mandement    le  '.i  novembr'e 

1720 et  l'a  interdit  de  toutes  les  fonctions  de  clerc 

dans  tout  son  diocèse,  avec  injonction  aux  curé,  mar- 
guillier  et  paroissiens,  de  lui  présenter  un  homme  ca- 
pable et  exemplaire,  pour  être  approuvé  et  institué  clerc 

de  cette  paroisse et  depuis  ce  temps,  il  n'a  pas  été 

possible  d'avoir  un  clerc,  parce  que  tout  ceux  qui  se 
sont  présentés  se  sont  retirés  aussitôt,  parla  crainte  des 
effets  des  menaces  que  ce  libertin  fait  directement  ou 
indirectement,  en  sorte  que  le  sieur  curé  a  été  réduit  à 
se  servir  d'un  garçon  pour  servir  la  messe  et  répondre 
dans  l'administration  des  sacrements,  et  que,  depuis  ce 
temps,  cette  paroisse  est  privée  de  l'office  publie.  Le 
petit  garçon  a  été  même  maltraité  dei)uis  quelques  jours, 
et  le  sieur  curé  insulté  dans  sa  maison,  dont  l'on  a  cas- 
sé les  vitres,  à  quoi  on  ne  pourra  remédier  sans  une 
punition  exemplaire,  et  sans  obliger  ensuite  ce  mal- 
heureux à  s'éloigner  de  la  jjaroisse  avec  la  femme 
qu'il  y  a  prise.  »  13  octobre  1727.  —  Lettre  de  M. 
de  Rochebonne,  évèque  de  Noyou,  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  ledit  mémoire,  et  lui  parlant  des  maîtresses 
d'écoles  qu'il  essaye,  non  sans  peine,  d'établir.  Xoyon, 
20  octobre  1727.  —  Lettre  de  M.  ïurgot  à  l'Intendant, 
relativement  à  la  perception  des  dixmes.  Paris,  30  dé- 
cembre 1774.  —  «  .lubilé  universel  de  l'année  sainte  » 
(impr.  IG  p.  in^"  Amiens  1776).  —  Lettre  de  M.  Baren- 
tin  à  l'Intendant,  appuyant  une  délibération  des  habi- 
tants de  sa  terre  d'Hardivilliers,qui  demandent  l'extinc- 
tion de  la  chapelle  de  Provinlieu,  et  la  réunion  du  mon- 
tant du  bénéfice  à  leur  fabrique.  Paris,  14  juin  178v?.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  Barentiu,  l'informant 
qu'il  a  autorisé  ladite  délibération.  Amiens,  18  juiu 
1782.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  re- 
gistres aux  sépultures  des  parois.ses  devront  être  com- 
muniqués aux  préposés  de  l'administration  des  domai- 
nes, à  leur  première  réquisition.  Paris,  17  mai  1785, — 
etc. 

C.  16S0.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

1731-17^0.  —  Culte  catholique.  —  Mémoire  relatif 
à  la  succession  do  feu  Charles-Auguste  de  l'EtoilIo  de 
Ponssemolhe  de  Montbriseuil,  titulaire  de  l'abbaye   de 
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Sl-Achoul.  Amiens,  .j  juillet  1731.  —  Leltro  de  M.  Ne- 
ekerà  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements 
sur  des  lettre^  patentes  que  le  sieur  Le  Comte,  greffier  en 
l'éleclion  d'Amiens  a  obtenues  en  1769,  qui  confirment 
le  bail  à  rente  foncière  passé  en  17G6  à  cet  officier  par 
l'abbé  de  St-Jean  d'Amiens,  de  terres  incultes  que  ledit 
Le  Comte  avait  le  projet  de  défricher.  Versailles,  -1 
août  1780.  —  Mémoire  de  M.  Le  Senne  à  l'Intendant 
sur  ladite  affaire.  Doullens,  :U  août  1780.  —  Fragment 
d'une  liste  des  abbés  de  St-.Josse  et  des  comtes  de  Pon- 
thieu.  XYIII"s.,  —etc. 

C.  l.'iSl.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier  (3  plans). 

l'550-B'374. —  Culte  catholique.  —  Requête  des 
filles  de  la  communauté  de  Ste-Geneviève  d'Amiens  à 
l'Intendant,  à  l'effet  d'être  autorisées  à  reconstruire  une 
partie  de  leurs  bâtiments.  7  novembre  1750.  —  ^lé- 
moire  du  directeur  des  domaines,  sur  ladite  demande. 
Amiens,  10  novembre  1759.  —  Procès-verbal  de  visite 
desdits  bâtiments,  par  M.  Ducastel, subdélégué.  29  no- 
vemhre  17139.  — Plan  de  la  maison  de  ta  Providence. 
29  novembre  17.59.  —  Jlémoire  de  M.  Ducastel  à  l'In- 
tendant sur  ladite  affaire.  Amiens,  1>''  décembre  1759. 
—  ^lémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  Courteille,  sur  le 
même  objet.  Amiens,  1  décembre  1759.  —  «  Observa- 
tions sur  la  requête  présentée  à  M.  l'Intendant  par  les 
filles  de  la  communauté  de  Ste-Geneviève  de  la  ville 
d'Amiens.  ■>  —  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  lesdits 
travaux,  sans  payer  de  nouveaux  droits  d'amortisse- 
ments.Versailles,  28  décembre  1759.  (Copie). —  Procès- 
verbal  de  visite  des  bâtiments  de  la  Providence,  par 
Noël  Isnard,  entrepreneur.  24  novembre  1773.  —  Let- 
tre de  M.  Cocliin  à  l'Intendant^  lui  demandant  son  avis 
sur  une  requête  des  relig-ieuses  de  Ste-Geneviève  d'A- 
miens, à  l'effet  d'être  autorisées  à  reccmstruire  une  par- 
tie de  leurs  bâtiments.  Paris,  25  février  1771.  — Ordon- 
nance d'attache  pour  l'arrêt  du  Conseil  du  11  mars  1774, 
qui  autorise  lesdits  travaux,  11  mai  1774,  —  etc. 

C.  15S2.  (Liasse.)  —  82  pièces  papier. 

1760-17S».  —  Culte  catholique.  —  Lettre  de  M. 
Kolly  de  Montgazon  à  l'Intendant,  lui  envoyant  un 
devis  de  réparations  à  faire  à  l'église  St-Fursy  de  Pé- 
ronne.  «La  couverture  et  la  charpente  des  bas-côtés, 
ainsi  que  la  plomberie  en  général,  sont  dans  le  plus 
mauvais  état  :  il  convient  de  les  rétablir  et  de  les  réparer 
au  plus  tôt,  afin  de  prévenir  de  plus  grandes  dépen- 
ses  Le  beffroi  du  grand  clocher,    vu  le  défectueux 

des  principales  pièces  de  bois  qui  en  composent  la  char- 


pente, aurait  bien  mérité  qu'il  en  eut  été  fait  mention, 
mais  ayant  examiné  que,  p(jur  remettre  en  place  les 
bois  qui  sont  pourris  ou  cassés,  il  fallait  démonter  toute 
la  charpente  de  ce  beffroi,  et  qu'en  outre  il  peut  sub- 
sister quelques  années  dans  l'état  où  il  est,  je  me  suis 
contenté  d'indiquer,  en  son  article,  que  tôt  ou    tard   il 

était  à  réparer Ln  mauvais  état  où  se  trouve  être 

le  pavé  du  chœur,  la  nécessité  de  refaire  à  neuf  les  stal- 
les, ont  engagé  le  chapitre  à  passer  le  30  janvier  1759 
une  adjudication  avec  le  sieur  Leloup,  moyennant 
26.000  1.,  par  laquelle  cet  entrepreneur  est  tenu  de 
reconstruire  à  neuf  le  jjavé  du  chœur,  les  stalles,  le 
maître  autel,  ainsi  que  trois  grilles  en  fer.  .j  Amiens,  23 
février  1700.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  l'évêque  d'Or- 
léans, relativement  auditdevis.  Amiens,  23 février  1760. 
—  Lettre  de  l'évêque  d'Orléans  à  l'Intendant,  l'infor- 
mant que  le  Roi  a  accordé  au  chapitre  de  St-Fursy  la 
suspension  de  la  nomination  à  un  canonicat  vacant 
pendant  25  an.s,  et  pendant  le  même  laps  de  temps,  le 
revenu  du  premier  canonicat  qui  viendra  à  vaquer, 
pour  faciliter  au  chapitre  de  ladite  église  les  moyensde 
faire  un  emprunt  de  20  ou  30.0001.,  pour  les  répara- 
tions de  son  église.  Versailles,  3  mars  1760.  —  «  Copie 
coUationnée  du  brevet  qui  suspend  pendant  25  années 
la  nomination  du  Roi  à  deux  canonicats  de  Péronne, 
pour  les  revenus  être  employés  aux  réparations  de 
l'église.  »  3  mars  1700.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
l'évêque  d'Orléans,  lui  rendant  compte  d'une  visite 
qu'il  a  faite  des  travaux  autorisés  aux  églises  de  Pé- 
ronne et  de  St-Quentin.  «  Le  chapitre  de  Péronne  n'a 
pas  perdu  un  moment  à  en  profiter  :  j'ai  vu  par  moi- 
même  une  partie  des  ouvrages  qu'il  se  propose  de  faire 
déjà  très  avancés,  et  si  l'activité  avec  laquelle  on  tra- 
vaille se  soutient,  comme  je  n'en  doute  pas,  l'objet  que 
vous  vous  êtes  proposé  en  venant  au  secours  de  ce  cha- 
pitre pour  l'aider  à  rétablir  son  église  et  à  la  mettre 
dans  un  état  convenable,  sera  très  bien  rempli.  Je  ne 
peux  pas  vous  rendre  le  même  témoignage  ii  l'égard  du 
chapitre  de  St-Queutin  :  il  n"a  encore  rien  fait,  ni  pris 
aucunes  mesures  apparentes  pour  rien  faire  à  son  église. 
J'en  ai  été  d'autant  plus  surpris,  qu'entre  autres  ouvra- 
ges qu'il  vous  a  exposé  nécessaires,  il  y  en  a  un  qui  est 
effectivement  de  la  plus  urgente  nécessité,  et  qui  con- 
siste dans  un  enchaînement  â  faire  des  piliers  du  chœur 
et  de  ceux  des  deux  croisées,  qui  sont  hors  de  leur 
aplomb,  assez  considérablement,  pour  faire  craindre  la 
chute  entière  de  l'église.  »  Amiens,  11  novembre  1700. 
—  Lettre  de  l'évêque  d'Orléans  à  rinten<laut,  sur  une 
contestation  élevée  entre  le  nouveau  doyen  de  St-Fursy 
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de  Péronne  et  le  chapitre  lelalivement  auxdits  travaux. 
Versailles,  ojuin  1701.    —   Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
de  Montgazon,  le  priant  de  se  transporter   à  Péronne, 
afin  de  vérifier  si  les  travaux  exécutés  à  St-Fursy   ne 
sont  que  de  simple  embellissement.  Paris,  7  juin  1761. 
—  <,  Mémoire  pour  connaître  la  situation  des  ouvrages 
en  réparation  fails  et  à  faire  à  l'église  collégiale   de  St- 
Pursy  de  la  ville  de  Péronne  »,   par  M.  Kolly  de  Mont- 
gazon,  sous-ingénieur  de:>  ponts  et  chaussées  ù  Péronne. 
l"- juillet  1761  (copie).  —  Lettre  de  M.  Kolly  de  Mont- 
gazon  à  l'Intendant,   lui  envoyant  ledit  mémoire.    «  Il 
n'est  pas  douteux  que  cette  compagnie  a  excédé  d'en- 
viron 10.000  1.  les  dépenses   qui  avaient  été  prévues 
nécessaires  pour  la  réparation  du  chœur;  cependant  les 
ouvrages  qui  occasionnent  cet  excédent,  tel  que  le  revê- 
tissementen  marbre  des  quatre  piliers  autour  du  maî- 
tre autel,  et  tels  que  les  porches  pour  les  deux  portails 
qui  répondent   à  cette  partie  de  l'église,  ces  ouvrages, 
puis-je  vous  assurer.   Monsieur,  me   paraissent  néces- 
saires, quoiqu  a  leur  occasion,  on  en  ait  suspendu  d'au- 
tres plus  instans  et  plus  essentiels,   comme  sont  ceux 
de  la  charpente,    de  la   couverture   et  autres.   J'aurai 
l'honneur  de  vous  observer  qu'attendu  les  changements 
faits  au  chœur,  et  dont  l'objet  en  même  temps  tendait  à 
son  embellissement,  il  eût  été  de  la  dernière  difformité, 
si  les  piliers  n'eussent  été  revêtus  pour  faire  symétrie 
avec  la  menuiserie  des  stalles.  A  l'égard  des  porches,  il 
faut  se  rappeler  qu'anciennement  le  chœur  était  fermé 
au  pourtour  par  un  mur,  et  qu'à  présent  il  n'y  a  qu'une 
simple  grille  dans  la  partie  qui  répond  à  l'autel  et  aux 
deux  portails,    et  que  c'est  pour  se  garantir   des  vents, 
que  le  chapitre  a  pu  se  résoudre  à  faire  faire  les  deux 
porches,  qui,  en  même  temps,  serviront  à  la  décoration, 
dans  le  cas  qu'ils  soient  traités  et  exécutés  convenable- 
ment. »  St-Quentin,  1"  juillet  1761.  —Lettre  de  l'In- 
tendant à  l'évèque  d'Orléans.  Il  résulte  des  éclaircisse- 
ments qu'il  a  pris,   «  que  le   trésorier,  qui  est,  je  crois, 
celui  qui  conduit  les  ouvrages,    n'a  pas  commencé  par 
ceux  qui  peuvent  paraître  les  plus  pressés,  mais  je  ne 
doute  pas  qu'il   ne  se  propose  dy  pourvoir  incessam- 
ment, et  d'ailleurs  c'est  un  homme  qui,  lorsque  j'ai  été 
à  Péronne,  m'a  paru  très  entendu  et  très  en  état  défaire 
les  marchés  avantageusement  pour  le  chapitre,  et  de  les 
faire  bien  exécuter.  »  Paris,  12  juillet  1761.  —   Lettre 
du  chapitre  de  St-Fursy  à  l'Intendant,  le  remerciant  de 
l'approbation  qu'il  a  donnée  aux   nouveaux  ouvrages 
faits  sous  la  direction  du  chanoine  Osmonl,   et  lui  de- 
mandant de  faire  un  nouvel  emprunt  de  6.000  1.,  pour 


dans  le  devis.  Paris,  20  août  1763.  —  «  Extrait  de  l'af- 
faire des  réparations  de  l'éylise  de  Péronne,  sur  les  pièces 
qui  sont  au  bureau.  »  .3  octobre  1763.  —  jMémoire  sur 
les  réparations  de   l'église  de  Péronne.    15   septembre 
1764.  —  Lettre  de  MM.  Aubrelicque,  Serpette,  Levas- 
seur  etLatour,chanoinesde  St-Fursy, àl"lntendant,ex- 
posantqu'tc  il  y  a  environ  15  ans  que  le  chapilrcfit  venir 
un  facteur  d'Amiens  nommé  Dallery,  pour   remédier 
aux  désordres  de  notre  orgue.  Ce  facteur  ayant  déclaré 
qu'il  nous  fallait  un  orgue  neuf,  nous  obligea,  pour  évi- 
ter, s'il  était  possible,  cette  dépense, d'avoir  recours  à  M. 
Colart,  célèbre  facteur  de  Paris,   qui  nous  envoya  son 
premier  apprenti  nommé  Deschamps,  lequel,  aprésavoir 
examiné  notre  orgue,  s'engagea  avec  nous  de  le  remet- 
tre en  bon  état,  moyennant  la  somme  de  200  1.    et  ga- 
rantit la  durée  et  la  bonté  de  notre  orgue  pendant  toute 
sa  vie,  en  se  soumettante  le  venir  visiter  et  entretenir 
une  fois  tous  les  deux  ans,   pour  la  somme  de  30  I.   par 
chaque  année.  »  Un  dissentiment  s'étant  élevé  entre 
ledit  Deschamps  et  l'organiste,  le  sieur  Deschamps  fut 
renvoyé  et  le  sieur   Dallery  fut  chargé   d'entretenir 
l'orgue  à  sa  place.  Ils  protestent  contre  cette  décision. 
XVII1<^  s.   —  «  Compte  que  rendent  à  M.  l'Intendant 
de  Picardie,   commissaire  en   cette  partie,   les  doyen, 
chanoines  et  chapitre  de  l'église  roj'ale  et  collégiale  St- 
Fursy  de  Péronne,  de  l'emploi  du  revenu  de  deux  pré- 
bendes à  eux  accordé  par  Sa  Majesté,  le  3  mars  1760,  et 
des  sommes  qu'il  leur  a  été  permis  d'emprunter,  pour 
les  réparations  de  ladite  église.  »  Christophe,  architecte  ; 
Leloup,    entrepreneur;    Quentin    Gladien,    serrurier^ 
Thomas,  marbrier.  1760-1761.  —  Id.  1763-1764.  —  Id. 
1766-1769.  —  Id.  1769-1772.  —  Id.  1772-1775.    —   Id. 
1775-1778.  —  Id.  1778-1781.  —  Id.  1781-1783.  —  Let- 
tre de  M.  Choderlos,  chanoine  théologal  de  St-Fursy  de 
Péronne,  à  l'Intendant,  sur  l'opposition  faite  par  le  cha- 
noine Dequant  à  une  décision  capitulaire  relative  à  la 
construction  d'une  nouvelle   sacristie.  Péronne,   3  no- 
vembre 1767.  —  Lettre  de  M.  Gonnetde  Fiéville  à  l'In- 
tendant, lui  faisant  part  de  l'insuccès  de  ses  démarches 
auprès  du  chanoine  Dequant.  »  J'aurais  désiré   parve- 
nir à  arranger  celte  affaire,  pour  éviter  au  chapitre  un 
procès  désagréable,  par  les  reproches  injurieux  que  l'on 
ne  manquera  pas  de  faire  usage  de  part  et  d'autre.  » 
Péronne,  4  novembre  1767.  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
l'évèque  d'Orléans,  sur  ladite  affaire.  Le  chanoine  De- 
quant n'a  aucune  qualité  pour  s'opposera  une  décision 
prise  régulièrement  par  le  chapitre.  Quant  aux  mal- 
versations dont  il  accuse  ses  confrères   dans  l'aiiminis- 


des  travaux  supplémentaires  qui  n'étaient  pas  compris      tration  des  deux  prébendes  afléctées  aux  réparations  de 
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IVglise,  c'est  en  examinant  les  comptes  qu'on  peut  voir 
ce  que  cette  accusation  peut  avoir  de  fondé.  «  En  atten- 
dant, tout  me  porte  à  penser,  Monseigneur,  qu'il  y  a 
dans  la  conduite  du  sieur  Dequant  beaucoup  plu-; 
d'humeur  que  de  véritable  amour  du  bien  :  il  n'en  faut 
d'autres  preuves  que  les  différentes  tracasseries  qu'il  a 
déjà  suscitées  au  chapitre  sur  d'autres  objets,  et  la  cha- 
leur qu'il  met  dans  cette  affaire,  qu'il  a  d'abord  com- 
mencé par  porter  eu  justice  ordinaire,  avant  de  vous  la 
dénoncer.  »  Amiens,  0  novembre  17G7.  —  Requête  du 
chanoine  Dequant  à  l'Intendant,  exposant  que  la  fabri- 
que de  St-Fursy  «  est  en  dette  de  plus  de  40.000  1.,  qui 
ont  été,  par  une  permission  de  la  cour,  pour  faire  les  ré- 
parations nécessaires  à  ladite  église,  dont  on  n'a  encore 
fait  que  des  embellissements  au  dedans,  et  rien  au 
dehors;  que,  pour  faciliter  ces  réparations, la coura  gra- 
tifié la  fabrique  de  deux  prébendes  pendant  25  ans.  De- 
puis cinq  ans,  on  a  dti  jouir  de  ces  revenus,  et  on  n'a 
pas  encore  acquitté  un  sol  des  capitaux  de  l'argent  em- 
prunté. Outre  cela,  ladite  fabrique  doit  encore  des  ren- 
tes anciennes.  On  a  vendu  un  bel  ornement  blanc  an- 
cien, qui  servait  aux  fêtes  de  première  classe,  pour  la 
somme  de  1.500  1.,  dans  l'intention  d'en  avoir  un  de 
même  couleur  à  la  moderne.  L'argent  a  été  emi)loyé  en 
d'autres  dépenses,  et  l'église  n'a  point  d'ornement  », 
eic.  Novembre  17(37.  —  Lettre  de  l'abbé  de  Salve,  doyen 
du  chapitre  de  St-Fursy  à  l'Intendant,  réclamant  contre 
ledit  jirojet  de  sacristie.  Péronne,  29  novembre  1707. 
—  Requête  de  l'abbé  de  la  Courrette,  chancelier  de 
l'église  de  Péronne,  à  l'Intendant,  sur  un  projet  de  dé- 
coration des  chapelles  de  la  collégiale  de  St-Fursy.  Pé- 
ronne, 26  avril  1778.  —  «  Extrait  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  donné  en  forme  de  règlement,  pour  le 
chapitre  royal  de  St-Fursy  de  Péronne,  au  sujet  des 
maisons  canoniales, le  13  août  1650  »  (copie  du  XVIIIs 
s.).  —  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat  »  Arrêts 
rendus  relativement  au  chapitre  de  St-Fursy  de  Péron- 
ue.  (copie  XVIIIi' s.). —  «Arrêt  du  Parlement,  qui 
permet  aux  sieurs  Daraynes  de  Yaudricourt,  chanoine 
chantre  de  l'église  royale  et  collégiale  de  St-Fursy  de 
Péronne,  Bosquillon,  de  Frescheville  et  de  Pluviers, 
aussi  chanoines  da  ladite  église,  de  faire  assigner  le 
doyen  et  chapitre  de  Péronne  à  la  cour  du  Parlement, 
donné  le  3  décembre  1788.  »  —  Mémoire  de  l'abbé  de 
Pluviers  à  l'Intendant,  sur  ladite  contestation,  relative 
à  l'aliénation  des  maisons  canoniales.  Péronne,  13  dé- 
cembre 1788.  —  Mémoire  de  l'abbé  de  Saloc,  doyen  de 
St-Fursy,  ii  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Péronne,  22 
décembre  1788.  —  Requête  de  MM.  Daraynes  de  Yau- 


dricourt, Bosc|uillon,  de  Frescheville  et  de  Pluviers  à 
l'Intendant,  sur  le  même  obji't.  X^'IIP  s.,  —  etc. 

C.  1583.  (Liasse.)  — 9  pièces  papier. 

17«3-I790.  —  Culte  catholique.  —  Lettre  de  M.  de 
Beaumont  ù  l'Intendant,  lui  demandant  ses  observations 
sur  une  requête  présentée  au  Conseil  par  le  sieur  Bail- 
let,  lieutenant  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et 
forets  d'Amiens,  à  l'effet  d'annuler  la  nomination  faite 
de  sa  personne,  pour  faire  les  fonctions  de  marguillier 
de  la  paroisse  St-Leu  de  la  ville  d'Amiens.  Paris,  26 
avril   1763.  —  «  L'adjudication  des   prés   de  l'église 

d'Hargicourt pour  la  présente  année  1790.  »   — 

Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Intendant,  lui 
demandant  ses  observations  sur  une  requête  des  habi- 
tants de  Moislains  qui  demandent  la  transposition  du 
quart  en  réserve  de  leurs  biens,  et  la  permission  de  dis- 
poser delà  partie  formant  la  réserve  actuelle.  Paris,  29 
mai  1783.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  affaire.  Péronne,  15  juillet  1783,  ^ 
etc. 

C.  158J.  (Liasse.  I  —  8  pièces  papier. 

1Î80.  —  Culte  catholique.  —  Mémoire  des  officiers 
municipaux  d'Abheville,  réclamant  pour  leur  ville  les 
biens  situés  dans  le  comté  de  Ponthieu,  provenant  des 
Célestins  d'Amiens  supprimés.  —  Lettre  des  oiSeiers 
munici[iaux  d'Abbeville  à  M.  Necker,lui  envoyant  ledit 
mémoire.  21  juillet.  —  Requête  des  administra  leurs  du 
collège  d'Abbeville  au  comte  d'Artois,  réclamant  sa  pro- 
tection, à  l'effet  d'obtenir  une  part  dans  les  biens  des 
Célestins  supprimés  d'Amiens.  «La ville  d'Abbeville  n'a 
en  général  que  des  établissements  commencés  :  son  col- 
lège est  de  ce  nombre.  Il  y  manque  deux  chaires  de  phi- 
losophie. Feu  M.  de  la  Motte  d'Orléans  en  avait  établi 
qui  ont  subsisté  pendant  quinze  ans  de  ses  bienfaits; 
mais  aujourd'hui  lecollège  n'a  plus  que  cinq  chaires  d'hu- 
manités, qui  encore  ne  sont  pas  suffisamment  dotées, eu 
égard  à  cellesdes  collèges  voisinsd'Amiens,d*Arras, d'Eu, 
ete.Abbevillesouffre  surtout  de  la  privation  d'un  collège 
de  plein  exercice:  les  petitesvillesquil'euvironnent, tel- 
les que  Montreuil,  Rue,  Crécy.St-Riquier, Airains, Oise- 
mont,  St-Vallery,  etc.  en  souffrent  également.  Il  n'y  a 
que  les  personnes  riches  qui  puissent  envoyer  leurs  en- 
fants à  grands  frais  continuer  leurs  études  au  loin,  et 
en  général  ce  n'est  pas  cette  classe  de  citoyens  qui  four- 
nit le  plus  d'étudiants  :  le  plus  grand  nombre  est  fourni 
par  la  classe  mitoyenne. . .  et  l'on  peut  juger  combien 
elle  est  considérable,  en  observant  que    la  population 
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a'Abbeville  sLMile  est  de  vingt  mille    à  me? Nous 

vous  supplions  de  considérer  qu'outre  la  nécessité  d'une 
auj,'mpnt;Uion  dans  lesappoinlein^jals  di^s  chaires  d'hu- 
manités, outre  la  nécessité  de  la  dotation  de  deux  chdi- 
resde  philosophie,  nous  nous  trouvons  dénués  de  fonds 
pour  reco.inruire  la  chapelle  du  collège,  qui  couimeuce 
à  menacer  ruine.  »  —  Lettre  des  administrateurs  du 
collège  d'Abbeville  au  directeur  général  des  finances, 
lui  envoyant  copie  de  ladite  requête,  et  le  priant  de  s'y 
intéressjr.  30  juillet.  —  Lettre  de  M.  Necker  à  M. 
d'Agay,  intendant,  lui  renvoyant  les  deux  précédents 
mémoires,  la  distribution  des  biens  des  Célestius  ne  le 
regardant  pas.  Avec  ces  mots  de  la  main  du  ministre  : 
«  Si  vous  pouvez  engager  M.  l'évêque  d'Amiens  à  des- 
tiner une  partie  de  ces  revenus  au  soulagement  des 
hôpitaux,  ce  serait  sûrement  une  très  b^nino  œuvre.  » 
Paris,  5  août.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker  l'in- 
formant qu'il  a  eu  une  conférence  avec  l'évêque  d'A- 
miens. «  Il  m'a  dit  que,  dans  ses  arrangements  de  dis- 
tribution de  ces  revenus,  il  avait  compris  l'hôpital 
d'Abbeville  pour  environ  1..jO0  1.,  celui  d'Amiens  pour 
0.0001.  ctcelui  de Montdidier  pour  1.8001.  Vous  voyez 
par  là  qu'il  n'a  point  oublié  les  hôpitaux.  »  Amiens,  9 
août,  —  etc. 

C.  1585.  (Liasse.)  —  (5  pièces  papier  (2  plansi. 

1ÎS5.  —  Culte  catholique.  — Plansde  deux  maisons 
rue  du  Metz-rÉvèque  et  cul-de-sac  de  la  Grosse  à  Amiens. 
—  "  Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie, 
couverture,  plafonnage,  serrurerie,  menuiserie,  vitre- 
rie et  peinture  qu'il  convient  faire  pour  la  construction 
d'une  maison  n°  5191  sise  à  Amiens  rue  Metz-l'Évè- 
que,  appartenant  à  l'université  de  MM.  les  chapelains 
de  l'église  cathédrale  d'Amiens  »,  etc.,  par  Bourgeois 
ûls.  Amiens,  11  avril.  — •  Requête  des  chapelains  de  la 
cathédrale  d'Amiens  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être  au- 
torisés à  reconstruire  ladite  maison.  15. juillet.  —  Mé- 
moire du  directeur  des  domaines  sur  ladite  requête.  27 
juillet.  —  Lettre  de  M.  de  la  Boullaye  à  l'Intendant, 
l'informant  qu'il  aëté  rendu  un  arrêt  qui  autorise  ladite 
reconstruction.  Paris,  18  août. 

C.  lôSG.  (Liasse.)  — 7  pièces  papier  (2  plans;. 

17S9.  —  Culte  catholique.  — Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Derveloy,  lui  demandant  des  éclaircissements  et 
son  avis,  sur  une  requête  par  laquelle  les  religieux  de 
Corbie  demandent  au  Conseil  la  confirmation  de  diffé- 
rents emprunts  qu'ils  ont  faits,  et  qu'il  soit  fait  défen- 
ses aux  créanciers  des  rentes  constituées  dont  ils  sont 


débiteurs,  d'en  exiger  le  remboursement.  [2  décembre. 
—  Lettre  de  dora  Delespine,  cellerier  de  l'abbaye  de 
Corbie,  sur  ladite  affaire.  Corbie,  18  décembre.  —  ilé- 
moirc  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant, sur  ladite  requête. 
Amiens,  2l^  décembre.  —  Plan-;  de  terrains  appartenant 
au  prieuré  de  Remiencourt,  —  etc. 

C.  lr>S'7.  (Liasse.!  —  22  pièces  papier  (7  imprimées). 

96C1-S734.  —  Culte  protestant.  —  «  Arrêt  du  con- 
seil d'Estat  portant  règlement  sur  plusieurs  entreprises 
de  ceux  de  la  reliyion  prétendue  réformée, dans  la  géné- 
ralité de  Soissons  et  diocèse  de  Laon.  »  Yincennes,22 
septembre  1664  (impr.  14  p.  in-12.  Laon).  —  «  Arrêt 
du  conseil  d'Estat  du  Roy,  pourl'exécution  des  partages 
de  MM.  les  commissaires  exécuteurs  de  l'édict  de  Nan- 
tes, dans  la  g;^néralité  et  diocèse  d'Amiens.  »  Paris,  27 
janvier  10(j5  (^impr.  14p.  in-12.  Paris,  1(565).—  Ordon- 
nance royale  qui  défend  aux  religion na ires  d'avoir  des 
armes  chez  eux,  pendant  l'espace  de  deux  ans,  sous 
peine  des  galères.  Versailles,  17  septembre  1710.  — 
Ordonnance  royale  «  portant  défenses  à  ses  sujets  nou- 
veaux convertis  de  passer  dans  les  pays  étrangers,  et 
aux  réfugiés  de  venir  en  France,  sans  sa  permission.  » 
Fontainebleau,  18  septembre  1713  i  impr.  affiche).  — 
Ordonnance  royale  contre  les  émigrations  de  protes- 
tants. Marly,  8  novembre  1713  (impr.  affiche).  —  Or- 
donnance de  M.  de  Bernage,  intendant  de  Languedoc, 
qui  condamne  Jean  Vesson,  Jacob-.Tean  Bonissel-Oalen- 
tiny  et  Antoine  Comte,  prédicants  protestants,  et  Marie 
Clayne,  «  à  faire  amende  honorable,  nus,  en  chemises, 
la  corde  au  cou,  tendant  chacun  une  torche  de  cire  ar- 
dente du  poids  de  deux  livres,  devant  la  porte  de  la  cha- 
pelle de  cette  citadelle,  où  ils  seront  conduits  par  l'exé- 
cuteur delà  haute  justice  :  et  là,  étant  à  genoux. décla- 
reront que,  méchamment  ils  ont  contrevenu  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  sur  la  religion,  par  les  fonctions  qu'ils 
ont  faites,  en  demanderont  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à 
la  justice, et  seront  ensuite  conduits  pour  faire  pareille 
déclaration  et  amende  honorable,  devant  la  croix  de 
la  place  de  l'Esplanade  ;  après  quoi  ils  seront  pendus  et 
étranglés,  ju.squ'à  ce  que  mort  s'ensuive,  à  despotences 
qui  seront,  pour  cet  effet,  dressées  sur  ladite  place  », 
d'autres  religionnaires  aux  galères  et  à  la  prison,  et 
ordonnant  «  que  la  maison  de  ladite  veuve  Verchand, 
où  se  sontfditeslesdites assemblées, sera raséejusqu'aux 
fondements,  sans  pouvoir  être  réédifiée,  et  qu'il  seia 
posé  une  croix  au  milieudusol,au  piédestal  de  laquelle 
il  sera  faitnienlion,  par  une  inscription, du  présent  juge- 
ment ",  etc.  Montpellier,  22  avril  1723  (impr.  affiche). 
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■ —  «  Déclaration  du  Roi  coni-ernant  la  reli.u'ion.  "  \vv- 
sailles,  14  mai  1724  (impr.  8  p.  in-1"  Paris,  17^1)-  — 
Lettre  de  M.  Dodun  à  l'Inletidaiit,  lui  marquant  que 
a  plusieurs  de  MM.  les  évoques  se  plaignent  de  ce  que 
la  dernière  déclaration  rendue  contre  les  religionnaires 
n'est  pas  exécutée  de  la  part  des  juges  ordinaires,  dans 
la  plupart  des  provinces  du  royaume,  avec  toute  l'exac- 
titude et  le  zèle  qu'ils  ont  pour  la  vraie  religion  leur 
ferait  désirer  ;  et  il  me  revient  d'autre  part  d'une  infi- 
nité d'endroits  queles  dispositions  de  cette  déclaration, 
et  la  manièi-e  rigoureuse  dont  elle  est  exécutée  par  la 
plupart  des  tribunaux,  ont  jeté  l'alarme  dans  l'esprit 
d'une  infinité  de  personnes,  qu'il  y  en  a  même  grand 
nomljre  qui  ont  passé  dans  le  pays  étranger,  et  que 
plusieurs  se  disposent  à  y  passer  journellement.  »  Il 
lui  demande  ce  qu'il  en  est  exactement  dans  sa  géné- 
ralité. Fontainebleau.  22  octobre  172  L  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  Dodun.  «  Nous  n'avons  guère  dans 
ce  département,  que  le  canton  de  St-Quentin  et  de  Pé- 
ronne,  où  il  y  a  encore  un  assez  grand  nombre  de 
gens  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  où  M.  Févê- 
que  de  Nojon,  avec  qui  je  me  suis  pour  cela  abouché 
à  Péronne^  prétend  que  la  perversion  fait  journellement 
des  progrès.  Cela  m'a  engaii-é  à  prendre, de  concert  avec 
M.  l'évêque  de  Noyon,  quelques  mesures,  pour  pro- 
curer aux  enfants  des  lieux  où  ce  mal  gagne,  les  ins- 
tructions qui  leur  sont  nécessaires, mais  il  ne  m'estpoinl 
revenu  que,  depuis  dernière  déclaration,  aucun  de 
ceux  qui  sont  regardés  comme  religionnaires  ait  songé 

à  quitter  et  à  passer   dans   les  pays   étrangers Je 

n'ai  point  su  non  plus  que,  jusqu'à  présent,  les  juges 
aient  eu  occasion  de  mettre  à  exécution  les  dispositions 
de  cette  déclaration.  »  Amiens,  2G  octobre  1724,  —  etc. 

C.  1588.  (Liasse.)  —  37  pièces  papier. 

1fiS7-t743.  —  Culte  protestant.  —  «  Copie  d'une 
lettre  de  Mgr.  de  Louvoy  à  M.  le  comte  de  Montbron  » 
sur  les  diflBcultésK  que  les  protestans  et  les  luthériens, 
qui  servent  dans  les  troupes  suisses  ou  étrangères  pour- 
ront faire  de  se  mettre  à  genoux,  lorsque  le  St-Sacre- 
ment  passe.  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire 
savoir  qu'elle  aura  bien  pour  agréable,que  vous  donniez 
les  ordres  nécessaires  dans  les  places  de  l'étendue  de 
votre  gouvernement, pour  empêcher  que  l'on  mette  les- 
dites  troupes  suisses  ou  étrangères,  dans  lesquelles  il 
y  aura  des  protestans  et  luthériens,  sur  le  chemin  par 

où  la  procession  du  St-Sacrement  passe A  l'égard 

des  postes  devantlesquels  leSt-Saerement  passera,  lors- 
qu'on le  portera  aux  malades,  Sa  Majesté  trouvera  bon 


qu'en  ce  cas,  il  n'y  ait  que  les  catholiques  qui  sortent 
pour  prendre  les  armes  et  se  mettre  à  genoux;  que  si 
tout  ce  qui  se  trouvera  dans  un  corps  de  garde,  se  trou- 
verait protestans  et  luthériens,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jesté est  que  ledit  corps  de  garde  ne  prenne  point  les 
armes  ;  et  ce  qu'il  y  aura  d'ofEciers  et  de  soldats  protes- 
tants et  luthériens  sur  le  chemin  du  St-Sacrement,  qui 
ne  pourront  pasl'évi  ter  sans  scandale, s'arrettent  lorsqu'il 
passera,  eldemeurenteu  posture  de  respect, c'est-à-dire 
debout  et  chaiieau  bas.  Au  surplus,  vous  devés  donner 
ordre  aux  gouverneurs  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  régl- 
mens  étrangers  auxquels  le  Roy  accorde  l'exercice  de 
leur  religion,  ne  se  fassent  point  ailleurs  que  dans  quel- 
que grange  ou  près  du  rempart,  qu'ils  leur  assigneront 
pour  cet  effet,  et  ne  souffrir  qu'il  assiste  aux  exercices 
d'autres  personnes  que  de  leur  corps  et  de  leur  nation.  » 
Versailles,  12  lévrier  1687.  —  Lettre  de  M.  Leblanc  à 
l'Intendant,  sur  ce  que  «  un  ministre  du  régiment  suis- 
se de  Buisson  fait  publiquement  à  St-Quentin  des  prê- 
ches, où  assistent  la  plupart  des  habitants.  »  Il  le  prie 
de  tenir  la  main  à  ce  que  les  officiers  et  soldats  dudit 
régiment  assistent  seuls  aux  prêches  qui  leur  sont  au- 
torisés. Paris,  17  novembre  1719.  —  Réponse  de  l'In- 
tendant à  M.  Leblanc.  Il  résulte  des  informations  qu'il 
a  prises, qu'il  n'y  a  à  Sl-Quentin  qu'un  seuljeune  hom- 
me, suisse  de  nation,  commis  chez  un  marchand  de  la 
ville,  qui  suive  les  prêches  du  régiment  de  Buisson.  Il 
lui  a  fait  dire  de  s'en  abstenir,  bien  que  lecommandant 
de  la  compagnie  prétende  que  la  lettre  de  Louvoislui 
en  donne  le  droit.  "  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  ob- 
server qu'il  y  a  tout  à  craindre  des  visites  fréquentes 
que  le  ministre  rend  aux  nouveaux  convertis,  qui 
sont  en  grand  nombre  à  St-Quentin.  J'ai  fait  avertir 
les  curés  de  le  faire  veiller  très  exactement,  et  de  me 
faire  part  de  ce  qu'ils  pourront  découvrir.  »  Amiens,  20 
décembre  1719.  —  Lettre  de  M.  de  laVrillièreà  l'Inten- 
dant, relativement  à  des  religionnaires  fugitifs  qui  se- 
raient rentrés  dans  le  royaume.  Versailles,  30  mai  1712. 
—  Copie  (l'un  procès-verbal  de  violences  et  de  pillages 
commis  à  Templeux-le-Guérard  et  à  Ronsoy  par  un  pré- 
vôt et  des  cavaliers  de  la  maréchaussée.  17  août  1717  ; 
et  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Bernage  au  subdélégué, 
sur  ladite  affaire.  «  Comme  la  mauvaise  conduite  des 
habitants  de  Templeux-le-Guérard  n'autorise  pas  le 
désordre  commis  par  la  troupe  que  le  prévôt  a  amenée 

dans  ce  village  d'une  manière  si  peu  régulière il 

convient  que  vous  vous  y  transportiez,  afin  de  recon- 
naître la  vérité  de  ce  qui  s'y  est  passé,  et  que  vous  y 
informiez   sur  ce  qui  peut  y  avoir  été  pris  et    volé    par 
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ces  cavaliers  et  gens  de  la  suite  de  ce  prévôt,  dont  il  est 
inutile  de  le  rendre  responsable.  Cependant,  comme  ces 
habitants  mont  fait  présenter  un  placelsous  le  nom  de 
ceux  delà  religion  prétendue  réformée  des  villages  de 
Templeux  et  Ronssoy,  signé  de  treize  d'entre  eux,  j'ai 
fait  eondiiire  dans  les  prisons  de  Péronne  les  nommés 
Hubert  Flamenet  Michel  Eusèbe,  porteurs  d'un  acte  si 
contraire  aux  défenses  de  professer  publiquement  cette 
religion,  ayant  su  d'ailleurs  que  ces  deux  particuliers 
sont  gens  nés  catholiques  et  pervertis, qui  mériteraient 
punition  exemplaire  par  leur  conduite.  Le  curé  d'Ar- 
gicourt  m'a  donné  avis  que  la  nommée  ilarie  Leroy  et 
son  fils,  nommé  Jacob  de  Yiller,  qui  s'étaient  retirés  en 
Angleterre  il  y  a  vingt  ans  ou  environ,  pour  cause  de 
religion,  sont  revenus,  il  y  a  un  mois,  dans  sa  paroisse, 
sans  permission,  et  à  dessein  d'y  vendre  leurs  biens.  Le 
curé  de  Templeux-le-Guérard  m'a  aussi  donné  avis  que 
la  nommée  Madeleine  Garlier,  sortie  pour  même  cause, 
il  y  a  deux  ans, était  revenue  il  y  a  trois  semaines,  pour 
même  dessein.  Il  est  à  proposque  vous  informiez  contre 
ces  contrevenants.  »  Havrineourt,  24  août  1717.  — 
«  Extrait  de  l'information  faite  à  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi  du  bailliage  de  Péronne,  contre  le  sieur 
Cuvilier,  prévôt  delà  maréchaussée,  et  complices,  tant 
sur  l'homicide  par  lui  commis  en  la  personne  de  Cathe- 
rine Leloir,  femme  (le  Nicolas  d'AUonville,  de  Tem- 
pleux-le-Guérard, le  21  octobre  1717,  que  .sur  plusieurs 
exactions  et  pillages  faits  aux  villages  dudit  Templeux- 
le-Guérard  et  Ronsoy,  en  différents  voyages.  »  20  no- 
vembre 1717.  —  Mémoire  exposant  que  «  divers  parti- 
culiers habitants  des  villages  de  Templeux-le-Gué- 
rard, Ronsoy  et  Arg-icourt,  ont  été  accusés  de  s'être 
assemblés  dans  Ehiver  1714, pour  prier  Dieu.  Hest  vrai 
que,  pendant  la  guerre  et  le  grand  froid  des  hivers  pré- 
cédents, ces  habitants  se  sont  retirés  dans  une  carrière, 
pour  y  èlre  dans  la  guerre  à  l'abri  des  courses,  et  dans 
les  hivers  à  l'abri  du  froid.  Depuis  environ  trois  an- 
nées, ils  ont  été  au  nombre  de  iOO  à  150  personnes, 
tant  nouveaux  réunis  qu'anciens  catholiques,  pendant 
les  nuits  les  plus  froides  des  rigoureux  hivers  derniers 
dans  ce  souterrain.  Chacun  y  portait  sa  lumière:  les 
uns  travaillaient,  les  autres  chantaient  et  causaient. 
Cela  fut  rapporté  aux  curés  des  paroisses,  par  les  an- 
ciens catholiques  :  lesquels  dits  curés  eu  avertirent  les 
justiciers  des  villages  ci-dessus,  qui  firent  desdéfenses 
d'y  retourner,  et  firent  murer  la  porte  de  cette  carrière 
au  mois  d'avril  1716.  Cependant  les  curés  des  deux  ou 
trois  paroisses  voisines  sollicitèrent  les  juges  royaux  de 
Péronne,  de  décréter  contre  ces  nouveaux  réunis  j    ce- 


pendant les  juges  n'en  firent  rien,  ne  connaissant  pas 
de  crime  dans  le  lait  de  ces  pauvres  gens.  Mais  l'ani- 
mosiLé  de  quelques  mal  intentionnés  et  perturbateurs 
du  repos  publie  incita  le  prévôt  des  maréchaussées  et 
archers  de  Roye  et  Péronne. de  venir  enlever  de  ces  gens- 
là,  ce  qu'ils  firent  avec  un  détachement  de  cavaliers,  et 
prirent  4  personnes  le  10  mai  171G,  et  les  mirent  dans 
les  pri.sons  de  Péronue.  où  ils  fureuL  cinq  mois  et  demi, 
jusqu'à  ce  que  la  cour,  par  grâce,  les  a  élargis.  Ils  sont 
sortis  le  25  octobre  même  année  1716,  et  depuis,  ils  se 
sont  tous  comportés  sans  reproche,  et  sans  qu'on  les 
puisse  accuser  d'aucune  assemblée  ni  attroupement. 
Cependant,  à  leur  grand  étonnement,  le  16  août  dernier 
1717.  ils  virent  venir  dans  leur  village  les  prévôts  et 
archers  des  mêmes  maréchaussées,  avec  un  détache- 
ment de  douze  cavaliers,  qui  les  surprirent  à  3  Iieures 
du  malin  dans  leur  lit,  les  pillèrent,  maltraitèrent  in- 
humainement; quelques-uns  des  paysans  se  rache- 
tèrent du  pillage  par  5  1.  chaque  personne.  Ces  pauvres 
habitants  firent  porter  leurs  plaintes  à  il.  de  Bernage, 
intendant  de  Picardie,  qui  fit  arrêter  les  deux  personnes 
porteurs  d'une  requête,  avec  un  procès-verbal  du  désor- 
dre, vol  et  pillage  fait  sur  eux.  11  les  fit  mettre  dans  les 
prisons  de  Péronne,  où  ils  sont  misérablement  et  cruel- 
lement traités.  Ils  ont  réitéré  leurs  plaintes  à  mon  dit 
seigneur  Intendant,  mais  ils  n'ont  encore  pu  obtenir  la 
justice  qu'ilsatlendent  ;onlesadécrélés  comme  des  mal- 
heureux, sans  qu'ils  soit  jjrobable  qu'ils  aient  fait  au- 
cune assemblée  ni  désobéissance  aux  ordres  du  Roi. 
Cependant,  le  21  octobre  dernier,  il  vint  un  prévôt  avec 
des  archers,  pour  emprisonner  encore  de  ces  pauvres 
gens  :  plusieurs  s'enfuirent  :  le  prévôt  fit  feu  sur  eux, 
il  en  manqua  un,  et  tira  une  pauvre  femme,  qui  est 
la  femme  de  Nicolas  Dassauvillé,  suppliant,  dénommé 
au  présent  placet,  qu'il  tua  d'un  coup  de  pistolet  et  mil 
'  en  fuite  la  plupart  des  habitants.  La  justice  royale  de 
Péronne  a  pris  connaissance  de  ce  cruel  assassinat,  soit 
pour  punir  l'assassin  et  rendre  justice  A  la  famille  déso. 
lée  par  la  mort  cruelle  de  cette  pauvre  femme  qui  a  lais- 
sé sept  enfants,  ou  pour  en  rendre  compte  à  la  cour, 
par  l'autorité  do  laquelle  ces  malheureux  assassins  di- 
sent avoir  fait  cela,  et  qu'ils  ont  eu  ordre  de  tuer  et 
d'emprisonner  tous  les  paysans  des  villages  ci-dessus.  « 
—  Mémoire  pour  réclamer  la  mise  en  liberté  d'Hubert 
Fia  m  in  et  Michel  Eusèbe,  et  de  Nicolas  Dassovillé, 
père  et  fils,  où  Ton  voit. entre  autres  choses,  que  le  pro- 
cureur du  Roi  de  Péionne  a  informé  contre  le  prévôt 
qui  a  tué  la  femme  Dassovillé  «  et  qui,  ayant  obtenu 
des  lettres  de  grâce  adressées  à  la  connétable   de  Paris^ 
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n'a  pu  encore  on  obtenir  l'entérinement,  parce  que 
lUissovillé  fils  y  a  formé  son  opposition.  On  ne  peut  pas 
dire  que  ces  malheureux  aient  donné  lieu  à  ces  persé- 
cutions ;  on  peut  s'informer  de  la  vérité  :  ce  sont  de 
pauvres  gens,  charrons  et  tisserands  de  leurs  métiers, 
qui  travaillaient  en  repos  chez  eux,  et  qu'on  a  réduits 
ù  la  mendicité,  en  leur  ôtant  la  liberté,  le  peu  d'effets 
qu'ils  avaient  et  le  moyen  do  subsister.  »  —  Mémoire 
de  l'Intendant  à  M.  de  la  Vrillière,  sur  ladite  affaire. 
Amiens, Ujuin  1718. —  Letlrede  M.dclaVrillière  à  l'In- 
tendant, l'informant  que  le  due  d'Orléans  a  trouvé  bon 
qu'il  fasse  mettre  Flament,  Eusèbe  et  Dassovillé  en  li- 
berté. Paris,  20  juin  171<S.  —  Lettre  de  M.  de  la  Vril- 
lière  ti  rintcndant,  relativement  à  l'instruction  des  en- 
fants des  nouveaux  convertis.  Paris,  .5  fé\Tier  1720.  — 
Lettre  de  M.  delà  Vrillière  à  l'Intendant,  lui  marquant 
que  n  les  nouveaux  et  mal  convertis. sont  en  très  grand 
nombre  dans  la  ville  de  St-Quentin,  qu'ils  font  passer 
leurs  enfants  en  Hollande,  pour  les  élever  dans  la  reli- 
gion protestante  et  qu'ils  n'envoient  point  à  la  messe 
ceux  qu'ils  gardent  chez  eux,  qu'ils  gagnent  les  maî- 
tres et  maîtresses  d'écoles,  jiour  qu'ils  ne  leur  parlent 
point  de  religion,  qu'ils  se  marient  sans  observer  les 
règles  prescrites  par  l'Église,  et  qu'enfin  ils  répandent 
cette  espèce  de  contagion  dans  les  villages  voisins  oii 
ils  donnent  à  travailler.  Gomme  une  pareille  conduite 
est  contraire  aux  intentions  du  Roi,  Son  ,\ltes';e  Séri-- 
nissirae  désire  que  vous  fassiez  entendre  à  ces  sortes  de 
gens  que,  s'ils  n'en  changent,  ils  pourront  s'atliri  r  de^ 
ordres  fâcheux.  »  Versailles,  .5  janvier  1725.  —  Lettre 
de  M.  de  St-Florentin  à  l'Intendant,  «  au  sujet  des  ha- 
bitants de  St-Quentin  et  de  Guise que  l'on  sou^i- 

çonne  d'aller  à  Tournay,  pour  y  recevoir  de  l'argent  et 
des  livres  que  les  Hollandais  leur  font  donner.  Sa  Ma- 
jesté m'a  chargé  d'écrire  au  commandant  de  St-Quentin 
de  faire  savoir  à  ces  sortes  degens,que  soninteulion  est 
qu'ils  ne  s'absentent  pas,  sans  lui  avoir  dit  oii  ils  vont, 
Comme  vous  l'avez  proposé,  et  d'écrire  à  MM.  les  inten- 
dants de  Lille  et  de  Valencieunes,  de  les  faire  arrêter 
lors  de  leurs  passnges.  »  Versailles,  Sjuillet  1727.  — 
«  Extrait  des  lettres  patentes  obtenues  par  le  sieur 
.Tûsse  Van  Robais,  marchand  hollandais,  au  mois  d'oc- 
tolire  166.5,  registrées  où  besoin  a  été,  pour  l'établisse- 
meat  à  Abbeville  d'une  manufacture  de  draps  fins  fa- 
çon d'Espagne  et  de  Hollande  »,  relativement  à  l'exercice 
de  la  religion  protestante.  (Copie  du  XVIII»  s.).  —  Let- 
tre de  M.  de  St-Florenlin  à  l'Intendant,  lui  demandant 
son  avis  «  sur  ce  que  le  sieur  Scalogne,  hollandais,  qui 
tient  une  manufacture  de  drng\ietsà  Aiibeville,  prétend 


exercer  librement  sa  religion  dans  sa  maison,  sans  que 
le  cure  puisse  y  venir  administrer  les  sacrements,  et 
avoir  la  même  liberté  que  celle  qui  a  été  accordée  au 
sieur  Van  Robais  .  »  Versailles,  9  avril  1731.  —  Mé- 
moire de  M.  de  Ray  sur  ladite  affaire.  Scalogne  est  hol- 
landais et  a  travaillé  longtemps  dans  la  manufacture 
"\  an  Robais;  «  mais,  comme  depuis  plusieurs  années, 
il  n'y  a  plus  aucun  emploi,  et  qu'il  est  aujourd'hui  as- 
socié, ou  ses  enfants,  avec  les  sieurs  Aliamet,  pour  la 
fabrique  des  droguets  façon  d'Angleterre,  il  semble 
qu'il  doit  être  considéré  comme  un  étranger  habitué  en 
France,  sans  aucun  privilège  particulier.  »  Abbeville, 
17  avril  17.".1.  —  Lettre deM.  de  St-Florentin  à  l'Inten- 
dant, lui  marquant  que  le  sieur  Scalogne  ayant  aban- 
donné la  manufacture  des  sieurs  Van  Robais,  ne  doit 
plus  jouir  des  privilèges  accordés  à  ladite  manufacture. 
"  Sa  femme  et  ses  enfants  ont  eu  très  grand  tort  de  re- 
fuser à  leur  curé  l'entrée  de  leur  maison  pendant  sa 
maladie.  C'est  ce  que  vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  agréa- 
ble de  lui  faire  entendre,  et  que  l'on  veut  bien  lui  par- 
donner pour  cette  fois,  à  condition  que  pareille  chose 
n'arrivera  plus,  sans  quoi  Sa  Majesté  pourrait  prendre 
à  son  égard  et  de  sa  famille  un  parti  qui  lui  serait  désa- 
gréable. »  JMarly.  (i  mai  1731.  —  «  Copie  de  la  lettre 
éci'iteà  M.  Ciuiuvelin,  pur  M.  Scalongm-  fils  »,  se  ré- 
clamant de  sa  ([ualité  de  hollandais  et  du  truite  d'U- 
trecht,  pour  obtenir  la  liberté  religieuse.  —  «  Mémoire 
pour  servir  de  réponse  à  la  requête  du  sieur  curé  de 
rieaurevuir.  »  Les  faits  exposés  par  ledit  curé  se  trou- 
vent "  pour  ainsi  dire  tels  qu'ils  sont  rapportés.  Fran- 
çois Carpentier  et  sa  femme  se  sont  effectivement  per- 
vertis :  leurs  enfants  élevés  dans  leurs  maisons  suivent 
les  traces  de  leur  père,  cela  est  naturel.  C'est  un  mal 
ou  plutôt  une  perle  qui  s'étend  et  fait  des  progrès  tous 
les  jours,  sans  pouvoir  y  apporter  aisément  le  remède. 
Pierre  de  Vaux  et  son  fils  aîné  ont  embrassé  depuis 
huit  mois  le  même  parti.  On  pourrait  mander  à  St- 
Quentin  ces  deux  particuliers,  les  intimider  et  leur  dire 
qu'étant  nés  dans  la  bonne  religion,  ils  devraient  y  vi- 
vre et  mourir,  eu  les  menaçant  de  faire  enlever  leurs 
enfants,  pour  les  empêcher  de  les  pervertir. La  mère,  qui 
assiste  encore  à  la  messe,  pourrait  peut-être  se  rendre 
aisément  et  faire  entendre  raison  à  son  mari.  Il  lui  se- 
rait (lu  moins  facile  d'élever  son  fils  comme  on  vou- 
diail;  mais  elle  promettra  et  ne  tiendra  pas  parole, 
•lean  Hangard,  à  ce  qu'on  prétend,  a  part  à  la  perver- 
sion des  particuliers  susdits,  qu'il  fréquente.  On  pour- 
rail  aussi  mandera  St-Quentin  ledit  Hangard,  pour  lui 
ordonner  de  rester  cliez  lui,  et  lui  défendre  d'avoir  au- 
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cuue  relation  avec  les  catholiques,  et  surlovit  avec  les 
susdils  particuliers;  et  supposé  qu'il  contrevint  à  la  dé- 
fense, le  faire  arrêter  sur  la  dénonciation  du  euré.  Il 
serait  aussi  assez  à  propos  de  faire  enlever  aux  religiou- 
nairas, ainsi  qu'aux  autres.les  catéchismes  et  livres  per- 
nicieux qu'ils  peuvent  avoir;  et  pour  y  parvenir,  on 
pourraitprétexter  la  recherche  des  armes,  qui  doit  d'ail- 
leurs se  faire,   suivant  les  ordres  que  M.  l'Intendant  a 

donnés  il  y  a  peu  de  temps Le  parti   que  propose 

m.  le  curé  d'avoir  une  maîtresse  d'école,  pourra  être 
suivi  parla  suite,  après  que  les  enfants  susdits  auront 
resté  quelque  temps  dans  des  couvents  ou  communau- 
tés. Ils  contribueront  pour  lors  plus  volontiers  à  l'éta- 
blissement d'une  maîtresse  d'école,  pour  ne  rester  plus 
longtemps  dans  lesdites  communautés.  »  —  «Mémoire 
contenant  les  noms  et  âges  des  enfants  du  sieur  Petit, 
la  notedesendroilsoùon  pourrait  placer  Icsdilsenfanls, 
pour  les  élever.  »  —  Lettre  de  M.  Gobi  net  de  Ville- 
cholle  à  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  état.  St-Quen- 
lin,  28  novembre  1733.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Gobinet  de  ViUeeholles,  lui  envoyant  «  trois  lettres  de 
cachet  que  vous  aurez  soin  défaire  exécuter,  en  recom- 
mandant au  sieur  Muyant,  qui  sera  de  l'expédition,  de 
la  conduire  avec  douceur  et  secret.  Il  aura  soin,  en  ar- 
rivant dans  la  paroisse,  de  s'assurer  d'abord  du  nommé 
Hangard  et  des  autres;  il  s'informera  ensuite  du  curé 
en  quel  lieu  sont  les  livres  pernicieux,  qui  servent  à 
corrompre  ses  paroissiens;  il  ira  y  faire  une  visite 
exacte  et  les  enlèvera  ;  après  quoi,  il  conduira  lesdits 
Hangard  et  Petit  à  St-Quentin.  »  Amiens,  5  janvier 
1734.  —  Procès-verbal  de  perquisition  chez  plusieurs 
habitants  de  Sanlis,  où  se  sont  trouvés  des  livres  prohi- 
bés. 31  janvier  1743.  —  Dénonciation  par  le  curé  de 
Sanlis,  contre  plusieurs  protestants  dudit  lieu.  21  a^'^il 
l'743.  —  Information  contre  lesdits  prolestunts.  12  mai 
1743,  —  etc. 

C.  1589.  (Liasse.)  —  34  pièces  papier. 

lî38-i;S0.  —  Hôpitaux.  —  "  Situation  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Abbeville,  par  rapport  à  la  recette  et  à  la  dépen- 
se faite  pendant  l'année  1752,  à  commencer  au  l"jan- 
vier,  jusqu'au  dernier  décembre  de  ladite  année,  à  en- 
voyer à  M.  de  Boulogne,  conseiller  d'Etat,  intendant 
des  finances,  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration des  hôpitaux.  »  —  Id.  Hôpital  général  d'.Vb- 
beville.  —  Id.  Maison  des  orphelines  de  l'hôpital  St- 
Joseph  d'Abbeville.  —  Id.  Confrérie  de  la  Charité  à 
Abbeville.  —  Id.  Compagnie  de  la  Miséricorde  à  Abbe- 
ville.  —  Id.  Société  de  X.-I).  de  la  Consolation  à  Abbe- 


ville.—Id.  Hôtel-Dieu  d'Airaines.—Id.  Hôpital  d'Albert,. 

—  Id.  Hôpital  général  d'Amiens.  —  Id.  Hôpital  d'Athies. 

—  Id.  Hôpital  de  Bray-sur-Somme.  —  Id.  Hôpital  de 
Corbie.  —  Id.  Hôpital  de  Domart  en  Ponthieu.  —  IJ. 
Hôtel-Dieu  de  DouUens.  —  Id.  Hôpital  de  Montdidier. 

—  Id.  Hôpital  des  pauvres  malades  à  Montdidier.  —  Id. 
Hôtel-Dieu  de  Moreuil.    —  Id.  Hôtel-Dieu  de  Péronne. 

—  Id.  Hôtel-Dieu  de  Picquigny.  —  Id.  Hôpital  loyal 
St-Jean  l'Évangéliste  des  religieux  de  la  Charité  de 
Roye.  —  Id.  Hôtel-Dieu  des  femmes  de  Roye.  —  Id. 
Hôpital  militaire  de  Rue.  —  Id.  Hôtel-Dieu  de  St-.Jusl, 
de  l'ordre  de  St-P'rançois.  — Id.  Hôtel-Dieu  de  St-Quen- 
tin. —  Id.  Hôtel-Dieu  de  St-Riquier.  —  Mémoire  de  M. 
Blondin,  sur  les  hôpitaux  de  sa  subdélégation.  Abbr- 
yille,  27  septembre  1753.  —  «  État  des  villes,  bourgs  et 
villages  de  la  suLdélégaiion  de  Péronne,  où  il  y  a  des 
hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité,  dont  les  états  de 
recettes  et  dépenses  sont  demandés  en  conformité  du 
modèle  joint  à  la  lettre  de  Mgr.  l'Intendant,  du  7  août 
1753.  —  «  Tableau  général  de  la  recelte  et  de  la  dépen- 
se faites  sur  les  revenus  de  l'Hôtel-Dieu  de  St-Quenlin. 
depuis  le  1"  octobre  1700,  jusqu'au  1'''  octobre  1780.  » 
18  décembre  1780,  —  etc. 


C.  lôOU.  (Liasse.; 


pièces  papier     1  imprimée). 


6Î1Î-SÎSÎ>. —  Hô[r:lanx.  —  JlénKjire  de  M.  La 
Burie  à  l'Intendant,  en  réponse  à  cinq  questions  con- 
cernant les  moyens  de  subvenir  à  la  nourriture  et  à 
l'éducation  des  enfants  trouvés.  «  Il  est  bien  certain  que 
depuis  longtemps,  on  porte  fréquemment  de  cette  pro- 
vince et  de  chaque  canton,  des  enfants  à  Paris,  qui  y 
sont  mis  à  l'hôpital  des  enfants  trouvés.  Les  voituriers 
et  les  gens  qui  se  chargent  le  plus  ordinairement  de  cette 
commission,  sont  les  meneurs  mêmes  qui  ont  commis- 
sion du  bureau,  pour  aller  chercher  à  Paris  des  enfants 
trouvés,  qu'ils  distribuent  ensuite  à  des  nourrices  d.ius 
la  province  et  dans  les  campagnes;  et  c'est  en  allant  en 
chercher,  qu'ils  en  apportent,  au  moyen  du  prix  et  de 

la  rétribution  dont  on  convient  avec  eux Ces  unil- 

heureux  enfants  qu'on  transporte  à  Paris,  sontprcsqu.» 
tous  les  fruits  du  libertinage  des  personnes  non  ma- 
riées    Assez  ordinairement  ces  filles  ne  manquent 

pas  de  traduire  en  justice  les  hommes  qu'elles  accusent 
d'être  les  auteurs  de  leur  grossesse;  il  arrive  sur  ces 
poursuites  de  très  fréquentes  condamnations  contre  les 
hommes  accusés,  tant  au  paiement  des  frais  de  gésine, 
qu'à  celui  de  la  nourriture  et  éducation  de  l'enfant.  Il 
n'v  a  point  de  tribunal  de  justice  qui  ne  puisse  en  four- 
nir des  exemples  presque  journaliers Les  hommr  s 
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ou  p-aroons  qui  ont  subi  ees  condamnations  s'emparent 
de  l'enfant,  sous  prétexte  de  le.<  exécuter,   et   ne  man- 
quent pas  de  les  faire  remettre  aux  hôpitaux,  pour  s'en 
décharger Tout  le  monde  .sait  que  l'hùpital  des  en- 
fants trouvés  de  Paris,    pour  faire  élever  la  plupart   de 
CCS  enfants  dans  les  campagnes,   donnent  aux  gens  qui 
s'en  veulent  charger,  avec  une  petite  pacotille  de  lan- 
ges, sept  livres  pour  la  première  année,  six  pour  la  se- 
conde, cinq  et  quatre,  pour  la  troisième   et  quatrième. 
Quand  ces  enfant*  ont  atteint  l'âge  de  G  à  7  ans,  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  veuille  s'en  charger  jusqu'à  la  première 
communion,  qui  se  fait  à  l'âge  de  12  à  iSans,  l'hôpital 
donne  une  somme  de  40  1.  une  fois  payée.   Il  est   bien 
certain  qu'en  suivant  cette  méthode  de  mettre  en  nour- 
rice et  d'élever  séparément  ces  enfants,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  le  faire  à  meilleur  marché.    II  n'est  pas   même 
concevable,   que  si  les  nourrices  et  les  gens   qui  s'en 
chargent  faisaient  tout  ce  qu'il  faut  pour  ces  enfants, 
ils  puissent  le  faire  pour  le  prix  qu'ils  reçoivent.  ^Mais 
aussi,   qui  sont  les  geus  qui  s'en  chargent,   quels  soins 
en  ont-ils  et  quel  est  le  sort  de  ces  enfants?  On  ne  les 
trouve,  dans  tous  les  villages. que  chez  les  plus  pauvres, 
les  plus  misérables,  qui  n'ont  de  pain  ni  pour  eux   ni 
pour  leurs  propres  enfants.  Pour  avoir  plus  de  ressour- 
ce dans  la  rétribution  qu'ils  tirent  de  l'bôpitaL  il  y  eu 
a  qui  en  [irennent   tant  qu'on  veut  leur  en  donner,   eî 

qui  en  ont  trois  ou  quatreà  la  fois C'est  de  là  que 

vient  sans  doute  la  prodigieuse  mortalité  qu'on  remar- 
que sur  les  enfants  trouvés.  »  Alb"rt.  9  novembre  1777. 
—  Mémoire  sur  le  même  objet  pour  la  généralité  d'A- 
miens. —  Lettre  de  M.  Débonnaire  de  Forges  à  l'Iuten- 
dant,  sur  des  représentations  faites  par  le  conseil  du 
comte  d'Artois,  pour  faire  rejeter  sur  le  domaine  la  dé- 
jieuso  des  enfants  exposés  dans  le  comté  de   Poutliieu, 
([ui  lui  est  apanage.    Paris,  7  mars  1788.    —  Lettre  de 
M.  delaMillièreàl'Intondant,  surce  que  «  le27  maider. 
nier,  il  a  été  apporté  des  hôpitaux  de  la  ville  d'Eu  et  du 
boura'  de  Blangy,  à  l'hôpital  des  enfants  trouvés  do  Pa- 
ris, par  le  nommé  Péron,  voiturier  en  la  paroisse  d'()ise- 
mon1,  onze  enfants  de  différents  âges,  quelel2du  moisdi' 
juin,  le  même  voiturier  eu  a  apporté  15  autres,  et  que, 
par  une  lettre  écrite  de  l'endroit,  on  annonce  que  succes- 
sivement on  doit  en  amenerjusqu'au  nombre  de  '.]()0.  » 
Il  le  prie  de  tenir  la  main  à   couper  court   à  cet   abus 
eontraireà  l'arrêt  du  Conseil  du  IfJ  janvier  177!).  Paris, 
1  juillet  178!».  —  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  plusieurs  exemplaires  du  plan  qui  a  été  suivi 
pour  la  régie  d'un  hospice  de  Charité    pendant  une  an- 
née, par  ordre  du  Roi  et  par  ses  soins.  l'aris,  10  ft*vrier 


1780.  —  «  Prospectus  de  souscription,  pour  l'établisse- 
ment de  quatre  nouveaux  hôpitaux,  capables  de  sup- 
pléera l'insuiRsance  de  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  «  (impr. 
1  p.  in-1".  Imp.  Roy.  1787),  —  etc. 

C.  1.591.  'Liasse  )  —  8  pièces  papier. 

HîôS-llîô».    —    HÔTEL-DiEU    d'Abbeville.    — 
Requête  des  maïeur  et  échevins  d'Abbeville  à  l'Inten- 
dant, exposant  que  «  quoique  il  y  ait  en  cette  ville  un 
Hôtel-Dieu  fondé  pour  soixante  lits,  destinés  pour  les 
pauvres  malades  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  ils  se 
sont  vus  priver  d'un  secours  si  nécessaire,  depuis  quel- 
qucsmois,  parle  refus  constant  que  lesdames  religieuses 
dudit  Hôtel-Dieu  font  de  recevoir  aucun  malade  de  la 
ville,  quand  la  totalité  des  lits  de  leur  salle  est  remplie 
des  soldats  malades  de  la  garnison,  en  sorte  que  ces 
pauvres  malades  languissent  et  meurent  souvent  chez 
eux  de  misère,  et  dépourvus  d'un  secours  que  ces  dames 
religieuses  leur  doivent  si  légitimement;  elles  peuvent 
même  d'autant  plus  facilement  augmenter  le  nombre 
des  lits  de  leur  salle,  qui,   loin   de  souffrir  du  grand 
nombre  de  soldats  qu'elles  ont  dans  leur  hôpital,  plus 
elles  en  ont,  plus  elles  en  retirent  de  profit,  puisqu'elles 
ne   dépensent  sûrement  pas  les  13  s.  que  le  Roi  leur 
paie  par  jour  ])our  chaque   soldat  malade  qu'elles  ont 
dans  leur  salle.  Dans  ces  circonstances,  oulre  ce  premier 
bénéfice,  il  leur  reste  tous  les  revenus  de  leur  fonda- 
tion, puisqu'elles  ne  les  emploient  en  aucune  manière 
au  secours  des  pauvres  delà  ville,  pour  lesquels  ilssont 
destinés...  D'ailleurs  tous  les  autres  établissements  de 
charité  de  la  ville  manquant  absolument  de  fonds,  et 
se  trouvant  par  le  défaut  d'aumônes  hors  d'état  de  sup- 
pléer à  l'Hôtel-Dieu....  Pour  suppléer  aux  lits  qui  leur 
manquent,  elles  peuvent  s'adresser  à  ^I.  le  commissaire, 
qui  leur  en  a  déjà  fourni  pour  partie  des  soldats  mala- 
des,et  qui  pourrait  bien  leuren  fournir  pour  le  restant. 
Par  ce  moyen,  il  y  aurait  suffisamment  de  lits  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  La  difficulté  est  de  trouver  place 
pour  ces  nouveaux  lits  dans  la  salle  de  l'Hôtel-Dieu, 
qui  ne  peut  pas  en  contenir  beaucoup  plus  qu'il  y  en  a. 
Dans  un  cas  aussi  pressant,   il  serait  à  souhaiter  que 
Sa  Majesté  fit  bâtir  dans  l'enceinte  dudit  Hôtel-Dieu, 
une  salle  particulière  pour  les  soldats  malades  :  ce  serait 
le  vœu  unanime  de  toute  la  ville.  Mais   en  attendant 
un  si  grand  avantage,  il  s'agirait  de  remédier  au  besoin 
actuel  et  urgent  dans  lequel   sont  les  pauvres  malades 
de  la  ville.  Or  le  moyen  de  le  faire  promptement  serait 
de  placer  des  lits  dans  l'église  extérieure  dudit  Hôtel- 
Dieu,  comme  on    l'a  déjà  fait,  lorsque  le  régiment  du 
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Roi  était  en  garnison  dans  (  ette  ville  il  v  a  <leiis  ans, 
et  comme  on  vient  de  le  faire  récemment  II  est  vrai 
que  l'élévation  de  cette  église  rend  cet  endroit  froiil  pour 
les  pauvres  malades  ;  mais,  outre  qu'on  pourrait  en 
corriger  la  rigueur  par  des  poêles,  il  est  certain  que  les 
malades  y  seraient  beaucoup  mieux  que  de  manquer 
absolument  de  tout  chez  eux.  D'ailleurs  l'HAtel-Dieu 
loue  quelques  maisons  qui  lui  appartiennent  et  qui  y 
sont  adjacentes,  dans  lesquelles  il  serait  aisé  d'y  mettre 
des  lits  et  d'y  secourir  les  malades.  Il  y  a  plus  :  c'est 
que,  dans  une  nécessité  aussi  grande,  les  grands  appar- 
tements du  sieur  maître  dudil  Hôtel-Dieu  pourraient 
aisément  servirde  salle  aux  malades...  Cedernier  parti 
paraîtrait  d'autant  plus  facile  à  prendre,  qu'il  y  a  encore 
un  autre  petit  appartement  sur  le  cimetière,  qu'il  pour- 
rait occuper,  jusqu'à  ce  que  la  salle  put  être  rendue 
aux  puuvi-es  malades  de  la  ville...  Pour  ne  pas  laisser 
ces  pauvres  sans  assistance,  l'on  a  proposé  encore  aux 
dames  de  l'Hôtel-Dieu  de  fournir  les  bouillons  et  remè- 
des nécessaires  aux  malades  de  la  ville, dans  leurs  mai- 
sons, mais  il  n'a  pas  été  possible  de  les  déterminer  à  se 
prêter  à  cette  nouvelle  manière  de  les  secourir.  Si  enfin 
aucun  de  ces  moyens  ne  peut  avoir  lieu,  il  en  est,  Mon- 
seigneur, un  dernier,  bien  simple  et  bien  juste,  ce 
serait  d'ordonner  que  ces  dames  religieuses  distri- 
buassent aux  pauvres  malades  de  la  ville,  en  argent, 
les  revenus  de  leur  fondation,  qui  leur  sont  destiuts, 
et  qui  leur  appartiennent  à  si  juste  titre;  et  comme 
cette  distribution  pourrait  être  sujette  à  des  abus,  le 
moyen  d'y  remédier  serait  encore  d'ordonner  que  les 
deniers  seraient  remis  aux  directeurs  et  directrices  des 
confréries  de  la  Miséricorde  et  de  la  Consolation  de  cette 
ville,  qui  se  chargeront  volontiers  de  cette  distribution, 
jusqu'à  ce  que  les  lits  dudit  Hôtel-Dieu  puissent  être 
occupés  par  les  pauvres  malades  de  la  ville.  Ces  direc- 
teurs et  directrices  seraient  d'autant  moins  sujets  à 
être  trompés  dans  leurs  distributions,  qu'ils  feraient 
volontiers  pour  les  malades  ce  qu'ils  font  journelle- 
ment, chacim  dans  leur  district,  pour  les  pauvres  qu'ils 
assistent,  des  aumônes  qu'on  leur  confie  :  ils  visitent 
les  pauvres  chez  eux,  et  ce  n'est  qu'après  le  plus  scru- 
puleux examen  qu'ils  les  admettent  à  leurs  distribu- 
tions. Mais  malheureusement  les  fonds  de  ces  deux 
confréries  sont  épuisés,  parcequ'elles  ont  trop  étendu 
leurs  aumônes  les  années  dernières  aux  pauvres  mala- 
des qui  ne  pouvaient  entrer  à  l'Hôtel-Dieu,  par  les 
mêmes  raisons  qui  subsistent  aujourd'hui.  »  31  octobre 
1758.  —  Réponse  des  maître,  supérieure  et  religieuses 
de  l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville  à  ladite   requête.  Ils  ne 


connaissent  pas  de  texte  qui  les  oblige  à  entretenir 
(iO  lits  dans  leur  salle,  ni  que  l'Hôtçl-Dieu  soit  exclu- 
sivement l'éservé  aux  pauvres  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue. «  Jusqu'à  présent,  ilsont  élenduleurssoinsà  ceux 
même  de  la  campagne  et  aux  étrangers  qu'ilscroient  di- 
gnes de  commisération,  ainsi  que  ceux  de  la  ville;  ce  qui 
faitque,  dans  des  tenipsde  misère  telsqu'en  17-10,41  tl 
42,  leur  salle  était  toujours  remplie  de  j)auvres  mala- 
des, et  même  beaucoup  au  delà  de  00,  la  plupart  des  lits 
étaient  doublés,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  maladie  con- 
tagieuse. Il  ne  serait  pas  aiser  de  fixer  le  nombre  dos 
malades  qu'il  y  eut  alors,  mais  il  fallait  bien  qu'il  fut 
considérable,  puisqu'on  trouve  dans  les  registres  mor- 
tuaires 430  morts  pendant  ces  trois  années,  dont  il  n'y 
eut  que  deux  soldats.  »  Il  ne  se  passe  guère  d'année 
qu'on  ne  soit  à  un  moment  donné  obligé  de  doubler  les 
lits,  même  sans  garnison,  ce  qui  les  a  souvent  mis  dans 
la  nécessité  de  faire  des  emprunts.  Il  n'y  a  plus  d'ail- 
leurs qu'une  douzaine  de  soldats, le  reste  des  lits,  qui  a 
été  doublé,  estoccupé  par  les  pauvres  de  la  ville.  «  On 
nous  reproche  le  profit  que  nous  faisons  sur  les  soldats 
pour  qui  le  Roi  paie  13  s.  par  jour.  Il  pourrait  peut- 
être  y  avoir  du  profit  avec  notre  économie  ordinaire, 
si,  comme  dans  les  bôpitaux  desservis  par  les  hommes 
et  par  traité  du  Roi,  nous  pouvions  compter  sur  100 
malades  au  moins  continuellement...  Ce  calcul  qui  e-t 
d'aiirès  un  hôpital  à  traiter  par  des  hommes,  est  bien 
différent  de  celui  d'un  Hôtel-Dieu,  où  on  adoufit  la 
situation  du  malade  par  extraordinaire  à  tout  ce  que; 
dessus,  par  un  peu  de  rôti  le  soir,  des  œufs  frais,  du  riz, 
des  pommes  cuites,  des  confitures  et  autres  douceurs  de 
religieuses.  »  Quant  aux  fonds  de  la  maison  non 
employés,  cela  arrive  rarement  a  et  pour  lors  ils  vien- 
draient bien  à  propos  pour  acquiter  les  emprunts  faits, 
lorsqu'on  a  été  surchargé  de  malades.  »  D'ailleurs  tous 
les  fonds  de  l'Hôtel-Dieu  ne  proviennent  pas  de  fonda- 
tions pour  les  pauvres  malades  ;  il  y  en  a  qui  provien- 
nent des  dots  des  religieuses,  d'autres  de  fondations  à 
charge  de  services  religieux.  Le  projet  de  bâtir  une 
salle  pour  les  soldats  malades  ne  paraît  pas  praticable, 
non  plus  que  d'y  affecter  l'église,  les  maisons  voisines 
ou  le  logement  du  maître.  «  Il  y  a  eu  des  circonstances 
bien  plus  pressantes,  où  l'on  a  été  obligé  de  mettre  df-s 
tentes  dans  le  cimetière,  et  d'autres  oii  on  a  mis  beau- 
coup de  soldats  convalescents  dans  le  cloître  des  Corde- 
liers,  comme  vers  l'année  1710  -,  et  cependant,  dans  ces 
temps  malheureux...  personne  ne  s'est  avisé  de  deman- 
der l'église  ni  nos  maisons  voisines...  On  nous  fait  un 
crime  d'avoir  refusé  les  bouillons  et  remèdesnécessa're* 
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aux  rualados  dans  leurs  maisons;  mais  voudrait-on 
nous  obliger  à  secourir  tous  les  malades  d'une  grande 
ville  ?  et  si  nous  manquons  de  sujets  pareeque  nous 
sommes  déjà  trop  fatigués  lorsque  notre  salle  est  rem- 
plie, comment  pourrions-nous  nous  assujettir  à  faire 
un  double  travail?  »  Enfin  leurs  revenus  ne  sont  pas 
faits  pour  combler  le  déficit  des  autres  établissements 
charitables.  Ils  terminent  par  un  étal  sommaire  de 
leurs  revenus  (19.000  1.)  et  de  leurs  dépenses.  Signé  : 
Traullé,  supérieur  ;  Sœur  de  St-Nicolas,  supérieure  ; 
Sœur  St-Bruno,  assistante  ;  Sœur  de  la  Trinité,  dépo- 
sitaire ;  Sœur  de  Ste-Rose,  dépositaire.  31  décembre 
1758.  —  Nouveau  mémoire  des  niaïeur  et  échevins 
d'Abbeville,  en  réponse  au  précédent.  «  Les  dames  de 
l'Hôtel-Dieu  ne  pensent  pas  qu'elles  soient  subordon- 
nées aux  maïeur  et  échevins,  qui  représentent  le  corps 
entier  de  la  ville,  qu'elles  s'imaginent  au  contraire 
être  les  économes  et  les  dispensatrices  arbitraires  de 
leurs  revenus,  sansêtre  tenues  de  rendre  aucun  compte 
de  leur  administration,  et  de  l'emploi  auquel  ils  ont 
été  destinés  par  les  bienfaiteurs  et  fondateurs  de  leur 
maison.  »  Ce  mémoire  tend  à  prouver  1"  «  que  la  ville 
d'Abbeville  a,  de  droit  commun,  fondé  sur  les  princi- 
pes du  droit  public,  sur  les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  règlements,  et  sur  l'usage  des  principales 
villes,  même  de  toutes  les  villes  du  royaume,  le  droit 
incontestable  de  prendre  connaissance  et  de  veiller  pur 
un  bureau  de  commissaires  ecclésiastiques  et  laïques, 
sous  la  préséance  et  présidence  de  l'évêque  diocésain,  à 
l'administration  du  temporel  des  hôpitaux  et  maisons 
de  charité,  pour  les  pauvres  sains  ou  malades  »  ;  2" 
0  que  la  ville  d'Abbeville,  outre  le  droit  commun,  a  de 
plus  le  droit  particulier  de  veiller  à  l'administralion 
du  temporel  de  l'Hôtel-Dieu,  tant  en  vertu  de  lettres 
patentes  de  nos  rois,  qu'à  cause  de  la  réunion  faite  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  biens  et  revenus  de  la  mala- 
drerie  duVal  aux  Lépreux.  »  13  février  1759. —  Réponse 
des  maître,  supérieure  et  religieuse  de  l'Hôtel-Dieu 
d'Abbeville  au  précédent  mémoire.  27  mars  1759.  — 
Nouveau  mémoire  des  maïeur  et  échevins  d'Abbeville, 
en  réponse  au  précédent.  20  août  175U.  —  Lettre  de 
M.  d'Hesbon  à  l'Intendant,  lui  renvoyant  les  pièces 
précédentes  qui  lui  paraissent  inutiles,  «  pareeque 
tous  les  objets  que  les  parties  y  ont  discutés  sont  uni- 
quement de  la  compétence  des  juges  ordinaires, et  peut- 
être  même  directement  du  Parlement.  Celui  seul  qui 
jieut  concerner  votre. autorité,  c'est  le  traitement  des 
soldats  malades.  »  Abbeville,  14  octobre  17.50.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  [)rescrit  que  les  maître. 


supérieure  et  religieuses  do  l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville 
continueront  de  recevoir  et  de  traiter  comme  par  le 
passé,  tous  les  soldats  malades,  toutes  et  quanles  fois 
il  leur  sera  ordonné,  et  que,  pour  le  reste,  ils  aient  à  se 
pourvoir  par-devant  les  juges  auxquels  la  police  de 
l'administration  civile  des  hôpitaux  ou  Hôtels-Dieu  est 
attribuée.  13  novembre  1750. 

C.  1592.  (Liasse.)  —  28  pièces  papier. 

lîSa-BÎS».  —  Hôtel-Dieu  d'Abbeville.  —  Rapport 
de  visite  par  l'inspecteur  général  des  hôpitaux,  de 
l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville.  Décembre  1784.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millièi-e  k  l'Intendant,  lui  envoyant  ledit  rap- 
port. Paris,  28  décembre  1784.  —  Mémoire  de  M.  Dele- 
goigueà  l'Intendant  sur  ledit  rapport.  Les  bâtiments 
de  l'Hôtel-Dieu  ne  lui  paraissent  pas  aussi  caducs  que 
l'expose  le  rapport,eln"ontpas  besoin  d'être  reconstruits. 
Le  nombre  des  religieuses  n'est  pas  excessif,  comme  il 
l'a  semblé  à  Finspecteur,  et  il  y  aurait  inconvénient  à 
le  diminuer.  Enfin  il  aurait  beaucoup  à  gagner  à  don- 
ner un  régime  fixe  pour  lesofnciers  de  santé.  Abbeville, 
10  février  1785.  —  Observations  d«  l'Intendant  à 
M.  de  la  Minière,  sur  le  rapport  de  M.  Colombier,  ins- 
pecteur général  des  hôpitaux.  22 février  1785.  —Lettre 
de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant,  sur  lessuites  à  donner 
audit  rapport.  Les  administrateurs  devront  prendre  les 
mesures  convenables,  pour  que  les  visites  des  malades 
soient  faite?  à  l'avenir  par  les  officiers  de  santé  à  des 
heures  déterminées,  et  pour  établir  relativement  aux 
malades  un  régime  fixe,  auquel  on  sera  tenu  de  se  con- 
former. Quant  aux  bâtiments  il  devra  lesfaire  examiner 
par  un  homme  de  l'art,  et  déterminer  les  travaux  de 
réparation  et  d'agrandissement  à  y  faire.  Paris,  18  mars 
1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Galonné,  lui 
rendant  compte  de  la  suite  qu'il  a  donnée  à  la  précé- 
dente, nolamment  en  ce  qui  concerne,  «  les  précautions 
à  prendre  par  rapjiort  à  l'édifice  qui  forme  la  salle  des 
malades.  Mon  subdélégué  a  profité  d'un  voyage  que 
l'ingénieur  d'Amiens  a  fait  à  Abbeville,  pour  l'engager 
à  visiter  exactement  cet  édifice,  et  d'en  dresser  son 
rapport.  .T'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  l'envoyer, 
et  comme  il  s'agit  d'une  reconstruction  totale,  dont  la 
dépense  paraît  devoir  monter  au  moins  à  80.800  1.,  ce 
qui  épouvantera  les  administrateurs  de  la  maison,  je 
n'ai  pas  cru  prudent  de  demander  des  devis  et  plans, 
avant  que  vous  m'ayez  fait  passer  des  ordres  bien  posi- 
tifs pour  la  reconstruction,  afin  de  me  mettre  dans  le 
cas  d'insister  fortement  aujirès  des  administre  leurs, 
[lour  qu'ils  prennent  promptemenl  toutes  les  mesures 
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convenables  p'Uir  établii-  raomentanémenl  les  malades 
dans  un  nouveau  lucal,  et  pour  faire  travailler  avec  le 
plus  de  diligence  possible  aux  reconstructions  dont  il 
s'agit.  »  5  avril  1785.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  rinformant  que  le  Ministre  a  reconnu 
«  que  la  vélusti?,  l'insalubrité  et  le  trop  peu  d'étendue 
delà  plus  grande  partie  des  bâtiments  de  cet  hôpital 
exigeaient  qu'on  prit  les  mesures  les  plus  promptes 
liour  les  reconstruire.  Il  a  reconnu  aussi,  d'après  l'état 
de  situation  de  l'hôiiital  que  j'ai  mis  sous  ses  veux, 
que  les  facultés  de  cette  maison  pouvaient  suffire  à  la 
dépense  que  la  reconstruction  occasionnerait,  au  moyen 
des  économies  de  quelques  années.  »  Il  y  a  donc  lieu 
de  s'occuper  incessamment  de  cette  reconstruction. 
Paris,  30  mai  1785.  —  RequêLe  des  maître  et  religieu- 
ses de  l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville  au  contrôleur  général, 
exposant  que  l'insuffisance  des  revenus  de  cet  établis- 
sement ne  permet  pas  d'entrepi'endre  une  pareille 
reconstruction.  Signé  :  TrauUé,  supérieur  et  adminis- 
trateur ;  sœur  de  Sainte-Élisabelh,  supérieure;  sœur 
de  Sainte-Aldegonde,  assistante  ;  sœur  Sainte-.Vgatbc, 
dépositaire  en  second.  8  juillet  1785.  — Lettre  de  M.  de 
la, Millière  à  l'Intendant,  lui  demandant  un  état  exact  de 
la  situation  de  l'PIôlel-Dieu  d'Abbeville.  Paris,30juillet 
1785.  — Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  lui 
envoyant  ledit  étal,  d'où  il  résulte  que  les  revenus  de 
l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville  sontà  peuprèségauxàseschar- 
ges.  «  Ilparaît  à  la  vérité  surprenantque  cette  maison  ait 
pu  faire  face  à  la  dépense  d'un  bâtiment  aussi  considé- 
rable que  celui  qu'on  a  fait  faire  en  1745,  mais  il  est 
très  constant  que  cet  édifice  n'est  pas  le  fruit  d'une 
économie  sur  les  revenus,  mais  bien  l'emploi  du  produit 
d'une  coupe  de  bois  de  haute  futaie,  de  plusieurs  legs 
particuliers  en  ai-gent,  du  produit  des  troncs,  qui,  dans 
ce  temps  là,  montaient  à  des  sommes  assez  fortes,  et 
qui  ne  rendent  exactement  rien  aujourd'hui  à  l'Hùlel- 
Dieu,  les  autres  établissements  de  charité  d'Abbeville, 
tels  que  l'Hôpital  Général,  la  Consolation  et  la  Miséri- 
corde, obtenant  par  préféi-ence  les  libéralités  des  cœurs 
bienfaisants.  »  Il  pense  «  qu'il  y  a  impossibilité  abso- 
lue de  faire  reconstruire  les  salles  aux  dépens  de  la 
maison,  et  comme  il  paraît  d'un  autre  côté  que  cette 
reconstruction  est  d'une  nécessité  absolue  et  indispen- 
sable, je  ne  vois  d'autre  ressource  pour  y  parvenir, que 
dans  les  bontés  du  Roi.  »  2G  avril  1783.  —  Lettre  de 
M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  demandant  un  devis 
précis  de  la  dépense  qu'occasionnera  la  reconstruction 
de  ladite  salle,  et  lui  mandant  que  le  contrôleur  géné- 
ral pense  que  c'est  le  cas  d'autoriser  l'administration  à 


faire  un  emprunt  proportionné  à  la  dépense.  Paris, 
28  juin  1780.  —  Mémoire  de  M.  Delegorgue  à  l'Inten- 
dant sur  ladite  affaire,  et  sur  la  difficulté  de  faire  ledit 
emprunt.  Février  1787.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière 
à  l'Intendantsur  ladite  affaire.  Les  devis  de  reconstruc- 
tion proposés  sont  beaucoup  trop  vastes  et  trop  dispen- 
dieux; il  3'a  lieu  d'en  faire  d'autres. On  peut  se  procurer 
la  somme  nécessaire  par  la  vente  des  immeubles  de 
l'Hôtel-Dieu  et  un  emprunt.  Paris,  2  avril  1787.  — 
Lettre  de  M.  Penquet,  supérieur-administrateur  de 
l'Hôtel-Dieu  d'Abbeville  à  l'Intendant,  sur  l'alarme  et 
la  désolation  où  sont  plonjrées  les  religieuses  par  l'obli- 
gation qui  leur  est  faite  de  reconstruire  ladite  salle. 
Abbfville,  i'^  mai  1787.  —  etc. 

C.  1593.  (Liasse.)  —  29 i)iéces  papier  (1  imprimée). 

lî'Jl-lîSS.  —  HôpiT.VL  Général  d'Abbeville.  — 
PigniG.ation  de  l'opposition  faite  par  les  cinquanteniers 
d'Abbeville  aux  entreprises  que  les  maïeur  et 
échevins  de  ladite  ville  ont  failes  «  depuis  peu  de  jours 
sur  les  maisons  et  jardins  desdites  compagnies,  en  s'en 
mettant  en  possession,  après  avoir  fait  sortira  force  les 
concierges  établis  par  lesdits  cinquanteniers,  pour  la 
conservation  desditesmaisonsct  jardins,  et  fait  jeter  le.-? 
meubles  sur  le  carrreau,  ...  sous  préteste  de  faire  des- 
dites deux  maisons  irn  hôpital,  et  de  la  troisième,  une 
écurie  pour  les  chevaux  de  la  maréchaussée.  »  6  novem- 
bre 1724.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Rumigny, 
lieutenant  d'artillerie  à  Amiens,  lui  marquant  que 
f!  nous  travaillons  sans  discontinuation.  Monsieur,  à 
l'établissement  d'un  hôpital  général  à  Abbeville,  pour 
y  renfermer  les  mendiants  qui  seront  arrêtés,  en  exécu- 
tion  de  la  déclaration  du  Roi  du  18  juillet  dernier,  et 
nous  avons  besoin  pour  cela  du  terrain  des  jardins  de 
l'Arc  et  de  l'Arquebuse,  mais  comme  il  y  a  actuelle- 
ment des  armes  dans  deux  chambres  dépendant  de  ces 
jardins,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  donner  vos 
ordres  au  garde-magasin  de  l'artillerie  d'Abbeville,  pour 
faire  transporter  ces  armes  dans  une  chambre  dépen- 
dant de  l'hôpital  de  Saint-Etienne.  »  Amiens,  6  novem- 
bre 1721.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  Ray,  conseil- 
ler au  présidial  d'Abbeville,  au  sujet  d'un  mémoire  du 
ma'ieur  d'Abbeville,  relatif  à  l'établissement  de  l'Hôpi- 
tal Général.  Amiens.  28  mars  1725. —  Lettre  de  M.  Do- 
duu  à  l'Intendant,  lui  mai'quant  qu'  «  il  paraît  conve- 
nable et  nécessaire  au  bien  du  commerce,de  retrancher 
de  la  déclaration  du  Roi  qui  doit  être  rendue  pour  réta- 
blissement d'un  hôpital  général  à  Abbeville.  l'article 
inséré  dans  le  projet,  pour  donner  pouvoir  aux  admi- 
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nistrations  de  cette  maison  d'y  faire  façuimer  et  fobri- 
quer  toutes  sortes  de  marchandises,  et  de  les  faire  ven- 
dre à  son  profit,  sans  qu'elles  soient  sujettes  aux  visites 
des  maîtres  jurés,  o  Fontainebleau  14  octobre  1725. — 
Lettre  de  M,  Dodun  à  l'Intendant, relativement  à  la  de- 
mande faite  par  les  commissaires  du  bureau  des  pauvres 
d'Abbeville,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  faire  fabriquer 
des  étoffes  par  les  mendiants  renfermés  dans  le  nouvel 
hôpital,  afin  de  les  occuper.  Marly,  18  janvier  172j.  — 
'(  Observations  sur  quelques  articles  du  projet  de  la 
déclaration  du  Roi  pour  l'établissement  d'un  liôpilal 
général  dans  la  ville  d'Abbeville  »  ;  et  «  Avisde  M.  Cliuu- 
velin  sur  les  observations.  »  —  Phacet  des  administra- 
teurs de  l'hôpital  général  d'Abbeville,  exposant  qu\ 
pour  occuper  les  pauvres  renfermés  dans  ledit  hôpital, 
ils  les  ont  fait  travailler  à  apprêter,  cartler  et  liler  au 
grand  rouet  toutes  sortes  de  laines.  Ils  se  plaignent  de 
ce  que  les  sieurs  Van  Robais  ayant  obtenu  continuation 
de  leurs  privilèges  pour  20  ans,  ont  obtenu  eu  même 
temps  une  défense  de  carder  et  filer  au  grand  rouet 
aucune  laine  ni-coton,  dans  l'étendue  delà  viUe  et  ban- 
lieue, sans  leur  consentement,  sous  peine  de  1.5001. 
d'amende  et  de  confiscation.  —  «  ^lémoire  ou  projet  de 
ce  qu'il  conviendrait  faire  en  la  ville  d'Abbeville,  pour 
l'exécution  de  la  déclaration  du  Roi  du  10  juillet  der- 
nier, contre  les  mendiants  et  vagabonds.»  —  n  Lettres 
patentes  et  règlements  de  l'hôpital  général  d'Abbeville  » 
(impr.  40  p.  in-4'',  Paris,  1728).  —  «  Liste  «les  sujet- 
proposés  à  la  cour  par  M.  C'hanvclin,  conseiller  d'Etat. 
intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  députés  par  les  cours  et  compagnies  de  la 
ville  d'Abbeville,  et  nommés  dans  l'assemblée  générale 
tenue  le  8  juin  1728,  pour  être  directeurs  et  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général  de  ladite  ville.  »  Amiens, 
20  juin  1728.  —  Jlémoire  sur  l'omission  des  notaires 
dans  ladite  liste.  20  juin  1728.  —  Ordonnance  royale 
qui  nomme  les  administrateurs  de  l'hôpilal  iiénéraî 
d'Abbeville.  Versailles,  10  juillet  1728.  —.Mémoire  sur 
la  construction  de  l'hôpital  général  d'Abbeville.  — 
'<  Règlement  pour  la  distribution  des  emplois  entre  1rs 
administrateurs  du  bureau  de  l'hôpital  général  d'Ab- 
beville. »  —  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de 
l'hôpital  général  d'Abbeville.  »  Procès-verbal  delà  pose 
de  la  première  pierre  du  grand  bâtiment  de  riiô[(ilal 
général  d'Abbeville,  en  l'absence  de  M.  Chauvelin,  in- 
tendant, qui  n'avait  pu  accepter  l'invitation  qui  lui 
avait  été  faite  de  procéder  à  cette  cérémonie.  «  Icelle 
pierre,  dans  laquelle  a  été  encastrée  une  plaque  de  cui- 
vre jaune,  sur  laquelle  sont  gravées  les  armes  de  mon 
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dit  seigneur  Chauvelin,  avec  l'inscription  ci-après, a  été 
posée,  sur  les  huit  heures  du  matin,  à  l'angle  dudit 
pignon, du  côtç  du  jardin  de  cet  hôpital,  par  ledit  sieur 
Regnault  (prêtre,  baclielier  en  théologie,  curé  de  Saint- 
André  d'xVbbeville),  en  Icf  présence  et  au  nom  desdits 
sieurs  directeurs  et  administra teura...  Ensuitla  teneur 
de  l'inscription  gravée  sur  la  plaque  mentionnée  au  pré- 
sent acte  : 

Berx.vrdcs  Chauvelin 
Eque.s,  dominus  de  Be.\.uséjour 

Rei;I  a  h;ANCTIORIBUS  ET  SECRETIORIBUS  COXSILUS 

IN  PlCARDIA  DOMINUS 

HUJUSGE     DOMUS      PROTECTOR     MUNIFICFNTISSIMUS 

PKIMl'H  LAPIDEM  HUJUS  .-EDIFICII  POSUIT 

ANNO  DOMINI  JI  VU'  XXIX 

KALEND.    JfN.    » 

!'■'"  juin  1729.  —  «  État  des  sommes  reçues  par  l'hô- 
pittal  général  d'Abbeville,  qui  ont  été  employées  dans 
la  consliuction  des  bâtiments  d'icelui,et  à  la  nourriture 
et  entretien  des  pauvres.  «  — Requête  à  l'Intendant  par 
les  directeurs  et  administrateurs  de  l'hôpital  général 
d'Abbeville,  lui  e.xposant  n  quelle  a  été  l'origine  de  cet 
hôpital,  les  titres  de  son  établissement,  les  fonds  qui  ont 
servi  originairement  à  construire  une  partie  des  bâti- 
ments désignés  devoir  être  bâtis  pour  son  utilité,  ceux 
qui  l'ont  fait  sub-^isier  jusqu'à  présent,  et  enGn  l'état 
actuel  de  misère  où  il  se  trouve  réduit,  dénué  de  tout 
secours,  accablé  de  dettes,  sans  crédit  et  à  la  veiUj  [lar 
conséquent  (1(^  sa  ruine  totale,  malgré  l'utilité  de  son 
établissement,  s'il  n'est  proinptement  secouru.  »  15 
mars  17.5.3.  —  Lettre  du  duc  de  la  Vrillière  à  l'Inten- 
dant, lui  demandant  son  avis  sur  ce  que  les  sœurs  de 
l'hôpital  Saint-Joseph  à  Abbeville  demandent  qu'en 
conséquence  du  droit  qu'elles  ont  de  faire  choix  dans  le 
corps  de  ville,  d'un  administrateur  temporel,  les  maire 
et  échevins  soient  tenus  d'accepter  le  sieur  Hecqnel, 
procureur  du  Roi  au  siège  présidial  de  cette  ville,  en 
ladite  qualité,  en  remplacement  du  sieur  Le  Boucher, 
ancien  ma'ieur,  qui  s'en  est  retiré.  Versailles,  21  décem- 
bre 1770.  —  Lettredu  duc  delà  Vrillière  à  l'Intendant, 
sur  le  même  objet,  et  lui  marquant  que  «  cet  hôpital 
Saint-.Joseph  me  parait  être  le  même  dont  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général  d'Abbeville  viennent  de 
demander  tout  récemment  la  réunion,  par  une  requête 
que  je  vous  ai  adressée  le  27  du  mois  dernier.  Si  vous 
estimez  qu'en  effet  il  y  eut  lieu  de  proposer  au  Roi  la 
réunion  de  ces  deux  établissements,  il  serait  f<irt  inu- 
tile dû  renouveler  l'administration  de  la  maison  de 
Saint-.Tosepii,  qui  me  parait  assez  m.jl  dirigée,  et  qui  ne 
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procure  pas  à  beaucoup  près  tout  le  bien  que  les  habi- 
tants ont  le  droit  d'en  attendre,  relativement  aux  reve- 
nus dont  il  jouit.  »  Versailles  6  février  1772.  —  Plaeot 
des  administrateurs  de  l'hôpital  général,  demandant, 
pour  sauver  ledit  établissement  d'une  ruine  iniminento, 
de  lui  réunir  Thôpital  Saint-.Toseph,  «  hôpital  iiarticu- 
lier,  rival  de  cet  hôpital  général,  dont  le  concours  et 
l'existence  ne  peuvent  que  nuire  et  nuisent  infiniment 
à  cet  hôpital  général.  »  —  «  État  général  des  biens  et 
revenus  appartenant  à  l'hôpital  général  d'Abbeville,  et 
aussi  des  charges  que  le  même  hôpilal  acquitte  tous  les 
ans  sur  ses  biens.  »  2-5  avril  1783.  —  Lettre  de  M.  Dé- 
bonnaire de  Forges  à  l'Intendant,  sur  l'état  que  les 
administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Abbeville  lui  ont 
remis  des  enfants  exposés  qui  ont  passé  l'âge  de  7  ans, 
dont  cette  maison  prend  soin,  et  dont  il  a  été  décidé 
que  le  domaine  doit  supporter  la  dépense.  Paris,  16 
août  1788,  —  etc. 

C.  15:it.  (Liasse.)  —  5    pièces  papier. 

fl7C6.  —  HÔPITAL  d'Airaines.  —  Lettre  de  llulen- 
dant   à  ^I.   Bouteiller,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments sur  un  mémoire  par  lequel  on  se  plaint  d'abus 
dans  l'administration  des  revenus  de  l'hôpital  d'Airai- 
nes.  «  M.  le  contrôleur  général,  en  me  l'envoyant,  m'a 
marqué  qu'on  lui  a  observé  qu'il  ne  fallait  pas  s'adres- 
ser au  bailli  royal  d'Airaines,  qui  demeure  à  Oisemont, 
ni  au  procureur  du  Roi  qui  est  étaljli  à  Abbeville,  pour 
se  rendre  certain  de  la  vérité  des  faits,  parce  qu'on  les 
dit  amis  du  curé  de  Saint-Denis,  contre  lequel   portent 
principalement  les  plaintes.  »  Paris,  24  avril.  —  Mé- 
moire de  M.  Bouteiller  à  l'Intendant,  sur  ladite  afRùre. 
«  Il  s'est  effectivement  introduit  de  tré«  grands  abus 
dans  cette  administration,  mais  l'auteur  du   mémoire, 
que  je  crois  être  le  bailli  patrimonial   de  ce  bourg,  qui 
est  l'un  des  administrateurs  actuels,  paraît  s'être  bien 
moins  occupé  à  indiquer  les  vrais,  qu'à  charger  le  por- 
trait qu'il  fait  du  sieur  curé  de  Saint-Denis,  avec  qui  il 
est  mal.  Par  tout  ce  que  j'ai  appris,  je  n'ai  point  trouvé 
qu'on  put  laxpr  ce  curé  de  tout  ce  qu'il  lui  impute,  ni 
de  dureté  pour  les  malades, non  plus  que  les  deuxsœurs, 
de  négligence  à  leur  égard,  lorsqu'elles  en  ont  à  solli- 
citer. Tout  ce  qu'on  peut  reprocher  au  sieur  curé  est  de 
n'avoir  pas  mieux  connu  que  les  autres  administrateurs 
la   vraie   destination  des  revenus  de  cette  maison  :  au 
lieu  de  les  employer  à  y  traiter  les  pauvres  malades  du 
bourg  cl  de  six  villages  des  environs  qui  ont  droit  d'y 
envoyer  les  leurs,  parce  qu'il  y  avait  autrefois  des  hôpi- 
taux ou   inaladrenes  dans  ces  villages,  dont  les  biens 


ont  été  réunis  à  celui  d'Airaines,  j'ai  découvert  qu'au 
lieu  d'y  recevoir  ces  malades,  on  était  dans  l'usage  de 
leur  distribuer, le  ijIus  souvent  chez  eux, de  la  viande  et 
même  de  l'argent,  sur  les  certificats  de  leurs  curés,  et  que 
la  plus  forte  partie  de  ses  revenus  se  consommait  à  faire 
ces  distributions,  usage  dont  il  parait  qu'il  résulte  bien 

des  abus,  ces  secours  étant  souvent  mal  appliqués 

Un  très  grand  mal  encore,  c'est  que  le  bailli  royal  et  le 
procureur  du  Roi,  qui  sont  tous  les  deux  directeurs  per- 
pétuels de  cet  hôpital. et  qui  résident  le  premier  à  Oise- 
mont  et  le  second  à  Abbeville,  ne  se  trouvent  que  très 
rarement  au  bureau  d'administration,  ce  qui  est  la  cause 
que  nomlire  des  receveurs  sont  en  retard  de  rendra  leurs 
comptes,  et  que  les  autres  affaires  y  sont  très  négligées, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  sur  les  lieux,  si  l'on  en  excepte 
les  deux  curés  et  le  bailli  patrimonial,  qui  est  aujour- 
d'hui administrateur,  que  des  paysans  qui  ne  sont  point 
en  état  de  s'en  occuper.  «Abbeville,  17juin.  — Requête 
du  sieur  Galland,  bailli  de  la  châtellenie  d'Airaines,  à 
l'Intendant,  réitérant  les  mêmes  plaintes  contre  l'admi- 
nistration de  l'hôpital,  observant  que  le  subdélégu® 
d'Abbeville  a  cru  ne  pouvoir  s'en  rapporter  mieux 
qu'au  sieur  Demachy,  procureur  du  Roi  au  bailliage 
d'Abbeville,  son  voisin, et  ami  intime  du  curé  de  Saint- 
Denis.  «  Celui-ci  en  a  donné  avis  au  sieur  curé  de  Saint- 
Denis,  qui,  de  son  côté,  n'a  pas  manqué  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  détourner  l'orage  dont  il  se  croyait 
menacé.  »  22  juin.  —  Notes  sur  ladite  affaire.  27  juin. 
—  ]Mémoire  de  l'Intendant  au  contrôleur  général  sur  le 
même  objet.  Il  estime,  entre  autres  choses,»  que  ce  serait 
un  très  grand  bien  que  d'envoyer  dans  cet  hôpital  deux 
sœurs  de  la  Charité  :  on  pourrait  compter  avec  bien 
plus  de  raison  sur  leur  exactitude,  que  sur  celle  de  deux 
filles  do  campagne,  qui  ne  sont  quelquefois  placées  dans 
ces  hôidtaux  que  par  brigue  et  par  cabale.  »  Paris, 
28  juin. 

C.  15si5.  (Liasse.)  —  29  pièces  papier  (1  plun). 

,  ÏÎ53=1Î8*.  —  Hôtel-Dieu  d'Amien.s.—  «  Réponse 
au  mémoire  envoyé  pour  servir  d'éclaircissement  à  la 
situation  de  l'Hôlel-Dieu  d'Amiens,  par  rapport  ù  la 
recette  et  dépense  faite  pendant  l'année  1752.  »  Amiens, 
4  septembre  17.j3.  —  Rapport  de  l'inspecteur  général 
des  hôpitaux  de  sa  visite  à  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens. 
«  Tout  l'édifice  destiné  aux  pauvres  malades  consiste  en 
une  seule  salle,qui  a  la  hauteur  et  la  forme  d'une  église 
à  deux  nefs.  Cette  salle  est  divisée  en  deux  parties  dans 
sa  longueur  :  l'une  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les 
femmes.  A   l'extrémité  de   celle   grande  salle,  est  une 
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•  INTENDAXGK  DE  PIOARDIE. 
pelile  pièce  nouvelleraenl  arrangée  pour  les  soldats.  La 
salle  des  pauvres  contient  62  lits,  celle  des  soldats  il  ; 
les  uns  et  les  autres  sont  ordinairement  coucliés  deux 
à  deux.  Pour  le  service  de  cette  maison,  il  y  a  41  reli- 
gieuses professes,  2  novices,  10  servantes,  dont  3  pour 
faire  les  lits  des  malades,  et  1  domestiques  maies.  On 
ne  reçoit  point  dans  cet  hôpital  de  femmes  en  couches, 
ni  les  vénériens.  L'insalubrité  y  est  manifeste  :  1°  par 
la  nature  du  lieu  qui  n'est  ni  assez  aéré  ni  assez  étendu; 
2°  par  la  malpropreté  et  principalement  celle  des  lits 
garnis  de  plumes,  et  pour  ainsi  dire  enchâssés  ;  3°  par 
les  émanations  de  la  salle  des  morts  plaeée  au  milieu 
de  la  salle  des  femmes  et  près  des  lits  des  malades  ;  4" 
par  la  proximité  des  latrines  qui  sont  mal  tenues, 
quoique  placées  sur  la  rivière  ;  5"  par  l'établissement 
d'un  lavoir  au  milieu  de  la  salle  des  femmes,  qui  répand 
l'eau  sous  les  lits  voisins,  et  est  surtout  très  incommode 
pour  les  malades  qui  y  sont  placés.  La  pharmacie  est 
située  sur  le  bord  de  la  rivière;  elle  est  trop  étroite, 
mal  tenue  entre  les  mains  de  quelques  religieuses.  La 
lingerie  n'est  point  inventoriée  :  on  trouve  du  linge 
dans  des  armoires  çà  et  là^  dans  des  galeries  et  corri- 
dors. La  cuisine  est  mal  tenue,  ainsi  que  tous  ses  ac- 
cessoires ;  le  bouillon  n'était  pourtant  pas  mauvais  le 
jour  de  la  visite  de  l'inspecteur  général  des  hôpitaux.  » 
Suit  un  état  des  recettes  et  dépenses  de  l'Hôlel-Dieu. 
«  Il  est  Impossible  de  laisser  subsister  la  salle  des  morts, 
le  lavoir  et  les  latrines  dans  l'état  où  ils  sont,  et  c'e^t 

par  là  que  la  réforme  doit  être  commencée On  ne 

peut  voir  sans  étonnemenl  43  religieuses,  14  domesti- 
ques, un  économe,  6  prêtres,  sans  compter  les  ouvriers 
de  toute  espèce  appelés  dans  cette  maison  pour  lessive, 
brasserie,  etc.,  lorsque  d'un  autre  côté  il  y  a  si  peu  de 
lits  pour  les  malades.  On  pense  donc  qu'il  faut  employer 
tant  de  monde  inutile,  et  s'il  y  avait  200  lits  de  mala- 
des, la  réforme  serait  encore  nécessaire.  On  pense  en 
conséquence,  qu'il  faut  réduire  successivement  le  nom- 
bre des  religieuses  et  des  serviteurs.  On  ne  doit  pas  lais- 
ser subsister  un  régime  arbitraire  tel  qu'il  est  établi, 
et  pour  éviter  les  déprédations  (sic),  il  est  essentiel  de 
fixer  celui  des  malades  et  la  pension  des  religieuses, 
ainsi  que  la  dépense  des  domestiques.  Comme  il  n'y  a 
jamais  d'ordre  dans  une  maison  sans  règlements,  il  est 
nécessaire  d'en  donner  un  à  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens.  Il 
parait  évident  que  la  gestion  des  biens  devrait  être 
surveillée  de  plus  près,  qu'elle  ne  peut  être  sans  incon- 
vénient entre  les  mains  des  religieuses,  que  les  comp- 
tes rendus  no  peuvent  jamais,  dans  la  forme  actuelle, 
être  bien  apurés,  que  l'on  y  fait  passer  ce  qu'on  veut, 
et  qu'enfin   il  n'y  a  pas   d'autre  parti  ù  prendre  que 
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celui  d'établir  une  administration  surveillante  et  gé- 
rante... On  croit  devoir  finir  ce  rapport  en  observant, 
relativement  à  la  dépense  qu'exigerait  une  construction 
nouvelle  pour  placer  200  lits,  qu'en  supposant  2(X).000  1. 
à  employer  pour  cet  objet,  l'hôpital  est  en  état  d'y  sub- 
venir sans  contracter  des  dettes.  »  Décembre  1784.  — 
Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  surledit  rapport.  Paris, 28 décembre  1781. 
—  Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant  sur  ledit  rap- 
port fait  au  ministre  par  M.  Colombier,  inspecteur  gé- 
néral des  hôpitaux.  «  On  ne  peut  trop  remplir  ses  vues 
à  l'égard  du  déplacement  de  la  salle  des  morts  et  du 
lavoir  :  il  n'est  personne  qui  ne  sente  toute  l'horreur 
de  placer  des  morts  dans  le  voisinage  des  mourants  ;  les 
religieuses  en  conviennent,  et  sont  disposées  à  l'éloi- 
gner. Elles  tiennent  plus  au  lavoir  à  cause  de  sa  com- 
modité, mais  propre  à  augmenter  par  les  exhalaisons 
putrides  l'infection  naturelle  du  lieu, et  à  la  porter  di- 
rectement dans  les  lits  voisins,  cette  suppression  est 
Indispensable  et  doit  être  exécutée  sans  délai.  Quant 
aux  latrines,  il  suffit  de  recommander  de  les  tenir  pro- 
pres... L'humanité  exige  que  les  malades  soient  cou- 
cliés séparément.  La  nécessité  seule  a  pu  faire  tolérer 
l'usage  de  réunir  dans  un  seul  lit  deux  individus  atta- 
qués de  maladies  différentes.  Le  projet  de  les  isoler  ne 
peut  être  trop  tôt  exécuté.  Mais  dans  la  salle  actuelle  il 
existe  62  lits  destinés  pour  142  malades.  Voilà  l'état  de 
cet  hôpital  :  la  ville  est  en  possession  d'y  trouver  un 
asile  pour  124  citoyens  malades.  M.  l'inspecteur  dési- 
rerait procurer  ce  secours  à  200  personnes.  Ou  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  ville  est  assez  nombreuse  et  assez 
pauvre  pour  faire  croire  que  les  200  lits  seraient  sou- 
vent remplis.  Mais  en  bonne  politique,  doit-on  multi- 
plier les  lits  d'un  hôpital?  Ne  serait-il  point  à  craindre 
que  cette  nouvelle  facilité  n'augmentât  l'esprit  de  pa- 
resse, dont  le  propre  est  d'augmenter  la  pauvreté 
générale,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  la 
pauvreté  particulière  ?  J'ose  dire  avec  Montesquieu 
(Esprit  des  Lois,  1.  23,  ch.  29)  :  Des  secours  passagers 
vaudraient  bien  mieuxquedes  êtablisseineiits perpétuels. 
D'après  ce  principe,  je  crois  à  propos  de  conserver  seu- 
lement les  secours  établis  par  nos  pères  en  cette  ville 
pour  l'humanité  soulTrante.  D'où  il  suit  qu'il  ne  faut 
augmenter  le  nombre  des  lits  que  jusqu'à  concurrence 
de  124,  afin  que  les  malades  soient  couchés  seuls,  mais 
non  au  delà.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  faire 
pour  200.000  1.  de  constructions  nouvelles.  «  La  sup- 
pression de  la  salle  des  morts  va  donner  un  local  de 
plus;  cet  espace  sera  occupé  par  des  lits  nouveaux  :  il 
faudra  les  faire  faire  pour  l'usage  d'un  seul  malade,  ils 
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serviront  (Vessai  et  de  moyens  de  comparaison  pour 
juger  et  delà  dépense  qu'entraîneront  les  nouveaux  lits 
et  de  l'espace  qui  sera  nécessaire  pour  les  contenir.  Du 
reste  la  salle  actuelle  est  extrêmement  élevée  :  je  crois 
possible  de  la  rendre  aisément  plus  aérée.  J'insiste  sur 
sa  conservation  :  le  faste  des  constructions  nouvelles 
n'est  utile  qu'à  la  postérité  ;  la  dépense,  toujours  plus 
forte  dans  la  réalité  que  dans  la  spéculation  première, 
prive  souvent,  et  pour  longtemps  de  la  jouissance  pré- 
sente. Gardons-nous,  sous  la  couleur  d'un  mieux  idéal, 
d'augmenter  nos  dépenses  et  de  tarir  nos  ressoiu-ces. 
On  ne  reçoit  pas  à  l'Hôtel-Dieu  les  femmes  en  couches 
ni  \e<  vénériens.  A  l'établissement  perpétuel  d'une 
.  augmentation  du  nombre  des  lits,  je  préférerais  subs- 
tituer de  porter  dans  la  ville  des  secours  à  ces  deux 
classes,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  meil- 
leur emploi  des  fonds  qui  resteront  après  l'acquittement 
de  toutes  les  charges  de  cet  hôpital.  Rien  de  plus  digne 
de  commisération  que  les  mères  de  famille  indigentes 
dans  le  temps  de  laccoucbement...  Le  traitement  des 
victimes  honteuses  de  la  débauche,  sous  les  yeux  de  la 
même  administration,  ne  serait  pas  moins  un  digne 
emploi  de  ce  superflu...  Je  n'examinerai  point  si,  rigou- 
reusement parlant,  et  d'après  le  raisonnement  simple, 
un  moindre  nombre  de  personnes  ne  pourrait  pas  effec- 
tivement faire  le  service  de  cette  maison  Je  méconten- 
terai d'observer  :  1°  A  l'égard  du  nombre  des  prêtres, 
qu'ils  sont  chargés  de  l'office  canonial,  l'Hôtel-Dieu 
étant  subrogé,  suivant  la  tradition,  à  une  communauté 
de  chanoines  réguliers,  dont  la  maison  a  les  biens  et  les 
charges,  que  cinq  prêtres  ne  sont  rien  de  trop  pour  le 
service  spirituel  de  140  malades, ou  environ, qu'il  y  a  par 
jour,  y  compris  les  soldats,  que,  ne  coûtant  pas  500  1. 
par  tête,  il  y  a  une  telle  économie  sur  cette  partie  qu'on 
ne  peut  avoir,  pour  remplir  ces  places  pénibles, que  des 
ministres  de  la  dernière  classe.  2°  Le  nombre  des  do- 
mestiques n'a  rien  d'outré  :  il  y  a  dans  la  maison  une 
brasserie,  un  vaste  jardin,  des  lessives  continuelles  ;  le 
nombre  serait  plus  grand, si  les  religieuses  n'en  faisaient 
l'office  pour  ce  qui  leur  est  personnel.  3"  S'il  n'y  a  pas 
de  réduction  à  faire  sur  le  nombre  des  prêtres  et  même 
des  serviteurs,  à  plus  forte  raison  ne  doit-on  point  s'en 
occuper  quant  aux  religieuses.  La  population  d'un  cou- 
vent ne  s'ordonne  pas  :  c'est  la  vocation  qui  conduit 
dans  les  cloîtres  ;  ils  se  soutiennent  ou  s'altèrent  par 
des  voies  surnaturelles  inconnues  aux  hommes,  impé- 
nétrables à  la  philosophie.  De  toutes  les  religieuses,  il 
n'en  est  pas  de  plus  précieusesà  l'humanité  que  les  hos- 
pitalières. La  réforme  qui  vient  de  s'opérer  dans  un  état 
Voisin  les  a  même  conservées.  Par  quelle  fatalité  cher- 
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chcrait-on  chez  nous  à  donner  dos  bornes  à  leur  propa- 
gation ?  S'il  est  des  vœux  à  former,  c'est  qu'elles  se 
multiplient  en  raison  des  besoins  de  l'humanité  souf- 
frante. Elles  ne  seront  jamais  remplacées  :  la  religion 
seule  peut  donneur  leur  courage,  et  jamais  des  liras  mer- 
cenaires guidés  par  l'intérêt  ou  la  crainte  ne  serviront 
les  malades  avec  le  même  zèle.  Toute  réforme  sur  ce 
point  me  paraît  dangereuse,  elle  serait  un  mal  irrépa-  ' 
rable.  »  Relativement  à  la  fixation  de  la  dépense,  c'est 
une  question  délicate,  «  on  ne  peut  cependant  se  dissi- 
muler qu'il  pourrait  en  résulter  un  bien  général,  dès 
que  cette  fixation  n'aurait  pas  une  base  trop  étroite  et 
trop  resserrée...  Pour  les  religieuses,  il  serait  difficile 
d'ajouter  à  la  frugalité  de  leur  vie  actuelle,  à  la  simpli- 
cité de  leurs  mets  ;  pour  les  malades,  personne  n'est 
plus  en  état  d'apprécier  la  quotité  de  leur  dépense  rela- 
tive que  M.  Colombier.  Dans  l'état  des  choses,  il  est  des 
articles...  dont  la  modicité  étonne.  Le  médecin  n'a  que 
500  1.,  et  le  chirurgien  180  1.  Je  doute  que,  dans  le 
régime  nouveau,  leur  sort  ne  soit  pas  amélioré.  ï\  doit 
l'être  en  effet  ;  mais  en  même  temps  il  faudra  les  char- 
ger solidairement  de  faire  préparer  les  drogues  en  leur 
présence,  et  d'en  surveiller  la  qualité.  C'est  le  moyen 
de  remédier  au  désordre  justement  critiqué  de  la  phar- 
macie actuelle.  »  L'inspecteur  demande  la  nécessité 
d'un  règlement.  Ce  règlement  existe,  principalement 
dans  l'arrêt  du  Parlement  du  18  janvier  l."J29,  rendu 
pour  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens.  On  ne  peut  douter,  en 
outre,  qu'une  administration  surveillante  et  gérante, 
telle  qu'en  désire  M.  Colombier,  n'ait  été  établie  par 
ledit  arrêt.  «  Cependant  dans  l'état  actuel,  cette  gestion 
est  passée  dans  les  mains  de  la  prieure  ;  il  ne  reste  de 
l'ancien  règlement  que  l'appareil  de  la  reddition  des 
comptes,  qui  a  toujours  lieu  en  présence  des  députés 
du  bailliage  et  de  l'hôtel-de-ville  ;  mais  la  présence  de 
ces  officiers  n'est  plus  qu'une  formalité  honoraire. 
Comment  les  la'ies  appelés  par  l'arrêt  de  1529  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  cet  hôpital  s'en  sont-ils  désistés? 
A  quelle  époque  ?  Pour  quelle  cause"?  Ce  sont  des  mys- 
tères que  les  circonstances  ne  m'ont  pas  permis  de  dé- 
velopper,et  sur  lesquelles  il  serait  peut-être  difficile  de 
se  procurer  des  notions  sûres.  Je  présume  que  l'influence 
des  ecclésiastiques  et  l'esprit  de  dominatioQ  qui  leur 
est  propre  aura  dégoûté  les  administrateur  la'ies, et  que, 
par  ce  moyen,  tout  est  rentré  dans  leurs  mains.  Cepen- 
dant il  est  constant  dans  nos  mœurs  que  les  biens  des 
hôpitaux  afifectés  à  l'utilité  publique  doivent  être  sous 
la  direction  immédiate  du  souverain.  Le  rétablissement 
d'une  administration  la'ique  sera  donc  aussi  conforme 
aux  véritables  règles  qu'à  l'usage  ancien...  J'observerai 
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seulement  :  1"  que  celle  administration  éprouvera  sûre- 
ment dans  son  renouvellement  des  combats  et  des  con- 
tradictions ;  l'autorité  spirituelle  est  jalouse  de  faire  le 
bien  seule  ;  2°  pour  ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  né- 
cessité, le  mieux  serait  peut-être  de  remettre  cette  ad- 
ministration entre   les   mains  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général...  Comme  toute  innovation  est  péril- 
leuse, quoique  celle-ci  ne  semble  qu'un  retour  au  droit 
ancien, elle  doit  cependant  se  faire  avec  toute  la  prudence 
et  tous  les  ménagements  que  méritent  et  les  religieuses 
qui  sont  en  possession  actuelle  de  faire  leur  recette,  et 
le  prélat  recommandablequi  préside  aujourd'hui  exclu- 
sivement à  tout  ;  ses  vertus  et  celles  du  chanoine  supé- 
rieur de  cette  maison  ne   permettent  aucun    soupçon 
d'abus  proprement  dit.  »  Amiens,  13  janvier  1785.  — 
Mémoire  de  l'Intendant  :\  M.  de  la  Millière,  reprodui- 
sant les  termes  et  les  conclusions  du  précédent.  29  jan- 
vier 1785.  —  Observations  de  M.  Colombier,  inspecteur 
général  des  hôpitaux,  sur  ledit  mémoire.  Il  insiste  par- 
ticulièrement sur  le  trop  grand  nombre  de  religieuses. 
«  En  effet, la  population  d'un  couvent  ne  s'ordonne  pas  ; 
mais  quelque  respectables  que  soient  les  religieuses 
hospitalières,  comme  leur  existence  est  à  la  charge  du 
pauvre,  il  paraîtrait  que,  lor.squ'elles  sont  trop  multi- 
pliées, elles  diminuent  les  moj'ens  de  secours.  L'inspec- 
teur général  des  hôpitaux  connaît  mieux  que  personne 
la  valeur  du  servicedes religieuses  hospitalièresde  Saint- 
Augustin,  puisque  plus  de  200  hôpitaux  en  France  sont 
gouvernés  par  elles  ;  il  pourrait  aisément  démontrer  à 
M.  l'Intendant  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  diffé- 
rentes administrations  se  louent  de  leur  gestion...  Au 
reste,  15  sœurs  de  charité  et  6  domestiques  servent  130 
malades   couchés  seuls  à    l'hospice  Saint-Sulpice.  On 
pense  donc  que  20  religie\tses  bien  occupées  à   la   tête 
des   différents  services  seraient  tout  ce  qu'il  faudrait 
pour  un  Hôtel-Dieu  comme  celui  d'Amiens.  »  Février 
1785.  — Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  lesdites  observations  et  lui  demandant  ce  qu'il 
en  pense.  Paris,  21  février  1785.  —  MémoiredeM.  Der- 
verloy  sur  lesdites  observations  qu'il  a  communiquées 
-    à  l'évèque  d'Amiens.  La  réduction  des  religieuses  «  n'est 
proposée  que  parce  qu'on  assimile  les  liospitalières  aux 
sœurs  de  la  Charité.  Cette  comparaison  est  vicieuse, 
i'e  diflPérence  :  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  vivent  des 
biens  qui  leur  appartiennent  ;  celles  d'Amiensonl  donné 
plus  de  230.000  1.  à  la  maison  ;  celles  que  l'on  reçoit 
aujourd'hui  apportent  encorequelques  aumônes  ;  la  plu- 
part ont  des  pensions  :  elles  ont  payé  et  paient  encore 
pour  être  les  servantes  des  pauvres,  les  soeurs  de  la  Cha- 
rité sont  payées  pour  les  mêmes  services.  2''  différence: 
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les  sœurs  de  la  Charité  forment  un  corps  dispersé,  mais 
qui  a  un  chef-lieu,  où  les  vieilles  et  les  in Qrmes  trou- 
vent  un  asile,  le   nombre   des  sœurs  employé  par  ce 
moyen  est  toujours  le  même.  Les  sœurs  de  IHôtel-Dieu 
sont  attachées  à  leur  maison,  elles  y  restent  en  santé 
comme  en  maladie...  3=  différence:  les  sœurs  de  la  Cha- 
rité n'ont  dans  l'hospice  que  les  malades  à  soigner,  on 
leur  fournit  tout.  II  n'en  est  pas  de  mêmeù  l'Hôtel-Dieu  ; 
établir   le   contraire   ce  surait  priver  de  ressourças  de 
l'économie  domestique...  Les    religieuses   sont   prêtes 
aux  changements  qui  pourront  produire  le  bien,  mais 
la  monition  doit  précéder  tout  éclat.  Que  M.  Colombier 
daigne  proposer  ses  vues,  qu'il  les  concerte  avec  M.  l'é- 
vèque, qu'il  fasse  l'essai  de  l'administrationsubsistante, 
qu'il  ne  la  réforme  qu'après  avoir  constaté  et  vérifié  ses 
vices...  L'objet  de  M.  Colombier  est  la  perfection,  celui 
de  M.  l'évèque  est  de  maintenir  le  bien  qui  existe  :  son 
cœur  désire  le  mieux,  quelles  sont  les  routes  qui  peu- 
vent y  conduire?  J'en  laisse  le  choix  à  votre  discerne- 
ment... Je  ne  suis  pas  ébranlé  par  le  parallèle  de  l'hos- 
pice de  Saint-Sulpice  :  c'est  un  chef-d'œuvre  naissant, 
que  l'enthousiasme  de  la  nouveauté  soutient.  Je  n'exa- 
minerai pas  si  les  sœurs  de  la  Charité  sont  préférables 
aux  religieuses  hospitalières;  jene  combattrai  pas  la  cri- 
tiquegénéraleque  M.  Colombier  fait  de  l'administration 
decesdernières.  S'il s'agissaitde fonder  à  Amiens  unhos- 
pice,  celui  de  Saint-Sulpice  de  Paris  serait  le  modèle  à 
suivre  ;  mais  il  n'est  question  que  de  tirer  tout  le  parti 
possible  de  l'Hôtel-Dieu  qui  y  est  fondé.  »  Amiens,  23 
mai  1785.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Mil- 
lière. 16  juin  1785.  — Lettre  de  M.  Colombier  à  l'Inten- 
dant, l'informant  qu'il  doit  partir  le  7  du  même  mois 
pour  Amiens.  Paris,  3  juillet  1785.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  de  la  Millière,  l'informant  que  M.  Colom- 
bier qui  était  venu  à  Amiens  pour  se  concerter  avec 
l'évèque  relativement  à  l'Hôtel-Dieu,  «  n'a  point  trouvé 
ce  prélat,  qui  visite  son  diocèse,  et  qui,  dans  ce  moment- 
ci  est  éloigné  de  18  à  20  lieues  de  son  siège.  Dans  cette 
circonstance,  il.  Colombier  a  pris  le  parti  de  lui  écrire 
une  lettre  qu'il  m'a  communiquée,  et  que  j'ai   trouvée 
parfaitement  bien  faite.  Si  le  prélat  m'en  parle  à  son 
retour,  je  n'oublierai  rien  pour  le  déterminer  à  se  prê- 
ter volontairement  aux  projets  et  aux  vues  de  l'inspec- 
teur. «Amiens,  11  juillet  1785. —  «  Hôtel-Dieu  d'Amiens. 
État  de  la  dépense  à  faire  pour  la  construction  d'un  bâ- 
timent distribué  en  une  salle  pour  y  déposer  les  morts, 
une  chambre  de  conseil  des  médecins  et  chirurgiens  et 
un  lavoir.  »  1785.  —  Plan  coupe  et  élévation  dudit  bâ- 
timent. —  Requête  des  maître,  mère  et  religieuses  de 
rHôt:4-Dieu  d'Amiens  à  l'Intendant,  ù  l'effet  d'obtenir 
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du  conseil  l'aulorisation  de  construire  ledit  bâtiment. 
Juillet  178.").  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  Flnten- 
dant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son  avis  sur 
une  requête  des  maître,  mère  et  religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Amiens,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  aliéner  72 
maisons  sises  dans  l'enceinte  de  la  ville,  et,  avec  le  prix 
en  provenant,  d'acquérir  des  fonds  de  terres,  prés  ou 
bois  qui  ne  soient  pas  dans  la  mouvance  des  domaines 
de  la  couronne.  Cette  vente  lui  paraît  devoir  être  avan- 
tageuse, mais  non  l'emploi  qui  est  proposé  de  son  pro- 
duit, «  les  biens  fonds,  déduction  faite  des  charges,  ne 
produisant  ordinairement  que  trois  à  trois  et  demi  pour 
cent  du  capital.  D'ailleurs,  une  pareille  acquisition  de 
biens  fonds  est  proscrite  par  l'édit  de  1749  et  autres  lois 
subséquentes.  »  Paris,  3  juillet  178G.  —  Mémoire  de 
M.  Derveloy  à  l'Intendant  sur  ledit  objet.  Amiens.  19 
juillet  1786.  —  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Mil- 
lière. 23  juillet  178G.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné  à 
l'Intendant,  lui  marquant  que  la  demande  de  l'Hôtel- 
Dieu  d'Amiens  ne  lui  parait  pas  susceptible  d'être  ac- 
cueillie. Paris,  24  août  1786.  —  Lettre  de  M.  Colom- 
bier à  l'Intendant,  lui  annonçant  sa  venue  à  Amiens 
pour  le  2  ou  le  3  octobre,  afin  de  s'entendre  avec  lui  sur 
le  règlement  desenfants  trouvésdel' Hôtel-Dieu  d'Amiens 
et  l'amélioration  de  cet  hôpital.  Paris,  24  septembre 
1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  maître, 
mère  et  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  d'Amiens  à  faire 
construire  dans  cette  maison  une  nouvelle  salle  pour 
faire  coucher  les  malades  seuls.  Paris,  15  avril  1788.  — 
Lettre  de  l'abbé  Dargnies,  archidiacre,  vicaire  général, 
à  l'Intendant,  le  remerciant  dudit  arrêt,  et  lui  marquant 
qu'on  ne  commencera  les  travaux  qu'au  printemps  pro- 
chain, la  saison  étant  trop  avancée  pour  travailler  cette 
année.  Château  d'Arnouville,  30  avril  1788,  —  etc. 

C.  1Ô9J.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

Iâ<3-t719-  —  Hôpital  gé.nlral  d'Amiens.  — 
Lettres  patentes  de  Charles  IX,  pour  l'établissement  du 
bureau  des  pauvres  de  la  ville  d'Amiens.  Boulogne,  6 
août  1573.  Copie  collationnée  du  5  mai  16U0.  —  »  Extrait 
du  registre  auxcharles  du  bailliage  d'Amiens.  »  Lettres 
patentes  qui  autorisent  la  fondation  de  l'hôpital  Sainte- 
Anne  et  Saint-Charles  Borromée  à  Amiens,  par  Antoine 
Louvel,  chanoine  de  la  cathédrale,  curé  de  Sainl-Remy 
de  ladite  ville  et  seigneur  de  Marconnelles.  Paris, 
décembre  1644,  etc.  —  Règlement  de  François  Faure, 
évèque  d'Amiens,  pour  le  renfermement  des  pauvres  à 
l'hôpital  Saint-Charles  d'Amiens.  28  décembre  1654.— 
«  Extrait  de  l'avis  des  premier  et  échevins  »,  sur  ledit 
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objet.  19  mars  1667.  —  Lettres  patentes  qui  unissent 
le  bureau  des  pauvres  d'Amiens  à  l'hôpital  Sainte-Anne 
et  Saint-Charles  de  la  même  ville.  Paris,  9  janvier  1668. 
—  Ordonnance  de  Charles  Colbert,  intendant  de  Picar- 
die, relative  à  l'union  du  bureau  des  pauvres  à  l'hôpi- 
tal Sainte-Anne  et  Saint-Charles  d'Amiens.  Amiens,  2 
novembre  1667.  —  Projet  de  lettres  patentes  portant 
règlement  pour  l'hôpital  général  d'Amiens.  • — «  Obser- 
vations sur  quelques  articles  du  projet  de  lettres 
patentes  concernant  l'administration  de  l'hôpital  géné- 
ral de  la  ville  d'Amiens.  »  —  «  Règlement  pour  la 
distribution  des  emplois  entre  les  administrateurs  du 
bureau  de  direction  de  l'hôpital  général  d'Amiens.  »  — 
«  Copie  de  mémoire  de  MM.  les  maire  et  échevins  à 
Mgr  le  procureur  général.  »  1719,  — etc. 

C.  1597.  (Liasse.)    —  17  pièces  papier. 

t769-l':64.     —     HÔPIT.\L     GÉNÉRAL     d'AmIEXS.     

Ordonnance  de  7.500  1.  sur  l'octroi  de  Picardie  à  payer 
aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Amiens, sur 
la  somme  de  15.000  1.  qui  leur  a  été  accordée  chaque 
année  sur  ledit  octroi  par  arrêt  du  Conseil  du  12  février 
1754,  pour  l'augmentation  et  agrandissement  dudit 
hôpital.  23  avril  1760.  -  Id.  1^'  septembre  1760.  — 
Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant  sur  la  demande 
faite  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  général,  de  la 
somme  qui  leur  est  allouée  annuellement  pour  lesdils 
travaux.  «  Actuellement  on  va  poser  les  poutres  sur  la 
maçonnerie  de  l'aile  à  droite  en  entrant.  Je  trouve  que 
les  ouvrages  avancent  considérablement,  et  tout  paraît 
se  préparer  à  la  fois.  »  Amiens,  19  juillet  1762.  — 
Ordonnance  de  7.500  1.  à  payer  sur  l'octroi  de  Picardie 
aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  d'Amiens.  14 
février  1763.  —  Id.  22  juillet  1763.  —  Id.  10  fé^Tier 
1764.  —  Id.  19  août  1764,  -  etc. 

C.  1598.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier.  (1  imprimée). 

1Ï61-I7S6.    HÔFIT.^L      GÉNÉRAL      d'AmIENS.      

<.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  bureau  de 
l'hôpital  général  »  de  Paris,  portant  règlement  concer- 
nant les  enfants  trouvés.  7  janvier  1761  (impr.  11  p. 
in-4'^  1761).  —  Lettre  de  M.  de  la  Jlillière  à  l'Intendant 
lui  demandant  son  avis  au  sujet  d'une  lettre  écrite  par 
les  officiers  municipaux  d'Amiens  aux  administrateurs 
de  l'hôpital  général  de  Paris,  relativement  au  refus 
qu'a  fait  le  bureau  de  l'hôpital  général  d'Amiens  de 
recevoir  deux  enfants  de  trois  ans  qui  étaient  aban- 
donnés. «Vous  trouverez  sûrement  bien  extraordinaire, 
Monsieur  et  cher  confrère,  que  ces  officiers  se  soient 
adressés  aux  administrateurs  de  l'hôpital  général  de 
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Paris;  il  s'agissait  d"un  objet  d'administration,  sur 
lequel  ils  ne  devaientse  pourvoir  que  vis-à-vis  de  vous, 
ou  écrire  directement  au  ministre,  et  vous  jugerez  sans 
doute  à  propos  de  leur  faire  connaître  l'inconséquence 
de  leur  démarche.  »  Quant  au  fond  de  la  question,  la 
prétention  des  ofl&ciers  municipaux  ne  lui  paraît  pas 
fondée.  Paris,  1"  juillet  1786.  —  Mémoire  des  officiers 
municipaux  d'Amiens  à  Tlnlendant,  sur  ladite  affaire. 
Amiens,  14  juillet  1780.  — Id.  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général.  Amiens,  20  juillet  1786.  —  Id.  de 
M.  Derveloy.  Amiens,  4  septembre  1786. 

C.  ISilfi.  (Liasse.^  —  17  pièces  papier. 

ITÎS-IÎSS.      —     HÔPITAL      GÉNÉRAL      d'AmIENS.    — 

Lettre  de  M.  Trudaineà  l'Intendant,  lui  demandant 
sou  avis  sur  ce  que  les  administrateurs  de  l'hôpital 
général  d'Amiens  se  plaignent  de  ce  que  le  sieur  de 
Sachy  de  Kiencourt,  receveur  général  du  tabac  de  cette 
ville,  refuse  de  payer  la  taxe  des  pauvres.  Paris,  10 
janvier  1772.  —  Mémoire  des  administrateurs  de  l'hô- 
pital général  sur  ladite  affaire.  Amiens,  31  janvier 
1772.  —  Mémoire  de  jM.  Dueastel  à  l'Intendant,  sur  le 
même  objet.  «  Lesadministrateursn'ontsur  lesemployés 
des  fermes  aucune  voie  coactive,  et  que  c'est  par  pure 
charité,  si  ces  derniers  contribuent  à  la  subsistance  des 
pauvres  de  cet  hôpital.  Il  y  a  néanmoins  lieu  de  s'éton- 
ner que  M.  deRiencourt,  qui  est  enfant  delà  ville,  fasse 
des  difBcultés  sur  un  objet  aussi  minutieux,  qui  carac- 
térise assez  mal  les  secours  que  les  pauvres  ont  lieu 
d'en  attendre.  M.  Le  Riche,  qui  est  aussi  nédans notre 
ville,  s'en  tire  avec  plus  d'éloge  ;  M.  de  Riencourt 
aurait  dû  l'imiter.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que  la 
décision  du  ministre  ne  peut  que  confirmer  sa  dureté 
et  le  soustraire  du  rôle  de  ceux  qui  fournissent  à  la 
subsistance  des  plus  malheureux  de  notre  ville.  » 
Amiens,  4  février  1772.  —  Réponse  de  l'Intendant  à 
M.  Trudaine.  «  Le  directeur  des  domaines  d'Amiens 
est  dans  le  même  cas  d'exemption  que  le  receveur  du 
tabac;  il  a  aussi  été  imposé  à  21.8  s.  Il  est  dans  l'usage 
de  payer  3  1.,  et  de  mettre  de  sa  main  surleroleque  c'est 
par  aumône.  Le  receveur  du  tabac  aurait  dû  imiter  le 
receveur  du  domaine,  car  d'ailleurs  ses  motifs  d'exemp- 
tion sont  bien  fondés,  et  les  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal, qui  ne  l'ignorent  pas,  se  donneront  bien  de  garde 
d'user  de  contrainte  à  son  égard,  mais  les  plaintes 
qu'ils  feront  sur  son  peu  de  charité  pour  les  pauvres 
d'une  ville  où  il  est  né,  nuiront  infiniment  à  sa  réputa- 
tion. »  Paris,  13  février  1772.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  BouUongne,  lui  rendant  compte  de  la 
situation  de  l'hôpital  général  d'.Amiens,  et  lui  donnant 
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son  avis  sur  la  plainte  portée  par  les  administrateurs 
dudit  hôpital,  sur  ce  qu'on  avait  donné  une  autre  des- 
tination à  un  octroi  dont  le  produit  était  employé  à 
l'acquit  de  ses  charges,  ce  qui  occasionnait  un  déficit 
dans  ses  revenus.  21  avril  1776.  —  Lettre  de  M.  Necker 
à  l'Intendant,  lui  demandant  ses  observations  sur  une 
délibération  des  administrateurs  de  l'hôpital  St-Chnrles 
d'Amiens,  à  l'efiet  d'être  autorisés  à  vendre  76  maisons 
dont  le  revenu  est  presque  absorbé  par  les  non  valeurs 
et  les  réparations.  Paris,  17  novembre  1779.  — INIémoire 
de  M.  r)ucaslel  à  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  Amiens, 
10  dccemhre  1779. —  Réponse  del'Intendant  à  M.  Nec- 
ker. 21  décembre  1779.  —  «  Etat  des  revenus  et  charges 
de  l'hôpital  général  de  St-Charles  de  la  ville  d'Amiens, 
lequel  état  a  été  dressé  sur  le  compte  de  l'année  1779, 
rendu  le  29  janvier  1782,  en  présence  de  Mgr  l'évèque 
d'Amiens,  de  M.  le  procureur  du  Roi  et  des  députés  du 
chapitre  et  de  la  ville.  «Amiens,  25  avril  1783.  —  Lettre 
de  INI.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le 
contrôleur  général  a  signé  un  ordre  pour  le  rembour- 
sement de  la  dépense  des  enfants  trouvés  de  l'hôpital 
St-Cliarles  d'Amiens  pendant  l'année  1781,  dépense 
montant  à  la  somme  de  17.305  1. 10  s.,  déduction  faite 
des  600  1.  que  l'évèque  et  le  chapitre  paient  annuelle- 
ment pour  les  enfants  trouvés  sur  leurs  justices.  Paris, 
2  mars  1785.  —  Lettre  de  M.  de  Galonné  à  l'Intendant, 
sur  une  difficulté  entre  les  administrateurs  de  l'hôpital 
général  d'Amiens  et  les  officiers  municipaux  de  cttte 
ville,  au  sujet  de  deux  enfants  légitimes  de  trois  ans 
abandonnés.  2  novembre  1780.  —  Lettre  de  M.  de  la 
Millière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  a  signé  un  ordre  pour  le  remboursement  de  la 
dépense  des  enfants  trouvés  de  l'hôpital  général 
d'Amiens,  montant  à  16.292  1.4  s.,  pour  les  sis  pre- 
miers mois  de  1788.  Paris,  31  juillet  1788,    -  etc. 

C.  1600.  (Liasse.)  —27  pièces  papier. 

ItSA-fiHe.  —  Hôpital  (;knéral  d'Amiens.  — 
Lettre  desadministrateurs  de  l'hôpital^énéral  d'Amiens 
à  l'Intendant,  sur  différents  points  relatifs  aux  enfants 
trouvés,  et  notamment  sur  le  conseil  que  leur  a  donné 
M.  Colombier,  inspecteur  général  des  hôpitaux, 
«  d'avoir  un  endroit  séparé  dans  la  maison,  disposé  de 
cette  façon  :  savoir  une  pièce  pour  recevoir  tous  les 
enfants  trouvés  ;  une  appelée  crèche,  dans  laquelle 
nous  aurions  un  certain  nombre  de  lits  pour  les  cou- 
cher, jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  mis  en  nourrice  ;  une 
autre  séparée,  pour  mettre  et  ijarder  dans  la  maison  les 
enfants  gâtés.  Il  nous  a  même  tracé  le  plan  de  ces  lieux, 
le  plan  des  lits  et  leur  disposition  et  le  plan  de  vie  que 
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l'on  (lev;(it  tenir  vis-à-vis  île  ces  enfants  ;  que  nous  ne 
pouvions  nous  dispenser  d'avoir  à  cet  effet  une  sœur  de 
la  Charité  de  plus,  à  qui  ces  soins  seraient  conBés,  el 
une  couple  de  vaches  pour  nourrir  ces  enfants.  Dans 
la  visite  que  M.  Colombier  a  faite  de  la  maison  il  a 
trouvé  un  bâtiment  très  propre  à  cet  usage  :  le  bâtiment 
appelé  la  Magdelaine  a  servi  jusqu'à  présent  par  bas  à 
retirer  des  provisions  de  planches,  tuiles  et  autres,  par 
haut,  à  retirer  les  pauvres  attaqués  du  scorbut.  L'on 
avait  pensé  jusqu'à  oe  jour  que  cette  maladie  était  con- 
tagieuse :  M  Colombipr  nous  a  rassurés  sur  cet  article, 
et  nous  a  engagés  à  consacrer  oe  bâtiment  à  l'usage 
des  enfants  trouvés.  »  Amiens,  24  décembre  1784.  — 
Rapport  de  la  visite  faite  à  l'hôpital  général  d'Amiens 
par  l'inspecteur  général  des  hôpitaux.  Ce  rapport  géné- 
ralement élogieux,  examine  principalement  les  moyens 
de  libérer  l'établissement  des  pensions  et  rentes  Tiagè- 
res  à  sa  charge.  Décembre  1784.  —  Lettre  de  M.  de  la 
JMillière  à  l'Intendant,  lui  Hemandant  ses  observations 
sur  ledit  rapport,  qu'il  lui  envoie.  Paris,  28  décembre 
1784.  —  Mémoire  de  ^I.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur 
ledit  rapport.  Amiens,  10  janvier  1785.  —  Réponse 
de  l'Intendant  à  M.  delà  Millière.  24  janvier  1785.  — 
Lettre  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  l'informant  que, 
sur  son  ordre,  il  a  invité  les  administrateurs  de  l'hôpi- 
tal général  à  prendre  une  délibération  sur  les  objets  du 
rapport  de  M.  Colombier.  Cette  délibération  a  été  prise 
le  23  juin,  et  arrête:  «  1°  À.u  lieu  des  œils  de  bœufpro- 
posésau  dortoir  des  garçons,  de  fairedes  demi  croisées... 
1"  Le  bâtiment  destiné  pour  la  réception  des  enfants 
trouvés  près  la  porte  principale  d'entrée,  dans  la  cons- 
truction nouvelle  que  l'on  se  propose  de  faire,  et  où  se 
trouvera  rhabitation  des  prêtres,  une  partie  de  l'ancien 
bâtiment  qui  leur  servait,  sera  affectée  aux  enfants 
attaqués  de  la  maladie  vénérienne  et  à  la  crèche.  3» 
Les  pauvres  infirme?  seront  admis  à  60  ans.  4"  On  con- 
tinuera de  payer  les  mois  de  nourrice  pour  les  enfants 
que  les  mères  ne  peuvent  allaiter.  5"  Il  ne  sera  reçu  de 
l'argent  à  fonds  perdus  qu'au  denier  ving-t,  le  nombre 
des  pauvres  fixé  à  400,  sera  diminué  en  proportion  des 
rentes  viagères  existantes,  sauf  à  augmenter  en  raison 
de  l'extinction  successive.  6"  On  dressera  en  janvier 
un  état  des  jeunes  gens  de  15  à  18  ans,  pour  les  ren- 
voyer à  Pâques.  7"  Les  garçons  seront  mis  en  appren- 
tissage chez  les  maîtres,  on  leur  donnera  un  pain  et 
l'iiabillement  pendantO  mois.  8"  Les  filles  qui  sortiront 
poiu-  être  ouvrières  ou  servantes, seront  habillées  à  l'or- 
dinaire. 9"  Il  sera  établi  une  treizième  sœur,  qui  sera 
affectée  au  seul  service  des  enfants  trouvés.  »  Amiens, 
8  juillet  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Mil- 
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lière,  lui  reniant  compte  di-  ladite  délibération.  14 
juillet  1785.  —  Lettre  dri  M.  de  la  Millière  à  l'Inten- 
dant, relativement  au  bâtiment  qu'on  se  proposa 
de  faire  à  l'hôpital  Saint-Charles  d'Amiens,  pour 
les  enfants  trouvés.  Paris,  6  mars  1786.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  de  la  Millière,  l'informant  qu'enfin 
«  après  une  nouvelle  injonction  assez  vive  que  j'ai 
faite  aux  administrateurs  de  l'hôpital  Saint-Charles 
d'Amiens,  ils  viennent  de  m'informer  qu'ils  ont  satisfait 
le  29  du  mois  dernier  à  ce  que  je  leur  avais  demandé 
de  la  part  de  M.  le  contrôleur  général,  dès  le  13  mars 
précédent.  Ils  ont  fait  passer  à  l'inspecteur  général  des 
hôpitaux  le  projet  du  plan  de  police  intérieure  de  leur 
hôpital.  »  G  juin  1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  ]\Iilbère  à 
l'Intendant,  lui  mandant  qu'il  a  fait  quelques  change- 
ments au  projet  de  règlement  do  l'hôpital  général 
d'Amiens.  Il  a  remarqué  en  outre  "  qu'en  attendant 
qu'on  put  faire  le  grand  bâtiment,  jjour  lequel  M.  l'évê- 
que  d'Amiens  a  donné  30.000  1.,  les  administrateurs 
ont  jugé  à  propos  de  placer  ces  30.000 1.  en  constitution 
de  rentes.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  été  jusqu'à  alié- 
ner à  perpétuité  le  capital  dont  ils  ne  pourraient  plas 
disposer  lorsque  les  circonstances  permettraient  d'en- 
treprendre les  constructions  auxquelles  cet  argent  a 
été  destiné.  »  Il  lui  demande  en  conséquence  comment, 
sur  qui  et  à  quelles  conditions  ce  placement  a  été  fait. 
Paris,  2  novembre  1786.  —  Réponse  de  l'Intendant  à 
M.  de  la  Millière.  Le  placement  a  été  fait  en  rentes  sur 
le  clergé  à  4  0/0,  par  portions  de  3.000  1.  chacune.  20 
novembre  1780.  —  etc. 

C.  IGOl.  (Liasse.)  —  27  pièces  pap^ier  (16  plans). 

1Î87-1789.  —  Hôpit.ilL  Général  d'Amiens.  — 
«  Plan  des  vieux  bâtimentset  terrains  de  l'hôpital  géné- 
ral d'Amiens,  faisant  le  coin  de  la  rue  des  Louvets,  et 
de  la  grande  rue  de  Beau  vais,  parmi  lesquels  il  se  trouve 
deux  vieilles  maisons  et  terrains  lavés  en  jaune,  appar- 
tenant aux  veuves  Quignon  et  ThuiUier.  »,  par  Rous- 
seau. Amiens,  25  mai  1787.  —  «  Plan  des  caves  de  la 
continuation  de  l'aile  du  bâtiment  de  l'hôpital  général 
d'Amiens  sur  la  rue  des  Louvets,  et  de  celles  de  l'aile 
eu  retour  sur  la  grande  rue  de  Beauvais  »,  par  Rous- 
seau. Amiens,  25  mai  1787.  —  «  Partie  du  plan  géné- 
ral au  rez-de-chaussée  de  l'hôpital  général  de  la  ville 
d'Amiens  »,  par  Rousseau.  Amiens,  25  mai  1787.  — 
«  Plan  de  l'entresol  de  l'aile  de  l'hôpital  général  d'A- 
miens en  la  grande  rue  de  Beauvais,  à  gauche  du  por- 
tail de  la  chapelle  »,  par  Rousseau.  Amiens,  25  mai 
1787.  —  «  Plan  du  premier  étage  de  la  continuation  de 
l'aile  du  bâtiment  de  l'hôpital  général  d'Amiens  sur  la 
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rue  des  Louvets,  et  de  celle  en  retour  sur  la  grande  rue 
de  Beauvais,  jusqu'au  portail  delà  chapelle»,  par  Rous- 
seau. Amiens,  25  mai  1787.  —  «  Extrémité  de  l'aile  de 
l'hôpital  gf^uéral  d'Amiens,  exécutée  sur  la  rue  des  Lou- 
vets »  (élévation),  par  Rousseau.  Amiens,  25  mai  1787. 
—  «  Façade  du  côté  de  l'entrée  de  l'hôpital  général 
d'Amiens.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  que  le  por- 
tail du  milieu  est  d'ancienne  construction,  et  que  le 
plus  mauvais  goût  y  a  présidé.  On  a  prévu  sur  un  des- 
sin particulier,  coté  D,  la  forme  qu'il  pourra  recevoir 
dans  la  suite  des  temps,  pour  le  mettre  en  rapport  avec 
le  genre  de  la  nouvelle  façade  »,  par  Kousseau.  Amiens, 
25  mai  1787.  —  «  Dessin  Je  la  principale  façade  de  l'hô- 
pital général  d'Amiens,  avec  un  pi-ojet  de  portail  à  subs- 
tituer à  l'ancien,  lorsqu'il  serabesoinde  le  reconstruire», 
par  Rousseau.  Amiens,  25  mai  1787.  —  «  Coupe  et  pro- 
111  de  la  continuation  de  l'aile  de  bâtiment  de  l'hôpital 
général  d'Amiens  sur  la  rue  des  Louvets  »,  par  Rous- 
seau. Amiens,  25  mai  1787.  —  «  Aile  de  bâtiment  de  la 
rue  des  Louvets,  vue  du  côté  de  la  cour  de  l'hôpital  gé- 
néral d'Amiens,  avec  une  coupe  du  bâtiment  sur  la 
grande  rue  de  Beauvais  «,  par  Rousseau.  Amiens,  25 
mai  1787. —  «  Explication  succincte  des  plans  et  projets 
faits  pour  l'hôpital  général  d'Amiens,  et  approuvés  par 
MM.  les  administrateurs  »,  par  Rousseau.  Amiens,  25 
mai  1787.  —  «  Devis  estimatif  de  la  continuation  de 
l'aile  de  bâtiment  sur  la  rue  des  Louvets  de  l'hôpital 
général  d'Amiens,  et  du  retour  de  ladite  aile  sur  la 
grande  rue  de  Beauvais,  jusqu'au  portail  de  la  cha- 
pelle »,  par  Rousseau.  Amiens,  25  mai  1787.  —  Lettre 
des  administrateurs-de  l'hôpital  Saint-Charles  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'obtenir  l'autorisatisn  d'exécuter  lesdils 
travaux,  dont  ils  lui  envoient  les  plans  et  devis,  et 
observant  que  «  cette  construction  ne  sera  pas  à  charge 
à  l'administration,  y  ayant  en  caisse  30.000  1.  des  libé- 
ralités de  M.  révêquCj  qu'il  a  destinées  pour  cet  objet  ; 
il  y  a  aussi  en  dépôt  une  somme  de  20.0001.  qu'une 
pcr.sonne  qui  ne  veut  pas  être  connue  lui  a  confiée  pour 
employer  suivant  ses  vues.  Le  surplus  se  trouvera  dans 
la  piété  et  les  aumônes  de  nos  concitoyens.  D'ailleurs  il 
y  aura  six  maisons  sur  la  rue  de  Beauvais,  qui  feront 
vme  augmentation  de  revenus.  «Amiens,  8 juin  1787. — 
Lettre  du  baron  de  Breteuil  à  l'Intendant,  lui  deman- 
dant son  avis  sm-  une  requête  des  administrateurs  de 
l'hôpital  général  d'Amiens,  à  l'effet  d'être  autorisés  à 
acquérir  doux  petites  maisons  voisines  de  cet  hôpital, 
nécessaires  pour  l'exécution  desJits  travaux.  Versailles, 
3  janvier  1788.  —  Réponse  de  l'Intendant  au  baron  de 
Breteuil.  Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ladite  acquisi- 
tion. 18  janvier  1788.  —  «  Dessin  au  trait  de  la  façade 


de  l'aile  de  la  grande  rue  de  Beauvais,  vue  du  côté  de 
la  cour  de  l'hôpital  général  d'Amiens,  avec  une  coupe 
du  bâtiment  sur  la  rue  des  Louvets  »,  par  Rousseau. 
Amiens,  5  février  1789.  —  Plan  de  la  façade  Rur  la  rue 
de  Beauvais,  à  gauche  de  la  chapelle.  —  «  Façade  sui- 
vant l'erreur  opérée  par  l'entrepreneiu-.  »  —  «  Plan  des 
taves  de  la  continuation  de  l'aile  de  bâtiment  de  l'hô- 
pital général  d'Amiens  sur  la  rue  des  Louvets,  et  de 
celles  de  l'aile  en  retour  sur  la  grande  rue  de  Beauvais», 
par  Rousseau.  Amiens,  5  février  1789.  —  «  Devis  des 
ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie,  couverture, 
plomberie,  menuiserie,  gros  fers,  serrurerie,  vitrerie, 
paillolage,  peinture,  pavé  et  autres  dépenses  quïl  con- 
vient faire  pour  la  continuation  de  l'aile  de  bâtiment 
sur  la  rue  des  Louvets  d(!  l'hôpital  généi'al  d'Amiens,et 
de  son  retour  eu  forme  d'équerre  sur  la  grande  rue  de 
Beauvais,  jusqu'au  portail  de  la  chapelle.  Le  tout  sui- 
vant les  plans,  élévations,  coupes  et  profils  du  sieur 
Rousseau,  ingénieur  de  la  ville  d'Amiens,  arrêtés  par 
MM.  les  administrateurs  dudit  hôpital  général,  et  ap- 
prouvés par  le  Conseil.  »  1789. —  Mémoire  de  M.  Rous- 
seau, ingénieur,  se  plaignant  de  ce  que  le  sieur  Jenti, 
entrepreneur  desdits  travaux,  ne  se  conforme  pas  aux 
clauses  du  devis.  Amiens,  2(J  décembre  1789.  —  «  Plan 
de  la  rue  des  Louvets,  près  l'hôpital  général  d'Amiens.  » 
XVllPs.,  —etc. 

C.  1602.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

<ca.î-E7S5.  —  Hôpital  des  Enfants  bleus 
h'Amiens.  —  Note  sur  l'hôpital  des  Enfants  bleus 
d'Amiens  et  sa  fondation  par  le  chanoine  Guillain  Lucas. 
«  La  fondation  est  pour  33  enfants  orphelins,  à  qui  un 
prêtre,  qui  est  chargé  de  l'école.enseigne  à  lire,  écrire, 
l'arithmétique  et  le  catéchisme,  aux  enfants  qui  sont 
habillés  tous  les  ans  d'une  espèce  de  soutane  bleue, 
culotte,  bas,  souliers  et  un  bonnet  blanc  :  on  leur  donne 
outre  ce  un  écu  par  mois  :  ils  doivent  y  rester  cinq  ans, 
après  quoi  ils  sont  en  état  d'apprendre  un  métier.  On 
leur  donnait  autrefois  quelque  chose  en  sortant,  pour 
apprench'e  leur  métier,  mais  les  revenus  étant  diminués 
à  cause  des  billets  de  banque,  on  leur  a  retranché.  » 
XYIIL'  s.  —  HôpiT.VL  d'Auxt-le-Ch.\teao.  —  «  E.xtrait 
des  registres  du  conseil  privé  du  Roi.  »  Arrêt  qui  réta- 
blit l'hospitalité  à  l'hôpital  d'Auxy-le-Château,  et  lui 
unit  les  biens  et  revenus  de  la  maladrerie  dudit  lieu  et 
de  celles  de  La  Broyé,  de  Gennes  et  Villeroyelde  Cau- 
mont.  Paris,  13  juillet  1605  (copie  collationnéc  du  22 
juillet  1785).  —  Lettres  patentes  sur  ledit  arrêt.  Marly, 
décembre  1G97  (copie  collationnée  du  22  juillet  1785). 
—  Ordonnance  de  M.  de  Bornage,   intendant,  relative 
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à  riiôpilal  d'Auxy-le-Château.  Amiens,  IG  janvier  1710 
(copie  collationnée  du  22  juillet  1785).  —  Requête  des 
administraieurs  de  l'hôpital  d'Auxy-le-Chàteau,  côté 
d'Artois,  ;'t  M.  Esmangart,  intendant  d'Artois,  à  l'effet 
de  faire  ordonner  par  l'Intendant  d'Amiens  aux  curé  et 
paroissiens  de  Yilleroy,  de  restituer  à  l'hôpital  d'Auxy- 
le-Cliàtcau  les  biens  de  la  maladrerie  de  Villeroy  unis 
audit  hôpiial  par  les  arrêt  et  lettres  patentes  ci-dessus. 
XYIIP  s.  —  Maladrerie  de  Lucheux.  —  Mémoire  de 
M.  Le  Senne  au  sujet  des  {irétentionsde  l'Hôlel-Dieu  de 
Doullens  sur  les  biens  de  la  maladrerie  de  Lucheux.  Il 
estime  que  «  ayant  aucunement  égard  aux  conclusions 
prises  par  les  curé,  maire  et  échevins  de  Lucheux,  il  y 
a  lieu,  sans  s'arrêter  ù  l'ordonnance  de  M.  Chauvelin  du 
3  février  1730,  d'ordonner  que  les  biens  et  revenus  de 
la  maladrerie  de  Lucheux,  seront  et  demeureront  doré- 
navant joints,  unis  et  incorporés  à  l'hôpital  dudit  lieu, 
pour  ne  composer  à  l'avenir  avec  ledit  hôpital  qu'une 
seule  et  même  maison  de  charité,  oii  les  pauvres  dudit 
lieu  de  Lucheux  seront  reçus,  traités  et  soulagés  tant 
en  maladie  qu'en  santé...  en  conséquence  condamner 
les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Doullens  à  remettre 
dans  trois  mois  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  à 
intervenir  audit  hôpital,  tous  les  biens  dont  elles  jouis- 
sent appartenant  à  ladite  maladrerie  »,  etc.  Doullens, 
14  octobre  1763.  —  Requête  des  curé,  maire,  échevins, 
corps  et  communautés  de  Lucheux,  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  G  novembre  17G3.  —  «  État  des  revenus 
de  l'hôpital  de  Lucheux.  »  —  Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  de  Boullongne,  sur  ladite  affaire,  portant  mêmes 
conclusions  que  celui  de  M.  Le  Senne.  Paris,  9  janvier 
1764,  —  etc. 

C.  1G03.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 
17C3-17S3.    —    HÔTKL-DiKU     DE      MONTDIDIER.    — 

Requête  d'Antoine- AdolphedeBelleforière deSoyécourt^ 
marquis  de  Feuquière3,au  contrôleur  général,  exposant 
«  que  ses  ancêtres,  seigneurs  de  Feuquières-Hai'bonniè- 
res,donnèrentunepartiede  leur  domaine  aux  pauvres.... 
Cependant,  au  défaut  des  litres,  par  arrêt  du  Conseil 
du  13  juillet  1695,  le  Roi  a  réuni  ce  domaine  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  de  Montdidier...  La  ville  deMonldidier 
est  éloignée  d'Harbonnièrcsde  cinq  lieues,  elle  n'est  sur 
aucune  grande  route,  ni  exposée  au  passage  des  troupes 
de  Sa  Majesté.  Le  chemin  est  si  long  et  si  mauvais,  que 
les  malades  qui  ont  été  forcés  de  l'essviyer,  ont  fini  à 
l'Hôtel-Dieu  des  jours  abrégés  par  la  fatigue.  Les  pau- 
vres d'Harbonnières  ne  peuvent  plus  profiter  de  leur 
patrimoine  :  ils  sacrifient  leurs  vies  à  la  misère,  plutôt 
que   de   s'exposer  au  redoul)lement  de  leurs  maladies 


)MME.  —  SERIE  C. 

par  leur  transport...  Plaise  à[Voire]Grandeurordonner 
que  la  partie  du  domaine  de  Feuquières-Harbonnières 
donnée  par  les  anciens  seigneurs  aux  pauvres  du  lieu, 
demeurera  à  leur  profit,  pour  être  régie  et  les  revenus 
distribués  par  le  seigneur  ou  ses  prépo.sés.  »  v.  1762. — 
Réponse  des  supérieure  et  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Montdidier  à  ladite  requête,  v.  1762.  ^  Mémoire  de 
rinlendanl  à  M.  de  Boullongne,  sur  ladite  affaire. 
Le  marquis  de  Feuquières  ne  lui  paraît  pas  recevable 
dans  sa  prétention.  Amiens,  9  juin  1762.  —  «  Copie  de 
la  réponse  faite  à  M.  l'Intendant  le  19  octobre  1762,  à 
sa  lettre  du  28  septembre  précédent,  par  laquelle  il 
avait  demandé  de5  éclaircissements  sur  la  maison  des 
religieuses  de  Saint-François,  dites  sœurs  grises  de  la 
ville  de  Montdidier,  et  la  maladrerie  de  la  Madeleine  y 
attachée.  »  —  Requête  au  Conseil  par  les  supérieure 
et  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Montdidier,  pour 
demander  à  rentrer  dans  la  possession  de  la  portion  des 
revenus  de  la  maladrerie  dont  jouissent  les  religieuses 
de  Saint-François,  et  la  réunion  à  celle  dont  l'Hôtel- 
Dieu  jouit.  V.  1765.  —  Mémoire  de  M.  Martinot  à  l'In- 
tendant, sur  ladite  requête.  «  Je  n'ai  rien  pu  donner  en 
communication  aux  dames  de  Saint-François,  parcequ'il 
n'y  avait  plus  de  religieuses  dans  cette  maison,  préci- 
sément dans  le  moment  où  j'ai  reçu  votre  lettre.  Ce 
couvent  avait  été  marqué  pour  être  supprimé,  dès  il  y 
a  plus  de  trente  ans,  avec  défense  de  l'ecevoir  des 
novices.  Presque  toutes  les  religieuses  sont  décédées, 
à  l'exception  de  trois  et  de  deux  sœurs  converses.  Deux 
de  ces  religieuses  se  sont  retirées depuisquelque  temps 
avec  les  dames  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  la  3*  est 
partie  le  8  du  mois  dernier,  pour  se  rendre  dans  un 
couvent  de  son  ordre  à  Doullens.  Les  deux  converses 
sont  aux  Ursulines  de  Montdidier,  et  la  maison  qui  leur 
a  servi  de  couvent  est  en  vente  actuellement.  On  paie 
à  chaque  religieuse  500  1.  de  pension,  et  350  1.  aux  con- 
verses. Une  des  religieuses  a  91  ans,  l'autre  77  et  la 
dernière  55.  Des  deux  sœurs  converses,  l'une  a  87  ans, 
l'autre  65.  »  Montdidier,  5  août  1765.  —  Mémoire 
de  l'Intendant  à  M.  de  Boullongne,  sur  ladite  affaire. 
Paris,  9  août  1765.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  qui  réta- 
blit les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  ^lonldidier  dans 
la  possession  de  la  maladrerie  de  cette  ville,  qui  avait 
été  unie  à  cette  maison  par  lettres  patentes  de  1696. 
Fontainebleau,  13  octobre  1765.  —  Hôpital  db  la 
Trinité  de  Montdidier  —  «  État  des  revenus  et  char- 
ges actuels  de  l'hôpital  de  la  Sainte  Trinité  de  Mont- 
didier, commencé  en  1693  par  demoiselle  Geneviève 
Lempereur,  native  de  Paris,  patenté  en  1701,  perfec- 
tionné en  1719  par  demoiselle  Anne-Marguerite  Rallu, 
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aussi  native  de  Paris,  et  patenté  de  nouveau  en  1728. 
le^lites  lettres  patentes  registrées  en  Parlement  la 
même  année.  »  5  avril  1783.  —  Lettre  de  M.  do  la 
Minière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  contrôleur 
général  a  signé  un  ordre  de  2.924  1.  12  s.  8  d.,  pour  le 
remboursement  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  à 
l'hôpital  de  ^Montdidier.  Paris,  13  février  1789,  —  etc. 


C.  1604.  (Liasse.) 
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fl7S9.  —  Hôpital  d'Oisemont.  — Lettre  de  M.  delà 
Minière  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircisse- 
ments et  son  avis  sur  un  mémoire  concernant  l'Hôtel- 
Dieu  d'Oisemont,  et  dans  lequel  on  dénonce  «  des  abus 
de  la  part  de  la  sœur  chargée  de  l'administration  de 
cette  maison,  et  qu'on  propose  de  changer  sa  constitu- 
tion  et  d'y  établir  une  filature  de  laine,  de  coton  et 
de  fil,  comme  devant  être  plus  utile  aux  pauvres.  » 
Paris,  29  janvier.  —  Lettre  de  M.  Rogeau  sur  ladite 
affaire.  "  Je  viens  maintenant  aux  griefs  dont  on  accuse 
la  sœur  de  l'hôpital  d'Oisemont.  Quant   au  premier, 
qui  roule  sur  sa  manière  d'agir  envers  les  malades  et 
infirmes,  je  sais  par  expérience  qu'elle  a  un  grand  feu 
de  paroles,   et  l'on  n'a  jamais  eu  qu'une  voix  dans 
Oisemont  pour  se  plaindre  de  son  humeur  altière.  Sa 
servante  lui  ressemble  beaucoup  et  elle  partage  ses 
reproches.  MM.  les  administrateurs,  pour  des  vues  de 
prudence,  sans  doute,  l'ont  toujours  un  peu  ménagée. 
A  l'égard  du  second  grief,  qui  porte  sur  ce  que  cette 
sœur  achète  du  bien,  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'elle 
se  soit  approprié  une  partie  des  revenus,  ni  qu'elle  ait 
malversé.  Elle  avait,  dès  lors  de  son  entrée  ii  l'hôpital, 
une  certaine  quantité  de  biens,  et  comme  l'hôpital  lui 
fournit  50  1.  par  an,  il  n'est  pas  impossible  qu'elle 
n'amasse  ses  revenus  pour  s'en  faire  de  nouveaux  fonds. 
On  reçoit  à  l'hôpital  les  malades  et  infirmes  qui  ont 
besoin  de  ce  refuge  :  ils  n'y  sont  que  trop  bien  pour  ce 
qui  regarde   la  vie  animale.  .Je  crois  que  l'on  ne  doit 
apporter   à    la  constitution  de  cette   maison  que  des 
changements  accidentels. La  filature  delin  fait  l'occupa- 
lion  des  personnes  du  sexe  à  Oisemont  ;  il  suffirait,  je 
crois,  d'y  entretenir  les  personnes  du  sexe   infirmes, 
dont  la  pauvreté  réclame  le  secours  de  l'hôpital.  La 
ressource  que  l'on  peut  tirer  des  hommes,  c'est  de  les 
faire  aider  les  femmes  dans  les  travaux  de  la  filature 
qui  peuvent  leur  convenir,  et  de  les  occuper  à  quelque 
autre  travail  manuel,  selon  leurs  forces,  la  saison  et  le 
besoin.  Los  biens  de  l'hôpital  consistent  en  biens  fonds 
et  en  rentes  constituées.  Ses  biens  fonds,  qui  sont  por- 
tés à  une  extrême  valeur,  lui  apportent  annuellement 
deux  mille  livres  :  elle  reçoit  près  de  400  1.  de  ses  con- 
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trats  de  constitution.  Ce  qu'il  reste  d'après  les  dépenses 
faites  pour  l'entretien  de  la  maison  et  ses  réparations, 
pour  les  pansements  et  la  nourriture  des  malades  et 
infirmes,  se  distribue  manuellement  et  en  argent  aux 
malades,  aux  infirmes,  aux  pauvres  qui  restent  chez 
eux  dans  le  bourg.  Les  comptes  se  rendent  d'une 
manière  aussi  simple  que  légale;  le  receveur  del'hôpital 
produit  ses  mandats  et  ses  quittances,  il  y  oppose  ses 
recettes,  on  examine,  on  revise  le  tout,  on  en  fait  un 
double,  le  tout  est  signé  des  personnes  qui  y  ont  droit. 
MM.  Devaux  et  Martin,  procureurs,  en  sont  les  admi- 
nistrateurs actuels.  Ce  dernier  surtout  est  homme  de 
probité  et  des  mieux  intentionnés,  on  peut  s'adresser 
à  lui  en  toute  confiance  pour  plus  grands  éclaircisse- 
ments. »  Oisemont,  28  février.  —  Mémoire  de  M.  Der- 
veloy  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  Amiens,  3  mars. 

—  Réponse  de  l'Intendant  à  M.  delà  Millière.  7  mars. 

—  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant.  Le  minis- 
tre a  vu  avec  satisfaction  que  les  abus  étaient  moins 
graves  qu'on  ne  les  avait  présentés.  Il  le  prie  néan- 
moins (I  d'enjoindre  à  la  sœur  de  traiter  moins  dure- 
ment les  malades  confiés  à  ses  soins,  sous  peine  de  des- 
titution, de  vous  faire  remettre  par  les  administrateurs 
les  comptes  des  deux  dernières  années,  et  de  les  enga- 
ger à  porter  à  l'avenir  un  œil  attentif  sur  tout  ce  qui 
tient  à  cet  hôpital.  »  Paris,  26  mars,  —  etc. 

C.  1605.  (Liasse.)  —  35  pièces  papier. 

tîSO-lîSS.  —  Hôtel-Dieu  de  Péronne.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Dournel,  maieur  de  Péronne,  lui 
réclamant  le  compte  de  l'Hôlel-Dieu  de  ladite  ville  pour 
1728-1729,  qui  n'a  pas  encore  été  rendu.  Amiens,  30 
novembre  1729.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  qui  pres- 
crit que  le  sieur  Bucourt,  receveur  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Péronne,  sera  entendu  par  le  sieur  Hutellier,  subdélé- 
gué de  cette  ville,  sur  son  compte  de  1727  à  1728. 
Amiens,  10  décembre  1729.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant portant  règ-lement  pour  l'administration  des  biens 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Péronne.  Amiens,  12  décembre  1729. 

Ordonnance  de  l'Intendant,  pour  la  reddition  des 

comptes  du  sieur  Ancelle,  receveur  de  l'Hôtel-Dieu  do 
Péronne.  Amiens,  5  janvier  1730.  —  Procès-verbal 
d'enquête  par  ISI.  Hutellier,  subdélégué,  sur  la  compta- 
bilité de  M.  Bucourt,  receveur  de  l'Hôlel-Dieu  de 
Péronne.  3  février  1730.  —  «  État  de  la  valeur  de  la 
somme  de  chaque  espèce  de  grains  vendus  jour  par  jour 
de  marché  en  la  ville  de  Péronne,  depuis  le  2  octobre 
1727,  jusques  et  compris  le  19  juin  1728,  et  son  prix 
commun  par  cliaque  mois.  »  1730.  —  «  Compte  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de   l'année   1728  à  1729.  rendu  par  le  sieur 
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Ancelle,  receveur  »  ;  et  ordonnauce  de  l'Intendant  sur 
ledit  compte.  Amiens,  30  septembre  1730.  —  Ordon- 
nance de  l'Intendant,  relative  à  l'arrêté  du  compte  des 
revenus  de  l'Hôtel-Dieu  de  Péronne  par  M.  Ancelle, 
receveur,  de  1728  à  1729.  Arras,  2  juin  1731.  —  «  Ex- 
trait du  registre  aux  délibérations  de  l'hôtel-de-ville  de 
Péronne.  »  Délibération  sur  ce  que  «  les  maladies  con- 
tagieuses,   petites   véroles  et  autres  non  susceptibles 
d'être  traitées  dans  l'intérieur  de  l'hôpital  de  celte  ville, 
et  pour  lesquelles  il  est  besoin  d'administrer  des  remè- 
des aux  pauvres  habitants  qui  en  sont  attaqués,  ont  été 
négligées  depuis  quelques  années,  par  le  refus  du  chi- 
rurgien do  l'Hôtel-Dieu  de  voir  lesdits  pauvres  malades, 
sous  le  prétexte  que  les  traitements  au  dehors  ne  peu- 
vent le  regarder,  et  qu'il  n'est  gagé  que  pour  l'intérieur 
de  l'hôpital,  que  d'un  autre  côtelés  grandes  occupations 
du  médecin  ordinaire  ne  lui  permettent  point  de  visiter 
tous  les  pauvres  malades  au  dehors,  à  quoi  étant  néces- 
saire de  pourvoir,  etc.  ;  et  Messieurs  considérant  que  le 
sieur  Letellier  est  le  plus  ancien  des  médecins  en  cette 
ville,  et  en  état  de  s'acquitter  très  dignement  des  fonc- 
tions de  médecin  ordinaire,  si  l'Hôtel-Dieu  venait  à  être 
privé  de  l'assistance  de  M"  François  Vaillant,  conseiller 
du  Roi,  son  médecin  et  dudit  Hôtel-Dieu,  ont  présente- 
ment nommé  et  nomment  d'une  voix  unanime  la  per- 
sonne dudit  sieur  Letellier,  pour  médecin  ordinaire  en 
survivance  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  aux  honorai- 
res, privilèges  et  exemptions  dont  jouit  ledit  sieur  Vail- 
lant, pour,  par  ledit  sieur  Letellier,en  jouir  pareillement 
aussitôt  la  cessation  des  fonctions  dudit  sieur  Vaillant, 
par  mort  ou  autrement.  »  3  novembre  1776.  —  Lettre 
des  maire  et  échevins  de  Péronne  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant des  exemptions  du  sieur  Letellier,  médecin  ad- 
joint de  l'Hôtel-Dieu,  place  qu'ils  l'accusent  de  s'être 
fait  donner,  au  préjudice  du  sieur  Vaillant,  alors  qu'il 
était  échcvin   et  trois  de  ses  parents  aussi.  Péronne, 
23  décembre  1768  ;  avec  ces  mots  de  la  main  de  l'Inten- 
dant :  «  Toutes  ces  contestations  respirent  la  tracasserie 
et  l'esprit  de  parti,  mais  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
changer  mon  ordonnance  :  ce  corps  municipal  a  bientôt 
oublié  la  faveur  qu'il  vient  d'obtenir,  et  suit  avec  la 
même  aigreur  ses  idées  de  haine  ou  d'acception.  Quel- 
que fût  l'esprit  des  délibérations  de  1766,  ce  ne  sont  pas 
moins  elles  que  j'ai  suivies  ;  il  est  ridicule  qu'ils  veu- 
lent qu'on  change  comme  eux  de  poids  et  de  mesure 
suivant  qu'ils  sont  affectés.  »  29  décembre  1768.  — 
«  Aperçu  des  moyens  propres  pour  parvenir  à  l'ouver- 
ture d'une  troisième  et  quatrième  salles  dans  l'Hôtel- 
Dieu  do  Péronne,  pour  y  recevoir  un  certain  nombre  de 
pauvres  vieillards,  d'infirmes,  d'impotents  et  incurables 


de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  présenté  à  ]\IM.  les 
maire  et  échevins,  administrateurs  de  cet  Hôtel-Dieu 
par  M.  Pierre-Louis  Dassonviller,  procureur  du  Roi  en 
l'hôtel-de-ville  et  en  la  police,  en  ces  deux  qualités, 
procureur  du  Roi  de  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu.  » 
—  Lettre  de  M.  Dassonviller  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
ledit  aperçu.  Péronne,  28  novembre  1777.  —  Mémoire 
de  M.  Gonnet  de  Fiéville  à  rintendant,sur  ledit  aperçu, 
qu'il  trouve  «  peu  réfléchi  et  impraticable.  »  Péronne, 

29  janvier  1778.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Dasson- 
viller. 11  ne  peut  que  s'en  rapporter  au  parti  que  pren- 
dront les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  sur  l'objet 
qu'il  propose.  4  février  1778.  —  «  Extrait  du  registre 
aux  résolutions  de  l'hôtel-de-ville  de  Péronne.  »  Déli- 
bération qui  décide  de  recevoir  Louise  Preslin  à  l'Hôtel- 
Dieu,  pour  le  reste  de  ses  jours,  moyennant  1501.  payées 
annuellement  pour  elle  par  plusieurs  personnes.  23  jan- 
vier 1778.  Expédition  du  20  février.  —  «  Copie  de  la  pro- 
testation du  procureur  du  Roi  eu  l'hôtel-de-ville  de  Pé- 
ronne, en  cette  qualité,  procureur  du  Roi  dans  l'admi- 
nistration de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  contre  la  pro- 
position du  traité  portant  admission  à  vie  d'une  ancienne 
servante  non  malade,  moyennant  150  1.  de  pension  an- 
nuelle. »  2G  janvier  1778.  — Lettre  de  M.  Dassonviller 
à  l'Intendant,  lui  envoyant  ladite  protestation.  Péronne, 

30  janvier  1778.  —  Mémoire  de  M.  Gonnet  de  Fiéville 
à  l'Intendant.  La  protestation  de  M.  Dassonviller  n'est 
pas  fondée,  la  fille  dont  il  s'agit  étant  âgée  et  paraly- 
tique. Péronne,  11  mars  1778.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  de  Fiéville,  lui  demandant  des  éclaircissements 
sur  une  requête  de  Benoit  Courtois,  boucher  à  Péronne, 
qui  demande  la  résiliation  de  l'adjudication  qui  lui  a 
été  faite  par  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  de  la 
fourniture  de  la  viande  des  malades  de  riIôtel-Dieu,  au 
prix  de  5  s.  5  d.  la  livre.  20  avril  1786.  —  ^Mémoire  de 
M.  Gonnet  de  Fiéville  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Péronne,  23  mai  1786.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant^  lui  demandant  ses  observations  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  général  de-  hôpitaux  sur  l'Hôtel- 
Dieu  de  Péronne.  Paris,  20  juin  1788,  —  etc. 

C.  )i)0').  -Liasse.)  —  Li  pièces  papier  (1  imprimée,  1  plan;. 

lîAt-lïSl.  —  HÔTEL-DiEu  DE  Rue.  —  Autorisation 
par  l'évêque  d'Amiens  de  faire  une  quête  en  faveur  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Rue,  dont  les  récoltes  ont  été  détruites 
par  un  incendie,  dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  1741, 
a  ce  qui  cause  une  perte  d'autant  plus  considérable, 
que  ledit  Hôtel-Dieu  est  nouvellement  établi.  »  Amiens, 
13  septembre  1741  (impr.  placard).  —  Lettre  de  l'In- 
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tendant  à  M.  Delegorgue,  au  sujet  d'une  requête  des 
supérieure  et  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rue,  qui 
demandent  la  permission  de  réunir  à  leur  maison  60 
pieds  de  longueur  pris  dans  une  petite  rue  contiguë, 
aux  offres  de  dédommager  les  habitants  par  la  cession 
d'un  autre  terrain.  Amiens,  3  juillet  1780.  — Lettre  de 
M.  de  la  Micliodière  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
éclaircissements  sur  une  lettre  «  que  M.  de  Saint-Mont 
a  écrite  à  M.  le  directeur  général,  relativement  à  l'hô- 
pital de  la  ville  de  Rue.  Il  informe  que  les  administra- 
teurs font  construire  une  maison,  et  il  annonce  que  cette 
construction  doit  coûter  plus  de  100.000  francs,  parce 
qu'on  se  livre  à  des  dépenses  de  somptuosité  et  d'os- 
tentation. Il  prétend  d'ailleurs  que  cet  hôpital  reçoit  un 
petit  nombre  do  malades,  quoiqu'il  jouisse  d'un  revenu 
assez  considérable,  et  il  assure  même  qu'ils  y  sont  mal 
soignés.  »  Paris,  5  avril  1781.  —  Mémoire  de  M.  Dele- 
gorgue  à  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  «  Cette  maison, 
Monsieur,  tombait  absolument  en  ruine,  il  j  avait  né- 
cessité de  la  reconstruire.  Cette  nécessité  était  telle, 
qu'on  avait  été  obligé  de  faire  un  petit  galetas  au-des- 
sus de  l'église  pour  y  loger  les  religieuses.  Ces  loge- 
ments  misérables   et  indécents  y  existent  encore 

L'exagération  de  la  dépense  portée  dans  le  placet  à  plus 
de  100.000  1.,  est  choquante.  J'avais  avec  moi  mon  ex- 
pert quand  je  passai  à  Rue.  Examen  fait  des  lieux,  il  a 
arbiti-é  la  dépense  à  environ  30.000  1.  Le  bâtiment  est 
presque  achevé,  il  ne  coûtera  pas  plus  de  30  à  35.000 1. 
à  mettre  à  sa  perfection...  Je  croisdonc,  Monsieur,  que 
c'est  au  faux  zèle  du  sieur  Dallery,  qui  a  fait  mouvoir 
le  sieur  David  en  cette  occasion,  et  qu'il  est  peut-être 
entré  de  la  pique  de  la  part  du  sieur  Dallery,  de  ce 
qu'il  n'a  pas  assisté  à  la  délibération.  »  23  mai  1781.  — 
Réponse  de  l'Intendant  à  M.  de  la  Michodière.  Amiens, 
27  mai.  —  Hospice  de  Saint-Quentin.  —  «  Observa- 
lions  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  sur  la  mendicité.  »  —  Lettre  de  M.  Huet  de 
Saucy  à  l'Intendant,  lui  envoyant lesdites  observations 
envoyées  au  contrôleur  général.  «  Il  a  fallu,  pour  con- 
-  tenter  l'auteur  du  projet  d'un  hôpital  général,  le  rendre 
dans  tout  son  grand  jour  ;  celui  de  la  réunion  des  trois 
maisons  charitables  est  plus  facile  dans  son  exécution, 
moins  dispendieux  et  plus  prompt.  »  Saint-Quentin, 
9  octobre  1777.  —  Hôtel-Dieu  de  S.\int- Valéry.  — 
Plan  de  l'Hôtel-Dieu  de  Saint- Valéry.  XVIII«  s., —  etc. 

C.  1607.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier. 

1752-1775.    —   Etablissements  de  bienfaisance.— 
«  Intendance  d'Amiens.  Noms  des  villes  dans  lesquelles 


il  y  a  des  hôpitaux  et  autres  maisons  de  charité  établis, 
dont  les  états  de  recette  et  dépense  sont   demandés  en 
conformité  du  modèle  de  situation  ci-joint^ pour  l'année 
1752,  par  M.  de  Boullongne,  conseiller  d'État,   inten- 
dant des  finances,  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  hôpitaux.  »  1752.  —  Lettre  de  l'abbé 
Terray  à  l'Intendant,  sur  l'extinction  delà  mendicité. 
«  Il  est  plus  particulièrement  intéressant  que  jamais 
de  pourvoir  aux  moyens  de  faire  secourir  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  paroisse  les  vrais  pauvres  que  leur 
grand  âge,  leurs  infirmités  et  des  malheurs  ont  réduits 
à  cette  triste  condition.  Il  y  a  plusieurs  endroits  où  il  y 
a  des  revenus,  et  dans  d'autres  des  aumônes  et  données 
fondées  en  faveur  de    ces  pauvres.   La   plupart  des 
monastères  sont  dans  cet  usage  :  mais  la  manière  dont 
ces  distributions  se  font  sans  choix,  soit  aux  vagabonds, 
mauvais  sujets  ou  gens  sans  aveu,  ne  procure  que  de 
faibles  soulagements  aux  bons  pauvres,  qui  craignent 
souvent  de  paraître  à  ces  aumônes  publiques,  et  loin 
de  former  un  moyen  pour  parvenir  à  détruire  la  mendi- 
cité, elles  ne  font  qu'entretenir  la  fainéantise  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  perpétuer  leur  goût  pour  l'état 
avilissant  delà  mendicité.  D'un  autre  côté,  il  pourrait 
être  fâcheux  de  tarir  cette  partie  abondante  des  chari- 
tés publiques.  Mais  n'y  aurait-il  pas  un  moyen,  en  en 
changeant  la  forme,  de  les  rendre  plus  utiles  ?  »  C'est 
ce  qu'il  le  prie  d'examiner,  et  de  lui  envoyer  un  état 
des  établissements  de  ce  g-enre  existant  dans  sa  géné- 
ralité. Versailles,  2G  décembre  1769.  —  «  État  des  fon- 
dations, des  revenus  et  aumônes  publiques  qui  ont  lieu 
dans  les  paroisses  de  la  subdélégation  de  DouUens  », 
par  M.  Le  Senne.  Doullens,  3  juin  1770.  —  «  Mémoire 
en  faveur  des  pauvres  de  la  ville  et  paroisse  de  Saint- 
Vallery-sur-Somme,  fait  suivant  les   ordres  de  Mgr 
Dupleix,  intendant  de  Picardie,  du  10  de  ce  mois  »,  par 
M.  Blondin.  Saint- Valéry,  31  janvier  1770.  —  «  État 
général  de  tous  les  établissements,  subsistances,  reve- 
nus, etc.  de  charité,  dans  l'élection  d'Abbeville  »,  par 
M.  de  Branlicourt.  Abbeville,  10  septembre  1775.  — 
Id.  Élection  de  Doullens,  par  M.  Le  Senne.  Doullens, 
17  janvier  1775.— Id.  Élection  de  Montdidier.  3  janvier 
1775.  —  Id.  Élection  de  Péronne,  —  etc. 

C.  1608.  (Liasse.)  —  21  pièces  papier.  (5  imprimécsi. 

1766-1789.  —  Établissements  de  bienfaisance.  — 
Lettre  de  M.  de  Sartine  à  l'Intendant,  à  propos  du 
paiement  de  lanourrice  de  l'enfantd'un  nommé  Gabriel- 
François  Latruitte,  tailleur  d'habits,  actuellement  à 
Boulogne.  Paris,  26  avril  1766.  —  «  Instruction  pour 


340 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SÉRIE  C. 


l'établissement  et  la  régie  <los  ateliers  de  charité  » 
(impr.  18  p.  in-4".  Imp.  Roy.  1775).  —  «  Mémoire  sur 
lesmoyens  de  procurerparuue augmentation  de  travail, 
des  ressources  au  peuple  de  Paris,  dans  le  cas  d'une 
augmentation  dans  le  prix  des  denrées  »  (impr.  4  p. 
in-4''.  Imp.  Roy.  1775).  —  Circulaire  relative  aux  ate- 
liers de  charité.  30  novembre  1789  (impr.  2  p.  in-4»).— 
Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant,  lui  demandant  des 
éclaircissements  sur  une  demande  de  secours  faite  par 
le  sieur  Denizart,  procureur  au  bailliage  royal  de  :Mont- 
didier,  père  de  sept  enfants,  à  la  subsistance  desquels 
il  est  hors  d'état  de  pourvoir.  Versailles,  31  mars  1781. 
—  Mémoire  de  M.  Pucelle  à  l'Intendant,  sur  ladite 
affaire.  La  situation  du  sieur  Denizart  est  en  effet  très 
précaire,  et  mérite  «  d'être  regardée  d'un  œil  de  com- 
passion. »  Montdidier,  15  avril  1781.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  Necker.  La  meilleure  manière  de 
venir  au  secours  du  sieur  Denizart  serait  de  «  faire 
placer  quelques-uns  de  ses  enfants  dans  quelques  collè- 
ges ou  communautés,  pour  y  être  nourris  et  pour  y 
recevoir  une  éducation  qui  puisse  les  mettre  en  état, 
dansquelques  années,  desecourir  leur  père  qui, quoique 
âgé  seulement  de  50  ans,  est  fort  infirme.  »  20  avril 
1781.  —  Lettre  de  M.  d'Ormesson  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  un  arrêt  du  Conseil  relatif  aux  exemptions 
des  préposés  aux  quêtes  pour  la  rédemption  des  captifs. 
Paris,  25  novembre  1782.  —  Lettre  de  M.  Blondel  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur 
un  mémoire  par  lequel  les  enfants  du  feu  sieur  Scou- 
rion  de  Friaucourt  réclament  les  bienfaits  du  Roi,  en 
raison  de  la  modicité  de  leur  fortune.  Paris,  10  novem- 
bre 1787.  —  Mémoire  de  M.  Pucelle  à  l'Intendant,  sur 
laditeaffaire.  iMontdidier,22novembre  1787.— Réponse 
de  l'Intendant  à  M.  Blondel.  28  novembre  1787.  — 
Lettre  de  M.  Lambert  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  subsister  les  ouvriers  pendant 
l'hiver,  et  de  parer  aux  malheurs  qui  pourraientrésul- 
ler  du  manque  de  travail.  Paris,  23  novembre  17.-9,— 
etc. 

C.  1603.  (Liasse.)  -  20  pièces  papier.  [3  impiimées). 

fasâ-HîS».  —Établissements  de  bienftiisance.  — 
«  Récapitulation  des  comptes  du  bureau  général  des 
pauvres  d'Amiens,  pendant  l'année  1784,  avec  quelques 
observations  qui  ont  paru  nécessaires.  »  Amiens,  14 
janvier  1785  (impr.  4  p.  in-1").  -  Observations  de 
M.  Colombier,  inspecteur  général  des  hôpitaux,  sur  un 
mémoire  de  M.  Leroux,  administrateur  de  l'hôpital 
Saint-Charles  d'Amiens,  à  l'effet  d'obtenir  l'emplace- 
ment de  la  douane,    pour  y  rassembler  et  traiter  les 


pauvres  de  la  ville  atteints  du  maladies  incurables. 
«  M.  Leroux  observe  qu'il  [y  a]  déjà  dans  Amiens  un 
établissement  pour  cette  destination.  En  1775,  une 
demoiselle  de  Louvencourt  forma,  du  consentement  de 
M.  de  la  Motte,  alors  évêque  de  cette  ville,  dans  une 
maison  extérieure  du  couvent  des  capucin  [e]  s  de  Ste- 
Glaire,  une  communauté  dans  laquelle  on  peut  retirer 
dix  personnes  des  plus  affectées  de  ces  cruelles  maladies. 
A  sa  mort,  elle  légua  une  somme  de  20.000  1.,  pour 
être  appliquée  à  cet  établissement,  qui,  depuis  ce  temps, 
s'est  soutenu.  }*I.  deBeine,  archidiacre  et  grand  vicaire, 
offre  aujourd'hui,  pour  étendre  ce  genre  de  secours, 
une  somme  de  15.000  1.,  qui  jointe  au  legs  déjà  fait,  et 
au  produit  que  l'on  attend  des  libéralitésdeM.  l'évêque 
et  des  charités  publiques,  suffirait  pour  établir  20  lits 
que  l'on  ajouterait  aux  10  déjà  fondés  par  M""  de 
Louvencourt.  Il  ne  manque^  pour  consommer  cette 
œuvre  de  bienfaisance,  qu'un  emplacement  suffisant. 
M.  Leroux  représente  que  les  bâtiments  de  la  douane 
rempliraient  toutes  les  vues  à  cet  égard,  en  procurant 
avec  tous  les  accessoires  convenables,  deux  grandes 
salles  capables  de  contenir  chacune  20  lits,  l'une  au 
rez-de-chaussée  pour  les  femmes,  l'autre  au  premier 
étage  pour  les  hommes.  «  Une  lettre  écrite  à  M.  Colom- 
bier par  un  médecin  de  la  ville,  fait  remarquer  plu- 
sieurs inconvénients  à  ce  projet,  et  estime  qu'il  vau- 
drait mieux  affecter  les  fonds  destinés  à  cet  usage  à 
l'Hôtel-Dieu  ou  à  l'hôpital  général, à  la  charge  de  rece 
voir  lesdits  incurables.  G'estaussi  l'avisdel'inspecteur. 
1787.  — Lettre  de  M.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  lui 
envoyant  lesdites  observations,  et  lui  demandant  ce 
qu'il  pense  de  cette  affaire.  Paris,  16  avril  1787.  — 
Mémoire  de  M. Derveloy  à  l'Intendant  sur  ladite  affaire, 
concluant  «  qu'il  est  avantageux  et  digne  de  la  bien- 
faisance de  notre  siècle^  de  maintenir  en  cette  ville  cet 
hospice  naissant,  de  faire  connaître  la  nécessité  de  le 
revêtir  d'une  forme  légale  et  de  lui  donner  le  premier 
local  public  qui  deviendra  vacant.  Si  la  maison  de  la 
douane  reste  encore  nécessaire  au  service  du  Roi,  la 
révolution  dans  les  monastères  offrira  sûrement  inces- 
samment des  emplacements  et  peut-être  des  revenus 
suffisants,  pour  subvenir  à  la  dépense  et  à  l'entretien 
de  celte  fondation.  Pourrait-il  être  un  meilleur  emploi 
(h's  levenus  inutiles  par  la  vacance  des  maisons  et 
même  du  superflu  de  celles  qui  seront  conservées? 
J'insiste  avec  force  sur  la  faveur  de  cet  hospice  des 
incurables  pour  cette  ville,  pareeque  je  suis  persuadé 
qu'il  intéresse  essentiellement  l'humanité,  et  que  sa 
perfection  sera  une  des  meilleures  œuvres  publiques.  » 
Amiens,  27  avril   1787.   —  Réponse  de  l'Intendant  à 
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M.  de  la  Minière,  porlaut  même  eunclusioD.  3  mai 
1787.  —  Réponse  de  M.  de  la  Millière  à  l'IntendanL 
«  On  ne  peut  guère  se  fondci-  sur  l'espoir  d'obtenir  les 
bâtiments  et  les  biens  de  monastères  dont  l'extinction 
serait  ordonnée  :  ces  sortes  d'extinctions  reviennent 
ordinairement  aux  autres  maisons  du  même  ordre,  ou 
sont  appliqués  à  des  établissements  ou  destinations 
ecclésiastiques,  et  il  est  très  rare  qu'on  les  fasse  tourner 
au  profit  des  hôpitaux  et  maisons  de  charité...  Il  s'agi- 
rait donc...  si  l'on  persistait  dans  le  projet  d'établir 
un  hospice  distinct  pour  les  incurables,  que  le  bureau 
de  charité  sollicitât  de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  le 
don  d'un  local  qu'il  indiquerait,  autre  que  celui  de  la 
douane,  ou  bien  qu'il  en  fit  l'acquisition,  et  qu'il  adres- 
sât à  M.  le  contrôleur  général  un  mémoire,  dans  lequel 
il  donnerait  tous  les  détails  que  je  viens  de  rappeler.  « 
Paris,  21  mai  1787.  —  Lettre  du  baron  de  Breteuil  à 
l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  une  requête  par  laquelle  les  administrateurs 
du  bureau  des  pauvres  d'Amiens  demandent  «  la  con- 
firmation de  différents  établissements  de  charité  fondés 
dans  cette  ville,  et  la  permission  d'en  établir  deux 
autres  :  l'un  pour  faire  travailler  les  jeunes  garçons, 
et  l'autre  pour  les  incurables.  »  Versailles,  27  septem- 
bre 1787.  —  Mémoire  de  JM.  Derveloy  à  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  Les  administrateurs  du  bureau 
général  des  pauvres  observent»  que  le  ,i;rand  nombre 
d'ouvriers  que  cette  ville  renferme  dans  son  enceinte, 
pour  le  soutien  de  son  commerce,  y  multiplie  les  pau- 
vres, qu'elli"  a.  en  conséquence,  été  de  tous  les  temps 
surchargée  par  leur  nombre,  dans  les  temps  de  disette 
et  de  calamité  particulière  :  ces  révolutions  périodiques 
"Ui,  de  tous  les  tempâ  inquiété  les  habitants,  la  men- 
dicité y  devenait  importune.  Il  était  réservé  aux  efforts 
des  citoyens  de  faire  cesser  le  mal .  L'hôpital 
général  pouvait  à  peine  entretenir  400  individus  ; 
il  empruntait,  poirr  pouvoir,  dans  quelques  cir- 
constances particulières,  administrer  des  secours  à  des 
nourrices  et  autres  indigents  dans  leurs  maisons.  L'Hô- 
tel-Dieu est  destiné  pour  les  malades  :  il  n'existait 
aucune  maison  de  travail  pour  occuper  les  enfants  aban- 
donnés. Depuis  quelques  années,  M"'  de  Louvencourt 
sacrifie  son  bien  et  sa  santé  au  traitement  des  pauvres 
femmes  attaquées  de  maladies  incurables.  Elle  s'est 
associée  plusieurs  filles  animées  du  même  esprit  de 
charité,  elle  a  jeté  les  fondements  d'un  hôpital  d'incura- 
bles. Les  fondations  faites  au  profil  des  pauvres  aban- 
donnés à  MM.  les  curés,  produisaient  à  peine  4.000  1. 
net  ;  on  comptait  dans  la  ville  environ  8.000  pauvres, 
parmi  lesquels  500  mcndimUs.  Le  nouveau  bureau  est 


parvenu  à  attirer  à  la  masse  générale  toutes  les  aumô- 
nes particulières,  et  à  les  répartir  avec  justice.  La  men- 
dicité a  disparu  ;  les  mendiants  valides  ont  repris  le 
travail  ;  une  école  de  filature  a  été  établie  pour  les  jeu- 
nes filles.  On  se  propose  d'en  établir  une  pour  les  gar- 
çons.Un  prêt  sur  gages  a  aussi  été  établijCequi  a  épargné 
aux  riches  bien  des  aumônes,  et  aux  pauvres,  bien  des 
pertes,  sur  les  effets  qu'ils  auraient  été  obligés  de  vendre 
à  vil  prix.  L'établissement  de  M''' de  Louvencourt  a  reçu 
l'accueil  du  public  et  celui  du  bureau,  qui  désire  l'éten- 
dre autant  qu'il  sera  possible...  L'objet  de  la  requête  a 
deux  chefs  principaux  :  L'autorisation  du  règlement 
pour  le  nouveau  bureau  de  charité  et  ses  dépendances, 
ainsi  que  pour  l'hospice  déjà  formé  pour  les  femmes 
attaquées  de  maux  incurables  ;  le  second,  d'être  auto- 
risé à  établir  une  école  de  travail  pour  les  garçons  et 
un  semblable  hospice  pour  les  hommes...  11  est  évident 
que  le  nouveau  bureau  des  pauvres,  formé  pour  proscrire 
la  mendicité,  est  du  nombre  de  ces  institutions  dignes 
des  lumières  et  de  la  bienfaisance  de  notre  siècle.  Quoi- 
que l'hôpital  général  de  cette  ville  soit  en  même  temps 
bureau  des  i)auvres,  depuis  la  réunion  qui  en  a  été  faite 
parles  lettres  patentes  de  juin  1659,  le  nouveau  corps 
semble  avoir  un  genre  d'activité  plus  propre  à  assurer 
la  suppression  de  ce  fléau  des  mœurs  publiques.  L'éta- 
blissement déjà  formé  d'une  école  pour  les  filles,  celui 
projeté  d'une  école  pour  les  garçons,  présente  le  même 
objet  d'utilité...  Déjà  l'école  des  filles  produit  des  effets 
heureux;  celle  des  garçons,  plus  nécessaire  encore,  mé- 
rite nos  vœux  et  la  protection  du  gouvernement  ;  il  en 
est  de  même  de  l'établissement  du  prêt  gratuit  sur 
gages.  «  Quant  au  projet  d'hôpital  d'incurables,  «  d'a- 
près l'assurance  donnée  par  M.  Colombier  contre  celte 
crainte  de  la  communication,  il  me  parait  bien  plus 
économique  de  réunir  l'hospice  de  M""  de  Louvencourt 
à  l'hôpital.  »  Amiens,  8  octobre  1787.  —  Réponse  de 
l'Intendant  au  baron  de  Breteuil.  14  octobre  1787.  — 
Lettre  du  Ijaron  de  Breteuil  à  l'Intendant,  sur  ladite 
airaire.  Le  Roi  a  bien  voulu  confirmer  le  bureau  géné- 
ral des  pauvres  d'Amiens,  «  ainsi  que  le  règlement  qui 
a  été  dressé,  tant  pour  la  composition  du  bureau,  que 
pour  le  prêt  gratuit  et  pour  l'école  de  travail  des  jeunes 
filles  Sa  Majesté  a  bien  voulu  aussi  permettre  l'établis- 
sement d'une  pareille  école  pour  les  garçons,  et  enfin 
autoriser  le  bureau  à  recevoir  des  dons  et  legs.  Mais,  à 
l'égard  des  hospices  pour  les  hommes  et  les  femmes 
incurables,  dont  les  administrateurs  du  bureau  des 
pauvres  demandaient  à  être  chargés,  Sa  Majesté  a  pensé, 
d'après  vos  observations,  qu'il  serait  beaucoup  plus 
avantageux  que  ces  établissements  fussent  réunis  à 
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l'hôpital.  »  Versailles,  25  octobre  1787.  —  «  Mémoire  sur 
les  hôpitaux,  les  maisons  de  force  et  les  dépôts  des 
mendiants,  par  M.  Sellier.  »  Après  avoir  décrit  en  quel- 
ques mots  la  maison  de  force  que  l'on  construit  à 
Amiens,  Fauteur  poursuit  :  «  On  fera  travailler  les 
pauvres  à  couvert,  dans  des  salles  où  il  y  aura  appara- 
ment  des  poêles.  C'est  traiter  ces  gens  avec  beaucoup 
d'égards.  Que  leur  fera-t-on  faire  dans  ces  endroits-là? 
C'est  ce  que  Ion  n'a  pas  encore  prévu.  Un  architecte 
fait  un  beau  plan,  bien  régulier  :  il  veut  faire  briller 
les  règles  de  son  art,  sans  s'embarrasser  de  la  conve- 
nance et  de  la  chose  publique,  et  on  l'exécute  sans  plus 
consulter  personne...  Veut-on,  au  lieu  d'une  maison 
de  force  en  faire  une  maison  de  travail,  pour  faire  tra- 
vailler tous  les  ouvriers  de  bonne  volonté  qui  manquent 
de  pain?  Veut-on  j  former  des  enfants  pauvres,  qui 
n'ont  pas  moyen  d'apprendre  leur  métier?  L'on  veut 
donc  faire  des  manufactures,  plutôt  que  des  dépôts  :  on 
veut  donc  établir  des  manufactures  aux  dépens  des 
gouvernements,  source  de  friponneries,  qui  empêche- 
ront ces  établissements  là  de  réussir,  et  quand  bien 
même  tout  cela  réussirait,  n'y  ayant  déjà  pas  d'occupa- 
tions dans  les  manufactures,  pour  tous  les  hommes  qui 
s'y  étaient  attachés,  pour  leurs  femmes,  pour  leurs  en- 
fants, pourquoi  veut-on  encore  en  multiplier  les  ou- 
vriers ?  Les  manufactures  ont  dépeuplé  les  campagnes  : 
les  ouvriers  refluent  dans  les  villes,  ils  y  meurent  de 
faim,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'ouvrage.  Ce  sont  les 
manufactures  qui  font  les  pauvres,  et  qui  donnent  lieu 
à  tous  les  mendiants  dont  on  se  plaint.  L'état  des  pau- 
vres assistés  à  Amiens,  il  y  a  quelques  années,  mon- 
tait à  11.000;  il  y  en  a  à  présent  au  moins  4.000 
(40.000?)  d'assistés,  sur  50.000  citoyens  que  les  fau- 
bourgs et  banlieue  contiennent.  Il  y  a  trop  de  familles 
attachées  aux  manufactures  :  les  villes  refluent,  pen- 
dant que  les  campagnes  se  dépeuplent  :  il  y  a  des  pays, 
comme  le  Vimeux,  où  l'agriculture,  poussée  au  plus 
haut  point  de  perfection,  fait  que  l'on  manque  absolu- 
ment d'ouvriers,  de  domestiques.  Plusieurs  pays  bas, 
marécageux,  aquatiques,  maritimes,  comme  le  Mar- 
quenterre,nesontpresquepasenvaleur,parfautedebras, 
pour  agrandir  les  canaux,  les  fossés  d'écoulement,  faire 
des  nouveaux  fossés  partout,  pour  relever  le  terrain  et 
le  mettre  au-dessus  des  plus  hautes  inondations.  Il 
serait  quelquefois  bon  de  sacrifier  un  tiers  du  terrain, 
pour  relever  les  deux  autres  tiers,  comme  on  l'a  fait 
au-dessus  d'Amiens,  où  les  terres  valent  à  présent 
3.000  1.  l'arpent,  pendant  qu'elles  ne  valent  que  150  1. 
dans  le  Marquenterre,  où  il  manque  de  monde  pour  les 
mettre  en  valeur...  Il  faut  aux  hommes  du  peuple  une 
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éducation  ferme,  ils  doivent  être  laborieux.  Les  sœurs 
des  hôpitaux  ne  sont  pas  propres  à  donner  une  sembla- 
ble éducation.  Les  travaux  de  manufacture  rendent  les 
hommes  mois  :  on  ne  sait  à  quoi  les  occuper,  quand  leur 
travail  ordinaire  vient  à  manquer.  Au  moyen  de  cela, 
tous  les  médiocres  ouvriers  des  manufactures  devien- 
nent des  mendiants.  C'est  une  chose  passée  en  principe, 
surtout  pour  les  vieillards  et  les  enfants.  J'ai  quelque- 
fois pris  plaisir,  ;\  Amiens,  les  dimanches  et  les  fêtes, 
à  voir  rentrer  aux  portes  fermantes  des  colonies  d'ou- 
vTÏers  chargés  de  pain,  qu'ils  venaient  de  mendier  dans 
les  villages  voisins.  Il  y  a  un  grand  village  dans 
l'Amiénois,  Beaucamp  le  Vieux,  où  tous  les  manufac- 
turiers, riches  ou  pauvres,  vontmandier  les  dimanches, 
pendant  que  leurs  magasins  sont  remplis  de  pièces.  Ils 
ne  cultivent  pas  la  terre,  les  autres  villages  la  vien- 
nent cultiver  à  leur  place  ;  ils  n'achètent  pas  de  terre, 
l'agriculture  donne  trop  de  mal,  les  manufactures,  la 
mendicité,  sont  plus  lucratives.  Ces  peuples-là  n'ont 
plus  aucun  principe  d'honneur...  Mettre  les  maisons  de 
force  auprès  des  grandes  villes,  c'est  encore  leur  don- 
ner un  air  de  manufactures,  leur  faire  respirer  la  cor- 
ruption des  villes,  et  multiplier  une  classe  d'hommes 
déjà  trop  nombreuse.  Pourquoi  ne  pas  envoyer  des  colo- 
nies de  ces  dépôts  dans  les  pays  mal  cultivés,  par  faute 
de  monde,  tel  que  le  Marquenterre,  où  l'on  verrait  ex- 
ploiter les  parties  de  ce  terrain  qui  ne  rapportent  rien, 
on  entreprendrait  des  défrichements,  des  dessèchements, 
on  ferait  des  fossés,  la  répartition  qui  se  ferait  sur  tou- 
tes les  terres  pour  les  travaux  de  dessèchements,  revien- 
drait à  ces  maisons  là,  lesquelles  seraient  chargées  d'en- 
tretenir les  canaux...  De  tels  établissements  bien  admi- 
nistrés feraient  des  profits  immenses,  le  gouvernement 
n'aurait  que  les  premières  avances,  après  cela  on  pour- 
rait donner  de  petites  sommes  à  ces  gens-là  pour  s'éta- 
blir manouvriers  dans  les  campagnes  les  plus  désertes, 
matelots,  pêcheurs  sur  les  bords  de  la  mer.  On  pourrait 
même,  quand  ils  auraient  de  la  conduite,  leur  donner 
l'exploitation  de  quelque  portion  de  terre  déjà  défri- 
chée, on  ferait  des  mariages,  on  repeuplerait  le  pays.  » 
—  «  Lettres  patentes  pour  l'établissement  d'un  bureau 
central  des  pauvres  à  Amiens,  et  règlement  pour  les 
bureaux  de  charité  do  la  même  ville.  »  1788  (impr.  34  p. 
in-4°,  Amiens,  1789).  —  «  Dénombrement  des  pauvres 
de  toutes  les  paroisses  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue 
d'Amiens.  »  XVIII«  s.  —  «  Projet  de  règlement  concer- 
nant les  bureaux  d'aumônes.  »  XVIII«  s.  —  «  Arrêt  du 
Conseil  pour  les  bureaux  d'aumônes.  »  XVIII"  s. .  —  etc. 
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C.  1610.  (Liasse.) —6  pièces  papier.  (1  imprimée). 

1764-1397.  —  Mendicité.  —  «  Lettre  écrite  par 
ordre  de  Sa  Majesté  aux  archevêques  et  évêques  du 
royaume,  concernant  les  mendiants,  le  (blanc)  1764  » 
(impr.  G  p.  iu-fcl.  Iiup.  Roy.  1764).  —  «  Étatdes  passe- 
ports délivrés  par  ordre  de  M.  de  Sartiue,  conseiller 
d'État,  lieutenant  général  de  police,  aux  mendiants 
qui  ont  demandé  à  sortir  de  Paris,  pour  choisir  un 
domicile  dans  la  généralité  d'Amiens.  »  17G7.  —  Dis- 
cours de  Fabhé  de  Douay  de  Baisnes,  vicaire  général 
archidiacre,  sur  la  mendicité.  29  octobre  1787.  — 
«  Mémoire  sur  la  mendicité,  les  ateliers  de  charité,  le 
désœuvrement  et  les  manufactures,  par  M.  Sellier, 
Adressé  à  la  commission  intermédiaire  générale,  par 
leur  très  humble  serviteur  Sellier.  »  Le  seul  moyen 
d'éteindre  la  mendicité  serait  de  faire  reprendre  l'in- 
dustrie d'Amiens,  ruinée  par  la  concurrence  de  l'An- 
gleterre. «  .Je  connais  parmi  mes  élèves,  deux  hommes 
excellents  pour  cela,  et  qui  meurent  de  faim,  pour 
n'avoirpas  d'emplois  analogues  à  leurs  talents.  Le  sieur 
Dupont,  manufacturier  de  profession,  contre-maître  de 
la  manufacture  royale  de  velours  de  coton  d'Amiens, 
est  renvoyé  parceqir'il  a  tiop  de  talents,  et  que  l'on  a 
peur  que  lui-même  porte  à  d'autres  les  prétendus 
secrets  qu'ils  tiennent  en  partie  de  lui.  Il  est  très 
instruit  dans  les  mathématiques,  la  physique,  et  il  con- 
naît par  pratique  les  matières  et  les  moyens  de  les  per- 
fectionner, la  filature  de  toutes  les  espèces,  la  fabrique 
de  toutes  les  sortes  d'étotfes,  les  teintures  et  les  apprêts, 
le  blanchiment  des  toiles  de  lin  et  l'e  coton  ;  il  est  trop 
animé  de  l'amour  du  bien  public,  pour  ses  propres 
intérêts.  Le  sieur  Yilin,  manufacturier  de  profession, 
dessine  bien,  exécute  et, invente  toutes  sortes  d'étoffes 
fleuries.  Il  connaît  bien  toutes  les  matières  premières 
il  sait  les  perfectionner.  Il  connaît  parfaitement  la  fila- 
ture de  toutes  espèces,  la  fabrication  de  toutes  sortes 
d'étoffes,  et  est  en  état  de  décomposer  les  étoffes  étran- 
gères et  de  les  imiter,  même  de  les  perfectionner,  en 
diminuant  la  matière  et  la  main  d'œuvre,  suivant  la 
méthode  des  Anglais,  il  sait  le  blanchiment  des  toiles 
de  lin  et  de  coton,  etc..  Le  sieur  Vilin  a  été  marchand 
fabricant  à  Paris,  il  y  a  perfectionné  les  gazes,  Marly, 
etc.,  où  il  excelle.  Il  y  est  bien  connu  de  la  chambre  du 
commerce  et  de  la  correspondance,  des  musées,  des 
intendants  du  commeire,  où  il  a  déposé  grand  nombre 
d'échantillons  d'étoffes  fleuries  de  sa  composition  et  de 
son  e.xécution.  Il  a  conduit  après,  une  manufacture  à 
Poitiers,  où  il  avait  été  emmené  par  M.  l'intendant  de 
ce  département.    Il  est  enfin  retourné  dans  sa  patrie, 


Amiens,  où  il  vient  de  donner  lieu  à  de  nouvelles 
espèces  d'étoffes  fleuries,  nommées  velourandine  plein 
à  fleurs,  chaîne  en  fil  de  lin  et  le  velouté  poil  de  chè- 
vre; 2"  velours  ciselé  à  fleurs,  le  fond  en  soie,  et  le 
velouté  en  poil  de  chèvre  ;  3°  des  étoffes  destinées  pour 
meubles,  de  plusieurs  couleurs,  les  couleurs  insérées 
dans  l'étoffe,  à  l'imitation  des  im.pressions.  Il  est  pré- 
sentement occupé  à  décomposer  plusieurs  échantillons 
d'étoffes  anglaises,  afin  de  les  imiter  et  de  les  fournir 
à  aussi  bon  marché  que  les  Anglais.  Cet  homme  extra- 
ordinaire est  présentement  occupé  pour  8001.  d'appoin- 
tements, on  le  veutréduire  à  GOOl...  Madame  Sellier, 
ma  nièce  et  ma  femme  tout  ensemble,  excelle  dans 
toutes  les  sciences  et  les  arts  nécessaires  à  l'éducation 
des  femmes  de  toutes  les  classes.  Elle  est  animée  de 
vues  de  bien  public,  comme  moi.  Elle  professe  le  dessin 
publiquement  dans  l'école  des  arts,  et  elle  tient  une 
école  où  les  pauvres  filles  sont  reçues  gratuitement.  Ne 
lui  accordera-t-on  rien  ?  N'aura-t-elle  pas  ma  survivance 
dans  la  partie  du  dessin  et  des  arts  ?  N'accordera-t-on 
point  à  cette  excellente  femme  quelque  pension  quand 
e  ne  serai  plus  ?  .Je  n'attends  plus  rien  pour  moi  :  je 
ne  laisserai  point  de  bien.  La  ville  et  la  patrie,  si  je 
meurs  bientôt,  ne  se  chargeront-elles  point  de  l'éduca- 
tion de  mon  fils  ?  .Je  le  destine  au  service  du  Roi  et  de 
mes  concitoyens.  »  XVIIIe  s.—  «  Réflexions  sur  la  taxe 
proposée  en  faveur  des  pauvres  à  l'assemblée  de  l'élec- 
tion de  Péronne,  pour  les  indemniser  du  chômage.  » 
XVIII'' s.,  — etc. 

C.  nul.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

Sîes-îîSï.—  Mendicité.  —  «  Généralité  d'Amiens. 
État  général  des  recettes  et  dépenses  faites  dans  la 
généralité  d'Amiens,  depuis  le  moment  qu'on  s'y  est 
occupé  de  l'opération  de  la  destruction  delà  mendicité, 
jusqu'au  dernier  décembre  1768.  »  —  «  Compte  général 
que  rend  à  Mgr  d'Agay,  intendant  dePicardie...  Louis- 
François  Buteux,  caissier  établi  pour  l'opération  de  la 
mendicité,  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
ce  service,  pendant  l'année  1776.  »  —  Id.  1778.  —  Id. 
1779.  —  Id.  1780.  —  Id.  1781.  —Id.  1782.  —Id.  1784. 
—  Id.  178.5.  —  Id.  1787,  —  etc. 

C.  161:^.  (Registre  in-fol.)  —  4"  feuillets  papier. 

17S4-1391.  —  Mendicité.  —  «  Journal  de  recette  et 
dépense,  tenu  pour  l'opération  de  la  mendicité  dans  la 
généralité  d'Amiens,  par  M.  Demaux.  1784  à   1791.  v 

C.  1G13.  (Liasse.)  —  17  pièces  papier. 

«772-1773.  —  Mendicité.  —  Mandats  de  paiements 
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des  fournitures  faites  au  dépôtdemendicitéd'Abbeville. 

—  Id.  au  dépôt  d'Amiens.  —  Id.  au  dépôt  de  Boulogne. 

—  Id.  à  la  prison  de  Roye. 

C.  1614.  (Liasse.)  —19  pièces  papierfl  imprimée). 

1Î75-17Î9.—  Mendicité.—  Ordonnance  de  1.000  1. 
pour  l'acquit  des  dépenses  de  l'opération  de  la  mendi- 
cité. 30  décembre  1776.  —  Ordonnance  de  50  1.  de  gra- 
tification aux  capucins  de  Boulogne,  pour  avoir  desservi 
la  chapelle  du  dépôt  de  cette  ville, pcndantrannéel776. 
31  décembre  177(3.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  contrô- 
leur général,  l'informant  qu'il  a  donné  des  ordres  à  la 
maréchaussée  pour  la  recherche  des  vagabonds.  18 
février  1777.  — Ordonnance  de  3.000  l.,pour  l'acquit 
des  dépenses  de  l'opération  de  la  mendicité.  20  janvier 
1777. —  Mémoire  de  M.  Ducastelà  l'Intendant,  relative- 
ment à  un  mémoire  adressé  au  contrôleur  général  par 
le  marquis  de  Louvencourl,  sur  les  moyens  de  détruire 
la  mendicité.  Amiens,  22  septembre  1778.  —  Mémoire 
d'Alexandre,  Augustin,  .Jean-Baptiste  Laurent  et  de 
J  Joiron-Laurentà  l'Intendant,  surles  movensd'étein- 
dre  la  mendicité,  consistant  en  l'offre  qu'ils  font  de 
crcer  un  va^te  établissement  de  filature  dans  l'ancien 
couvent  des  Célestins.  Amiens,  1"  février  1779.  — 
((  Observations  sur  les  moyens  d'abolir  la  mendicité.  » 
XYIII-s.,  —  etc. 

C.  K31Ô    'Li.Tsse.l  —  49  pièces  papier  (1  plan). 

■  765-17S3.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
Circulaire  de  l'Intendant  ;iMM.  Ducastel,  Bouteiller  et 
du  Chàtelet,  relativement  à  une  prochaine  loi  sur  l'ex- 
tinction de  la  mendicité  et  le  renfermement  des  men- 
diants. Il  les  prie  de  chercher  à  Amiens,  à  Abbeville, 
et  :\  Boulogne  quelque  bâtiment  qui  puisse  servir  à 
cette  dernière  destination,  et  de  l'y  faire  approprier  au 
plus  tôt.  «  Il  faudrait  qu'il  conlîutdeux  salles  par  bas, 
pour  y  enfermer  les  valides  de  l'un  et  l'autre  sexe,  deux 
salles  hautes  pour  les  infirmes,  un  ou  deux  cachots  pour 
servir  au  besoin,  et  un  petit  logement  pour  un  geôlier, 
et  que  tout  cela  fût  de  grandeur  à  contenir  en  tout  envi- 
ron 150  personnes,  tant  hommes  que  femmes...  Il  fau- 
dra en  même  temps,  s'il  vous  plaît,  me  mettre  en  état 
de  pourvoir  à  l'ameublement  de  ce  lieu,  qui  doit  être 
semblable  à  celui  des  prisons  ordinaii'es,  à  l'exception 
des  deux  salles  hautes  destinées  pour  les  infirmes,  oii 
il  convient  de  mettre  de  quoi  les  coucher  un  peu  plus 
commodément,  ^"ous  voudrez  bien  faire  un  projet  de  ces 
ameublements,  dont  les  fers  nécessaires  au  geôlier  pour 
contenir  les  mutins,  feront  partie,  et  en  faire  faire  un 
détail   estimatif  séparé    de  celui   ci-dessus  .  d  Paris. 


SOMME. 


?ERIE  C. 


1"  mai  1765.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  a  l'Intendant, 
sur  ladite  affaire.  «  J'ai  envoyé  chercher  sur-le-champ 
le  sieur  Delamarre  fils,  qui  est  sage,  entendu,  qui  con- 
naît les  édifices  et  logements  de  toute  la  ville...  Après 
avoir  conféré  ensemble,  nous  nous  sommes  promenés 
des  yeux  dans  toute  la  ville,  nous  n'y  avons  rencontré 
qu'un  bâtiment  nommé  la  Barge,  qui  est  une  prison  de 
la  justice  du  chapitre  de  l'église  cathédrale,  qui  a  son 
entrée  vis-à-vis  le  cloître  de  l'Horloge,  et  le  derrière  sur 
le  Logis  du  Roi.  Le  long  de  ce  bâtiment,  et  outre  la 
maison  des  frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  est  une  allée 
longue  de  132  pieds,  sur  18  de  large.  Au  moyen  d'un 
bout  de  muraille  sur  la  cour  du  Logis  du  Roi,  de  16  à 
18  pieds  de  long,  de  la  hauteur  de  15  pieds,  et  d'un 
remplissage  en  maçonnerie  de  la  porte  qui  donne  sur  le 
cloître,  ce  passage  deviendrait  un  préau,  où  les  men- 
diants prendraient  l'air.  Ils  pourraient  y  communiquer 
par  une  porte  facile  à  percer  dans  le  gros  mur  du  bâti- 
ment du  chapitre,  qui  servirait  de  prison.  Il  a  132  pieds 
de  long,  21  de  large,  au  moins  40  pieds  de  hauteur.  Les 
jours  des  étages  sont  grillés  et  armés  ;  il  y  a  différents 
cachots.  Une  partie  du  rez-de-chaussée  de  ce  bâtiment, 
qui  a  des  murs  de  forteresse,  sert  d'auditoire  aux  offi- 
ciers du  chapitre.  Quelques  chanoines  louent  une  par- 
tie du  haut,  pour  y  mettre  des  blés.  Il  est  rare  qu'on  y 
emprisonne.  Le  concierge  est  en  même  temps  chambel- 
lan et  huissier  du  chapitre  :  il  a  un  logement  en  de- 
dans, de  l'autre  côté  et  vis-à-vis  ce  grand  bâtiment.  On 
pourrait,  sans  le  déplacer,  loger  le  geôlier  qui  serait 
mis  à  la  garde  des  mendiants,  dans  un  bâtiment  de  la 
cour  de  la  maison  des  frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  en 
ouvrant  une  porte  sur  le  passage  qui  servirait  de  préau... 
.Je  suis  persuadé  qu'on  pourra  très  bien  s'arranger  dans 
le  haut  du  bâtiment  du  chapitre,  et  dans  un  grand  ca- 
chot clair,  qui  donne  sur  la  rue,  qui  a  au  moins  25 
pieds  carrés,  après  lequel,  dans  le  fond  du  logement, 
est  le  vestibule  d'un  auditoire  ou  salle  d'audience  très 
vaste...  .Te  crains  que  le  chapitre  ne  se  prête  pas  de 
bonne  grâce  à  la  proposition  qu'on  leur  ferait.  Les  ecclé- 
siastiques, en  général,  ne  sont  pas  accommodants  ;  c'est 
bien  pis  lorsqu'on  a  affaire  à  un  corps  entier...  Si  le  bâ- 
timent qu'on  nomme  la  Madeleine  ou  la  Maladreric, 
situé  sur  le  pendant  d'un  coteau  entre  Saint-Maurice 
et  Longpré-les-Amiens,  était  en  meilleur  ordre,  les  men- 
diants y  auraient  été  bien  et  à  bon  air.  L'enceinte  est 
considérable  mais  les  murs  sont  bas  et  défectueux.  Il 
n'y  subsiste  qu'un  grand  et  long  bâtiment  dont  on  a 
fait  une  grange  :  le  tout  appartient  à  l'Hôtel-de-ville. 
Il  en  coûterait  beaucoup  pour  l'arrangement  et  la  soli- 
dité d'autant  plus  nécessaire  que  cet  emplacement  est 
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isolé.  Je  ne  vois  rien  à  Amiens  que  la  Barge,  qui  puisse 
convenir  à  tous  égards  :  l'hôtel  de  Cerisy  n'est  ni  bâti 
ni  clos,  la  conciergerie  et  le  beffroi  ne  sont  ni  en  état  ni 
suffisants  pour  s'y  arranger.  Si  le  chapitre,  qui  possède 
le  seul  bâtiment  qui  convient,  se  refuse  de  le  céder,  je 
crois  qu'on  sera  obligé  de  l'y  forcer.  »  .Vmicns,  4  mai 
1765.  —  Mémoire  de  M.  Ducastel  à  l'Intendant,  sur  le 
même  objet.  Il  est  allé  avec  le  sieur  Riquier  et  le  garde- 
magasin  de  l'arsenal  «  visiter  l'éperon  de  Saint-Roch 
"vis-à-visla  fontaine  qui  fournit  le  Château  d'Eau.  Il 
est  en  entrant  une  grande  pièce  sous  voûte,  de  80  à  100 
pieds  de  long  à  l'entrée,  large  de  18  pieds,  qui 
conduit  à  une  plate-forme,  sur  laquelle  est  établie  une 
autre  pièce  de  fortification,  peu  commode  et  peu  grande, 
pour  y  établir  ce  qui  convient  pour  y  retenir  des  vaga- 
bonds... De  là,  nous  avons  visité  les  logements  de  l'an- 
cienne porte  de  Paris,  exposés  au  plus  bel  air  de  la  ville. 

11  est  entrant  une  cour  assez  grande  :  l'ancienne  chaus- 
sure sous  voûte  a  80  pieds  de  long,  sur  10  à  11  de  large. 
D'un  côté  de  cette  voûte  est  une  salle  au  rez-de-chaus- 
sée, propre  à  contenir  50  personnes.  Elle  tire  son  jour 
de  la  cour  et  du  fossé  de  la  ville  ;  elle  est  saine  et  pro- 
pre à  faire  une  infii'merie.  Dans  celte  salle  aussi  sous 
voûte,  est  un  escalier  qui  conduit  à  une  pièce  au-des- 
sous, de  pareille  grandeur,  qui  est  aussi  saine,  où  on 
pourrait  retirer  les  vagabonds  en  sanlé.  11  est  à  la  suite 
trois  cachots,  à  contenir  chacun  5  à  6  personnes.  La 
même  répétition  se  trouve  de  l'autre  côté  de  ce  qui  for- 

■  mait  l'ancienne  chaussée.  On  peut  habiter  sous  ces  voû- 
tes et  s'y  bien  porter.  Elles  sont  aussi  belles,  aussi 
blanches  et  aussi  nettes  que  si  on  venait  de  les  cons- 
truire. On  y  retirerait  de  chaque  côté  plus  de  75  per- 
sonnes. Le  dessous  de  la  voûte  du  milieu  servirait  d'ou- 
vroir  ou  à  y  enfermer  d'autres  vagabonds...  Par  rap- 
port au.x  lits,  les  prisonniers  couchent  sur  la  paille, 
qu'on  renouvelle  une  ou  deux  fois  la  semaine.  Les  lits 
des  malades  sont  communément  composés  de  quatre 
pieds  de  bois  de  chêne  carrés,  garnis  de  planches,  sur 
lesquelles  on  jette  de  la  paille,  par  dessus  une  paillasse 
de  paille  de  blé  et  une  couverture  commune.  Je  ne 
pense  pas  que  l'intention  soit  d'y  ajouter  un  matelas 
composé  de  laine,  nommée  linure,  qui  est  le  rebut  des 
laines  des  manufactures,  avec  laquelle  on  fabrique  aussi 
une  étoffe  de  moitié  fil  et  de  cette  laine,  qu'on  noniiue 
tiretaine.  Un   matelas  de  cette  espèce  coulera  de  10  à 

12  1.,  la  couverture,  de  7  à  9  1.,  la  paillasse,  'À  1.,  la 
paire  de  gros  draps,  de  4  1.10  s.  à  5 1.,  le  traversin  rem- 
pli de  paille  d'avoine  1  1.  10  s...  Je  ne  présume  pas 
qu'on  parvienne  à  en  arrêter  une  cinquantaine  :  l'épou- 
vante se  mellra  parmi  les  vagabonds,  qv.i  senlirr.r.t  ur. 
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logement  préparé  à  les  recevoir,  on  les  verra  galoper  et 
.se  trouver  peut-être  plus  en  sûreté  chez  l'étranger,  si 
on  n'y  prend  les  mêmes  précautions...  J'ai  encore  l'hon- 
neur de  vous  observer  que  la  porte  de  Paris  est  de  tout 
point  préférable  à  la  prison  nommée  la  Barge.  »  Amiens 
9  mai  1705.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  duc  de  Choiseul, 
lui  demandant  l'autorisation  de  se  servir  de  la  porte  de 
Paris  pour  y  renfermer  les  vagabonds.  Paris,  16  mai 
17(35.  —  Plan  projeté  de  l'appropriation  de  la  porte  de 
Paris  au  renfermement  des  vagabonds.  —  «  ^îémoiro 
d'observations  sur  la  destination  d'un  lieu  pour  y  ren- 
fermer les  mendiants  vagabonds  »,  par  M.  Jumel  Ri- 
quier. Amiens,  1"  juin  1765.  —  Lettre  du  duc  de  Choi- 
seul à  l'Intendant,  l'informant  qu'il  l'autorise  à  faire 
usage  de  la  porte  de  Paris  pour  y  renfermer  les  vaga- 
bonds, bien  que  cet  édifice  lui  paraisse  peu  propre  à  cet 
usage.  Versailles,  23  juin  1765.  —  «  Devis  et  conditions 
des  ouvrages  à  faire  pour  former  une  prison  de  l'en- 
droit nommé  Porte  de  Paris  en  la  ville  d'Amiens,  pour 
y  renfermer  les  mendiants  vagabonds  »,  par  M.  Jumel- 
Riquier.  Amiens,  2!)  juillet  1765.  —  «  Détail  estimatif 
des  ouvrages  à  faire  à  l'endroit  nommé  Porte  de  Paris, 
à  Amiens,  pour  servir  de  prison  à  y  renfermer  les  men- 
diants et  vagabonds,  le  tout  relatif  au  devis  des  condi- 
tions et  du  plan  qui  y  est  annexé  »,  par  M.  Jumel-Ri- 
quier.  29  juillet  1765.  —  Procès-verbal  d'installation 
de  Frédéric  Movas,  comme  garde  de  l'établissement 
destiné  à  renfermer  les  vagabonds  dans  la  porte  de 
Paris.  6  mars  1706.  —  Procès-verbal  de  la  visite  des 
ouvrages  exécutés  à  la  porte  de  Paris,  par  le  sieur  Des- 
vignes, entrepreneur,  pour  le  renfermement  des  vaga- 
bonds. 11  décembre  1766.  —  Reconnaissance  parl'éche- 
vinage  d'Amiens  de  la  remise  de  la  porte  de  Paris,  avec 
réserve  des  droits  de  la  ville  sur  ladite  porte.  13  décem- 
bre 1766.  —  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à  l'Intendanl, 
lui  accusant  réception  de  ladite  reconnaissance.  '<  La 
protestation  que  ces  officiers  municipaux  ont  insérée 
dans  cette  reconnaissance  est  d'autanl  plus  destituée  de 
fondement,  que  le  magasin  dont  il  s'agit  fait  partie  des 
fortifications  d'Amiens,  et  que,  par  cette  raison  il  n'est 
pas  à  présumer  qu'il  ait  jamais  pu  appartenir  à  la  ville.  » 
Versailles,  28  février  1767.  —  Lettre  de  M.  Taboureau  à 
l'Intendant,  relativement  aux  ordres  que  celui-ci  a 
donnés  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  dresser 
des  plans,  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire 
sur  un  terrain  sis  au  faubourg  de  Noy on  à  Amiens, 
pour  la  consiruclion  d'un  dépôt  de  mendicité.  Versail- 
les, 24  février  1777.  —  «  Etat  de  ce  qui  est  dû  aux  ou- 
vriers ci-après  dénommés,  pour  les  réparations  faites 
par  ordro  de  M.  l'Intendant  ou  magasin  de  la  porte  de 
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Paris.  »  16  août  1783,  —  etc. 

C.  1616.  (Liasse.)  —  38  pièces  papier, 
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de  St-.Iean  d'Amiens,  par  la  perte  de  sa  mouvance  sur 
\es  terrains  employés  à  établir  le  dépôt  de  mendicité. 
Paris,  26  octobre  1781,  —  etc. 


«ÏÏÎ-IÎSO.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
Déclarations  par  Louis  Bourgeois,  relativement  à  un 
terrain  à  lui  appartenant,  sis  à  Amiens,  près  de  la 
Hotoie,  et  jugé  propre  à  y  construire  un  dépôt  de  men- 
dicité. 10  avril  1777.  —  Id.  par  la  fabrique  de  Renan- 
court.  14  avril  1777.  —  Mémoire  de  M.  Ducaslel  à 
l'Intendant,  lui  envoyant  lesdites  deux  déclarations, 
et  lui  rendant  compte  de  ses  observations  sur  cet  objet. 
Amiens,  15  avril  1777.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  Necker,  sur  le  projet  de  construire  un  dépôt  de 
mendicité  à  Amiens.  11  septembre  1777.  —  Lettre  de 
M.  Necker  à  l'Intendant,  trouvant  ce  projet  trop  dis- 
pendieux, et  le  priant  d'en  chercher  un  plus  économi- 
que. Paris,  19  novembre  1777.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Necker,  lui  envoyant  un  nouveau  projet  s'élevant 
à  111.725  1.  4  s.  7  d.  5  mars  1778.  —  Lettre  de  M.  Nec- 
ker à  l'Intendant,  approuvant  ledit  projet.  Paris,  10 
décembre  1778.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Necker, 
lui  rendant  compte  des  travaux  du  dépôt  de  mendicité 
d'Amiens.  «  Le  sieur  Rousseau,  ci-devant  inspecteur 
des  ponts  et  cbaussées,  a  abandonné  cet  état  :  il  a  été 
nommé  depuis  ingénieur  de  la  ville  d'Amiens  ;  il  jouit 
dans  cette  ville  de  l'estime  de  tous  les  citoyens,  il  est 
très  bon  arcbitecte  et  rempli  de  zèle  et  d'intelligence.» 
Amiens,  29  octobre  1779.  —  Ordonnance  de  l.."500  1.  à 
payer  au  sieur  delà  Touche,  pour  ses  honoraires  des 
plans  et  devis  par  lui  rédigés,  pour  parvenir  à  la 
construction  du  dépôt  de  mendicité.  30  novembre  1779, 
—  etc. 

C.  1617.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin,  30  papier. 
1779-1781.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
«  Vente  de  terre  :  la  fabrique  de  Renancourt  à  Sa 
Majesté,  et  rente  par  Sa  Majesté  au  profit  de  ladite 
fabrique.  »  19  février  1779.  —  Vente  de  terrain  par 
Louis  Bourgeois.  20  février  1779.  —  Arrêt  du  couseil 
d'État  qui  «  homologueles  contrats  d'acquisitions  faites 
pour  et  au  nom  du  Roi,  des  pièces  de  terres  y  désignées, 
pour  servir  à  l'établissement  et  construction  d'ouvroirs 
publics,  pour  le  dépôt  de  mendicité  établi  à  Amiens.  » 
Marly,  29  avril  1779. —  Mémoire  sur  les  terrains  ache- 
tés pour  le  dépôt  de  mendicité.  —  Consultation  des 
avocats  du  comité,  sur  la  seigneurie  prétendue  par 
l'abbaye  de  St-Jean  sur  lesdits  terrains.  Amiens,  16 
juillet  1781.  —  Lettre  do  M.  Débonnaire  de  Forges  à 
l'Intendant,  l'informant  qu'il  a  été  rendu  le  10  de  ce 
mois  un  arrêt  qui  a  liquidé  l'iuilemnité  due  à  Tabbaye 


C.  1618.  (Liasse.)  —  36  pièces  papier  [2  imprimées,  10  plans). 

1779-1784.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
«  Plan  de  l'entrée  du  dépôt  d'Amiens.  »  —  Elévation 
extérieure  d'une  des  faces  du  dépôt. —  Plan  dudit  dépôt 
(rez-de-chaussée).  -  «  Projet  d'un  dépôt  de  mendicité 
à  construire  dans  la  province  de  Picardie  »,  par 
M.  Rousseau.  Amiens,  30  août  1779.  —  «  Coupe  du 
bâtiment  »,  par  M.  Rousseau.  Amiens,  30  août  1779. — 
(îoupe  de  la  charpente.  —  «  Détail  estimatif  des  ouvra- 
ges de  maçonnerie,  charpente,  menuiserie,  serrurerie, 
couverture,  vitrerie,  plomberie,  terrasses  et  autres 
dépenses  à  faire,  pour  la  construction  d'un  dépôt  de 
mendicité  à  établir  dans  le  faubourg  de  la  Hotoie  de  la 
ville  d'Amiens,  à  l'effet  de  renfermer  les  mendiaats 
vagabonds  clelaprovincedePicardie«,parM.  Rousseau. 
Amiens,  30  août  1779.  —  Devis  desdits  travaux,  par 
M.  Rousseau.  Amiens,  30  août  1779. —  Avis  de  la 
mise  en  adjudication  desdits  travaux,  pour  le  vendredi 
1"  octobre  1779  (impr.  affiche).  —  Correspondance 
relative  à  la  construction  dudit  dépôt.  —  «  Procès- 
verbal  sur  les  ouvrages  de  serrurerie  de  l'entreprise  du 
dépôt  de  mendicité  de  cette  ville.  »  16  octobre  1781.  — ■ 
«  Procès-verbal  tendant  à  laisser  libre  le  sieur  Isnard, 
comme  entrepreneur  du  dépôt,  pour  les  ouvrages  de 
serrurerie  dudit  dépôt  seulement.  »  23  octobre  1781. 
—  «  État  des  fonds  relatifs  au  service  de  la  mendicité 
dans  la  généralité  de  Picardie  »,  —  etc. 


C.  1619.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier   (2  plans). 
17S3. —    Mendicité.    Dépôt  d'Amiens.  —    « 


Plan 


de  deux  projets  de  murs  de  clôture  en  briques,  au  pour- 
tour extérieur  des  bâtiments  du  nouveau  dépôt  de 
mendicité  à  Amiens  »,  par  M.  Rousseau.  Amiens,  10 
juillet.  —  «  Devis  estimatif  de  deux  projets  demursde 
clôture  en  briques,  au  pourlourextérieur  des  bâtiments 
du  nouveau  dépôt  de  mendicité  à  Amiens  »,  par 
M.  Rousseau.  Amiens,  10  juillet  1782.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Bertier,  lui  marquant  qu'il  a  l'agré- 
ment «  depuis  près  de  deux  mois,  de  voir  une  partie 
du  nouveau  dépôt  de  mendicité  d'Amiens  habitée  parles 
mendiants...  Ce  bâtiment,  quelque  solide  qu'il  soit, 
vu  le  peu  de  dépense  qu'il  a  occasionnée,  eu  égard  à  son 
étendue,  n'est  pas  assez  fort  pour  que  les  détenus  ne 
.puissent  y  causer  des  dégradations,  pour  se  procurer  la 
liberté.  J'ai  cru  devoir  y  établir  quatre  gardes,  pour 
veiller  à  ce  que  les  renfermés  ne  puissent  s'évader.  La 


INTENDANCE  DE  PICARDIE.  —  MENDICITI 
dépense  de  ces  gardes  formera  annuellement  un  oljel 
de  1.2001-,  non  compris  leur  chauffage.  On  pourrait 
l'éviter  en  partie,  en  faisant  enclore  de  murs  le  terrain 
sur  lequel  le  dépôt  est  établi,  parcequ'alors  deux  ou 
trois  chiens  lâchés  dans  l'enceinte  de  ce  mur  empêche- 
raient très  sûrement  les  renfermés  de  s'évader.  »  Il  lui 
en  envoie  les  projets  qu'il  le  prie  de  faire  approuver. 
13  juillet  1782.  —  Lettre  de  M.  Joly  de  Fleury  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  ledit  projet  de  mur  de  clôture, 
avec  son  approbation.  Versailles,  28  juillet  1782.  — 
«  Devis  des  ouvrages  de  maçonnerie,  menuiserie,  gros 
fers,  serrurerie,  peinture  et  autres  dépenses  à  faire, 
pour  la  construction  du  mur  de  clôture  en  briques,  au 
pourtour  extérieur  des  bâtiments  du  nouveau  dépôt  do 
mendicité.  »  1782,  —  etc. 
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C.  1620.  (Liasse.)  — 29  pièces  papier. 

«780-1781.    —    Mendicité.    Dépôt  d'Amiens.    — 
«  Augmentations  et  changements  indispensables   dans 
la  partie  des  souterrains  des   pavillons,  vu  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  voûter  les  grandes  caves,  qui  pousse- 
raient au  vide  sur  les  murs  de  face,  le  tout  en  compen- 
sation du  grand  aqueduc    qu'on    supprime,  pour  en 
construire  un  plus  petit  qui  conduira  les  eaux  du  bassin 
dans  un  puits  qui  sera  percé  à  l'eau  »  (dépôt  de  men- 
dicité d'Amiens),  par  M.   Rousseau.  Amiens,  6  avril 
1780.  —  «  Détail  estimatif  des  ouvrages  d'augmenta- 
tion à  faire  au  dépôt  de  mendicité,  pour  parvenir  à  en 
parachever  un  quart,  dans  le  courant  de  la  présente 
année,  et  loger  à  l'avance  dans  cette  partie,  une  certaine 
quantité  de  mendiants  ou  vagabonds  »,  par  M.  Rous- 
seau. 19  mai   1781.  —  «  Estimation  delà  dépensée 
faire  pour  élever  les  toits  du  dépôt  de  mendicité,  de  2 
pieds  6   pouces  de  plus  que  ne  le  porte  le   devis.  » 
Amiens,  22  août  1781.  —  '<  Etat  des  ouvrages  d'aug- 
mentation faits  dans  la  partie  actuellement  habitée  du 
nouveau  dépôt  de  mendicité,  et  onionnés  par  M.  l'In- 
tendant, lorsque  l'on  y   transféra  les  mendiants,   au 
mois   de    mai    dernier.  »    Amiens,   28   août   1782.    — 
Mémoire  sur  les  moyens  de  prévenir  les  évasions  du 
dépôt  de  mendicité  d'Amiens,   par  MM.   Rousseau  et 
Derveloy.  23  juin  1784.  —  «  Etat  estimatif  des  ouvra- 
ges d'augmentation  ordonnés  par    M.  l'Intendant  au 
dépôt  de  mendicité,  pour  prévenir  l'évasion  des  [irison- 
niers  »,  par  M.  Rousseau.  Amiens,  4  septembre  1784. 
—  «  Dépôt  de  mendicité  d'.\miens.  Visite  et  réception 
des  ouvrages  dudit  dépôt.  »  28  octobre  1784.  —  «  Etat 
des  ouvrages  restant  à  faire  au  dépôt  de  mendicité,  par 
le  sieur  Isnard,  adjudicataire.   >-  Amiens,  28  octobre 
1784,  —  etc. 


C.  1621.  (Liasse.)  —64  pièces  papier. 

1782-1787.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
«  Etat  estimatif  des  meubles  et  ustensiles  dont  il  est 
besoin  dégarnir  la  partie  du  dépôt  de  mendicité  que 
l'on  se  propose  de  finir  cette  année.  »  11  août  1781.  — 
«  Modèle  de  soumission  des  entrepreneurs  de  l'ameu- 
blement général  du  dépôt  de  mendicité.  »  —  «État des 
meubles  et  ustensiles  à  fournir  par  l'adjudicataire  du 
dépôt  de  mendicité,  pour  ledit  dépôt.  »  Amiens,  12 
avril  1782.  —  «  Lemoine,  tapissier.  État  des  meubles 
et  ustensiles  à  fournir  par  le  tapissier,  pour  le  dépôt  de 
mendicité.  »  —  «  État  des  meubles  et  ustensiles  à  four- 
nir par  le  tourneur,  pour  le  dépôt  de  mendicité.  »  — 
«  lîtat  des  meubles  et  ustensiles  à  fournir  par  le  van- 
nier, pour  le  dépôt  de  mendicité.  »  —  «  État  des 
ustensiles  en  poterie  à  fournir  au  dépôt  de  mendicité.  » 

—  «  Etat  des  meubles  et  ustensiles  en  quincaillerie  à 
fournir  au  dépôt  de  mendicité.  »  —  «  État  des  ustensi- 
les à  fournir  parle  fondeur,pour  le  dépôt  de  mendicité.» 

—  «  État  dos  meubles  et  ustensiles  de  chaudronnerie  à 
fournir  au  dépôt  de  mendicité.  »  —  «  État  des  meubles 
et  ustensiles  à  fournir  par  l'étinnier  pour  le  dépôt  de 
mendicité.  »  —  «  Ameublement  particulier  de  la  partie 
exécutée  au  dépôt  de  mendicité.  »  —  «  État  des  meu- 
bles et  ustensiles  à  fournir  par  l'adjudicataire  du  dépôt 
de  mendicité,  pour  la  partie  prête  à  habiter.  »  2:^  mai 
1782.  —  "État  des  meubles  et  ustensiles  à  fournir  par 
Lemoine,  tapissier,  au  dépôt  de  mendicité,  pour  la  partie 
prête  à  habiter.  »  23  mai  1783.  —  «  État  des  meubles 
et  ustensiles  à  fournir  par  Morand,  chaudronnier,  pour 
la  partie  du  dépôt  de  mendicité  prête  à  habiter.  »  23 
mai  1783.  —  «  État  des  meubles  et  ustensiles  à  fournir 
par  Caron,  quincaillier,  pour  la  partie  de  dépôt  de  men- 
dicité prête  à  habiter.  »  23  mai  1783.  —  État  des  meu- 
bles et  ustensiles  à  fournir  par  le  tapissier  pour  le  dépôt 
de  mendicité.  »  10  avril  1782.  —  Id.  chaudronnerie  et 
étinnerie.  10  avril  1782.  —  Id.  quincaillerie.  — Id. 
chaudronnerie.  —  Correspondance.  —  Certificats  de 
l'architecte  et  ordonnance,  de  paiements  pour  lesdites 
fournitures,  —  etc. 

C.  1(322.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier  (1  plan.) 

1779-3789.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
Requête  de  Louis  Bourgeois,  petit  laboureur,  à  l'Inten- 
dant, se  plaignant  du  préjudice  causé  k  son  terrain  par 
le  chemin  projeté  du  dépôtde  mendicité,  et  demandant 
que  ledit  chemin  soit  changé  de  place.  7  juillet  1779. — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Rousseau,  l'autorisant  à 
changer  de  place  ledit  chemin.  12  juin  1780.  —  Lettre 
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de  l'Intendant  à  M.  Rousseau,  lui  demandant  son  avis 
sur  ce  que  l'atbé  Yilin.régisseur  du  dépôt  de  mendicité, 
ee  plaint  de  eeque  les  arbres  plantés  le  long  de  la  partie 
delà  promenade  du coui-squiavoisine le  dépôt,  cause  de 
l'obscurité  aux  ouvroirs  qui  sont  de  ce  côté.  26  octo- 
bre 1785.  —  «  Aperçu  de  la  dépense  à  faire  au  dépôt  de 
mendicité  :  1»  pour  l'établissement  de  deux  grands 
ruisseaux  en  pavés  de  grès,  dans  les  cours  des  hommes 
et  des  femmes,  avec  une  perte  d'eau  en  maçonnerie  ; 
2°  pour  la  construction  d'une  autre  perte  d'eau,  propre 
à  recevoir  les  eaux  de  la  cuisine  ;  3°  pour  la  pose  et 
construction  de  volets  fixes  en  forme  d'abat-jour,  à 
mettre  au  devant  des  croisées  des  ouvroirs.  »  8  juin 
1786.  —  Plan  de  ladite  perte  d'eau.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Rousseau,  sur  une  tentative  d'évasion  des 
renfermés,  et  les  moyens  d'y  parer  à  l'avenir.  Amiens, 
L'O  septembre  1785,  —  etc. 

C.  1623.  (Liasse.)  —  U6  pièces  papier. 

l'Sïe-llS?.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
.(  Compte  des  honoraires  du  sieur  Rousseau,  au  sujet 
de  la  construction  du  dépôt.  »  —  Ordonnances  de  paie- 
ment desdits  honoraires.  —  Certificats  de  l'architecte 
et  ordonnances  de  paiement  des  appointements  du  sieur 
ilallet,  commis-conducteur  des  ouvrages  dudit  dépôt. 
—  Certificats  de  l'architecte  et  ordonnances  de  paie- 
ment du  sieur  Isnard,  entrepreneur.  —  Correspon- 
dance, —  etc. 

C.  l'524.  {Liasse.}  —  46  pièces  papier  (4  imprimées). 


178^-IÎ86.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
«  Règlements  concernant  la  constitution  et  le  régime 
général  des  dépôts  de  mendicité  du  royaume.  ))  —  Let- 
tre de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  au  sujet  du  résultat 
de  l'inspection  faite  par  M.  Colombier  au  dépôt  de  men- 
dicité d'Amiens,  dans  les  premiers  jours  de  décembre 
1784.  «  Il  a  observé  que  la  pitance  des  renfermés  n'est 
pas  suffisante,  puisque,  pour  y2à  94  individus,  on  n'em- 
ploie par  jour  que  2  1.  de  beurre  avec  quelques  herbes, 
dont  la  quantité  n'est  pas  même  fixée.  Il  paraît  aussi. 
Monsieur,  qu'il  n'y  a  point  encore  de  chauffoir  établi 
dans  cette  maison,  ce  qui  rend  la  condition  des  renfer- 
més bien  dure,  et  peut-être  même  dangereuse,  pendant 
la  rigueur  de  l'hiver.  Comme  il  n'est  pas  possible  de 
retarder  plus  longtemps  l'augmentation  de  la  pitance 
et  l'établissement  des  chauffoirs  communs,  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  donner  incessamment  des  ordres  sur  ces 
deux  objets.  »  Versailles,  20  mars  1785.  —  Réponse  de 
l'Intendant  à  M.  de  Calonne,  27  mars  1785.  —  Lettre 
de  M.  Colombier  à  M.  Maugcndre,  sur  la   nomination 
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de  l'abbé  Vilin,  comme  régisseur  du  dépôt  de  mendi- 
cité d'Amiens.  Paris,  19  avril  1785.  —  «  Instruction 
pour  le  régisseur  du  dépôt  d'Amiens  »,  par  M.  Bertier. 
Versailles,  3  juillet  1785.  —  Commission  de  l'abbé 
Vilin  à  la  place  du  régisseur  du  dépôt  d'Amiens. 
Versailles,  3  juillet  1785.  —  Lettre  de  M  Bertier  à 
l'Intendant,  sur  la  réunion  du  dépôt  de  Boulogne  à  ce- 
lui d'Amiens.  Paris,  6  juillet  1785.  —  Correspondance 
relative  à  ladite  affaire.  —  Lettre  de  M.  Bertier,  à  l'In- 
tendant, sur  l'installation  de  l'abbé  Vilin,  comme  ré- 
gisseur et  caissier  du  dépôt  de  mendicité,  aux  appoin- 
tements de  1.500  1.  par  an.  Paris,  28  juillet  1785.  — 
«  État  actuel  du  dépôt  de  mendicité  ou  de  la  maison  de 
travail  de  la  généralité  de  Soissons.  Deuxième  compte, 
année  1782  »  (impr.  40  p.  in-l").  —  «  État  du  bureau 
de  charité  de  la  ville  de  Soissons,  depuis  son  établisse- 
ment »  (impr.  43  p.  in-4°,  Soissons).—  «  Lettre  pasto- 
rale de  Mgr.  l'évêque  de  Soissons,  au  sujet  d'un  nouvel 
ordre  d'administration  à  établir,  pour  le  soulagement 
des  pauvres  de  la  ville,  des  faubourgs  et  de  la  banlieue 
de  Soissons.  »  1785  (impr.  16  p.  in-4o  Soissons).  — 
«  Ordonnance  concernant  la  mendicité.  Extrait  des  re- 
gistres d'audience  de  la  police  générale  de  Soissons.  » 
22  août  1785  (impr.  12  p.  in-4»,  Soissons  1785).  —  Mé- 
moire de  il.  Derveloy,  sur  le  dépôt  de  mendicité 
d'Amiens.  Amiens,  15  novembre  1785.  —  «  Rapport  sur 
la  dépense  du  dépôt  d'.'«.miens,  pour  la  subsistance  des 
renfermés  qui  y  ont  existé  pendant  les  mois  d'août,  sep- 
tembre, octobre,  novembre  et  décembre  1785,  époque 
de  la  régie  économique.  »  18  mars  1786.  —  «  Rapport 
sur  la  dépense  du  dépôt  d'Amiens,  pour  la  subsistance 
des  renfermés  pendant  les  six  premiers  mois  de  1786.  » 
—  «  Mendicité.  Généralité  d'Amiens.  Régie  écono- 
mique du  dépôt  d'Amiens.  »  Novembre  1786.  —  «  Re- 
levé de  la  dépense  pour  la  nourriture  de  80  renfermés, 
depuis  le  1"  avril  jusqu'au  8  inclusivement,  suivant 
l'art.  18  du  règlement,  d'après  le  mémoire  du  con- 
cierge »  ;  et  «  Étal  de  la  dépense  pour  100  renfermés, 
pendant  7  jours,  d'après  le  prix  des  denrées,  suivant  le 
mémoire  du  concierge.  »  —  «  Mémoire  des  avances  fai- 
tes par  moi,  concierge  du  dépôt  de  mendicité  d'Amiens, 
depuis  le  l*"''  avril  1785,  jusques  et  compris  le  8  dudit 
mois,  conformément  aux  ordres  de  M.  Derveloy,  subdé- 
légué, dépositaire  dudit  dépôt  »,  —  etc. 

C.  1625.  (Liasse.)  —  54  pièces  papier. 


lîSC-lîSÏ.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
Lettre  de  M.  Delavignc,  aumônier  du  dépôt,  au  subdé- 
légué, se  plaignant  de  ce  que  «  au  moment  ori  je  me 
présentai  pour  dire  vêpres,  selon  que  je  le  pratique,  le 
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concierge  vint  me  dire  qu'il  avait  reçu  le  matin  même, 
Ëur  le  rempart,  des  ordres  de  M.  de  Saint-Léger,  pour 
empêcher  que  les  deux  renfermés,  qui,   depuis  long- 
temps m'aident  dans  cette  fonction,  n'entrassent,  selon 
la  coutume,  dans  la  chapelle,  et  qu'il  m'était  ordonné 
à  moi-même,  de  me  placer  contre  les  barreaux  de  l'ou- 
vroir,  pour  m'aider  d'eux  dans  la  psalmodie.  Avant  cru 
M.  de  Saint-Léger  trop  judicieux  pour  donner  un  tel 
ordre,  considérant  qu'il  était  peu  décent  et  impratica- 
ble de  dire  ainsi  l'office  divin,  vu  la  position  de  l'autel 
et  l'inipéritie  des  chantres,  j'ai  refusé  d'y  croire,  allé- 
guant que  M.  de  Saint-Léger  aurait  pu  m'en  informer 
par  une  autre  voie;  et,  sur  le  refus  opiniâtre  qu'on  fit  de 
faire  passer  les  deux  hommes  dans  la  chapelle,  je  m'en 
allai  sans  dire  vêpres...   J'ai  cru  avec  justice  que  le 
concierge,  qui  se  vante  impudemment,  à  tons  propos, 
d'avoir  des  relations  et  un  commerce  de  lettres  avec  M. 
le  baron  de  Breteuil,  etc.,  de  n'être  soumis  qu'à  la  sur- 
veillance de  M.  l'Intendant, l'avait,  pour  m'en  imposer, 
et  par  motif  de  vengeance,  extorqué  de  M.  de  Saint- 
Léger,  sous  quelque  prétexte  spécieux,  car  je  suis  sûr 
que  cet  inspecteur  ne  veut  que  le  bien.  J'ai  parlé  de 
vengeance  de  la  part  du  concierge,  et  je  me  vois  obligé. 
Monsieur,  de  vous  en  exposer  les  motifs.  Pressé  et  sol- 
licité depuis  deux  mois  ou  six  semaines,  par  les  prières 
et  les  larmes  des  renfermés,  de  présenter  aux  supérieurs 
des  plaintes  justes  et  fondées  au  sujet  de  Douchet  (le 
concierge),  je  ne  crus  pas  pouvoir  m'y  refuser...  Je  fus 
écouté  légèrement  ce  jour,  quoique  avant  les  plus  droi- 
tes intentions;  le  lendemain  on  traita  tout  d'imposture 
et  de  mensonges...  J'offris  donc  au  régisseur  de  le  con- 
vaincre en  forme  de  la  justice  et  de  la  vérité  de  ce  que 
je   disais,  et  de  choisir  parmi  les  faits  celui  qui  lui 
paraissait  le  moins  prouvé...  Il  lui  parut  bon  de  venir 
.  s'assurer  d'un  rude  soufflet  donné  à  une  jeune  femme, 
dans  le  huitième  mois  de  sa  grossesse,  pour  n'avoir  pu 
se  lever  aussi  vite  que  les  autres.  Nous  fûmes  au  gui- 
chet  six  témoins   que  j'interrogeai,  vingt,  si  on  eût 
voulu,  le  confirmèrent  en  forme. . .  Cette  petite  infor- 
mation me  valut  l'honneur  d'êtrele  bon  ami  delà  jeune 
accouchée,  car  elle  l'est  depuis  ;  heureusement  qu'il  y 
avait  peu  de  temps  qu'elle  était  au  dépôt,  que  je  suis 
connu,  et  que  ma  conduite  à  son  sujet  n'a  pas  souffert 
le  moindre  soupçon  ;  mais  je  ne  parle  de  ceci  que  parce 
qu'une  personne,  de  mérite  cependant,  eut  la  faiblesse 
de  le  répéter,  malgré  le  ridicule  que  cette  invention 
renferme,  et  contre  toute  évidence  du  contraire.  Depuis 
je  m'en  suis  amusé,  comme  d'un  petite  conte  pourrire. 
Je  pourrais  même  en  faire  honneur  à  son  auteur,  si  le 
respect  quej'ai  pour  quelqu'un  ne  m'en  empêchait.  » 


Il  se  [ilaint  d'autres  mauvais  procédés  du  concierge  à 
son  égard,  et  entre  autres,  qu'un  jour  «  il  passa  chez 
les  renfermés  et  leur  fit  de  formelles  défenses  de  m'é- 
crire  ni  à  moi-même,  ni  de  me  donner  aucune  lettre 
pour  rendre  à  qui  que  ce  soit,  fut-ce  même  à  Mgr  l'In- 
tendant, sous  peine  d'être  traîné  par  les  cheveux  au 
cachot,  ou  d'avoir  les  poucets,  —  machine  qui  fait  peu 
d'honneur  à  l'humanité,  et  qui  est  plus  cruelle  que 
huit  jours  do  cachot,  puisqu'une  personne  s'est  évanouie 
deux  fois  de  dimleur,  et  que  les  pouces  qui  les   portent 
restent  enflés  et  écorchés  plusieurs  jours  ;  —  ajoutant 
encore  qu'ils  seraient  mis  au  carcan  et  flétris,  s'ilsosaient 
même   me  faire  la  moindre  plainte...  Il  osa  dire  en 
présence  des  renfermésquej'avais  révélé  sa  confession... 
Le  même  jour,  en  présence  du  régisseur,  il  m'intima 
d'un    ton   et  d'un  geste  de   général    d'armée,  l'ordre 
émané  de  son  cerveau,  qu'il  me  dit  venir  de  M.  de 
Saint-Léger,  de  souffrirque  je  sois  fouillé  etacompagne 
de  deux  gardes,  même  dans  la  chapelle,  pendant  les 
confessions.  On  ne  m'a  pas  encore  fouillé,  mais  seule- 
ment escorté  et  gardé  à  vue,  etc.  »  Amiens,  17  avril 
1786.    —  Enquête  par  M.  Derveloy,   sur  les  plaintes 
contre  le  nommé  Douchet,  concierge  du  dépôt.  La  plu- 
part des  renfermés  se  plaignent  des  mauvais  traite- 
ments du  concierge,  d'être  frappés  à  coups  de  pieds, 
de  poing,  de  clefs,  de  nerf  de  bœuf,  d'être   traînés  au 
cachot  par  les  cheveux  ou  de  recevoir  les  poussettes, 
qu'un  d'entre  eux  est  mort  de  ces  mauvaistraitements, 
etc.; avec  cette  observation  au  milieudel'interrogatoire: 
«  A  ce  moment  s'est  présenté  M.  de  Saint-Léger,  lequel 
a  dit  qu'il  venait  nous  faire  offre  de  service,  qu'il  s'agis- 
sait de  police,  dès  qu'il  y  avait  plainte  de  vexations  ; 
nous  lui  avons  dit  que  nous  étions  porteur  d'ordres  de 
M.  l'Intendant,  que  nous  étions  prêts  de  nous  retirer, 
s'il  le  jugeait  à  propos,  nous  a  prié  de  continuer,  et  s'en 
est  allé.  »  Et  à  la  fin  :  «  Étant  sorti  de  la  chapelle,  où 
nous  nous  sommes  placés  pour  pren:h-e  les  déclarations 
ci-dessus,  nous   sommes   entrés   chez  M.  Vilin,  nous 
l'avons  trouvé  coUationnanl  avec  M.  de  Saint-Léger. 
Nous  lui  avons  fait  part  du  précis  des  charges  contre 
le  concierge  ;  nous  avons  proposé  à  M.  Tilin  de  prendre 
sa  déclaration.  Il  nous  a  dit  que  le  concierge  n'avait 
agi  que  par  ses  ordres  ;  que  c'était  l'effet  d'un  cabale, 
et  qu'il  nous  remettrait  un   mémoire  détaillé.  M.  de 
Saint-Léger  a  dit  qu'il  ferait  connaître  la  vérité,  et  a  fini 
par  dire  qu'il  availgraudementàcœurnotre impolitesse, 
que  nous  l'avions  mis  à  la  porte,  ce  qui  était  bien  dur 
pour  un  militaire  et  pour  le  premier  officier  de  la  mai- 
son... M.  Vilin  nous  ayant  reconduit  à  la  porte,  il  nous 
a  demandé  ce  que  deviendrait  cetteaffaire,  qu'il  fallait 
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l'apaiser  pour  le  bon  ordre  :  nous  lui  avons  dit  qu'elle 
tournerait  en  eau  de  boudin,  puisqu'on  veut  en  faire 
une  affaire  de  rivalité  de  juridiction.  »  31  avril  1786.— 
Lettre  de  l'abbé  Vilin  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Tout  ce  qui  se  passe  n"est  que  l'effet  d'une  cabale  diri- 
gée contre  le  concierge,  dont  la  sévérité  avait  rétabli 
l'ordre  dans  le  dépôt,  où  le  désordre  s'était  introduit  par 
l'incurie  de  son  prédécesseur,  cabale  favorisée  par  l'au- 
mônier. 11  défend  le  concierge  des  excès  donton  l'accuse. 
22  avril  1786.  —  Lettre  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant 
sur  ladite  affaire.  Il  trouve  dans  la  partie  de  la  lettre 
de  l'abbé  Vilin  relative  à  l'aumônier  «  toute  l'horreur 
d'un  libelle  diffamatoirs...  Je  puis  assurer:  1"  que  l'au- 
mônier n'a  pas  été  le  premier  dénonciateur  vis-à-vis  de 
moi  ;  dès  le  mois  de  janvier,  une  personne  respectable 
m'a  averti  des  plaintes  formées  contre  le  régime  du 
dépôt.  2"  Je  n'ai  connu  et  entendu  dire  que  du  bieu  de 
ce  jeuue  ecclésiastique.  Serait-ce  donc  un  crime  que 
l'humanité  ?  Je  pense,  moi,  qu'elle  honore  même  ceux 
qui  la  poussent  à  l'excès.  »  Amiens,  23  avril  1786.  — 
Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  lui  rendant 
compte  d'une  nouvelle  visite  qu'il  a  faite  au  dé[pôt,  à 
la  suite  de  nouvelles  scènes  de  violences.  Il  est  parti 
«  déterminé  à  ne  plus  remettre  les  pieds  dans  cette 
maison,  et  je  persisterais  dans  celte  résolution,  si  vous 
daigniez  m'atfranchir  de  ce  service  critique  et  pénible 
dans  la  circonstance.  Je  suis  persuadé  que,  par  la  dou- 
ceur, on  maintiendra  la  tranquillité,  mais  si  l'on  conti- 
nue à  tenir  des  propos  irritants,  je  ne  puis  réi)ondre 
des  suites.  11  me  paraît  que  l'on  a  fait  depuis  mon  infor- 
mation,l'inverse  de  ce  que  la  raison  dictait. Le  concierge 
a  avoué  avoir  interrogé  les  femmes  pour  savoir  ce 
qu'elles  m'avaient  dit  ;  il  a  continué  d'infliger  les  pei- 
nes, et  sans  modération.  »  Amiens,  25  avril  1786.  — 
Lettre  de  l'abbé  'Vilin  à  l'Intendant,  l'informant  d'un 
projet  de  révolte  et  d'évasion  qui  fermente  dans  le 
dépôt.  Il  ne  peut  «  rien  faire  de  ce  que  je  crois  qu'il 
faudrait  faire  ;  mou  autorité  est  trop  courte,  et  je  n'ai 
pas  assez  de  confiance  pour  me  persuader  que  ce  que  je 
ferais  ne  serait  pas  désapprouvé.  »  Il  lui  envoie  en 
conséquence  sa  démission.  1"''  mai  1786. — Déclaration 
par-devant  M.  Derveloy,  d'Augustin  Grangarabe,  sol- 
dat invalide  et  garnisonnier  à  Amiens,  grande  rue  de 
Beauvais,  sur  les  faits  qui  se  passent  au  dépôt.  2  mai 
1786.  —  Déclarations  de  Louis-Eustache  Anci-lin,  chi- 
rurgien du  dépôt.  Depuis  l'arrivée  de  M.  Vilin,  il  a  reçu 
des  plaintes  sur  la  diminution  du  nombre  des  bouillons 
donnés  aux  malades,  et  sur  la  dureté  et  les  mauvais 
traitements  du  concierge.  4  mai  1786  ;  d'Alexandre 
Legrand, docteur  eu  médecine,et  médecin  du  dépôt,  affir- 
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niant  que, dans  les  premiers  tempsdel'installation  du  con- 
cierge Doucliet,  ayant  voulu  goûter  la  nourriture  des  ren- 
fermés,  il  n'a  reçu  que  des  invectives  de  la  part  de  la 
demoiselle  Vilin,  nièce  du  régisseur,  attestant  égale- 
ment les  violences  du  concierge  envers  les  renfermés. 
5  mai  ;  de  Philippe-Honoré  Delaporte,  ancien  garde  du 
dépôt.  5  mai  1786.  —  Interrogatoire  par  M.  Derveloy 
du  sieur  Alexis  Douchet,  concierge  du  dépôt.  7  mai 
1786.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  l'abbé  De  Lavigne,  lui 
marquant  que  ses  plaintes  envers  le  sieur  Douchet  sont 
fondées,  et  que  celui-ci  sera  réprimandé  et  contraint  de 
lui  faire  des  excuses.  Mais  il  lui  recommande  en  môme 
temps  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  son  zèle  en 
dehors  des  fonctions  de  son  ministère,  afin  d'éviter  à 
l'avenir  tout  nouveau  conflit.  20  mai  1786.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  de  Saint-Léger,  lui  recommandant 
de  veiller  à  ce  que  le  sieur  Douchet  ne  traite  plus  les 
renfermés  avec  autant  de  cruauté  et  ne  manque  plus  de 
respect  envers  l'aumônier. Il  veut  bien, à  ces  conditions, 
conserverie  conciergedans  sa  place,  à  cause  des  services 
qu'il  a  d'ailleurs  rendus.  20  mai  1786.  —  Lettre  de  l'In- 
tendant à  l'abbé  Vilin.  11  veut  bien  reconnaître  les  ser- 
vices que  Douchet  a  rendus  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
discipline  dans  le  dépôt,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  emploie 
pour  cela  des  moyens  violents  et  non  autorisés  par  les 
règlements,  ni  manquer  de  respect  à  l'aumônier.  En 
considération  des  services  rendus  par  Douchet,  et  de 
«  son  état  de  maladie  causé  parle  chagrin  qu'il  a  conçu 
depuis  son  interrogatoire  »,  il  veut  bien  le  conserver 
dans  sa  place,  avec  une  forte  réprimande,  mais 
«  aucun  motif  ne  pouvant  excuser  le  nommé  Grenier, 
garde,  d'avoir  porté  des  coups  de  bourrade  à  la  femme 
Jean-Jean,  le  24  du  mois  dernier,  j'ai  décidé  son  renvoi 
et  je  charge  mon  subdélégué  de  lui  donner  son  congé.» 
20  mai  1786.  —  Lettre  de  l'abbé  Vilin  à  l'Intendant, 
réclamant  sa  clémence  en  faveur  dudit  Grenier.  24  mai 
17S0.  —  «  Résultat  de  l'information  faite  par  M.  Derve- 
loy le  21  de  ce  mois  au  dépôt  de  mendicité,  sur  les 
plaintes  portées  le  15  contre  le  eoncierg-e  par  la 
nommé  Lozé  sortant  du  dépôt ,  le  nommé  Dasto, 
garde  ,  M.  l'abbé  Delavigne ,  aumônier  de  celte 
maison,  dans  sa  lettre  du  9,  et  par  le  nommé  Gran- 
gambe,  ancien  garde  »,  etc.  —  Lettre  de  M.  Legrand, 
médecin  du  dépôt,  se  plaignant  de  ce  que  l'abbé 
Vilin  lui  a  refusé  de  le  laisser  goûter  les  aliments  des 
renfermés.  Amiens,  23  mars  1787.  —  Lettre  de  l'abbé 
Vilin  à  M.  Derveloy.  o  Je  ne  contrôle  point  les  ordon- 
nances de  notre  médecin,  parce  que  je  n'y  dois  rien  con- 
naître, je  crois  pieusement  qu'elles  sont  toutes  dictées 
par  la  science,  par  l'honneur,  par  la  probité.  Mais  notre 
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médecin,  pour  le  malheur  du  dépôt,  est  tellement 
occupé  d'ailleurs  qu'il  ne  lui  reste  pas  assez  de  temps 
poursuivre,  et  même  souvent  pour  commencer  les  trai- 
tements les  plus  essentiels.  Il  vient  rarement  sans  être 
demandé,  il  ne  vient  pas  toutes  les  fois  qu'on  le  demande 
et  il  arrive  quelquefois  pour  visiter  le  malade  le  lende- 
main de  son  enterrement.  Il  est  si  mal  avec  tout  le 
monde,  que  personne  ne  veut  le  remplacer  dans  ses 
absences.  Je  lui  ai  fait  en  vain  quelques  représentations 
le  plus  honnêtement  que  j'ai  pu,  je  n'en  ai  tiré  pour 
tout  fruit  que  des  menaces.  »  3  avril  1787.  —  Lettre 
du  docteur  Legrand,  sur  la  gale  qui  règne  dans  le 
dépôt.  Amiens,  17  avril  1787.  —  Lettre  de  l'abbé  Vilin 
à  l'Intendant  se  plaignant  encore  une  fois  de  l'irrégu- 
larité du  médecin.  «  Il  vient  de  revenir.  On  a  cru 
s'apercevoir  qu'il  avait  la  tête  chaude  à  un  degré  supé- 
rieur à  la  chaleur  d'un  picard.  Il  a  fait  des  menaces.  » 
18  avril  1787.  —  Lettre  de  l'abbé  Vilin  se  plaignant  des 
procédés  du  docteur  Legrand  et  de  son  ingérence  dans 
le  service  intérieur  du  dépôt.  2  mai  1787.  — Lettre  de 
l'abbé  Vilin,  se  plaignant  de  nouveaux  complots  de 
révolte  parmi  les  renfermés,  et  de  violences  et  de  propos 
injurieux  du  docteur  Legrand  à  son  endroit.  27  mai 
1787.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  Amiens,  27  mai  1787.  —  Procès-verbal 
dressé  par  le  docteur  Legrand  de  la  situation  du  dépôt 
de  inendicité,  relevant,  entre  autres  choses,  qu'ayant 
demandé  à  goûter  la  soupe  des  renfermés,  «  M"'  Vilin 
se  leva  vivement,  et  lâcha  des  termes  que  la  décence  et 
l'honnêteté  que  je  dois  à  son  sexe  et  à  l'honneur  de  son 
oncle  ne  me  permettent  pas  de  répéter;  elle  prit  une 
cuiller  de  bois,  prit  de  la  soupe  toute  bouillante  dans  la 
marmite  et  me  la  jeta  sur  les  jambes,  en  augmentant 
l'énergie  de  se»  expressions.  »  25  juin  1787.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  l'abbé  Vilin,  sur  les  plaintes  du  docteur 
Lejjrand.  28  juin  1787.  —  «  Suite  des  plaintes  faites 
par  les  employés  du  dépôt  de  mendicité  d'Amiens.  » 
lUjuillet  1787.  —  Déclarations  par-dovant  le  subdélé- 
gué des  abus  commis  par  la  cuisinière  du  dépôt.  l'Jjuil- 
let  1787.  —  Lettre  de  l'abbé  Vilin  à  l'Intendant  sur  les 
abus  dans  la  nourriture  des  renfermés  dont  le  concierge 
du  dépôt  l'accuse,  sa  nièce  et  lui.  15  août  1787.  —  Let- 
tre de  l'abbé  Vilin  à  l'Intendant  sur  une  tentative  d'éva- 
sion, et  des  ferments  de  révolte  parmi  les  renfermés. 
2(3  août  1787.  —  Lettre  de  l'abbé  Vilin  à  l'Intendant,  se 
plaignant  des  insolences  du  concierge.  27  août  1787.  — 
Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Intendant.sur  le  même  objet. 
Amiens,  28  août  1787.  —  Mémoire  de  l'Intendant  à 
M.  de  la  Millièrè,  sur  lesdiles  affaires.  Après  être  par- 
venu, non   sans   peine,  à   rétablir  l'harmonie  entre  le 


régisseur  et  le  médecin  du  dépôt,  «  de  nouveaux  orages 
ont  banni  cette  paix  que  je  croyais  solide,  et  troublé 
cette  maison.  J'ai  perdu  toute  espérance  de  rétablir  le 
calme,  tant  que  le  sieur  Vilin  la  régira.  »  Il  a  remonté 
'•  à  la  souree  des  plaintes  qui  m'ont  été  portées  en  dif- 
férentes occasions,  contre  le  régime  de  cette  maison.  Je 
suis  convaincu  qu'elles  n'ont  d'autre  cause  que  le  carac- 
tère turbulent  et  despote  du  sieur  Vilin.  J'ai  remarqué 
que,  depuis  qu'il  est  à  la  tète  du  dépôt,  il  n'a  cessé 
d'emiiloyer  la  calomnie,  pour  éloigner  ceux  qui  lui  dé- 
plaisaient... Pendant  le  cours  de  l'alTaire  relative  aux 
plaintes  sur  les  mauvais  traitements  de  ce  concierge 
envers  les  renfermés,  le  sieur  Vilin  a  jeté  son  fiel  contre 
l'aumônierdu  dépôt,  qu'il  a  regardé  comme  ledélateur. 
Il  a  imputé  à  ce  jeune  ecclésiastique,  dont  les  mœurs 
sont  irréprochables,  qui  est  vicaire  d'une  paroisse  consi- 
dérable, et  qui  réunit  à  l'estime  publique  celle  de 
M.  l'évèque  d'Amiens  et  de  ses  supérieurs,  il  lui  a,  dis- 
je,  imputé  des  abus  dans  la  confession,  des  familiarités 
suspectes  avec  une  prisonnière,  il  l'a  accusé  de  fomen- 
ter la  sédition  ;  c'est  l'accusation  favorite  du  sieur  Vi- 
lin :  il  en  a  chargé  le  sieur  Legrand,  médecin,  pendant 
les  démêlés  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer... 
Je  cède  à  regret  à  l'évidence  des  plaintes  qui  m'ont  été 
portées  de  toutes  parts,  je  suis  forcé  par  la  voie  publi- 
que... La  révocation  du  sieur  Vilin  me  paraissant  d'une 
indispensable  nécessité,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
pour  le  remplacer,  le  sieur  Delvault,  fils  d'un  ancien 
directeur  des  postes.  »  Amiens,  2!)  août  1787.  —  Plain- 
tes de  l'abbé  Vilin  contre  le  concierge  du  dépôt.  10  sep- 
tembre 1787.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy  à  l'Inten- 
dant, sur  ce  qui  se  passe  au  dépôt  depuis  la  sortie  de 
l'abbé  Vilin.  «  Le  sieur  Grenet  remplit  provisoirement 
ses  fonctions  avec  zèle  »,  et  les  réformes  à  faire  avant 
l'arrivée  de  M.  Delvault,  notamment  le  changement  de 
Douchet  et  de  Grenier.  Amiens,  11  octobre  1787,  —  etc. 

C.  1626.  (Liasse.)  — 18  pièces  papier. 

1788-1790.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  — 
«  Ordonnance  pour  faire  payer  au  nommé  Mova,  an- 
cien concierge  du  dépôt  d'Amiens,  75  1.  pour  six  mois 
de  sa  pension.  >>  1"  janvier  178S.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  de  la  Millièrè,  sur  les  transfèrements  de 
mendiants  d'un  dépôt  à  un  aulre.  21  mai  1788.  —  «  De- 
vis des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpeuterie,  couver- 
ture, plomberie,  menuiserie,  gros  fers,  serrurerie, 
vitrerie,  paillolage,  peinture  et  autres  dépenses,  qu'il 
convient  faire  pour  la  reconstruction  de  la  partie 
supéiienre  du  pavillon  du  dépôt  de  mendicité  de  la  ville 
d'Amiens,  incendié  le  22  janvier  de  la  présente  année 
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1789  »,  Par  M.  Rousseau.  1 1  mars  1789.  —  «  État  des 
renfermés  au  dépôt  d'Amiens,  par  ordre  du  Roi.  »  No- 
■vembre  1789.  —  «  État  des  renfermés  audépôt  d'Amiens, 
contenant  ce  qu'ils  ont  gagné  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre 1789,  et  les  raisons  qui  \e^  ont  empêcliés  de 
gagner  davantage.  »  Décembre  1789,  —  etc. 
C.  1627.  (Liasse.)  —  16  pièces  papier. 
1790.  —  Mendicité.  Dépôt  d'Amiens.  —  «  Etat 
dressé  d'après  les  registres  du  dépôt  des  mendiants, 
vagabonds  et  autres  renfermés  pendant  le  mois  de  jan- 
vier 1790.  »  —  Id.  février.  —  Id.  avril.  —  Id.  mai.  - 
Id.  juin.  —  Id.  juillet.  —  «  État  des  renfermés  au  dépôt 
d'Amiens,  contenant  ce  qu'ils  ont  gagné  pendant  le 
mois  d'avril  1790,  et  les  raisons  qui  les  ont  empêcliés 
de  gagner  davantage.  »  —  Id.  mai. — Id.juin. —  --'Ré- 
gie économique  du  dépôt  de  mendicité  d'.lmiens,  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1790.  »  —  Id.  février.  —  Id. 
mars.  —  Id.  avril.  —  Id.  mai.  —  Id.  juin.  —  Id. 
août. 

C.  1628.  (Liasse.)  —  25  pièces  papier. 

1751-1703. —  Prisons. —  c  Étatdes  particuliers  con- 
damnés aux  galères,  étant  actuellement  dans  les  prisons 
de  lasubdélêgation  d'Amiens.»  1751. —  «  Rôle  des  noms, 
surnoms  des  particuliers  condamnés  aux  galères,  sui- 
vant leurs  condamnations  ci-après  nommées,  et  daté,qui 
ont  été  pris  des  prisons  de  la  conciergerie  du  bailliage 
d'Amiens,  pour  être  conduits  à  la  Tournelle  à  Paris  », 
etc.  5  avril  1752.  —  Id.  14  juillet  1752.  —  Id.  15  mars 
1753.  —  Id.  1753.  —  Id.  17.54.  —  «  État  des  noms  et 
surnoms  des  criminels  condamnés  aux  galères  dans 
l'étendue  des  provinces  de  Picardie,  Flandre  etHainaut, 
qui  ont  été  tirés  des  prisons  de  la  conciergerie  du  bail- 
liage d'Amiens,  pour  être  conduits  dans  celle  de  la 
Tournelle  à  Paris  >■,  etc.  1754  et  1755.  —  «  Rôle  des 
noms  et  surnoms  des  particuliers  condamnés  aux  galè- 
res, suivant  les  condamnations  contre  eux  prononcées 
et  ci-après  datées,  qui  ont  été  pris  dans  les  prisons  de 
la  conciergerie  du  bailliage  d'Am  iens,  pour  être  conduits 
à  la  Tournelle  à  Paris  w,  etc.  1755.  —  Id.  1755  à  1757. — 
Id.  2  avril  17.56.  —  Id.  27  août  1756.  —  Id.  9  avril  1757. 

—  Id.  10  février  1758.  —  Id.  1758.  —  Id.  11  mai  1759. 

—  Id.  27  août  1759.  —  Id.  10  mai  1760.  —  Id.  27  août 
17o0.  —  Id.  11  mai  1761.  —  Id.  11  mai  1762.  —  Id.  27 
août  1762.  —  <i  Etatdes  condamnés  aux  galères  qui  se 
sont  trouvés  dans  les  prisons  de  la  subdélégation  de  Gi- 
vet  le  19  avril  1759  », —  etc. 

C.  1629.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier  (2  imprimées). 

lîîI-ÎTS'î.  —  Prisons.    —  Lettre  de  M.  Cochin  à 
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l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements  et  son 
avis  sur  ce  que  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de 
Montdidier  s'est  plaint  au  chancelier  «  des  évasions  fré- 
quentes des  prisonniers  de  cette  ville  ;  il  en  attribue  Ia 
causeà  l'inconduite  du  geôlier,  et  ilobservequ'il  l'a  déjà 
faitpunirplusieurs  fois, mais  toujours  inutilement,  parce 
que  la  modicité  des  gages  de  ce  concierge  qui  ne  sont 
que  de  90  livres,  ne  permet  point  d'en  trouver  un  autre 
qui  veuille  prendre  cette  place.  »  Paris,  19  décembre 
1771. —  Mémoire  de  M.Martinotà  l'Intendant,  sur  la- 
dite aifaire  ;  les  plaintes  du  procureur  du  Roi  lui  parais- 
sent fondées.  Montdidier,  2  janvier  1772.  —  Circulaire 
du  baron  de  Breteuil,  relativement  à  la  détention  des 
personnes  incarcérées  soit  pour  cause  de  démence,  soit 
pour  inconduite,  sur  la  demande  des  familles.  Versail- 
les, 25  octobre  1784  (impr.  8  p.  in-fol.),  —  etc. 

G.  16:30.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier  (imprimées;. 

1719-1723.  —  Fêles  et  cérémonies  publiques.  — 
«  Lettre  du  Roi  écrite  à  M.  Chauvelin,  intendant  de 
Picardie  et  Artois,  à  l'occasion  du  Te  Dnim  qui  doit 
être  chanté  et  des  réjouissances  publiques  qui  doivent 
être  faites  en  actions  de  grâces  de  la  prise  des  ville  et 
château  de  St-Sébastien.'»  Paris, .'-iOaoût  1719  i  impr.  affi- 
che).— «Lettre  du  Roi  à  M.  Chauvelin.  in  tendant  de  Picar- 
die, Artois,  Boulonnois,  Pays  conquis  et  reconquis  et  des 
troupes,  à  l'occasion  du  Te  Dsum  qui  doit  être  chanté, 
et  des  réjouissances  publiques  qui  doivent  être  faites  en 
actions  de  grâces  du  sacre  et  couronnement  de  SaMa_ 
jesté.  »  Reims,  26  octobre  1722  (impr.  affiche).  — 
"Lettre  du  Roi  écrite  à  M.  Chauvelin,  intendant  de 
Picardie,  Artois,  Boulonnois,  Pays  conquis  et  recon- 
quis, à  l'occasion  du  Te  Deum  qui  doit  être  chanté  et 
des  réjouissances  publiques  qui  doivent  être  faites  en 
actions  de  grâces  de  la  délivrance  du  mal  contagieux.  » 
Versailles.  13  février  1723  (impr.  affiche). 

C.  1631.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier    (3  imprimées). 

1774-1784.  —  Pièces  diverses.  —  n  Affiches,  annon- 
ces et  avis  divers  de  Picardie.  Artois,  Soissonnais  et 
Pays-Bas  français.  »  Samedi,  21  mai  1774  (impr.  4  p. 
in-4").  —  Id.  Samedi.  28  mai  1774  (impr.  4  p.  in-4»). 
—  Lettre  de  M.  de  Calonne  à  l'Intendant,  lui  envoyant 
unéditqui  ordonne  le  rétablissement  de  l'intendance  da 
Pau  et  de  Bayonne.  Paris,  24  avril  1784.  —  Prospectus 
du  Bureau  général  de  liquidation  et  de  correspondame 
(impr.  3  p.  in-4>'),  —  etc. 
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[ntendangk  de  Soissons. 
C.  1632.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

1786.  —  Santé  publique.  Médecine. —  «  Médecins 
et  chirurgiens  du  royaume.  Généralité  de  Soissons. 
Subdélég-alion  de  Nesle.  »  —  «  Médecins  et  chirurg-icns 
du  royaume,  (lénéralité  de  Soissons.  Subdélégalion  de 
Ha  m  »,  —  etc. 

C.  11533.  (Liasse. I  —  5  pièces  papier  (1  imprimée). 

lîOS-HîSS.  —  Subsistances.  —  «  Ordonnance  de 
Mgr.  rinlendani,  concernant  la  perce[)tion  des  droits 
des  porcs.  »  Soissons,  18  novembre  1708  (impr.  affiche). 
—  «  État  des  villes,  bourgs  et  hameaux  de  la  subdé- 
légation de  Ham,  oîi  il  se  tient  des  marchés  de  grains, 
et  les  droits  de  mesurage  ou  scstelagc  qui  s'y  perçoi- 
vent. »  1755  —  «  Snbdélégationde  Ham.  Mémoire  sur 
le  blé,  pour  Mgr.  l'Intendant.  >>  XVIII''  s.  —  ■<  État  des 
droits  qui  se  perçoivent  sur  les  blés,  grains,  farines  et 
légumes,  dans  l'étendue  delà  subdélégalion  de  Ham.  » 
XVII 1=  s.— etc. 

C.  1634.  (Liasse.)  —  52  pièces  papier. 

1756-1757.  —  Subsistances.  —  «  État  des  marchés 
(le  la  ville  de  Ham,  contenant  le  prix  du  hlé,  la  quan- 
tité qui  y  a  été  amenée,  le  taux  du  pain  et  la  proportion 
gardée  entre  ce  taux  mis  à  la  livre  de  pain  et  le  prix 
du  blé,  en  exécution  de  la  lettre  de  Mgr.  l'Intendant, 
adressée  aux  officiers  de  police  le  13  décembre  1751).  " 
l(j  décembre  1756.  —  Id.  23,  24  décembre  17.56.  —  Id. 
30,  31  décembre  1756.  —  Id.  5,  8  janvier  17.57.  —  Id. 
13,  15  janvier  1757.  —  Id.  20,  22  janvier  17.57.  —  Id. 
27,  29  janvier  1757.  —  Id.  1,  3,  5  février  1757.  —  Id.  lU, 
12  février  17.57.  —  Id.  17,  11)  février  1757.  —  Id.  2(j  fé- 
vrier 1757.  —  Id.  3,  5  mars  1757.  —  Id.  17,  1!)  mars 
1757.  —  Id.  21,  2G  mars  1757.  —  Id.  31  mars,  2, 7  avril 
1757.  —  Id.  il,  16  avril  1757.  —  Id.  28,  30  avril  17.57. 

—  Id.  5,  7  mai  1757.  —  Id.  12,  11  jnai  1757.  —  Id.  18, 
21  mai  1757.  —  Id.  26,  28  mai  1757.  —  Id.  2,  4  juin 
1757.  —  Id.  28,  30  juillet  1757.  —  Id.  4,  6  août  17.57. 

—  Id.  11,  13  août  1757.  —  «  Généralité  de  Soissons. 
Subdélégation  de  Ham.  Prix  des  grains,  pain  et  four- 
rages. I)  Première  quinzaine  de  mai  1757. —  «  État  des 
personnes  qui  ont  actuellement  des  blés  à  vendre  en  la 
ville  de  Ham,  de  la  quantité  que  chacun  en  a,  en  sui- 
vant leurs  déclarations  faites  eu  conséquence  de  la 
lettre  de  ^Mgr.  l'Intendant,  du  20  mai  17.57.  »—  Id.  ville 
de  Nesle,  —  etc. 

C.  1635.  (Liasse.)  —  7  pièces  papier. 
178t-1784.  —  Communauté-!  d'arts  et  métiers.  — 
SoMMB.   —  Skuiiî  c.  —  ToMic  II. 


«  Etat  des  charges  dont  sont  composées  les  commu- 
nautés de  la  subdélégalion  de  Ham,  indicatif  des 
sommes  qui  se  paient  dans  chacune  de  ces  communau- 
tés, pour  la  réception  tant  des  étrangers  que  des  fils  de 
maîtres  ou  apprentis,  et  de  la  répartition  qui  se  fait  de 
ces  droits  de  réception.  »  22  août  1781,  —  Id.  Subdélé- 
gation de  Nesle.—  Lettre  de  M.  Delessart  à  l'Intendant, 
sur  un  mémoire  par  lequel  Jean  Ponthieu  demande 
qu'il  soit  ordonné  aux  orfèvres  de  Nesle  et  aux  officiers 
de  la  monnaie  d'Amiens  de  reconnaître  Benoît  Ponthieu, 
sou  fils, en  qualité  d'apprenti  orfèvre,  à  partir  du  24  mai 
1781.  Paris,  13  décemljre  1783.  —  Mémoire  de  M.  De- 
lanne,  subdélégué  à  Nesl^  sur  ladite  affaire,  —  etc. 

C.  163(5.  (Liasse.)  —  15  pièces  papier. 

Bî^'.  -Administration  communale.  —  «  Généra- 
lité de  Soissons.  Election  de  Noyon.  Subdélégation  de 
Ham.  Communauté  de  Brouchy.  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée de  la  paroisse,  pour  la  nomination  d'un  syndic 
et  autres  membres  qui  doivent  composer  l'assemblée 
municipale,  en  exécution  du  règlement  de  Sa  Majesté 
du  5  juillet  1787.  »  —  Id.  Eppeville.  —  Id.  Esmery.  — 
Id.  Ilam.  —  Id.  Ilombleux.  —  Id.  Canisy.  —  Id.  Muille- 
Villetle.  —  Id.  Petit  Rouy.  —  Id.  Grand  Rouy  —  Id. 
Subdélégation  de  Nesle.  Breuil.  —  Id.  Nesle.  —  Id. 
(irécourt.  —  Id.  Moyencourl.  —  Id.  Quiquery.  —  Id. 
Voyenue. 

(.:.  1637.  (Liasse.)  —5  pièces  papier. 

17S3-1787.  —  Breiil,--  «  Rôle  de  répartition  faite 
sur  tous  les  biens  fonds,  maisons,  domaines  seigneu- 
riaux. . . .  situés  dans  l'étendue  du  terroir  décimal  de 
Breuil,  de  la  somme  de  2,475  1.  en  principal  d'une  part, 

montant  de  l'adjudication  au  rabais des  ouvrages 

de  la  reconstruction  de  la  maison  presbytérale  dudit 
Breuil  »,  etc.  Nesle,  3  janvier  1785.  —  Requête  à  l'In- 
tendant par  l'évêque  de  Carcassonne,  prieur  commen- 
dataire  d'Élincourt-Ste-Marguerite,  à  Peffet  d'être  res- 
titué d'une  somme  de  25  1.  12  s.  6  d.  à  laquelle  il  a  été 
imposé  par  le<  habitants  de  Breuil,  pour  la  reconstruc- 
tion du  presbytère  dudit  lieu.  Élincourt,  21  mai  1787, 
—  etc. 

C.  163S.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  23  papier. 
1764-1787.—   Rrhuchv.  —  «    Rôle  de  répartition 

de  la  somme  de  3.5!)  1.  d'une  part,  pour  le  pris  des 

ouvrages  à  faire  au  presbytère  de  Brouchy  »,  etc.  Ham, 
20  octobre  1764.  —  Lettre  de  M.  Tévenart  à  M.  de 
Rassinelte,  subdélégué  à  Ham,  sur  une  affaire  relative 
à  un  droit  de  pâturage  sur  une  pièce  de  pré  de  la  com- 
munauté de  Brouchy.    Brouchy,  30  octobre   1780.  — 

4Ô 


854 


ARCHIVES  UK  LA  S<>MMK.  —  SERIE  C. 


Mémoire  de  M.  Tupigny-Cuuvry  à  rinlendanl,  sur 
ladite  affaire.  Ham,  10  novembre  1780.  —  Requête  des 
seigneur,  curé,  syndic,  laboureurs  et  principaux  habi- 
tants de  Brouchy,à  l'Intendant, exposant  que  la  seconde 
coupe  d'herbe  qu'il  est  en  usage  de  vendre  chaque 
année  au  profit  de  la  commune,  pour  rétablir  les  che- 
mins et  rues  imi)raticables  du  village,  devant  faire 
défaut  cette  année,  ils  demandent  une  part  dans  le? 
gratifications,  avec  l'exemption  de  la  corvée.  1785.  — 
Délibération  de  la  plupart  des  liabitants  de  Brouchy,  à 
l'efiFet  d'imposer  sur  tous  les  taillables  du  lieu  une 
somme  de  400  1.,  pour  la  réparation  des  rues  devenues 
impraticables.  22  janvier  178(3. —  «  Travaux  de  charité. 
Nouvel  atelier  à  ouvrir  dans  la  paroisse  de  Brouchy. 
Devis  estimatif  des  ouvrages  à  suivre  dans  la  paroisse 
de  Brouchy.  »  Noyon,  25  février  i78(j.  —  Lettre  de  M. 
de  Brouchy  à  M.  Favier,  secrétaire  de  l'Intendance, 
sur  la  réparation  des  rues  de  Brouchy.  Broucliy, 8  juillet 
178(3.  —  Réclamation  d'une  partie  des  habitant?  de 
Brouchy  contre  la  répartition  des  400  1.  ajoutées  par 
la  communauté  dudit  lieu,  aux  (3001.  accordées  sur  les 
fonds  de  charité  et  aux  200  1.  données  par  le  seigneur 
duditlieu,  pour  la  réparation  des  rues. 1787.  —«Compte 
rendu  par  M.  de  Brouchy,  le  10  novembre  1787,  des 
dépenses  faites  aux  réparations  des  rues  de  la  paroisse 
de  Brouchy,  jusqu'à  ce  jour.  «  —  Mémoire  de  M.Téve- 
nart  répondant  aux  accusations  portées  contre  lui  dans 
la  répartition  des  400  1.  Brouchy,  23  novembre  1787. 
—  Mémoire  de  M.  de  Muiroger  à  l'Intendant,  surladile 
affaire.  Noyon,  25  décembre  1787,  —  etc. 

C.  1639.  (Liasse.)—  11  pièces  papier. 

lîes-ITS'J.  —  Blverchy.  —  «  Rôle  de  répartition 

de   la  somme  de  320  1.,   pour  le    paiement   des 

ouvrages  de  réparations  du  presbytère  de  Buverchy  », 
etc.  6  novembre  1778.  —  Eppeville.  —  «  R(Me  et  répar- 
tition de  la  somme  de  (354  1.,  pour  le  prix  des  ouvrages 
et  réparations  du  presbytère  d'Eppeville  »,  etc.  30  avril 
1768.  —  Requête  des  habitants  du  hameau  de  Verlaine, 
paroisse  d'Eppeville,  à  l'Intendant,  exposant  «  qu'à  la 
fin  de  l'année  dernière  ledit  hameau  a  été  attaqué  d'une 
maladie  épidémique,  caractérisée  de  fièvre  maligne 
et  pourpreuse,  qui  a  régné  jusqu'au  mois  de  juin  de  la 
présente  année.  Aucune  maison  dudit  hameau  n'a  été 
exemple  de  cette  cruelle  maladie.  Il  était  composé  alors 
<le  soixante-quinze  ou  seize  personnes,  sans  compter 
les  enfants  :  presque  tous  les  chefs  des  familles  et  les 
grandes  personnes,  garçons  et  filles,  en  ont  été  attaqués, 
t'es  pauvres  habitants,  réduits  dans  la  dernière  des 
misères,  qui  manquaient  presque  tous  du   plus  néces- 


saire à  la  vie,  n'ont  trouvé  alors  irautres  ressources, 
que  dans  la  [tersonue  de  M.  leur  prieur  cui'é,  qui  lésa 
assistés  sans  discontinuer  autant  qu'il  a  été  en  lui,  en 
leur  faisant  donner  les  médicaments  convenables,  et  en 
leur  fournissant  de  quoi  soutenir  non  seulement  les 
malades,  mais  aussi  aux  personnes  que  la  nécessité 
obligeait  d'être  auprès  d'eux  pour  les  soulager  Ce  cha- 
ritable pasteur  que  l'on  voyait  le  jour  et  la  nuit  conti- 
nuellement aller  de  maison  en  maison  dans  le  hameau 
de  Verlaine,  a  enfin  succombé  lui-même,  et  a  été  à 
deux  doigts  de  la  mort.Ce  fut  alors  que  la  désolation  et 
la  calamité  a  augmenté  :  les  pauvres  habitants  se  sont 
vus  privés  de  tous  secours  spirituels  et  corporels,  man- 
quant de  tout,  chargés  de  famille  et  de  dettes  ;  enfin 
cette  malheureuse  maladie,  qui  a  duré  presque  deux 
mois  à  la  plupart  de  ceux  qui  en  ont  été  attaqués,  eu 
a  conduit  12  grandes  personnes  au  tombeau,  ce  qui  fait 
à  peu  près  le  sixième  des  habitants  du  hameau.  »  Ils 
demandent  en  conséquence  une  diminution  d'imposi- 
tions. 21  septembre  1775.  —  Certificat  du  sieur  Cani- 
bronne.  curé  d'Eppeville,  attestant  que  ladite  épidémie 
a  régné  dans  le  hameau  de  Verlaine. — Esmery-Hallon. 
—  «  Rôle  de  répartition....  de  la  somme  de  7.50  1.,  pour 
les  réparations  du  presbytère  de  la  paroisse  d'Esmery- 
Hallon  »,  etc.  21  mai  1773.  —  Ctollaxcolrt.  —  «  Rôle 
et  répartition.  ...  de  la  somme  de  034  1.,  12  s.,  pour  le 
prix  des  ouvrages  et  réparations  du  presbytère  de 
Gollancourt  »,  etc.  2  juin  1772.  —  Grécourt.  —  Mé- 
moire de  M.Delanne,  sur  une  requête  du  sieur  Dubois, 
curé  de  Grécourt,  à  l'effet  de  réparations  à  son  presby- 
tère. Nesle,  15  mai  1787.  —  Mémoire  de  M.  Delanne, 
sur  le  même  objet.  Nesle,  28  juin  1787,  —  etc. 

C.  KUO.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1351-1773.  —  Ham.  —  «  Etat  exact  fait  par  nous, 
maire,  lieutenant  et  échevins  de  la  ville  de  Ilam,  eu 
conséquence  et  pour  satisfaire  aux  ordres  de  Mgr.  l'In- 
tendant, à  nous  donnés  par  sa  lettre  du  24  mai  1751, 
servant  d'instructions  et  représentations  sur  celui  de 
Mgr.  le  garde  des  sceaux.  »  Ham,  7  juin  1751.  —  Lettre 
de  M.  Camus  à  l'Intendant,  lui  envoyantl'état  qu'il  lui 
a  demandé  des  grains  qui  se  trouvent  chez  divers  par- 
ticuliers, avec  les  observations  suivantes  :  «  Vous  savez 
que  la  rivière  de  Somme,  qui  passe  au  faubourg  de 
cette  ville,  borne  votre  généralité  d'avec  celle  d'Amiens. 
Autrefois,  c'était  cette  dernière  qui  garnissait  nos 
marchés  de  blés  ;  aujourd'hui,  et  depuis  près  de  six 
semaines,  cette  bonne  coutume  cesse,  parce  que  tous  les 
blattiers  qui  sont  dans  ce  département,  mènent  les  blés 
du  côté  d'Amiens,  de  Cambrai  et  autres  villes  de  ce 
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canlon.dù  il  est  encore  plus  cher  que  dans  votre  géné- 
ralité, ce  qui  altère  ce  canton  et  y  cause  l'augmentation 
iTaujourd'hui.  »  Ham,  31  mai  1757.  —  «  Copie  de  la 
lettre  écrite  par  M.  le  duc  de  Choiseul  à  M.  Tisson,  à 
Versailles, le  14  juin  17(3(3  »,  sur  des  plaintes  portées  par 
les  maire  et  échevins  de  Ham,  de  ce  qu'il  a  «  ordonné 
tout  nouvellement  aux  portiers  de  cette  ville  de  n'en 
ouvrir  les  portes  qu'à  4  heures  du  matin  et  de  les  fermer 
à  !»  heures  du  soir,  avec  défense  de  les  ouvrir  pour  qui 
que  ce  soit,  pendant  la  nuit,  sans  votre  permission.  ■> 
Il  lui  .Cail  remarquer  tous  les  inconvénients  de  cette 
innovation.  «  Comme,  dans  ces  circonstances,  je  ne 
vois  pas  que  vous  ayez  eu  de  motifs  recevables  pour 
changer  l'usage  établi,  et  que  j'ai  lieu  de  penser  que 
vous  avez  moins  eu  en  vue  démontrer  votre  exactitude 
sur  le  service,  que  de  tirer  une  petite  vengeance  du 
dessous  que  vous  avez  eu  dans  vos  contestations  avec 
le  maire,  je  vous  avertis  que, s'il  me  revient  encore  que 
vous  fassiez  quelque  mauvaise  difficulté  aux  magistrats 
cl  autres  habitants  de  cette  ville,  j'en  rendrai  compte 
au  Roi  qui  y  mettra  ordre.  "  —  Lettre  de  .M.  Foy  à  l'In- 
tendant, lui  envoyant  <(  le  billet  qui  a  été  délivré  par 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  pour  loger  chez 
moi  un  maréchal  des  logis  du  régiment  de  Chartres.  A 
l'arrivée  de  ce  nouvel  hôte,  je  fus  trouver  le  maire, pour 
lui  donner  communication  de  la  cnpie  de  la  lettre  de 
Mgr.  le  duc  de  Choiseul  que  vous  avez  bien  voulu 
m'envoyer,  et  lui  faire  offre  de  fournitures.  11  me  dit 
qu'il  ne  voulait  rien  voir  ni  rien  entendre,  que  M.  l'Iu- 
tendant  m'avait  assujetti  au  logement,  que  je  logerais. 
Là-dessus,  je  me  suis  retiré,  et.  je  loge.  »  Ham,  S  juin 
17(54. —  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à  M.  Méliand,  inten- 
dant,lui  demandant  des  éclaircissements  sur  des  repré- 
sentations faites  par  les  officiers  municipaux  de  Ham, 
relativement  à  des  décisions  qu'il  a  rendues  au  sujet 
de  plusieurs  particuliers  de  ladite  ville  qui  prétendent 
être  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre.  Versailles, 
17  juin  17(i4.  —  «  (observations  de  M.  l'Intendant,  sur 
les  décisions  par  lui  rendues  au  sujet  de  [ilusicurs  par- 
ticuliers de  Ham,  qui  se  i)rétendent  exempts  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre.  »  —  Réponse  du  duc  de  Choi- 
seul à  l'Intendant.  Compiegne,  27^  juin  17G4.  —  État 
des  revenus  et  des  charges  de  la  ville  de  Ham.XVIIIe  s. 
—  Copie  de  la  lettre  écrite  par  MJNI.  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Ham  à  .M.  Le  Peletier,  intendant  de 
Soissons,  le  {blanc)  mai  1773  «,  lui  envoyant  ledit  état, 
pour  montrer  l'impossibilité  oi!i  est  leur  ville  de  sup- 
porter la  dépense  des  reconstruction,  réparation  et 
entretien  des  bâtiments  servant  à  l'administration  de 
la  justice.  Ils  demandent  l'extcnsinn  de  lenrjuridiclion. 


et  de  plus,  de  «  détacher  de  la  mense  abbatiale  de  l'ab- 
baye de  cette  ville,  la  portion  qu'elle  a  et  qui  lui  a  été 
autrefois  concédée  par  un  ancien  seigneur  de  Ham, 
dans  les  moulins  de  cette  ville,  et  la  réunir  également 
à  son  patrimoine,  en  laissant  à  la  mense  conventuelle 
de  ladite  abbaye,  sa  portion  dans  lesdits  moulins.  »  — 
Lettre  de  l'Intendant  au  contrôleur  général,  lui 
envoyant  et  appuyant  ledit  mémoire.  1"  juin  1773,  — 
etc. 

C.  161f.  fLiasse.)  —39  pièces  papier  (1  plan^. 

lïîO-lîse.  — Ham.  —  Ordonnance  de  l'Intendant, 
qui  autorise  la  ville  de  Ham  à  acquérir  une  maison  sur 
la  place  deladile  ville,  pour  y  casernerla  maréchaussée. 
Soissons,  3  juillet  1779.  —  Lettres  patentes  qui  autori- 
sent ladite  acquisition.  13  octobre  1770.  —  Lettre  de 
M.  Asselin,  lieutenant  de  maire  de  Ham,  sur  la  néces- 
sité d'un  nouvel  emprunt,  pour  approprier  ladite  maison 
à  usage  de  caserne,  pour  la  maréchaussée.  Ham,  2  no- 
vembre 1780.  —  Lettres  du  sieur  Brouet  à  M.  de 
Noirfosse,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  du  Sois- 
sonnais,  sur  ladite  affaire.  28  novembre-17  décembre 
1781.  —  Mémoire  de  M.  Tupigny,  sur  une  affaire  rela- 
tive à  ladite  caserne.  «  On  a  procédé  k  la  nomination 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Ham  en  1779. 
Cette  nomination  ne  s'est  point  faite  sans  beaucoup  de 
bruit  et  de  difficulté.  Un  certain  nombre  de  personnes, 
sur  lesquelles  roulaient  toujours  les  suffrages, allaient, 
à  leur  grande  satisfaction,  voir  se  perpétuer  le  même 
abus,  lorsqu'on  vit  le  lieutenant  général  (M.Lemercier 
de  La  Rivière),  faisant  lui-même  la  liste  de  ceux  parmi 
lesquels  la  commune  avaitexclusivement  à  choisir,  s'y 
inscrire  et  refuser  d'y  inscrire  plusieurs  personnes  d'état 
à  y  être  inscrites.  Les  yeux  s'ouvrirent,  et  on  vit 
échouer  la  cabale  formée  pour  faire  tomber  le  choix  sur 
ceux  de  son  parti.  On  fit  une  autre  liste  des  sujets 
électifs, sur  laquelle  furent  inscrites  plusieurs  personnes 
que  le  lieutenant  général  avait  toujours  exclues,  et  le 
choix  tomba  sur  M.  Foy,  qui  fut  nommé  ii;aire,  M. 
Asselin,  avocat,  lieutenant  de  maire,  MM.  Viéville, 
Toussain  et  Flamant,  échevin,  trésorier  et  secrétaire- 
greffier.  S'ii  y  a  eu  cabale  dans  celle  nomination,  je 
peux  assurer.  Monsieur,  que  feu  "SI.  Foy,  ni  M.  Asselin 
n'y  ont  point  trempé,  non  plus  que  les  autres. Quoi  qu'il 
en  soit,  pendant  leur  exercice,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement de  1779,  le  lieutenant  de  la  maréchaussée  leur 
a  demandé,  en  exécution  de  la  nouvelle  ordonnance 
concernant  la  maréchaussée,  que  la  brigade  de  Ham 
fût  logée  sur  la  (h-ande  Rue  ;....  il  eût  fallu  faire  alors 
une  dépense  de  3  à  4.090  1.  aux  bâtiments  aiipartenant 
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à  la  ville,  occupés  iiar  la  brigade  de  la  maréchaussée." 
Ils  ont  considéré  que  la  ville  n'avait  pas  à  loger  la 
maréchaussée  à  ses  frais,  mais  à  ceux  de  toutes  les 
paroisses  du  district.  C'est  en  partant  de  ce  point  de 
vue  qu'ils  ont  agi.  Ham,  5  octobre  1782.  —  «  État  des 
ouvrages  à  faire  aux  casernes  de  la  maréchaussée  de 
Ham.  »  —  «  Mémoire  à  consulter  »,  sur  ladite  affaire. 
—  «  État  d'une  maison  dans  son  état  actuel,  située  au 
bout  de  la  place,  qui  était  une  auberge  qui  portait  pour 
enseigne  le  Comte  d'Artois  ;  cette  maison  faisant  face 
sur  la  grande  rue  Notre-Dame,  et  une  sortie  sur  le 
derrière,  par  une  arrande  porte  cochère  donnant  sur  la 
rue  de  la  Flaque  aux  Pourceaux.  »  —  Mémoire  des 
maire  etéchevins  de  Ham  à  l'Intendant,  lui  exposant 
que  la  maison  acquise  du  sieur  Foy,  et  destinée  à  faire 
une  caserne  de  maréchaussée,  n'a  pas  la  solidité  néces- 
saire, qu'il  faudrait  la  reconstruire,  et  proposant  de 
résilier  ladite  acquisition.  Ham,  2(3  décembre  1781.  — 
Réponse  de  l'Intendant  aux  officiers  municipaux  de 
Ham,  leur  montrant  que  leur  demande  n'est  pas  admis- 
sible. 24  octobre  1783.  —  «  Plan  et  coupe  des  casernes 
de  la  maréchaussée  de  la  ville  de  Ham,  avec  projet  pour 
relever  d'un  étage  l'aile  à  l'est  du  bâtiment  »,  par  M. 
Cormont.  Clermonl,  17  janvier  1784.  —  «  Détail  esti- 
matif des  dépenses  à  faire  pour  élever  d'un  étage  l'aile 
des  casernes  de  la  maréchaussée  de  Ham  »,  etc.,  par 
M.  Cormont.  Clermont,  17  janvier  1784. —  «  Extrait  du 
registre  aux  actes  de  délibérations  générales  et  assem- 
blées des  notables  de  la  ville  de  Ham  »,  relativement  à 
ladite  aftairc.  22,  27  février  1784.  Expédition  du  2  mars. 
— Lettre  de  jNI.Tupigny  à  M. Leblanc, lui  envoyant  ladite 
délibération  «  prise  par  M.  Lemercitr,  bailli  de  Ham, 
et  le  sieur  Quin,  son  beau-frère,  dans  une  soi-disant 
assemblée  générale,  sur  la  lettre  de  M.  l'Intendant  du 
30  janvier  dernier,  et  les  devis  et  plan  de  M.  de  Cour- 
mont,  concernant  le  logement  delà  maréchaussée 

Je  dis  prise  par  le  bailli  et  son  beau-frère,  parce  que 
depuis  longtemps,  et  notamment  pour  cette  aflaire, 
personne  ne  se  trouve  auxdites  assemblées,  ou  plutôt 
ces  deux  messieurs  n'y  invitent  que  des  artisans  qu'ils 
ont  fait  nommer  députés,  et  qu'ils  qualifient  de  repré- 
sentant la  commune. M.  Lemercier  porte  ordinairement 
ses  délibérations  tontes  dressées,  ce  qui  en  e.xcluerait 
naturellement  les  personnes  instruites  et  éclairées  qui 
y  ont  droit,  et  qui  s'en  abstiendraient  quand  on  leur 
ferait  la  justice  de  les  y  inviter.  »  Ham,  5  mars  1784. 

Mémoire  sur  les  casernes  de  maréchaussée  de  Ham. 

28  février  1780.  —  Observations  de  M.  Tupigny  sur  le 
projet  d'ordonnance  de  l'Intendant,  relativement  aux 
casernes  de  la  maréchaussée  de  Ham.  Mars  1780,  —  etc. 


C.  1642.  iLiasse.)  —  8  pièces  papier. 

l7Sl.i;s9.  —  Ham.  —  Mémoire  de  M.  Tupigny- 
Cauvry,  subdélégué,  sur  les  octrois  de  la  ville  de  Ham. 
Ham,  20  août  1781.  —  Lettre  de  M.  Quin,  maire  de 
Ham,  à  l'Intendant,  réclamant  contre  la  mise  à  la 
charge  de  la  ville  de  la  réparation  du  pavé  dans  la 
chaussée  qui  la  traverse.  Ham,  13  mars  1787.  —  Ré- 
ponse de  l'Intendant  au  maire  de  Ham.  —  «  Copie  de  la 
consultation  des  avocats  du  conseil  des  communautés», 
sur  une  contestation  relative  aux  octrois  de  la  ville  de 
Ham.  Soissons,  23  février  1780.  — Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  autorise  la  ville  de  Ham  à  plaider  dans 
ladite  affaire.  Soissons,  28  février  1789.  —  «  Rensei- 
gnements sur  les  dépenses  militaires  de  la  ville  de 
Ham.  »  10  juin  1789,  —  etc. 

C.  li)43.  (Liasse.;  —  22  pièces  papier. 

1785.  —  Ham.  —  Lettre  du  baron  de  Breteuil  à  M. 
d'Agay, intendant  de  Picardie,  lui  demandant  des  éclair- 
cissements sur  ce  que  les  officiers  municipaux  de  Ham 
se  plaignent  de  ce  que  M.  d'Avricourt,  lieutenant  de 
Roi  de  cette  ville,  veut  nommer,  au  préjudice  du  droit 
qu'ils  prétendent  leur  appartenir,  à  la  place  de  portier 
de  la  porte  de  Noyon.  Versailles,  13  janvier.  —  Lettre 
de  M.  d'Agay  à  l'intendant  de  Soissons,  lui  renvoyant 
ladite  lettre,  qui  lui  a  été  adressée  par  erreur.  20  jan- 
vier 1785.  —  Lettre  de  M.  d'Avricourt  à  l'Intendant, 
pour  lui  expliquer  les  raisons  qu'il  a  de  prétendre  au 
droit  de  nommer  aux  places  de  portier  des  portes  de 
Ham.  Ham,  20  janvier.  —  Enquête  de  M.  Tupigny- 
Cauvry,  subdélégué,  sur  ladite  atl'aire.  11  février.  — 
Mémoire  de  M.  Tupigny  à  l'Intendant,  sur  le  même 
objet,  et  les  difficultés  suscitées  par  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  Ham.  Ham,  14  février.  —  Lettre 
des  officiers  municipaux  de  Ham  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant de  la  partialité  de  M.  Tupigny  dans  leur  contes- 
tation avec  le  lieutenant  de  Roi.  14  février.  —  Mémoire 
de  M.  Tupigny  sur  ladite  affaire.  30  mars.  —  Mémoire 
de  l'Intendant  au  baron  de  Breteuil,  sur  ladite  affaire. 
Soissons,  mai,  —  etc. 

C.  l(ill.  (Liasse.!  —  3  pièces  papier. 

lîîS-lîî».  —  MuiLLE-ViLLETTE.  —  «  Rôle  de 
répartition  fait  par  nous,  Alexandre-Philippe  de  Ras- 
sinnette,  écuyer,  licenciées  lois,  subdélégué  de  l'inten- 
dance de  Soissons  au  département  de  Ham....,  delà 
somme  de  9!)3  1.,  0  s.,  8  d.,  pour  le  premier  tiers  du 
prix  de  la  construction  du  presbytère  de  la  paroisse  de 
Muille-Villelte  »,etc.  10  mai  1778.  —  Ordonnance  de 
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rinteiidant,  pour  la  commimaulé  de  Muille-Villetle, 
coElre  celle  de  Brouchy,  relativement  au  bois  de 
Lannoy.  20  juin  1779,  —  etc. 

C.  1645.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

lîSa-IîSS.  —  Nesle. —  Arrêt  de  la  cour  des  Aides, 
rendu  entre  Louis-Augustiu  de  Mailly,comle  de  ^lailly, 
marquis  de  Nesle  et  de  Mailly  en  Boulonnois,  colonel 
du  régiment  Royal-Infanterie,  premier  et  grand 
écuyer  de  la  comtesse  de  Provence,  d'une  part,  et  .Jean 
Patte,  bourgeois  de  Nesle,  ci-devant  fermier  des  mou- 
lins de  ladite  ville,  les  asséeurs  et  collecteurs  des 
tailles  et  autres  impositionsde  ladite  ville,  et  enfin  les 
échevins,  notables  et  officiers  municipaux  de  ladite 
ville,  de  l'autre.  28  août  1783.  —  «  Mémoire  de  frais 
et  faux  frais  dus  à  M.  Delanne,  procureur  au  Parle- 
ment, pour  avoir  occupé  à  la  cour  des  Aides  pour  les 
maire  et  échevins,  officiers  municipaux  et  habitautsde 
la  ville  de  Neelle  »,  etc.  Paris,  3  juin  1787. —  Requête 
du  sieur  Delanne  è  l'Intendant,  à  l'effet  d'imposer  sur 
les  habitants  de  Nesle,  la  somme  de  092  1.,  15  s.,  3  d., 
qui  lui  reste  due  sur  les  frais  dudit  procès.  Juin  1787. 
—  «  Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  la  ville  de 
Neelle  ».  Délibération  arrêtant  de  répartir  ladite  somme 
sur  tous  les  habitants,  au  marc  la  livre  de  la  taille. 
22  juin  1787.  —  Rôle  d'imposition  de  ladite  somme. 
28  octobre  1788,  —  etc. 

C.  1646.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

I!S(>.  —  Nesle.  —  «  Extrait  du  registre  aux  déli- 
bérations de  la  ville  de  Neelle.  »  Délibération  arrêtant 
le  moyen  de  lever  sur  les  habitants  la  somme  annuelle 
de  150  l.,nécessaire  pour  l'entretien  du  pavé,  le  nettoie- 
ment et  l'enlèvement  des  boues.  2i)  juillet.  —  Requête 
des  officiers  municipaux  et  habitants  de  Nesle  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  d'homologuer  ladite  délibération.  — 
«  Extrait  du  l'egistre  aux  délibérations  de  la  ville  de 
Neelle.  »  Nouvelle  délibération  sur  ladite  affaire.  30 
août.  —  Soumission  par  les  laboureurs  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Nesle,  de  faire  les  voitures  et  charrois 
nécessaires  pour  l'approche  des  matériaux  employés  à 
la  réparation  et  entretien  du  pavé  de  la  ville  de  Nesle. 
30  août.  —  Mémoire  de  M.  Delanne  à  l'Intendant,  sur 
ladite  affaire.  Nesle,  2  septembre.  —  Orilonnance  de 
l'Intendant,  qui  homologue  la  délibération  du  20  juillet, 
provisoirement  et  sous  le  bon  plaisir  du  Conseil.  15 
octobre,  —  etc. 

C.  1647.  (Liasse.)  —   3  pièces  papier. 

17§7-t388.  —  Nesle.  —  Mémoire  de  M.  Delanne, 
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subdélégué,  sur  une  requête  du  sieur  (ioguet,  maître 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Nesle,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  permis  d'avoir  seul  un  troupeau  de  bêtes  à 
laine.  Nesle,  21  mai  1787.  —  Mémoire  de  MM.  Char- 
pentier et  Brocheton,  sur  ladite  affaire. Soissons,  28  mai 
1787. —  Lettre  de  M.  Necker  à  la  commission  intermé- 
diaire du  Soissonnais,  sur  une  requête  du  marquis  de 
Nesle,  propriétaire  des  offices  municipaux  de  ladite 
ville,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  ce  droit,  et  de  dé- 
clarer nulle  et  illégale  l'élection  faite  le  25  novembre 
1787, de  quatre  membres  et  d'un  syndic,  pour  compléter 
la  municipalité.  «  Le  Conseil  a  décidé  que  la  délibéra- 
tion des  habitants  de  Nesle,  du  25  novembre  1787, 
portant  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints, 
serait  regardée,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
comme  nulle  et  non  avenue.  »  Paris,  31  décembre  1788. 

G.  1648.  (Liasse.)  —  3  pièces  papier. 

17:6-lïSS.  —  ViLLESELVE. —  «  Rôle  de  répartition 

fait  par  nous,  Alexandre-Philippe  de  Rassinnette, 

de  la  somme  de  1.020  1.,  d'une  part,  pour  le  prix  des 
ouvrages  et  réparations  faites  à  la  nef  et  au  clocher  de 
Villeselve  »,  etc.  Ham,  25  septembre  177G.  —  n  Rôle  de 

répartition de  la  somme  de  314  1..  8  s.,  à  laquelle 

M.  le  duc  d'Aumont  avait  été  imposé  au  rôle  de  répa- 
ration des  nef  et  clocher  de  l'église  de  Villeselve, 
ordonnée  être  réimposée  sur  tous  les  propriétaires  des 
fonds  et  habitants  dudit  village  »,  etc.  Ham,  2  octobre 
1777.  -  VoTENNE. —  Copie  d'une  requête  des  seigneur, 
curé  et  syndic  de  Voyenne^  à  l'assemblée  de  déparle- 
ment de  l'élection  de  No^on,  demandant  à  autoriser  le 
syndic  de  ladite  municipalité  à  prendre  les  voies  de 
droit  contre  plusieurs  particuliers  de  la  paroisse,  à  l'effet 
de  faire  et  poursuivre  le  recoiivremenl  des  sonuues 
qu'ils  doivent  à  la  communauté,  pour  raison  des  por- 
tions de  communes  qu'ils  tiennent  d'elle  à  ferme.  1788. 

C.  1649.  (Liasse.)  — 50 pièces  (lapier. 

fïSe-lïSO. — Corvée  et  contribution  représentative. 

—  Procès-verbal  contre  le  sieur  Cochet,  maître  de  iioste 
de  Ham,  pour  un  tas  d'immondices  déposées  par  lui 
sur  la  route, à  l'entrée  du  faubourg,  en  venant  de  Noyon. 
22  mai  1786.  —  Rôle  de  répartition  de  la  contribution 
représentative  de  la  corvée  de  la  communauté  deBreuil, 
pour  l'année  1788.  —  Id.  1789.  —  Id.  Broucliy,   1788. 

—  Id.  Buverchy.  1788.  —  1789.  — Id.  Eppeville  1788. 

—  1789.  —  Id.  Ercheu  1788.  —  1789.  —  Id.  Esmery- 
Hallon  1788.  —  1789.  —  Id.  Grécourt.  1788.  —  1789. 

—  Id.  Ham.  1788.  —  1789.  —  Id.  Hombleux  et  Bac- 
quencourt,  1788.  —  1789.  —  Id.  Moyencourt.  1788.  — 
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1789.—  kl.  Muille-VilleUf.  ITXS.  —  ITS'.t.  —  M.  Xcsle. 
1788.  —  1789.  —  Ici.  Quiquery.  1788.  —  178'.).  —  Id. 
Rouy-le-Grand.  1788.  —  1789.  -  Id.  Rouy-le-Petit. 
1788.  —  1789.  —  Id.  Yoyenne.  1788.  —  1789.  —  etc. 

C.  IfJôO.  (Liasse.)  —  2  pièces  parchemin. 

1338.  —  Droits  féodaux.  —  Arrêt  du  conseil  d'Étal, 
qui  supprime  un  droit  de  travers  ou  péage  par  terre 
prétendu  par  le  sieur  Bouzier,  seigneur  d'Estouilly,  sur 
la  chaussée  dudit  lieu.  Versailles,  1«' juillet,  —  elc. 

C.  1651.    Liasse.  1  —  20  pièces  papier. 

t?39-l'!90.  —  Fortilîcations  et  ehàteau  de  Ham.  — 
«  Direction  de  M.  Pont-le-Ro_v.  Toisé  des  ouvrages  que 
le  Roi  a  ordonné  être  faits,  pour  l'enti-elien  de  la  forti- 
fication et  bâtiments  dépendant  de  la  ville  et  château 
de  Ha  Ml.  pendant  la  présente  année,  exécutés  par  le  sieur 
Clément,  selon  le  marché  qui  lui  a  été  passé  le  18  juin, 
pour  les  trois  années  consécutives  1772,  1773  et  1774.  » 
—  Id.  Direction  de  M.  de  Brouillard,  travaux  exécutés 
par  Louis-Montain  Apoix.  1777.  —  Id.  1778.  —  Id. 
177!».  —  Id.  Travaux  exécutés  par  Jean-Marie  Baude- 
inont.  1780.  —  Id.  1781.  -  Id.  1782.  —  Id.  Direction 
d'une  partie  de  la  Flandre,  de  la  Picardie  et  de  l'Artois. 
Travaux  exécutés  par  Jean-Charles  Apoix.  1783.  —  Id. 
1784.  —  Id.  Direction  de  M.  Dajot.  1785.  —  Id.  Direc- 
tion de  M.  Duvignau.  1786.  —  Id.  1787.  —  Id.  1  788.— 
Id.  1789.  —  Devis  et  conditions  auxquels  sera  tenu  de 
se  conformer  celui  qui  entreprendra  les  ouvrai;es  à  faire 
aux  fortifications  de  Ham  et  aux  bâtiments  qui  en  dé- 
pendent, pendant  les  années  1787,  1788,  1789,  1790, 
17'.il  l't  1792  »  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  desdits 
travaux  au  sieur  Apoix.  27  mars  1787.  —  etc. 

C.  1652.  (Liasse.)  —  10  pièces  papier. 

lîïS-lîîS.  —  Fortifications  et  château  de  Ham. — 
«  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  maréchal  du  Muy,  à  M. 
l'abbé  de  Breteuil  »,  sur  ce  que  le  nommé  François  de 
la  Croix,  habitant  de  Ham,  demande  la  permission  de 
construire  un  moulin  au  bas  de  l'étang  qui  appartient 
au  Roi,  et  qui  est  fermé  par  la  chaussée  de  Noyon,  sous 
le  château  de  cette  place,  à  charge  de  construire  à  ses 
frais  un  aqueduc.  "  Avant  la  démoHliou  des  fortifica- 
tions de  Ham,  la  porte  de  Xoyon  était  couverte  par  un 
ouvrage  à  cornes,  qui  s'étendait  à  172  loises  au-delà 
de  celte  porte.  Ainsi  il  n'y  a  point  de  doute  que  ce 
terrain  sur  lequel  le  nommé  La  Croix  demande  à  établir 
un  moulin,  n'appartienne  au  Roi.  »  ^'ersailles,  1(3  sep- 
tembre 1775.  —  Lettre  du  prince  de  j\[iinlbarey  à  l'In- 
tendant d'.Amiens,  sur  un  mémoire  par  lequel  le  duc 
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d'Orléans  demande  que  toutes  les  dépendances  des  an- 
ciennes fortifications  de  Ham  et  de  celles  extérieures 
du  château, soient  déclarées  faire  partie  de  son  apanage. 
Marly.  22  mai  1778.  —  Lettre  de  l'intendant  d'Amiens 
à  celui  de  Soissons,  lui  renvoyant  la  précédente,  qui 
lui  a  été  adressée  par  erreur.  Amiens,  26  mai  1778.  — 
Mémoire  de  M.  Tontu  sur  la  réclamation  du  duc 
d'Orléans.  Noyon,  20  juin  1778.  —  Mémoire  de  l'Inten- 
dant à  l'abbé  de  Breteuil,  sur  ladite  afiFaire.  28  juin 
1778.  —  Id.  au  prince  de  Montbarey.  28  juillet  1778.  — 
Deux  mémoires  non  datés  sur  le  même  objet,  —  etc. 

C.  I(w3.  (Liasse.   —  7  pièces  papier. 

iïî9-lî8S.  _  Fortifications  et  château  de  Ham.  — 
'C  État  des  personnes  détenues  au  château  de  Ham^  en 
vertu  d'ordres  du  Roi,  et  de  celles  qui  en  sont  sorties 
pendant  le  courant  de  l'année  1779.  »  — Id.  1780. — 
Id.  1781.  —  Id.  1782.  -  Id.  1784.  —  Id.  1788.  —  Dans 
tous  ces  états  figure  le  comte  de  Lautrec,  enfermé  par 
ordre  du  Roi,  signé  de  M.  Voyer  d'Argenson,  du  23 
juillet  1754,  pour  violences  et  menaces.  Le  dernier 
état,  de  1788,  porte  la  mention  :  «  est  devenu  tout  à  fait 
imbécile  »,  —  etc. 

C.  1154.  (Liasse.)  —  1(5  pièces  papier. 

I78I-1Ï84.  —  Fortifications  et  château  de  Ham 

«  Proces-verbal  de  visite  faite  à  la  chapelle  du  château 
de  Ham  ».  et  état  des  objets  nécessaires  pour  en  com- 
pléter le  mobilier,  par  le  chevalier  d'Avricourt,  commis- 
saire des  guerres.  25  juin  1781.  —  «  Adjudication  de 
fournitures  de  linges,  ornements,  etc.,  pour  l'usage  de 
la  chapelle  du  château.  »  10  juillet  1782.  —  Lettre  de 
M.  de  Boiscler  à  l'Intendant,  sur  une  augmentation  à 
donner  à  l'adjudicataire  des  fournitures  susdites  sur 
le  prix  de  son  adjudication,  à  cause  de  changements 
reconnus  nécessaires  aux  conditions  de  celle-ci.  II 
observe  en  outre  que  c'est  le  château  qui  doit  faire  la 
fourniture  de  la  cire,  du  pain  et  du  vin  nécessaires  à  la 
célébration  delà  messe.  «  On  en  chargeait  le cantinier, 
mo\eunanl  la  rétribution  ;  mais  il  s'en  acquittait  si 
mal  et  si  négligemment,  donnant  du  suif  pour  de  la 
cire,  des  restes  de  vin  éventé  ou  mêlé  d'eau,  laissant 
quelquefois  manquer  de  pain,  que,  pour  obvier  à  tous 
ces  inconvénients,  l'aumAnier  prit  ie  parti  de  fournir 
lui-même  et  à  ses  frais,  ce  qui  était  nécessaire  au  sacri- 
fice  L'abbaye  désirerait  que,  pour  la  suite  il  lui  fût 

alloué  ce  qu'on  donnait  ou  devait  donner  précédem- 
ment au  cantinier  pour  celte  dépense,  qu'on  évalue  à 
une  dizaine  d'écus,  et  qu'on  voulût  bien,  en  même 
temps,  porter  les  honoraires  de  l'aumônier  de  Ham,  â 
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150  1.,  au  lieu  de  140  dont  il  jouit,  les  appointements 
lie  la  plupart  des  aumôniers  des  chàtoaiax-forts  étant 
liorlés  à  ce  premier  taux  de  150  1.  Il  n'y  a  point  de 
religieux  mendiants  à  Ham  :  l'abbaye  est  desservie  par 
des  Genovéfains.  La  messe  du  cliàteau  la  met  dans  la 
nécessité  d'avoir  habituellement  un  prêtre  de  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  le  service  de  la  maison.  »  Ham,  12  jan- 
vier 1783.  —  Mémoires  de  fournitures  communes  pour 
l'usage  du  château,  —  etc. 

C.  1655.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

1Î85.  —  Fortifications  et  château  de  Ham.  —  Lettre 
du  maréchal  de  Ségur  à  l'Intendant,  sur  les  travaux  à 
faire,  pour  continuer  et  achever  le  rétablissement  des 
bâtiments  militaires  du  château  de  Ham.  Versailles, 
10  mars.  —  «  Procès-verbal  de  vente  au  profit  du  Roi, 
d'effets  hors  de  service  et  d'arbres  morts  ou  dépéris- 
sants. »  13  mai,  —  etc. 

C.  1(556.  (Liasse.)  — 2  pièces  papier. 
E790.  —  Invalides.  —  Rôle  de  paiement  des  invalides 
de  la  compagnie  de  Soissons,  subdélégation  do  Ham. 
l*"'  semestre  1790,  —  etc. 

C.  1657.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 
ieS8-1789.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  «  Ouvrages  à 
faire  en  terre  au  bout  de  la  chaussée  de  la  ville  de  Ham, 
jusqu'au  pont  d'Allemagne,  et  encore  une  en  terre, 
proche  la  maison  du  nommé  La  Roche,  le  tout  sur  le 
chemin  de  Ham  à  Amiens.  »  3  février  1(J88.  —  «  Récep- 
tion de  la  chaussée  de  salile  faite  au  bout  du  pavé  de 
la  ville  de  Ham,  sur  le  chemin  d'Amiens.  »  7  octolire 
1G88.  —  «  Ouvrage  à  faire  entre  la  porte  de  la  ville  de 
Ham  et  le  faubourg  de  St-Sulpice,  chemin  à  St-Quen- 
tin.  »  iSoissons,  20  avril  1714.  —  «  Devis  pour  la  cons- 
truction d'une  arche  de  maçonnerie  et  d'une  chaussée 
de  pavé  à  la  sortie  de  Guis;art,  du  côté  de  Ham,  che- 
min de  Paris  en  Flandre.  »  Soissons,  10  mai  1715.  — 
«  Devis  du  pavé  à  remaniera  bout  dans  la  ville  de  Ham, 
chemin  de  Parisen  Flandre.  »  10  mai  1715.  —  «  Devis 
d'une  chaussée  à  faire  près  de  Ham,  à  Eppeville, 
grande  route  d'Amiens  à  St-Quentin.  »  11  mai  1720. — 
«  Devis  d'un  pont  à  faire  en  maçonnerie,  en  place  du 
pont  de  bois  appelé  le  Pont  d'Allemagne,  proche  Ham, 
sur  la  route  de  Ham  à  Amiens.  »  Soissons,  5  juillet 
1722.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millièrc  à  l'Intendant,  sur 
ce  que  la  marquise  de  Nesle  demande  qu'on  fasse  tra- 
vailler au  chemin  de  Roye  à  Ham,  sur  Nesle.  Paris. 
2  février  1782. 

C.  K558.  (Liasse.)  —    9  pièces  papier. 
I7.'>7-1758.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  Lettre  de  M. 
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de  Certon,  relativement  à  la  réparation  du  pont  de 
Pont-l'Évèque,  dit  Pont  aux  Changes.  Noyon,  19  avril 
i~57.  —  Lettre  de  M.  de  Certon,  sur  la  construction 
d'un  nouveau  chemin  de  Noyon  à  la  chapelle  de  Saint- 
Quirin.  Noyon,  13  avril  1758.  —  Lettre  de  M.  de  Certon 
sur  ce  que  les  habitants  de  la  paroisse  du  Plessis  de 
Roye  se  plaignent  d'être  chargés  de  voiturer  8.000  pavés 
de  grès,  des  bois  deThiescourt  à  Goumay,  ce  qui  fait 
une  distance  d'au  moins  4  lieues.  Noyoc,  20  juillet 
1758.  —  «  Etat  d'indication  des  ouvrages  à  faire  et  des 
paroisses  proposées  pour  l'exécuter.  Corvée  d'automne 
1758.  ))  —  a  Etat  des  chevaux  de  la  paroisse  du  Plessis 
de  Roye,  conforme  à  celui  remis  au  brigadier  de  la 
maréchaussée  de  Gournay,  par  le  s^'ndic  de  ladite 
paroisse.  »  XVIIP  s.,  —etc. 

C.  1659.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

IîS0-17Sl._  Ponts  et  Chaussées. —Lettre  de  M.  de 
(Jotte  à  l'Intendant,  lui  demandant  des  éclaircissements 
sur  un  mémoire  de  la  marquise  de  Nesle,  qui  se  plaint 
du  mauvais  état  du  pavé  de  ladite  ville  et  demande 
qu'on  le  fasse  réparer  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaus- 
sées. Paris,  8  juillet  1780.  —  «  Rapport  de  l'ingénieur 
au  mémoire  concernant  la  traverse  de  la  ville  de  Nesle», 
par  M.  Dumez.  Soissons,  23  août  1780.  —  Réponse  de 
l'Intendant  ù  M.  di'  Cotte.  30  août  1780.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  la  marquise  de  Xesle,  sur  lailite  affaire. 
30  août  1780.  —  Lettre  de  M.  Necker  à  l'Intendant, 
l'informant  qu'en  raison  do  la  nécessité  urgente  des 
réparations  demandées,  de  l'impossibihté  absolue  d'exi- 
ger une  contribution  de  la  ville,  qui  n'a  aucun  revenu, 
et  des  sacrifices  que  fait  personnellement  le  marquis  de 
Nesle,  pour  subvenir  en  partie  à  cette  dépense,  le  Roi  a 
bien  voulu  accueillir  sa  demande,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  3.0(J0  1.  payables  en  deux  ans.  Ver- 
sailles, 19  octobre  1780.  —  Requête  de  la  marquise  de 
Nesle,  demandant  des  corvées  pour  l'approche  des  ma- 
tériaux  nécessaires  auxdits  travaux,  v.  1781.   —  etc. 

C.  1660.  (Liasse.)  —  11  pièces  papier  (1  plan,. 

17S6-I7K7.  —  Ponts  et  Chaussées.  —  Lettre  de  M. 
Delanne  à  l'Intendant,  lui  envoyant  une  requête  des 
maîtres  de  poste  de  Nesle  et  de  Beauvais,  sur  le  mauvais 
état  des  ponts  de  Voyenne.  Nesle,  20  mai  1786.  — 
'■  Rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
sur  la  requête  des  seigneur  et  habitants  de  la  paroisse 
de  Voyenne,  tendant  à  exposer  le  mauvais  état  des 

ponts  construits  jadis  à  leurs  frais et  à  demander 

en  conséquence  une  exemption  des  corvées  royales, 
pour  s'employer  de  préférence   aux  constructions  ci- 
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dessus  »,  etc..  par  M.  Duperron.  Soissons  30  mai  178(3. 
—  Rapport  dudit  ingénieur,  sur  la  requête  des  maîtres 
de  poste  de  Nesle  et  de  Beauvuis,  concernant  les  ponts 
de  Voyenne.  Soissons,  31  mai  1786.  —  Ordonnance 
de  l'Intendant,  qui  décharge  les  habitants  de  Voyenne 
delà  corvée  de  la  présente  année,  à  la  charge d'e.xécuter 
lesdits  travaux.  3  juin  1786.  —  Lettre  de  MM.  Tondu 
de  Muiroger  et  Cormont  à  l'Intendant,  sur  Tiuspection 
qu'ils  viennent  de  faire  dans  l'éleclion  de  Xoyon.  Ils 
s'aiipesanlissent  surtout  sur  le  mauvais  état  de  l'église 
St-Pierre  de  Ham.  Noyon,  27  mai  1787.  —  «  Extrait  du 
registre  aux  actes  de  délibérations  de  la  paroisse  St- 
Pierre  de  Ham  »,  sur  le  mauvais  étal  de  ladite  église  et 
sa  réunion  proposée  à  l'abbayode  ladite  ville.  7  novem- 
bre 1784,  11  juin  1787.  Expédition  du  20  juin  1787.  — 
Lettre  de  M.  Tupigny  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire. 
Ham,  4  juillet  1787.  —  Plan  de  la  traverse  de  la  ville 
de  Ham.  XVIIl'"  s.,  —  etc. 

C.  liîUl.  (Liasse.)  —  t   pièces  papier. 

1ÎS2.  —  .Justice.  —  Lettre  de  M.  Amelot  à  l'Inten- 
dant,lui  demandant  des  éclaircissements  et  son  avis  sur 
un  projet  d'acte  et  un  projet  de  lettres  patentes  concer- 
nant un  échange  entre  le  marquis  de  Nesle  et  M.  de 
Maissemi,  et  un  remplacement  dans  la  substitution  de 
la  maison  de  Mailly.  Versailles,  T>  sei)lembre.  —  Mé- 
moire de  M.  Delaune,  subdélé,!.'ué,  sur  ladite  affaire. 
Nesl\  14  septembre,  —  etc. 

C.  16(52.  (Liasse.)  —  5  pièces  papier. 

IÎ49.  —  Etablissements  de  bienfaisance. — «  Hôtel- 
Dieu  de  Ham.  l^f  état  pour  être  envoyé  à  Mgr.  Méliand, 
intendant  de  la  généralité  de  Soissons,  en  conséquence 
de  sa  lettre  adressée  aux  administrateurs  dudit  Hôtel- 
Dieu,  le  27  septembre  dernier,  ledit  état  contenant 
l'extrait  des  titres,  lettres  patentes  et  des  arrêts  du 
conseil  d'État  rendus  en  faveur  de  ladite  maison.  » 
Ham,  22  octobre  1740.  —  «  2''  état  contenant  les  fonds 
et  revenus  annuels,  tant  de  l'ancien  domaine  de  cet 
Hôtel-Dieu,  que  des  maladreries  de  St-Jean  de  Ham  et 
de  Fonchettey  réunies,  avec  la  proportion  qui  se  trouve 
entre  ces  revenus  et  le  nombre  des  pauvres  que  cette 
maison  est  susceptible  de  recevoir.  •/  Ham,  22  octobre 
1740. —  «  3^  élat  contenant  les  charges  locales  annuelles, 
les  dépenses  générales  ordinaires  et  les  extraordinaires, 
honoraires  de  médecins,  gag-es  des  sœurs  de  Charité  et 
autres  personnes  nécessaires  pour  le  service  de  la  mai- 
sou,  ensemble  ce  qui  concerne  l'administration.  »  Ham, 
22  octobre  1749.  —  «  4»  état  contenaut  les  observations 
relatives  aux  .")<■.  6«,7>'  et  8*  articles  du  mémoire  envoyé 
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par  mon  dit  seigneur  l'Intendant.  »  Ham,  22  octobre 
1740.  —  «  Hôtel-Dieu  de  Nesle.  Réponse  aux  mémoires 
envoyés  par  Mgr.  l'évêque  de  Noyon  et  par  Mgr.  l'In- 
tendant de  Soissons.  aux  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  ville  de  Neelle,  diocèse  de  Noyon. "NVIII^s. 

C.  1(5(53.  (Liasse.)—  'il  pièces  papier. 

I7S1-1790.  —  Etablissements  de  bienfaisance.  — 
Lettre  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  hôpital 
St-.Tean  de  Nesle,  à  l'Intendant,  lui  envoyant  l'état  des 
enfants  trouvés  exposés  et  reçus  dans  ledit  établisse- 
ment, et  lui  demandant  des  secours.  Nesle,  3  janvier 
1781.  —  Requête  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Nesle  à  M.  Necker,  à  l'effet  d'obtenir  des  secours, 
pour  indemniser  ledit  établissement  des  charges  que 
lui  impose  le  nombre  considérable  d'enfants  trouvés 
qu'il  est  obligé  de  recevoir.  Nesle,  15  mars  1781.  — 
(Correspondance  relative  aux  enfants  trouvés  reçus  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Nesle.  —  Lettre  de  M.  de  la  Millière  à 
l'Intendant,  l'informant  que  M.  Lambert  a  signé  un 
ordre  de  7.183  1.  4  s.  8  d.,  sur  le  trésor  royal,  pour  le 
remboursement  de  la  dépense  occasionnée  à  l'hôpital  de 
Nesle  par  les  enfants  trouvés.  Paris,  24  janvier  1788. 

—  "  Extrait  des  registres  du  bailliage  du  marquisat 
de  Neelle.  »  Procès-verbal  de  présentation  de  deux 
enfants  à  l'hôpital  de  Nesle.  3  mars  1788.  —  Lettre  de 
^I.  de  la  Millière  à  l'Intendant,  l'informant  que  le  con- 
trôleur général  ne  peut  pas  autoriser  l'hôpital  de  Nesle 
à  faire  l'emprunt  qu'il  deuiande.  Paris,  1.5  mars  1788, 

—  etc. 

SUKDKLÉG.VTIOX     d'AdHEVILLE. 

C  1(5(54.  ^Liasse.;  —  11  pièces  papier. 

1776-1780.  —  AniiEviLLE.  —  «  Devis  des  ouvrages 
et  réparations  à  faire  à  l'église  Si-Gilles  d'Abbeville, 
conformément  au  procès-verbal  de  la  visite  qui  en  a 
été  faite  le  10  avril  1776.  »  Réfection  de  la  voûte  du 
bas-côté  nord  ;  placement  de  tirants  de  fer  pour  résister 
à  la  poussée  ;  réparation  de  lézardes  à  la  tour  ;  travaux 
aux  chéneaux  ;  réfection  des  amortissements  des  piliers 
buttants  du  côté  nord;  travaux  à  la  couverture,  etc., 
par  M.Dubois.  Abbeville,  10  mai  1770;  et  procès-verbal 
d'adjudication  desdits  travaux.  5-20  aoiît  1770.  — 
Arrangement  entre  l'adjudicataire  desdits  travaux  et 
les  propriétaires  et  habitants  de  la  paroisse  St-Gilles. 
20  juin  1779.  —  Beauch.vmp.  —  «  Devis  du  presbytère 
en  neuf  de  Beauchamps  lez  Gamaches.  »  15  mai  1770  : 
et  Procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  dudit  pres- 
I  bylère.  14  août  1770.  —  «  Adjudication  des  matériaux 
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du  presbylére  de  Beauchamps.  i>  1 1  août  1770.  — 
BouviNcouRT.  —  «  Presbytère  de  Bouvincourl.  Cons- 
truction d'un  logement,  en  la  place  de  celui  bâti  par 
feu  M.  Beaurain.  "  Adjudication.  27  janvier  177!).  — 
UouDELAiNviLLE.  —  «  Visite  du  presbytère  de  la 
puroisse  de  Doudelaiuville.  »  20  mai  1780,  —  etc. 

C.  IU6Ô.  (Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

IÎÎÎ-1Î89.— Eaucourt. —  Requête  d'Adrien  Duha- 
mel, sous-biigadier  des  fermes  au  poste  du  Moulin- 
Bleu,  à  l'Intendant, à  l'eftet  d'être  payé  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû  par  le  sieur  Tripier,  adjudicataire  de  la  portion 
de  commune  d'Eaucourl,  dont  le  produit  devait  être 
employé  à  acquitter  les  frais  du  procès  relatif  à  la  re- 
construction do  l'église  de  cette  paroisse.  12  novembre 
1788. —  Epagne.  —  Procès-verbal  d'assemblée  des  habi- 
tants d'Epagne,  relativement  à  des  réparations  à  faire 
au  pont  dudit  lieu.  8  février  1778.  —  «  Visite  du  pont 
d'Epagne.  »  7  mars  1778  ;  et  procès-verbal  d'adjudica- 
tion des  travaux  à  y  faire.  18  mars  1778.  —  Devis  des 
réparations  du  presbytère  d'Epagne.  8  mars  1780  ;  pro- 
cès-verbal «l'adjudication  desdites  réparations.  4  mai 
1780.  —  Épagnette.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  De- 
legorgue,  lui  demandant  son  avis  sur  une  requête  des 
habitants  d'Epagnette,  qui  demandenti'autorisation  de 
mettre  en  réserve  une  porti(m d'environ  12journauxde 
leurs  communes,  pour  le  paiement  des  charges  annuel- 
les de  leur  communauté.  20  avril  1787.  —  «  Etat  des 
charges  de  la  communauté  d'Epagnette.  »  —  Ercourt. 
—  «  Visite  et  devis  détaillé  du  logement  personnel  du 
sieur  curé  de  la  paroisse  d'Ercourt,  du  21  juillet  1778  »  ; 
et  procès-verbal  d'adjudication  desdits  travaux.  20  oc- 
tobre 1779.  —  Gamaches.  —  «  Visite  et  devis  du  pres- 
bytère de  la  paroisse  de  Gamaches,  du  2  juillet  1777  »  ; 
et  procès-verbal  d'adjudication  des  travaux  dudit  pres- 
bytère. 19  mars  1778.  —  Expertise  desdits  travaux.  11 
novembre  1779.  — Huppy.  —  Requête  au  bureau  inter- 
médiaire du  département  d'Abbeville,  par  l'assemblée 
municipale  d'Huppy,  relative  au  recouvrement  de  la 
"  collecte  pour  la  reconstruction  du  presbytère  dudit  lieu. 
11  décembre  1788.  —  «  Extrait  de  la  séance  du  16  jan- 
vier 1789,  de  la  commission  intermédiaire  provinciale 
de  la  généralité  d'Amiens  »,  sur  le  même  objet.  Expé- 
dition du  13  février,  —  etc. 

C.  106(5.  (Liasse.)  —  2o  pièces  papier. 

IÎ75-1Ï88.  — LiERCOURT.  — Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  de  Branlicourt,  sur  le  curage  des  fossés  de  Lier- 
court  et  de  Duncq.  27  septembre  1775.  —  Long.  — 
••  Devis  des  réparations  à  faire  au  petit  pont  de  Long, 
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dit  le  Pont  des  Planches,  et  à  la  maison  vicariale.  » 
2  mai  1780  ;  et  procès-verbal  d'adjudication  desdits  tra- 
vaux. 9  mai  1780.  —  Réception  des  travaux  du  pres- 
bytère de  Long.  12  juillet  1785.  —  Maisxières.  — 
«  Devis  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  pa- 
roisse de  ]Maisnières.  »  10  septembre  1770  ;  et  procès- 
verbal  d'adjudication  desdits  travaux.  15  mai  1777-  — 
«  Devis  estimatif  de  quelques  nouvelles  dégradations 
survenues  au  presbytère  de  la  paroisse  de  Mesnières, 
depuis  la  visite  qui  en  a  été  faite  le  mois  de  septembre 
dernier.  »  25  juin  1777.  —  N.\mpont-Saint-Martin.  — 
«  Adjudication  de  2.615  toises,  3  pieds,  de  curement  à 
faire  au  canal  de  Namponl.  »  30  septembre  1777.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant,  qui  prescrit  qu'il  sera  sans 
délai  procédé  au  rôle  de  répartition  de  la  somme  à  la- 
quelle ont  été  adjugés  les  travaux  du  canal  de  Nam- 
pontj  etc.  22  novembre  1780.  —  Oisemont.  —  «  État 
des  frais  et  dépenses,  pour  parvenir  à  rétablissement 
d'une  caserne  destinée  à  loger  la  brigade  de  maréchaus- 
sée établie  à  la  résidence  du  bourg  d'Oisemont  »,  etc. 
1778.  —  Pont-Remy.  —  Délibération  des  syndic,  prin- 
cipaux habitants  et  propriétaires  externes  de  Ponl- 
Remy,  relative  à  des  réparations  à  faire  au  presbytère 
dudit  lieu.  6  mars  1785.  —  Tours-en-Vimeux.  —  Re- 
quête de  Pierre  Leroy,  entrepreneur  à  Abijeville,  à  l'In- 
tendant, à  l'efTet  de  faire  procéder  à  la  réception  des 
travaux  qu'il  a  exécutés  au  presbytère  de  Tours.  11  dé- 
cembre 1787.  —  ViLLERS-sous-AiLLY.  —  «  Visite  de 
l'église  de  Villers-sous-Ailly.  »6  mars  1770.—  «  Église 
de  Villers-sous-Ailly.  Devis  pour  la  construction  d'une 
nef  neuve,  d'une  tour  et  de  son  clocher,  et  d'un  baptis- 
tère »,  par  Claude-Salomon  Noël,  architecte  à  Abbe- 
ville.  19  juillet  1775  ;  et  procès-verbal  d'adjudication 
(lesdits  travaux.  6  août  1770,  —  etc. 

SOBDÉLÉGATION    d'AlBERT. 

C.  166".  (Liasse.)  —   2  pièces  papier. 

1788  —Administration  communale.-  Lettre  de  l'In- 
tendant à  M.  Balis,  subdélégué,  lui  demandant  des  ren- 
seignements sur  l'état  des  corps  municipaux  établis 
dans  les  petites  villes  et  bourgs  de  sa  subdélégation. 
23  avril.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Balis,  lui  eu- 
voyant  un  arrêt  du  Conseil  sur  les  protestations,  arrê- 
tés et  délibérations  des  cours,  corps  et  communautés, 
contre  les  nouvelles  lois.  3  juillet. 

C.  1668.  (Liasse.)  —  20  pièces  papier. 
1Î82-I788.  —  Albert.  —   Procès-verbal  de  visite 
des  réparations  à  faire  au  presbytère  d'Albert.  11  octo- 

40. 
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bre  1782  ;  et  adjudication  desdites  réparations.  7  jan- 
vier 1783.—  Lettre  de  l'Intendant  au  subdélégué,  rela- 
tivement auxdits  travaux.  Il  voit  «  avec  peine  que  la 
mésintelligence  qui  règne  entre  les  membres  de  celte 
communauté,  s'oppose  à  la  conclusion  des  affaires  qui 
doivent  faire  l'objet  des  délibérations.  »  13  mars  1785. 
—  Requête  de  Dominique  Lasanté  à  l'Intendant,  se  plai- 
gnant de  ce  que  les  maire,  échevins  et  principaux  habi- 
tants d'Albert  refusent  de  lui  communiquer  copie  du 
rôle  des  tailles,  pour  faire  le  rôle  de  répartition  de  la 
somme  due  pour  les  réparations  du  presbytère.  30  juil- 
let 1785.  —  Autre  requête  du  sieur  Lasanté,  sur  le 
même  objet.  7  novembre  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant 
à  M.  Balis,  subdélégué,  le  priant  de  faire  procéder 
sans  délai  à  l'imposition  du  prix  desdits  travaux.  5jan- 
vier  1780.  —  Nouvelle  requête  du  sieur  Lasanté  à  l'In- 
tendant, se  plaignant  du  mauvais  vouloir  des  officiers 
municipaux  d'Albert  à  faire  ladite  imposition.  12  avril 
;[785_  —  Ordonnance  de  l'Intendant,  relative  à  ladite 
imposition.  13  avril  1785.  —  Requête  de  plusieurs  la- 
boureurs d'Albert,  qui  demandent  qu'il  soit  enjoint  à 
l'entrepreneur  des  tâches  de  corvée,  sur  la  route 
d'Amiens  à  Albert,  de  pratiquer  une  pente  douce  à  la 
sortie  de  cette  dernière  ville,  pour  pouvoir  comniuui- 
quer  à  leurs  exploitations, et  voiturer  leurs  récoltes. 
7  août  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  subdélégué,  le 
priant  de  donner  ordre  aux  officiers  municipaux  d'Al- 
bert de  réparer  le  pavé  de  la  traverse  de  leur  ville. 
Amieos,  20  septembre  1785.  —  Lettre  de  l'Intendant  au 
subdélégué,  sur  ce  qu'il  parait  «  que  les  officiers  muni- 
cipaux d'Albert,  pour  se  conformer  aux  ordres  qui  leur 
ont  été  donnés  de  faire  réparer  le  pavé  de  leur  ville,  y 
font  travailler  en  effet  depuis  quelques  jours,  mais  que 
le  travail  qu'ils  font  faire  est  mal  entendu,  puisqu'ils 
font  enlever  le  pavé  du  faubourg  de  Corbie,  pour  paver 
celui  appelé  le  faubourg  de  Bapaume.  »  II  lui  en  de- 
mande un  procès-verbal.  "28  octobre  1785.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Balis,  subdélégué,  sur  le  mauvais  état 
du  pavé  delà  traverse  d'Albert.  5  avril  1787.  —  «  Ex- 
trait du  registre  aux  ordonnances  de  paiements  de  l'hô- 
tel-de-ville  d'Albert,  faits  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé 
à  la  réparation  de  la  traverse  du  pavé  de  ladite  ville.  » 
24  décembre  1787.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  subdélé- 
gué, relativement  à  la  construction  de  cimetières  pour 
les  non  catholiques.  10  avril  1788,  —  etc. 

C.  16G9.  (Liasse.)  -  22  pièces  papier  (3  plans). 

I485-17S9.  —  Albert.  —  Lettre  de  M.  Maugendre 
à  M.  Balis,  subdélégué,  relativement  à  des  réparations 
à  faire  à  la  nef  de  l'église  d'Albert.  Amiens,  30  janvier 


1785  —  «  Élévation  du  pignon  de  lu  nef  de  l'église 
d'Albert.  »  —  Plan  de  la  façade  de  ladite  église.  —  Pro- 
jet de  façade  à  deux  tours  pour  ladite  église.  — Cor- 
respondance relative  auxdites  réparations.  —  Procès- 
verbal   d'adjudication  desdits   travaux.  1  juillet  178!), 

—  etc. 

c.  1(570.  (Liasse.)  —  34  pièces  papier  (1  plan). 

I739-E788.  —  BouziNcouRT. —  «Mémoire  en  ré- 
ponse à  la  lettre  du  conseil  de  S.  A.  S.,  au  sujet  de  ce 
que  Lescavlé,  de  Bouzincourt,  se  plaint  qu'on  veut 
prendre  une  partie  de  son  terrain, pour  élargir  une  rue 
de  ce  village.  »  19  août  1739.  —  Gont.vlmaison.  —  Let- 
tre de  l'Intendant  à  M.  Balis,  subdélégué,  relativement 
à  la  reconstruction  du  presbytère  de  Contalmaison.  19 
mars  1785.  —  Correspondance  relative  à  ladite  affaire. 

—  Procès-verbal  de  visite  des  travaux  à  faire  au  pres- 
bytère de  Contalmaison,  et  procès-verbal  d'adjudication 
desdits  travaux.  14  juillet  1785.  —  Plan  dudit  presby- 
tère.—  Requête  à  l'Intendant  par  Henri-Marin  Prud- 
humme,  intendant  des  affaires  du  marquis  de  Laineth, 
se  plaignant  de  ce  que  M.  de  Contalmaison,  parent  du 
curé  dudit  lieu,  le  syndic,  le  magister,  un  aumônier  et 
quatre  autres  particuliers,  demandent  que  ledit  presby- 
tère soit  reconstruit  à  neuf,  malgré  le  rapport  de  l'ex- 
pert. G  juin  1785.  —  Requête  de  Dominique  Lasanté  à 
l'Intendant,  à  l'effet  qu'il  soit  procédé  à  la  visite  des- 
dites réparations,  dont  il  e=;t  l'entrepreneur.  20  mai 
1787,  —etc. 

C.  KHI.    Liasse.)  —  23  pièces  papier. 

17S0-1ÏSS.  —  Englebelmer.  — Procès-verbal  d'ad- 
judication des  travaux  à  faire  au  presb^nèred'Englebel- 
mer  et  Vitermont.  26  juin  1780.  —  Grandcourt.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Balis,  subdélégué,  sur  une 
requête  des  habitants  de  Grandcourt,  qui  demandent  le 
paiement  des  150 1.  à  eux  accordées  pour  les  réparations 
de  leurs  rues.  30  juillet  1785.  —  Laxei-ville-lès-Br.\y. 

—  Requête  de-  syndic  etha'oitants  de  Laneuville-lès- 
Bray  à  l'Intendant,  h  l'effet  d'ordonner  que,  sur  le  prix 
du  bail  judiciaire  des  moulins  de  Bray,  il  soit  tiré  une 
somme  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Laneuville, 
qui  tombe  en  ruines.  8  juillet  1786.  —  Correspondance 
relative  à  ladite  affaii'e.  — Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Balis,  sur  ce  que  le  propriétaire  du  moulin  de  Laneu- 
ville,qui  est  tenu  à  l'entretien  dudit  pont,  prétend  que 
sa  reconstruction  ne  doit  pas  être  à  sa  charge.  Amiens, 
31  juillet  1787.  — Pozières.  —  Lettre  de  l'Intendant  ;\ 
M.  Balis,  relativement  à  un  procès-verbal  dressé  par 
les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  le  14  de  ce  mois,»  qui 


constate  les  (irilres  donnés  le  11  au  nommé  Bertuus, 
syndic  de  la  paroisse  de  Pys,  d'envoyer  le  lendemain 
15  hommes  au  village  de  Pozière,  où  régnait  un  incen- 
die, avec  une  voiture  et  les  instruments  nécessaires  pour 
parvenir  à  éteindre  le  feu.  Il  y  a  joint  une  lettre  de  ce 
syndic,  contenant  les  noms  des  habitants  qu'il  avait 
choisis  pour  ce  service,  auquel  ils  se  sont  refusés,  sur 
le  fondement  que,  quelque  temps  auparavant,  ceux  de 
Pozière  avaient  qualifié  tous  les  habitants  de  Pys  de 
voleurs,  et  sous  le  prétexte  qu'on  n'avait  pas  besoin 
d'eux  pour  travailler  à  cette  sorte  d'ouvrage.  Quelque 
sujet  de  mécontentement  qu'eût  la  communauté  delà 
part  de  ses  voisins,  tout  esprit  de  vengeance  devait  cé- 
der dans  de  pareilles  circonstances.  Toutes  les  fois  que 
j'ai  déféré  de  tels  refus  au  ministre,  il  n'a  point  hésité  à 
expédier  des  ordres  du  Roi,  pour  punir  de  prison  les  re- 
belles. Je  n'ai  été  arrêté  dans  cette  occasion,  que  par 
la  considération  du  grand  nombre  de  gens  à  punir. 
Comme  il  suffit  que  l'on  fasse  justice  de  quelques  par- 
ticuliers, pour  avertir  les  communautés  de  leurs  de- 
voirs, vous  me  ferez  plaisirde  vérifier  exactement  quels 
sont  les  plus  coupables,  et  me  marquer  leurs  noms 
le  plus  incessamment  possible,  parcequ'il  faut  que 
la  punition  soit  prompte  en  semblable  matière.  Il 
n'a  pu  m'échapper  de  remarquer  la  récompense 
qu'ont  reçue  de  vous  les  deux  habitants  d'Aiivil- 
1ers  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  courage. 
Je  vous  en  témoigne  bien  sincèrement  toute  ma 
satisfaction.  »  2:3  mai  178(3.  —  «  État  des  incendiés 
du  village  de  Pozières,  auxquels  il  a  été  donné  par  or- 
dre de  M.  l'Intendant  une  somme  de  00  1.  pour  se  pro- 
curer du  pain.  »  24  mai  1786.  —  Lettre  de  l'Intendant 
au  subdélégué,  le  priant  de  faire  venir  et  de  répriman- 
der un  particulier  de  Thiepval,  qui,  averti  par  le  syn- 
dic du  lieu  d'aller  à  Pozières  enlever  les  décombres  de 
l'incendie,  aurait  répondu  «  qu'il  n'irait  pas,  et  qu'il  se 
moquait  de  ses  menaces.  »  30  mai  1786.  —  Pys.  — Let- 
tre de  l'Intendant  à  I\L  de  la  Borie,  subdélégué,  relati- 
vement à  la  construction  de  granges  au  presbytère  de 
Pys.  18  mars  1780.  —  Requête  des  fabriciens  de  Pys  à 
l'Intendant,  demandant  pour  leur  église,  qui  a  été  dé- 
truite par  l'incendie  du  31  août  1779,  les  mêmes  bien- 
faits qu'aux  autres  incendiés  de  la  paroisse,  re'ative- 
ment  à  la  couverture.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  sub- 
délégué, lui  marquant  que  le  secours  accordé  par  le 
gouvernement  est  destiné  pour  les  seuls  habitants  tail- 
lables,  et  que  sa  modicité  ne  permet  pas  d'y  faire 
participer  les  propriétaires  externes,  sur  lesquels  re- 
tombe la  plus  grande  partie  de  la  dépense  pour  les  re- 
constructions et  entretiens  d'églises.  7  novembre  1780. 
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—  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Balis,  aubdélégué,  rela- 
tivement à  l'incendie  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  no- 
vembre, a  détruit  six  maisons  à  Pys.  16  novembre  1786. 

—  «  Etat  des  pertes  soufiFertes  par  la  grêle  de  la  pa- 
roisse de  Pys,  du  19  septembre  1787.  »  —  «  Etat  de  dis- 
tribution des  secours  accordés  aux  incendiés  à  Pys,  qui 
ont  fait  couvrir  en  tuiles  leurs  nouvelles  maisons.  " 
29  septembre  1787.  —  «  État  des  incendiés  de  la  pa- 
roisse de  Pys, arrivé  la  nuit  du  16  au  17  octobre  1788.  » 
13  novembre  1788.  —  Thiepval.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Balis,  subdélégué,  sur  la  réclamation  par  les 
habitants  de  Thiepval  d'une  somme  de  300  1.  à  eux  pro- 
mise pour  la  réparation  des  rues  de  leur  village.  Amiens, 
27  août  1785,  —  etc. 

Subdélégation  d'Amiens. 


C.  16~2.  (Liasse.)  —  1    pièce  papier. 

1790.  —  «  État  des  papiers  de  la  subdélégation 
d'Amiens  remis  au  bureau  de  l'Intendance,  en  exécution 
de  la  lettre  de  M.  d'Agay,du  21  juillet  1790.  »  Amiens. 
4  août  1700. 

C.  1673.  ;Liasse.)  —  156  pièces  papier. 

1786.  —  Santé  publique,  médecine.  —  État  des 
sages-femmes  des  paroisses  de  :  Abancourl-'^'arfusée. 

—  Agnières.  —  Ailly-.5ur-Somme.  —  Airaines  (Saint- 
Denis).  —  AUery.  —  Aubercourt.  —  Aubigny.  —  Au- 
mâtre.  —  Auniont.  —  Avelesges.  —  Avesnes  près  Ste- 
Larme.  —  Bacouel,  Plachy  et  Buyon.  —  Bailleul.  — 
Beaucamp-le-Vieil.  —  Belleuse.  —  Bergicourt.  —  Berny- 
sur-Noye.  — Bèttencourt-Rivière.  —  Biencourt.  —  Bler- 
gie. — Boisrault.  —  Bougainville.  —  Bouillancourt-en- 
Sery.  —  Boves.  —  Bray-les-Mareuil.  —  Breilly-sur- 
Somme.  —  Briquemesnil.  —  Bussy-les-Poix.— Cachy. 

—  Cagny.  —  Camps-en-Amiénois.  — Caubert.  —  Caul- 
lières.  —  Cerisy-Buleux.  —  Cerisy-Gailly.  —  Citerne 
et  Yonville.  —  Clairy.  —  Condé-Folie.  — Conty  (Saint- 
Antoine).  —  Cottenchy.—  Courcelles-sous-Moyencourt. 

—  Creuse.  —  Croy-Wailly.  —  Damereauconrt.  —  Dar- 
gies.  —  Dreuil-les-lMolliens.  —  Dromesnil.  —  Dury. 
Épaumesnil.  —  Élencourt.  —  Esserteaux.  —  Estrées. 

—  Étrejust.  —  Fiers.  —  Fleury.  —  Flisecourt.  —  For- 
meries.  —  Fouilloy.  —  Fourdrinoy.  —  Frausures.  — 
Frémontiers.  —  Fresne-Tilloloy.  —  Fresnoy-au-Val. — 
Fressenncville.  — Fricamps.  —  Frucourl.  —  Gamaches. 

—  Gentelles.  —  Glisy.  —  Gollencourt.  —  Oouy -l'Hô- 
pital. —  Grandvilliers.  —  Guignemicourt.  —  Guizan- 
court.  —  Guyencourt.  — Halliviller.  —  Hamel.  —  Han- 
gard.  —  Hangest-sur-Somme.  —  Hescamps.  —  Jumel. 

—  Lachaussée-lès-Picquigny.  —  La  Faloise.  —  Lagrand- 
ville-Rogy.  —  Lignières-Chàtelaiu.  —  Lignières-Fou- 
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caucourt.  —  Lœuilly. 
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Longueau.  —  Mérélessarl.  — 
Méricourl-en-Vimeux.  —  Le  Mesge.  —  Miannay-Lam- 
bercoLirt.— Molliens-en-Beauvoisis.— Molliens-Yidame. 

—  Monchel.  —  Monsures.  —  Montagne.  —  Morcourl. 

—  Jloyencourt.  —  Namps-au-Val.  —  NeuvilleSaint- 
Germain.  —  Neuville-lès-Lœuilly.—  Offignies.  —  Oi- 
semont.—  Oresmeaus.—  Picquigny.  —  Pissy.  —  Poix. 

—  Prouselet  Fcssemananl.  —  Quesnoy-sous-Airaines. 

—  Quevauvillers.  —  Remiencourt.  —  Revelles.—  Rien- 
court.  —  Romescamps.  —  Rumaisnil.  —  Rumigny.  — 
Sains,  St-Fuscien  et  Pelit-Cagny.  —  St-Mauvis.  —  St- 
Maxent.  —  St-Thibault.  —  Saisseval.  —  Saleux.  —  St- 
Aubin-Montenoy.  —  Sarcus.  —  Sarnoy.  —  Senarpont. 

—  Senarpont,  Réderie,  Bernapré  et  dépendances.  — 
Seux.  — .  Sommereux.  —  Soues.  —  TaisniL  —  Thieul- 
loyel  Fay.  —  ThieuUoy-la-Ville.  —  Tilloy-les-Conty. 

—  Tilloy-Floriville.  —  Tœufles.  —  Tronchoy  et  Bezen- 
court.  —  Yaux-Marquenneville.  —  Vergies.  —  Vers- 
Hébécourt.  —  Yiefvillers.  —  Villers-Bretonncux.  — 
A'ismes.  —  Warlus.  —  Wii-y  au  Mont,  au  Yal  et  Y'oi- 
rel,  —  etc. 


C.  1674.  (Liasse.^ 


4  pièces  papier. 


1ÎS6-IÎ89.—  Agriculture  et  subsistances.—  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  lui  deman- 
dant un  état  des  précautions  qui  ont  été  prises  dans  sa 
subdélégation,  pour  combattre  la  sécheresse  du  prin- 
temps précédent,  qui  a  été  si  nuisible  à  lagricul- 
lure,  dcins  la  vue  de  concourir  à  un  recueil  que  doit 
publier  le  ministère,  pour  servir  à  l'avenir  dans  des  cir- 
constances analogues.  Il  lui  fait  en  outre  plusieurs  re- 
commandations, pour  assurer  la  récolte  de  l'année  sui- 
vante. 5  janvier  1786.  —  Lettre  de  M.  Roger  à  M.  Per- 
veloy,  lui  fournissant  les  renseignements  demandés  par 
l'Intendant.  Hamel,  18  janvier  1786.  —  Réponse  de  M. 
Derveloy  à  l'Intendant.  21  janvier  1786.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Derveloy,  sur  une  plainte  faite  au 
gouvernement  par  les  officiers  municipaux  d'Amiens, 
de  ce  que  les  meuniers  veulent  exiger  en  nature  de 
grains,  le  droit  de  mouture.  Amiens,  7  juin  1789. 

C.  1(5*5.  (Liasse.)  —  12  pièces  papier. 

1744-1 7S9.  —  Industrie.  —  Lettre  des  frères  Van 
Robais  à  M.  Dumollin,  subdélégué  général,  relative- 
ment à  un  mémoire  qu'ils  ont  envoyé  à  M.  Turbert, 
pour  réclamer  contre  un  établissement  créé  par  André 
Picot,  dans  les  villages  d'Acsennes  etde  Montières,  et 
réclamant  contre  le  projet  du  maire  d'Abbeville,de  leur 
donner  des  soldats  à  loger,lorsdu  prochain  passage  des 
troupes.  Abbeville,29  mars  1741.—  «  Mémoire  des  sieurs 


Van  Robais,  entrepreneurs  de  la  manufacture  royale  de 
draps  fins  à  Abbeville,  pour  servir  de  supplément  à 
celui  qu'ils  ont  remis  le  25  mars  1744  au  sieur  Turbert, 
inspecteur  des  manufactures  à  Amiens,  contre  l'établis- 
sement proposé  [lar  le  sieur  André  Picot,  d'une  fabrique 
de  différentes  sortes  de  draps,  serges  et  flanelles,  tant 
en  laines  étrangères  qu'en  laines  du  pays,  de  même  que 
des  étoffes  de  fil  et  coton  dans  les  villages  d'Ancenne 
et  de  ^loulière.  »  7  septembre  1744.  —  Arrêt  du  con- 
seil d'Etut.qui  interdit  la  manufacture  du  sieur  Picot. 
Camp  devant  Fribourg,  26  octobre  1744.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  JM.  Derveloy,  subdélégué,  sur  une  de- 
mande par  les  sieurs  et  demoiselles  Bretaigne,  à  l'effet 
d'obtenir  du  Roi  un  terrain  de  deux  à  trois  journaux, 
dit  la  plaine  de  Saint-Pierre,  à  Amiens,  pour  y  établir 
une  blanchisserie  de  velours  et  de  toiles  de  colon.  12 
avril  1788.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy, 
subdélégué,  sur  ce  que  le  sieur  Macloud,  sujet  anglais, 
réclame  une  gratification  qui  lui  aurait  été  promise, 
pour  l'introduction  eu  France,  dans  la  manufacture 
royale  des  velours  de  coton  d'Amiens,  de  la  navette 
volante.  Amiens,  22  février  1789.  —  Lettre  de  MM. 
Morgand  et  Massey,  entrepreneurs  de  la  manufacture 
royale  des  velours  de  colon  d'Amiens,  à  M.  Derveloy, 
sur  ladite  affaire.  Amiens,  28  février  1789.  —  Lettre  de 
l'Intendant  à  M.  Derveloy,  lui  marquant  que  les  com- 
missaires du  bureau  du  commerce  ont  pensé  que  la  ré- 
clamation du  sieur  Macloud  ne  méritait  aucun  égard. 
Amiens,  1"  avril  1789,  —  etc. 

C.  167f;.  (Liasse.)  —  1(3  pièces  papier. 

t788.  —  Commerce.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M. 
Derveloy,  lui  demandant  des  renseignements  sur  les 
villes  ou  bourgs  de  sa  subdélégation,  où  il  existe  des 
charges,  des  offices  de  courtiers  et  agents  de  change,  de 
jurés-auneurs,  etc.  18  mars.  —  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux d'Amiens,envoyant  un  mémoire  contenant  les 
renseignements  demandés.  Amiens,  4  avril.  —  «  Ques- 
tions relatives  aux  offices  ou  commissions, dontles  droits 
pèsent  sur  le  commerce.  »  —  Lettre  de  l'Intendant  à 
M.  Derveloy,  lui  demandant  un  état  des  foires  et  mar- 
chés de  sa  subdelégalion  où  les  seigneurs  ])erçoi  vent  des 
droits.  13  août,  —  etc. 

C.  UîTi.  (Liasse.)    —  3  pièces  papier. 

lî  83-1*87.  —  Administration  communale.  — 
<(  Noms  de  communautés  à  qui  il  est  accordé  du  tour- 
bage.  »  XYIIIe  s.,  —  etc. 

C.  1078.  (Liasse.)  —   9  pièces  papier. 

1Î82.  —  AiLLY-suR-SoMME.  —  Ordonnance  de  l'In- 


tendant,  qui  prescrit  qu'il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance de  laporlion  de  lerrainquidoitservir  de  séparation 
aux  marais  des  paroisses  d'Ailiy-sur-Somme  et  de  Saint- 
Sauveur.  G  octobre.  —  Procès-verbal  de  la  reconnais- 
sance de  la  limite  de  séparation  des  paroisses  d'Ailly-sur- 
Somme  et  de  Saint-Sauveur.  28  octobre.  —  «  Récapitu- 
lation du  compte  des  frais  et  avances  des  communautés 
d'Ailly  et  de  Saint-Sauveur.  »  28  octobre.  —  Mémoire 
de  l'Intendant  sur  ladite  affaire.  30  octobre.  —  Adjudi- 
cation de  l'établissement  du  fossé  qui  doit  servir  de  sé- 
paration aux  marais  des  paroisses  d'Ailly-sur-Somme 
et  de  Saint-Sauveur.  19  novembre.  —  «  Devis  des  ou- 
vrages à  faire  pour  la  réparation  de  plusieurs  mauvais 
pas  dans  le  village  d'Ailly-sur-Somme,  vis-à-vis  le  pres- 
bytère, conlenauL  4.j  toises  de  longueur,  tant  dans  la 
rue  de  l'École,  que  dans  celle  de  la  Cavée  »,  —  etc. 

C.  10*9.  (Liasse.)  —  35  pièces  papier. 


IT.i»0-1789.  —  Amiens.  —  Lettre  de  Tlntendant  au 
subdélégué,  au  sujet  de  l'argent  qui  manque  à  Amiens 
pour  les  ouvriers  de  la  manufacture.  Paris,  l'''juin  1750. 
—  Letlre  de  l'Intendant  à  M.  Ducastel,  subdélégué, 
contenant  diverses  observations  sur  le  mémoire  des 
frais  fournis  aux  officiers  de  ville  d'Amiens  par  leur 
greffier,  pour  différents  contrats  d'acquisitions  par  lui 
fiasses  en  sa  qualité  de  notaire.  Amiens,  21  octobre 
1755.  —  «  Vente  de  terrains,  rue  des  Rabuissons,  ac- 
quis pour  la  construction  de  l'Intendance.  »  10  janvier 
1775.  —  Mémoire  sur  ce  que  les  administrateurs  des 
domaines  demandent  la  distraction  au  profit  du  Roi 
d'un  pré  dit  le  pré  du  Gouverneur,  enclavé  dans  les 
communes  de  Saint-Maurice.  25  février  1780.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  relativement 
à  une  requêle  du  sieur  Laurendeau,  avocat,  contenant 
des  observations  sur  le  tort  que  cause  à  sa  maison  la 
construction  de  la  nouvelle  halle^iu  blé.  18  avril  1784. 

—  Lettre  de  l'Intendant  à  ^I.  Derveloy,  sur  des  récla- 
mations du  même  genre  par  le  sieur  Machuel,  auber- 
giste du  Grand  Turc.  18  juillet  1784.  —  Correspon- 
dance relative  auxdites  affaires.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Derveloy,  subdélégué,  relativement  à  la  de- 
mande de  la  veuve  Delassus,  aubergiste  à  Amiens, 
d'une  prolongation  de  délai,  pour  rebâtir  la  maison 
qu'elle  a  acquise  sur  la  place  Périgord.  21   avril  1784. 

—  Lettre  de  Hnlendant  à  M.  Derveloy,  lui  envoyant 
sou  ordonnance,  pour  procéder  à  la  visite  des  bâtiments 
de  la  douane  d'Amiens  et  des  travaux  à  y  faire,  lit  juin 
1784.  —  Mémoire  du  subdélégué,  au  sujet  de  plaintes 
contre  le  sieur  Polet,  locataire  an  Logis-du-Roi,  de  ce 
qu'il  «  ferme  à  sa  volonté  les  deux  premières  portes  vers 
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la  rue  des  Trois-Cailloux,  qu'il  n'en  ouvre  que  les  gui- 
chets pendant  le  jour,  qu'il  dispose  entièrement  de  la 
première  cour,  qui  est  remplie  de  volailles  et  embar- 
rassée de  voitures,  qu'il  resserre  sous  l'arcade  qui  sé- 
pare les  deux  cours  une  des  plus  grosses  voitures  qui 
arrivent  à  son  auberge  »,  etc.  19  décembre  1784.  — 
Lettre  de  Madame  de  Lièvreville,  locataire  au  Logis  du 
Roi,  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  son  cousin,  sur  lemème 
objet,  se  plaignant,  entre  autres  choses,  de  ce  que  ledit 
aubergiste  ferme  à  sa  volonté  les portesduLogisdu  Roi, 
refusant  de  les  ouvrir  aux  autres  locataires  etdeleuren 
donner  les  clefs,  etc.  Amiens,  13  janvier  1783.  —  «  Ex- 
trait des  registres  aux  délibérations  de  l'hôtel-de-ville 
d'Amiens  étant  au  dépôt  des  archives  de  ladite  ville, sous 
la  cote  T.  »  Délibération  fixant  le  salaire  des  auneurs 
de  draps.  30  avril  1003.  Expédition  du  1"  septembre 
1780.  —  «  Renseignemeutssur  les  offices  patrimoniaux 
d'auneurs  de  draps  et  toiles  de  la  ville  d'Amiens.  » 
l"''  septembre  1780.  —  Procès-verbal  de  récolement  du 
tourbage  de  Longpré.  5  septeinbre  1787.  — Mémoire  du 
subdélégué  à  l'Intendant,  relativement  audit  tourbage. 
Amiens,  3  avril  1788,  —  etc. 


C.  1680.  (Liasse.)  —  ly  pièces  papier. 

1ÎS4-1Î90.  —  AuBioNY.  —  Adjudication  des  com- 
munes il'Aubigny.  28  juin  1784.  —  Lettre  de  M.  Du- 
fresne  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  rue  des  Cannettesà 
Amiens,  au  sujet  des  comptes  à  rendre  par  le  syndic 
actuel  d'Aubigny  et  des  héritiers  de  son  prédécesseur. 
«  Il  y  a  dix  ans  au  moins  qu'il  n'en  a  point  été  rendu. 
Cette  communauté  a  un  certain  revenu  :  le  reliquat  de 
ces  comptes  formera  un  objet  important,  dont  l'emploi 
viendrait  à  merveille  à  soulager  ses  habitants  de  ce  qui 
doit  leur  coiller  pour  la  reconstruction  de  l'église  de  ce 
lieu,quiest  instante.  »  Amiens,  15  avril  1785. —  Lettre 
de  l'Intendant  au  subdélégué, sur  la  demande  par  les  ha- 
bitants d'Aubigny,  d'être  autorisés  à  prélever  sur  leurs 
deniers  communaux,  une  somme  de  000  L,  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres  de  cette  paroisse,  et  à  ce  que  les 
nommés  Duval  et  Crampon,  receveurs  de  ces  deniers, 
soient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion.  21  juillet 
j[78ij_  —  «  État  de  recette  que  le  sieur  Pierre-Paul 
Duval  a  dû  faire  pendant  le  temps  de  sa  charge  de 
receveur.  »  4  octobre  1789.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant,relative  aux  comptes  des  receveurs  d'Aubigny. 
10  décembre  1789.  —  «  Compte  que  rend  Pierre-Paul 
Duval,  laboureur  à  Aubigny,  fils  et  héritier  de  Henry 
Duval,  aux  officiers  municipaux,  corps  et  communauté 
dudit  Aubigny,   de  la  gestion   qu'a  faite  ledit   Henry 
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Duval,  des  revenus  de  ladite  communauté.  "    1"  juin 
1790,  —  etc. 

C.  K581.  (Liasse.)  —  117  pièces  papier. 

1750-1785.  —  Auxt-le-Gh.\te.\.u.  —  Procès-verbal 
d'assemblée  des  habitants  d'Auxy-le-Chàteau,  sur  une 
demande  de  ceux  de  Maizicourt  et  de  Wavans,  tendant 
au  uiesurage  et  arpentage  des  communes  dudit  Auxy- 
le-Chàteau,  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage  par  tiers 
desdites  communes,  et  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  100 
mesures  de  marais  aliénés  pour  parvenir  à  la  dépense 
de  la  construction  d'une  chaussée  dans  Auxy-le-Châ- 
teau- Artois,  restera  pour  la  part  des  habitants  dudit 
bourg. 11  aoiît  1750. — Lettre  de  l'Intendant  à  M.Derve- 
loy,  subdélégué,  sur  ce  que  les  officiers  delà  seigneurie 
d'Auxy-le-Chàteau-Picardie  réclament  les  comptes  des 
denier.'^  provenant  de  la  mise  en  réserve  des  marais 
dudit  lieu.  Amiens,  10  août  1783.  —  Procès-verbal 
d'adjudication  de  ?7  journaux  de  communes  apparte- 
nant par  indivis  à  la  communauté  d'Auxy-le-Chàteau- 
Artois  et  Picardie.  15  septembre  1783.  —  Correspon- 
dance relative  à  la  comptabilité  des  communes  d'Auxy- 
le-Chàteau.  —  Compte  par  Louise-Gabrielle  Machy, 
veuve  de  Jacques-Louis  Treuet,  à  son  décès  ancien 
syndic  et  préposé  par  la  communauté  d'Auxy-le-Chà- 
teau-Picardie  à  la  recette  des  communes  aliénées  dudit 
lieu,  pour  l'entretien  des  ponts  et  chaussées.  21  décem- 
bre 1783.  — Id.  pour  la  pension  des  maître  et  maîtresse 
d'écoles  dudit  lieu.  21  décembre  1783.  —  Compte  par 
Augustin  Duriez,  ancien  syndic  et  receveur  des  com- 
munes d'Auxy-le-Chàteau-Pieardie,  de  la  gestion  des 
communes  aliénées  pour  la  pension  des  maître  et  maî- 
tresse d'écoles,  durant  les  trois  années  de  son  syndicat. 
29  août  1784.  —  Compte  par  François  Saint-Solieux 
des  deniers  communaux  qu'il  a  reçus  de  la  paroisse 
d'Auxy-le-Château-Picardie,sur  les  années  1771  et  1772, 
aux  adjudications  du  25  septembre  1708.  10  octobre 
1784.  —  Compte  par  François  Saint-SoUcux  de  l'adju- 
dication de  34  journaux  de  communesdu  9juillet  1772, 
au  sieur  Barbier,  pour  14  années.  10  octobre  1784.  — 
Compila  par  Louis-Albert  Turbet  de  sa  gestion  des 
deniers  communaux  d'Auxy-le-Ghâteau,  pendant  les 
années  1774,  1775  et  177G,  pour  les  maître  et  maîtresse 
d'écoles.  14  novembre  1784.  —  Compte  par  Louis- 
Albert  Turbet  de  sa  gestion  des  deniers  communaux 
d'Auxy-le-Chàteau  pour  les  ponts  et  chaussées,  pendant 
les  années  1774  à  1776.  14  novembre  1784.  —  Compte 
par  Nicolas  Dercourt,  ancien  syndic,  de  sa  gestion  des 
deniers  communaux  d'Auxy-le-Chàteau,  pendant  les 
années  1777,  177S,  177!)  et   1780.    16  janvier  1785.— 


Compte  par  Nicolas  Dercourt,  de  différentes  adjudica- 
tions de  biens  communaux  d'Auxy-le-Chàteau,  pour 
1777  à  1780.  16  janvier  1785,  —  etc. 

C.  1()82.  (Liasse.)  —  19  pièces  papier. 

1980-17S5.  — Belloy-sur-Somme.  —  Délibération 
de  l'assemblée  de  la  paroisse  de  Belloy-sur-Somme. 
arrêtant  de  faire  construire  un  puits  dans  la  rue  neuve 
du  Château, et  une  horloge  sonnant  les  quarts, conforme 
à  celle  faite  pour  Revelle.27  mars  1780. —  "  Devis  esti- 
matif pour  la  construction  d'un  puits  à  Belloy-sur- 
Somme  »,  par  Maurice  Bordeux,  maçon  à  Flixecourt. 

4  juillet  1780.  —  «  Devis  d'une  horloge  bien  condi- 
tionnée, sonnant  les  quarts  et  l'heure  sur  trois  cloches 
différentes,  pour  la  paroisse  de  Belloy-sur-Somme  ; 
laquelle  horloge  sera  composée  en  trois  parties,  savoir; 
les  quarts,  le  mouvement  et  la  sonnerie.  Lesdits  quarts 
formeront  dix  coups  de  marteau  à  l'heure  »,  etc.,  par 
Charles-François  Hulot,horlogerà  Domart-en-Ponthieu. 

5  novembre  1780.  —  Délibération  des  habitants  de 
Belloy,  sur  ce  que  «  il  était  arrivé  un  incendie  le  21 
septembre  dernier,  qui  a  entièrement  consumé  les 
maisons  des  nommés  Pierre  et  Joseph  Dénia  rets  frères, 
qui  sont  à  l'extrémité  du  village....  que  lorsqu'il  fut 
question  d'y  porter  du  secours,....  il  s'est  trouvé  que 
les  crochets  n'étaient  point  en  état  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  seaux  pour  porter  de  l'eau  »,  arrêté  d'acheter 
100  seaux  d'osier,  de  faire  4  grands  crochets  et  16 
petits,  etc.  12  novembre  1780.  —  Ordonnance  de  l'In- 
tendant, qui  reçoit  le  sieur  Piquet  opposant  à  l'empar- 
quement  du  tourbage  de  Belloy.  24  septembre  1784.  — 
«  Observations  en  précis  sur  la  requête  du  (blanc)  sep- 
tembre 1782,  que  M.  Picquet  de  Belloy  présente  »,  — 
etc. 

C.  1683.  (Liasse.)  —  H  pièces  papier. 

1777-1789.  —  Berteaucourt-lès-Thexnes.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Ducastel,  subdélégué,  sur 
des  difficultés  entre  les  habitants  de  Theunes  et  de  Ber- 
teaucourt,  au  sujet  de  l'emploi  des  deniers  provenant 
du  produit  d'une  portion  do  communes  de  ces  paroisses. 
Amiens,  13  août  1777.  —  Requête  des  syndic,  habi- 
tants, corps  et  communauté  de  Berteaucourt  à  l'Inten- 
dant, à  l'effet  de  mettre  en  adjudication  la  portion  de 
communes  de  Thennes  et  Berteaucourt,  en  réserve 
depuis  six  ans.  2  août  1781.  —  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant autorisant  ladite  adjudication.  7  août  1781.  — 
Requête  des  syndic  et  principaux  habitants  de  Thennes 
à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  31  janvier  1785.   — 
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Procès-verbal  d'adjudication  de  la  dépouille  de  la  com- 
mune de  Thennesel  Berteaucourt.  .S  juin  1789,  —  etc. 

C.  1(384.  (Liasse.)  —  8  pièces  papier. 

lîSO-ITSe.  —  DoMART-suR-LA-LucE.  —  Délibéra- 
tion des  habitants  de  Domart-sur-la-Luce,  portant 
élection  de  Firmin  Dheilly,  en  qualité  de  syndic  dudit 
lieu.  27  février  1780.  —  Procès-verbal  d'adjudication 
des  communes  de  Domart-sur-la-Luce.  7  mai  1780.  — 
Compte  rendu  par  Firmin  Dheilly,  meunier  et  receveur 
des  communes  de  Domart.  16  mai  178G.  —  Dreuil-lês- 
Amiens.  —  Procès-verbal  d'adjudication  des  communes 
de  Dreuil-lès-Amiens.  18  juillet  1784,  —  etc. 


C.  1685.  (Liasse.)  —  18  pièces  papier. 

17Ï6-IÏ90.  —  Famechon.  —  Projet  de  procès- 
verbal  d'adjudication  des  communes  de  Famechon. 
1789.  —  FoNTAiNE-suR-SoMME.  —  "  Adjudication  de 
25  à  26  journaux  de  prés  à  Fontaine-sur-Somme,  pour 
9  années,  »  30  mai  1776.  —  Requête  des  habitants  de 
Fontaine-sur-Somme  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  ce 
que  le  tourbage  de  leurs  communes  se  fait  générale- 
ment trop  tard  en  saison,  ce  qui  nuit  à  la  qualité  de 
la  tourbe.  28  janvier  1783.  —  Procès-verbal  d'empar- 
quement  du  tourbage  de  Fontaine.  G  avril  1783.  — 
Procès-verbal  de  récolement  dudit  tourbage.  9  août 
1783.  —  Etat  des  ménages  de  Fontaine,  pour  la  répar- 
tition de  la  tourbe.  —  BVjrjierie.  —  Lettre  de  M.  Fran- 
castel  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  relativement  au  droit 
de  palette.  Form^rie,  7  février  1790,  —  etc. 


C  1686.  (Liasse.) 
IÏ83-I790.  _  Glisy.  - 


-  28  pièces  papier. 


"  Compte  que  rend  Pierre 
Dubois,  syndic  de  la  paroisse  de  Glisy,  de  la  recette  et 
dépense  par  lui  faitepour  ladite  paroisse.  »  28  juin  1787. 
—  GuizAxcoLRT.  -•  Leilre  de  l'Intendantà  M. Derveloy, 
subdélégué,  lui  demandant  des  éclaircissements  sur 
une  requête  de  Fi'ançois  Becquerel,  laboureur  de  la 
paroisse  de  St-Romain,qui  se  plaint  de  ce  que  les  habi- 
tants de  Guizancourt  refusent  de  le  faire  participer  au 
partage  du  produit  de  leurs  portions  de  communes 
mises  en  réserve.  Amiens,  20  juin  1783. — Mémoire 
de  M.  Derveloy  à  l'Intendant,  sur  ladite  affaire.  28 
juin  1783.  —  Procès-verbal  d'adjudication  des  commu- 
nes de  Guizancourt.  8  juillet  1783.  —  Ordonnance  de 
l'Intendant,  qui  autorise  Ja  mise  en  adjudication  de 
6  journaux  de  terre  des  communes  de  Guizancourt. 
16  juin  1789.  —  Procès-verbal  d'adjudication  des  com- 
mune-! de  Guizancourt.  29  juillet  1789.  —  «  Etat  et 
mémoire  des  débours  qu'a  faits  Athanase  Démarés,  en 
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son  vivant  syndic  de  la  paroisse  de  Guizancourt  et 
receveur  descommunes,pour  toutes  les  ordonnances  et 
autres  à  lui  adressées  pour  ladite  paroisse,  pendant 
l'année  1788.  »  10  mai  1790,  —  etc. 

C.  1687.    'Liasse.)  —  19  pièces  papier. 


17S3-1Î8Î.  —  Le  Hamel.  —  Procès-verbal  d'adju- 
dication des  communes  du  Hamel.  31  mars  1783.  — 
Ordonnance  de  l'Intendant  qui  déboute  l'adjudicataire 
desdites  communes,  de  la  demande  par  lui  faite  d'une 
prorogation  de  délai,  pour  l'exploitation  du  tourbage. 
17  janvier  1784.  —  Hangard.  —  Procès-verbal  d'adju- 
dication des  communes  de  Hangard.  15  mai  1787.  — 
Hangest-sur-Somme.  —  Mémoire  du  subdélégué  sur 
ce  que,  «  par  testament  du  20  septembre  1782,  la  dame 
deLassaux  a  institué  son  mari  son  légataire  universel, 
à  la  charge,  entre  autres  choses,  d'établir  à  Hangest- 
sur-Somme,  son  lieu  natal,  une  école  de  charité  qui 
serait  tenue  par  une  sœur  de  la  Providence  du  couvent 
de  Rouen,  pourquoi  il  serait  tenu  d'acquérir  et  meubler 
une  maison  et  payer  la  pension  de  ladite  sœur,  à  quoi 
elle  hypothèque  spécialement  une  maison  sise  au  fau- 
bom'g  du  Cours  de  cette  ville.  »  10  novembre  1784.  — 
Autre  mémoire  sur  le  même  objet.  Amiens,  6  mai 
1786,  —  etc. 

C.  1688.  (Liasse.)  —  26  pièces  papier. 

1 78^-1 7S9.  —  La  CH.\ussÉE-TiRANCorRT.  —  Mé- 
moire (lu  subdélégué  à  l'Intendant,  sur  ce  que  les 
habitants  de  la  Chaussée  consentent  à  faire  participer 
la  veuve  Sailly  à  leur  tourbage,  attendu  son  inditrence. 
Amiens,  1"  juin  1783.  —  Requête  de  plusieurs  parti- 
culiers de  la  Chaussée,  à  l'Intendant,  se  plaignant 
d'avoir  été  mal  partagés  dans  la  répartition  du  tourbage 
dudit  lieu.  17  juillet  1783.  —  L'Étoile. —  Procès-verbal 
d'adjudication  d'une  portion  des  communes  de  L'Étoile 
et  Gondé-Folie-le-bas.  25  octobre  1784.  —  Longueau.  — 
Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  sur 
la  réclamation  faite  par  le  sieur  Donzelle,  avocat,  sur  le 
produit  du  tourbage  de  Longueau,  d'une  somme  de 
1.000  1.  à  lui  due  par  la  communauté  dudit  lieu,  pour 
un  procès  entre  elle  et  le  chapitre  de  la  cathédrale 
d'Amiens.  14  juillet  1782.  —  Lettre  de  l'Intendant  au 
subdélégué,  sur  ce  que  plusieurs  habitants  de  Longueau 
se  plaignent  de  la  nouvelle  forme  adoptée  par  le  syndic 
de  ce  lieu,  pour  la  répartition  des  vingtièmes  des  marais 
communaux.  18  novembre  1783. —  Procès-verbal  d'ad- 
judication d'une  portion  de  communes  de  Longueau. 
12  mai  1784.  —  Lettre  de  l'Intendant  au  subdélégué, 
lui  demandant  des  éclaircissements  sur  une  requête  des 
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liabitpnts  de  Longueau,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  faire 
vendre  une  certaine  quantité  d'arbres  plantés  dans 
leurs  marais  communs, et  à  en  placer  le  produit  en  rentes 
sur  le  clergé.. 3i  mai  1786.— Ordonnancedel'Intendant, 
autorisant  une  vente  d'arbres  sur  les  communes  de 
Longueau.  22  juin  1789.  —  Procès-verbal  d'adjudica- 
tion desdits  arbres.  5  juillet  1789,  —  etc. 

C.  16S'.i.  (Liasse.)  —  25  pièces  papier. 
1768-1783.  —  M.\illy-Rainneval.  —  Mandements 
et  ordonnances  pour  les  corvées  de  Mailly-Rainneval. 
1708-1769.  —  Compte  de  Pierre  Vasset,  svndic  de 
Maillv-Kainneval,  de  1762  à  1780,  pour  la  recette  de 
5  journaux  de  prés  communaux  dudit  lieu.  27  juillet 
1783,  —  etc. 

C.  1690.  (Liasse.)  —  36  pièces  papier. 
lîîî-IÎSS.  —  PicQUiGNY.  —  Mémoire  du  subdé- 
légué, sur  une  i^equéte  de  plusieurs  miliciens  de  Pic- 
quigny,  qui   se  plaignent  d'avoir  été  rayés  de  la  liste 
de  répartition  du  tourbage  dudit  lieu.  1"' juillet  1788. 

—  Poxt-db-Metz.  —  «  Devis  fait  par  nous,  Etienne 
Boucher  et  Jean-François  Gambart,  tous  deux  demeu- 
rant au  village  du  Pont-de-Metz,  concernant  la  répara- 
tion qui  est  à  faire  au  ruisseau  St-Cyr,  situé  sur  le 
territoire  du  Pont-de-Metz,  sur  la  dépendance  du 
chapitre  delà  cathédrale  d'Amiens.  »  7  décembre  1786. 

■ —  n  Etat  de  recette  et  de  dépense  faite  par  moi,  Beau- 
vais,  syndic  du  Pont-de-Metz,  concernant  les  revenus 
des  communes  en  prairies,  sur  les  prairies  dudit  Ponl- 
de-Metz,  qui  ont  été  criées  et  adjugées  tous  les  ans  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  »  24  juillet  1787. 

—  Procès-verbal  d'adjudication  des  communesdu  Pont- 
de  Metz.  24  juillet  1787.  —  Ren.vncourt.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication  d'une  portion  de  communes  de 
Renancourt.  26  septembre  1783.  —  Rivery.  —  Lettre 
del'Intendantà  M.  Derveloy,  subdélégué,  relativement 
à  une  requête  par  laquelle  M.  de  Rivery  se  plaint  au 
baron  de  Breteuil,  de  ce  que  sa  terre  de  Rivery  a  été 
mal  à  propos  comprise  dans  la  réserve  de  chasse  flxée 
en  1773,  pour  le  gouverneur  et  Télat-major  d'Amiens. 
5  septembre  1786.  —  Mémoire  du  subdélégué  sur 
ladite  affaire.  19  décembre  1786.  —  Lettre  de  M.  de 
Rivery,  exprimant  sa  satisfaction  de  ce  que  sa  terre 
«  est  distraite  de  la  plaine  destinée  aux  plaisirs  des 
gouverneurs  d'Amiens.  »  Paris,  23  février  1787.  — 
Procès- verbal  de  fixation  des  limites  de  la  chasse  du 
gouverneur  d'Amiens.  2  septembre  1788,  —  etc. 

C.  1691.  iLiasse.)  — 42  pièces  papier. 

1783-1787.   —    Saint-S.vuveur.    —    Copie    d'une 
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requête  de  François  Desprès,  ouvrier  saiteur  à  St- 
Sauveur,  à  l'Intendant,  se  plaignant  de  n'être  pas 
compris  au  rôle  du  tourbage  dudit  lieu.  7  juin  1783.— 
S.^RXois.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  sub- 
délégué, lui  demandant  des  éclaircissements  sur  une 
requête  des  habitants  de  Sarnois,  qui  se  plaignent  des 
dégradations  commises  sur  leurs  terres  par  les  lapins 
des  bois  du  marquis  de  Grasse.  24  mars  1786.  —  Lettre 
dumarquisdeGrasseà  M.  Derveloy.  Son  intention  étant 
de  faire  droit  à  ces  plaintes  si  elles  sont  fondées,  etd'en 
punir  les  auteurs,  au  cas  contraire,  il  le  prie  de  vouloir 
bien  l'édifier  sur  ce  point,  l""'  avrill786. —  Mémoire  du 
subdélégué  sur  ladite  affaire.  «  .T'ai  écrit  à  M.  le  mar- 
quis de  Grasse,  je  l'ai  engagé  à  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  bienfaisance,  en  faisant  cesser  ces  plaintes, 
si  elles  sont  fondées.  Suivantsa  réponse,  il  n'existe  pas 
plus  de  30  lapins  dans  ses  bois  ;  le  mémoire  e?t  l'ou- 
vrage de  quelques  habitants  qu'il  a  été  obligé  d'assigner 
pour  des  entreprises  sur  ses  bois.  Le  curé  de  Sarnoy  me 
mande  que  les  lapins  détruits  il  y  a  deux  ans,  d'après 
la  demande  judiciaire,  commencent  à  multiplier  au 
point  de  présenter  déjà  un  grand  dommage  dans  les 
blés  croissants,  qu'il  intéresse  d'arrêter  très  prompte- 
ment.  Tout  le  monde  connaît  la  fécondité  des  lapins, 
et  combien  ils  sont  nuisibles  aux  moissons  :  les  plaintes 
des  habitants  de  Sarnois  peuvent  être  exagérées  par  la 
crainte  et  dictées  par  la  passion,  mais  elles  n'ont  pas 
moins  une  réalité  digne  d'attention.  11  est  des  tribunaux 
compétents  pour  ces  sortes  d'affaires.  .Te  pense, Monsieur, 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  habitants  de  Sarnoy  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit;  en  même  temps,  il  serait 
à  propos  d'engager  M.  le  marquis  de  Grasse  à  prévenir 
les  suites  de  cette  action,  en  sacrifiant  au  bien  public 
ces  animaux  voraces  et  incommodes.»  1"'  avril  1786. — 
Suzanne.  —  Requête  des  syndic,  hSkJjitants,  corps  et 
communauté  de  Suzanne  à  l'Intendant,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  extraire  des  bouzins  dans  leurs  communes, 
pour  leur  chauffage.  12  mars  1783.  —  Procès-verbal 
d'emparquement  dudit  tourbage.  11  avril  1783.  — 
Thézy-Glimont.  —  Compte  du  syndic  de  Thézy-Gli- 
mont.  31  mars  1787.  — Vaux-sous-Corbib.  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  lui  deman- 
dant des  éclaircissements  et  son  avis  sur  une  requête 
dos  habitants  de  "Vaux-sous-Corbie,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  affermer  une  portion  de  leurs  communes  en 
réserve,  pour  payer  les  charges  annuelles  de  leurs  com- 
munautés ;  se  plaignant  en  même  temps  d'irrégularités 
commises  dans  la  précédente  adjudication.  Amiens, 
12  juin  1783.  —  Mémoire  du  subdélégué  sur  ladite 
affaire.  Amiens,  12  juin  1783.  —  Procès-verbal  d'adju- 
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(lioation  des  communes  de  Vaux-aous-Corbie.  25  juillet 
1783.  —  «  Mémoire  de  la  vente  de  pré  et  commune  de 
la  paroisse  de  Vaux-sous-Corbie,  pour  raniiée  1782.  » 
25  juillet  1783.  —  Compte  d'Etienne  Drincourt,  ancien 
syndic  de  Vau.x-sous-Corbie.  11  mai  1784,  —  etc. 

C.  1692.  (Liasse.)  —  ]6  pièces  papier  {1  imprimée). 

1738-134».  —  lîaus  et  Forêts.  —  Sentence  d'André 
linuldry.  grand-mailre  des  eaux  et  forêts  de  Picardi(% 
Artois,  Boulonnois,  Flandres,  Pays  conquis  et  recon- 
quis, relative  aux  rivières  navifiables.  Amiens.  22  dé- 
cembre 1736  (impr.  affiche).—  Copie  de  l'exploit  de 
signification  fait  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  au 
maîtreparticulier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  au 
sujet  du  pont  d'Épagne.  29  septembre  1748.  —  Lettre 
de  M.  de  Sauvigny  à  l'Intendant,  sur  des  représenta- 
lions  faites  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Yillers, 
élection  de  Beau  vais,  des  accidents  causés  parles  orages 
qui  inondent  fréquemment  leur  terriloii'e.  Sauvigny, 
20  août  1740.  —  (,  Copie  d'un  imprimé  qui  a  été  signi- 
fié dans  plusieurs  villagcb,  depuis  Boves  jusqu'à  Mo- 
reuil  »,  relativement  à  la  rivière  d'Avre.  20  janvier 
1749 .  —  Ordonnance  de  l'Intendant  prescrivant  la  visite 
des  ravins,  fossés,  ruisseaux  et  petites  rivières.  Paris, 
20  février  1749.  —  «  Projet  d'ordonnance  à  rendre  par 
les  officiers  des  eaux  et  forêts,  sur  les  procès-verbaux 
de  visite  faits  par  les  commissaires  nommés  par  M.  l'In- 
tendant, au  sujet  des  empêchements  qui  se  trouvent  aux 
ruisseaux  et  rivières  de  Picardie  »,  —  etc. 

C.  1693.  (Liasse.)  —  27  pièces  papier  (2  iraprimcesl. 

1749-1790.  —  Domaines.  Biens  des  religionnaires 
fugitifs.  —  n  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui 
ordonne  que  les  .sous-fermes  des  domaines,  aides  et 
droits  y  joints,  seront,  au  renouvellement  prochain 
d'icelles,  adjugées  après  trois  publications,  de  huitaine 
en  huitaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  » 
Versailles,  30  septembre  1749  (impr.  affiche).  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  subdélégué,  sur  une  con- 
testation entre  le  nommé  .Gravet,  de  Cempuis,  et  le 
nommé  de  Lavary,  relativement  à  une  portion  de  terre 
appartenant  aux  religionnaires  fugitifs.  Amiens,  12 
juin  1784.  —  Mémoire  du  subdélégué  sur  ladite  affaire. 
18  juin  1781.  —  «  Extrait  des  registres  du  conseil 
d'Etat.  »  Arrêt  rendu  sur  ladite  contestation. "\'er?aillcs, 
30  juillet  1784.  —  Avis  de  la  mise  en  adjudication  pour 
le  3  août  1785,de  12  à  13  journaux  déterre  appartenant 
à  des  religionnaires  fugitifs  (impr.  affiche).  —  Lettre 
de  l'Intendant  à  M.  Derveloy,  lui  envoyant  son  ordon- 
nance,qui  autorise  la  mise  en  adjudication  d'une  maison 


sise  à  la  Ferté-St- Valéry,  saisie  sur  Nicolas  Mercier, 
religionnaire  fugitif.  Amiens,  3  juin  1789.  —  Procès- 
verbal  d'adjudication  de  ladite  maison.  23  juin  1789. 

«  Procès-verbal  de  visite  des  réparations  à  faire  à  la 
maison  de  la  veuve  Gamain,  de  St- Valéry.  »  9  sep- 
tembre 1789.  —  «  Procès-verbal  qui  constate  les  répa- 
rations faites  à  la  maison  de  la  veuve  Gamain  de  St- 
Valery.  «  15  février  1790.—  Procès-verbal  d'adjudica- 
tion de  biens  ayant  appartenu  à  Mathieu  Nourtier, 
religionnaire  fugitif.  Amiens,  13  octobre  1780,— etc. 


1987. 


C.  1691.  (Liasse).  —  1  pièce  papier. 
■  Affaires  militaires.  —  Lettre  de  l'Intendant 


à  M.  Derveloy,  pour  faire  jouir  le  nommé  Magnier,  sol- 
dat provincial  congédié  l'année  précédente,  des  exemp- 
tions à  lui  accordées  par  les  règlements.  20  septembre. 

C.  1695.  (Liasse.)  —  9  pièces  papier. 
1784-1986.  —  Canal  de  la  Somme.  —  «  Canal  de 
la  Somme.  Devis  des  ouvrages  à  exécuter,  pour  ouvrir 
le  contre-fossé  droit  de  la  navigation,  dans  les  héritages 
du  village  de  la  Mottelette.  »  12  juillet  1784  ;  et  procès- 
verbal  d'adjudication  desdits  ouvrages.  30  juillet  1784. 
—  «  Devis  des  ouvrages  de  terrasses  à  e.xécuter,  pour 
ouvrir  le  canal  de  la  Somme,  dans  la  commune  de  la 
Motle-Brebière.  "  12  juillet  1784  ;  et  procès-verbal 
d'adjudication.  30  juillet  1784.  —  Id.  Blangy  12-30 
juillet  1784.  —  Devis  des  ouvrages  en  terrasses  à  exé- 
cuter, pour  excaver  le  canal  de  la  Somme  dans  une 
partie  de  la  commune  de  Daours,   depuis  la  rivière  de 

Somme jusqu'aux  prés  de  l'abbaye  do  Corbie.  » 

12  juillet  1784  ;  et  procès-verbal  d'adjudication.  30  juil- 
let 1784.  —  «  Estimation  des  quatre  parties  de  canal  et 
contrefossés,  à  l'adjudication  desquels  !M.  Derveloy 
doit  procéder.  ■>  15  juillet  1784,  —  e:c. 

C.  1696.  (Liasse.) — 6  pièces  papier. 

1781-1783.  —  Dessèchements.  —  Mémoire  sur  le 
dessèchement  de  la  vallée  de  Métigny,  sujette  aux 
inondations.  12  septembre  1781.  —  Lettre  de  l'Inten- 
dant à  M.  Derveloy  sur  ladite  affaire.  Amiens.,  30  sep- 
tf:'mbre  1782.  —  Mémoire  du  subdélégué  sur  le  dessè- 
chement de  la  vallée  de  Métigny.  28  mars  1783.  —  «  Mé- 
moire dans  l'affaire  d'entre  M.  Cochepin,  de  Métigny, 
et  le  sieur  Sagnier,  relativement  à  la  construction  d'un 
moulin  à  blé  nouvellement  établi  par  ledit  sieur  Sagnier, 
sur  la  petite  rivière  de  Métigny.  »  XVIIP  s.,  —  etc. 

C.  1697.  (Liasse.)  —  6  pièces  papier. 

17§4-178S.  —  Cuhes.  —  Lettre  do  l'Intendant  à 
M.  Derveloy,  subdcb'gué,  sur  la  demande  faite  par  les 
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chanoines  de  Si-Nicolas  d'Amiens,  d'êlre  aulorist's  à 
faire  construire  dix  maisons  sur  le  terrain  de  leur  an- 
cienne église,  et  sur  une  autre  partie  de  l'ancien  jardin 
des  Célestins  supprimés.  12  novembre  1784.  —  Lettre 
de  l'Intendant  au  subdélégué,  l'iuformant  qu'il  a  été 
rendu  un  arrêt  du  Conseil  qui  accorde  ladite  autorisa- 
tion. 19  juillet  1785.  —  Mémoire  de  M.  Derveloy  sur 
ladite  affaire.  —  Lettre  de  l'Intendant  à  M.  Derveloy, 
le  priant  de  vérifier  un  décret  de  lévêque  d'Amiens 
portant  érection  de  l'église  d'Aigneville  en  titre  de 
bénéfice,  cure  et  église  paroissiale  en  chef,  avec  un 
projet  de  lettres  patentes,  pour  la  confirmation  de  ce 
décret.  10  janvier  1788.—  Mémoire  de  M.  Derveloy, sur 
ladite  affaire.  17  janvier  1788,  —etc. 

Élection  d"Amien.s. 
C.  lt;98.  (Registre.)  —  Petit  in-fo!,213  faiillels,  papier. 
1&73-1»7C(').  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Registre  aux  sentences  diffinitives,  Chartres,  lettres 
patentes,  saufconduicts,  inthérinemens  de  leclres  de 
passeportes  et  lectres  d'offices, données  et  inthérinées  par 
Messieurs  les  esleux  pour  le  Roy  noslre  sire,  en  la  ville 
et  eslection  d'Amyens,  commençant  au  mois  de  juing 
MV'  soixante-treize,  à  ce  temps  Vincent  Lefèvre,  gref- 
fier de  ladicte  eslection.  »  —  1573.  —  Fol.  1.  Sentence 
pour  Nicolas  Auxcousteaux,  receveur  pour  le  Roi  du 
côté  d'Artois,  contre  Florimond  Clocliepin  et  Olivier 
Artbus.22  juin. —  Fol.  1  v".  «  Sentence  Jehennin  Heren, 
opposant  contre  les  asséeurs  deSaissemontetSaisseval.» 
20  juin.  — Fol.  2.  «  Sentence  Rasse  Decamps,  fermier, 
contre  M"  Antoine  Sénesclial.»2(i  juin.  —  Fol.  2  v°. 
«  Sentence  le  procureur  du  Roy,  contre  .Jehan  Gom- 
bault  et  Jehan  Lebrun.  »  —  Fol.  3.  «  Sentence  de 
mainlevée  Jehan  BouUenger  contre  Jehan  Ducherain 
et  Jacques  Dubois.  »  27  juin.  —  Fol.  3  v».  «  Sentence 
pour  Jehan  Levasseur,  contre  M"  Pierre  de  Louven- 
eourt  et  Pierre  Croquoison,  sergent.  »  3U  juin.  — 
Fol.  4  V".  «  Lettres  M"  Nicolas  Auxcousteaux,  recep- 
vcur  du  domaine  du  Roy,  du  costé  d'Arlhois,  pour 
povoir  prendre  XII  d.  pour  livre.  »  3  mars  15Gt>.  — 
Fol.  5.  «  Lettres  patentes  portant  la  provision  de  povoir 
prendre  douze  deniers  pour  livre  par  le  sieur  Auxcous- 
teaux et  procureur  du  Roy.  »  Paris,  25  février  15G8.  — 
Fol.  8  V.  «  Sentence  pour  le  procureur  du  Roy,  contre 
.Tacques  Huquebar  et  Marcq  Grange,  chartiers.  »  3  juil- 
let. —  Fol.  U  v».  «  Sentence  pour  Simon  Boucart,  pour 
un  baril  de  marchandize  arresté.  »  7  juillet.—  Fol.  10. 
Requête  au  Roi  par  François  Cambry  et  Jean  Losson, 
marchands  à  Amiens,  exposant  que  «  ils  ont  en  ladicte 
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ville  grande  quantité  de  draps  et  marchandises  d'or, 
d'argent  et  de  soye,  de  layne,  toilleryes,  et  aultres  de 
diverses  sortes  et  espèces,  qu'il  espéroyent  faire  passer 
en  Espaigne  et  Portugal  ;  mais  d'autant  que  les  rebelles 
du  Roi  d'Espaigne  occuppent  les  ports  et  havres  mari- 
times de  ses  Pa'is-Bas,  deppredeut,  pillent  et  voilent  les 
marchandises  des  jiauvres   marchans  qui  se  bazardent 
passer  le  long  de  la  coste  d'iceulx,  lesdicts  supplians 
n'ozent  enlreiirendre  faire  embarquer  lesdicles  mar- 
chandises èsdis  Pa'is-Bas,  pour   les  transporter  ausdis 
païs  d'Espaigne  et  Portugal, ainsi  qu'ilz  avoienl  accous- 
tumé,  etdesiroyent  les  faire  passer  par  vostre  royaulme, 
jusques  aux  havres  de  Calaiz  ou  Rouen,  ou  les  faire,  sy 
besoing  estoit,  porter  par  terre,  en  paiant  voz  droicts, 
s'il  plaisoy  t  à  Vostre  Majesté  leur  en  donner  permission, 
Aussy  ont  grande  quantité  d'espicerye  et  drogueryes 
qu'ils  ont  prins  en  venant  de  Portugal,  en  espérant  de 
les  faire  mener  en  la  ville  de  Marseille,  et  de  là  les  faire 
porter  en  la  ville  de  Lyon,  ce  qu'ils  ne  pœuvent  de  pré- 
sent faire,  à   cause  que  les  chemins  de  Dauphiné  et 
Languedoc  sont  empeschés  par  ceulx   de  vos  subjects 
qui  se  sont  rebellez  et  ont  prina  les  armes  contre  Vostre 
Majesté.  Au  moyen  dequoy.ils  desiroyent  faire  amener 
lesdictes  espiceries   et  diogueries    auxdis  havres    de 
Calaiz  ou  Rouen,  pour  par  après  les  transporter  où  bon 
leur  semblera.    »    Us   demandent  en   conséquence  un 
pas'^e-port.  6 juin  1.572.  —  Fol.  i[  v".  «Passe-port  pour 
six  mois  pour  ledit  de  Cambry.  >^  Paris,  27  juin. —  Fol. 
13  v».   Interlocutoire  Pierre  Machu,   fermier,   contre 
Jacques  Cadot.  »  7  juillet.—  F'ol.lS  v°.<(  Sentence  Jehan 
Duchemin  et  Jacques  Dubois,  contre  Nicolas  Auxcous- 
teaux, Olivier  Arthus  cl  Flourimond  Gochepin.u  8  juil- 
let. —  Fol.  14  v'\  c(  Sentence  de  mainlevée  de  l'argent 
trouvé  sur  Jehan  de  Colempcams,  d'Anvers.  »    11  juil- 
let.—  Fol.  15  \".  «  Sentence  pour  Francisque  Cambry, 
prétendant  mainlevée."  Sjuillet.  —  Fol.  1(3  v".  «  Sen- 
tence de  la  confiscation  de  certain  nombre  d'or  et  d'ar- 
gent trouvé  sur  Jacques  Huquebar,  diel  Coppin,  char- 
tier.  »  14  juillet.  —  Fol.  17  v°.  «  Sentence  pour  Guerard 
Delaire,  clerc  juré,  contre  Jehan  Brunel.  »  14  juillet. 
—  Fol.  18.  «  Sentence  Mahieu  du  Val,  opposant  contre 
Jehan  Warnier.  »  24  juillet.   —   Fol.  19.    «  Sentence 
pour   les  asséeurs  de  Remyencourt,  contre   plusieurs 
opposans.  »  25  juillet.   —  Fol.  19.  «  Sentence  interlo- 
cutoire :  les  asséeurs  de  Ramburelle  contre  Loys  Bizet.» 
27  juillet.  —  Fol.  19  v".  Requête  au  Roi  par  Diego  de 
Chavary,    marchand   espagnol  demeurant   à   Anvers, 
exposant  «  qu'il  avoit  achetté  audit  Anvers,  vingt  far- 
deaux de  tapisserie,  pour  envoler  en  Espaigne  ;  et  peu 
après,  s'estaut  les  reboUes  au  roy  catholique  saisis  des 
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ports  et  havres  de  mer,  se  saisissent  par  mesme  moien 
de  tout  ce  qui  y  passe.  >-  Passe-iiortà  lui  accordé. Paris, 
22  septembre  1572.— Fol.  20  v",  .<  Senlence  de  maia- 
levée  David  Naze,  de  Tournay  »,  pour  quatre  bottes 
de  soie,  de  diverses  couleurs.  29  juillet. —  Fol.  21.  «  i-^en- 
tence  Guerard  Delaire  contre  Jehan  Brunel.  »  Aide  du 
vin.  31  juillel.  —Fol.  21  v".  «  Senlence  asséeurs  de 
Paeouel.  »  5  aoilt.  —  Fol.  22.  «  Passe-port  de  seize 
balles  de  tappisserye,  pour  François  d'AguilIarporrez  », 
marchand  espagnol  demeurant  à  Anvers.  Paris,  11  oc- 
tobre 1572.-  Fol.  24  V.  n  Sentence  pour  les  asséeurs 
de  Tilloy,  contre  Noël  Pasquier.  »  5  août.  —  Fol.  24  v" 
Sentence  relative  au  huitième  du  vin  vendu  à  détail. 
7  août. —  Fol.  25  v.  «  Sentence  Boy  tel,  receveur  des 
aydes,  contre -Jehan  de  Buyre.  »  7  août.  —  «  Sentence 
Boytel,  contre  plusieurs.»  7  août. —  Fol. 26  v".  «  Contre 
Nicolas  PiEguer,  et  la  vefve  Huchon  Crocquoison.  »  8 
août. —  Fol.  27  v'\  «  Sentence  N.  Auxcousteaux  contre 
Jehan  Duchemin.  »  8  août.  —  Fol.  28.  «  Touchant 
l'ayde  de  deux  sols  sur  chacune  sarge  et  bayes  faictes 

en  ceste  ville,    de  nouvel  impos En  l'assemblée 

et  convocation  faicte  en  la  Aille  et  cité  d'xVmiens, 
les  lundy  et  mardy  IX''  et  dixième  jours  d'avril,  an 
mil  V'  soixante  et  onze,  en  la  grand  salle  et  audi- 
toire du  bailliage  d'Amiens,  où  présidoit  sire  Fran- 
çois Bigant,  escuier,  licencié  es  lois,  seigneur  de 
Carrois  et  de  Festonval,  maïeur  de  ladicte  ville, 
assisté  d:'  plusieurs  anciens  maïeurs,  eschevins, 
advocats,  procureur  pour  ofBce  et  du  greffier  d'icelle 
ville,  et  en  laquelle  assemblée  ont  esté  évoequez  et  sont 
comparuz  jusques  au  nombre  de  cent  cinquante  des 
plus  notables  habitans  d'icelle  ville,  tantdelanoUesse, 
delà  justicG,quede  la  bourgeoisie  et  marchandise  »,  etc. 
—  Fol.  30  V".  <i  Lettres  patentes  de  la  mise  sus  dudict 
impos.  »  Trye.  27  mai  1571. —  Fol.  36.  «  Sentence  Jehan 
Duchemin  et  Jacques  Dubois,  contre  M"  Nicolas  Aux- 
cousteaux. 13  août.—  Fol.  36  v°.  «  Extraict  des  registres 
delà  cour  des  Aydes.  Arrcst  et  reiglement  de  MM.  les 
esleuz.  »  19  mars  1571.—  Fol.  38  v°.  «Passe-port  de 
douze  balles  de  marchandises,  obtenu  par  l'ambassa- 
deur de  Portugal.  ■■  Paris,  15  décembre  1572.  —  Fol. 41 
V".  «Sentence  pour  Jehan  Duchemyn,.Tacques  Dubois  et 
Jehan  de  Bray,  contre  M'"  Nicolas  Auxcousteaux.  »  17 
août.  —  Fol.  41  V".  a  Sentence  de  mainlevée  de  sept 
ballotz  arrestz  adjugés  à  Diego  de  Villalobre,  et  autres 
marchans  d'Amiens.  17  août.  —  Fol.  42.  «  Sentence 
Francisque  Darguillarporrez,  pour  la  mainlevée  de 
deux  ballots  de  tappisseryes.  »  19  août.— Fol.  42  v". 
«  Sentence  d'eslargissement  Pierre  Guillebert,  prison- 
nyer es  prisons  de  la  Barge,  pour  transport,  port 


et  rapport  de  l'argent  et  velours  que  l'on  maintient 
avoyr  esté  faict  par  icellui  Guillebert,  tant  hors  que 
dedans  ce  royaulmc»  19  août.—  Fol.  44  v°.  "Sentence 
JehanWatteblé,  contre  André  Waucquet.  »  Imposition 
des  draps  vendus  en  gros.  26août.— Fol.  45.  «  Sentence 
Martin  Prévost  et  autres,  contre  Nicolas  Dupont.  »  2 
septembre.  —  Fol.  45  v".  «  Sentence  interlocutoire  P. 
Machu  et  Ancelme  OeuUart,  contre  Jehan  Dufour.  » 
22  août.—  Fol.  45 v°.  n  Sentence  de  mainlevée  pour  F. 
Onteneda,  cspaignol,  contre  Olivier  Arthus  et  Pierre 
Gourlier.  »  29  août. —  Fol.  46  v°.  «  Sentence  Decamps 
et  Martin,  fermiers,  contre  demiselle  Marve  Waucque- 
lin.  «  4  septembre.  —  Fol.  47.  x  Sentence  .Tehan  Du- 
four, deffendeur,  contre  Pierre  Machue  et  Anceline 
OeuUart.  n  Subside  de  5  sols  par  muid  de  vin  arrivant 
à  Amiens.  10  septembre.  —  Fol.  48.  «  Sentence  M"  Ri- 
chard de  Monchy^sur  causes  de  révisions,  contre  Pierre 
Machue,  fermier.  »  10  septembre.—  Fol.  48  V.  «  Sen- 
tence interlocutoire,  Pierre  Machue,  fermier,  contre 
Lambert  Barbier.  »  12  septembre.  —  Fol.  49.  «  Sen- 
tence pour  George  de  Rodrigues,  et  cauxion  par  luy 
baillée,  pour  XII  l^allolz  de  marchandises  arreslez.  " 
George  do  Rodrigues,  marchand,  demeurant  à  Rouen, 
procureur  spécial  de  Gaspart  de  Rodrigues,  marchand, 
de  la  nation  de  Portugal.  15  septembre. —  Fol.  49  v». 
"  Sentence  Vincent  Lefèvre,  greffier,  contre  Pierre 
Machue,  fermier,  contenant  reiglement.  »  Huitième  du 
vin  vendu  au  détail  dans  la  ville  d'Amiens.  17  septem- 
bre. —  Fol.  50  v".  «  Sentence  Christofle  de  IMortreux 
contre  Loys  Pezé  appellant.  »  18  septembre.  —  Fol.  51. 
«  Sentence  interlocutoire  Mathias  Lefueille  (charpentier 
à  Suzenneville),  contre  Adrien  Nattier  »,  jiour  un  pont 
de  bois  construit  à  Fresnemontier.  28  septembre.  — 
Fol.  51  v°.  «  Interlocutoire,  les  asséeurs  de  Méricourl, 
contre  Nicolas  Lesaige.  »  28  septembre.  —  Fol.  52. 
«  Arrest  du  conseil  privé,  pour  la  jurisprudence  de 
MM.  lesesleux.»  Paris,  2  janvier. —  Fol.  52  v".  «  Sen- 
tence interlocutoire  pour  Rasse  Decamps  et  Jehan 
Martin,  contre  demiselle  Marye  Wauquelin.  »  3  octo- 
bre. —  Fol.  53.  "  Sentence  Flourens  Saturne,  fermier, 
contre  Jehan  Belliart,  deffendeur.  »  4  octobre.  —  Fol. 
53  V".  «  Interlocutoire  les  asséeurs  de  Villiers-Brethon- 
ueux,  contre  Flourens  Descamps.  »  3  octobre.  —  Fol. 
53  v.  «  Sentence  Nicolas  Duparcq  contre  François 
Dubos.  »  9  octobre.  —  Fol.  54.  «  Sentence  .Tehan  War- 
nyer  contre  Ysaac  Gambet.  »  9  octobre. —  Fol.  54  v». 
«  Publication  pour  la  ferme  des  draps.  »  10  octobre.  — 
Fol.  55.  «  Taille  de  l'an  V<^  LXXIIII.  »  Lettres  paten- 
tes. Château  de  Boulogne,  6  août.  —  Fol.  57.  «  Taillon 
de  l'an   V'  LXXIIII.»  Lettres  patentes.  Château  de 
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Boulogne,  6  aoùl. —  Fol.  58.  «  Extraicl  des  .  |.^_,  ^ 
conseil  privé  duRoy.  Commission  jjourlaréparoan- 
ehcmyns.  »  Paris,  28  septembre.—  Fol.  59.  «  Senteuce' 
Chrislofle  Dorée  (fermier  de  la  bûche)  contre  Remy 
Ducrocq.  »  22  octobre.  —  Fol.  60.  «  Eslraiet  des  regis- 
tres des  ordonnances  royauls  estans  au  greffe  de  la 
cour  des  Aydes  à  Paris.  Touchant  le  droict  delà  bûche.» 
—  Fol.  GO  V".  «Noie  de  cauxion  M"  Noël  Wasse  », 
conseiller  du  Roi,  trésorier  de  ses  offrandes  et  aumônes. 

23  octobre.  —  Fol.  61.  «Sentence  Christofle  de  Mor- 
treux  contre  Loys  Pezé,  deffendeur.  »  3  novembre.  — 
Fol.  61  V".  «  Sentence  de  conflscatiou  contre  .Jehan 
Beguyn  et  Jacques  Beguyn  »,  marchands,  de  Lille.  5 
novembre.  —  Fol.  62.  «  Sentence  de  confiscation  de 
deniers,  contre  Jehan  de  Montigny  et  Sébastien  de 
Selers.  »  7  novembre.  —  Fol.  63.  «  Sentence  Duval 
contre  Jehan  'Warnier.  »  6  novembre. — Fol.  63.  «  Sen- 
tence Nicolas  Chocquet  (fermier  du  huitième  du  vin), 
contre  Loys  Caignet.»  6  novembre.— Fol.  Ô3v".  «  I)es- 
chargepour  JchanThierry,dela  cauxion  par  luy  faictc.» 
Marchandises  pour  le  Portugal.  «  Facture  du  nombre 
de  marchandises  et  attestation.  »  Draps,  toiles  et  autres 
étoffes.  —  Fol.  67.  «  Sentence  de  noblesse  Auber  et 
Claude  Cosette,  contre  Mons.  le  procureur  du  Roy  en 
l'élection  d'Amyens.  »  6  novembre.  —  Fol.  68.  a  Sen- 
tence de  noblesse  Jehan  Dippre.  »  7  novembre.  — 
Fol.  68  V"  n  Sentence  Auber  Caron.  »  Transport  d'es- 
pèces d"or  et  d'argent.  »  13  novembre.  —  Fol.  61).  «Sen- 
tence contre  Pierre  Machut,  pour  causes  de  revision.  » 

24  novembre.  —  Fol.  69  v°  «  Sentence  Jacques  de  Fon- 
taines, contre  le  procureur  du  Roy.  »  Espèces  et  mar- 
chandises en  destination  de  Lille.  27  novembre.  —  Fol. 
70.  «  Interlocutoire  Estienne  de  Loche,  clercjuré,  con- 
tre Christofle  Dorée,  fermier  de  la  huche.  »  28  novem- 
bre.—Fol.  70.  v°.  «  Sentence  Claude  Levoyr  et  Jehan 
Levoir,  contre  Jehan  Chivot  et  autres  asst^eurs  de 
Boequel.  «  3  décembre.  — Fol.  71.  «  Sentence  M. Duval 
contre  Jehan  Warnier.  »  Droits  sur  les  vins.  3  décem- 
bre. —  Fol.  72.  «  Sentence  P.  Machut  et  Chrislofle  de 
Mortreux,  contre  Pierre  Polleur.  »  5  décembre.  —  Fol. 

72.  «  Sentence  interlocutoire  Jacques  de  Bailly,, contre 
•Jehan  Wateblé,  fermier  de  l'ayde  des  draps.  »  12  dé- 
cembre. — Fol.  72  v.  a  Acte  de  cauxion  M"  Vincent 
Boytel,  recepveur  des  aydes.  »   14  décembre.  —   Fol. 

73.  «  Sentence  Mahieu  Duval  contre  M,  Deleporte, 
sergent.  »  18  décembre.  — Fol.  73  v.  «  Missive  du  Roy 
à  Messieurs  les  esleux,  louchant  les  deux  ordonnances 
à  eulx  envoyées,  icy  après  registrées.  »  Reims,  12  dé- 
cembre. —  Fol.  74.  (•  Ordonnance  du  Roy,  touchant  la 
révocation  de  la  creuc  de  IIII  s.  p.  livre,  pour   l'année 
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\i,,».   'LXXIIII.»  Reims,  12  décembre.—  Fol.  75  v.  «  Ré- 

d'aro-enl  efùi^  toutes  commissions.  >j  Ordonnance  du  Roi. 

ersp<!  sortes  et  espl^^'^"  —  ^°^-   ''^-    '*    Ordonnance   sur 


l'exécutioi..-".n;o-  ,...ux  lettres  patentes  précédentes.  » 
18  décembre.—  Fol.  78  v°.  «  C'est  la  déclaration  des 
bouts  et  costés  des  vingnes  appartenans  à  Lambert 
Barbier,  marchant,  demeurant  à  Amiens,  séans  au  ter- 
roir de  Hangard  et  Essarteaulx.  »  18  décembre.  — 
Fol.  79  v.  «  Commission  pour  la  réparation  dcGama- 
ches.  »  Ordonnance  du  bureau  des  finances  d'Amiens 
sur  ce  que  «  ayans  entendu  de  la  ijart  des  maïeur  et 
eschevins  du  bourgde  Gamaches,  corps  et  communaulté 
d'icelluy,  que,  par  l'impétuosité  des  eaues  sauvaiges  et 
lavasses  survenus  l'hiver  dernier  audit  bourg,  les  che- 
mins, chaussées,  voiries,  rues,  flecqz  et  flégartz  royaulx 
et  autres,  ont  tellementesté  rompus  et  creusez,  qu'il  en 
est  tumbé  plusieurs  maisons  par  terre,  est  à  présent 
impossilde  passer  et  charier  en  la  plus  part  des  rues 
d'icelluy  bourcq,  ce  que  particulièrement  nous  a  esté 
attesté  elccrtiffié  par  les  esleuz  d'Amiens,  qui  ont  veu 
et  visité  lesdits  dégatz  et  ruines,  en  faisant  leurs  der- 
nières chevauchées,  et  iceulx  ne  se  pouvoir  réparer  pour 
trois  mil  livres,  à  quoy  seroyt  impossible  aux  liabitans 
dudil  bourg  pourveoir  et  remédyer,  sans  l'ayde  et 
secours  des  villaiges  circonvoisins.  »  Les  dits  villages  y 
dénommés  ordonnés  de  travailler  par  corvée  à  la  répa- 
ration desdils  chemins.  Amiens,  18  décembre.  —  Fol. 
80.  «  Requeste  présentée  par  les  habitans  dudlt  Gama- 
ches »,  aux  élus  d'Amiens.  20  décembre.  —  Fol.  81. 
a  Commission  pour  Gamaches.  »  21  décembre. 

1574.  — Fol.  82  v.  «  Sentence  Pierre  Machue,  con- 
tre M""  Nicolas  de  Louvencourt  et  Adrien  Topasture  » 
Droit  de  cinq  sols  par  pièce  de  vin.  18  janvier.  —  Fol. 
83  v».  «  Sentence  Ancelin  OeuUart  contre  Jacques  de 
Berny  et  autres.  »  Droit  de  cinq  sols  par  muid  de  vin. 
20  janvier.  —  Fol.  85.  «  Sentence  Laurens  Boilleaue, 
commissaire,  contre  le  procureur  du  Roy.  »  Travers  du 
Pont-de-Melz.  29  janvier. —  Fol.  85  v".  «  Senteuce 
Nicolas  Chocquet,  contre  Pierre  Rohault,  vinaigrier.  » 
Huitième  du  vin.  1"  février.  —  Fol.  86.  «  Sentence 
Lambert  Barl)yer,  opposant  contre  les  fermiers  de 
l'ayde  du  vin.  »  i"  février.—  Fol.  86  v°.  »  Sentence  J. 
Wateblé,  fermier,  contre  Pierre  de  Flaisselles.  »  Impo- 
sition des  draps.  9  février.  —  Fol.  87.  «  Sentence  de 
Claude  et  Jehan  Levoir,  contre  les  asséeurs  du  Bos- 
quel.  »  17  février.  —  Fol.  87  V.  «  Sentence  de  Nicolas 
de  Louvencourt  contre  Adrien  Topasture.  »  Subside  de 
5  sols  pour  muid  de  vin.  19  février.  —  Fol.  88.  «  Sen- 
tence de  mainlevée  d'une  caisse  de  passemens  et  boutons 
arrestée  contre  Thibault  Guignes  '>,  marchand  à  Paris. 
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20  février.—  Fol.  88  -v".  «  Passeport  R.  de  Bon  nova)  ^ 
Thibault  Guignes,  pour  II"  pesans  de  PaÇ^'^e  Paris 
boutons  de  soye.  »  4  août  1573.  -  Fp^'ience  de  ma'n- 
Authoine  Lucas  et  aultres  fermier3L,-.-»^.-,x'icquigny 
et  Araynes,  contre  M^^  Augustin  Deplancques.  »  23  fé- 
vrier. —  Fol.  90  V.  «  Sentence  Jehan  Ricquier,  contre 
Jehan  de  Louvencourt.  »  25  février.  —  Fol.  91.  «  Sen- 
tence Ancelin  Oeullart,  contre  Claude  Marchant  et 
autres.  »  Subside  de  5  s.  par  nmid  devin.  27  février. 
—  Fol. 91  v°.  «Sentence  Pierre  Gavet,  contre  Toussains 
Bainel,  brasseur.»  2G  février. —  Fol.  92  v'\  n  Sentence 
de  mainlevée  Hugues  Raintœul  »,  marchand  de  Flan- 
dres. Camelots  et  serges  demi-soie.  27  février.  —  Fol. 
93.  «  Sentence  Pierre  Maille,  deffendeur,  contre  Jehan 
Boucher,  demandeur.  »  Quatrième  et  impositions  de 
Revelles.  27  février. —  Fol.  93  v.  «  Sentence  de  confis- 
cation de  dix  bottes  de  passemens,  ung  cheval  et  sacq 
de  bled,  arrestés  sur  Moyse  Lefèvre.  »  i"  mars. —  Fol. 
9-1.  «  Sentence  interlocutoire  lesasséeurs  delà  Vacque- 
ryo  contre  Mahieu  Roussel.  »3  mars.  — Fol.  !i4  v, 
«  Sentence  Nicolas  Chocquet  contre  .Jacques  Morel.  » 
Huitième  du  vin.  3  mars.  —  Fol.  94  v".  «  Sentence 
Jenneviefve  de  Rains  contre  Adam  de  Bernœul.  »  3 
mars.  —  Fol.  95.  «  Sentence  Corsains  contre  Pierre 
Havet.  .»  Huitième  des  bières.  5  mars.  —  Fol.  95  v° 
'<  ^lise  sus  des  aydesde  la  ville  pour  ung  an.»  Amiens, 

21  septembre  1502.  —  Fol.  99  v°.  «  Sentence  les 
asséeurs  de  Méricourt,  contre  Nicolas  Lesaige,  oppo- 
sant »  4  mars.  —  Fol.  100.  «  Sentence  Nicolas  Chocquet, 
fermier,  contre  Nicolas  Perdu.  »  Huitième  du  vin.  8 
mars. —  Fol.  100  v».  «  Sentence  le  procureur  du  Roy, 
contre  Vincent  Caignart,  fermier  de  l'entrée  des 
draps.  »  11  mars.  —  Fol.  101  v".  «  Sentence  Nicolas 
Chocquet  et  Martin,  fermiers,  contre  Anthoine  Ques- 
nel.  >/  Huitième  du  vin.  12  mars.  —  Fol.  102.  »  Sen- 
tence les  asséeurs  de  Namps-au-Mont,  contre  Jehan 
Retourné  et  autres  habitans  dudit  lieu.  »  10  mars.  — 
Fol.  103  v.  «  Sentence  Anthoine  Lucas  et  Martin  Le 
Roy,  contre  M.  Augustin  Deplancques.  »  17  mars.  — 
Fol.  104.  «  Sentence  Jacques  de  Barly,  contre  Jehan 
Wateblé.  »  Aide  des  draps.  27  avril.—  FoL  104  v». 
«  Sentence  interlocutoire  contre  Jehan  le  Pot,  pour  les 
six  balles  de  reigliee.  »  18  mars. —  Fol.  105.  «  Sentence 
le  procureur  du  Ruy.,  contre  Jehan  Brisse,  laboureur» 
à  Longuevillette.  Transport  d'espèces  hors  du  royaume. 
15  mars.  —  Fol.  105  V.  «  Sentence  le  procureur  du  Roy 
et  Nicolas  Chocquet,  fermier^  contre  Jacques  Morel, 
appelant.  «  Huitième  du  vin.  16  mars.  —  Fol.  106. 
"Sentence  de  confiscation  de  CV  pistolelz,  trouvez  sur 
Noël  Mauclerc.  »  22  mars. —  Fol.  100  v°.  «  Sentence 


et  rappoi      --^'cque  et  procureur  du  Roy,  contre  Jacques 

avovr  e -■'"'^°1"^'^  ^'^''''^'■'^'  commis  esleu  »   à  Grandvil- 

iiv-rs.  2  avril.  —   Fol.  107.    «    Sentence  Pierre  Havet, 

contre  Pierre  Corpsains.  »  Huitième  des  bières.  Savril. 

—  Fol.  107  v".  «  Sentence  Anthoine  Bonvarlet,  oppo- 
sant, contre  Nicolas  Chocquet,  fermier.  »  Huitième  du 
vin.  7  avril.  —  Fol.  108.  «  Sentence  le  procureur  du 
Roy  contre  Jehan  Lcclerc.  »  Injures.  7  avril.  —  Fol. 
108  V».  «  Interlocutoire  Ancelint  Oeullart,  contre  Jac- 
ques Thibault.  »  5  avril. —  Fol.  108  V».  «  Sentence  le 
procureur  du  Roy  contre  Léger  et  Adrien  Nalier  et 
autres  de  Fresmouticr.  »  7  avril.  —  Fol.  109.  «  Sen- 
tence de  mainlevée  Denis  Yauzelle  (marchand  à 
Gand),  contre  Jehan  Duchemyn  et  .Jacques  Dubois.  » 
Arrêt  «  d'un  coffre  de  blancq  bois,  dedens  lequel  ont 
esté  trouvez  cent  tant  de  niarcq  de  fil  d'or  et  d'argent 
faulx,  deu.x  charges  de  mouy  (?)  nœuf  pièces  d'estamine, 
et  plusieurs  marchandises  de  mercerye.  »  20  avril.  — 
Fol.  110.  «  Sentence  de  confiscation  de  dix  bottes  de 
passemens  arrestés  à  Guillaume  Belle,  de  Tournay.  » 

19  avril.  -  Fol.  110.  «  Sentence  Denis  "Wandezelle.  » 
22  avril. —  P^ol.  110.  v°  «  Sentence  de  confiscation  de 
six  pièces  de  velours  »,  à  Valéry  'N'asseui",  d'Auxy-le- 
Chàteau.  22  avril.  —  Fol.  111.  «  Sentence  Loys  Pezé, 
contre  Pierre  Machut.  »  Imposition  du  poisson  de  mer. 

20  avril. —  Fol.  112  v".  «  Sentence  Ancelme  Oeullart, 
contre  Jacques  Thibault,  demeurant  à  Picquigny.  » 
cinq  sols  par  muid  de  vin.  27  avril.  —  Fol.  113.  «  Sen- 
tence Ysore  Prudhomme  contre  Clément  de  Laniber- 
court.  »  Vingtième  du  vin.  29  avril.  —  Fol.  113.  «  Sen- 
tence Havet,  fermier,  contre  Michel  Baron.  »  Huitième 
des  lîières.  15  mai. —  Fol.  113  v°.  «  Sentence  Aneeline 
Oeullart,  contre  Claude  Marchant  etautrcs.  »  Cinq  sols 
pour  muid  de  vin. 17  mai. —  Fol.ll4v''.«  Passeport  pour 
l'ambassadeur  du  roy  d'Espaigne.  »  Vincennes,  G  mai. 

—  Fol.  115. «  Sentence  de  mainlevée  de  deuxcaissesde 
tappisseryes  rehaulséesde  soye  »,  saisies  sur  le  sieur 
Gratie  Delpége,  marchand  à  Rouen,  paroisse  St-Maclou, 
17  mai.  —  Fol.  116.  «  Sentence  de  réception  decauxion 
Lois  Pezé  contre  Pierre  Machue.  »  Droits  sur  le  poisson 
de  mer.  28  mai. —  Fol.  110  v».  <•  Sentence  Guillaume 
Hastevillain.,  deffendem-,  contre  Clément  de  Louven- 
court, fermier.  •>  Vingtième  du  vin  vendu  en  gros. 
5  juin.  —  Fol.  117.  «Sentence  interlocutoire  Jehan 
Lhostellier  contre  Clément  Gossel.  »  12  juin.  —  Fol. 
117.  «  Sentence  Jehan  de  Louvencourt  contre  Charles 
de  Sinjot  et  Jehan  Quentin  joinct.  »  12  juin.  —  Fol. 
117  V.  «  Sentence  Loys  Pezé,  contre  Nicolas  de  Hangest 
et  Nicolas  de  Blangy  »,  grossiers  de  poisson  de  mer. 
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12  juin.  — 'Fol.  118.  «  Senteace  Pierre  Havet.  fermier, 
contre  Anthoine  Lucas  le  Jonne.  »  Huitième  des  bières. 
12  juin.  —  Fol.  119.  «  Sentence  le  procureur  du  Roy, 
contre  Pierre  Machue  ei  Lois  Quignon.  »  Huitième 
du  vin.  14  juin.  —Fol.  119  v».  «  Sentence  Jacques 
Morel,  opposant,  contre  Nicolas,  Chocquet,  fermier.  » 
Huitième  du  vin.  16  juin.—  Fol.  119  v°.  «  Sentence 
Guillaume  Hastevillin,  deffendeur,  contre  Clément  de 
Louvencourt,  fermier.  »  Vingtième  du  vin.  16  juin.  — 
Fol.  121,  ft  Sentence  le  procureur  du  Roy,  contre 
Claude  delà  Boche.  »  16  juin.  —  Fol.  121.  «  Sentence 
Loys  Pezé,  nonobstant  l'appel  contre  Nicolas  de  Han- 
gest  et  Nicolas  de  Blangy.  »  18  juin.— Fol.  121  v". 
«  Sentence  le  procureur  du  Roy  et  maistre  Durant  de 
la  Sarrette,  contre  Jehan  Lepol.  »  Douane.  18  juin.  — 
Fol.  122.  «  Sentence  Jehan  Lepot  contre  Léger  Nattier 
et  Nicolas  Desmontier.  »  Taxe  pour  la  réparation  des 
chemins  de  Frémontiers.  19  juin.  —  Fol.  122.  «  Sen- 
tence Pierre  Corpsains,  opposant,  contre  Pierre  Havet, 
fermier.  »  Huitième  des  bières.  28  juin. —  Fol.  122  v". 
«  Sentence  Pierre  Rohault  contre  Olivier  Arthus  et 
Pierre  Seguin.  »  Pièces  de  velours  entrées  frauduleu- 
sement dans  le  royaume.  2  juillet.  —  Fol.  123.  «  Sen- 
tence Mathieu  Roussel,  opposant,  contre  les  asséeurs, 
manans  et  habitans  de  la  Vacquerye.  »  5  juillet.  —  Fol. 
123  v°.  t.Sentence  Michel  de  Sainct-Fuscien,  .Jehan  De- 
lenef,  et  aultres,opposans  sur  mainlevée  contrcGuillain 
Guignon  et  le  procureur  du  Roy  Jomet.  »  17  juillet.  — 
Fol.  124.  «  Sentence  d'eslargissement  Jacques  Lamy, 
contre  Pierre  Haunicque.  »  9  juillet. —  Fol.  124  v. 
«  Sentence  inlerlocutoire,les  asséeurs  de  Hocquaincourt, 
contre  Maxens  Héliot.  »  16  juillet.  —  Fol.  125.  «  Inter- 
locutoire le  procureur  du  Roy  et  .Jehan  Duehemin, 
contre  Claude  de  la  Boche  »,  marchand  mercier  à  Amiens, 
pour  2801.  de  sucre.  7  juillet.  —  Fol.  126.  «  Le  procu- 
reur du  Roy  contre  Noël  Lefèvre,  verrier  »,  demeurant 
à  La  Fœuillye-les-Grauds-Geneds,  près  la  forêt  de 
Lnou,  en  Normandie,  pour  une  charrette  chargée  de 
verre,  destinée  à  sortir  du  Royaume.  29  juillet.  —  Fol. 
126  v".  «  Sentence  îsicolas  de  Blangy,  contre  Loys 
Pezé.  »  Imposition  du  hareng  et  poisson  de  mer.  7 
août.  —  Fol.  127.  «  Sentence  Jehan  Masselin  contre 
Jehan  de  Louvencourt.  »  7  août.  —  Fol  128.  «  Sentence 
Jehan  Duehemin  et  Jacques  Dubois,  contre  Jacques 
Paillart.  »  Traite  et  imposition  foraine.  11  août.  —  Fol. 
129.  «  Sentence  Jehan  Martin  contre  le  procureur  du 
Roy  et  Durant  de  la  Sarrette.  »  11  août.—  Fol.  129  v". 

«  Sentence  Jehan  A^^iteblé contre  Vincent  Cai- 

gnart.  »  Aide  des  draps.  13  août.  —  Fol.  130  v.  «  Sen- 
tence Claude  de  la  Boche,  contrele  procureur  du  Ro3^  » 
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Saisie  d'un  tonneau  plein  de  sucre.  14  août —  Fol. 131. 
«  Sentence  Nicolas  Chocquet,  fermier,  contre  M'- Char- 
les Carette.  »  19  août.  —  Fol.  131.  «  Ledit  Cliocquet 
contre  Marguerite  Tesson  »,  veuve  de  Jean  Rohault, 
vinaigrier.  25  août.  —  Fol.  131  v.  «  Arrest  pour  les 
habitans  de  Lincheux,  contre  les  habitans  de  Halli- 
villcr.  »  25  août.  — Fol.  132.  «  Sentence  les  maneglier.s 
deBoullencourt,  contre  les  manegliers  de  Wateblerye.» 
2Gaoiit.  — Fol.  132  V".  «  Sentence  Nicolas  Chocquet^ 
fermier,  contre  Chrislofle  de  Morteulx.  »  Huitième  du 
vin.  28  août.  —  Fol.  133.  «  Ledit  Chocquet,  contre 
Jehan  Prieur.  »  30  août.—  Fol.  133  v».  «  Ledit  Choc- 
quet, contre  Lambert  Barbier.  »  30  auût.  —  Fol.  134. 
«  Sentence  de  mainlevée  de  six  pains  et  IIII  morceaux 
de  cire  à  cauxion.»  30  septembre. —  Fol.  134  v".  «  Sen- 
tence Pierre  Corpsains,  opposant,  contre  Pierre  Havet, 
fermier  du  VIII'^  des  bières  à  Amiens.  »  7  octobre.  — 
Fol.  135  V.  «  Sentence  Jehan  Duehemin  et  Jacques 
Dubois,  demandeurs  sur  requeste,  contre  Jacques 
Paillart,  coutrerolleur.»  7  octobre. —  Fol.  135  v".  "  Sen- 
tence Jacques  de  Berny,  fermier  de  Groissy,  contre 
Jehan  Gousturs  et  aultres.  »  7  octobre. —  Fol.  136  v. 
«  Sentence  Jehan  Duchemyn  et  Jacques  Dubois,  contre 
Estienne  Gaveau.  »  18  novembre.-  Fol.  137  v".  «  Sen- 
tence .Jehan  Lepot,  contre  Durant  de  la  Sarrette,  com- 
mis. "  Mainlevée  de  six  balles  de  réglisse.   7  octobre. 

Fol.   138.  «  Sentence  Jacques  Paillart,    (contrôleur 

des  munitions  de  Picardie),  contre  Auberl  Caron  et 
aultres,  »  7  octobre.  —Fol.  139.  «  Sentence  Wallerand 
Diigardin,  contre  Laurens  de  Flocques.»  14  octobre. — 
Fol.  140.  «  Sentence  de  mainlevée  Golian  (marchand 
de  Paris),  contre  Guillain  Quignon,  dénonciateur,  et  le 
procureur  du  Roy.»  4  novembre Fol.  140  v*.  «  Sen- 
tence les  asséeurs  de  Friville,  contre  Jehan  Grantsire, 
opposant.  »  4  novembre.  —  Fol.  141.  «  Sentence  An- 
thoine Mabille,  contre  Hugues  Dupetit.  »  7  octobre.  — 
Fol.  141  v".  ■>  Sentence  le  procureur  pour  office  et  scin- 
dicq  de  Foi'meryes,  contre  les  manegliers  dudit  lieu.  » 
Condamnés  à  "  rendre  et  restituer  au  trésor  de  la 
fabricque  d'icelle  église,  un  calice,  ou  la  juste  valleur 
d'icelluy.  »  6  novembre.  —  Fol.  141  v»  «  Sentence  les 
manegliers  d'Éplessier,  contre  NicolasVasseur.  »  7  no- 
vembre.- Fol.l42v'*.  «  Interlocutoire  Abraham  Delarue 
contre  Nicolas  de  Hangest.  »  12  novembre.  —  Fol.  143. 
«  Sentence  Pierre  Hanicque  et  le  procureur  du  Roy 
joinct,  contre  Jacques  Lamy.  »  12  novembre.  —  Fol. 
143  V''.  «  Sentence  Jehan  Robyneau,  contre  Guillain 
Quignon,  dénonciateur.  »  14  novembre.  —  Fol.  144. 
«Sentence  de  confiscation, contre  Nicolas  Granthomme», 
voiturier  à   Arras,  transportant  or  et  argent  hors  du 
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royaume.  18  novembre. —  Fol.  144  v».  «  Sentence  pour 
la  communauté  d'Oisemont.  »  26  novembre.  —  Fol. 
1 15.  «iSentencelesassécursdeBaillœul,  contre  An thoine 
Lempereur  et  autres.»  2  décembre. — Fol.  145  v°.  «  In- 
terlocutoire Abraham  Delarue,  fermier  du  nouvel 
irapos,  contre  Martin  de  Berny.  »  7  décembre.  —  Fol. 
145  V».  «  Sentence  M''  Vincent  Boytel,  receveur  des 
ajdes,  contre  M"  Nicolas  Au.xcousteaux,  receveur  du 
domayne.  »  10  décembre.  —  Fol.  140  v  '.  «  Sentence 
Remy  Estocq,  tuteur,  contre  les  asséeurs  d'Essartaux.» 
10  décembre.  —  Fol.  147.  «  Sentence  de  niaiiilevée, 
pour  Michel  Bénard  el  Guillaume  LefèvrC", marchands, 
de  Gaen  en  Normandie.  22  décembre.  —  Fol.  147  v". 
<(  Sentence  de  confiscation  de  11  petits  sacqs  de  cocquc- 
senille.  »  22  décembre. 

1575.  —  Fol.  148.  «  Sentence  Jehan  Duchemyn  el 
Jacques  Dubois,  contre  Pierre  Scguyn.  »  Imiiosition 
foraine.  4  janvier.  —  Fol.  148  v".  «  Sentence  dame 
Hélaine  Boucliart,  contre  Jehan  Duchemyn  et  autres 
commis.  »  Foraine.  8  janvier.  —  Fol.  l-H)  v".  «  Inlerlo- 
culoire  Guy  Leroy  el  Pierre  Iloger,  opposaas,  contre 
les  asséeurs  de  Baillœul.  »  20  janvier.  —  Fol.  I4fl  v». 
«  Sentence  Nicolas  Delapierre  el  Jehan  Belleguise 
(échevins  de  Picquigny),  contre  Bastien  Bunel.  »  27 
janvier.  —  Fol.  150.  «  Sentence  Lucien  Cucu,  fermier 
de  Caigny,  contre  Clément  de  Louvencourt  »  Vingtième 
du  vin.  28  janvier.  —  Fol.  150.  n  Sentence  de  main- 
levée d'un  l)allot  de  réseaux,  pour  Jehan  Delapierre, 
contre  Guillain  Quignon.»  2!)  janvier.  —  Fol.  151. 
«  Sentence  de  confiscation  ....  contre  Christofle  Bales- 
dens  el  aullres.  »  Sac  de  blé  où  étaient  cachés  deux 
petits  sacs  de  cochenille.  5  février. —  Fol.  151  v".  «  Sen- 
tence Pierre  Paillarl,  fermier  de  la  subvention  qui  se 
prend  sur  les  tainctures,  contre  Martin  de  Berny  », 
marchanda  Amiens.  7  février. —  Fol.  152.  «  Sentence 
Pierre  Ilavet  contre  Martin  de  St-Fuscien.  »  Huitième 
dos  bières.  0  février.  —  Fol.  1.53  v".  «  Sentence  Abra- 
ham Delarue,  fermier,  contre  Nicolas  de  Hangest,  mar- 
chant.» 14  février. —  Fol.  151.  «Sentence  M'-' Agnieade 
Sa'vignyes,  contre  Nicolas  Chocquet.  »  Huitième  du 
vin.  14  février. —  Fol.  154  v".  «  Sentence  Nicolas  Choc- 
quel,  fermier,  contre  Riquier  t'adot.  »  15  février.  — 
Fol, 151  v".  nJeliau  Flameug  contre  Loys  Petit  et  Jehan 
Bultcl.  Il  Imposition  des  draps.  10  février.  —  Fol.  155. 
«  Sentence  interlocutoire  Guillain  Quignon  et  le  pro- 
cureur du  Roy,  contre  Jehan  Jumel.  »  17  février.  — 
Fol.  155  v".  «  Sentence  Nicolas  Regnaume  el  autres, 
opposans,  contre  les  asséeurs  du  Maisnil.  »  l»^^' mars. 
—  Fol.  156  v.  n  Sentence  Nicolas  de  Blangy,  contre 
-Philippe  Barré.  »    l"  mars.  —  Fol.  157.    «  Sentence 
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contre  Pierre  Maehue,  sur  causes  de  récusations.  »  2 
mars.—  Fol.  157.  «  Sentence  Nicolas  de  Blangy,  conlre 
Jehan  Laloyer  et  autres  grossiers  de  poisson.»  2  mars. 

—  Fol.  157  v».  «  Sentence  Pierre  de  Bonnaire,  contre 
Rassede  Gampset  Jehan  Martin.  »  2  mars.  —  Fol.  158. 
«  Sentence  Nicolas  de  Blangy,  contre  M''  Simon  de  Bel- 
leville.  »  Ferme  du  hareng  et  poisson  de  mer.  2  mars. 

—  Fol.  158  v°.  «  Interlocutoire  les  asséeurs  de  Conly.  » 
3  mars.  —  Fol.  159.  «  Sentence  Guillain  Quignon, 
conlre  Pierre  de  la  Chambre",  marchanda  Anvers. 
F^xporlation  d'or  faux  en  bobines.  5  mars.  —  Fol.  159 
V».  «  Sentence  les  habitans  de  Mouflières  conlre  les 
manegliers  de  Lignières.  »  10  mars. —  Fol.  100.  «  Sen- 
tence Jacques  Deffontaines,  contre  Aubert  Caron  et 
autres.  »  Mainlevée  de  «  XXX  1.  VIII  s.  en  douzains, 
une  chemise  de  toille,  un  pacquel  de  cincquanle-six 
volumes  de  livres  de  diverses  impressions.»  10  mars. — 
Fol.  160  v".  «  Sentence  Jacques  Talion,  sergent,  contre 
Christolle  de  Morlreux.  »  Rébellion.  14  mars.  — Fol. 
loi.  «  Senlence  de  confiscation  do  plusieurs  draps  de 
soye,  sur  la  dénonciation  de  Jehan  Hesterel  et  Anlhoine 
de  Baillœul.  »  15  mars. —  Fol.  101  v".  «  Senlence  exé- 
cutoire d'arresl  Hélaine  Bouchart  conlre  Pierre  Duche- 
myn el  autres.  »  10  mars. —  Fol.  102.  «  Sentence  les 
asséeurs  de  Dromaisnil,  contre  Robert  Fortin.»  10  mars. 

—  Fol.  102  v".  n  Sentence  ILlaine  Bouchart.  »  21  mars. 

—  Fol.  102  v°.  «  Senlence  Michel  Baron,  contre  Pierre 
Havet.  »  Aide  des  bières.  20  mars.  —  Fol.  103.  «  Sen- 
tence de  confisculion  do  rargeiii  trbuvé  sur  Jehan  Ro- 
biueau.  »  29  mars.  —  Fol.  104  v".  «  Senlence  Pasquier 
Chivet,  opposant,  contre  les  asséeurs  de  Namps-au- 
Val.  »  30  mars.  —  Fol.  1(35.  «  Sentence  Abraham 
Delarue  et  autres,  contré  Martin  de  Berny.  »  Nouvel 
impôt  sur  les  serges.  31  mars.  —  Fol.  166.  «  Sentence 
Jacques  DefTuntaines,  conlre  le  sieur  Ludovic  Dadjaerte.» 
Mainlevée  »  d'un  petit  sacq  el  pacquel,  dans  lequel 
estoienl  une  bécasse  de  toille,  une  chaussette,  dans 
laquelle  y  avoit  ung  pacquel  couvert  de  pappier,  ung 
aultre  petit  sacq  de  toille  bize,  oii  estoieut  trente  livre, 
dix-huit  sols,  en  douzains,  une  chemise  salle  et  ung 
petit  pacquel  de  livres  mouliez  en  fœullels  non  liez, 
contenant  plusieurs  volumes  de  diverses  impressions, 
trouvez  sur  le  chariot  et  possession  de  Jacque?  Huc- 
quebar,  voicturier  de  Lille.  »  11  avril.  —  Fol.  loti. 
«  Senlence  pour  Guillain  Quignon  contre  Jehan  Roby- 
neaii»,  marchanda  Paris.  11  avril. —  Fol.  160 v\  «  Sen- 
tence Guy  Leroy  el  Pierre  Héquet,  opposans.  contrôles 
asséeurs  de  Baillœul.  »  14  avril.  —  Fol.  107.  c(  Interlo- 
cutoire Nicolas  de  Blangy,  contre  Jehan  Laloyer.  » 
Ferme  du  hareng  el  poisson  de  mer.  22  avril.  —  Fol. 
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107  y.  <■  Senlence  Michel  Baron,  contre  Pierre  Havet.  « 
2!)  avril. —  Fol,  108.  «  Senlence  Pierre  Séguvn.  contre 
Anlhoine  de  Baillueul.  »  6  mai.  —  Fol.  108  v".  «  Inter- 
locutoire Clément  de  Louvenqourt,  contre  Nicolas  Bi- 
zart»,  marchand  à  Paiis.  l'-tmai.  —  Fol.  168  v».  «  Sen- 
tence Martin  de  Berny,  contre  Abraham  Delarue.  » 
Nouvel  impôt  sur  les  serges.  20  mai.  —  Fol.  109. 
(c  Sentence  Pierre  Seguyn  et  le  procureur  du  Roy 
joinct,  contre  Anthoine  de  Bailloeul,  prisonnjer  », 
accusé  avoir  recelé  des  marchandises  saisies  à  Pont- 
Kemy.  21  mai.—  Fol.  170  v«.  «  Sentence  les  asséeurs 
du  Mesge, contre  Jehan  Leroy.  »  l"  juin.—  Fol.  171  v». 
«  Sentence  Ynocent  Lejonne  et  sa  femme,  contre  Hubert 
Mallart.  »  Ferme  du  vingtième  du  vin.l"  juin.—  Fol. 
172  v°.  «Senlence  Seguyn contre Baiilœul, prisonnier.» 

7  juin.  —  Fol.  173  v".  «Sentence  Nicolas  de  Blangy .  . . 
contre  Jehan  Laloyer.  »  Ferme  du  poisson  de  mer.  22 
juin.— Fol.  173  \<>.  «  Sentence  Anthoine  Dally  et  Jehan 
d'Outreleaue  (asséeurs  et  collecteurs  de  la  taille  de 
Condé-Folie),  contre  Beaugeoisde Sanglera.»  Rébellion. 
25  juin.  —  Fol.  174.  «  Sentence  les  asséeurs  du  village 
de  Quevauviller,  contre  plusieurs  légionnaires.»  Pierre 
Boilledieu,  Mathieu  Mille,  Pierre  Lefèvre,  Mathelin 
Personne,  Jean  Foucquesolle,  Jacques  Du  val,  Jacques 
de  Perceval.29juin.— Fol.  174  V.aSentenceCharlesde 
Labbeye,CûntreJI' Vincent  Boitel, receveur»  des  aides 
2juillet.—  Fol.  17.").  «  Sentence  les  asséeurs  dcBehen 
contre  Gervais  Huguel,  opposant,  n  5  juillet.  —  Fol. 
17.")  V».  «  Sentence  Nicolas  Baron,  contre  Lucien  Cucu.» 

8  juillet.  —  Fol.  170.  <(  Sentence  Nicolas  Bizart,  contre 
Clément  de  Louvencourt,  fermier  du  XX''.  »  4  août.- 
Fol.  176  V».  «  Sentence  Nicolas  de  Blangy,  ou  nom  qu'il 
airist,  contre  Jehan  Leclerc  et  autres  grossiers  de  pois- 
son. »  .")  août.  —  Fol.  178  V".  «  Sentence  Guillain  Qui- 
gnon, contre  Jeliau  «tuinet  et  consors.»  Saisie  de  fil  de 
sayette.  U  août.  —  Fol.  17!)  v».  «  Sentence  rTuillaume 
Vennyer,  contre  M«  Durant  de  la  Sarrette.  »  20  août. 
—  Fol.  181.  «  Sentence  Pierre  Havet,  contre  Michel 
Baron.  »  Huitième  des  bières.  22  août.  — r  Fol.  181  v". 
«  Sentence  Jehan  Guinel  et  aultres,  contre  (iuillain 
Quignon  et  le  procureur  du  Roy.  »  10  septembre.  — 
Fol.  182  v°.  a  Sentence  Pierre  Palliart,  fermier  du 
nouvel  im[ios,  et  autres,  contre  Anthoine  de  Louven- 
court. »  19  septembre.  —  Fol.  183  v".  «  Sentence  Sou- 
plis  Regnault,  contre  Jehan  Pangnier,  defifendeur.  .. 
20  septembre.  —  Fol.  185.  «  Sentence  Michel  Baron, 
contre  Pierre  Havet,  uaguères  fermier.  »  Aide  des 
bières.  21  septembre.—  Fol.  185  V.  «  Senlence  Pierre 
Paillart  et  Rolland,  contre  Martin  de  Berny.  »  Nouvel 
impôt  sur  les  serges.  4  octobre.  —  Fol.  180.  «  Sentence 


Somme.  —  série  c. 

fiuillaume  Lefèvre,  contre  Anthoine Huart.»  Vingtième 
du  vin.  1"  octobre.  —  Fol.  180  v".  «  Sentence  honno- 
rable  homme  Pierre  Lenglès  »,  procureur  aubailliafre 
et  siège  présidial  d'Amiens,  contre  François  Auxcous- 
teaul.v.  procureur  du  Roi  audit  bailliage,  pour  l'enté- 
rinement  des  lettres  de  provision  dudilLenglèsde  subs- 
titut  de  procureur  du  Roi  en  l'élection.   13  octobre. 

—  Fol.  187.  «  Senlence  le  procureur  du  Roy,  contre 
Anthoine  Huart.  ))  Vingtième  du  vin.  14  octobre.  — 
Fol.  188.  «  Sentence  Simon  et  Jehan  Obrée,  contre 
Denise  Collenée  et  Adam  Obrée.  »  P'erme  des  imposi- 
tions de  Bellcuse.  4  octobre.  —  Fol.  189  v".  «  Sentence 
Abraham  Delarue,  fermier,  contre  Martin  de  Berny.  » 
Impôt  sur  les  serges.  lOoctobre. —  Fol.  190.  <>  Sentence 
Blangy  et  de  Hangest,  contre  Jehan  Leclerc  et  autres 
iiTOfsiers  de  poisson.  »  1.'-!  décembre. 

1576.  —  Fol.  lOOv.  (I  Sentence  de  mainlevée  Jehan 
Guinel  et  autres,  de  divers  filiez  arrestés,  conlre'Guil- 
hiin  Quiunon  et  le  procureur  du  Roy.  »  21  janvier.' — 
Fol.  102.  (1  Sentence  P.  Paillart,  fermier  du  nouvel 
impos,  contre  Marliu  de  Berny.  »  6  février.  —  Fol. 
103.  «  Dictum  Jehan  Couvreur,  l'aisné,  contre  les  fer- 
miers des  bières.  »  7  février.  —  Fol.  193  v".  «  Sentence 
pour  Nicolas  de  Blangy  et  de  Hangest.  »  9-18  février. 

—  Fol.  194  V.  t<  Sentence  de  mainlevée  des  deniers 
appartenans  à  Hiérosme  Roger  et  Catherine  Maryé.  » 
3  mars. —  Fol.  105.  «  Sentence  Jehan  Leclerc  et  autres, 
contre  Nicolas  de  Blangy  et  de  Hangest.  »  Grossiers 
de  poissons.  13  mars. —  Fol.  195  v».  »  Sentence  provi- 
sionnelle Noël  Decourl,  contre  .Jacques  Dubois  et  Guil- 
laume Blequin.  »  Serges  et  fil  de  sayette.  14  mars.  — 
Fol.  100  V".  «  Sentence  Jean  Tonnelier,  fermier  du 
VIl^,  contre  Guy  de  Bailly.  »  14  mais.  —  Fol.  197. 
«  Sentence  Anlhoine  Dallyer  contre  Léon  Bouleillyer.» 
15  mars  —  Fol.  197  v".  «  Senlence  Noël  Dercourt,  con- 
tre Jacques  Dubois  et  autres.  »  17  mars.  —  Fol.  198. 
«  Sentence  Pierre  Havet,  contre  Martin  de  St-Fuscien 
et  Laurens  Teslart.  »  Huitième  des   bières.  20   mars. 

—  Fol.  198  v».  «Sentencesur  causes  de  récusations,  pour 
Héldvne  Bouchart,  contre  Jehan  Duchemin  et  autres." 
U  avril.  —  Fol.  198  v».  «  Sentence  M«  Charles  (Jor- 
guetteconlre  Nicolas  Chocquet.  »  Aide  du  vin.  :;  avril. 

—  Fol.  199.  «  Interlocutoire  les  asséeurs  de  Drumais- 
nil.  contre  Hobcrl  Fortin  et  Nicolas   Lemaire.»  5  avril 

—  Fol.  190  v».  «  Interlocutoire  les  asséeurs  d'Kplaissieis 
contre  Jehan  Boullenger.  »  0  avril.— Fol.  109  v«.  «Sen- 
tence Jehan  Tonnellier,  fermier  du  VIII",  contre  Jelian 
Flameng,  fermier  du  XX''."  0  avril.—  Fol.  200.  -  Sen- 
tence Martin  de  Berny.»  Saisie  de  satins  et  marchan- 
dises. 13  avril.  —  Fol.    200  v".  «  Sentence  Pierre  Puil- 
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lart  et  Pierre  de  Lcspaulx  ",  teinturier  à  Amiens. 
I)roit  de  sceau.  13  avril.  —  Fol.  201.  «  Sentence  Havet 
contre  Martin  de  Sl-Fuscien  et  Testart.  »  17  avril.  — 
Fol.  201.  «  Sentence  Denys  Piéret,  contre  .Jehan  Ha- 
nicque.  »  17  mai; —  Fol.  202.  «  Sentence  Denys  Piéret 
contre  les  asséeurs  de  Orandviller.  »  12  mai.  —  Fol. 
208.  «  Sentence  Pierre  Paillart,  fermier,  contre  Jehan 
de  Hangest  »,  teinturier.  Droit  de  sceau.  14  mai.  — 
Fol.  203  v".  «  Sentence  .Tebenne  Perdu^  vefve,  contre 
les  asséeurs  de  Grandviller,  en  l'an  LXXV.  »  17  mai. 
—  Fol.  204  v'-.  <<  Sentence  pour  le  procureur  du  Roy 
contre  Nicolas  Loblond.  »  Taillon.  Rébellion.  4  juin. — 
Fol.  205.  «  Sentence  Pczé  contre  Nicolas  de  Hangest.» 
!>  juin.  —  Fol.  200  v°.  «  Sentence  de  mainlevée  de  trois 
chariots  arrestés,  faultede  déclaration  des  marchandises 
estans  sur  iceulx  »,  conduits  par  deux  charretiers  de 
Lille.  1!)  juin.  —  Fol.  207.  «  Sentence  Vincent  Lefèvre, 
g-reffyer.  »  25  juin.  —  Fol.  207  v».  «  Sentence  de  con- 
fiscation de  quelque  cocquesenille.  »  20  juin.  —  Fol. 
208.  "  Sentence  Souplis  Régnant,  contre  Baptiste  Le- 
fèvre.» 11  juillet.  —  Fol.  208  v".  «  Sentence  Jacques 
Dubi)is,  demandeur  sur  réparation  d'injures,  contre 
Noël  Decourt,  deffendeur.  «  12  juillet.  —  Fol.  209. 
«  Sentence  pour  le  procureur  du  Roy,  contre  François 
Lefrancq  et  Nicolas  Boucher  de  M'audricourt.»  Tailles. 
12  juillet.  —  Fol.  209  v".  «  Sentence  Robert  Fortin  et 
Nicolas  Lemaire,  opposans,  contre  les  asséeurs  de  Dro- 
maisnil.»  12  juillet.  —  Fol.  210  v".  «  Interlocutoire  les 
asséeurs  de  Groixraoul  contre  .Jenneviefve  de  Rains.  » 
14  juillet.  — Fol.  210  v°.  «  Sentence  Pierre  Paillart, 
fermier  du  sceau  des  draps,  contre  Laurens  Rolland.  » 
14  juillet,  —  Fol.  212.  «  Sentence  pour  les  habilans 
de  Lully.  »  Frams-marchés  et  foires.  14  juiUet. —  Fol. 
212  Y».  «  Sentence  Jacques  Dubois  et  Blequyn,  deman- 
deurs el  dénonciateurs,  contre  Noël  Decourt.  »  19  juil- 
let, —  etc. 

C.  llXtî).  (Registre.)  —  Pelil  in-fol.  l'.e  feuillets,  papier. 

1583-16S7 .  (  '  ) —  Registre  aux  Charles. —  «  Registre 
aux  Chartres,  éedictz,  lettres  patentes,  provisions  et 
institutions  d'offices,  confirmation  de  previllèges  et 
aultres  lettres,  concernans  l'élection  d'Amyens,  com- 
mençant en  l'an  de  grâce  MV'IIIP''I1I,  à  ce  temps  M** 
Quentin  Quesnel,  président,  Pieri'e  Rogeau,  Charles 
Gorguette,  Richard  Demonchy,  Hubert  Co.sette,  Fran- 
çoys  Castelet,  et  Jelian  Bachelier, éleus,  tous  conseillers 
du  Roy  en  ladicte  élection,  par  François  Auxcousteaux, 
procureur  du  Roy,  et  Vincent  Lefèvre,  greffier.  »  — 
Fol.  1.   «  Édict  du  Roy  contenant    les  droictz  d'entrée 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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que  Sa  Majesté  vœult  cstre  acquitez  sur  les  grosses 
denrées  et  marchandises  amenées  des  pays  estranges 
eu  ce  royaulme.  »  St-Maur-des-Fossés,  1"  août  l-^Si. 

—  Fol.  2  v°.  «  Estât  des  denrées  et  marchandises  venant 
des  pays  estrangers  cy  après  déclayrés,sur  lesquelles  le 
Roy  veut  et  entend  estre  doresnavant  prins  et  levé,  par 
forme  d'imposition,  les  sommes  de  deniers  quy  sont 
particulièrement  déclairées  sur  chacunes  nature  et 
espèces  desdites  denrées  et  marchandises,  selon  et  ainsy 
quy  s'ensuit.  »  Conseil  privé  à  St-Maur-des-Fossés,  1«' 
août  1581.  —  Fol.  4  V».  «  Extraict  des  registres  de  la 
court  des  aydes  en  Normendie.  »  Arrêt  d'enregistre- 
ment desdits  édit  et  état.  Rouen,  28  novembre  1581. 

—  Fol.  5.    «  Ensuit  la  modération  faite  au  Con.seil  du 

Roy,  sur  la  taxe  des  droits  ordonnez  par  Sa  Majesté 

laquelle  modération  Sadite  Majesté  entend  estre  faite  à 
présent  en  Normandye  seulement.  »  Conseil  du  Roi.  10 
décembre  1581.  —  Fol.  0.  «  Estât  de  ce  que  payeront 
les  denrées  et  marchandises  estrangères  cy  après  déclai- 
rées, pour  nostre  droict  général  d'entrée  à  leur  arrivée 
ennostre  royaume  »,etc.  Conseil  d'État  à  St-Maur-des- 
Fossés,  11  septembre  1582.  —Fol.  8  v".  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'État,  louchant  les  droicts  d'en- 
trée des  marchandises.  «  St-Maur-des-Fossés,  11  sep- 
tembre 1582.  —  Fol.  8  v".  Ordonnance  royale,  relative 
au  droit  d'entrée.  St-Maur-des-Fossés,  11  septembre 
1582.  —  Fol.  10.  '(  Sommaire  du  privilège.  »  22  février 
1578.—  Fol.  10  V".  «  Touchant  le  droit  des bourdereaux 
attribué  aux  conlroUeurs.  »  Ordonnance  royale.  Paris, 
4  novembre  1582.  —  Fol.  14.  «  Déclaration  du  Roy 
contenant  la  suppression  de  l'édict  de  l'ayde  et  sub- 
vention des  procès,  et  création  du  parisis  des  espices.» 
Paris,  février  1583.  —  Fol.  17.  «  Édict  du  Roy  conte- 
nant establissemenl  d'un  sergent  îles  tailles  et  aydes 
en  chacune  paroisse  de  ce  royaume.  »  Paris, septembre 
1.581.  —  Fol.  2(J.  "  Édict  et  déclairation  du  Roy,  sur 
l'ampliation  et  attributiim  de  pouvoir  aux  sergens 
royaulx  nouvellement  créés,el  greniers,  chambres  à  sel, 
on  chacune  parroisse  de  ce  royaume."  Paris,  novembre 
1582.—  Fol.  21  v°.  «  Emprinse  de  serment  du  clerc  du 
Ville  du  vin.  »  8  avril  1583.  —  Fol.  22.  «  Ordonnance 
du  Roy,  sur  l'exécution  de  son  édict  de  réunyon  du 
mois  de  mars  mil  V'^  quatre  vingtz,  pour  la  revente  en 
domaine  des  greffes  des  paroisses  qui  restent  à  vendre, 
et  maintenir  les  adjudicataires  d'iceulx,  sans  que,  par 
préférence  ny  autrement  que  par  le  tiercement  ordon- 
né, ils  puissent  estre  dépossédez  ny  empeschezen  leurs 
adjudications  »,  etc.  Paris,  20  février  1.583.  -  Fol.  25 
v°.  «  Extraict  de  certains  articles  des  mémoires  et  ins- 
tructions faictes  et  arrestées  au  conseil  d'Estat,  le  XXV* 
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mai  MVt  quatre  vingts  trois. . . .  pour  servir  aux  com- 
missaires députez  à  l'exécution  de  l'éedictde  la  réunion 
et  revente  en  domaine  des  greffes  des  paroisses^,  etc.  3 
août  1583. —  Fol.  26  v".  «  Commission  de  Mons.  Le 
président  Leclerc,  touchant  ladicto  réunyon.  »  Lettres 
patentes.  Paris,  15  janvier  1583. —  Fol.  28. Prestation 
de  serment  de  sous-grefSer  de  la  ferme  de  l'imposition 
du  hareng  et  poisson  de  mer.  26  septembre  1583.—  Fol. 
29.  «  Eafréchissement  de  serment  du  greffier  de  Bau- 
déduict.  »  14  octobre  1583.  —  Fol.  20.  «  Pour  M«  Noël 
Gueneron,  greffier  de  LuUy.  »  22  octobre  1583.  —  Fol. 
2U  v°.  «  Pour  Jehan  Lemoisne,  laboureur,  collecteur.  « 
18  août  1583.  —  Fol.  30.  «  Bail  Jehan  Delacroix,  fer- 
mier des  aides  de  la  ville  u  d'Amiens.  14  septembre 
1583.  —  Fol.  31.  «  Greffier  de  Bouveresse.  »  2 décem- 
bre 1583. —  Fol.  31  V.  «  Provision  de  Testât  de  greffier 
de  Boureresse.  »  Lettres  patentes.  Paris,  30  novembre 
1575.  —  Fol.  32.  «  Acte  pour  Mons.  Bâillon,  procu- 
reur du  Roy.  »  15  décembre  1583.  —  Fol.  32  y',  n  Ar- 
rest  de  la  court  des  grans  jours  séant  en  la  ville  de 
Troyes.  "  Chevauchées  pour  les  impositions,  etc.  27 
septembre  1583.  — Fol.  33  v".  «  Pour  la  levée  des  de- 
niers des  offices  de  receveurs-collecteurs.  »  Lettres 
patentes.  15  mars  1583.  — Fol.  38  v°.  «  Pour  les  offi- 
ciers et  commenssaulx  du  Roy.  »  Lettres  patentes.  St- 
Germain-eu-Laye,  15janvier  1584. —  Fol. 39  v».  «  Pour 
les  officiers  de  laRoyne.»  Lettres  patentes.  Si-Germain, 
15  janvier  1584.  —  Fol.  40  v°.  «  Pour  les  officiers  et 
commensaux  de  la  royne  mère.  «  Lettres  patentes.  St- 
Germaiu,  15  janvier  1584.  —Fol.  41  vo.  Prestations  de 
serments  do  plusieurs.  —  Fol.  43  v".  Lettres  de  pro- 
vision de  l'état  de  receveur-collecteur  des  tailles  de 
GoUencourt,  à  Jean  Lemoisne.  Paris,  1«' octobre  1583. 
—  Fol.  45.  «  Bail  des  laynes  et  pelures.  «  22  février 
1583.  —  Fol.  46.  «  Édict  du  Roy,  contenant  ample 
règlement  sur  le  faict  des  tailles,  et  que  ceulx  qui  ont 
usurpé  le  tiltre  de  noblesse,  sans  avoir  lettres  d'anoblis- 
sement, y  seront  cottizés,  pour  soullager  d'autant  son 
pauvre  pœuple.  »  Paris,  mars  1583.  —  Fol.  52  v».  Pres- 
tations de  serments.  — Fol. 57.  «  Extraict  des  registres 
de  Fuscien  Pécoul,  notaire  roialau  bailliage  d'Amiens. 
Arrière-bail  des  XII  d.  pour  livre  mis  sur  la  drappe- 
rye,  façon  d'Amyens.  »  21  février  1584.  —  Fol.  60. 
«Bail  du  sceau  de  ladrapperye,  faict  à  Pierre  Pailliart.» 
3  février  1583. —  Fol.  62.  «Reigleuieut  provisionnel  de 
la  court  des  Aydes,  sur  le  faict  des  oppositions  de  sur- 
tauxeeldeniersdenon-valloir.  »'2S  mars  1584. — Fol.  64. 
«  E.\traict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  de 
descharge  de  XL  1.,  pour  les  tauxations  des  levées 
extraordinaires.  «    Paris,  21  avril  1584.  —  Fol.  64  v*. 


"  Êdicldu  Roy,  touchant  la  création  d'un  clerc  et  com- 
missaire du  huictième,  en  chasque  ville  et  faulxbourgs 
de  ce  royaulme,  où  il  n'y  a  encore  esté  pourveu,    aux 
conditions  y   contenues.    »   Paris,  décembre  1581.  — 
Déclarations  et  lettres  sur  le  même  objet.  —  Fol.  69. 
«  Transport  et  vente  du  grefi'e  de  le  Vacquerie.  "  24 
septembre  1581. —  Fol.  70.  «  Bail  du  nouveau  subside 
des  V  s.  de  la  générallité   de   Picardye.  »  Amiens,  20 
septembre  1584.  —  Fol.  75.  «  Bail  de  l'imposition  des 
soyes  et  .satins.  "  Amiens,  14  septembre  1584.  —  Fol. 
76.  «  Bail  de  l'imposdes  sarges  et  bayes,  pour  J.  Fla- 
meng.  «  13  septembre  1584.  —  Fol.  77  v".  «   Pour  les 
taverniers,  liosteliers  et  cabaretiers.  «   Lettres  paten- 
tes. St-Maur,  17  juin  1584.  —  Fol.  78.  «  Commission 
pour  M"  Pierre  Rogeau,  commissaire.  »  Paris,  21  juin 
1584.  —  Fol.  70.  «   Édiet  du  Roy  delà  création  des 
controUeurs,  sur  le  faict  de  la  drapperie,  Visitation  et 
marque  des  marchandises,  sallaires  et  proufficls  desdits 
conlrolleurs  et  de  leur  exemption  des  charges  public- 
ques  »,  etc.  Paris,  décembre  1582.— Fol.  80  v".  «  Dé- 
claration du  Koy  de  l'éedict  de  la  ci-éation  des  control- 
leurs  sur  le  faict  de  la  drapperie.  »    St-Maur,    14    mai 
1584.  —  Fol.  81.  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  sur  ledit 
édit.  13  juin  1584.  —  Fol.  82.    «  Éedict  du  Roy,  tant 
sur  la  manufacturf!  des  draps,  sarges  et  estamets,  que 
sur  la  taincture,  vente  et  délivrance  d'iceulx.  »  Paris, 
mars  1571.— Fol. 84  v".  «  Estât  de  ce  quy  sera  paie  pour 
chacune  pièce  de  draps,  sarges,  estamets  frisés,  felus, 
sargez,  et  autres  sortes  ey-après  spécifiées,  qui  seront 
seellées  suivant  l'éedict  cy  attaché,  soubz  le  contreseel 
de nostre  chancellerie.  »  Paris,  19  mars  1571.  — Fol. 
8(>.  «  Bail  de  l'entrée  des  draps  à  Vincent  Soiry.  »  13 
septembre  1584. —  Fol.  87.  «  Lettres  pour  lever  deniers 
àPicquigny.»  Paris,  12  septembre  1584. — Fol.88.«  Pro- 
vision de  l'office  de  grel'fier  des  roolles  des  tailles  de 
Cayeu,  pour  Nicolas  Bourgois.  »  Paris,   6  novembre 
1584.  —  Fol.  80  v^^'.  «Lettres  pour  lever  denier,  pour  le 
bailly  d'Aut.  »  Paris,  14  juillet  1.584.  —  Fol.91.<.  Pro- 
vision de  l'office  de  sergent  (en  l'élection),  pour  Jehan 
Roussel.»  Paris,  3  avril  1585.—  Fol.92y°.  «Touchant 
la  levée  desurcéance  de  l'éedit  des  taverniers.  »  Paris, 
2  juillet  1685.—  Fol.  92  v".  «Éedict  du  Roy,  contenant 
le  restablissement  des  présidons,  esleus  et  autres  offi- 
ciers par  cy-devant  supprimez.    «Paris,  mai  1585. — 
Fol.  95.  '<  Provision  de  canonnyer  ordinaire,  RouUand 
de  Forcheville  »,  demeurant  à  St- Valéry,  par  Philibert 
de  la  Guiche,  chevalier  des  deux  ordres  du  Roi,   con- 
seiller en  ses  conseil  privé  et  d'Etat,  grand   maître  et 
capitaine  général  de  l'artillerie  de  France.  Paris,  30 
septembre    1584.  —  Fol.  06  v".  "  Provision  de  l'office 
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d'éleu,  Me  Claude  Delattie.  »  Paris,  10  octobre  1585.— 
Fol.  98.  «  Assiette  pour  les  habitans  de  Démuyn.  » 
Lettres  patentes.  Paris,  9 juillet  1585.  —Fol  99.  «  Ex- 
traie! des  registres  de  la  court  des  Aydes.  Arrest  de 
restablissemeut  des  ofHces  réduictz.  »  Paris,  septembre 
1585.  —  Fol.  101.  «  Provision  do  l'office  d'éleu,  Robert 
de  Morlencourt.  »  Paris,  14  octobre  1585.  —  Fol. 103. 
Lettres  patentes  de  provision  de  l'office  do  contrôleur 
sur  le  fait  des  aides  et  tailles  en  l'élection  d'Amiens,  à 
Vincent  Roussel.  Paris,  18  novembre  1585.  —  Fol. 
105  y.  «  De  par  les  président  et  éleuz  conseillers  pour 
le  Roy,  en  la  ville  et  élection  d'Amyens,  touchant  le 
bestial.  »  9  noTembre  1585.  —  Fol.  106.  «  Provision 
et  prestation  de  serment  de  greffier  de  Grattepanche.  " 
Amiens,  2  janvier  158(3.  —  Fol.  100  y".  «  Bail  général 
de  la  douane  de  Lyon  et  autres  droits.  »  Lettres  paten- 
tes. Paris,  24  mai  1584.—  Fol.  119  V.  «  Touchant  la 
feueille  etmenuesnécessitezde  la  chambre.  »  Lçttres 
patentes.  Paris,  15  novembre  1585. —  Fol. 120  v.  «Ar- 
rest contre  les  taverniers.  «  Conseil  d'État.  Paris,  17 
mars  1580.  —  Fol.  122  v'\  «  Previllègedes  postes.  » 
Lettres  patentes.  Paris,  24  février  1584.  —  Fol.  124. 
"  Lettres  de  provision  de  receveur  des  espices,  Mi'Marlin 
de  Myraulmont.  »  Paris,  31  décembre  1584.  — Fol. 
120.  Prestations  de  serinent-;  de  divers.  — Fol.  127. 
«  Arrest  de  commission  pour  les  cliemius  de  chasse- 
marées.  »  Parlement.  Paris,  19  mars  1585.  —  Fol. 
128  v°.  «  Pour  la  levée  de  XL  chevaulx,  X  chartiers, 
V  charettes  et  I  chariot,  avec  l'esquipaige.  »  Lettres 
patentes.  St-Maur,  25  juin  158(3. —  Fol.  130  v°.  «  Ven- 
dition  et  transport  du  greffe  des  tailles  de  Fontaines- 
soubz-Catheus."  2  janvier  1585. —  Fol.  131  v».  «Sen- 
tence pour  le  prieur  de  Laleu.  »  Paris,  13  février  1585. 
—  Fol.  133.  «  Pour  l'office  de  clerc  du  VIII"  du  vin.  » 
Paris,  décembre  1580.  —  Fol.  134.  «  Commission  pour 
le  restablissement  d'un  controlleur  de  la  drapperye.  » 
Lettres  patentes.  Paris,  27  septembre  1580.  —  Fol. 
130.  «  Sentence  provisionnelle  pour  le  clerc  duTIIP.» 
7 novembre  1580.  —  Fol.  138.  «  Pour  Morlencourt, 
controlleur,  touchant  le  droict  de  bordereau.  »  27  juil- 
let 1586.  — Fol.  139.  «  Lettres  pour  levée  des  arré- 
raiges  du  droict  de  bordereau.  »  Paris,  12  septembre 
1580.  —  Fol.  141.  «  Ordonnance  (royale)  que  toutes 
commissions  de  levées  de  deniers  extraordinaires  seront 
controllées  des  intendants  des  finances.  »  Paris,  2  dé- 
cembre 1586.—  Fol.  141  v°.  «  Provision  de  l'office  de 
recepveur  des  aydes,  M»  Claude  de  Hangest.  »  Lettres 
pa  tentes.  St-Germain-en-Laye,  10  octobre  1586. —  Fol. 
143  v°.  «  Provision  de  l'office  de  receveur  des  taille  et 
taillon,    M"  Claude  de  Hangest.  •>  Paris,  17  décembre 
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1586.  —Fol.  110.  «  Touchant  les  greffes  des  tailles 
des  paroisses.  »    Déclaration  du  Roi.  Paris,  23  mars 

1586.  —  Fol.  155  yo.  «  Provision  de  Testât  de  rece- 
veur des  consignations,  Miî  Michel  deSuyn.  »  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  26  juin  1582.  —  Fol.  1.57. 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Touchant 
les  greffes  des  rooUes  dos  tailles.  »  Paris,  28  février 
1587.—  Fol.  157  v.  «Provision  de  Testât  de  lieutenant 
en  l'élection  d'Amyens,  AI"  Charles  Gorguette.  «  Paris, 
2 janvier  1.587.  —  Fol.  159.  «  Provision  de  Testât  et 
office  d'éleu,  M"  Flourens  de  Louvencourt.  »  Paris,  27 
février  1587.  —  Fol.  100  v°.  «  Provision  Anthoine 
Vrayet,  huissier  de  Télectiou.  »  Paris,  19  avril  1587. 
—  Fol.  101  V".  «  Règlement  des  président  et  éleuz.  » 
22  avril  1587.  —  Fol.  102.  «  Extraict  du  registre  de 
la  court  des  aydes .  Arrest  donné  au  prouffict  de  M"  Jac- 
ques Lefort,  esleu  particulier  à  Grandviller,  contenant 

exemption  de  tailles.  »  29  janvier  1587 Fol.  102  v». 

n  Arrest  pour  M"  Vincent  Roussel,  controlleur.  »  20 
septembre  1586.  —  Fol.  103.  «  Quittance  du  tiers 
denier  de  l'office  M'"  Charles  Roussel,  éleu.  »  Paris,  31 
août  1585.—  Fol.  1(33  v.  «  Lettres  de  provision  dudit 
Roussel.»  Paris,  3  août  1587.  —  Fol.  165.  «  Lettres  de 
provision  de  .Jehan  Bouvcier  »,  de  l'office  de  serg-ent 
royal  en  l'élection.  I^aris.  31  décembre  1580.  —  Fol. 
100.  «  Lettres  (patentes)  de  la  taille  de  l'élection 
d'Amiens,  pour  Tannée  V41II"  VIII.  »  Paris,  27  août 

1587.  —  Fol.  1(58  v°.  «  Lettres  de  permission  de  tenir 
taverne  et  cabaret,  pour  Guillaume  Poinclier.  »  Paris, 
27  janvier  1.587.  —  Fol.  109.  <.  Id.  pour  Jacqueline 
Foucquerel.  »  Paris,  27  janvier  1587.  —  Fol.  169  V. 
"Leltresde  provision  d'éleu,  (François)  Moreau.»  Paris, 
20  octobre  1587.  —  Fol.  170  V.  «  Pouvoir  et  commis- 
sion de  commis  greffier  au  siège  de  Grandviller,  pour  le 
greffier  de  l'élection  d'Amyens.  »  Amiens,  20  novem- 
bre 1587.  —  Fol.  171.  "  Création  d'un  lieutenant  de 
robbe  longue  en  chacune  élection,  avec  nouvelle  confir- 
mation de  la  jurisdiction  des  éleuz.  »  Ordonnance 
royale.  Paris,  mai  1580. —  Fol.  176.  «  Permission  de 
taverne  de  Salmon  Carpentier.  »  Paris,  2  mai  1580.  — 
Fol .  170  v".  «  Édict  du  Roy,  contenant  atribution  de 
jurisdiction,  povoir  et  qualité  d'éleu,  aux  controlleurs 
des  élections  de  ce  royaume.  »  Paris,  mai  1587. —  Fol. 
178.  Permissions  de  cabareliers  et  taverniers.  —  Fol. 
179  V».  «Création  d'un  lieutenant,  en  chacune  des  élec- 
tions particulières  de  ce  royaulme,  ensemble  d'autres 
nouvelles  élections  particulières,  es  lieux  que  besoing 
sera,  avec  la  création  ancienne  des  éleuz  particuliers  es 
élections  particulières  de  ce  royaulme.  »  Ordonnance 
royale.    Paris,   mars  1587.  —   Fol.   181.  Ordonnance 
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royale  sur  le  même  objet. Fontainebleau,  19  juillet  1543. 

—  Fol.  183  T".  «  Déclaration  du  Roy  sur  l'éedict  des 
licutenansparticulliers  des  esleuz.  »  Paris,  18  novem- 
bre 1587.  —Fol.  185.  Ordonnance  royale  relative  aux 
élus. Fontainebleau,  décembre  1584.— Fol.  188.  «  Édict 
du  Ro}',  contenant  création  et  élection  des  offices  de 
clercs  et  commissaires  des  fermes  du  Vin",XX«  etllll" 
du  vin,  es  fermes  qui  sont  au-dessoubs  de  CXXXIII 1 .  » , 
etc.  Paris,  mars  1586.  —  Fol.  189  v°.  «  Commission, 
règlement  et  mandement  du  Roy,  adressant  à  ses  elleuz 
et  conseillers,  pour  procedder  à  la  vente  des  offices  des 
clercs  et  commissaires  des  fermes  des  vins  et  autres 
impositions,  à  pla.in  déclarées  par  son  éedict  du  mois 
de  mars  1586.  »  Paris,  L^O  janvier  1587.—  Fol.  191  v°. 
(.  Commission  aux  président,  lieutcnans  et  elleuz, pour 
vendre  les  offices  de  clercs  deshuictiesme.  »  Paris,  1" 
octobre  1587. —  Fol.  102  v".  ^Lettres  patentes,  pour  la 
levée  de  XY  1.  sur  chacune  paroisse.  »  25  août  1587, 

—  etc . 

C.  1700.  (Registre.)  —   Petit  in-fol.  -27.0  feuillets,  papier. 

I6l5-I6,«a  (i)._  Registre  aux  Chartes.—  Fol.  1 
v».  Lettres  de  provision  de  Jacques  de  Caigny,  en 
l'office  de  commissaire-examinateur  nouvellement  créé 
eu  l'élection  d'Amiens. Paris,  20juillet  1615.  — Fol. 3. 
«  Extraict  du  registre  de  Henry  de  Bacq,noltaire  royal 
au  bailliage  d'Amyens.  Arrière-bail  de  la  ferme  des 
soyes  à  Jehan-Nicolas  Chocquet.  »  11  mai  1713.  —  Fol. 
3  v".  «  Extraict  du  registre  de  Thomas  de  St-Fussien, 
nottaire  royal  au  bailliage  d'Amyens.  Cession  et  trans- 
port de  ladite  ferme  à  Robert  de  Bœuve.  »  20  août 
1615.  — Fol.  5.  <i  Réception  de  Anthoine  Merlin,  en 
la  charge  de  clerc  commissaire  de  la  ferme  du  sol  [mur 
pot  de  vin  à  Amyens.  »  Amiens,  8  janvier  1616.  — 
Fol.  5  v°.  «  Réception  de  François  Catel,  en  la  charge 
de  clerc  commissaire  de  ladite  ferme  du  sol  pour  pot.  » 
Amiens,  5  février  1616. —  Fol.  6  V.  «  Ordonnance  pour 
^I'^  Pierre  de  la  Sablure,  fermier  du  sol  pour  pot  de  vin 
ù  Amyens.  »  Amiens,  20  avril  1616. —  Fol.  7  v».  «  Ré- 
ception de  Anthoine  de  Mons,  de  clerc  des  mises  et  offres 
de  la  ferme  de  l'ayde  du  vin  d'Amyens.  »  Amiens,  3 
juin  1616.  —  Fol. 7  v».  «  Levée  de  deniers  pour  les  habi- 
tans  de  Grandviller.  »  Paris,  29  mai  1615.  —  Fol.  9. 
«  Extraict  du  registre  de  Firmin  Pécoul,  nottaire  royal 
au  bailliage  d'Amyens.  Donnation  de  l'office  de  sergent 
de  Peslection  d'Amyens,  par  François  de  St-Fussien,  à 
Jehan  de  St-Fussien.  »  Amiens,  14  décembre  1613.— Fol. 
10  V".  «  Levée  de  deniers  pour  les  habitansdeSarnoy.» 

(1    Dates  d'enregistrement. 


SOMME.  —  SERIE  C. 
Pans,  29  juillet  1616.  —  Fol.  12.  «  Bail  de  la  ferme  du 
XX''  du  vin  à  Amyens,  à  Adrien  Correur.  Paris,  11  mai 
1616.  —  Fol.  13.  «  Commission  de  Geoffroy  de  la  Gauchie, 
porte-flambeau  de  la  ferme  du  sol  pour  pot.  «  Andens, 
19  octobre  1616.  —  Fol.  14.  «  Provision  de  Claude 
Planterose,  en  la  charge  de  cappilaine  en  la  marine  de 
Ponant.  "  Rouen,  29  juillet  1615.  —  Fol.  15.  •■  Vérif- 
ficatiou  du  bail  di>  la  ferme  de  Cayeu,  pour  Anthoine 
Clari  et  Romain  Delattre.  »  Amiens,  9  novembre  1616. 
—  Fol.  15  v".  «Commission  pour  Flourimont  Fournier 
et  Jehan  Roljbo^  pour  faire  les  recherches  au  bourg  de 
Cayeu.  «  xVmiens,  9  novembre  1616.  —  Fol.  16. "Levée 
de  deniers  sur  les  habitans  de  La  Croix-au-Bailly.  » 
Paris,  l*"'  août  1616.  —  Fol.  17  v.  «  Levée  de  deniers 
sur  les  habitans  du  bourg  d'Aust.  «  Lettres  patentes. 
Paris,  7  décembre  1616.  —  Fol.  19.  «  Bail  de  la  ferme 
de  l'ayde  du  vin  Amyens,  à  Charles  Duroy.  »  Amiens, 
29  octobre  1(>16.  —  Fol.  20.  «  Sentence  de  noblesse 
pour  Adrian  de  Canteleu,  sieur  de  Sérouville.  »  Amiens, 
19  mars  1544  ;  arrêt  de  la  cour  des  Aides,  et  sentence 
de  l'élection  sur  le  même  objet.  —  Fol.  24  v».  «  Lettre 
d'assiette  sur  les  habitans  de  BouUencourt  en  Sery, 
pour  Noël  Grison.  »  Paris,  11  janvier  1517.  — Fol. 26. 
Arresl  contre  Charles  de  Parthenay,  soy-disant  grand 
louvetier  en  Picardie.  »  Cour  des  Aides.  Concussions. 
Paris,  7  décembre  1616.—  l'"ol.  27.  »  Commission  de 
Jehan  Duflos,  au  bourg  de  Cayeu,  x^our  Pierre  de  la 
Sablière,  fermier.»  5  juillet  1617 .—  Fol.  27  v".  «Lettres 
d'assiette  sur  les  habitans  de  Croix-au-Bailly,  pour  la 
somme  de  IIP  1.  »  Paris,  3  juillet  1617.  —  Fol.  29. 
"  Autres  lettres  d'assiette  sur  les  habitans  de  Croix-au- 
liailly,  pour  la  somme  de  YIP'X  1.  »  Paris,  5  juillet 
l(il7.—  Fol.  30  V".  •<  Bail  de  Jehan  Palliart,  fermier  de 
laide  du  vin.  »  Amiens,  18 septembre  1617.  —  Fol.  31 
V".  i«  Lettres  de  provision  de  Valentin  Gaudissart,  en 
l'office  de  lieutenant  particulier  du  prévost  des  maré- 
chaux,àAmyens.  »  Paris,  1" juillet  1617.— Fol. 33^. 
u  Lettres  d'exemption  de  toutes  charges  publicques, 
ponr  Estienne  Debeaurains.»  Paris,  13  décembre  1612. 
-Fol.  35  v".  «  Adjudication  de  l'office  de  commissaire 
des  tailles  de  Conly  et  Contres,  pour  Claude  Lhoslel- 
lier.  »  Paris,  7  octobre  1617.  —  Fol.  37  \°.  «  Adjudica- 
tion de  l'office  de  commissaire  des  tailles  de  St-"\\'allery, 
pour  Michel  Monmignon.  »  Paris,  21  octobre  1617.  — 
Fol.  40.  <i  Adjudication  de  l'office  de  commissaire  des 
tailles  du  bourg  d'Ault,  pour  ledict  Monmignon.  " 
Paris,  21  octobre  1617.—  Fol.  40  v°.  Id.,  de  Cayeux.— 
Fol.  40  v°.  «  Lettres  de  confirmation  du  don  et  octroy 
de  la  villede  St-Wallery.  «  Lettres  patentes.  Paris,  17 
juin  1616.  —  Fol.  45  v'\  «  Adjudication  de  l'office  de 
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commissaire  des  tiiillos  de  Friaucourt  et  autres  lieux, 
pour  Jehaa  Monmignon .  «  Paris,  21  octobre  1017.  — 
Fol.  47  V".  Lettres  de  provision  de  M"  Pierre  Vacquettc 
à  la  qualité  d'élu.  Paris,  18  août  1717.  —  Fol.  50. 
«  Lettres  d'assiette  et  levée  de  deniers  sur  les  habitans 
de  Conty.  »  Paris,  20 juillet  1617. —  Fol.  53  v.  t  Let- 
tres de  provision  de  l'otiice  de  lieutenant(eii  l'élection), 
IJOurM"  Charles  Gorguette.  »  Paris,  2  janvier  1015. — 
Fol.  55  v°.  '<  Extraictdes  registres  du  conseil  d'Eslat. 
.\rrest  toucliant  les  offices  d'huissiers  et  audienciers  es 
justices  et  jurisdictions  royalles.  »    Paris,  8  novembre 
UJl().  —  Lettres  de  provision  dudit  office  à  Jean  Gui- 
sain.  Paris,  2  août  1017. —  Fol. 58.  «  Lettres  d'assiette 
et  levée  de  deniers  sur  les  habitans  de  Villers-soubs- 
Cauipsart.u  Lettres  patentes. Paris,  21  décembre  1017. 
— Fol.  00.  '■  Lettres  de  provision  de  l'office  de  lieutenant 
particulier  es  doyenncz  d'Oisemont  et  Gamaches  »,  à 
Cliristophe  Despréaux.   Paris,   10  septembre  1011.  — 
Fol.    62.  a    Bail  de   l'ayde  du  guelde,  pour  Jacques 
d'.Vumalle.  »  Amiens,  18  septembre  1017.  —  Fol.  03. 
«   Bail  à  ferme  de  l'oslat  et  office  dejaulgeurde  vin, 
pour  Jehan  Paillart.  »  .\mieus,  17  mai  1018. —  Fol. 05 
V".  «  Lettres  d'assiette  sur  les  habitans  de  Lignères.  » 
Paris^  4  mai  1018.  —  Fol.   07.    Lettres  de  provision  à 
André  Goret,  de  l'office  d'huissier  audiencier  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  parties  d'Airaines,   nouvellement  créé. 
Paris,  18  avril  1018. —  Fol.  08  V.  Lettre  de  provisions 
à  François  de  Louvencourt,  de  l'office  d'élu  en  l'élcctiou 
d'Amiens,  vacant  par  la   mort  de  JNl''  de  Morlencourt. 
Paris,  2  mars  1618.  —  Fol.  70  v''.  «  Lettres  de  provi- 
sion M«  Pierre  Sellier,  de  l'office  de  substitud  et  ad- 
joinct.  »  Paris,  22  juin  1618. —  Fol.  72  V.  Lettres  de 
provision    de    l'office  d'huissier    audiencier,    parties 
d'Oresmeaux  et  Gamaches,  nouvellement  créé,  à  Jean 
Baron.  Paris,  31  janvier  1018.  — Fol.  73  v.  «  Lettres 
d'assiette  sur   les  habitans  de   Neufville-lès-LuUy.  >< 
Paris,  18  juin  1018.  —  Fol.  75.    «  Lettres  (patentes) 
pour  M»  Pierre  Sellyer,  pour  le  faire  jouir  du  pouvoir 
postuler.  »  Paris,  23  août  1618.  —  Fol.  70  V.  Lettres 
de  provision  à  Antoine  Moreau,  de  l'office  de  président 
en  l'élection  d'Amiens,   vacant  par  la  résignation  de 
François  Moreau.  Paris,  2  janvier  1015.  —  Fol.  7'J. 
«  Lettres  d'assiette   sur  les  habitans  d'Oresmeaux.  » 
Paris,  4  mai  1018.  —  Fol.  80  V.  «  Bail  delà  ferme  de 
l'ayde  des  bières,  pour  Jehan  Leroy  et  André  Ringart.i 
Amiens,  13  septembre  1618.—  Fol.  82.  »  Extraict  du 
registre   de  Jehan  Picard,  nottaire  royal  au  bailliage 
d'Amiens.   Contrat  de  vente  de  l'office   de  jaulgeur 
d'Aniyens,   par  Jehan  d'Auroul,  à  Louis  de  Dours.  « 
.Amiens,  14  septembre  1018. —  Fol.  84  v".  «  Édictpour 
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la  vente  et  icvenle  des  offices  de  gardes  de  petits 
sceaulx  et  places  de  maislres  clercs.,  en  chacune  eslec- 
tion  en  chef.  »  Paris,  mars  1018.  —  Fol.  87  v'.  «  Ex- 
traict des  registres  du  conseil  d'Estat.  .\rrest  pour  la 
revente  desdits  offices  de  garde  des  petits  sceaux,  etc.» 
Paris,  5 septembre  1018.  —  Fol.  91  v".  «  Commission 
de  M«  Jehan  Chappelher  à  M*"  .Jehan  de  Louvencourt, 
pour  exercer  ledit  office.  »  11  décembre  1018.  —  Fol. 
93.  «  Lettres  d'assiette  sur  les  habitans  de  Cheppv.  » 
Paris,  10  janvier  1019.—  Fol.  94  v»,  «Lettres d'assiette 
sur  les  habitans  de  Poix.  »  Paris,  18  décembre  1018.  — 
Fol.  96  \°.  c<  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Jehan  Palliart.  » 
Amiens,  10  septembre  1018.  —  Fol.  97  v».  «  Contract 
de  vente  de  l'office  de  jaulgeur  de  la  ville  d'Amyens,  à 
M'  Michel  Dufresne.  «  Amiens,  8  noveinbre  1018.  — 
Fol.  103.  «  Contract  de  vente  de  l'office  de  jaulgeur  du 
plat  pays  de  l'eslection  d'Amyens,  à  Louis  et  Nicolas 
Gavant.  »  Amiens  30  janvier  1619. —  Fol.  107.  «  Bail 
général  faict  par  le  Roy  et  nosseigneurs  de  son  Conseil, 
de  toutes  les  aydes  de  France,  pour  huict  années  com- 
mençant au  premier  jour  d'octobre  mil  six  cens  di.x- 
neuf. «  Paris,  26  janvier  1617.  —  Fol.  120  \".  «  Arrière- 
bail  faict  à  M»  Pierre  Petyt,  des  aydes  deceste  élection 
et  autres.  »  17  mai  1619.  —  Fol.  124  v°.  «  Levée  de 
deniers  sur  les  habitans  de  Sarnoy.  »  Paris,  7  mai 
1619.  —  Fol.  125  V".  «  Bail  des  fermes  d'Araj'nes  à 
Nicolas  deBroutelle.  »  14  juillet  1619.  —  Fol.  127. 
«  Bail  de  la  ferme  de  St-Wallery  à  M"  Roliert  Monmi- 
mignon.  ■»  28  mai  1019.  —  Fol.  129.  «  Bail  de  la  ferme 
du  XX"  du  vin  d'Amyens,  et  de  l'ancien  subside  des 
V  s.,  à  M"  Pierre  Merlin.»  22  mai  1019.  —  Fol.  131 
V.  «  Bail  de  l'ayde  des  bières  à  Jehan  Palliart.»  Amiens, 
10  septembre  1019.  —  Fol.  133.  «  Commission  de 
Jehan  Gavois,  pour  la  ferme  du  hareng  et  poisson  de 
mer.  »  Amiens,  28  septembre  1619.  —  Fol.  134.  «  Com- 
mission de  Pierre  Gosse,  clerc  commissaire  pour  la 
ferme  de  XII d.  pour  pot  de  vin.  »  27  septembre  1619. 

—  Fol.  134  v°.  '<  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du  vin 
d'Amyens  à  Jehan  Roche .  »  Amiens,  16  septembre  1619. 

—  Fol.  136.  «  Commission  de  Jehan  de  Fourmilion, 
clerc  et  commissaire  aux  fermes  de  XII  s.  pour  jiot  de 
vin  et  XX».  »  8  octobre  1619.  —  Fol.  137.  «  Bail  de  la 
ferme  du  hareng  et  poisson  de  mer  de  la  ville  d'Amyens. 
à  Anthoine  Quignon  et  autres,  pour  llll  ans.»  14  octo- 
bre 1619.—  Fol.  137  v°.  «  Bail  des  fermes  dans  Gama- 
ches et  autres  lieux,  pour  VllI  ans.  »  4  juin  lOl'.i.  — 
Fol.  140.  «  Arrière-bail  de  la  ferme  des  bières  d'.Vult 
et  aultres  villages,  pour  VIII  ans.  »  Ault,  20  septembi-e 
1619.  — Fol. 142.  «  Commission  de  François  Godquin. 
Guillaume  Poitevin  et  François  Valliguet,   commis  à 
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la  ferme  d'Ault.  in  octobre  lOl'.).  —  Fol.  113.  «  Com- 
mission de  Pierre  Lirol,  pour  la  ferme  du  hareng  et 
poisson  de  mer  d'Amyens.  »  Amiens,  1!»  octobre  1619. 

—  Fol.  143  V".  a  Commission  de  M*  Jacques  Moisnet, 
commis  de  MM.  à  St-Wallery.  »  24  octobre  1019.  — 
Fol.  144  v'\  «  Lettres  de  provision  de  Philippe  Godard, 
sergent  en  ceste  élection.  »  Tours,  10  septembre  1619. 

—  Fol.  145.  «  Réception  de  Jacques Boielledieu,  en 
l'offlce  de  jaulgeur  de  Quevauviller.  »  15  noTembre 
lgl9_  —  Fol.  146.  «  Levée  de  deniers  sur  les  habiians 
de  Saigneville.  »  Lettres  patentes.  Paris,  11  septembre 
1619.  —  Fol.  147  V.  Lettres  de  provision  de  l'office 
d'huissier  audiencier,  à  Louis  de  Dours.  Tours,  Ki  août 

1619.  —  Fol.  148  V.  <i  Lettres  de  retenue  de  chef  de 
fruiclerie  de  la  Royne,  pour  Paul  Larcher.  »  Paris, 
1"  juillet  1610.  —  Fol.  150.  «  Cession  et  remise  de  la 
ferme  des  IIII"  et  impositions  de  St-Wallerj  par  M* 
Robert  Monmignon,  aux  maïeureteschevinsduditlieu.» 
3  octobre  1619.— Fol.  152.  «  Arrest  du  conseil  d'Estat 
du  Roy,  portant  règlement  des  droiclz  que  doivent  pren- 
dre les  gardes  des  petits  seaux  des  eslections  de  .son 
royaume.  »  Paris,  26  janvier  1619.— Fol.  153 v».  «Bail 
lies  IIII''  et  impositions  de  Conty,  à  ^lichel  Gambet.  » 
Amiens,  3  février  1620.  —  Fol.  155.  «  Substitution  de 
M«  Jehan  Guisain,  pour  le  bail  et  recepte  des  aydes.  » 
24  février  1020.—  Fol.  150  v°.  «  Lettres  d'assiette  sur 
les  habitans  de  Fromeries.  »  Paris,  3  avril  1620.  — 
Fol.  158.  0  Extraict  des  registres  de  François  Debacq, 
nottaire  royal  au  bailliage  d'.\myens.  Subrogation  au 
bail  des  fermes  des  IX  1.  XYIIl  s.  et  sol  pour  pot  des 
bourgs  de  Conty  et  Hornoy,  pour  Louis  Briseur.  »  23 
août  1010.  —  Fol.  159.  n  Bail  des  entrées  et  sol  pour 
pot  du  bourg  de  Conty,  à  Michel  Gambet.  »  3  février 

1620.  — Fol.  100  v°.  "  Lettres  d'assiette  sur  les  habi- 
ians d'Oisemont,  pour  M«  Charles  Leduc.  »  Paris,  16 
octobre  16i8.  —  Fol.  163.  «  Mise  de  faict  sur  l'office 
d'huissier  audiencier  de  Pierre  Chocquet.  »  10  juin 
1020.  —  Fol.  163.  <(  Commission  de  Louis  Fourquin, 
clerc  commissaire  pour  la  ferme  du  sol  pour  pot  ;de  vin 
d'Amyens.  »  5  juin  1620.  —  Fol.  164.  «  Levée  sur  les 
habitans  de  Hocqnincourt.  »  Lettres  patentes.  Paris, 25 
avril  1620.  —  Fol.  160.  «  Mise  de  fait  sur  deux  offices 
de  receveurs  des  aydes  appartenans  à  M*"  Anthoine 
d'Araynes,  à  la  requeste  de  M«  Jehan  Guisain.  »  23 
juillet  1020. —  Fol.  106  v».  Id.,  à  la  requête  de  Jacques 
Matissart.  2  septembre  1620. —  Fol.  107  v°.  Lettres  de 
provision  de  l'office  de  receveur  alternatif  des  aides  en 
l'élection  d'Amiens,  à  M"^  François  Carpentier.  Paris, 
5  juillet  1618.  —  Fol.  171  v».  «  Bail  à  ferme  de  l'office 
de  jaulgeur  de  la  ville  d'.\myens,  pour  Jehan  Salle.  » 
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17  septembre  1620.—  Fol. 172  v°.  «Réception  de  Nicolas 
Haboury,  associé  avec  Jehan  Salle,  pour  l'office  de 
jaulgeur  d'Amyen.s.  »  Amiens,  5  novembre  1020.  — 
Fol.  174  v" .  «Extraict  des  registres  de  la  court  des  Aydes. 
Arrest  contre  M"  Vincent  Castelet.  »  28  août  1620.  — 
Fol.  176.  «Lettres  de  provision  de  M»  Pierre  de  Bailly, 
en  l'office  d'esleu.  »  Paris,  24 octobre  1620.—  Fol.  178. 
«  Main  assize  sur  Testât  et  office  de  procureur  du  Roy 
en  l'eslection  d'Amyens.  »  7  mai  1619.  —  Fol.  178. 
«  Levée  de  deniers  sur  les  habitans  du  bourg  de  Hor» 
noy.  y  Paris,  3  décembre  1620.  —  Fol.  180  v».  «  Main 
assize  sur  Testât  et  office  de  procureur  du  Roy  en  l'es- 
lection d'Amyens,  à  la  requeste  de  François  Randon.  » 
23  décembre  1020.  —  Fol.  180  v».  «  Mise  de  faict  sur 
les  VI  s.  pour  livre  attribuez  au  greffier  de  l'eslection, 
à  la  requeste  de  M'"  Jehan  Chappelier.»  16  janvier  1621. 
—  Fol. 181.  «  Bail  delà  ferme  de  Tav"de  du  vin  d'Amyens 
à  Jehan  Roche.  »  Amiens,  16  septembre  1020.  —  Fol. 
182.  «  Bail  de  la  ferme  de  Tayde  de  la  saieterie 
d'Amyens,  à  Charles  du  Rey.  »  Amiens,  15  septembre 
1620.  —  Fol.  183.  «  Lettres  de  vétéran,  pour  Jehan 
Routier,  archer  des  gardes  du  corps  du  Roy.  »  Paris, 
15  juillet  1619.  —  Fol.  186  v».  «  Levée  de  deniers  sur 
les  habitans  de  Fromeries,  pour  Jacque  et  Estienne  de 
Beaurain.  »  10  mars  1621.  —  Fol.  188.  «  Levée  de 
deniers  sur  les  habitans  de  Fromeries.  «Paris,  17  mars 
1021.  —  Fol.  190.  «  Bail  de  la  ferme  de  Tayde  du  hareng 
de  la  ville  d'Amyens,  à  Jacques  Lé  Roux.»  Amiens,  15 
septembre  1020.  —  Fol.  191.  «  Bail  de  Tayde  des  laines 
de  la  ville  d'Amyens  à  Pierre  Hémart.  »  Amiens,  15 
septembre  1020.  —  Fol.  192.  <■  Bail  de  la  ferme  de 
Tayde  du  guelde  d'Amyens  à  -Jacques  d'Aumalle.  » 
Amiens,  14  septembre  1020.  —  Fol.  193.  «  Bail  de  la 
ferme  de  Tayde  des  draps  de  layne  à  .Jehan  Fauquel.  » 
Amiens,  15  septembre  1620.  —  Fol.  194.  Lettres  de 
provisions  de  l'office  de  receveur  triennal  à  M""  Florent 
de  Louvencourt. Paris,  12  juin  1620. —  Fol.  200.  «  Copie 
coUationnée  le  30  juillet  1621,  des  lettres  patentes  du 
mois  de  mars  1470,  contenant  abolition  des  impositions 
y  reprises,  levées  à  Amiens,  et  portant  restriction  et 
réserve  de  plusieurs  autres  impositions.  »  —  Fol.  204. 
«  Bail  de  la  ferme  de  Tayde  des  bières  d'Amyens  à 
Jehan  Palliart.  »  Amiens,  15  septembre  1620.  —  Fol. 
205  v.  «  Contracl  de  vente  de  l'office  de  controlleur- 
marqueur de  cuirs  d'Araynes.  »  Abbeville,  11  se[)tem- 
bre  1009.  —  Fol.  200  V.  «  Levée  de  deniers  sur  les 
habitans  d'Oresmeaux,  pour  M"  Adrian  Roussel.  » 
Paris,  26  mai  1021.  —  Fol.  211.  Id.  sur  les  habitants  de 
Grand villiers.  Paris,  18  juin  1621.  — Fol. 212  v».  «Bail 
de  la  ferme  du   hareng-  et  poisson   de  mer  de  !a  ville 
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d'Amyeiis  à  Jehan  de  Afyannaj-,  irAbbeville.  »  28  dé- 
cembre 1021.  —  Fol.  214.  «  Lcvi'B  de  deniers  sur  les 
liabitans  du  bourg  d'Arajne?.  »  Paris,  17  juillet  1620. 

—  Fol.  21.5  Y".  «  Contrai  de  vente  et  adjudication  de 
l'office  de  greffier  des  .affirmations  de  ceste  eslecliou.  » 
Paris,  31  juillet  1021.  —  Fol.  221  v".  <>  .\dveu  de.  M" 
Jehan  Chappellier  et  sa  femme  à  M''  André  LeSeiller.» 
15  juillet  1021.— Fol.  220  v».  «Bail  des  fermes  des  IX  I. 
XVIII  a.  pour  tonneau  de  vin  et  sol  pour  pot.  »  Lettres 
patentes.  Fontainebleau,  28  avril  1021.  —  î"ol.  234. 
n  Provision  de  l'office  d'imissier  du  cabinet  de  Mons.  le 
prince  de  Gondé,  pour  Claude  Lboslellier.  »  Amiens, 10 
mars  1020.  —  Fol.  236.  «  Commission  pour  M«  Jehan 
Picot,  fermier  des  IX  1.  XVIII  s.  et  sol  pour  pot  devin.» 
Amiens,  22  septembre  1621.  —  Fol.  237.  «  Saisie  de 
l'office  de  commissaire-examinateur  en  l'eslection 
d'Amyens.  ).  "28  septembre  1021.—  Fol.  237  V.  «  Levée 
de  deniers  sur  les  habitans  du  bourg  de  Conty.  »  Paris, 
7  août  1021.  —  Fol.  230.  c  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde 
du  vin  à  François  du  A'ey.  »  Amiens,  13  septembre 
1621.  —  F"ol.  240  V".  Lettres  de  provision  à  Jean  Gui- 
sain  de  l'office  de  receveur  triennal  des  aides  en  l'élec- 
tion d'Amiens.  Paris,  31  décembre  1020. —  Fol.  242  v. 
«  Bail  de  l'ayde  des  bières  pour  Jeban  Boudequin.  » 
Amiens,  13 septembre  1621. —  Fol. 243 v°.  «Ordonnance 
pour  W  Jehan  Picot,  fermier  général  des  droictz  d'en- 
trée et  sortie  du  vin  de  Picardie.  »  Amiens,  15  ootôlire 
1(J21.  — Fol.  245.  «  Levée  de  deniers  sur  les  habitans 
d'Oisemont,  pour  Nicolas  Lardé.  »  Paris,  5  mars  1621. 

—  Fol.  248  v".  «  Quittance  de  finance  pour  les  VI  d. 
pour  livre  attribuez  au  greffier  de  ceste  eslection.  » 
Bordeaux,  23  septembre  1020.  —  Fol.  250.  «Sentence 
de  vériffieation  d'exemption  de  tailles,  pour  Mi^  André 
Lefort,  esleu  particulier  de  Grandviller.  »  17  décembre 
1021.  —  Fol.  250  v».  «  Commission  de  David  de  Mau- 
eourt  pour  la  poursuitle  des  droicts  de  la  ferme  de 
l'ayde  du  vin.»  Amiens,  17  décembre  1021.  —  Fol. 
251  v".  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Arrest  portant  que  la  levée  de  douze  deniers  pour  pot 
de  vin  se  fera  es  villages.  »    Paris,   19  décembre  1021. 

—  Fol.  253  v".  «  Bail  de  l'ayde  deslaynes.  »  Amiens, 
13 septembre  1021. — F'ol.255  v".  «  Provision  de  M'*  Guy 
Fournier,  esleu.  »  Amiens,  15  décembre  1621.  —  I^ol. 
256  v<*.  «  Bail  de  la  ferme  du  sol  pour  pot  de  vin  à 
Amyens,  à  Nicolas  de  BoiiUenois.  »  3  septembre  J021 . 

—  Fol.  261  v».  «  Bailfaict  aux  taverniers  dePicquiguy 
des  quatriesme,  vingtiesme,  ayde  et  impositions  dudit 
bourcq,  par  M.  Jacques  Pagot.  »  Amiens,  15  février 
1620.  —  Fol.  264.  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat. Arrest  portant  delïence  de  percevoir  le  droict  du 


sol  pour  pot  et  entrée  de  vin  es  villages.  '>  Paris,  21 
mars  1022. —  Fol.  200  v".  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde 
du  guelde  à  Guy  de  Beaucourt.»  Amiens,  13  septembre 
1621. —  Fol.  207  v°.  h  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  Subrogation  de  M'  Nicolas  Millon.  au  lieu  de 
M=  Jean  Picot,  fermier  des  IX  1.  XVIII  s.  pour  tlion- 
neau  et  sol  pour  pot.  »  Paris,  9  mars  1022.  —  Fol.  208 
V".  «  Bail  ''e  la  forme  des  draps  de  laync  à  Charles  de  La 
Barre.  »  Amiens,  13  septembre  1021.  —  Fol.  270. 
«  Bail  de  la  ferme  de  la  saiterye  à  Charles  du  Rey.  » 
Amiens,  13  septembre  1021. —  Fol.  273  v°.  Lettres  de 
provision  à  Vallerand  Pécoul,  de  l'office  d'élu  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  vacant  par  résignation  de  François  de 
Louvcncuurl.  Paris,  15  mars  1022,  —  etc. 

C.  1701.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  18ti  feuillets,  papier. 

16-3*2-1693  (  ' ).  —  Registre  aux  Chartes.— (Le  fol .  1 
manque).  —  Fol.  2.  Bail  de  la  ferme  du  nouveau  sub- 
side des  5  sols  par  mnids  de  vin  à  Jean  .JoUy  et  consorts. 
Amiens,  1019.  —  Fol.  3.  «Levée dedeniers sur  leshabitans 
deFromeries,  pour  Charles  Delattre.»  Paris,  20  septem- 
bre 1022. —  Fol.  5.  «  Bail  de  l'ayde  des  cervolses  et  gou- 
dalles  à  Adrian  Guébuyn.»  Amiens,  20  septembre  1022. 
—  Fol.  0.  Lettres  de  provision  à  Antoine' Le  Caron,  de 
l'officede  conseiller  et  premier  élu  assesseur  en  l'élection 
d'Amiens,  nouvellement  créé.  Paris,  30  mars  1022.  — 
F(d.  11  v.  «  Cession  de  Anthoine  Quignon  des  deux 
places  de  clercs  de  la  ferme  du  huictiesme,  à  M""-  Jehan 
Guisain.  »  Amiens,  21  septembre  1022.  —  Fol.  12. 
«  Bail  de  la  ferme  d'Oresmeaux  à  Gabriel  Boullefroy.  •■ 
Amiens,  1'^^"' juillet  1019.  —  Fol.  13.  Lettres  de  provi- 
sion à  Vincent  Caslelet  de  l'office  d'élu  en  l'éleclion 
d'Amiens,  nouvellement  créé.  Paris,  30  mars  1022.  — 
Fol.  15.  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du  vin  à  Amyens 
à  AI'=  Louis  Briseur.  »  Amiens,  20 septembre  1622.  — 
Fol.  16.  <i  Bail  des  neuf  livres  XVIII  s.  pour  tonneau, 
de  XII  d.  pour  pot  de  vin  de  Picquigny,  à  Robert  Dela- 
haye  et  autres.  »  Picquigny,  21  octobre  1622.  —  Fol. 
18.  «  Ordonnance  portant  permission  à  Jacques  Choc- 
quet  de  faire  l'exercice  d'huissier  en  l'eslection  paiti- 
culière  d'Oisemont, attendant  l'obtention  de  seslettres.» 
Amiens,  25  ^novembre  1622.  —  Fol.  19.  «  Bail  de 
l'antien  péage  de  Péronne  à  Gilles  Hourlier  et  M*'  Pierre 
Vive.  »  21  juin  1621.  —  Fol.  21.  «  État  des  droieiz 
dudit  antien  péage.  »  — Fol.  26.  «  Adjudication  de 
l'office  de  commissaire  des  vivrea  pour  M"  Nicolas 
Caron.  »  Paris,  12  octobre  1622. —  Fol.  30  v».  "  Lovée 
de  deniers  sur  les  habitans  du  village  de  Droniaisnil .  ■> 
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Paris,  21  novembre  16-22.  — Fol.  32  v".  «Bail  de  l'ayde 
des  laines  et  pellures  à  Claude  Delaboissii're.  »  Amiens, 
21  octolire  1622.  —  Fol.  33 v».  «  Bail  de  l'ayde  du 
guelde  à  Nicolas  Masselin.  »  Amiens,  10  février  1623. 

—  Fol.  34.  «  Contract  de  vente  et  adjudication  de  l'un 
des  offices  de  jurez  charpentiers,  pour  François  Dupon- 
treué.  »  Paris,  18  juillet  1G22.  —  Fol.  3(i.  «  Pour  le 
second  office  de  juré  charpentier,  au  nom  de  Toussains 
de  BerneuUe.  »  —Fol.  36  v».  '.  Bail  de  l'ayde  delà 
saieterie  à  Charles  de  la  Barre.»  Amiens,  19  septembre 
1622.  —  Fol.  38.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  layne  ù 
Simon  de  Labye.  »  Amiens,  19  septembre  1622.  — 
Fol.  39.  «  Bail  de  l'ayde  du  hareng  à  M"  François 
Catel.  »  Amiens,  19  septembre  1622. —  Fol.  40.  «  Or- 
donnance faicte  aux  taverniers,  de  ne  vendre  vin,  qu'ilz 
n'aient  mis  fœulles  à  leurs  portes,  et  à  ceux  qui  ont 
vendu  vin  qui  n'en  vendent  plus,  d'en  achepter  au  pot 
et  au  lot,  pour  le  revendre  en  leur  maison,  à  peine  de 
conûscation  et  d'amende.  »  Amiens,   22  février  1623. 

-  Fol.  40  v».  «  Édict  du  Roy,  pour  la  suppression  des 
offices  de  sergens  collecteurs  des  tailles,  cy  devant 
créez  en  chacune  paroisse  pour  l'establissement  d'iceux, 
aux  départemens  des  commissaires  desdictes  tailles, 
avecq  attribution  de  huict  deniers  pour  livre  »,  etc. 
Paris,  février  1621.—  Fol.  50.  «  Contract  de  vente  des 
commissaires  généraulx  de  l'office  de  sergent  des  par- 
roissos  de  Paillart,  Le  Falloize  et  autres.  »  Paris,  14 
décembre  1621. —  Fol.  52  v".  Id.  des  autres  paroisses. 

—  Fol. 56  V".  «  Réception  de  Denis  Bennet  es  offices  de 
sergeans  des  aydes  et  tailles  de  ceste  esleotion.  » 
Amiens,  15  décembre  1622. — Fol.  57  v».  «  Contract 
de  vente  de  l'office  de  jaulgeur,  faicte  par  Louis  et 
Nicolas  'tayant  à  Xicolas  Mallart,  pour  les  villages  du 
doyenné  de  Poix,  m  3  avril  1(521.  —  Fol.  60.  «  Bail 
de  la  ferme  de  V  s.  pour  muid  de  vin  d'.\bbeville,  St- 
M'allery  et  aultres  lieux,  à  M''  .Jacques  Patrisson.  » 
30  novembre  1619.  -  Fol.  61  v".  <i  Bail  des  deux  tiers 
de  la  ferme  de  l'an  tien  subcide  des  Y  s.  pour  muid  de 
vin  d'Abbeville,  St-Wallery  et  aultres  lieux,  à  M»  Nicolas 
de  la  Hodde  et  aultres.  »  5  septembre  1620.  —  Fol. 
64  v°.  «  Eedict  du  Roy  portant  attriljution  aux  rece- 
veurs des  tailles,  d'un  denier  pour  livre  sur  les  deniers 
des  tailles,  équivalent,  creues  ordinaires  et  extraordi- 
naires, outre  et  par  dessus  les  trois  deniers  à  eux  cy 
devant  attribuez.  »  Paris,  mars  1622.  — •  Fol.  67  v". 
Lettres  de  provision  à  Philippe  Gaillard,  d'un  office  de 
procureur  en  l'élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens.  Tou- 
louse, 4  juillet  1622. —  Fol.  (iS\-o.  Lettres  de  provision 
à  Remy  Trespaigne,  d'un  office  de  procureur  en  l'élection 
et  grenier  à  sel  d'Amiens.  Toulouse.  4  juillet  1622.  — 
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Fol. 69  v.  «  Lettres  de  provision  de  AP  Jehan'Boullen- 
ger  en  l'offiee  de  procureur.  »  Béziers,  8  août  1(322.  - 
Fol.  70  V".  Id.  à  Robert  Obry.  Béziers,  8  août  1622. 
—  Fol.  71.  Id.  à  Louis  Brizeur.  Paris,  15  mars  1(523. — 
Fol.  72.  Id.  à  Pierre  Tigny.  Paris,  28  février  1623.  — 
Fol.  73.  «  Sentence  pour  Thobie  Cadet.  »   30  janvier 

1619.  —  Fol.  7L  «  Levée  de  deniers  sur  les  habitans 
d'Oisemont  pourj  Thibault  Gallet.  »  Paris,  22  février 
1023. —  Fol.  75  V".  «  Levée  de  deniers  surleshaliitans 
de  Poix,  pour  Pierre  Pingre.  »  Paris,  mars  1623.  — 
Fol.  77.  n  Éedietet  déclaration  du  Roy,  sur  les  cartes, 
tarots  et  dez.  »  Paris,  14  janvier  1605. —  Fol.  80  v". 
«  Règlement  du  dernier  jour  de  jning  M  VI<!  sept.  •■' 
Même  objet. — Fol.  82  v".  Arrestde  la  courdes  Aides  des 
16  septembre  et  23  octobre  1607,  et  du  conseil  d'État  du 
22  mars  1622,  sur  le  même  objet.  —  Fol.  86.  «  Bail  de  la 
ferme  de  l'impost  des  cartes,  dez  et  tarots,  fait  à  M. 
Jacques  Leduchat,  secrétaire  de  la  Chambre.  »  Paris, 
16  août  1623.  —  Fol.  93  V.  «  Éedict  du  Roy  portant 
attribution  d'hérédité  aux  offices  de  pollicc  et  autres  y 
mentionnez,  pour  la  revente  do  ceux  dont  lespourveur 
n'auront  prins  ladite   attribution  »,  etc.  Paris,  février 

1620.  —  Fol.  102.  «  Adjudication  de  l'office  de  clerc 
commissaire  de  la  ferme  du  poisson  de  mer  d'Amyens, 
à  Ancelme  Bazin.  »  Paris,  couvent  des  Augustins.  31 
mars  1620.  —  Fol.  104  v".  «  Procuration  de  Nicolas 
Boullenois,  fermier  du  sol  pour  pot  de  vin  d'Amyens. 
à  M''  Rnbert  Monmignon.  ■>  16  mars  1622.  —  Fol.  107. 
«  Arrest  du  Conseil  portant  révocation  du  contract  faict 
à  M°  Ysaac  du  Riez,  pour  le  faict  du  port  des  comnds- 
sions.»  Paris,  4  mai  1613. —  Fol.  121  V.  «  Éedict  tou- 
chant les  droictz  de  port  de  commissions.  »  Tours, 
juillet  1619.  —  Fol.  131.  «  Provision  de  la  place  d'ar- 
cher des  gardes  du  Roy  pour  Anthoine  Boura.  »  Sf- 
Germain-en-Laye,  i"  septembre  1623. —  Fol.  1.32  v". 
«  Extraict  des  registres  de  la  court  des  Aydes.  Arrest 
portant  deffences  aux  officiers  des  esléctions,  d'entrer 
eu  habitz  indécens  en  leurs  sièges.  »  Sur  ce  que.  «  en 
quelques  sièges  des  eslections  de  ce  ressort,  et  nommé- 
ment en  celle  de  Doullens,  les  esleus  mesprisans  la 
dignité  de  leurs  charges,  vont  au  siège  en  habits  indes- 
cens  et  vestus  d'habits  et  manteaux  de  couleur,  au 
grand  scandale  du  publicq.  »  20  juin  1()23.  —  Fol.l3.S. 
«  Bail  des  fermes  de  IX  1.  XVIII  s.  pour  pot  de  vin  à 
Mathieu  Brabant,  pour  six  ans.  »  Lettres  patentes. 
St-Gennain,  20  juillet  1(323.—  Fol.  138  v«.  „  Commis- 
sion de  .Tacques  Sagnier,  commis  de  M"  Pierre  Petit, 
fermier  des  aydes.  »  30  septembre  1623.  —  Fol.  13'.(. 
Id.  de  .lean  Gontier. —  Fol.  143.  «  Déclaration  de  Jehan 
de  Myaiuiay,  qu'il  a  pris  la  ferme  du  hareng  et  poisson 
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de  mer  d'Amyens,  pour  Anthoine  et  Nicolas  Tellier  et 
Pierre  Hémart.  »  28  septembre  1621. —  Fol.  11.5  V". 
«  Estât  des  offices  de  commissaires  des  tailles  enl'eslec- 
tion  d'Amyens,  estans  au  nombre  de  vingt-cinq»,  etc., 
adjugés  le  16  septembre  1621.—  Fol.  147  v».  «Décla- 
ration de  M«  Grégoire  Cordelle  au  profit  de  M=  Jehan 
Chappelîier,  touchant  les  offices  de  commissaire  des 
tailles.»  6  mars  1623.  —  Fol.  148  v°.  «  Estât  des  offices 
de  commissaires  des  tailles,  au  nombre  de  douze  »,  ad- 
jugés le  16  septembre  1621.  —  Fol.  152.  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  touchant  la  levée 
des  ponts  et  chaussées.  »  Paris,  5  juin  1615.  —  Fol. 
153.  «  Certificat  du  service  faict  par  Claude  Lhostelier, 
huissier  du  cabinet  de  M.  le  prince  de  Condé.  »  Paris, 
8  juin  1623.  —  Fol.  153.  «  Gontract  de  vente  de  l'office 
de  greffier  alternatif  de  l'eslection  d'Amyens  à  il"  Ni- 
colas de  Halloy. —  Fol.  157  v".  «  Contract  de  vente  de 
l'office  de  maistreclerc  alternatif  de  l'eslection,  audit  de 
Halloy.  »  —  Fol.  161.  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  des 
bières  à  Cuillain  Sellier.  »  Amiens,  14  septembre  1623. 
—  Fol.  162  v°.  <c  Lettres  de  vétéran  pour  Nicolas  Joly, 
sieur  d(;  Rougefosse.  »  Paris,  29  novembre  1622.  — 
Fol.  164  v".  «  Éedict  pour  la  revente  des  offices  de  com- 
missaires des  tailles.  »  Paris,  janvier  1621.  —  Fol.  172 
y.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Simon  de  Labye.  »  Amiens, 
14  septembre  1623.  —  Fol. 174.  «  Bail  desjaulgeurs  de 
St-Wallery  et  autres  lieux,  à  Anthoine  Cottart.»  Abbe- 
ville,  14  octobre  1623.  —  Fol.  176.  «  Bail  de  la  ferme 
de  layde  du  hareng  à  Anthoine  Tellier.  »  Amiens,  14 
septembre  1623.  —  Fol.  177.  «  Levée  de  deniers  sur 
leshabitans  de  Dromaisnil,  pour  Estienne  Damyens.  » 
Paris,  14  mars  1623.  —  Fol.  179.  «  Levée  de  deniers 
sur  les  habitans  d'Esplaissiers.  »  Paris,  9  décembre 
1623.  —  Fol.  191.  «  Éedict  du  Roy  portant  création  en 
tiltre  d'office  en  chacune  eslection  en  chef  de  ce 
loyaulme,  d'un  conseiller  et  premier  esleu  assesseur, 
d'un  conseiller  esleu,  d'un  advocat  et  d'un  prdcureur 
de  Sa  ilajesté,  où  il  n'y  en  a  de  pourveuz,  ensemble  la 
suppression  des  offices  de  commissaires  examinateurs 
créez  èsdictes  eslections.  »  Paris,  février  1622.  —  Fol. 
194.  "  Éedict  du  Roy  portant  augmentation  de  gaiges 
et  règ'lement  des  taxations  et  droitz  attribuez  aux 
officiers  des  eslections  de  ce  royaulme  y  dénommés.  « 
Paris,  février  1622,  —  etc. 

C.  1702.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  201  feuillets,  papier. 

l«'ja-l6«9C).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roy  donné  au  profflct  des 
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adjudicataires  des  ofQces  de  commissaires  des  tailles  et 
impost  du  sel,  par  lequel  leurs  droictz  cy-devant  retran- 
chez sont  restablis.  »  Paris,  13  décembre  1623.  —  Fol. 
3  v.  Lettres  de  provision  à  Jean  Guisain  de  l'office  de 
receveur  ancien  des  aides  en  l'élection  d'Amiens,  eu 
remplacement  de  Antoine  Daraynes,  résignataire.  31 
décembre  1620.  —  Fol.  6.  «  Levée  de  deniers  sur  les 
habitans  de  Conty.  »  Paris,  17  février  1625.  —  Fol.  8. 
«  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du  hareng,  pour  Claude 
Lirot.  »  Amiens,  13  septembre  1624.  —  Fol.  9.  «  Ex- 
traict des  registres  de  la  cour  des  Aydes.  Arrest  pour 
les  président,  lieutenant  etesleus  de  l'eslection  de  Pro- 
vins, contre  M«  François  de  Beaufort,  grenetier  du 
grenier  à  sel  dudit  lieu.  »  11  mars  1623.  —  Fol.  9  v». 
«  Arrest  de  la  Chambre,  pour  le  restablissement  des 
taxations  de  la  creue  des  ponts  et  chaussées.  »  12  août 
1625.  —  n  Édict  du  Roy  portant  révocation  de  la 
chambre  de  justice  establie  pour  la  recherche  et  puni- 
tion des  abus  et  malversations  commises  au  faict  des 
finances.  ■>  Paris,  mai  1625.  —  YiA.  16.  «  Arrest  du 
Conseil  portant  que  les  présidens  et  esleuz  ne  sont 
compris  en  la  recherche  des  finances.  »  30  juillet  1625. 
—  Fol. 17.  «  Bail  de  laferme  de  l'ayde  du  vin  d'Amyens 
à  Charles  Obry.  »  Amiens,  7  septembre  1625.  —  Fol. 

18  \°.  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  des  draps  de  laine  à 
Christophe  Yarée.»  Amiens,  17  septembre  1625.  —  Fol. 

19  v".  «  Commission  de  Gabriel  Durant  commis  pour 
M"  Estienne  Briois  et  Jehan  Sagnier,  fermiers  du  VIII'' 
et  sol  pour  pot  de  vin.  »  Amiens,  14  octobre  1625.  — 
Fol .  20  v°.  n  Arrière-bail  de  la  ferme  du  poisson  de  mer 
fraiz,  eraquelots  et  macreaux  saliez,  pour  Adrien  Rin- 
gard etaultres.»  7  juin  1624.  -  Fol.  24.  «  Provision  de 
l'office  d'huissier  sergent  pour  François  "\'rayet.'>  Paris, 

20  novembre  1624 .  —  Fol.  25.  «  Contract  de  vente  de 
l'office  de  greffier  triennal  de  l'eslection  d'Amyens  à 
damoiselle  Geneviefve  Lequeux.  »  —  p'ol.  2!J.  «  Con- 
tract de  vente  de  l'office  de  maistre  clerc  triennal  du 
greffe  de  l'eslection  d'Amyens  à  damoiselle  Geneviefve 
Lequeux.  »  -  Fol.  33  v".  «  Bail  des  fermes  d'.\rguel, 
Mouflières,  Boullencourt-en-Sery  et  aultres,  faict  par 
M"  Estienne  Briois  à  Jacques  Douville  est  aultres.  "  — 
Fol.  35  V».  «  Saisie  des  immeubles  appartenans  à  la  suc- 
cession de  Simon  Wateblé.  »  13  février  1626.  —  Fol. 
37  V .  «  Provision  de  l'office  de  sergent  pour  Robert 
Roussel.  »  17  septembre  1625.  —  Fol.  39.  «  Lettres 
d'assiette  sur  les  habitans  de  Grandviller.  »  Paris,  20 
déceml)re  1625.  —  Fol.  41.  Id.  sur  les  habitants  de 
Miannay  et  Lambercourt.  Paris.  27  janvier  1626.  — 
Fol.  43.  «  Arrest  de  la  cour  des  aydes,  entre  Alexandre 
Levielle,  fermier   du  VHP  des  bières  et  les  brasseurs 

49. 
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de  la  ville  d'Amiens.  »  Paris,  24  avril  1621.  — Fol.  45. 
<(  Bail  de  l'ayde  des  bières  d'AmyensàJehan  Seiiault.» 
Amiens,  17  septembre  1625.  —  Fol.  46  v".  «  Bail  de 
l'ayde  de  la  saieterie  à  Thomas  de  Yillers.  »    Amiens, 

17  septembre  1625.  —  Fol.  48.  «  Lettre  d'assiette  sur 
les  babitans  d'Oi<emont.  »  Paris,  18  avril  1626.  — 
Fol.  48  v.  <(  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  entre  Jehan 
Palliart  et  .Teban  Boudequin.  »  Paris,  5  juillet  1625.— 
Fol.  50  \«.  «  Bail  deslllli:  XX'^%  impositions,  sol  pour 
pot  et  IX  1.  XVIII  s.  pour  tonneau  de  vin  de  Fromeiies 
à  Nicolas  Mallart.  »  Amiens,  2  mai  1624.  —  Fol.  52. 
«  Commission  de  Arthur  de  Beaurains,  et  establisse- 
ment  d'un  bureau  à  Fromeries.  »  Amiens,  26juin  1626. 
—  Fol.  53.  «  Edict  du  Roy  portant  création  de  deux 
otfices,  l'un  de  conseiller  du  Roy,  lieutenant  particu- 
lier esleu,  en  chacune  eslection  en  chef  de  ce  royaulme», 
etc.  Paris,  décembre  1625.  —  Fol.  58  v".  Lettres  de 
provision  à  Michel  Randon  de  l'office  nouvellement 
créé  de  conseiller  du  Roi,  lieutenant  particulier  élu  en 
l'élection  d'Amiens.  Fontainebleau,  2 mai  1626. —  Fol. 
62  v".  'I  Lettres  patientes  du  Roy  en  forme  de  déclara- 
tion, portant  règlement  pour  la  desduction  aux  hostel- 
liers,  cabaretiers,  laverniers  et  autres  vendans  vin  en 
détail  es  généralitez  de  Paris,  Orléans,  Tours,  Lyon, 
Chaalous,  Amvens,  Soissons,',  Moulins  et  Bourges», 
etc.  Fontainebleau,  lOjuillet  1625. —  Fol.  65  v».  «  Bail 
de  l'ayde  des  laines  et  pellureù  Claude  de  I.aboissière.» 
Amiens,  30  septembre  1625.  —  Fol.  6ij.  «  Bail  de  la 
ferme  de  l'ayde  du  hareng  à  François  Lagosse.»  Amiens, 

18  décembre  1625. —  Fol.  67  v°.  Lettres  de  provision  à 
Nicolas  Lecaronde  l'office  d'élu  en  l'élection  d'Amiens, 
de  nouvelle  création.  Amiens,  11  septembre  1626.  — 
Fol.  70.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin,  pour  Gabriel  Hémart.» 
Amiens,  17  septembre  1626.  —  Fol .  70.  «  Bail  de  la 
ferme  de  l'ayde  des  bières  pour  André  Ring-art.  » 
Amiens,  20  septembre  1626. —  Fol.  73  v».  «  Contractde 
vente  de  l'office  de  clerc  commissaire  de  la  ferme  du 
poisson  de  mer  d'Amyens,  à  Robert  Sentier.  »  Paris, 
couvent  des  Augustins,  19  juin  1626.  — Fol.  76  v". 
'1  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laine  cVFrançois  Fournier.  » 
Amiens,  17  septembre  1626.  —  Fol.  78.  Lettres  de  pro- 
vision à  Nicolas  Quignon,  de  l'office  declerc  commissaire 
des  fermes,  pour  le  huitième  et  vingtième  et  autres 
impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin,  bière,  cidre,  etc. 
Nantes,  11  août  1626.  — Fol.  79.  «  Lettres  de  provision 
de  Jacques  Lenglés,  en  la  charge  de  clerc  juré  de  l'aj'de 
des  bières.  »  Amiens,  26  septembre  1624. —  Fol.  79  v". 
«  Bail  de  l'ayde  du  hareng  à  Adrien  Ringard.»  Amiens, 
17  septembre  1626.  —  Fol.  81.  «  Provision  de  M^  Jehan 
Desuin  en  l'office  d'esleu.  »  St-Germain,  24  octobre 
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1626.  —  Fol.  83.  «  Provision  de  M"  Henry  de  Machy, 
7  septembre  1626. —  Fol.  85  V.  «  Provision  de  M^  .lac- 
ques  Bernard,  en  l'office  d'advocat  du  Roy  en  l'eslection 
et  grenier  à  sel  d'Amyens.  »  Amiens,  4  décembre  1626. 
—  Fol.  86.  v°.  «  Edict  du  Roy  portant  suppression  des 
sergens  des  tailles,  et  en  leur  lieu,  création  en  liltre 
d'office  héréditaire  d'un  second  commissaire  à  faire  les 
rooUes  des  tailles  »,etc.  Compiègne.  mai  1624.  —  Fol. 
92  v.  «  Contractde  vente  et  adjudication  de  second 
commissaire  des  tailles  du  bourg  d'Araynes.  »  Paris, 
7  décembre  1624.  —  Fol.  90.  ■<  Lettres  d'assiette  pour 
les  habitans  deGrandviller,  pour  Louis  Lartiy.»  Paris, 
24  novembre  1627.  —  Fol.  98.  «  Lettres  d'assiette  sur 
les  habitans  du  village  de  Villers-Brethonneux.  »  Paris. 
11  mars  1628. — Fol.  99  \".  Id.  sur  les  habitants  de 
Cayeux.  Au  camp  devant  La  Rochelle,  28  décembre 
1627. —  Fol.  103  v.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laine 
à  Anthoine  Quignon.  »  Amiens,  15  septembre  1627.  — 
Fol.  104  V».  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pellures  à 
Anthoine  Quignon.  »  Amiens,  15  septembre  1627.  — 
Fol.  105.  n  Extraictdes  registres  de  la  cour  des  Aydes. 
Arrest  pour  Aulhoine  Leclerc,  fermier  du  bestial  à  pied 
fourché  d'Amiens,  portant  permission  d'establir  ung 
bureau.» —  Fol. 106  v».  «  Édict  du  Roy  portant  création 
en  hérédité  d'un  greffier  des  dépris  des  vins  en  chacune 
ville,  bourg  et  parroisse  de  ce  royaulme.  »  Paris,  fé- 
vrier 1627. —  Fol.  108.  «  Règlement  sur  la  fonction  des 
dépris  des  vins»,  etc. —  Fol.  108  V.  «  Contracl  de  vente 
et  adjudication  de  tous  les  offices  de  greffiers  des  despris 
des  vins.  »  1"  février  1628. —  Fol.  111  v°.  Levée  de 
deniers  sur  les  habitants  de  Miannay. Paris,  24  septem- 
bre 1627. —  Fol.  115  v°.  Lettres  de  provision  à  Barthé- 
lémy Boudequin  d'un  des  deux  offices  de  nouvelle  créa- 
tion de  procureur  postulant  en  l'élection  et  grenier  à 
sel  d'Amiens.  Nantes,  12juillet  1626.  —  Fol.  116.  Bail 
de  l'aide  du  vin  à  Charles  Obry.  Amiens,  13  septembre 
1628.  —  Fol.  117  v°.  Bail  de  l'aide  de  la  saieterie  à 
Antoine  Revelois.  Amiens,  13 septembre  1628.  — Fol. 
118^  Bail  de  l'aide  des  cervoises  et  goudales  à  Jean 
Vasseur.  Amiens,  20  septembre  1628.  —  Fol.  119  v». 
«  Edict  du  Roy  portant  création  en  hérédité  d'un  pru- 
d'homme esleu  pour  la  visitte  des  cuirs  en  chacune 
ville,  bourg  et  bourgade  de  ce  royaulme.  »  Paris,  fé- 
vrier 1627. —  Fol.  121  v.  «  Édictdu  Roy  contenant  le 
restablissemenl  et  hérédité  des  offices  de  conlrolleurs 
visiteurs,  marqueurs,  gardes  des  halles  et  marteaux 
des  cuirs,  érigez  en  chacune  ville,  bourg,  bourgade  et 
lieux  de  ce  royaulme,  où  se  fait  vente  et  appareil 
d'iceux.  »  Paris,  21  mai  1597.  —  Fol.  126  v°.  «  Bail 
faicl  par  Jacques  Destrées  à  Jehan  de  Romel  et  consors.» 
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eu  rofficp  antien  de  receveur  et  payeur  des  espices.  » 
Amiens,  28  septembre  1(3:.'8. —  Fol.  128  y».  «  Commis- 
sion de  Hubert  Roger  »,  pour  l'office  de  prudhomme 
élu  pour  la  visite  des  cuirs.  Amiens,  23  septembre  1028. 
—  Fol.  129  v".  Provision  à  Claude  Poictou,  écuyer, 
sieur  de  Milly,  de  la  place  de  commissaire  ordinaire  de 
l'artillerie,  vacante  par  le  décès  de  Claude  Lattache. 
Paris,  15  mai  1028.  —  Fol.  131.  Levée  de  deniers  sur 
les  habitants  de  Croissy.  Paris,  5  mai  1628. —  Fol.  133. 
Provision  à  Martin  Laisné  d'une  charge  de  fourrier 
des  logis  de  la  duchesse  d'Orléans.  Paris,  19  mai  1028. 
Fol.  134  v°.  -Bail de  la  ferme  des  4''*  des  villes  et  élec- 
tions d'Arqués  et  Caudebec.  17  août  1028.  —  Fol.  13(5 
v».  Bail  des  aidesde  la  ville  d'Amiens.  23  novembre 
1028. —  Fol.  138  v.  Bail  de  la  ferme  de  l'aide  des  bières 
de  la  ville  d'Amiens.  Amiens,  10  janvier  1029.  — Fol. 
139.»  Eedict  du  Roy,  portant  création  en  lillre  d'office 
formé  de  deux  procureurs  postulans  es  eslections  ordi- 
naires, particulières  et  greniers  à  seel,  outre  le  nombre 
cy-devant  estably.  »  Paris,  avril  102."3.  —  Fol.  142  v. 
Provision  à  François  du  Collet  de  la  charge  de  palfre- 
nier  de  la  petite  écurie,  vacante  par  la  résignation 
d'Edme  Lardrant.  »  Paris,  17  janvier  1020.  —  i'ol.  143 
\°.  Bail  des  aides  de  la  ville  d'Amiens.  Amiens,  13  sep- 
tembre 1028. —  Fol.  140.  Provision  à  Jean  Le  Ber,  de 
la  charge  de  commissaire  ordinaire  en  la  marine  du 
Ponen^.  Pézenas,  25  avril  1013.  —  Fol.  148.  «  Édiet  du 
Roy  portant  création  des  oflîces  de  vendeurs,  deschar- 
geurs et  lotissi'urs  de  cuirs,  eu  toutes  les  villes  et 
bourgs  où  il  y  a  halle,  à  l'instar  des  marchans  de  vin, 
bestial  et  poisson  de  mer.  »  Paris,  28  juin  1027.  —  Fol. 
1.50.  «  Règlement  faict  par  le  Roy,  sur  l'apport  et  la 
vente  des  cuirs  eu  la  ville  et  faul.xbourgs  de  Paris,  et 
pour  la  fonction  des  offices  de  vendeurs  desdicts  cuirs 
créez  par  éedict  du  mois  de  juing  dernier.  »  Paris,  24 
septembre  1027. —  Fol.  100.  Provision  à  David  Desma- 
rests  de  la  charge  de  commissaire  du  Roi  eu  la  marine 
de  Ponent.  Paris,  12  janvier  1613.  —  Fol.  108.  Levée 
de  deniers  sur  les  habitants  d'Âilly.  Paris,  10  décembre 

1028.  —  Fol.  170.  Levée  de  deniers  sur  les  habitants 
d'Iisserteaux.  Paris,  10  juin  1028. —  Fol.  171  v».  «  Dé- 
claration du  Roy.  . . .  portant  qu'il  sera  levé  durant  six 
années  prochaines  et  consécutives,  dix  sols  de  nouvelle 
imposition,  sur  chacun  muid  devin  et  autres  vaisseaux 
à  l'équipolent,  entrans  en  toutes  les  villes,  faulxbourgs, 
bourgs  et  bourgades  de  ce  royaulmc.»  Paris,  15  janvier 

1029.  —  Fol.  174.  «  Arrest  du  conseil  d'Eslat,  par 
lequel  est  enjoinct  aux  esleus  d'establir  et  faire  lever 
les  dix  sols  nouvellement  imposés.nonobstant  lesordon- 
uances  et  attaches  des   trésoriers  de  France  de  Paris  et 
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autres.  »  Valence,  23  mai  li)29.  —  Fol.  180.  Bail  à 
Claude  Delattre  du  droit  de  doublement  de  4  deniers,  de 
nouvel  attribués  à  l'office  de  garde  seel  et  place  de 
maître  clerc  de  rélection  d'Amiens.  Amiens,  5  octobre 
1024. —  Fol.  183  V.  Bail  de  la  ferme  des  aides,  etc.  de 
la  ville  d'Amiens.  Paris,  29  août  1029.  —  Fol.  189. 
«  Bail  des  impositions  de  Gamaches.»  28  décembre  1028. 
—  l*"ol.l93  v.  Bail  de  l'aide  du  vin  d'Amiens.  Amiens, 
5  octobre  1029.  —  Fol.  190.  Levée  de  deniers  sur  les 
habitants  d'Oiseraont.  Paris,  25  septembre  1029. —  Fol. 
197  v°.  ((  Bail  du  drap  de  soie  à  Anthoine  Gœudon.  >> 
Amiens,  14  septembre  1029.  —  Fol.  198.  «  Réception 
de  M"  François  de  'V^rechot,  procureur  du  Roy  en  ceste 
élection.  »  Paris,  31  octobre  1029.  —Fol.  200.  «  Pour 
le  droit  de  parisis.  »  Amiens,  19  mai  1017,  —  etc. 

C.  1703.  (Rej-'istre.)  —  Petit  in-fol.  18i  feuillets,  papier. 

He30-ie31(i).  —  Registre  aux  Chartes.— Fol.  1. 
"  Bail  du  guelde  faict  parles  eschevins  de  cette  ville  à 
Gilbert  JuUiart.  »  Amiens,  13  septembre  1030.  —  Fol. 
1  v".u  Commission  pour  Nicolas  de  Holleville,  commis 
à  Caieu.  »  7  février  1631.  —  Fol.  2  v°.  «  Contract  de 
l'urilce  de  controlleur  aux  greffes  des  présentations  des 
bailliages  d'Amiens,  prévosté  dudict  lieu,  Beauquesne, 
consulz,  esleclion  dudit  Amiens  »,  etc  Paris,  4  décem- 
bre 1029.  —  ï'ol.  7.  «  Lettres  de  provision  pour  M« 
Anthoine  Lefébvre,  de  l'office  de  vallet  de  garde  robbe 
pour  M.  le  prince  de  Condé.  »  Bourges,  24  juin  1030. — • 
l'ùl.  9.  «  Edictdu  Roy  portant  création  en  hérédité  en 
chacune  eslection  de  ce  roiaulme,  de  trois  receveurs- 
collecteurs  des  droicts  alliénez  sur  les  tailles,  taillon, 
solde  des  prévosts  des  mareschaux»,  etc.  Paris,  décem. 
1029. —  Fol.  12  V.»  Commission  du  Roy,  portant  pou- 
voir à  MM.  les  conseillers  y  dénommez,  de  procedder 
à  la  vente  et  establissement  en  hérédité  des  offices  de 
receveur-collecteur  des  droictz  héréditaires  alliénez  sur 
les  villes  »,  etc.  Paris,  26  janvier  1030.  —  Fol.  28. 
«  Lettres  d'assiette  sur  les  habitans  de  Rumegny.  » 
Paris,  29  janvier  1631. —  Fol.  30.  «  Procuration  passée 
à  M"  Jloreau,  président,  par  Madame  la  princesse  de 
Conty.  »  12  mars  1630.  —  Fol.  31  v".  «  Sentence  de 
réception  dudit  Ricard,  à  faire  l'exercice  de  commis  de 
greffier  des  roolles.  «  Amiens,  8  mars  1031.  —  Fol.  32 
v".*  Procuration  de  damoiselle  Marie  Duret,  veuve  de 
M"  Levrin.  »  31  août  1630.  —  Fol.  34.  «  Lettres  de 
provision  de  Mons.  Picard,  esleu  »,  en  remplacement  do 
M' Levrin,  décédé.  Paris,  13  Janvier  1631.  — Fol.  36. 
«  Commission  pour  Samuel  Dubois,  commis  à  Gama- 

[h  Dales  d'enregisl renient. 
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ches.  »  28  mai  1631.  —  Fol.  36  v".  «  Lettres  d'assiette 
sur  les  habitans  de  Citernes,  obtenues  par  Uudart  Cri- 
gnon.  »  Paris,  '28  février  1G31.  —  Fol.  39.  «  Contracl 
de  vente  de  l'office  de  prudhomme  des  cuirs,  à  Anthoine 
Destrée.  »  24  février  1031.  —Fol.  42  v».  «  Lettres  de 
provision  de  JM.  Bernard,  pour  sa  réunion  à  son  office 
d'advocat  du  Roy.  »  Paris,  31  décembre  1630.  —  Fol. 
4b.  «  Procuration  de  Philippe  Godart,  pour  la  résigna- 
tion de  son  office  de  sergent  enceste  élection  à  Jacques 
Quignon.  »  20  mai  1631. —  Fol.  46.  Lettres  de  provision 
à  .Tacques  Quignon  de  l'office  de  sergent  royal  des  a  ides 
et  taiLes  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  la  résigna- 
tion de  Philippe  Godart.  St-Germain,  18  juin  1631.  — 
Fol.  47  V.  ((  Contract  de  vente  de  l'office  de  greffier 
triennal  de  cette  élection  par  damoiselle  Geneviefve 
Lequeux.  »  2  juillet  1630.  —  Fol.  50vo.  «  Commission 
de  Charles  Bigodet,  commis  pour  M'Laurent  de  Vienne, 
en  l'estendue  de  ceste  eslection.  »  Amiens,  18  septem- 
bre 1631.  —  Fol.  51  y\  «  Bail  de  la  ferme  du  VHP  du 
vin  à  "SI"  René  Trespaigne.  »  Amiens,  13  septembre 
1631.  —  Fol.  54.  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laines  à 
Claude  Boucher.  »  Amiens,  16  septembre  1631.  —  Fol. 
55-  «  Bail  de  l'aide  de  la  saieterie  à  Gilbert  Julliart.  « 
Amiens,  16  septembre  1631.^  Fol.  56.  «  Commission 
de  Pierre  Viseur,  commis  pour  M"  Laurent  de  Vienne.» 
Amiens,  10  octobre  1631. —  Fol.  56  v°.  «  Bail  de  l'aide 
du  vin  à  ^l"  François  Catel.  »  Amiens,  16  octobre  1636. 
Fol.  57  v.  «'Bail  de  l'aide  des  bierres  à  Jehan  Baron.» 
Amiens,  17  septembre  1631.  —  Fol.  50.  «  Procuration 
de  Nicolas  Quignon,  pour  la  résignation  de  l'office  de 
c-lercq  commissaire  du  VIll"  du  vin,  faicte  à'Jeban  de 
Marsenne.))  20  mars  1631. —  Fol.  60.  «  Lettres  de  pro- 
visions dudit  Marsennes.  »  Paris,  17  avril  1631.  — 
Fol.  61  vo.  «  Lettres  d'assiette  sur  les  habitans  de  Poix, 
pour  Pierre  de  Mailly.  »  Paris,  8  octobre  1631.  —  Fol. 
65.  «  Bail  des  aides  du  liarenc.  »  17  septembre  1631. — 
Fol.  67  v".  Exemptions  en  faveur  des  Minimes. —  Fol. 
78.  Adjudication  de  deux  offices  de  clercs  contrôleurs 
(lu  bétail  à  pied  fourché  et  de  la  bûche.  31  août  1626. 
—  Fol.  81  v°.  Bail  de  l'aide  des  laines  et  pelures. 
Amiens,  16  septembre  1631.  —  Fol.  83.  «  Edict  du 
Roy  portant  création  en  tOtre  d'office,  forme  et  héré- 
ditaire, d'un  contrôleur  du  régallement  9t  assiette  des 
tailles  en  chaeque  paroisse  de  ce  roiaulme»,  etc.  Paris, 
iVvrier  1031.  —  Fol.  95.  Provision  à  André  Lescellier 
de  l'office  de  receveur  des  taille  et  taillon  en  l'élection 
d'Amiens.  Amiens,  30  janvier  1632.  —  Fol.  97.  Provi- 
sion à  Charles  Bigaudet  de  la  charge  de  commissaire 
porte-flambeau,  pour  faire  les  visites  et  recherches 
dans  les  maisons  des  laverniers,  cabaretiers.  hôtelliers 


et  autres  personnes  vendant  du  vin  dans  la  ville 
d'Amiens.  »  Amiens,  24  mai  16.32.— Fol.  98.  «  Extratct 
d'Amiens,  vacant  par  la  résignation  de  Pierre  Vac- 
quette.  Paris,  29  mars  1634.  —  Fol.  158.  Lettres  de 
vins  de  l'élection  d'Amiens.  Paris,  13  mai  1632.  — 
Fol.  99  v^.Édit  du  Roi  relatif  au  greffierdes  présenta- 
tions dans  les  juridictions  royales.  Paris,  23  mars 
1595. —  Fol.  105.  Bail  de  l'aide  de  la  saiterie.   Amiens, 

23  septembre  1632.—  Fol.106.  Bail  de  l'aide  des  laines. 
Amiens,  23  septembre  1632.  —  Fol.  106  v».  Bail  de 
l'aideduhareng.  Amiens,  13  septembre  1632. —  Fol.  107 
v".  Bail  de  l'aide  du  vin.  Amiens,  18 septembre  1632. — 
Fol.  108  v".  Bail  de  l'aide  des  cervoises.  Amiens,  23 
octobre  1632.  —  Fol.  110.  «  Pour  le  droit  du  ving- 
tième. »  Amiens,  15  septembre  1632.  —  Fol.  111. 
«  Edict  du  Roy,  portant  création  en  tiltre  d'office,  formé 
et  héréditaire,  d'un  troisième  office  de  conseiller  com- 
missaire particulier  des  vivres  en  chacune  des  élections 
de  ce  roiau me»,  etc.  Paris,  janvier  1631. —  Fol.  115  v". 
«  Edict  du  Roy  portant  création  des  offices  de  vendeurs, 
deschargeurs  et  lotisseurs  de  cuirs  en  toutes  les  villes 
et  bourcqs  de  ce  roiaume,  où  il  y  a  trafîcq  et  débit  des- 
dits cuirs  »,  etc.  Paris,  juin  1627.—  Fol.  117  vo.  «Décla- 
ration du  Roy  »,  sur  le  même  objet.  Lyon,  juin  1630. 
—  Fol.  121.  «  Règlement  faict  par  le  Roy  sur  l'apport 
et  vente  des  cuirs  en  la  ville  et  faulxbourg-s  de  Paris  », 
etc.  Paris,  24  septembre  1627.  — Fol.  134  v°.  <•  Bail 
faict  par  le  Roy  et  Nosseigneurs  de  son  conseil,  de  9  1. 
18  s.,  sur  chacun  tonneau  de  vin  entrant  es  villes  et 
bourgs  de  la  généralité  de  Picardie  »,  etc.  Fontaine- 
bleau, 4  octobre  1629. —  Fol.  140  v°.  «Arrest  de  la  court 
de  Parlement  portant  règlement  entre  les  greffiers  des 
prevostéz  et  les  commissaires  examinateurs  adjoincts 
d'icelles,  contenans  que  lesdicts  commissaires  seront 
tenus  d'appeller  lesdicts  greffiers  ou  commis,  pour 
escrire  les  informations,  enquêtes,  interrogatoires  et 
tous  autres  actes  tant  civils  que  criminels,  ainsy  que 
faisoient  les  juges  avant  la  création  desdits  commis- 
saires »,  etc.  Paris,  9  avril  1633 —  Fol.  142  v».  Lettres 
de  provision  à  Jean  Leroy,  de  l'office  de  second  prési- 
dent en  l'élection  d'Amiens.  Paris,  1"  mars  1633.  — 
Fol.  144.  (c  Bail  à  ferme  des  quatre  offices  de  vendeurs 
de  cuirs  à  Robert  Viseur.»  3  janvier  1634.  —  Fol.  148 
V".  «  Assiette  sur  les  habitants  de  Croissy.»  Paris,  12 
mars  16.32.  —  Fol.  150.  Vente  des  offices  de  clerc  et 
commissaire  du  bétail  à  pied  fourché  et  de  la  bûche. 

24  février  1634.  —  Fol.  1.52.  Bail  de  la  ferme  du  20» 
du  poisson  de  mer  sec  et  salé.  4  février  1634.  —  Fol. 
154.  Provisions  provisoires  de  receveur  des  taille,  taillon 
et  droits  aliénés  en   l'éleetiou  d'Amiens.  Amiens,  31 


ELI'XTION 
mars  1634. —  Fol.  155  v".  Lettres  de  provision  à  Fran- 
çois Eudel,  de  l'office  de  conseiller  élu  en  l'élection 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  relatif  aux 
offices  de  grefGers  des  dépris,  jaugeurs  et  courtiers  des 
provision  à  Claude  Martin,  de  l'office  de  conseiller  élu 
en  réirction  d'Amiens,  vacant  par  la  résignation  d'An- 
toine Martin.  Paris, 29  mars  1634. —  Fol.  159  v».  Lettres 
de  provision  à  François  de  Herle,  écuyer,  sieur  de 
Tertry,  de  l'office  de  grand  louvetier  du  Roi  en  Picar- 
die, vacant  parla  résignation  de  Charles  de  Parthenay, 
sieur  de  Berny.  St-Germain,  31  janvier  1633.  —  Fol. 
162  v°.  Lettres  de  provision  à  Nicolas  Quignon,  de  l'office 
de  receveur  alternatif  des  aides  en  l'élection  d'Amiens, 
vacant  par  la  résignation  de  François  Carpentier. Paris, 
22 mars  1634.  —  Fol.  165.  «  Déclaration  du  Roy  por- 
tant exemption  en  faveur  des  maistres  des  postes  du 
roiaulme,  pour  les  tailles  et  aultres  subeides,  avecq 
confirmation  de  tous  leurs  privilèges  anciens  »,  etc. 
Fontainebleau,  15  mai  1634.  —  Fol.  167.  «  Règlement 
pour  les  offices  de  conlroUeur-visiteur  et  marqueurs 
de  thoilles,  canevas,  coutils,  futennes  et  treillis,  bou- 
gren  et  doublures,  et  de  ce  que  les  tisserand  ouvrent 
desdictes  marchandises  et  marchans  fesans  le  tra- 
ficques  et  négoce  d'icelle  doibvent  faire,  faict  par  MM. 
les  commissaires  généraux  députez  par  le  Roy,  pour 
l'exécution  de  son  éedict  de  création  desdicts  office^, 
du  mois  de  juing  1627.  »  22  décembre  1629.  —  Fol. 
170.  «  Extraictde  Testât  des  officiers  et  gardes  du  corps 
du  Roy,  sous  la  charge   de  M.   de  Villequier,  faict  et 

dressé  en  l'année  M  VP  trente  quatre pour  jouir 

par  les  y  dénommés,  des  previlèges,  franchises,  libertés, 
immunités  et  exemptions  à  eux  attribués  »,  etc.  —  Fol. 
171  v».  Provisions  à  Nicolasde  Pronville, sieur  deChan- 
teraine,  d'un  état  d'archer  des  gardes  du  Roi.  Paris, 
1"  décembre  1632.  —  Fol.  173.  Lettres  d'Anne  d'Au- 
triche, portant  provision  à  .Jacques  de  Machy,  ancien 
conseiller  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Amiens,  de 
l'état  de  l'un  de  ses  maîtres  des  requêtes.  Paris,  17 
juillet  1634.  —  Fol.  175  v».  «  Arrest  de  la  cour  des 
Aides,  portant  commandement  aux  présidons,  lieute- 
nans  et  esleuz  des  eslections  du  resort  d'icelle,  de  met- 
tre aux  greffes  d'icelles  les  rooUes  des  tailles  des 
paroisses  de  leur  jurisdiction,  vingt-quatre  heures  aprez 
qu'ils  auront  estée  vérifiée  et  signée  d'eux,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  charges.  »  14  juin  1634.  — Fol. 
176  vo.  «  Déclaration  du  Roy  portant  règlement  sur 
l'édict  de  Sa  Majesté  du  mois  de  janvier  six  cens  trente- 
quatre,  pour  l'exemption  des  officiers  conimenceaux de 
la  maison  du  Roy  et  de  la  royne,  et  aultres.»  Fontaine- 
bleau, 27  mai  1634,  —  etc. 
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C.  1704.  (Registre.)—  In-fol.  ]~7  feuillets,  papier. 

1634.t63§(').  — Registre  aux  Chartes.—  Fol.  1. 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  privé  du  Roy.  Arrest 
du  Conseil  pour  Toussains  Fournier,  contre  les  jaul- 
geurs.  »  Paris,  20  juin  1634.  —  Fol.  2.  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  privé  du  Roy.  »  Arrêt  relatif  aux 
jaugeurs  en  l'élection  d'Amiens.  Paris,  1«' juillet  1634. 
Fol.  3.  Cl  Lettres  de  provision  de  M.  Joachin  Fossé, 
président  au  grenier  à  sel  de  Mers.  »  Paris,  14 janvier 

1633.  —  Fol.  5.  «  Provision  de  l'office  de  sergent,  pour 
Adrien  Roussel.)  Paris,  4  mars*1634. —  Fol.5  v°.  a  Bail 
de  la  ferme  du  huictième  du  vin  à  M«  François  Catel.  » 

6  septembre  1634.  —  Fol.  7.  Lettres  de  provisions  à 
Louis  Guillebert,  de  l'office  de  procureur  postulant  en 
l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  Philippe 
Gaillart.  Paris,  16  juillet  1634.-- Fol.  8  v".  Lettres  de 
provision  à  Baude  Berna tre  d'un  office  de  sergent  roval 
en  l'élection  d'Amiens.  Paris,  26  août  1634.  —  Fol. 
9.  «Eedict  du  Roy  portant  création  d'ung  conseiller 
examinateur,  ung  second  advocat  et  ung  procureur  du 
Roy  alternatif  en  chacune  des  eslections  de  ce  roiaume.» 
St-Germain,  décembre  1633.  — Fol.  12  v».  Lettres  de 
provision  à  Philippe  de  Flesselle,  d'un  office  de  second 
avocat  du   Roi  en  l'élection  d'Amiens.  Paris,  10  avril 

1634.  —  Fol.  13  v».  Lettres  de  provision  à  Philippe  de 
Flesselle  d'un  office  de  commissaire-examinateur  en 
l'élection  d'Amiens.  Paris,  10  avril  1634. —  Fol.  14  v». 
Bail  des  aides  de  la  ville  d'Amiens.  Amiens,  7  septem- 
bre 1634.  —  Fol.  16  vo.  Bail  de  l'aide  des  draps  de  la 
ville  d'Amiens.  Amiens,  7  septembre  1634.  —  Fol.  19. 
«  Lettres  de  noblesse  de  Nicolas  du  Bos,  sieur  de  Hurt 
et  de  Drancourt.  »  Paris,  septembre  1594.  —  Fol.  21 
vc.  (..Bail  de  l'aide  du  vin  à  Gabriel  Hémart.»  Amiens, 

7  septembre  1634.  —  Fol.  22  v".  «  Bail  des  laynes  et 
pelures  à  Gilbert  JuUiart.  »  Amiens,  7  septembre  1634. 

—  Fol.  23.  «  Lettres  de  provision  de  Oudard  Barbier, 
l'un  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté.»  6  juillet  1630. 

—  Fol.  24  v".  «  Bail  de  l'aydedes  bières  à  François 
Bigorne."  Amiens,  28 juillet  1634. —  Fol.  25  v".  .\uto- 
risation  de  tenir  hôtellerie,  cabaret,  etc.,  à  Etienne  de 
Berny,  demeurant  à  Paris,  paroisse  St-Gcrvais,  8  mai 
1634. —  Fol.  28.  <c  Commission  pour  PhilippeBlequin, 
commis  à  la  ferme  du  VIII''  du  vin,  pour  les  mises  et 
ostées.  ')  Amiens,  30  mars  1035.  —  Fol.  28  x".  «  Édict 
du  Roy  portant  création  de  ses  conseillers  contrôleurs 
conservateurs  en  chacun  de  ses  greniers  à  sel,  chacune 
de  ses  eslections  où  les  aydes  ont  cours,  et  en  chacun 
des  bureaux  de  ses  cincq  grosses  fermes,  etc.  »  St-CJre- 


(1)  Dates  d'enregistrement. 
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main,  décembre  iG'.iS.  —  Fol.  40.  Lettres  de  provision 
à  Pierre  Haudicquier,  de  rof'fice  de  procureur  postulunt 
en  l'élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens,  vacant  par  le 
décès  de  Louis  Briseur.  Paris,  mars  16.35.  —  FoL  40 
v.  «  Extra ict  des  registres  du  conseil  d'Estat  »  Arrêt 
relatif  aux  taxations  des  receveurs  des  tailles.  Paris,  12 
juillet  1034.  —  Fol.  41.  Lettres  de  provision  à  Charles 
Mocquel   de    l'office   de   conseiller   élu   en    l'élection 
d'Amiens,  vacant   par  le  décès  de   Yallerant  Pccoul. 
Paris,  17  mars  1G35.  —  Fol.  43.  Assiette  sur  les  habi- 
tants de  St-Valerv.  Paris,  31  mars  1034.—  Fol.  46  v°. 
Bail  de  la  ferme  du  huitième  des  bières  de  la  ville 
d'Amiens.  10  mars  1635. —  Fol.  47  v'.  Assiette  sur  les 
habitants  de  Belleuse.  Paris,  17  février  1635.  —  Fol.  48 
V".  Id.  Paris,  16  janvier  1634. —  Fol.  50.  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  »  Prorogation  de  la  ferme 
des  t'  1.  18  s.,  sur  chaque  tonneau  de  vin  entrant  dans 
les  villes  et  bourgs  de  la  généralité  de  Picardie,  etc. 
Charoune,  18  septembre  1635. —  Fol.  52  V.  Bail  du  sol 
pour  pot  de  vin  du  bourg  d'Ault.  Amiens,   10  oetobre 
1035.  —  Fol.  54.  Bail  de  l'aide  des  cervoises  et  goudales 
de  la  ville  d'Amiens.  Amiens,  13  septembre  1035.  — 
Fol.  55.  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine  de  la  ville 
d'Amiens.  Amiens,  26  octobre  1035.  —  Fol.  56.  Bail 
de  l'aide  de  la  saiterie.  Amiens,  7  novembre   1035.   — 
Fol.  56  V».  Bail  de  l'aide  des  laines  et  pelures.  Amiens, 
13  septembre  1035.  — Fol.  57.  Bail  de  l'aide  du  vin. 
Amiens,  13  septembre  10.35. —  Fol.  59  v°.  «  Octroypour 
la  ville  d'Amyensde  la  ferme  du  VIII^  du  vin.  »  Paris, 
18  janvier  1634.   —   Fol.   62.  Lettres  de  provisions  à 
Nicolas  Levasseur,  de  l'office  de  procureur  postulant 
héréditaire  en    l'élection   et   grenier  à  sel   d'Amiens, 
vacant  parle  décès  de  Pierre  de  Tigny.    Paris,  10  sep- 
tembre 1635. —  Fol.  62  v°.  Bail  de  la  ferme  du  sol  pour 
pot  de  vin  du  bourg  d'Airaines.  25  octobre  1635. —  Fol. 
64.  Bail  du  greffe  alternatif  et  place  de  clerc  de  l'élec- 
tion d'Amiens,  par  Nicolas  de  Halloy,  à  Louis  Lemar- 
chanl.  18  septembre  1635.  —  Fol.  65.  Bail  de  l'aide  du 
hareng.  Amiens,   10  septembre  1035.  —  Fol.  65   v°. 
Bail  de  l'aide  des  guèdes.  Amiens,  10  septembre  1635. 
--  Fol.  66.  Bail  de  l'office  de  visiteur  et  marqueur  des 
toiles,  canevas,  etc.,  en  l'élection  d'Amiens  par  Louis 
Houdré,  à  Pierre  delà  Hupinière,  bourgeois  d'Amiens. 
Paris,   .30  mars  1035.   —  Fol.  09.  Provision  à  Pierre 
Morin,  demeurant  à  Grandvillier,  d'une  place  d'archer 
en  la  compagnie  de  marécliau>sée  de  Jean  de  Gardette, 
chevalier,  sieur  de  Montifault.  Paris,  12  janvier  1030. 
—  Fol. 71  v" .  Bail  de  la  ferme  du  20"  du  poisson  de  mer 
sec  et  salé.  Amiens,  10  juin  1030. —  Fol.  72  v".  «  Com- 
mission de  -Tean  Palle,  pour  faire  rcxcrcice  du  jaulge.» 
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Amiens,  18  janvier  1637.  — Fol.  73.  «  Déclaration  faite 
par  M"^  Jean  Brice,  auprouffit  de  M''  André  Allane,  d'un 
quart  par  indivis  aux  offices  de  jaulgeurs.  »  30  septem- 
bre 1729.  —  Fol.  74.  Bail  des  droits  sur  le  bétail  à  pied 
fourché,    pied    rond,  etc.  24  avril  1636. —  Fol.  76  v". 
Bail  des  droits  sur  les  cuirs,   peaux,  pelleteries,  etc. 
8  avril  10.37.  —  Fol.  80.  Lettres  de  provision  à  Adrien 
Poitevin   de   l'ollice  de    sergent    royal    en     l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  Baude  Benàtre.  Paris, 
17  avril  1037. —  Fol.  84  v».  «  Extraict  des  registres  du 
conseil  d'Estat.  »  Arrêt  pour  le  remboursement  d'une 
somme  de  290. .300  1.  due  à  Charles  Carré,    ayant  droit 
de  la  duchesse  de  Nemours.  Paris,  2  mai  16.37.  —  Fol. 
92.  «  Bail  de  la  ferme  des  entrées   et  sol  pour  pot  de 
Grandviller,  à  Nicolas  Pierret.  »  8  juillet  1037.  —  Fol. 
94.  Édit  du  Roi   sur  les  privilèges  et  exemptions  des 
employés  des  postes.  Novembre  1035. —  Fol.  101.  Pro- 
vision à  ClaudeDupontreué,  de  l'office  de  maître  de  poste 
à  Picquigny,  vacant  par  le  décès  de  Jean  Dupontreué, 
son  père.  Paris,  12  août  1037.  —  Fol.  103.  Bail   du  sol 
pour  livre  faict  à  Henry  Gervois.  »  Amiens,  19  août 
1(J37. —  Fol.  103  V".  «  Bail  des  YI  d.  pour  livre faicl  à 
Nicolas  Louchet.  »  Amiens,  17  août  1037.   —  Fol.  106 
v».  «  Bail  des  bières  faict  à  Robert  Sentier  et  Nicolas 
Scellier.   »    31  juillet  1037.  —Fol.   109  v.  «  Bail  du 
huictièmeduvin  faiclà  AnthoineRohault.»  Amiens,  9 
septembrel637.— Fol.llOv".  «Bail  de  l'aide  du  vin  faict 
à  Anthoine  Roliault.»  Amiens,   14  septembre  1637. — 
Fol.  113.  Id.,  30  septembre  1037.  —  Fol.   114.   «  Bail 
desquatrième,  vingtième  et  impositionsdu  bourgd'Ault 
et  Caieu,  faict  par  M"  Louis  de  Yauchelle  à  M"  Jehan 
de  la  Rivière,  Denis  Dupreel,  Antoine  Latigual  et  Pierre 
Hochart.  »  28  septembre  1037.  —  Fol.  119.  •<  Édit  du 
R03'  portant  création  d'ungof&ce  de  commis  héréditaire 
à  faire  les  roolles  des  tailles  et  autres  impositions  qui 
se   feront   par  coltizations,    sur  les  villes,  bourcqset 
paroisses  taillables  de  ce  royaume,  et  d'ung  semblable 
oflS.ce,  pour  faire  les  roolles  du  seel  d'impost  en  chacun 
grenier  à  seel  où  l'impost  est  estably.  «Saint-Germain, 
mars  1037.    —   Fol.  124.     «    Arrêt    de  la   cour   des 
Aydes  contre  M.  Hector  Mallet,  receveur  des  tailles  de 
Mondidier.  »    Saoul  1037.  —  Fol.   133.  «  Extraict  des 
registres  de  la  cour  des  Aides.  »  Arrêt  relatif  aux  cau- 
tions du  bail  général  des  aides.  12  septembre  1637. — 
Fol.  134  v».  «  Bail  de  l'aidedela  saieteriefait  à  Gillebert 
Julliait.  »  Amiens,  14  septembre  10,37. —  Fol.  135  v". 
t.  Bail  des  laynes  et  pellures  faict  à  Gilbert  Julliart.  « 
.\miens,    14   septembre  1037.  —   ï"ol.    137.    "   Bail  de 
l'aide  du  harencq  fait  à  Gilbert  Julliart.»   Amiens,   14 
septembre    1037.    —   Fol.    139  v".    «Bail  du  papier 
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faict  à  Jean  Loiret.  »  Amiens,  10  août  1(337.  — 
Fol.  145  V».  «  Bail  de  l'aide  des  draps,  faict  à  Adrien 
Sochier.  »  Amiens,  14  septembre  1637.  —  Fol.  145. 
«  Déclaration  du  Roy  portant  le  restablissement  des 
offices  de  controlleur  prudhommeset  visiteurs  de  cuirs 
de  ce  royaume,  et  révocation  de  celle  du  10  févrierlG35.» 
Fontainebleau,  10  juin  1637.  —  Fol.  150va.  «Bail  du 
preudhomme  faict  à  Anthoine  Destrées.  »  Amiens,  18 
septembre  1637.  —  Fol.  1.53.  «  Lettres  de  provision 
obtenues  par  Claude  Poitou,  sieur  de  MuUy»,  de  l'of- 
fieo  de  commissaire  ordinaire  de  l'artillerie.  Paris,  8 
avril  1637.  —  Fol.  155  v.  «  Commission  pour  Marin  de 
Vismes,  clercq  commissaire  pour  la  ferme  du  sol  pour 
pot.»  Amiens,  4  novembre  1637.  — Fol.  146  y".  «  Com- 
mission pour  Pierre  Viseur,  pour  la  ferme  du  sol  pour 
pot.»  Amiens,  4  novembre  1637.—  Fol.  157  v».  «  Com- 
mission pour  Vincent  Lenée,  commis  pour  tenir  regis- 
tre des  mises  et  ostée  pour  le  sol  pour  pot  de  vin.  » 
Amiens,  9  octobre  1637. —  Fol.  158  v".  Lettres  de  pro- 
vision à  Charles  Perdu  de  l'office  de  clerc  postulant 
héréditaire  en  l'élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens, 
vacant  par  le  décès  de  René  Trespaigne.  Paris,  septem- 
bre 1637.  —  Fol.  159.  «  Bail  faict  à  Adrien  Ringard 
pour  le  controUe  des  cuirs.  »  Amiens,  13  octobre  16.37. 
—  Fol.  162  V».  Arrêt  du  Conseil  d'État  relatif  au  droit 
de  marque  et  contrôle  du  papier.  iParis,  24  octobre 
1637.  —  Fol.  163  v°.  Arrêt  du  conseil  d'État  sur  le 
même  objet.  Paris,  7  novembre  1637. —  Fol.  165  v». 
"  Bail  faict  à  Charles  Baillet,  pour  la  fermede  l'aide  des 
cervoises  etgoudalles.  «  Amiens,  14  septembre  1637. — 
Fol.  167.  Bail  de  la  ferme  des  bières  de  St- Valéry.  27 
décembre  1637. —  Fol.l70.«Déclarationdu  Roy  portant 
règlement  sur  le  faict  des  tailles,  en  ce  quy  concerne  la 
confection  des  assiettes  et  rolle,  à  laquelle  ne  pourront 
estre  appeliez  les  esleuz,  translations  de  domiciles  de 
l'eslection  en  aultres,  et  de  paroisse  en  paroisse  en 
mesme  eslection  »,  etc.  Monceaux,  16  juin  16.35.  — 
Fol.  173  vo.  «Arrest  de  la  court  des  Aides  obtenu  sur  la 
requeste  du  procureur  général  du  Roy,  portant  injonc- 
tion auxprésidens  des  eslections  assistés  d'un  esleu, 
et  sur  la  réquisition  des  substitus  dudit  procureur 
général  du  Roy,  de  dresser  estatz  des  officiers  de  jus- 
tices ordinaires,  leurs  parens  et  autres  personnes  quy 
s'exemptent  indeuement  des  tailles  et  autres  contribu- 
tions, pour  estre  par  lesdicts  présidens,  esleu  et  substi- 
tus.   imposés  d'offices  es  roolles  des  tailles»,  etc.  26 

mars  1638. —  Fol.  176  v°.  Bail  de  la  moitié  du  droit  de 
jauge  en  la  ville  et  élection  d'Amiens.  11  septembre 
1637,  —  etc. 
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C.  1705.  (Registre.)  —  In-fol.  186  feuillets  papier. 


teSH-tet^C).—  Registre  aux  Chartes.  —Fol.  1. 
«  Arrest  du  conseild'Estat,  pour  Antoine  Delafosse,  por- 
tant octroy  audit  Delafosse  de  la  jouissance  du  double- 
ment des  IX 1.  XVIII  s. pour  tonneau  devin  entrant  es 
villes  et  bourcq  delà  généralité  d'Amyens,  et  le  sol  pour 
pot  que  se  débitte  en  détail,  en  l'estendue  d'icelle.  » 
Paris,  lu  décembre  1636.— FoL  4  v°.  «  Bail  de  la  ferme 
df  s  bières  faict  par  M^  Anthoine  Fiquepau  à  Charles- 
Gaspart  Baillet  et  autres.  »  18  janvier  1638.  —  Fol.  7. 
Lettre  de  provision  à  Pierre  Angotde  l'office  d'huissier 
audiencier  en  l'élection  particulière  de  Grandvillier, 
vacant  par  le  décès  de  Pierre  Dufour.  Paris,  23  mars 
1638. —  Fol  9  V".  Leires  de  provision  à  Claude  Be.'- 
thier,  de  l'office  de  sergent  des  aides  et  tailles  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  vacant  par  la  résignation  de  .Jacques 
Quignon.  Chalis,  28  mai  1638.—  Fol.  10  vo.  <,  Bail 
gi'néral  de  la  taxe  annuelle  sur  les  taverniers,  cabaret- 
tiers  et  marchands  de  vin  en  gros  de  France,  pour  six 
années  commencées  au  premier  janvier  1637.  »  Paris, 
20  juin  1637.  —  Fol.  16.  Bail  d'une  partie  d'office  de 
jaugeur  de  la  ville  d'Amiens.  6  septembre  1634. —  Fol. 
18.  Bail  de  la  ferme  des  bières  du  bourg  d'Ault. 
Amiens,  11  mars  1638. —  Fol.  20  v°.  «  Déclaration  du 
Roy  portant  que  les  officiers,  domestiques  et  commen- 
seaux  de  la  maison  du  Roy  ne  seront  exempts  à  l'adve- 
nir  des  levées  de  l'empreuni  et  subsistance  des  gens  de 
guerre.  »  Saint-Germain,  19  août  1638. —  Fol.  21  v". 
"  Bail  de  l'aide  de  la  saieterie  faict  à  Anthoine  Décle.»- 
Amiens,  13  septembre  1638.—  Fol.  22  v°.  «  Bail  de  la 
ferme  de  l'aide  des  laines  et  pelures  à  Anthoine  Décle.» 
Amiens,  13  septembre  1638.  —  Fol.  23.  «  Bail  de  la 
ferme  de  l'aide  du  hareng  faict  à  Jean  Loirel.  »  Amiens, 
15  septembre  1638.  —  Fol.  24.  «  Bail  de  la  ferme  do 
laide  du  vin  faict  à  Anthoine  Quignon.  »  Amiens,  15 
septembre  1638.—  Fol.  25  v».  «  Bail  de  l'aide  desbières 
à  François  Bigorgne.  »  Amiens,  17  septembre  1638.  — 
Fol.  26  v».  «  Extrait  des  registres  du  conseil  privé  du 
Roy.  Arrest  entre  les  officiers  de  l'élection  d'Amiens  et 
le  sieur  Dufresue,  prévost  de  Beauquesne.  »  Paris,  5 
octobre  1638.  —  Fol.  29.  Provision  à  Jean  du  Val, 
écuyer, sieur  dudit  lieu, d'une  place  d'archer  desgardesdu 
corps  duducd'Orléans.^^'ailly,  12novembre  1637 Fol. 

30  yo.'iBail  de  la  fermede  l'aide  desdrapsde  laines  faict 
à  Adrien  Soihier.»  Amiens.  13  septembre  1638. —  Fol. 

31  v".  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  obtenu  sur  la 
requestedeM.  le  procureur  général  du  Roy,  portant 
injonction  aux  asséeurs-collectcursdes paroisses,  d'im- 
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poser  es  roollesde  la  subsistance  les  privilégez  emploiez 
es  eslats  envolez  et  receus  au  greffe  de  la  cour,  et  aux 
substituas  dudit  procureur  général  d'y  tenir  la  main.  » 
8  octobre  1638. —  Fol.  33.  Lettres  de  provision  à  Pierre 
Lefort,  de  Toffice  de  greffier  héréditaire  tenant  la  plume 
au  grenier  à  sel  de  Grandvillier,  office  de  nouvelle 
création.»  Paris,  décembre  1635. —  Fol.  34  v".  Assiette 
sur  les  habitants  de  Saveuse.  Paris,  juillet  1638.  — 
Fol.  36.  Il  Extraicl  des  registres  du  conseil  d'Estat.  » 
Arrêt  rendu  n  sur  la  requesle  présentée  au  Roy,  en  son 
conseil,  par  les  manans  et  habilans  des  parroisses  de 
Démuin,  Aubercourt,  Dompmart-sur-la-Luce,  Breteuil, 
Courcelles-soubz-Mùiencourt,  Falloise,  Boves,  Aylles, 
(Bovelles?)  Villers-Brethonneux,  laCardonnelte,  Namps. 
au-Val,Fli.xecourt,  Ville-lez-St-Ouin,Rivery,  Lataulle, 
Arbonnière,eslectionsdeDoullens,Mondidieret  Amiens, 
à  ce  qu'attendu  lamisère  nottoire  en  laquelle  les  habi  tans 
desdits  lieux,  sont  réduicts  à  l'occasion  des  logemens 
continuels  des  gens  de  guerre,  courses,  pillages  et  rava- 
gesqueles  Croates  et  autres  ennemis  de  l'Eslat  auroient 
faicts  en  la  province  de  Picardie,  et  nottamment  èsdicts 
villages,  iceux  bruslez,  sans  exception  mesmes  des 
églises,  ny  sauver  l'honneur  des  femmes  et  filles,  tué 
plusieurs  paysans,  pris  les  plus  aysez  prisonniers,  les 
inhumainement  conduicts  et  taxez  à  de  grandes  et  exces- 
sives rançons,  et  par  ce  moien,  les  coalraincts  d'haban- 
donner  leur  labeur,  sans  rieu  pouvoir  despouiller  uy 
sauver  que  leurs  pauvres  petits  enffans,  et  se  reffugier 
en  diverses  lieux,  où  ils  sont  réduicts  eu  très  grandes 
nécessitez,  à  cause  de  laquelle  et  de  la  maladie  conta- 
gieuse dont  ils  ont  esté  et  sont  encores à  présent  affligez 
seroient  déceddez  les  deux  thiers  deshabitans  desdits 
villages  »,  qui  renvoie  ladite  requête  aux  présidents- 
trésoriers  généraux  de  France  en  la  généralité  d'Amiens, 
pour  y  pourvoir  ce  que  de  raison.  Paris,  16  mai  1637. 
—  Sentence  du  bureau  des  finances  d'Amiens,  qui 
exempte  de  tailles  les  habitants  d'Aubercourl  et  Hap- 
peglenne,  pour  pertes  souffertes  pendant  la  guerre. 
Amiens,  14  mai  1638.  —  Fol.  38.  Id.  pour  Démuin  et 
Courcelles.  Amiens,  14  mai  1638.  — •  Fol.  39.  Provision 
à  .Jacques  de  Mariai,  natif  de  Muides,  pays  de  Blaisois, 
d'une  place  d'archer  des  gardes  du  Roi,  de  la  compagnie 
de  chevau-légers  de  Georges  de  Monchy,  chevalier, 
seigneur  d'Hanguincouit,  Paris,  30  juin  1633.  —  Fol. 
40  V.  Bail  de  la  ferme  du  pied  fourché.  Amiens,  29  jan- 
vier 1639. —  Fol.  44  V.  Vente  de  deux  offices  de  ven- 
deurs de  cuirs  en  la  ville  et  faubourg  d'Amiens.  24 
août  1638.  —  Fol.  46.  «  Édict  du  Roy  portant  exemp- 
tion à  tous  les  maistresdesposles  de  ceroiaume,depaier 
aulcuno  tailles  ny  aides,  levée  et  impositions,  tantordi- 
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naires,  qu'extraordinaires», etc. Saint-Germain,  novem. 
bre  1635.  —  Foi.  51.  n  Commission  de  Denis  Dublaiz, 
clercq  juré  aux  fermes  des  entrée  et  sol  pour  pot  du 
bourcq  d'Ault.  »  Amiens,  1"  mars  1639. —  Fol.  51  v». 
'I  Edict  du  Roy  portant  création  en  tiltre  d'office,  formé 
et  liéréditaire,  d'un  reeepveur  particullier  des  tailles  en 
chacune  paroisse  des  ressorts  des  cours  des  aides  de 
Paris,  Rouen,  Caen,  Clermont-Ferrant  et  Guienne  », 
etc.  St-Germain,  décembre  1638.  —  Fol.  60.  «Bailfaict 
par  le  Roy  et  Nosseigneurs  de  son  conseil,  à  M"  Louis 
Fauveau,  des  aides  des  générallitésdeChaalons,Soissons, 
Amiens  et  des  eslections  de  St-Florentin,  Glamecy, 
Vezelay  elBar-sur-Saine  »,  etc.  Paris,  27juin  1637. — 
Fol.  67  V.  «  Bail  de  la  ferme  particulière  du  XX"  du 
poisson  de  mer  frais,  secq  et  salle  de  la  ville  et  banlieue 
d'Amiens,  à  Pierre  Vigneron.  »  Amiens,  1"  avril  16.39. 

—  Fol.  70.  «  Bail  de  la  ferme  des  anciens  cinq  sols, 
IV  d.,  XX  o.et  impositions  dePicquigny  et  autreslieux 
à  Jean  Bourgeois,  .Tacques  Vasseur  et  Quentin  Darsi- 
gny.  »  Amiens,  12  juillet  1639.  —  Fol  71.  «  Arrest  du 
Conseil  d'Estat  portant  règlement  pour  les  droicts  attri- 
buez aux  offices  des  vendeurs  de  cuirs.  »  30  avril 
1638. —  Fol.  74  v».  «Bail  des  IIIP,  vingtièmes  et  impo- 
sitions du  village  de  Bocquel,  à  Gilles  Caron.  >  4  mai 
1639.  —  Fol.  76.  «  Bail  des  entrées  et  sol  pour  pot  de 
vin  du  bourg  de  Poix  à  Nicolas  Depaulx.  »  Amiens,  15 
avril  1637. —  Fol.  77  v".  «  Bail  de  la  fermede  l'aide  des 
draps  de  soie  àMeuriceDabliz.»  Amiens,  13  septembre 
1638.—  Fol.  78  v» .  «  Bail  de  la  ferme  du  1111%  vingtième 
et  impositions  de  Longueaue  à  Firmin  de  Blangy.  » 
Amiens,  maisondu Chapeau  deroses,  1639.—  Fol.  79  7°. 
Bail  des  quatrième,  vingtième  et  impositions  de  vins,  ci- 
dres  etbières  d'Airaines.  Amiens,  SOjuillet  1639. —  Fol. 
Sl.Lettresde  provision  à  JacquesLefort  de  l'offlcedecon- 
seiller  du  Roi  et  grenetier  ancien  et  moitié  du  triennal 
réuni  à  icelui,  au  grenier  à  sel  de  Grandvilliers,  vacant 
par  le  décès  de  Jacques  Lefort,  son  père.  Paris,  janvier 
1639.  —  Fol.  84.  Il  Bail  de  la  ferme  du  pied  fourché  à 
Christophle  Danzel,  pour  trois  ans.  »  Amiens,  9  sep- 
tembre 1639. —  Fol.  85  v.  «  Bail  de  l'aide  des  bierres 
à  Guillain  Domont.  »  Amiens,  9  septembre  1639.  — 
Fol.  86  V.  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laines  ù  Louis 
Foursy.  »  Amiens,  30  août  1639.  —  Fol.  87  y.  «  Bail 
de  l'aide  de  la  saieterie  à  Anthoine  Lendormy.  » 
Amiens,  9  septembre  1639. —  Fol.  88  v.  <.Bail  de  l'aide 
du  guelde  à  Jacques  Godde.  »  Amiens,  30  août  1639. 

—  Fol. 897°.  Il  Bail  des  IIIP,XX*,  et  impositions  du  bourg 
de  Poix,  à  Nicolas  Despaulx  et  Jean  du  Bos.  »  Poix,  3 
octobre  1639. —  Fol.  92  v».  «  Bail  du  droict  d'eschan- 
lillon  etjaulge  à  Jehan  Martin.   »   Amiens,   18  juillet 
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ItyAU.  —  Fol.  91.  «  Hail  de  l'aide  du  vin  à  Antoine 
Qiiiiinon.  »  Amiens,  l"-?  septembre  1030.  —  Fol. 
Uô.  u  Bail  de  l'ayde  du  hareng  à  François  Quind.  » 
Amiens,  2  septembre  1G39.  —  Fol.  05  v.  «  Bail  de 
l'aide  des  laynes  et  pellures  à  Gilbert  .Tulliarl.  » 
Amiensj  12  septembre  1630.  —  Fol.  Qii-^^.  Lettres  de 
provision  à  M"  Nicolas  Quignon,  de  l'oflîce  de  clerc  des 
fermes  du  huitième,  vingtième  et  autres  impositions 
sur  lo  vin  et  autres  boissons  en  la  ville  d'Amiens, 
vacant  par  la  résignation  de  Jeau  Marsanne.  Paris, 
mai  1040.  —  l'ol.  08.  Lettres  de  provision  à  Antoine 
Lefort,  de  l'oflice  du  conseiller  du  Roi,  et  grenetier 
alternatif  et  moitié  du  triennal  réuni  à  icelui,  au  gre- 
nier à  sel  de  Grandvilliers,  vacant  par  le  décès  de 
Jacques  LeForl,  son  père.  Paris,  janvier  1030.  —  Fol. 
101,  Provision  à  Guillaume  Dupontreué,  de  la  poste 
de  Picquigny,  vacante  par  la  résignation  de  Claude 
Dupontreué.  Donnée  par  Jérôme  de  Nouveau,  seigneur 
de  Froment,  conceiller  du  Roi  en  ses  conseils,  grand 
maître  des  courriers  et  surintendant  général  des  postes 
et  relais  de  France,  et  des  chevaucheurs  d'écurie  du 
Roi.  Amiens,  22  juin  1640.  —Fol.  102  v».  «Dailde 
l'ayde  des  bières  à  François  Menasse.  »  Amiens,  12 
septembre  1640. —  Fol.  104.  «  Bail  de  la  ferme  du  VIII« 
du  vin  à  Jean  Gallon.  »  Amiens,  10  septembre  1010. — 
Fol.  105.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laine.  »  Amiens, 
12  septeinl)re  1640. —  Fol.  106  v.  Lettres  de  provision 
à  Adrien  Mangnier  d'un  office  de  greflier  héréditaire 
alternatif  et  triennal  au  grenier  à  sel  de  Grandvilliers, 
de  nouvelle  création.  Paris,  août  1040.  —  Fol. 
108  v.  i(  Édict  du  Roy  portant  création  de  cent-cin- 
quante huissiers,  sergeans  des  tailles,   pour  exécutter 

les  contraintes   concernant  les  aides,  tailles,  taillons 

et  toutes  autres  impositions  quy  seront  faites  en  vertu 
des  soumissions  de  Sa  Majesté  »,  etc.  Mars  1637. 
— -  Fol.  111  v».  Lettres  de  provision  à  Adrien  Bri- 
seur d'un  office  d'huissier  postulant  en  l'élection 
d'Amiens,  créé  par  le  précédent  édit.  Paris,  20  avril 
1640.  —  Fol.  112  V".  «  Lettre  d'assiette  sur  les  habitans 
d'Aumonl.  »  Paris,  10  mars  1640.— Fol.  114  v».  «  Édict 
du  Roy  portant  augmentation  des  gages  aux  receveurs 
et  contrôleurs  généraulx  des  finances,  officiers  des 
eslections  et  aultres,-  et  création  des  greffiers  alternatifs 
et  triennaux  des  gabelles  et  lieu tenans  des  controlleurs- 
conservateurs  des  fermes.  «  St-Germain,  novembre 
lO.'iO.  —  Fol.  120  V».  Lettres  de  provision  à  François 
§oihier,  d'un  office  de  greffier  héréditaire  triennal  au 
grenier  à  sel  d'Aumale,  créé  par  le  précédent  édit. 
Paris,,  août  1640.— Fol.  122  V.ft  Éédicl  du  Roy  portant 
création  en  hérédité  des  offices  de  thicrs  référendaires 
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de  dcspcns  au  Parlement,  avecq  pouvoir  de  postuller  », 
etc.  St-Germain,  décembre  10.35.  —  Fol.  125.  Déclara- 
tion sur  ledit  édit. "Versailles,  20 mai  1637.— Fol. 131v". 
<'  Bail  de  l'aide  du  guelde  à  Anthoine  Tellier.»  Amiens, 
10  septembre  1640.  -  Fol.  132.  «  Eédict  du  Roy,  por- 
tant que  tous  exempts,  privilégez  et  nobles  seront 
assis  à  la  taille.  »  St-Germain,  6  décembre  1640.  — 
Fol.  131.  «  Instruction  aux  commissaires  députiez 
par  le  Roy,  pour  l'exécution  de  l'écdict  de  Sa  Majesté 
du  mois  de  novembre  dernier,  portant  révocation  des 
privilèges  et  e.xemptions  des  tailles.  »  Paris,  7  décembre 
1640.  —  Fol.  135  y".  ■■  Bail  de  l'aide  du  vin  à  Jean 
Gueudon.»  Amiens,  10  septembre  1640.--  Fol  136  v». 
n  Bail  de  l'aide  de  la  saieterie  à  Gilbert  Julliard.  » 
Amiens,  12  septembre  1640.  —  Fol.  137.  «  Bail  de  l'aide 
des  laines  et  pellures  audit  Julliard.  »  Amiens,  12  sep- 
tembre 1640.  —  Fol.  138.  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de 
soie  à  Gilbert  Julliarl.  »  Amiens..  12  septembre  1640. 
—  Fol.  138  v».  «  Bail  de  l'aide  du  hareng  à  Gilbert 
Julliard.  »  Amiens,  12  septembre  1610.  —  Fol.  130  v". 
«  Extraict  des  registres  du  Conseil  d'Estat.  »  Arrêt 
relatif  à  la  ferme  des  9  1.  18  s,  sur  chaque  tonneau  de 
vin  entrant  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  généralité  de 
Picardie.  »  Paris,  30 janvier  1641.  —  Fol.  141.  Lettres 
de  provision  à  Nicolas  Viguery,  de  l'office  de  sergent 
royal  héréditaire  des  aides  et  tailles  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  le  décèsde  Robert  Roussel.  Paris, 
mars  1641.  —  Fol.  143.  «  Bail  faict  par  le  Roy,  en  son 
conseil,  à  M'=  Jehan  Pagan,  de  la  ferme  des  neuf  livres 
dix-huict  sols  pour  thonneau  de  vin  entrant  es  villes  et 
bourgs  de  la  généralité  de  Picardie  »,  etc.  Pai'is,  8 
juin  1041. —  Fol.  150.  Lettres  patentes  en  considération 
de  «  la  fidélité  et  valleur  avecq  lesquelle  les  nommez 
Philippes  Carette,  de  uostre  ville  d'Encre,  Michel  Patou, 
de  la  mesme  ville,  Louis  et  Charles  du  Bouzois  de  Metz, 
pèreet  fils,  du  village  de  Fouilloy,  Romain  de  Thetz, 
.JeanPiez,  Philippe  de  Sapigny,FIeury  Duperré,  Pierre 
Debrie,  Nicolas  Michel,  tous  dudit  village  de  Fouilloy 
et  Anthoine  Debains,  du  village  d'Aubigny,  se  sont 
emploiez  aux  entreprises,  tant  du  bruslement  du  moullin 
do  nostre  ville  de  Corbie,  estant  près  la  porte  de  l'Image 
de  ladicte  ville,  de  laquelle  noz  ennemis  se  sont  renduz 
maislres  par  la  lascheté  de  ceux  ausquelz  nous  avons 
conflé  la  garde  de  nostre  ville,  que  de  la  prise  toutes  les 
travaux  cstans  hors  d'icelle,  du  costé  de  la  chaus- 
sée quy  est  au-delà  de  nostre  rivière  de  Somme,  les 
susnommez  estant  alez  soubz  la  conduictc  du  sieur  de 
Beaufort  et  autres  noz  gens  de  guerre  ausdictes  entre- 
prises, et  s'y  cstans  portez  de  leurs  personnes  vaillam- 
ment et  industrément  et  aiant    d'ailleurs  esjrardaUx 
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pertes  qu'ilz  ont  souffertes,  tant  par  le  feu  mis  dans 
leurs  maisons,  et  la  despouille  de  leur  terre  falote  par 
les  ennemis  à  la  campagne,  que  par  la  prise  de  leurs 
grains  et  aultres  biens  menés  dans  ladiete  ville  de 
Gorbye  »;  les  susnommés  exemptés  de  toutes  tailles  et 
autres  impositions.  Camp  de  Démuin,  octobre  1636.  — 
Fol.  i60  yo.  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du  vin  à  Fran- 
çois Obry.  »  Amiens,  20  septembre  1641.  —  Fol.  161 
v».  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  des  bières  à  François  de 
Mons.  »  Amiens,  18  septembre  1641.— Fol.  163. Lettres 
de  provision  à  Nicolas  Assaulé  d'un  oflice  de  greffier 
héréditaire  triennal  au  grenier  à  sel  de  Grandvilliers, 
de  nouvelle  création.  Paris,  août  1641.  —  Fol.  165. 
«  Bail  des  draps  de  soie  à  Maurice  Dablin.  »  Amiens, 
16  septembre  1641.  —  Fol.  166.  «  Bail  de  l'ayde  des 
draps  de  layne.  »  Amiens,  18  septembre  1641.  —  Fol. 

166  V".  «  Commission  pour  François  Caruette,  pour 
faire  la  charge  de  clercq  commissaire  à  la  ferme  de 
l'ayde  du  vin.  »  Amiens,  23  octobre  16-11.  —  Fol.  167. 
«  Lettres  de  provision  de  l'office  de  courtier  de  vin  de 
François  Jumel.  »  Amiens,  24  septembre  1637.  —  Fol. 

167  V.  «  Lettres  (patentes)  pour  les  religieux  Augus- 
tins  d'Amyens,  par  lesquelles  le  Roy  leur  a  donné  à 
perpétuité  l'entrée  de  trente  muidz  de  vin  et  quatre 
minotsde  sel.  »  Chantilly,  septembre  1640.  — Fol. 169. 
«  Sentence  de  M.  de  Bellejamme,  intendant,  pour  la 
noblesse  de  M.  Gorguette,  lieutenant  en  l'eslection 
d'Amiens.  »  Amiens,  10  mai  1641.— Fol.  170.«Extraict 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour  les  officiers 
de  l'eslection  d'Amyens,  portant  descharge  de  taxes 
.sur  eulx  faictes.  »  Paris,  12  octobre  1641.  —  Fol.  171  v". 
n  Bail  de  l'aide  du  hareng  à  Jean  Lorel.  «  Amiens,  16 
septembre  1641.  —  Fol.  172.  «  Bail  de  la  ferme  du  sol 
pour  livre  à  Toussainct  Daussy  et  Antoine  Destrée.  » 
Amiens,  12  novembre  1641.  —  Fol.  174.  «  Bail  de  la 
ferme  particulière  de  la  subvention  sur  le  pied  fourché 
de  la  ville  d'Amiens,  à  Jean  I,aurel.  »  Amiens,  12  no- 
vembre 1641.  — Fol.  176  v°.  «  Lettre  de  courtier  de  vin 
de  .Jean  Quesnel.  »  Amiens,  26  novembre  1636.  —  Fol. 
178.  «  Gontract  de  vente  de  Testai  de  courtier  de  vin 
par  Guillaume  Martin,  au  prouffict  de  François  Ave- 
gneaux.  »  Amiens,  9  février  1640.  —  Fol.  180  v». 
Assiette  sur  les  habitants  de  Sains.  Paris,  20  janvier 
1633.  —  Fol.  182  v».  «  Lettre  de  provision  à  Jean 
Haboury,  de  courtier  de  vin.»  Amiens,  12  janvier  1637. 
—  Fol.  183.  «  Bail  du  XX"  sur  les  cuirs  de  bazannes, 
vaches  de  roussy,  cuirs  de  vaulx  et  maroquins  à  Bardin 
de  Flerines  et  Antoine  Durand.  »  Amiens,  12  décembre 
1641,  — etc. 


C.  ITOC.  (liegistre.)  —  Petit  in  fol.,  280  feuillets,  papier. 

îe4S-1652(').  —  Registre  aux  Chartes.—  Fol.  1. 
«  Provision  de  M«  Noël  Fouruier,  greffier  au  grenier  à 
sel  de  Mers.  «  Paris,  décembre  16.35.  —  Fol.  7  V.  «  Pro- 
visions de  Frencois  Deville,  huissier  aux  tailles.  «  Paris, 
8  juillet  16.39.  —  Fol.  14.  «  Lettres  patentes  de  l'hô- 
pital St-Charles.  »  Paris,  décembre  1644.  —  Fol.  20. 
Assiette  sur  les  habitants  de  Rambures.  Paris,  27  avril 
1648. —  Fol. 23. Bail  de  la  ferme  des  droits  de  contrôle 
et  visite  des  bières,  etc.  Paris,  5  décembre  1647.  — 
Fol.  27.  «  Déclaration  du  Roy  portant  révocation  de* 
intendans  de  justice  et  remises  des  restes  des  tailles, 
jusques  à  quarante  six  inclusivement  »,  etc.  Paris,  13 
juillet  1648.  —  Fol.  35.  Lettres  de  provision  à  André 
Leseillier,  de  l'office  de  conseiller  du  Roi,  receveur 
alternatif  des  tailles  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par 
la  résignation  de  Florent  de  Louvencourt.  Paris,  29 
octobre  1638.  —  Fol.  51.  «  Bail  dujaulge  de  St-Wal- 
lery  à  Guillaume  Bruslé,  par  M^  Laurent  de  Flocques.» 
St- Valéry,  8  décembre  1646.  —  Fol.  53  V.  «  Bail  de 
la  ferme  du  Vlll*"  des  bières  à  François  de  Mons.  « 
Amiens,  20  septembre  1648.  —  Fol.  55  v".  «  Bail  de 
la  ferme  du  bestial  à  Jean  Colsonnel.  »  Amiens,  17 
septembre  1648.  —  Fol.  59  v».  Bail  de  l'aide  des  draps 
de  laine  à  Adrien  Soihier.  Amiens,  14  septembre  1648. 
—  Fol.  61  v°.  Bail  de  l'aide  du  hareng  à  Gilbert 
Julliard.  Amiens,  12  septembre  1648.  —  Fol.  63. Bail 
de  l'aide  de  la  saitorie.  Amiens,  14  octobre  1648.  — 
Fol.  65  v».  Vente  d'un  office  de  courtier  de  vin.  Amiens, 
25  février  1647.  —  Fol.  68.  «  Commission  du  jaulge.  » 
Amiens,  16  octobre  1648.  —  Fol.  68  V.  «  Bail  de  la 
ferme  de  la  bûche  à  Gaspart  Baillet.»  Amiens,  17  sep- 
tembre 1648.  —  Fol.  70.  «  Lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  adressantes  à  la  cour  des  Aides,  pour  la  vérif- 
fication  et  perception  des  droicts  qui  se  doibvent  lever 
sur  les  vins,  eaue  de  vye,  tabac,  entrant  en  la  ville 
d'Amyens.  »  Paris,  27  octobre  1648.  —  Fol.  76  y«. 
Bail  du  guelde.  »  Amiens,  12  septembre  1648.  —  Fol. 
83.  «  Réception  de  Vincent  Lené  en  la  charge  de  l'aide 
du  vin.  »  Amiens,  16  mars  1649.  —  Fol.  84  v».  «Bail 
à  M'FrançoisLhabitant,  des  IX  1. XVIII s.»  Fontaine- 
bleau, 24  septembre  1044.  —  Fol.  102  v».  Lettres  de 
provision  à  Philippe  Boullenger,  d'un  ofHce  de  conseil- 
ler élu  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  la  résignation 
de  M"  Philippe  Boullenger,  son  père.  Paris,  15  juillet 
1647. —  Fol.  107. Lettres  de  provision  à  Louis  Lebrun, 
de  l'office  de  conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens, 
vacant  par  la  résignation  de  Charles  Roussel.   Paris, 

(1)  Dates  d'enregistrement. 


ELECTION 
7  mai  1049.  —  Fol.  109.  Assiette  sur  les  habitants 
d'Oresmeaux.  Pai-is,  5  décembre  1G42.  —  Fol.  113  v°. 
«  Edict  de  suppression  des  controlleurs  conservateurs 
et  les  lieutenans,  et  au  lieu  d"iceulx,  levée  de  vingt- 
quatre  deniers  pour  livre,  sur  tous  les  droicts  de  ferme 
de  France,  à  l'exception  des  gabelles.  »  Paris,  20  juillet 
1(313.  —  Fol.  120.  «  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du  viu 
à  Nicolas  Pry.  »  Amiens,  13  septembre  1649.  —  Fol. 
121  y".  «  Bail  du  VIII«  du  vin  à  M^  Michel  Tussien.  » 
Paris,  9  septembre  1(349.  —  Fol.  125  v°.«  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  pour  le  recouvre- 
ment des  impositions  de  la  généralité  d'Amiens.  Paris, 
16  juin  1649.  —  Fol.  131  v».  «  Bail  à  Adrien  Soihier 
de  la  ferme  des  draps  do  laine.  »  Amiens,  3  septembre 
1649.  —  Fol.  132.  «  Bail  à  Claude  Paré  de  la  ferme  de 
l'aide  des  bières.»  Amiens,  13  septembre  1049. —  Fol. 
134.  «  Bail  de  l'aide  de  la  saiterie  à  Gilleberl  JuUiart.» 
Amiens,  13  octobre  1649.  —  Fol.  135  v».  «  Bail  de 
l'aide  du  hareng  à  M»  P.  Ricard.  »  Amiens,  13  sep- 
tembre 1649.  —  Fol.  137.  «  Bail  des  laines  et  pellures 
à  Jacques  Quignon.  »  13  septembre  1C49.  —  Fol.  138. 
«  Bail  du  jaulge  pour  six  ans  à  JM"""  Michel  et  Daragon, 
par  Louis  deDours.  »  Amiens,  11  octobre  1649.  —  Fol. 
141  v".  Lettres  de  provision  à  M'  Adrien  Moitié,  de 
l'office  de  conseiller  assesseur,  premier  élu  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  la  résignation  d'Adrien  Lecaron. 
Rus(Renil),  8  mars  1649.  —  Fol.  143  v".  Provision  à 
Médart  PrévostdelaFosse,d'unechargedegentilhomme 
servant  de  l'hôtel  du  Roi.  Compiègne,  13  juillet  1649. 
—  Fol.  144  v°.  «  Bail  du  vingtième  des  cuivres  à 
Toussaint  Daussy  et  Antoine  Desti-ée,  marchans  taver- 
niers.  »  Paris,  8  janvier  1649.  —  Fol.  152.  «  Bail  du 
controlle  des  cuirs,  à. Jean  Lambert  et  Pierre  Digeon.» 
2  octobre  1649. —  Fol.  153  v°.  «  Bail  des  cuirs  à  Tous- 
saint Daussy  et  Anthoine  Destrée.  »  Amiens,  3  novem- 
bre 1649.  —  Fol.  155  V .  «  Bail  à  Jean  Lambert  et 
Pierre  Digeon,  des  droicts  attribués  à  l'office  de  preu- 
dhomme  des  cuirs.  »  Amiens,  16  décembre  1049.  — 
Fol.  159  v».  Provision  à  Martin  Warnier,  de  la  charge 
de  porte-arquebuse  ordinaire  du  Roi,  vacante  par  la 
démission  de  Jacques  Benier.  St-Germain,  20  novembre 
1649.  —  Fol.  161  v°.  «  Contract  dn,  vente  de  l'office  de 
M«  François  Courtois  (notaire  au  bailliage  d'Amiens),  à 
François  Lefebvre.  »  Amiens,  22  janvier  1650.  —  Fol. 
164.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides portant  injonc- 
tion aux  esleuSj  de  faire  mention  dans  les  sentences  et 
jugeniens  qu'ils  rendent  au  subject  des  descharges  des 
asséeurs-coUecteurs  et  nominations  d'offices,  des  causes 
et  motifs  desdictes  descharges.  »  24  janvier  1650.  — 
Fol .  165  v».  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides portant 
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deffences  aux  recepveurs  des  tailles  et  officiers  des 
eslections,  de  décerner  aucunes  contraincles  de  solidité 
contre  les  principaux  habitans  de  paroisse,  sinon  en 
cas  de  l'ordonnance  »,   etc.  Paris,   24  janvier    1(350. 

—  Fol.  169  v°.  Lettres  de  provision  à  François  Le- 
febvre, de  l'office  de  procureur  postulant  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  résignation  de  François  Cour- 
tois. Paris,  7  février  1650.  —  Fol.  171.  Lettres  de  pro- 
vision à  Nicolas  Quignon,  de  l'office  de  procureur  pos- 
tulant en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de 
Me  René  Pécoult.  Paris,  16  février  1650.  —  Fol. 
172  v".  «  Bail  des  impositions  du  bourg  d'Ault.  » 
13  décembre  1649.  —  Fol.  176.  «  Commissions  de  M» 
Pierre  Rioult  et  Jean  Serroult.  »  Amiens,  25  mai  1650. 

—  Fol. 178. «Commission  de  Vincent  Lené  à  la  ferme  du 
bestial  à  pied  fourché.  »  Amiens,  20  mai  1650.  —  Fol. 
179.  «  Commission  à  M^  P.Ricard,  adjoinct  de  la  ferme 
du  sol  pour  pot.  »  Amiens,  26  mai  1650.  —  Fol.  179  \°. 
«Escriptfait  entre  M.JuIlienHameliu,  Antoine  Daragon 
et  VincentLené.»  Amiens,  28  novembre  1649.— Fol.  180 
V".  «Commission  de  Vincent  Lené  à  la  ferme  du  XX'du 
vin.  »  Amiens,  13  juin  1(350.  —  Fol.  181  v°.  «  Commis- 
sion de  M"  Pierre  Ricart,  pour  la  ferme  du  sol  du  pot.  » 
Amiens,  27  mai  1650.  —  Fol.  182.  »  Commission  de 
Lhabitanl,  pour  la  ferme  du  sol  pour  pot.  »  Amiens, 
20  juillet  1(350.  —  Fol.  183.  «  Contract  de  l'office  de  pro- 
cureur en  l'élection  de  M<i  Pierre  Pécoul,  au  profit  de 
M"  Mathieu  Boiaval.  »  Amiens,  30  juillet  1650.—  Fol. 
189  v".  «  Édict  du  Roy  portant  création  des  offices  qua- 
triennaux,  où  il  y  a  antiens,  alternatifs  et  triennaux.» 
Paris,  août  164S  —  Fol.  194  V.  «  Provisions  de  M»  Cé- 
sar CoUin  en  l'office  quatriennal  des  tailles.  »  Paris,  24 
novembre  1646.  —  Fol.  200  v°.  «  Bail  à  Gilles  Soihier 
de  l'aide  des  draps  de  laine.  »  Amiens,  14  septembre 
1650.  — Fol.  202.  «  Bail  de  l'aide  des  bières  à  Pierre 
Caron.  »  Amiens,  14  septembre  1650.  — Fol.  204.  «  Bail 
de  l'aide  du  vin  à  Jean  Aide.  »  Amiens,  14  septembre 
1650.  —  Fol.  200.  «  Bail  de  l'aide  du  hareng  à  .lean 
Aide.  »  Amiens,  14  septembre  1650.  —Fol.  208.  -adju- 
dication d'un  office  de  courtier  de  vin  d'Amiens. —  Fol. 
210.  Lettres  de  provision  à  François  Lecaron  de  l'office 
de  conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  la 
résignation  de  Nicolas  Lecaron.  Paris,  15  décembre 
1(342.  —  Fol.  212.  Exemption  de  tailles  à  Pierre  Lefeb- 
vre, écuyer,  sieur  de  Beauregard,  demeurant  à  Agniè- 
res,  l'un  des  200  chevau  -  légers  ordinaires  de  la  garde 
du  Roi.  11  janvier  1651.  —  Fol.  213  v».  «  Lettres  d'as- 
siette pour  Jean  Waltinée,  du  bourg  d'Oisemont.  »  Pa- 
ris, 21  février  1651.  —  Fol.  215  v°.  «  Lettres  de  l'office 
de  courtier  de  vin  de  Nicolas  Leloir.  »  9  novembre  1650, 
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—  Fol.  218. 

d'office  formé  et  héréditaire,  des  receveurs,  contrôleurs 
et  visiteurs  des  fermes  des  nœuf  livres  dix-huit  sols  sur 
chacun  tonneau  do  vin  entrant  es  villes  et  bourgs  de  la 
généralité  de  Picardie  »,  etc.  Saint-Germain,  décem- 
bre 16:j2.  —  Fol.  221  V".  Lettres  de  provision  à  Fran- 
çois Lefrançois  de  l'office  de  receveur  général  hérédi- 
taire de^  fermes  de  0  1.  18  s.  pour  chaque  tonneau  de 
vin.  Paris,  juin  1650.  —  Fol.  231  v°.  Testament  de  Ma- 
rie Danzol,  damoiselle  d'Infray,  veuve  de  Jean  Luier, 
éeuyer,  sieur  de  Boiencourt  et  de  Laissart,  demeurant 
à  Abbeville  paroisseSaint-Yulfranen  Chaussée,  léguant 
entre  autres  choses,  «  à  ladicte  église  Saint- Yulfran  la 
somme  de  soixante  livres,  pour  aider  à  parachever  le  pi- 
gnon d'icelle.  »  Abbeville,  15  juillet  1622.  — Fol.  234 
v°.  Testament  de  Charles  Lhuier,  chevalier,  seigneur 
d'Infray,  licencie  es  lois,  avocat  en  Ponthieu,  demeu- 
rant à  Abbeville,  paroisse  Sainte-Catherine.  25  octobre 
1638.  —  Fol.  239.  «  Bail  des  aides  du  poisson  de  mer 
frais  à  Fleurent  Denis.  »  Paris,  26  août  1651.  —  Fol. 
240  V».  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine  à  .Jean  Fossé.  » 
Amiens,  13  septembre  1651.  —  Fol.  241.  «  Bail  de 
l'aide  du  hareng  à  Thomas  Le  Roux.  »  Amiens,  15  sep- 
tembre 1651.  —  Fol.  212.  «  Bail  de  l'aide  des  laines  et 
pellures  à  Thomas  Le  Roux.  »  Amiens,  15  septembre 
1651.  —  Fol.  243.  Lettres  de  provision  à  Michel  Tus- 
sien  d'un  office  de  receveur  particulier  héréditaire  des 
9  1.  18  s.  pour  tonneau  de  vin  entrant  dans  les  villes 
et  bourgs  de  la  généralité  de  Picardie,  etc.  Camp  de- 
vant Nancy,  septembre  1633.  —  Fol.  245.  Lettres  de 
provision  à  M»"  Claude  Lefebvre,  de  pareil  office.  Camp 
devant  Nancy,  septembre  1633.  — Fol.  246  V.  «  Des- 
mission dudicl  office  es  mains  dudict  Lefebvre.  »  Paris, 
avril  1639.  —  Fol.  248  v°.  Assiette  sur  les  habitants 
d'Onival.  Paris,  29  mars  1041.  —Fol.  250  V.  «Bail  de 
l'aide  du  vin  de  .lean  Colsonnet.  »  Amiens,  13  septem- 
bre 1651.  —  Fol.  251  V».  «  Bail  de  l'aide  des  cervoises 
et  goudalles.  »  Amiens,  15  septembre  1651.  —  Fol.  253. 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aides,  s\ir  les  offices.  »  Paris, 
2  septembre  1650.  —  Fol.  254.  «  Bail  de  l'aide  des  draps 
de  soie.  »  Amiens,  11  septembre  1651.  —  Fol.  255  v°. 
Lettres  de  provision  à  M.  Denis  Lemaure,  de  l'office  de 
receveur  particulier  à  la  porte  du  quai  d'Amiens.  Paris, 
30  juin  1649.  —  Fol.  257  v°.  Lettres  de  provision  à 
François  de  Bagnolle,  de  l'office  de  receveur  particulier 
héréditaire  des  fermes  de  9  1. 18  s.  sur  chaque  tonneau 
de  vin.  Paris,  juin  1637.  —  Fol.  259.  «  Bail  du  bestial 
à  pied  fourché,  pour  trois  ans,  à  Pierre  de  Cocq.  » 
Amiens,  18  septembre  1651.  —  Fol.  260.  «  Bail  de  la 
ferme  du  VIII'^  des  bières,  pour  trois  ans^  à  Pierre  de 
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Cocq.  >i  Amiens,  18  septembre  1651.  —  Fol.  261  v". 
«  Lettres  de  provision  de  l'office  de  receveur  particulier 
héréditaire  des  IX  1.  XYIII  s.  au  port  du  Don,  pour  M" 
Michel  de  Jouan.  »  Camp  devant  Nancy,  septembre 
1633.  —  Fol.  263  v°.  n  Bail  de  la  busche  faict  à  Charles 
Maigret.  »  15  septembre  1651 .  —  Fol.  265.  «  Bail  des 
IX  1.  XYIII  s.  de  vin  entrant  es  villes  et  bourcqsde  Pi- 
cardie, soit  pour  pot  de  vin  vendu  en  détail,  et  les  LX 
s.  pour  muid  de  vin  sortant  de  ladite  province,  faict  à 
Louis  Aubert.  »  Paris,  8  novembre  1651.  —  Fol.  271 
v".  "  Règlement  sur  lesdictes  fermes.»  Paris,  6  mars 
1638.  —  Fol.  277  v».  «  Commission  de  François  Four- 
nier,  clercq  des  miseset  ostées  du  vin,  sol  pour  pot  de 
ceste  ville.  »  Amiens,  15  mars  1652,  —  etc. 

C  no7.  (Rsfc'istre.)  —  Petit  in-fol.  258  feuillets,  papier. 

1052-I65C(') Registre  aux  Chartes. —  a  Arrest  du 

Conseil  pour  les  habitans  de  Corbie,  pour  lever  sur  les 
villages  de  l'eslection  d'Amiens  deppendans  du  gouver- 
nement de  Corliie  les  deux  thiers  de  11°"  1 . ,  pour  la  four- 
niture des  bois  et  chandelles  des  coi-ps  de  gardes  de  la- 
dicte viOe.  »  Arrêt  rendu  sur  la  représentation  des 
habitants  de  Corbie,  «  qu'à  cause  de  la  prise  d'icelle  par 
les  ennemis  au  mois  d'août  de  l'année  MYFXXXYI, 
ils  sont  à  présent  réduits  à  leur  grande  disete  et  pau- 
vreté, tant  par  la  perle  qu'ils  ont  faicte  de  leurs  biens 
mœubles,  grains,  la  ruine  et  desmolition  d'une  bonne 
partie  des  maisons  de  ladicte  ville,  desquelles  il  nereste 
que  des  masures,  que,  au  subject  de  ce  que  leurs  terres 
sont  demeurées  incultes  et  infructueuses,  lesquelz  ha- 
bitans, réduicts  maintenant  au  nombre  seulement  d'en- 
viron quatre-vingts.  »  Paris,  11  mai"s  1638.  —  Fol.  3. 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Eslat.  »  Arrêt  qui 
décharge  les  habitants  de  Corbie  détailles  et  autres  im- 
positions. Paris,  26  mars  1643.  —  Fol.  19.  Lettres  de 
pi-ovision  à  Jean  Leroux,  de  l'office  d'huissier-audieii- 
cier-priseur,  vendeur  de  biens  en  l'élection  d'Amiens, 
vacant  par  la  résignation  d'Adrien  Roussel.  Paris,  19 
juin  1651.  —  Fol.  20  v°.  «  Bail  de  l'aide  des  laines  et 
pellures.  »  Amiens,  18  septembre  1652.  —  Fol.  21  v". 
«  Bail  du  VIII»  du  vin.  »  Amiens,  20  septembre  1652. 

—  Fol  23.  v.  «  Bail  des  draps  de  laines  faict  à  François 
Haboury.  »  Amiens,  19  septembre  1652.  — Fol.  24  v°. 
«  Bail  de  l'aide  des  cervoises  et  goudalles.  «  Amiens, 
23  septembre  1652.  —  Fol.  25  v".  a  Bail  de  l'aide  île 
la  saiterie.  »  Amiens,  17  septembre  1652.  — Fol.  26  V. 
«  Bail  de  l'aide  du  vin.  »  Amiens,  16  septembre  1652. 

—  Fol.  27  v°.  n  Bail  de  l'aide  du  hareng.  »  Amiens,  14 
septembre  1652.   —  Fol.    31.   Lettres  de  provision  à 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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Antoine  Fustelel  de  l'crfice  de  conseiller  élu  en  l'élec- 
fion  d'Amiens,  vacanl  par  la  résignation  de  Yincenl 
Fustelet,  son  père.  Paris,  24  novembre  1052.  —Fol. 
33  v°.  Lettres  de  provision  à  Jean  Dehodcncq  de  l'of- 
fice de  conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens,  vacanl  par 
le  décès  de  Claude  Deliodencq,  son  père.  Paris,  20  sep- 
tembie  1051).  —  Fol.  37  v».  Lettres  de  provision  à 
Claude  Delahaie  de  l'office  de  sergent  royal  des  tailles 
en  l'élection  d'Amiens,  vacanl  par  le  décès  de  .Jean 
Fournier.  Compièyiie,  17  septembre  1(352.  —  Fol.  o'.) 
v.  (I  Provision  de  M.  Bernard  (Etienne),  advocal  au 
grenier  à  sel  d'Amiens.  »  Paris,  18  décembre  1052.  — 
Fol.  42.  a  Lettres  de  provision  d'Antoine  ^^'ignier, 
m'' courtier  devin.  »  14  novembre  1052.  — Fol.  42  y". 
'<  Lettres  de  provision  d'archer  du  corps,  du  sieur  Bré- 
ban  demeurant   à    Sonunereux.  »   Paris,  7  novembre 

1652.  —  Fol.  45  v".  «  Provision  de  Guillaume  de  Pon- 
Ireué,  maislre  de  la  poste  de  Picquigny.  »  Amiens,  20 
juin  1G40.  —  Fol.  47  v°.  «  Sentence  de  surcéance  pour 
les  maïeur  et  escbevins  de  Sainl-Wallcry.  »  Amiens, 
1"  mars  1053.  —  Fol.  49.  «  Commission  de  Guillaume 
Jourdain,  commis  auxmises  et  ostées  du  VIIP  du  vin.  » 
Amiens,  5  avril  1053.  —  Fol.  49  v''.  Provision  d'archer 
des  gardes  du  Roi  à  Nicolas  Marchant,  sieur  de  Maison- 
blanche.  Paris,  17  février  1053.  —  Fol.  50  v".  «  Con- 
tracl  de  vente  de  l'office  de  sei'genl  des  tailles  en  ccste 
eslection,  faicle  par  Marie  de  Dours,  veuve  de  Pierre 
Salle,  au  profflct  de  Gabriel  de  Labié.  Amiens,  17  mars 

1653.  -■  Fol.  52.  «  Lettres  d'affranchissement  pour  les 
habitans  de  Saint- Wallerv  »,  sur  ce  que  ladite  ville 
«  estant  maritime  et  frontière,  a  rcceu  de  très  grandes 
charges  et  pertes,  par  les  courses  des  ennemis  de  l'Es- 
tat,  logemens  etpassagesdes  gens  de  guerre  ;  pourquoy 
pour  leur  donner  moien  d'entretenir  leurs  murailles, 
digues,  ponts  et  portes,  journellement  battues  du  flus  et 
refflus  de  la  mer, qui  leur  cause  de  très  grandes  ruines,» 
etc.  Paris,  10  murs  1653.  —  Fol.  55  v".  Lettres  de  pro- 
vision à  Jean  Gorguelte  de  l'office  de  conseiller  heute- 
nant  civil  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de 

•  Charles  Gorguette,  son  père.  Paris,  22  mars  1653.  — 
Fol.  57.  «  Bail  du  sol  pour  pot  et  entrée  de  Saint- Wal- 
lery  et  autres  lieux  à  Louis  Lallemant.  »  Amiens,  9 
janvier  1652.  — Fol.  59  v°.  Bail  de  la  ferme  de  la  bû- 
che. Amiens,  12  mai  1653.  —  Fol.  01  v".  «  Commission 
d'Antoine  Destrée,  pour  les  droicts  des  cuirs.  »  Amiens, 
30  juillet  10.53.  —  Fol.  02.  «  Escript  en  forme  de  bail 
faict  à  Adrien  Patte,  de  la  commission  de  clerc  com- 
missaire du  VIII°  des  bières,  par  le  sieur  Quignon, 
advocal  au  Conseil.  »  Paris,  1"  mai  1053.  —  Fol.  03. 
«  Bail  de  l'aide  du  vin.  »  Amiens,  4  septembre  1053.  — 
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Fol.  01  V".  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine,  .\miens, 
4  septembre  10.53.  —  Fol.  66.  «  Bail  des  laines  et  pe- 
lures fait  à  Hugues  Bultel.  »  Amiens,  20  septembre 
1053.  —  Fol.  68.  «  Bail  de  l'ayde  des  bières  à  Gilbert 
JuUiart.  »  Amiens,  19  septembre  1653.  —  Fol.  69. 
«Bail  des  aides  de  l'eslection  d'Amiens,  faict  à  M^  Pao- 
quier  de  Saiuct-George.  »  Amiens,  3  novembre  1053. 

—  Fol.  72.  «  Contracl  d'engagement  des  aides  de  la 
ville  et  eslection  d'Amiens.  »  Paris,  23  décembre  1649. 

—  Fol.  74  v".  «  Aultre  conlract  d'engagement  des  aides 
dos  villes,  bourcq  et  parrois-ies  de  Saint- Wal.lery  et 
d'Ault.  «  Paris,  23  décembre  1649.  —  Fol.  82  v.  Let- 
tres de  provision  à  Jean-Baptiste  Trincart,  de  l'office 
de  procureur  postulant  en  l'élection  et  grenier  à  sel 
d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  M«  Noël  Pezé.  Paris, 
9  septembre  1653.  —  Fol.  85  v".  «  Bail  des  impositions 
de  Fiiuilloy  et  autres  lieux  à  Antoine  de  Vaulx  et  au- 
tres. »  Amiens,  12  janvier  1654.  —  Fol.  95  v".  «  Lettres 
patentes  de  Neuville-soux-Saint-Acheul.  »  Paris,  4  août 
1053.  —  Fol.  102  V».  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  »  Arrêt  rendu  sur  une  contestation  entre  Fran- 
çoise de  Neufville,  duchesse  de  Chaulnes,  tutrice  et 
baillistre  des  enfants  mineurs  defeuLouis  d'Ailly,  duc 
de  Chaulnes,  pair  de  France,  lieutenant  général  pour 
le  Roi  enPicardied'uneparl,  et  dame  Charlotte  d'Ailly, 
duchesse  de  Picquigny,  sa  mère,  de  l'autre,  relative- 
ment à  la  propriété  des  aides  d'Amiens,  Saint-^'aIe^y  et 
Ault.  Paris,  18  avril  1054.— Fol.  108  v».  Lettres  de  pro- 
rogation des  octrois  de  la  ville  d'Amiens.  Paris, 27 mars 
1654.  —  Fol.  110.  Bail  des  octrois  de  la  ville  d'Amiens. 
Amiens,  6  juillet  1654.  —  Fol.  116.  A'ente  d'un  office  de 
courtier  de  vin.  16  juin  1654.  —  Fol.  119  v».  «  Bail  de 
la  ferme  des  laines  et  pellures.  »  —  Fol.  121.  «  Bail 
delà  ferme  de  la  bûche  pour  III  ans  à  Pierre  Decocq.  » 
Amiens,  20  septembre  1654.  —  Fol.  123.  «  Bail  de  la 
ferme  du  bestial  à  pied  fourché  à  François  du  Porge.  » 
1054. —  Fol.  125  v".»  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine.» 
Amiens,  9  septembre  10.54.  —  Fol.  135  v».  «  Édicldu 
Roy  portant  création  des  lieutenant  criminel  de  robbe 
courte  en  chacun  bailliage,  séneschaussée  et  siège  prési- 
dial  et  royal  du  royaume.  »  Paris,   novembre  1554. 

—  Fol.  109.  «  Création  d'un  lieutenant  de  robbe  courte 
et  quatre  archer-sergeant  en  chacun  siège  particulier 
royal  desbaillyfs,  séneschaux,  prévosts  cl  juges,  oultre 
le  lieuteuant  de  robbe  longue,  qui  exercent  le  civil  et 
criminel  ensemblement  et  séparément.  »  Fontai- 
nebleau, mars  1554.  —  Fol.  174  y».  «  Édiotdu  Roy  en 
faveur  des  officiers  des  mareschaussée  duroiaulme.  » 
Compiègne,  juin  1650  — Fol.  184.  «  Arrest  pour  le 
lieutenant  criminel  de  robe  courte.  »  Paris,  9  décem- 
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bre  1654.  —  Fol.  192  V.  «  Lettres  de  provision  de 
Nicolas  Boisseau,  de  garde  ordinaire  du  corps  de 
M.  le  duc  d'Anjou.  •  Paris,  15  février  1655.  —  Fol. 
193  v°.  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roy  portant 
que  tous  les  officiers,  domestiques  et  commenceaux 
de  la  maison  de  M.  le  duc  d'Anjou  jouiront  des  pri- 
vilèges des  tailles,  aydes  et  aultres  impositions  », 
etc.  Paris,  20  janvier  1655.  —  Fol.  196.  «  Extravcl 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  relatif  à  la 
ferme  des  aides  de  la  ville  et  élection  de  Rouen  et  des 
élections  de  Caudebec,  Montivilliers,  etc.  Paris,  15 
octobre  1634.  —  Fol.  201  v°.  Donation  par  dame 
Charlotte  d'Ailly,  duchesse  de  Picquigny,  douairière 
de  Chaulnes,  veuve  de  Honoré  d'Albert,  duc  de  Chaul- 
nes,  chevalier  des  ordres  du  Roi.  gouverneur  d'Auver- 
gne, vidame  d'Amiens,  demeurant  à  Paris,  place  royale, 
paroisse  St-Paul,  aux  damoiselles  de  Chaulnes,  filles  de 
feu  Louis  d'Ailly,  duc  de  Chaulnes,  pair  de  France, 
son  fils,  de  8.000  1.  de  rente  sur  les  aides  de  l'élec- 
tion d'Amiens.  18  février  1655.  —  Fol.  210  v«. 
«  Arrest  du  conseil  d'EstatduRoy. .  .  .pourcontraindre 
les  fermiers  des  avdes  aliénés,  au  pavement  du  nouveau 
sol  pour  livre,  sur  le  pied  de  leurs  baux  »,  etc.  Paris,  2 
septembre  1G54.  —  Fol.  213.  «  Bail  de  la  ferme  du 
huictiesme  du  vin  faict  à  M"=  Baptiste  Cordyer.»  Amiens, 
16  septembre  1655.  —  Fol,  215  v»,  «  Bail  de  l'aide  du 
vin.  »  Amiens,  10  septembre  1655.  —  Fol.  217  v». 
<c  Bail  du  XXe  des  cuirs  des  mégiciers.  »  28  juin  1655. 
—  Fol.  219.  «  Bail  des  laines  et  des  pellures.  »  22  sep- 
tembre 1655.  —  Fol.  220  V.  «Extraict  du  registre  aux 
délibérations  d'eschevinage  de  la  ville  d'Amiens.  Acte 
de  délibération  pour  Antoine  Ricard.  »  24  septembre 
1655. —  Fol. 221.  «  Bail  de  la  ferme  des  draps  de  laine.» 
Amiens,  13  octobre  1655.  —  Fol.  223.  Lettres  de  pro- 
vision à  Pierre  Hesse  de  l'office  d'huissier  audiencier  en 
l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  Jean  Baron. 
Paris,  4  octobre  1655.  —  Fol.  224  v".  «  Bail  de  l'ayde 
duhareng.  »  Amiens,  10  septembre  1655.  —  Fol.  225 
v".  «  Bail  de  l'ayde  en  guelde.  »  Amiens,  10  septembre 
1655. —  Fol. 227.  «  Bail  de  l'ayde  desbierres.»  Amiens, 
11  septembre  1655.  —  Fol.  228.  «  Bail  du  huictième 
des  bierres  à  Gilbert  Julliart.  »  Amiens,  15  septembre 
1655.  —  Fol.  230.  Provision  à  Jean  Dauviller  de  la 
charge  de  piqusur  à  vol  pour  corneille,  de  la  grande 
fauconnerie  du  Roi.  15  novembre  16.55.  —  Fol.  232. 
(I  Lettre  de  provision  obtenu  par  Guillaume  Debeau- 
vais  de  Testât  et  charge  de  maistre  fauconnier  pour 
héron.  »  Paris,  20  décembre  1655.  — Fol.  234.  «  Lettre 
d'assiette  sur  les  habitants  de  Laneufville  »-sous-St- 
Acheul.  Paris,  3  septembre  1655.  — Fol. 236.  «  Airest 
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de  la  cour  des  Aydes,  en  faveur  des  officiers  commen- 
ceaux de  la  maison  du  Roy.»  Paris,  12  janvier  1056. — 
Fol.  2::j8  v».  Provision  à  Côme  Clozier  de  la  ciiarge  de 
garde  perche  au  vol  pour  corneille  de  la  grande  faucon- 
nerie du  Roi.  Paris,  12  mai  16.55.  —  Fol.  23!»  v". 
«  Arrest  de  chambre  des  comptes  portant  deffences  à 
tous  commis  à  recepte  des  deniers  du  Roy  de  s'immis- 
ser  à  ladicte  recepte,  sans  faire  apparoir  de  commission 
vériffiée  par  ladicte  chambre.  »  15  juillet  1656. —  Fol. 
241.  Lettres  de  provision  à  Antoine  Lecaron  de  l'of- 
fice de  conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par 
le  décès  de  Jean  Desuin.  Paris,  23  décembre  1655.  — 
Fol. 243  v».  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Lettre  portant  descharge  de  quelque  denier  de  la 
taille  pour  les  habittans  du  bourcq  de  Caieu  »-sur-mer; 
sur  «  le  procès-verbal  faict  par-devant  M*  Claude  de 
Sainct-Germain,  bailly  dudit  Caieu,  à  la  réquisition  du 
procureur  fiscal  de  la  chastellenie  dudit  lieu,  de  l'in- 
cendye  qui  y  est  arrivé  où  il  parroist  que  quatre-vingt- 
dix  maisons  y  ont  esté  bruslées  avecq  tous  les  granges 
et  bastiraens  en  deppendans,  et  tous  les  meubles  et 
grains  des  propriétaires,  tant  battus  qu'à  battre,  quy 
se  trouvent  monter  à  quarante-cincq  mille  gerbes  de 
bledz  fromens,  quarante  mil  d'avoine,  orge  et  autres 
grains  à  batre,  et  quatre  cens  septier,  tant  bled 
qu'avoine  et  autres  grains  battus,  en  sorte  qu'il  ne  reste 
plus  dans  ledit  bourcq  de  Caieu  que  deux  ou  trois  mai- 
sons de  laboureurs.avecq  quelques  aultres  petites  mari- 
nières entièrement  pauvres.  »  Paris,  19  mars  1654.  — 
Fol.  245.  "  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Lettres  pour  Montière.  »  Paris,  2  décembre  1654.  — 
Fol. 248.  Assiette  sur  les  habitants  de  Formerics.  Paris, 
30  juin  1655.  —  Fol.  254.  «  Lettres  de  provision  pour 
M«  Louis  Lepetit,  président  en  ladicte  eslection  »,  en 
remplacement  de  Jean  Leroy,  démissionnaire.  Paris, 
27  mars  1656.  —  Fol.  256  v°.  «  Lettres  de  provisions 
pour  Edouard  Crignon,  de  Testât  et  office  de  Tun  des 
aydes  de  pannelerie,  bouche  et  commun  de  la  maison 
de  Mgr.  le  duc  d'Anjou.  »  Paris,  13  mai  1655,  —  etc. 

C.  nos.  iRegistre.)—  Petit  in-fol.  sSS  feuillets,  papier. 
1656-1661  (1).  — Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«Acte  d'assemblée  des  procureurs  de  l'élection  d'Amiens 
pour  Toffice  de  M.  Pierre  Godquin.»  6  juillet  1656, — 
Fol.  1  v°.  «  Contract  de  vente  de  Toffice  de  M*  Pierre 
Godquin.  »  Amiens,  6 juillet  1656.  —  Fol. 3  v"."  Con- 
tract de  vente  faict  par  les  procureurs  de  Teslection 
d'Amiens,  d'un  office  de  procureur  postulant.  «Amiens, 
6  juillet  1656.  —  Fol.  6  v°.  «  Bail  faict  à  Gilbert  Juil- 

:l)  Dates  d'enregistrement. 
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liart  de  l'ayde  de  la  paieterie.»  Amiens,  10  novembre 
1651.  —  Fol.  8  V.  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.    Mainlevée   de   l'interdiction  de   M.  Lepetit, 
président.  «  Paris,  2  août  1656.  —  Fol.  9  v°.  «  Bail  de 
l'ayde  du  vin  à  Adrien  Gamart.  »  Amiens,  14  septembre 
1656.  —  Fol.  10.  «  Bail  des  XLVI  s. pour  muid  de  vin 
entrant  en  cette  ville,  pour  y  estre  consommé,  à  Gilbert 
Julliard.  »  Amiens,  22  septembre  16.50.    —  Fol.  1.3. 
Lettres  patentes  qui  prorogent  l'aide  de  46  s.  par  muid 
de  vin,  au  profit  de  la  ville  d'Amiens.  Compiègne,  20 
août  1650.  —  Fol.  18  v.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et 
plures.»  Amiens, 11  septembre  1656. —  Fol.  19  V.a  Bail 
des  draps  de  laine.»  Amiens,  14  septembre  1656. — ^Fol. 
23.  «Bail  de  l'ayde  des  bières  à  Gilbert  Julliard.  »  Amiens, 
13  septembre  1056. —  Fol. 25. «Bail  de  l'ayde  du  hareng 
à  Gilbert  .Julliard.»  Amiens,  11  septembre  1656. —  Fol. 
26.  «  Rellation  de  la  saisie  de  l'ofiSce  de  procureur  du 
Roy  en  l'eslection,  dudit  sieur  Scellier.  »  26  mars  1657. 
—  Fol.  30.  «  Provision  pour  Jean  Vauquefc  "  de  l'état 
de  piqueur  pour  le  chevreuil   du  duc  d'Anjou.  Paris,  6 
février  1657. —  Fol.  33.  «  Con tract  d'acquisition  pour 
Jean  du  Saulchoy  »  d'une  charge  de  gentilhomme  du 
duc  d'Anjou.  7  février  1657.  —  Fol.  36  v".   «  Commis- 
sion  pour  M"  Ricard,  de  clerc  commissaire   pour  les 
mises  et  ostées.  »  4  mai  1657.  —  Fol.  40  V.  «  Contract 
de  vente  de  l'ofûce  de   procureur  en  l'eslection,  de  M» 
Philippe  Barré  à  M"  Baptiste  Coidier.  v  Amiens,   20 
juillet  1657.  —  Fol.  42.»  Contract  faict  entre  les  esche- 
Tins,   Artbus  et  consors  pour  la  ferme  la  saieterie.  » 
Amiens,  23  septembre  1054.  —  Fol.  50.    «  Arrest  du 
conseil   d'Estat  pour  la  ferme  des  quarante-six  sols.  » 
Paris,   17  janvier    1057.  —   Fol.  00.    «  Provision   de 
François  Lecaron,  sieur  de  Blangy,  pour  l'office  de 
maistred'hostel.  »  Paris,  7 janvier  1653.  —  Fol.  65  V. 
Lettres  de  provision  à  Jean  Monmignon  d'un  ofllce  de 
conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens.   Paris,  20  août 
1657. —  Fol. 65.  «  Bail  des  laines  et  pellures.»  Amiens, 
11  septembre  1657.  —  Fol.  66  v».  <>  Bail  de  l'ayde  des 
draps  de  laines.  »  Amiens,  11  septembre  1657.  —  Fol. 
.  67  v.    «   Bail  de  l'ayde  des  vins  à  Rault  Dubois.  » 
Amiens,  11  septembre  1657. — Fol. 09.  «  Bail  du  liuic- 
tiesme  des  bières  à  Pierre  Caron.  »  Amiens,    13  sep- 
tembre 1657.  —  Fol.  72.  Lettres  de  provi-<ion  à  Jean 
Carronde  l'office  de  conseiller  lieutenant  particulier  en 
l'élection    d'Amiens,   vacant  par  le   décès  de  Michel 
Randon.  Paris,  16  février  1053.  —  Fol.  74.    «  Bail  de 
la    ferme  du   vingtiesme  du  poisson.   »   Amiens,    26 
juillet  1655.  —  Fol.  75.  «  Bail  de  l'ayde  des  bières.  " 
Amiens,  22  novembre  1657.  —    «   Bail    de  l'ayde   du 
harengà  Gilbert  Julliard.»  Amiens,  10 septembre  1057. 
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—  Fol. 79  V.Lettresde  provision  à  Guillain  Picard  d'un 
office  de  conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens,  supprimé 
par  édit  de  mars  1054.  Paris,  4  janvier  1658.  —  Fol. 
81  v».  Arrêt  du  conseil  d'État  qui  soumet  à  la  taille, 
taillon,  etc.  les  habitants  de  Montières-lès-Amiens. 
26  octobre  1657.  —  Fol.  83.  Lettres  de  provision  à  Jean 
Levasseur  de  l'office  de  procureur  postulant  en  l'élec- 
tion et  grenier  à  sel  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de 
Nicolas  Levasseur,  son  père.  Paris,  20  juin  1657.  — 
Fol.  85.  «  Démission  faicte  par  Auberlin  .Jacquet,  au 
proffit  de  Anthoine  de  Migneus,  de  la  charge  d'archer 
des  gardes  du  Roy.  »  5  avril  1658.—  Fol.  85  v°.  Lettres 
de  provision  pour  ledit  office.  »  Paris.  5  avril  1658.— 
Fol.  87  v».  «  Bail  du  XX"  du  poisson.  »  Amiens,  21 
mars  1657.—  Fol.  88  v.  «  Bail  du  cinquième  sol  pour 
livre  faict  à  Pierre  de  Gocq.  «    Amiens,  2  février  1658. 

—  Fol.  89  v°.  «  Bail  des  trois  quarts  du  droict  de  con- 

trolle  faict  à  Jean  Lambert.»  22  septembre  1655 Fol. 

90  v».  0  Bail  du  huictiesme  du  vin  à  Raoult  Dubois.  » 
Amiens,  16  août  1658.  —  Fol.  92.  «  Bail  de  l'ayde  du 
vin  à  Michel  Godquin.»  Amiens,  29  août  16.58.—  Fol. 
03.  «  Bail  des  laines  et  pellures  à  Nicolas  Cuvillier.  » 
Amiens,  21  août  1658.  —  Fol.  94.  «  Bail  de  l'ayde  du 
hareng.  »  Amiens,  31  août  1658.  —  Fol.  90  v».  «  Bail 
de  l'ayde  des  bières  à  Rault  Dubois.  »  Amiens,  20  sep- 
tembre 1058.  —  Fol.  98.  «  Bail  des  draps  de  laines.  » 
Amiens,  19  août  1658.  —  Fol.  99.  «  Provision  pour 
Bernard  Lhosle,  en  la  charge  de  palfrenier  de  la  vénerie 
pour  le  cbevreul  de  M.  le  duc  d'Anjou.  »  Paris,  15 
juillet  10.58.  —  Fol.  108.  «  Arrest  du  Conseil  portant 
exemption  des  droicts  d'entrée  de  vingt-cinq  muidsde 
vin,  pour  les  pères  Jacobins  de  ceste  ville.  >>  Paris, 
4  mai  1058.  —  Fol.  113.  «  Contract  faict  au  proffit  de 
Flouren  Denis,  par  les  vendeurs,  visiteurs  et  courtiers 
de  poisson,  pour  la  perception  du  sol  pour  livre.  » 
Amiens,  10  mai  1059.  —  Fol.  116.  «  Arrest  du  conseil 

d'Estat  du  Roy portant  révocation  des  offices  de 

jaulgeurs-courtiers  de  vins  et  droictz  y  attribuez,  au 
lieu  desquelz  sera  levé  cinq  sols  parisis  aux  entrées  des 
villes  et  bourgs.  »  11  décembre  1658.—  Fol.  119.  «  Pro- 
vision de  Charles  Houppin,  garde-perche  au  vol  pour 
rivière.  »  Paris,  10  décembre  1058.  — Fol. 121.  «  Con- 
tract d'adjudication  des  vingt-cinq  sols  sur  muid  de 
vin  et  autres  droicts  à  Messire  Rencde  Voyères  seigneur 
d'Argenson. ... .,  Chastres  et  Labarollière,  comte  de 
Roussien,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  d'Estat,  et 
cy-devant  ambassadeur  pour  le  Roy  à  Venise;  demeu- 
rant n  Paris,  en  son  hoslel,  vieille  rue  du  Temple, 
paroisse  St-Gervais  ».  1059. —  Fol,  124.  «  Bail  faicl 
par  M'-  Pasquier  de  Sainct-Georges,  au  nom  et  comte 
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du  sieur  d'Argenson,  à  AnlhoineNavel,  des  25  s.  sur 
muid  de  vin  et  autres  droicts.  »  Amiens,  31  décembre 
1658.—  Fol.  125  v».  Bail  des  4  s.  pour  livre  sur  la 
ferme  de  Taide  du  vin  d'Amiens.  Amiens,  (>  février 
l(j59.  _  Fol.  120  V.Bail  des  12  d.  pour  livre. Amiens, 
3  janvier  10.59.  —  Fol.  12!).  Lettres  de  provisiou  à 
Claude  Verruyer  de  loffice  d'huissier  sergent  des 
tailles  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  la  rési- 
gnation de  François  Verruyer,  son  père.  Paris,  11 
août  1659.  —  Fol.  129  v°.  Lettres  de  provision  à 
Jean  Maillart  de  l'office  de  sergent  royal  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  larésignation  de  Nicolas  Lesenne. 
Paris,  11  août  1659.  —  Fol.  130  v°.  «  Bail  du  sieur 
d'Argenson  à  Philippe  Avegneaux,  brasseur.  »  4  avril 
1659.  —  Fol.  134  v°.  «  Bail  de  l'ayde  des  bières,  ser- 
voises  et  goudalles.  «  Amiens,  22  août  1059.  —  Fol. 
135  V".  «  Bail  des  laines  et  pellures.  »  Amiens,  17  sep- 
tembre 1659.  —  Fol.  130  v°.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin.  » 
Amiens,  27  août  1659.  —  Fol.  138.  «  Bail  de  l'ayde  des 
draps  de  laines.  »  Amiens,  9  septembre  1059.  —  Fol. 
139.  «  Bail  de  l'ayde  du  hareng.  »  Amiens,  27  août 
1659.  —  Fol.  140.  «  Lettres  de  provision  d'Anthoine 
Butteux,  maislre  de  la  poste  de  Picquigny.  »  Paris,  2 
avril  1054.  —  Fol.  141  v".  Provision  à  Charles  Le  Maire 
d'un  office  de  garde  du  Roi.  Paris,  30  septembre  1059. 
—  Fol.  143  v°.  «  Adjudication  ...  du  coulroUe  des  biè- 
i-es  au  sieur  de  la  Bresche.  »  Paris,  27  juin  1659.  — 
Fol.  157.  n  Adjudication  de  l'office  de  recepveur  des 
espices  ii  M''  Henry  Dcmachy.  »  Amiens,  19  décembre 
1057.  — Fol.  101  V".  «  Bail  du  sieur  d'Argenson  des 
vingt-cinq  sols  sur  muid  de  vin  à  Jean  Vuatinel.  » 
Amiens,  17  mars  1000.  —  Fol.  106.  «  Lettres  de  provi- 
sion de  Anthoine  de  Prou  ville,  fauconnier  pour  le  vol 
des  champs  de  Mons.  le  duc  d'Anjou.»  2  mars  1060. — 
Fol.  167  v.  «  Lettres  de  provision  d'archer  de  robbe 
courte  en  la  séneschaussée  de  Ponthieu,  d'Anthoine 
Prophétie.  «  Paris,  9  décembre  1653.  —  Fol.  169  v°. 
<(  Lettres  de  provision  de  François  Langeoin,  de  l'office 
deserg'eant  royal  en  l'eslection  d'Amiens,»  Paris,  avril 
1662.  —  Fol.  171.  Bail  du  nouveau  sol  pour  livre.  » 
Paris,  22  avril  1661 .  —  Fol.  173  v».  «  Extraict  des  re- 
gistres du  conseil  d'Estat.  »  Arrêt  relatif  aux  courtiers 
de  vins  de  la  ville  d'Amiens.  Paris,  11  mars  1660.  — 
Fol.  177  v">.  «  Edict  du  Roy  portant  restablissement  et 
création  des  offices  de  commissaire  des  tailles  es  par- 
roisses  deppendanles  des  eslections  de  ce  royaulme  », 
etc.  Paris,  février.  1658.  —  Fol.  189  V.  «Bail  de  l'ayde 
du  vin  à  Jean-Baptiste  Corderin.  »  Amiens.  22  sep- 
temlire  1660.  —  Fol.  191  v°.  c<  Bail  de  l'ayde  des  lai- 
nes et  pellures  à  Nicolas  Cuvillier.  »  Amiens,  17  sep- 
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[  tembre  1600.  —  Fol.  192  v».  «  Bail  des  draps  de  laines 
à  Gilbert  Julliard.  «Amiens,  13  septembre  1000.  — 
Fol .  194.  «  Bail  do  l'ayde  du  barang  à  Noël  Ducrocq.  » 
Amiens,  16  septembre  1660.  —  Fol.  195.  «  Bailde  la 
ferme  de  la  bûche  à  Pierre  de  Cocq.» —  Fol.  199.  «  Ex- 
traict des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour  la 
levée  des  soixante  sols  sur  muid  de  vin.  »  Paris,  0  no- 
vembre 1600.  —  Fol.  201.  Bi.il  de  l'ayde  des  bières  à 
Pierre  Caron.  »  24  .«septembre  1600.  —  Fol.  203  v». 
«  Bail  du  huictième  des  bières  à  Pierre  Caron,  pour 
trois  ans.  »  —  Fol.  200.  «  Edict  du  Iloy  portant  resta- 
blissement et  création  de  quatre  offices  de  trésorier  g-éné- 
raulx,  quatre  controolleurs  et  quatre  commis  en  cha- 
cune des  fermes  de  Sa  Majesté  »,  etc.  Paris,  avril  1658. 

—  Fol.  221  .«Provision  de  Claude  Landon,  delà  place  de 
l'un  des  deux  cens  hommes  d'armes  de  la  roi  ne.  »  Pa- 
ris, 31  mars  1659.  —  Fol.  224  v.  «  Lettres  d'annoblis- 
sement  pour  Jean  Merlier,  sieur  de  Sainct-Jean.  »  Pa- 
ris, 20  octobre  1660,  —etc. 

C.  1709.  (Registre.)  — Petit  in-fol.  277  feuillets,  papier. 
1661-1667(1).— RegistreauxChartey.— FoLl.ïEé- 
dict  du  Roy  portant  restabhssemcnt  et  création  des  of- 
fices de  commissaire  des  tailles  alternatif  et  triennal, 
le  quatriennal  y  joint.  »  Paris,  8  mai  1(359.  —  Fol.  10 
v°.  «  Bail  des  impositions  de  Montières  à  Firmin  et 
Louis  Leclercq.  »  Amiens,  10  mai  1001.  —  Fol.  17. 
«  Bail  de  la  ferme  de  Molliens-le-Vidame  et  autres  lieux 
à  Marie  Brisse,  vefve  de  Jacques  Quignon.  »  Amiens, 
4  janvier  1661.  —  Fol.  18  v.  «  Bail  des  impositions 
de  Gentelles  à  Jacques  Collée.  »  Amiens,  19  juin  1061. 

—  Fol.  21.  «  Bail  de  l'ayde  des  laynes.  »  Amiens,  14 
septembre  1601.  —  Fol.  21  v».  <<  Bail  de  la  ferme  des 
XVLI  s.  sur  chacun  muid  de  vin.  »  — Fol.  24.  «  Bail 
de  la  ferme  du  huictième  du  vin.  »  Amiens,  12  septem- 
bre 1001.  —  Fol.  27.  ■<  Bail  de  la  ferme  de  l'ayde  du 
vin  à  Pierre  de  Cocq.  »  Amiens,  8  octobre  1001. —  Fol. 
28.  '.  Bail  de  l'ayde  des  bières  à  .Jean  Decamps.  » 
Amiens,  8  octobre  1061.  — Fol.  29  v».  «  Bail  du  droict 
de  jaulge.  »  Amiens,  3  octobre  1001.  — Fol.  31.  «Dé- 
claration du  Roy  donnée  en  faveur  des  officiers,  domes- 
tiques et  commençaux  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans.  » 
Vincennes,  3  mars  1001.  —  Fol.  34.  Lettres  de  provi- 
sion à  Jean-Baptiste  Cordier,  de  l'ofRce  de  procureur 
postulant  on  l'élection  et  grenier  àsel  d'Amiens,  vacant 
par  la  résignation  de  Philippe  Basset.  Fontainebleau, 
19  octobre  1001.  — Fol.  30.  «  Bailde  l'aide  du  hareng 
à  Anthoine  Dupuy.  »  Amiens,  14  septembre  1661.  — 
Fol .  36  v*.  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  soie  à  Anthoine 
Dupuy.  »  Amiens,  17  septembre  1601.  —  Fol.  30  v». 

(1)  Dates  d'enregistrement. 


ELECTION 
<i  Bail  de  l'aide  de  gueldc  audit  Dupuy.  »  Amiens,  17 
septembre  1661.  —  Fol.  38.  «  Bail  du  controlle  de.? 
cuirs  à  Jean  Lombart.  »  Amiens,  11  octobre  1661.  — 
Fol.  42.  «  Lettres  de  provision  dudit  M"  Claude  Seel- 
lier,  substitut  du  procureur  du  Roy  en  ce  siège  »,  etc. 
Paris,  19  janvier  1662.  —  Fol.  44.  «  Lettres  de  provi- 
sion de  Gabriel  Hébert,  sieur  de  Blanpinon,  en  la  charge 
de  l'un  des  gentilshommes  ordinaires  de  la  chambre  du 
Roy.  «  Fontainebleau,  20  juillet  1G61 .  —  Fol.  45  v». 
«  Lettres  de  provision  de  Pierre  Hochet,  sieur  de  Fon- 
taine, en  la  charge  de  l'un  des  deux  cens  hommes  d'ar- 
mes de  la  royne  mère.  »  Paris,  30  novembre  1631.  — 
Fol.  49  v«.  «  Lettres  de  noblesse  de  Anlhoine  Dupuy, 
escuier,  seigneur  dç  Cressonville.  »  Fontainebleau,  juil- 
let 1650.—  Fol.  53  v°.  »  Bail  faict  à  FédéricBruslé  par 
Simon  Hugot,  des  droicts  de  XH  s.  VI  d.  sur  chacun 
muid  de  bière  qui  se  brassent  à  St-Wallery  et  laFerté.  » 
Amiens,  7  juin  1662.  —  Fol.  54.  «  Bail  des  gi'effes  an- 
tien  et  alternatif  à  Lauren  Get,du  grenier  à  scelde  Sai- 
gneville.  »  3  juin  1662.  —  Fol.  50.  Lettres  de  provision 
a  Firmin  Roger  de  l'office  de  procureur  postulant  en 
l'élection  d'Amiens,  vacant  parla  résignation  d'Adrien 
Briseur.  Paris,  juin  1656.  —  Fol.  57.  Lettres  de  provi- 
sion à  ^Mathieu  Boyaval,  de  l'office  de  procureur  postu- 
lant en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  la  démission  de 
René  Pécoul.  Paris,  31  août  1650.  —  Fol.  57  v».  Lettres 
de  provision  à  Guillain  Perdu  de  l'office  de  procureur 
postulant  au  bailliage,  siège  présidial,  élection  et  gre- 
nier à  sel  d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  Louis  Lan- 
gevin.  Paris,  9  février  1654.  —  Fol.  58  v».  «  Bail  du 
vingtième  des  cuirs  à  Louis  Paillard  et  ses  associés.  « 
17  octobre  1659.  —  Fol.  64  V.  «  Bail  des  laines  et  pel- 
lurés  à  Louys  Godart.  »  Amiens,  20  septembre  1662.  — 
Fol.  65.  "  Bail  de  l'ayde  du  vm  à  Pierre  de  Cocq.  » 
Amiens,  22  septembre  1662.  —  Fol.  66  v°.  '<.  Bail  de 
l'ayde  des  bières  à  Pierre  de  Cocq.>-  Amiens,  22  septem- 
bre 1662.  —  Fol.  69  v°.  «  Bail  des  draps  de  laynes  à  Ni- 
colas Dufossé.  »  Amiens,  18  septembre  1662.  — Fol.  70 
\°.  <■  Bail  de  l'ayde  du  hareng  à  Noël  du  Crocq,  «Amiens, 
19  septembre  1662.  —  Fol.  71  v".  n  Bail  des  entrées  et 
sol  pour  pot  du  bourcq  d'Oisemont  à  Jacques  Feracq, 
recepveur  de  Rambures.  »  Oiseniont,  31  août  1662.  — 
Fol.  73  v°.  Lettres  de  provision  à  François  Romerel  de 
l'office  de  procureur  postulant  eu  l'élection  d'Amiens, 
vacant  par  la  résignation  d'Antoine  Ricard.  Paris,  31 
octobre  1662.  —  Fol.  80  v".  «  Provision  de  Charles 
Boisleau,  garde  du  corps  de  Son  Altesse  Roialle.  »  Paris, 
15  décembre  1662.  —  Fol.  81  v".  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat  du  Roy  portant  que  tous  les  officiel-»  domesti- 
ques et  commençaux  de  la  maison  de  Mgr.  le  duc  d'An- 
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jou  jouiront  des  privilèges  des  tailles,  aydes  et  autres 
impositions,  tout  ai nsy  et  à  l'instar  des  officiers  de  la 
maison  de  Sa  Majesté  »,  etc.  Paris,  20  janvier  1655.  — 
Fol.  86  v».  «  Bail  faict  par  M«  Louis  Picard,  du  con- 
trolle, marque  et  visite  du  papier,  aux  sieurs  Roussel  et 
Hugot.  »  26  novembre  1662.  —  Fol.  89  V.  '<  Contracl 
de  vente  de  l'office  de  courtier  de  vin  de  Thomas  Rous- 
sel à  Jherosme  Roze.  »  Amiens,  28  avril  1663.  —  Fol. 
93.  «  Lettres  de  provision  de  Michel  Courtois,  sergent 
des  tailles.  »  Paris,  12  juin  1663.  —  Fol.  94.  «  Bail  de 
parisis,  XII  s.  VI  d.  pour  livre  sur  les  cuirs  à  .Jean  Lom- 
bard. »  Amiens,  24  décembre  1662.  —  Fol.  96  vo.  «  Ar- 
rest de  la  cour  des  Aides,  au  proffict  de  Gabriel  et  Claude 
Davons,  par  lequel  ilz  sont  déclarez  nobles.  »  17  juillet 
1663.  —  Fol.  99  \°.  «  Lettres  du  Roy  pour  l'affranchis- 
sement de  MM.  de  Saint-Wallery,  pour  IX  années 
commencées  au  premier  mars  1662.  »  1"  août  1661.  — 
Fol.  103.  «  Lettres  d'assiettes  pour  M"  Claude  Dubuis- 
son.  »  Paris,  25  novembre  1660.  —  Fol.  106  v".  «  Ar- 
rest pour  la  levée  de  cinquante-trois  sols  pour  niuid  de 
vin,LX  s.  pour  barique  d'eau  de  vie  etLXs.  pour  cent 
de  tabaeq.  »  Paris,  27  octobre  1663.  —  Fol.  118  v". 
«  Lettres  de  provision  de  Philipes  Mariai,  archer  des 
gardes  du  Roy.  »  Paris,  13  octobre  16.59.  —  FoL  120 
v'\  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pellures.  »  Paris,  15 
décembre  1663.  -  Fol.  121  V.  «  Extraict  des  registres 
du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour  la  ferme  général  des 
aydes  à  M<'  Jean  Ravelin.  »  Vincennes,  25  septembre 
1063.  —  Fol.  135  v".  «  Bail  du  droit  de  parisis,  douze 
et  VI  d.  pour  livre  sur  les  cuirs  à  François  Ringard.  » 
Amiens,  24  décembre  1663.  —  Fol.  138.  «  Lettres  de 
provision  de  M^  Philippe  Larde,  président  en  la  pré- 
vosté  de  Vimeu.  »  Paris,  6  septembre  1060.  — Fol.  141 
v".  «  Bail  du  controlle  des  bières  de  Saint-^^'allery  à 
Philippe  de  Ponthie.u.  »  Saint-Valery,  16  novembre 
1663.  —  Fol.  143.  ((  Arrest  du  Conseil  portantque  tous 
nobles  et  esclésiastiques  payeront  le  droict  de  XX»  des 
bois  qu'ils  feront  entrer  en  cette  ville.  »  Paris,  12  mai 
1660. —  Fol.  147  v".  «  Lettres  de  provision  de  M'^^  Pierre 
Haudiquer,  procureur  en  l'eslection  d'Amiens.  »  Paris, 
16  janvier  1064.  — Fol.  149  v".  Lettres  de  provision  à 
Antoine  Devismed'un  office  de  procureur  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  la  résignation  de  Jean  Boullen- 
ger.  Paris,  27  janvier  1664.  —  Fol.  151.  «  Bail  de 
l'ayde  des  draps  de  laines.  »  Amiens,  13  février  1664. 
—  Fol.  152  \'0.  «  Bail  du  parisis,  XII  s.  et  VI  d.  pour 
livre  de  la  ferme  de  la  busche  et  autres  fermes  à  Pierre 
de  Cocq.  »  Amiens,  9  janvier  1664. —  Fol.  155.  «  Lettres 
de  provision  dudit  M"  François  Pinguet,  premier  esleu 
assesseur.    »    Paris,   30  novembre  1663.  —  Fol.  157. 
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«  Baildel'ayde  du  harangàNicolasDafestel.  »  Amiens, 
16  janvier  1664.  —  Fol.  157  v°.  «  Bail  de  l'ayde  du 
guelde  André  Dufossé.  »  Amiens,  13  décembre  1663.  — 
Fol.  158.  '.  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  soie  André  Du- 
fossé. »  Amiens,  16 janvier  1664.  — Fol.  159.  «Bail du 
vingtième  du  pied  fourché.  »  Amiens,  26  février  1664. 

—  Fol.  163  v.  «  Lettres  d'assiette  pour  M*  François 
Lemaire,  curé  du  village  de  Sarnoy.  »  Paris,  1*'  no- 
vembre 1663.  —  Fol.  166  v».  «  Bail  des  aydes  de  Mon- 
tières  faict  à  Gilbert  Paillart.  «  Amiens,  28  mars  1664. 
—Fol. 168. «  Bail  de  la  ferme  de  la  bûche  de  Saint- Wal- 
lery  et  autres  lieux,  à  Jean,  Charles  et  Frédérieq  Le- 
marchand.  »  9  juin  1661.  —  Fol.  170  v".  «  Bail  desof- 
flciers  de  prudhommes  et  vendeur  de  cuirs  du  bourcq 
d'Ault  et  Gamaches  à  Pierre  Cappelon.  »  25  juin  1661. 

—  Fol.  174.  «  Contract  de  vente  faicte  à  Louisde  Dours 
d'un  quart  de  l'office  dejaulge.  »  Amiens,  26  mai  1657. 

—  Fol.  175  V".  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laines  à 
Anthoine  Fournier.  »  Amiens,  17  septembre  1664.  — 
Fol.  176  v°.  «  Bail  de  l'ayde  du  guelde.  »  Amiens,  19 
septembre  1664.  —  Fol.  177.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps 
de  soie.  »  Amiens,  19  septembre  1664.  —  Fol.  178. 
«  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Louis  Godart.  »  Amiens,  24 
septembre  1664.  —  Fol.  179.  «  Bail  de  l'ayde  du  harang 
à  Louis  Godart.  »  Amiens,  17  septembre  1664.  — Fol. 
180.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pellures  à  Louis  Go- 
dart. »  Amiens,  24  septembre  1664.  —  Fol.  181  V. 
Bail  de  l'ayde  des  bières.  »  Amiens,  24  septembre  1664. 

—  Fol.  183.  «  Bail  de  l'ayde  delà  saiterie.  »  Amiens, 
7  octobre  1664.  —  Fol.  184.  «  Lettres  de  provision  de 
vallet  de  pied  pour  le  carrosse  des  femmes  et  des  filles 
damoiselles  de  la  reine  mère,  de  Edouard  Friquet.  »  28 
décembre  1662.  —  Fol.  186  v".  «  Bail  des  droicts  de 
courtage  et  jaulge  de  Saint- Wallery  et  Cayeux  à  Fédé- 
ricq  Bruslé.  »  Abbeville,  1"  mars  1663.—  Fol.  188  v». 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour 
la  taxe  des  huissiers  des  tailles.  »  Paris,  6  décembre 
i664.  —  Fol.  194.  «  Bail  des  droicts  de  courtage  et 
jaulgage  faict  par  M.  Pasquier  de  St-Georges  à  M. 
Jacques  Fezacque,  du  bourg  d'Oisemont  et  autres 
lieux.  »  Amiens,  29  avril  1662.  —  Fol.  195  v".  «  Con- 
tract de  vente  faicte  par  Pierre  Gervois,  de  l'office  de 
clercq  commissaire  du  pied  fourché,  à  François  Bon- 
bled.  »  Amiens,  25  février  1665.  —  Fol.  197  v».  «  Ar- 
rest du  conseil  d'Estat  du  Roy. . .  portant  réunion  de 
ce  quy  reste  des  aydes  aliennés,  eschangées,  données 
ou  concédées. . .  de  la  province  de  Bretagne  »,  etc.  Pa- 
ris, 31  décembre  1664.  —  Fol.  208.  «  Lettres  de  no- 
blesse de  Bonnaire,  sieur  Deschailloux.  »  Paris,  septem- 
bre 1660.  —  Fol.  217  V    «  Lettres  de  provision  de  l'of- 
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fice  de  sergent  des  deniers  »,  à  François  Denier.  Paris, 
28  décembre  1665.  — Fol.  219.  «  Brevet  pour  Anthoine 
Prévost,  porteur  en  cuisine  de  la  maison  de  Mademoi- 
selle d'Orléans.  »  15  avril  1665.  —  Fol.  225.  «  Lettres 
d'exemption  et  affranchissement  de  tailles,  pour  les  ha- 
bitans  de  Montières,  hameaux  en  déi)endans.  »  Paris, 
février  1655.  —  Fol.  230.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Pierre 
de  Gocq.  »  Amiens,  24  septembre  1665.  —  F^ol.  230  v». 
«  Bail  de  l'ayde  du  harang.  »  Amiens,  24  septembre 
1665.  —  Fol.  231  V.  f(  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pel- 
lures. »  Amiens,  24  septembre  1665.  —  Fol.  233.  «  Bail 
de  l'ayde  des  draps  de  laines.  »  Amiens,  24  septembre 
1665.  — Fol.  235.  «  Extraict  des  registres  du  Conseil 
d'Estat.  Arrest  pour  la  modération  delà  taille  de  Cayeu, 
pour  dix  ans  »,  sur  ce  que  «  la  mer,  durant  l'hiver  der- 
nier, auroit  fait  plusieurs  brèches  considérables  aus- 
dictes  chaussées,  et  rompu  les  ponts  et  emporté  les  nocs 
qu\  servent  à  faire  escouller  les  eaues  dudit  terroir  dans 
la  mer,  en  sorte  que  ledit  terroir  auroit  esté  universel- 
lement inondé,  plusieurs  desdits  habitans  noiez,  grand 
nombre  de  bestiaux  perdus,  et  tous  les  grains  dudit 
terroir,  lors  croissans  eu  vert, entièrement  gastés, depuis 
lequel  temps,  la  mer  continue  de  faire  son  flux  et  reflux 
dans  ledit  terroir,  et  par  ce  moien,  l'on  n'y  peult  plus 
faire  aulcunlabour^et  quelque  remède  qu'on  y  apporte, 
les  terres  seront  infructueuses  durant  plusieurs  an- 
nées. »  Paris,  27  octobre  1663.  —  Fol.  239  v".  «  Lettres 
de  provision  de  Louis  Thiery,  garde  du  corps.  »  Vin- 
cennes,  4  octobre  1664.  —  Fol.  242.  «  Bail  de  l'ayde 
des  bières  à  Anthoine  Callais.  »  Amiens,  24  septembre 
1665.  —  Fol.  248.  «  Arrest  de  la  chambre  souveraine 
pour  lesfrancqs  fiefs,  au  proffit  du  sieur  GilloQ.  »  Pa- 
ris, 4  janvier  1662.  —  Fol.  250.  «  Arrest  de  la  cour  des 
Aydes,  portant  confirmation  de  la  noblesse  dudit  sieur 
Gillon.  »  4  mai  1664.  —  Fol.  254.  «  Bail  de  l'ayde  des 
draps  de  soye.  »  Amiens,  24  septembre  1665.  —  Fol. 
255.  «  Bail  du  pied  fourché  de  Picquigny,  à  Françoi-i 
Collart.  »  Amiens,  22  octobre  1665.  —Fol.  258.  «  Let- 
tres de  provision  de  M.  Fournier,  commissaire  aux  sai- 
sies réelles  de  la  ville  d'Amiens.  »  Paris,  janvier  1662. 

—  «  Bail  de  l'ayde  des  bières  à  Anthoine  Goudry.  u 
Amiens,  24  septembre  1666.  —  Fol.  263  v°.  «  Bail  des- 
laines  et  pellures  à  Anthoine  Goudry.  »  Amiens,  22 
septembre  1666.  —  Fol.  264.  «  Bail  des  IX  1.  XVIII  s. 
et  subvention  du  bourg  d'Airaynes,  à  Jean  Quignon.  » 
2  août  1666.  —  Fol.  266.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de 
laines  à  Nicolas  Dufossé.  »  Amiens,  20  septembre  1666. 

—  Fol.  267.  «  Bail  des  IX  1.  XVIII  s.  sol  pour  pot  et 
maubouge  du  bourg  de  Conty,  à  Catherine  Noiret.  » 
Conty,  24   septembre  1666.    —  Fol.  269  v°.  «  Bail  de 
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l'ayde  du  vin  à  Pierre  de  Cocq.  »  Amiens,  24  septembre 
1606.—  Fol. 271.  «  Bail  de  l'ayde  du  harang  à  Pierre  de 
Cocq.  »  Amiens,  l'"''  décembre  1666.  —  Fol.  272  v°. 
Lettre  de  vétéran  pour  Jherosme  Darmée,  maistre 
queux  en  la  cuisine  commune  du  Hoy.  »  Paris,  8  août 
1605,  —  etc. 

C.  1710.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  232  feuillets,  papier. 

«667-16J3(l). —Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Bail  des  IIII  sols  pour  livre  du  droict  de  XX''  du  pied 
fourché  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens  »,  etc.  Amiens, 
2  mars  1067.  —  Fol.  2.  «  Bail  des  deux  solz  VI  d.  pour 
livre  à  Vincent  Dupuis,  sur  les  aides  de  l'eslection.  » 
Amiens,  11  août  1006.  —  Fol.  3.  «  Bail  des  deux  sols 
VI  d.sur  le  pied  fourché  de  la  ville  et  banlieue  d'Amiens 
à  Pacquet  Balesdent.  »  Amiens,  29  septembre  1000. — 
Fol.  9.  «  Bail  du  droit  de  preudhommo  et  vendeur  de 
cuir  au  bourq  d'Ault,  faict  par  Charles  Chevallier  à 
Nicolas  Lamy.  »  13  juin  1007. —  Fol.  11  v".  •<  Provision 
de  l'office  de  M"  Claude  Fournier,  conseiller  du  Roi  et 
esleu.  »  Compiègne,  10 juillet  1607. —  Fol.  13 v°.  «Bail 
du  droict  de  jaulge  à  Charles  Leleu  et  autres  tonneliers 
d'Amiens.  »  19  aoiit  1607.  —  Fol.  17.  «  Bail  des  draps 
de  laines  à  Anthoine  Fournier.  »  Amiens,  5  octobre 
1667.  —  Fol,  18.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pellures 
à  Louis  (iodart.»  Amiens,  5  octobre  1607. —  Fol.  18  v. 
«  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Pierre  de  Cocq.  »  Amiens,  5 
octobre  1607.  —  Fol.  19  v".  «  Bail  de  l'ayde  du  harang 
à  Henry  Mouret.  >>  Amiens,  22  septembre  1007.  —  Fol. 
20.  «  Bail  de  l'ayde  des  bières  à  Louis  Godart.»  Amiens, 
23  septembre  1667.  —  Fol.  21  V.  «  Extraict  des  regis- 
tres du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour  la  perception  des 
droits  d'ayde  sur  la  saiterie.  »  Paris,  24  août  1007.  — 
Fol.  24.  «  Bail  de  l'ayde  de  la  saiterie  à  Charles  Du- 
rant. »  Amiens,  23 septembre  1007.  — Fol.  25  v».  ><  Pro- 
vision de  la  poste  de  Picquigny  pour  Charles  Dupon- 
treué.  »  Paris,  21  octobre  1007.  —  Fol.  28,  «  Bail  des 
II  s.  VI  d.  faict  à  Anthoine  Dubois  et  Jean  Leleu  »,etc. 
Amiens,  17  janvier  1068.  —  Fol.  29.  «  Bail  du  XX«  du 
pied  fourché  ausdits  Dubois  et  Leleu  »,  etc.  Amiens, 
17  janvier  1008.  —  Fol.  30  v.  «  Lettres  de  provision 
du  sieur  Pingre,  de  la  chartre  de  lieutenant  des  gardes 
des  portes  du  Roy.  >>  11  mars  1659.  —  Fol.  34.  «  Con- 
Imct  faict  par  MM.  les  eschevins  de  la  ville  d'Amiens, 
avecq  les  marchands  de  ceste  ville  Durand,  Filleux  et 
autres.  »  0  décembre  1007.  —  Fol.  44  v°.  -«  Contract  de 
vente  de  l'office  de  courtier  de  Jacques  Pidieu,  au 
proffit  de  Anthoine  Martin.  »  Amiens,  19  mai  1008.  — 
Fol.  47  v°.  «  Lettres  do  provision  de  M*'  Henry  Dema- 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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chy,  en  l'office  de  recepveur  des  espices.  »  Paris,  18 
janvier  1008.  —  Fol.  52.  «  Contract  pour  l'offlce  de 
courtier  de  vin  au  profût  d'Augustin  Villier.  »  Amiens, 
12  juin  1007.  —  Fol.  50.  >■  Lettres  de  provision  de 
Charles  Ducrocq  en  la  charge  de  garde  du  corps  du 
Roy.  »  Paris,  5  janvier  1000.  —  Fol.  57  v".  «  Bail  du 
XX«  du  pied  fourché  »,  etc.  17  octobre  1008.  —  Fol.  59 
v".  «  Lettres  d'assiette  pour  Pierre  Dupuis  sur  les  habi- 
tans  du  village  de  Chempuis.  »  1"'  septembre  1668.  — 
Fol.  09  V.  «  Edict  du  Roy  portant  supression  de  droit 
de  sol  pour  livre.  »  Paris,  novembre  1068.  —  Fol.  75  V. 
«  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pellures.  »  Amiens,  12 
février  1009.  —  Fol.  70.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de 
laines.  »  Amiens,  12  février  1009.  —  Fol.  78.  «  Bail  du 
vingtième  du  pied  fourché  du  bourg  d'Hornoy  à  Jean 
Sellier.  «  Amiens,  23  février  1009.  —  Fol.  82.  «  Bail 
de  l'ayde  des  draps  de  soye.  »  Amiens,  13  mars  1009. — 
Fol.  83.  «  Bail  de  l'ayde  du  hareng.»  Amiens,  30  décem- 
bre 1008. —  Fol.  84.  «  Lettres  d'affranchissement  pour 
les  droicts  de  trente  muids  de  vin  d'entrée,  pour  les 
relligionnaires  de  Sainct-Jean  d'Amiens.  »  Paris, 1000. 
—  Fol.  90.  «  Lettres  de  provision  du  sieur  Pingre  du 
Quesnoy,  de  la  charge  de  gentilhomme  servant  de  Sa 
Majesté.  »  Paris,  7  août  1648.  —  Fol.  96  v«.  «  Contract 
d'acquisition  de  l'office  de  courtier  de  vin  par  Jean 
Coquillart.  »  22  mars  1669.  —  Fol.  102  v°.  «  Lettre 
d'assiette  pour  M«  François  Sangnier,  curé  du  village 
de  Monchelet  Derecourt.  »  Paris,  16  avril  1669. —  Fol. 
100.  «  Provision  de  l'office  de  sergent  des  tailles  de 
Antoine  Bochenel.  »  St-Germain,  16  juin  1009.  —  Fol. 
107  v".  ('  Bail  des  laines  et  pellures  à  Louis  Godart.  » 
Amiens,  24  septembre  1009.  — Fol.  108. «  Bail  de  l'ayde 
des  draps  de  laine.  »  Amiens,  19  septembre  1009.  — 
Fol.  109.  «  Lettres  de  provision  de  M'- François  Quignon, 
de  l'office  de  procureur  en  l'eslection.  »  St-Gerraain, 
15  septembre  1609.  —  Fol.  111.  «  Bail  du  harang  à 
Jean  Le  Maire.  »  Amiens,  18  septembre  1009.  —  Fol. 
112.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Anthoine  Hubault.  » 
Amiens,  27  septembre  1009.  —  Fol.  114.  «  Bail  de 
l'aide  du  passage  des  grains  à  Pierre  de  Cocq,  pour  trois 
ans.  »  —  Fol.  114  v".  «  Bail  du  droict  de  jaulge  à  Vin- 
cent Dupuis.  »  Amiens,  7  décembre  1609.  —  Fol.  116. 
«  Bail  des  droicts  du  parisis,  XII  d.  pour  livre  sur  les 
cuirs,  à  Vincent  Dupuis.  »  Amiens,  25  janvier  1670. — 
Fol.  119.  «  Provision  de  Nicolas  Boette  de  la  charge 
d'exempt  en  la  mareschaussée  de  Picardie.  »  Amiens, 
3  janvier  1070.  —  Fol.  123  V.  «  Bail  du  parisis,  XII  s. 
et  VI  d.  pour  livre  sur  les  cuirs  à  Jean  Lombart.  » 
Amiens,  1"  mars  1070.  —  Fol.  120.  «  Bail  du  controlle 
et  marque  sur  les  papiers  à  Noël  Roussel  et  Simon 
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Hugot.  »  Amiens,  13  mars  1GC9. —  Fol.  128.  «  Bail  des 
droicls  de  courtage  fais  par  la  communauté  des  cour- 
tiers à  Jean  Coquillart.  »  Amiens,  3  juillet  1669. —  Fol. 

130.  «  Arrost  du  conseil   d'Eslat par  lequel  les 

douze  livres  pour  muid  d'eaue-de-vie,  jauge  de  Paris, 
vendus  en  détail,  ordonnés  estre  levées  dans  la  province 
de  Picardie,  par  arrest  du  Conseil  du  XI  novembre 
1609,  sont  modérez  à  huict livres  »,  etc.  Paris,  11  juin 
1670.  —  Fol.  132  y.  a  Bail  des  droicts  de  courtage  », 
etc.  Amiens,  25  août  1670.  —  Fol.  133  v».  «  Bail  du 
droict  de  jaulge  de  ceste  ville  par  Jean  de  Dours.  » 
Amiens,  24  mars  1670.  —  Fol.  135  v°.  «  Bail  des  droicts 
de  courtage  de  Grandviller  »,  etc.  Oisemont,  10  juillet 
1670.  —  Fol.  137  v«.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de 
laines  à  Anthoine  Dupuis.  »  Amiens,  22  septembre 
1670.  —  Fol.  138  v".  «  Bail  de  l'ayde  de.s  laines  et  pel- 
lures  à  Louis  Godart.  »  Amiens,  19  septembre  1670. — 
Fol.  141.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Nicolas  Quignon.  » 
Amiens, 29  septembre  1670.  —  Fol.  142.  «  Bail  de  l'ayde 
des  bières    audit  Quignon.  »   Amiens,    29  septembre 

1670.  —  Fol.  143  V.  «  Bail  de  l'ayde  du  liarang  audict 
Quignon.  »  Amiens,  29  septembre  1670.  —  Fol.  144  v'. 
ft  Lettres  d'assiette  à  faire  sur  les  liabitans  de  Conty.  » 
Paris,  3  novembre  1670.  —  Fol.  147.  Lettres  de  pro- 
vision à  Claude  Lefebvre,  sieur  de  Yoisinlieu,  de  la 
charge  de  chevaucheur  ordinaire  de  l'écurie.  Paris,  20 
avril  1661.  —  Fol.  153.  «  Bail  des  droicts  des  vendeurs 
des  cuirs  de  ceste  ville,  faict  à  Louis  Paillard.  »  20  jan- 
vier 1670.  —  Fol.  155  Y°.  <(  Bail  des  droicts  de  courtage 
de  Sainct-Wallery  et  autres  lieux  à  François  Méqui- 
gnon.  »  81  octobre  1670.  —  Fol.  161.  Lettres  de  pro- 
vision à  Claude  Caille  de  l'office  de  sergent  des  tailles. 
Paris,  24  février  1671.  —  Fol.  162.  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat  du  Roy  quy  ordonne  qn'en  attendant  le  regis- 
trementde  la  déclaration  du  vingt-cinquième  du  présent 
mois,  elle  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  »,  etc. 
Paris,  13  janvier  1671.  —  Fol.  164  v'\  «  Bail  de  l'ayde 
des  bières  à  Louis  Dufour.  »  Amiens,  30   septembre 

1671.  —  Fol.  165  v°.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pel- 
lures  à  Louis  Dufour.  »  Amiens,  30  septembre  1671. — 
Fol.  167.  «  Lettres  d'assiettes  obtenues  par  Nicolas 
Dubos  de  Sainct-Wallery.  »  Paris,  2  août  1671 .  —  Fol. 
172.  «  Lettres  d'affranchissement  de  la  ville  de  Saint- 
Wallery,  pour  nœuf  ans.  »  St-Germain,  19  juillet 
1671.  —  Fol.  174.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Albert  de 
FoUie.  »  Amiens,  30  septembre  1671.— Fol.  176.  «  Bail 
de  l'ayde  de  la  saiterie  à  François  Lefebvre.  »  Amiens, 
27  octobre  1671.  —  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  Arrest  portant  réabililation  de  noblesse  de 
Nicolas  Lebel.  »  St-Germain,  8  novembre  1669.—  Fol. 


SOMME.  —  SÉRIE  C. 

184.  1'  Bail  des  droicts  sur  les  cuirs  »,  etc.  28  février 
1662.  —  Fol.  186.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laine  à 
Anthoine  Dargonne.  »  Amiens,  23  septembre  1071.  — 
t'ol.  187  v".  «  Provision  de  Albert  Richard  delà  charge 
de  garde  du  corps  de  Monsieur.  »  Paris,  17  novembre 
1671.  —  Fol.  190.  «  Arrest  du  Conseil,  pour  la  conti- 
nuation de  la  levée  des  LXets.XLVI  s.sur  muiddeviii, 
VI  1.  sur  barique  d'eaue-de-vie,  et  VI  1.  sur  le  tabacq 
entrans  en  ceste  ville.  »  St-Germain,  25  juin  1009.  — 
Fol.  201  v".  «  Contractde  vente  de  l'office  de  courtier 
de  vin  de  -lean  Coquillard  à  Nicolas  Avegneaux.  » 
Amiens,  24  mars  1072.  —  Fol.  206  v°.  «  Lettres  de  pro- 
vision à  Firmin  Roger,  procureur  en  l'eslection.  »  St- 
Germain,  17  juin  1672.  —  Fol.  208.  «  Bail  de  l'ayde 
des  laines  et  pellures  à  Louis  Godart.  »  Amiens,  2^ 
septembre  1072.  —  Fol.  209,  «  Bail  de  l'ayde  des  bières 
à  Pierre  deCocq.  »  Amiens,  26  septembre  1672.  — Fol. 
210.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin  à  Pierre  de  Cocq.  Amiens, 
26  septembre  1072.  —  Fol.  211.  «  Bail  de  l'ayde  du 
harang  audit  de  Cocq.  «  Amiens,  26  septembre  1672. 

—  Fol.  213.  ((  Bail  de  l'ayde  de  la  saiterie  à  Toussaint 
Delafosse.  »  Amiens.  28  décembre  1672.  —  Fol.  220. 
«  Arrest  du  conseil  d'Eslat  du  Roy....  portant  que 
l'ancienne  imposition  du  sol  pour  livre  et  les  seize  sols 
d'augmentation  sera  payée  sur  les  vins, cidres  et  autres- 
boissons,  en  la  manière  acoustumée  »,  etc.  Paris,  9 
septembre  1073.  —  Fol.  232.  «  Bail  de  l'ayde  des  draps- 
de  soye   »  Amiens,  2  octobre  1673,  —  etc. 

C.  1711.  (Registre.)  —  In-fol.  44  feuillets  papier. 

I6§;-16»0  (1).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Bail  de  l'ayde  du  hareng.  »  Amiens,  !«'  octobre  1687. 

—  Fol.  1.  «  Bail  des  laines  et  pelures.  »  Amiens,  27 
septembre  1687.  —  Fol.  1  v.  «  Bail  de  l'aide  de  la  sai- 
terie. »  Amiens,  1"  septembre  1687.  —  Fol.  2.  «  Bail 
de  l'aide  des  bières.  »  Amiens,  8  octobre  1687.  —  Fol. 
6  V».  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laines.  »  Amiens,  7 
octobre  1687.  —  Fol.  8  \".  «  Bail  de  la  ferme  du  regrat 
de  ce  grenier  taiet  à  'SI"  Jean  Levasseur.  »  —  Fol.  10. 
Provision  à  Cosme-Joseph  Duliège  de  la  charge  de 
valet  de  limier  pour  le  loup  dans  l'équipage  de  la  véne- 
rie du  duc  d'Orléans.  Versailles,  24  février  1087.  — 
Fol.  12.  Lettres  de  provision  à  M"  Claude  Godquin  de 
l'ofSce  de  procureur  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par 
le  décès  de  François  Rouvrel.  Versailles,  24  avril  1688. 

—  Fol.  13  v".  Arrêt  du  conseil  d'État  sur  la  marque 
du  papier.  Versailles,  2  février  1688.  —  Fol.  15  v». 
Lettres  patentes  relatives  à  la  manufacture  de  camelots 
façon  de  Bruxelles  et  de  Hollande, de  feu  Nicolas  Maris- 
Ci)  Dates  d'enret'istrement. 
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sal.  Versailles,  10  décembre  1683.  —  Fol.  21  v".  «Bail 
de  l'aide  des  laines  et  pelures.  »  30  septembre  1688.  — 
Fol.  22  V».  «  Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine.»  Amiens, 
11  octobre  1(388.—  Fol.  23.  «  Bail  de  l'aide  desbières.» 
Amiens,  15  novembre  1688.  —  Fol.  23  v".  «  Bail  des 
droits  d'octroi  »  Amiens,  6  décembre  1688.  —  Fol.  28. 
Lettres  de  provision  de  Charles  Lefort  de  l'office  de 
procureur  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le  décès 
de  Cliarles  Perdu.  Paris,  .30  avril  1689.  —  Fol.  29  v°. 
Provision  à  François  Hérel  de  la  charge  de  salpétrier 
ordinaire  du  Roi  àLaneuville-Coppegueulle.Senarpont 
et  Liomer.  Paris,  18  février  1689.  —  Fol.  31  v°.  «  Bail 
du  regrat  du  sel.  »  1«'  octobre  1689.  —  Fol.  32  v°. 
Arrière-bail  de  la  moittiée  du  droict  do  prudhomme  et 
parisis.  »  Amiens,  16  novembre  1689.—  Fol.  33.  «Bail 
de  l'ayde  du  passage  des  grains.»  Amiens,  2  novembre 
1689.  —  Fol.  33  v».  «  Bail  de  l'ayde  de  la  saiterie.  » 
Amiens,  2  novembre  1689.  —  Fol.  36  v.  «  Lettres  de 
provision  à  Jacques  Rolland  de  l'office  de  receveur  qua- 
triennal  réservé  pour  l'alternatif  des  tailles  de  l'élec- 
tion d'Amiens.  Versailles,  9  janvier  1690.  —  Fol.  38. 
«  Provisions  de  l'office  de  conseiller  élu  assesseur  en 
l'élection  d'Amiens  à  M"  Gabriel  Desachy.»  Versailles, 
23  janvier  1690.  —  Fol.  10  v°.  «  Déclaration  du  Roy 
portant  augmentation  des  droits  sur  le  papier  et  parge- 
main  timbré,  pendant  la  guerre  seulement.»  Versailles, 
18  avril  1690,  —  etc. 

C.  1712.  (Registre.)  -  In-fol.  36  feuillets,  papier. 

1690-16O1  (1).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  3. 
Lettres  de  provision  à  Charles  Buteux  d'un  office  d'élu 
en  l'élection  d'Amiens  de  nouvelle  création.  Versailles, 
30  mars  1690.  —  Fol.  4.  «  Édit  du  Roy  portant  créa- 
tion et  rétablissement  des  officiers  de  tiers  référendai- 
res, taxateurs  et  calculateurs  de  dépens,  dans  toutes 
les  cours  de  parlement,  présidiaux,  bailliages  et  séné- 
chaussées et  autresjurisdictionsduroiaume.o  Versailles, 
novembre  1689.  —  Fol.  7  v°.  Acte  d'assemblée  des 
habitants  de  Sarcus,  «  sur  ce  que  M"  Bernard  Prévost, 
docteur  en  médecine,  esloil  en  délibération  de  sortir 
de  la  paroisse  dudit  Sercus,  pour  se  rendre  en  la  ville 
d'Aumalle,  attendu  qu'il  estoit  surchargé  en  sa  cotte 
de  tailles,  et  qu'il  ne  possède  que  peu  de  bien,  et  d'au- 
tant plus  tôt  qu'il  s'offi-e  de  visiter  les  malades  de  la 
paroisse  toutefois  et  quand  que  les  habitans  le  requé- 
reront.  Lesdits  habitans,  unanimement,  ....ont 
déclaré  qu'à  l'advenir  ledit  sieur  Prévost  demeurera 
réduit  à  la  somme  de  dix  livres  pour  cotte  de  taille, 
chacune  année,  exempt  de  logement  de  gens  do  guerre, 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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et  généralement  toutes  charges  publiques.  »  28  mars 
1690.—  Fol.  8.«  Bail  des  droicts  de  jauge  et  courtage.» 
28  juillet  1690.  —  Fol.  21.  «  Bail  de  l'aide  de  la  sai- 
terie. »  Amiens,  18  octobre  1690.  —  Fol.  22.  «  Bail  de 
l'aide  des  bierres.  »  13  octobre  1690.  —  Fol.  25  v°. 
«  Esdit  du  Roy  portant  création  d'offices  de  greffiers 
des  rooUes  des  tailles.  »  Versailles,  août  1690.  — Fol. 
27.  «  Bail  du  passage  des  grains.  »  Amiens,  18  octobre 
1690.—  Fol.  29  yo.  «Bail  de  l'aide  des  draps  de  laine.» 
Amiens,  18  octobre  1690.  —  Fol.  30.  «  Bail  de  l'aide 
du  hareng.  »  Amiens,  23  octobre  1690.  —  Fol.  30. 
«  Bail  des  droits  d'octroi  à  Vincent  Lequien.»  Amiens, 
4  novembre  1689.—  Fol.  31.  «  Bail  de  l'aide  des  draps 
de  soie.  »  Amiens,  4  octobre  1690.  —  Fol.  31  v».  «  Bail 
de  l'aide  des  laines   et  pelures.  »  Amiens,  18  octobre 

1690.   —   Fol.  34.    «  Arrest  du  conseil  d'État qui 

ordonne  que  l'article  XVI  du  titre  dix-sept  de  l'ordon- 
nance de  1680  sera  exécuté,  et  fait  deffenses  aux  offi- 
ciers des  greniers  à  sel  de  la  ferme  générale  des 
gabelles  de  remettre  à  l'avenir  l'amende  de  deux  cens 
livres  portée  par  icelui  contre  ceux  qui  achètent  du 
faux  sel  pour  leur  usage.  »  Paris,  3  avril  1691,  —    etc. 

C.  1713.  (Registre.)—  In-fol.  101  feuillets,  papier. 

1691-1695  (1).  —Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
<.  Bail  des  droicts  de  prudhomme  et  vendeur  de  cuirs 
fait  à  François  Vasseur.  »  10  décembre  1687.  —  Fol. 
8  v».  «  Bail  de  l'ayde  du  passage  des  grains  à  Philippe 
Roger.  »  Amiens,  18  octobre  1691.  —  Fol.  9  V.  «  Bail 

de  l'ayde  de  la  saiterie.  »  Amiens,  15  octobre  1691.  

Fol.  10  V».  «  Bail  de  l'ayde  des  bierres.  »  Amiens,  l*"" 
octobre  1691. —  Fol.  26  v».  «  Bail  des  laines  etpellures 
à  François  PouUain.  »  Amiens,  10  octobre  1691.— Fol. 
27  v°.  «  Bail  de  l'ayde  du  hareng  à  Antoine  de  Caumar- 
tin.  »  Amiens,  18  octobre  1691.  —  Fol.  29.  «  Bail  du 
drap  de  laines.  »  Amiens,  15  octobre  1691.  —  Fol.  29 
v".  «  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  mareschal 
ferrant  pour  le  cheuvreuil  pour  Robert  Bradessine.  » 
Versailles,  23  avril  1692.  —  Fol.  34.  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour  les  treize  cour- 
tiers et  commissionnaires  des  vins  et  autres  liqueurs.» 
Paris,  30  juin  1692.  —  Fol.  42.  «  Bail  de  l'ayde  des 
draps  de  laines.  »  —  Fol.  43.  «  Bail  des  laines  et  pel- 
lures.  »  Amiens,  2  octobre  1692.  —  Fol.  44.  «  Bail  de 
l'ayde  de  la  saiterie.  »  Amiens,  23  septembre  1692.  — 
Fol.  46  v.  '•  Bail  de  l'ayde  du  passage  des  grains.  « 
Amiens,  23  septembre  1692.  —Fol.  48.  «  Bail  de  l'ayde 
des  bierres.  »  Amiens,  23  septembre  1692.  —  Fol.  50 
v".  «  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  greffier  aux 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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cnlrepos  des  sels  pour  M*"  François  Carpenlier.  »  Paris, 
11  avril  1693.  —  Fol.  54.  Lettres  de  provision  à  Jean 
Poirel  de  l'office  d'élu  grenetier  contrôleur  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  le  décès  de  Jean  de  Monmignon. 
Paris,  29  juillet  1693.  —  Fol.  59.  «  Bail  des  bières.  » 
Amiens,  24  octobre  1693.  —  Fol.  64  v».  «  Bail  de  l'aide 
de*  laines  et  pellures  »  Amiens,  15  septembre  1693.  — 
Fol. 65. «  Bail  de  l'aidedu  passage  des  grains.»  Amiens, 
15  août  1693.  —  Fol.  66.  «  Bail  de  l'aide  du  vin.  » 
Amiens,  20  septembre  1693.  —  Fol.  67  v«.  «  Bail  de 
l'aide  du  drap  de  laine.  »  Amiens,  15  septembre  1693. 
—  Fol.  69.  «  Bail  de  l'aide  de  la  saiterie.  »  Amiens,  15 
septembre  1693.  —  Fol.  79.  Lettres  de  provision  à 
Jérôme-Alexis  de  Ribaucourt  de  l'office  d'élu  grene- 
tier contrôleur  en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  le 
décès  de  Charles  de  Ribaucourt,  son  père.  Amiens,  5 
octobre  1694.  —  Fol.  80  v».  «  Bail  fait  à  Pierre  Fran- 
çois des  droicls  sur  l'or  et  l'argent.  »  Amiens,  4  novem- 
bre 1694.  —  Fol.  81.  «  Contract  de  démissions  de  4 
offices  de  greffier  des  roUes,  au  proffit  du  sieur  Ma- 
chart.  »  5  novembre  1694.  —  Fol.  84.  «  Bail  faict  par 
Pierre  François  à  Antoine-Esloy  Droz  des  droiots  de 
marque  sur  l'or  et  l'argent.  »  Amiens,  23  novembre 
1(394  _  _  Fol.  93  T».  «  Bail  de  l'ayde  de  la  saiterie  à 
François Poullain.  »  Amiens,  30 octobre  1694.  —  Fol. 
95.  <i  Lettres  de  provisions  de  procureur  en  ce  siège, 
pour  M''  Pierre  BouUongne.  »  Versailles,  9  janvier 
1695.  —  Fol.  96.  «  Bail  de  l'aide  du  vin  à  Charles  de 
Beaumont.  »  Amiens,  10  novembre  1694.  —  Fol.  97. 
«  Bail  de  l'aide  du  passage  des  grains  à  Cbarles  de 
Beaumont.  »  Amiens,  10  novembre  1694.  —  Fol.  98. 
«  Bail  de  l'aide  du  hareng  à  Charles  de  Beaumont.  » 
Amiens,  10  novembre  1694.  —  Fol.  99.  «  Bail  de  l'aide 
des  laines  et  pelures  à  Charles  de  Beaumont.  »  Amiens, 
10  novembre  1694.  —  Fol.  100.  «  Bail  de  l'aide  des 
bières  à  Charles  de  Beaumont.  »  Amiens,  10  novembre 
1694,  —  etc. 

C.  1"14.  (Registre.)  —  In-fol.  201  feuillets,  papier. 

tG9â-l70S  (i).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Lettres  de  provision  de  M.  François  de  Bacq,  pour 
l'office  de  conseiller  du  Roy,  receveur  au  grenier  à  sel 
d'Amiens.  »  Paris,  18  février  1695.  —  Fol.  2.  «  Bail  de 
l'aide  des  draps  de  laine  à  F.  Poullain.  »  Amiens,  3  oc- 
tobre 1694.  —  Fol.  3.  «  Lettres  de  provision  pour  le 
sieur  Marie  d'Aubigny,  receveur  des  tailles.  »  Versail- 
les, 20  avril  1695.  —  Fol.  6  v».  «  Lettres  de  provision 
pour  M'"  Abraham-François  Lesigne,  procureur  du  Roy 
au  grenier  à  sel  d'Amiens.    »  Paris^  25  juin  1695.  — 

il)  Dates  d'enregistrement. 


Fol.  8.  n  Lettres  pour  Firmin  Pascal,  greffier  des  roolles 
alternatifs  de  Grattepanche.  »  — Fol.  11.  <<  Acte  d'as- 
semblée des  habitans  de  Fromerie,  portant  réduction  de 
la  taille  de  Philippe  de  Beauvaines,  dudit  lieu.  »  7  no- 
vembre 1694.  —  Fol.  12.  «  Lettres  de  noblesse  du  sieur 
Jacque  Despréaux  et  sa  généalogie.  »  —  Fol.  14  v». 
«  Bail  de  l'aide  du  pied  fourché.  »   13  mars  1694.  — 
Fol.  15.  "  Bail  de  l'eschoppe  de  St-Sauflieu.  »  18  octo- 
bre 1695.  —  Fol.  15  v°.  «  Bail  de  l'aide  de  la  saiterie.  » 
Amiens,  20  septembre  1695.  —  Fol.  16.  <•  Bail  de  l'aide 
du  hareng.  »  15  septembre  1695.  —  Fol.  lôv.ct  Bail  de 
l'aide  des  laines  et  pelures.  »  Amiens,  15  septembre 
1695.  — Fol.  17  v.  «  Bail  de  l'aide  du  vin.  »  Amiens, 
15  septembre  1695.  —  Fol.  19.  «  Lettre  de  provision 
pour  Jean  Routier,  pour  la  mairie  d'Oisemont.  »  Paris, 
31  mars  1695.  —  Fol.  20.  «  Lettre  de  provision  de  Mar- 
tin d'Hérissart  pour  l'office  de  greffier  de  la  mairie  de 
Grandviller.  »  Versailles,  11  octobre  1695.  —  Fol.  22. 
«  Bail  de  l'aide  du  passage  des  grains.  »  Amiens,   15 
septembre  1695.  —  Fol.  22  v".  «  Bail  de  l'aide  des  biè- 
res. »  Amiens,  15  septembre  1695.  —Fol.  23.  «  Bail  de 
l'aide  des  bierres,  cervoise  et  goudalles.  »  Amiens,  19 
janvier  1696.  —  Fol.  25.  «  Bail  du  sol  pour  livres  des 
cuirs  à  Hubert  Roger.  »  Amiens,  25  janvier  1696.  — 
Fol.  26.  «  Lettres  de  provision  pour  Jean-Baptiste  Le- 
tellier,  en  la  charge  de  certificateur  des  criées.  »  Paris, 
13  août  1695.  —  Fol.  27.  »  Bail  dudroictdecontrolle», 
etc.  Amiens,  29  octobre  1694.  —  Fol.  30.  «  Provision  do 
l'office  de  controlleur  des  exploits,  pour  M«  Alexandre 
Haudoine.  »  Versailles,  10  février  1696.  —  Fol.  31  v". 
«  Provision  pour  M>^  Nicolas  Joly,  receveur  du  tabacq.  » 
Paris,  25  juillet  1696.  —  Fol.  33  v".  «  Lettres  de  provi- 
sion deM«  Michel  Lemarchand,  procureur,  o  Fontaine- 
bleau, 28  octobre  1696.  —  Fol.  34  v».  «  Bail  général  de 
la  ferme  des  regras  du  royaume.   »   —  Fol.  38.  «  Bail 
des  laines  et  pelures.  »  Amiens,  15  novembre  1696.  — 
Fol.  39  V.  «  Bail  de  l'aide  du  vin.  »  Amiens,  20  sep- 
tembre 1696.  —  Fol.  41.  «  Bail  de  l'aide  de  la  saiterie.  » 
Amiens,  15  septembre  169G.  —  Fol.  41  v".  «  Bail  de 
l'aide  des  bières.  »  Amiens.  15  septembre  1696.  —  Fol. 
42  V.  «  Bail  de  l'aide  du  passage  des  grains.  »  Amiens, 
15  septembre  1696.  —  Fol.  44  v".  «  Lettres  de  provision 
de  M*  Charles  Picard,  pour  l'office  de  conseiller  du  Roy 
esleu.  )>  Paris,  3  mars  1697.  —  Fol.  47.  «  Bail  de  l'aide 
des  draps  de  laine.   »   Amiens,  15  septembre  1696.  — 
Fol.  49.   Lettres   de  provision  à  Gabriel  Roussel,   de 
l'office  de  premier   huissier   audieneier   en  l'élection 
d'Amiens,  de  nouvelle  création.  Paris,  8  mars  1697. — 
Fol.  51.  «  Lettres  de  noblesse  pour  le  sieur  Pierre  d'In- 
court,  escuier,  seigneur  de  Hangard  et  de  Hourges.  » 
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Versailles,  juin  1696.  —  Fol.  54  v°.  «  Lettre  de  confir- 
mation de  noblesse  du  sieur  de  Villers-Rousseville.  » 
Marly,  19  mars  1696,  —  Fol.  55  v*.  «  Bail  des  aides  de 
la  ville.  »  Amiens,  5  octobre  1697.  —  Fol.  57.  «  Lettres 
de  noblesse  du  sieur  de  Beaurain  de  Fromery.  »  Marly, 
août  1697.  —  Fol.  64  v.  «  Bail  de  l'office  de  distribu- 
teur de  papier  timbré  à  François  de  Quincourt.  »  28 
décembre  1697.  —  Fol.  65  v".  «  Bail  de  M<=  Roche- 
reau,  fermier  des  aydes.  »  28  septembre  1697,  —  Fol. 
69  v^.  «  Bail  des  droits  sur  les  chapeaux  à  Cliarles  De- 
poix.  »  Rouen,  27  décembre  1697.  —  Fol.  70  y".  «  Bail 
du  regratpour  Grandviller.  »  Grand  villiers,  25  novem- 
bre 1697.  —  Fol.  75.  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du 
Roy,  quy  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  l'expira- 
tion des  six  moifi  après  la  publication  de  la  paix  géné- 
rale. Templier  ou  ses  soua-fermiers  continueront  la  le- 
vée et  perception  des  droits  de  jauge  et  courtage  resta- 
blis  par  la  déclaration  du  4  octobre  1G89  »,  etc.  Ver- 
sailles, 17  juin  1698.  —  Fol.  76  v".  «  Lettres  de  provi- 
sion à  Michel  Auvillier,  de  l'office  de  président  au  gre- 
nier à  sel  d'Amiens,  de  nouvelle  création.  Paris,  25  juil- 
let 1698.  —  Fol.  81.  «  Lettres  de  provision  de  M«  Au- 
gustin Lefort,  pour  l'office  de  conseiller  esleu  en  l'élec- 
tion d'Amiens.  »  Paris,  25  juillet  1698.  —  Fol.  82. 
Lettres  de  provision  de  M''  Robert  Bradesine,  maire  au 
bourg  de  Somereux.  »  Paris,  22  septembre  1695.  — 
Fol.  82  v°.  «  Bail  de  l'aide  de  la  sailerie  d'Amiens.  » 
Amiens,  26  septembre  1698.  —  Fol.  83.  Bail  de  l'ayde 
des  laines.  »  Amiens,  24  septembre  1698.  —  Fol.  84. 
«  Bail  du  passage  des  grains.  »  Amiens,  26  septembre 
1698.  —  Fol.  85  v°.  «  Provision  du  sieur  Mourel,  pré- 
sident aux  enlreposts.  »  Paris,  24  août  1698.  —  Fol. 
87.  a  Lettres  de  noblesse  de  M'  de  Sachy.  »  Versailles, 
juillet  1698.  —  Fol.  92.  «  Lettres  de  noblesse  de  M' 
Pinguet  de  Belingan.  »  Versailles,  décembre  1698.  — 
Fol.  94.  «  Lettres  de  provision  de  M«  Jacques  Routtier, 
prévost  royal  de  Vimeu  à  Oysemont.  »  Fontainebleau^ 
30  septembre  1694.  —  Fol.  94  v".  «  Extrait  des  registres 
du  conseil  d'Estat.  Arrest  de  suppression  des  offices  de 
courtiers  et  jaugeurs  en  la  généralité  d'Amiens  et 
Rouen.  »  Marly,  21  juillet  1699.  —Fol.  96.  «  Lettres 
de  provision  pour  M.  Haudiquer,  à  la  charge  de  rece- 
veur des  épices  et  tournois.  »  Fontainebleau,  14  sep- 
tembre 1694.  —  Fol,  97.  «  Lettres  de  provision  du  sieur 
Caudel  (.Jean),  pour  la  charge  de  receveur  au  grenier  à 
sel  de  Grandvillers.  »  Versailles,  21  avril  1695.  —  Fol. 
97  V.  «  Bail  du  regral.  »  Amiens  28  octobre  1699.  — 
Fol.98vo.«  Bail  de  l'ayde  des  vins  delà  ville  d'Amiens.» 
Amiens,  1"  octobre  1699.  —  Fol.  99.  «  Bail  de  l'ayde 
de  la  saiterie  de  la  ville  d'Amiens.  »  Amiens,  1"  octo- 
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bre  1699.  —  Fol.  100.  «  Bail  fait  du  droit  sur  les  cuirs 
aux  tanneurs.  »  Paris,  8  février  1699.  —  Fol.  102. 
«  Provision  de  M^  Augustin  Lefort,  pour  la  charge  de 
controoUeur  au  grenier  à  sel  d'Amiens.  »  Versailles, 
18  novembre  1699.  —  Fol.  103  v».  «  Provision  pour  M" 
J.  B.  Despréaux,  procureur  en  ce  siège.  »  Versailles, 
30  novembre  1699.  —  Fol.  105.  «  Bail  du  droit  de 
prudhomme  et  parisis.»  —  Fol.  105  v°.  «  Bail  de  l'aide 

du  passage  des  grains.  »  Amiens,  i"  octobre  1699. 

Fol.  106.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pelures.  » 
Amiens,  i"  octobre  1699.  —  Fol.  106  v".  «  Bail  de 
l'ayde  des  bierres.  »  Amiens,  1"  octobre  1699.  —  Fol. 
108. «Bail  des  octrois.  »  — Fol.  109vo.  «  Lettres  de  pro- 
vision pour  Me  Pierre  Godquin,  procureur  en  l'élection 
d'Amiens,  en  lieu  et  place  de  son  père.  M"  Pierre  God- 
quin. »   Versailles,  25  avril  1700.  —  Fol.  111.  «  Bail 

fait  à  Pierre  Lombart,  pour  la  ferme  sur  les  cuirs.  » 

Fol.  112.  «  Provision  deM^  Michel  Simon,  pour  l'office 
d'esleu  en  lieu  et  place  de  M"  Jean  de  Hodencq.  »  Ver- 
sailles, 18  juillet  1700.—  Fol.  116.  «  Lettres  de  confir- 
mation de  noblesse  du  sieur  Boutier  de  Bernapré-lès- 
Oisemont,  »  Versailles,  décembre  1698.  —  Fol,  117  v". 
Lettres  de  provision  à  Jean  Baille,  de  l'office  de  premier 
huissier-audiencier  eu  la  prévôté  de  Vimeu.  Paris,  14 
août  1698.  —  Fol.  118  V.  a  Lettres  de  provision  pour 
M*  Houzé,  conseiller  du  Roy,  receveur  des  tailles  en 
l'eslection  d'Amiens,  pour  et  au  lieu  de  M'J.-B.Lemarié, 
sieur  d'Aubigny.  »  Versailles,  8  août  1700.  —  Fol. 
120  V".  «  Lettres  de  noblesse  de  Louis-Pierre  Pingre, 
sieur  d'Ambreville.  »  Versailles,  février  1698.  —  Fol. 
123.  «  Provision  de  l'office  de  sergent  au  grenier  à  sel, 
pour  Antoine  de  Vismes.  »  Paris.  14  janvier  1694.  — 
Fol.  124.  «  Bail  de  l'ayde  du  vin.  »  Amiens,  30  septem- 
bre 1700.  —  Fol.  125.  «  Bail  des  aides  de  la  ville 
d'Amiens  »,  etc.  Amiens,  30  septembre  1700.  —  Fol. 
125  v°.  «  Bail  de  l'ayde  du  harang.  »  Amiens,  30  sep- 
tembre 1700. —  Fol.  127.  Lettres  de  provision  à  Picrre- 
Honoré  Poirel  de  l'office  de  conseiller  élu  en  l'élection 
d'Amiens,  vacant  par  le  décèsde  J.-B.  Poirel,  son  père. 
Versailles,  12  mars  1701.  —  Fol.  128.  «  Provisions  de 
Henry  Sellier  de  l'office  de  huissier-audiencier  en 
l'eslection  d'Amiens.  »  Versailles,  1"  juillet  1688.  — 
Fol.  129.  «  Lettres  de  provision  pour  André  Coconnier, 
pour  la  charge  de  tailleur  et  chaussetier  de  Son  Altesse 
Monsieur,  frère  unique  du  Roy,  duc  d'Orléans.  »  Ver- 
sailles, 15  janvier  1700.  —  Fol.  130  v».  «  Lettres  de 
provision  de  Pierre  Sonday,  pour  la  charge  de  fourier 
de  la  grande  escurie  du  Roy.  »  Versailles,  4  mai  1701, 
—  Fol.  131  v".  «  Lettres  de  continuation  d'octrois  pour 
la  ville  de  St-Vallery-sur-Somme.  «  Versailles,  1"  mai 
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1694.  —  Fol.  132  v°.  «  Bail  des  génoralili^s  d'Amiens 
•et  de  SoissoDS,  pour  le  droit  de  la  marque  des  chap- 
peaux.  »  Paris,  30  août  1700.  —  Fol.  137  V.  «  Lettres 
de  confirmation  de  noblesse  de  M.  de  Louvencourt, 
siour  du  Chaussoy.  »  Amiens,  9  août  1666.  —  Fol.  139 
M".  «  Lettres  de  provision  pour  François  Pingre,  sieur 
de  Foucaucourt,  pour  exemption  de  taille.  »  Paris,  7 
mars  1700.  —  Fol.  140.  «  Arrest  du  conseil  d'Estat 
pour  les  sieurs  de  Guignonville  et  Vougny,  contre  les 
sieurs  Renouard  et  du  Bue,  fermiers  des  aydes  de  la 
généralité  d'Amiens,  pour  le  nom  de  Martin  Roche- 
reau.  «  Versailles,  11  avril  1702.  —  Fol.  159.  «  Antoine 
Dufour,  garde  du  corps  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans.  » 
Marly,  23  juillet  1701.  —  Fol.  161.  «  Lettres  de  provi- 
sion pour  M^  Antoine  Le  Brethon,  de  la  charge  de  pro- 
cureur en  l'élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens  »,  etc. 
Versailles,  14  avril  1703.  —  Fol.  164  v°.  «  Lettres  de 
provisions  pour  Claude  Martin,  delà  ville  d'Abbeville, 
pour  la  charge  de  commissaire  vériffieateur  général  des 
roolles  des  sels  du  grenier  à  sel  d'Abbeville.  «  Ver- 
sailles, 3  avril  1703.  —  Fol.  167.  «  Lettres  de  provi- 
sion de  Pierre-René  Abeille  de  la  Bretonnerie,  de  la 
charge  de  controolleur  ordinaire  des  guerres.  »  Ver- 
sailles, 6  décembre  1702.  —  Fol.  169  v".  «  Bail  de  la 
marque  sur  l'or  et  l'argent.  >  25  octobre  1703.  —  Fol. 
171.  «  Abonnement  fait  par  les  mégissiers  avec  les 
tanneurs  de  cette  ville  d'Amiens.»  Amiens,  23  novem- 
bre 1703.  —  Fol.  175.  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et 
Iielures.  •>  Amiens,  24  septembre  1703.  —  Fol.  176. 
«  Bail  de  l'ayde  du  passage  des  grains.  »  Amiens,  24 
septembre  1703.  —  Fol.  177  v°.  «  Bail  de  l'ayde  de  la 
la  saiterie.  »  Amiens,  24  septembre  1703.  —  Fol.  178 
v".  «  Bail  de  l'ayde  du  vin.   »  Amiens,  24  septembre 

1703.  —  Fol.  180.  Lettres  de  provision  à  Robert  Gode 
de  l'ofBce  de  contrôleur  ancien  alternatif  et  triennal  du 
receveur  et  payeur  des  épiées  et  vacations  de  l'élection 
d'Amiens.  Versailles,  22  décembre  1703.  —  Fol.  183. 
«  Lettres  de  provision  de  M«  Antoine  Debacq,  pour 
l'offlce  de  nottaire  au  grenier  à  sel  d'Amiens.  »  Ver- 
sailles, 1"  juin  1704.  —  Fol.  185  v".  «  Lettres  de  pro- 
vision de  M>'  Claude  Baillet,  conseiller  du  Roy  éleu  en 
l'élection  d'Amiens,  ayant  la  charge  de  M^  Pierre  Gre- 
bert,  décédé  le  21  janvier  1704.  »  Versailles,  29  juin 
1704. —  Fol.  188.  ft  Provisions  de  Jacques  Julien,  pour 
l'office  de  procureur  du  Roy  eu  l'élection  d'Amiens.  » 
Versailles,  20  juillet  1704.  —  Fol.  191.  «  Provision  de 
M"^  Geoffroy  Varlet  en  l'office  de  procurem-  de  l'élection 
et  grenier  à   sel  d'Amiens.  »  Versailles,  9  novembre 

1704.  —  Fol.  192.  Lettres  de  provision  à  Gabriel 
Rogeau  de  l'office  de  premier  huissier-audiencier  en  la 
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mairie  de  Grandvilliers.  »  Paris.  14  juin  1096.  —  Fol. 
193.  «  Lettre  de  provision  d'Alexis  Prévo-t,  pour  la 
charge  de  commissaire  particulier  aux  reveues  et  loge- 
ment des  gens  de  guerre  de  Sarcus.  »  Versailles,  .30 
mars  1696. —  Fol. 195. «  Provisions  de  M'' Jean  Dupont, 
de  l'office  de  contrôleur  ancien,  alternatif  ei  triennal  du 
receveur  des  amendes.  »  Versailles,  l'"''  juillet  1700.  — 
Fol.  198.  «  Lettres  de  provisions  de  Pierre  Hertour,pour 
la  charge  de  conseiller  du  Roy  et  son  procureur  au  gre- 
nier à  sel  de  Grandviller.  »  Versailles,  4  septembre 
1701.  —  Fol.  200.  «  Provisions  de  l'office  de  président 
de  Martin  de  Hérissart.  »  Versailles,  11  février  1703, 
—  etc. 

C.  1715.  (Registre.)  —  In-fol.  201  feuillets,  papier. 

1709«-1719  (1).  —  Registreaux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Nicolas  Friquet,  maistre  de  poste  de  Hehbécourt.  » 
8  février  1705.  —  Fol.  1.  «  Lettres  de  provision  de 
M"  Firmin  Leseigne,  pour  la  charge ''e  procureur  du 
Roy  au  grenier  à  sel  d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit 
cy-devant  maistre  Abraham-François  Leseigne,  son 
père,  dernier  possesseur.  »  Versailles,  3  mai  1705.  — 
Fol.  .5  v.  «  Lettres  de  provision  de  l'office  de  controol- 
leur, conseiller  du  Roy,  du  receveur  du  grenier  à  sel 
d'Amiens,  pour  Joseph  Clech.  »  Versailles,  1*^'  juin 
1705.  —  Fol.  7  v".  n  Lettres  de  provision  de  l'office  de 
procureur  en  l'élection  d'Amiens,  de  M«  Jacques  Sa- 
gnier,  en  lieu  et  place  de  M"  Firmin  Roger,  dernier 
possesseur.  »  Versailles,  14  juin  1705. —  Fol.  9.  «Com- 
mission de  controolleur  au  grenier  à  sel  d'Amiens,  pour 
M"  Pierre  Vuattebled.  »  Paris,  30  juin  1705. —  Fol. 11. 
«  Lettres  de  provision  de  François  Mathon,  pour  la 
charge  de  conseiller  du  Roy  controolleur  du  greffier 
de  l'hoslel- de-ville  de  la  ville  de  Sarcus,  et  du  greffier 
de  l'escritoire  et  de  commissaire  aux  reveues  et  loge- 
mens  des  gens  de  guerre.  »  Versailles,  22  juin  1704.  — 
Fol.  13.  «  Antoine-Firmin  Moizan,  commissaire-vérifi- 
cateur du  sel,  en  lieu  et  place  de  Pierre  Sorel,  du  vil- 
lage de  Bettencourt-Rivière.  »  1"  septemltre  1705.  — 
Fol.  15.  Lettres  de  provision  à  François  Obry,  de  l'of- 
fice de  commissaire  des  tailles  de  l'élection  d'Amiens. 
Versailles,  7  septembre  1704.  —  Fol.  15  v".  «  Lettres 
de  provision  de  M«  Antoine  Damiens,  jiour  l'office  de 
conseiller  du  Roy,  commis  ancien,  alternatif  et  trien- 
nal V  uny,  au  controolle  des  quittances  du  prest  et  droit 
annuel,  et  des  augmentations  de  gages  de  la  généralité 
d'Amiens.  »  Ver.^ailles,  17  juin  1703.  —  Fol.  17  v». 
<(  Lettres  de  noblesse  du  sieur  Dubos,  originaire  de 
Normandie.  »  Amiens.  31  mars  1702.—  Fol.  19.  «  Brevet 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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de  Dui'lien  »  maîlie  de  poste  à  Amiens.  St-Germain-en- 
Laye,  31  janvier  1G78.  —  Fol.  21.  Lettres  de  provision 
à  Philippe  Desforges,  de  l'office  de  conseiller  contrôleur 
au  lartage  entre  plusieurs  personnes,  du  sel  qui  se 
débite  au  grenier  d'Amiens.  Tersailles,  22  novembre 
1705.  —  Fol.  22.  «  Bail  du  droit  du  quart  decontroolle 
sur  les  cuirs  »,  etc.  Amiens,  17  janvier  1705.  —  Fol.  24 
v'\  «  Lettres  de  provision  de  François  Andrieu,  demeu- 
rant à  F,quesne,  pour  l'office  de  serdeaux  chez  M"*?  la 
duchesse  de  Bourgongne,  »  Versailles,  11  septembre 
170G.  —  Fol.  2G.  «  Lettres  de  provision  de  M"  Bernard 
Simon,  de  l'offico  de  conseiller  du  Roy,  grenelier  au 
grenier  à  sel  d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit  defTunct 
M"  André  Leforl,  sieur  d'Heusel,  dernier  possesseur.  » 
Versailles,  IG  août  170G.  —  Fol.  27  v".  «  Provisions  de 
M"  Claude  Boulenger,  pour  l'office  de  conseiller  du 
Roy,  rapporteur  du  point  d'honneur.  »  Paris,  29  août 
1705.  —  Fol.  28  V.  «  Bail  de  l'aide  des  bierres.  » 
Amiens,  7  septembre  1700.  —  Fol.  29  v».  «  Bail  de 
l'ayde  de  la  saitterie.  »  Amiens,  24  septembre  170G.  ^ 
Fol.  30  v°.  «  Bail  de  l'ayde  des  vins.  »  Amiens,  IG  sep- 
tembre 1706. —  Fol.  31.  «  Bail  du  passage  des  grains.» 
Amiens,  7  septembre  1706.  —  Fol.  32.  «  Bail  de  l'ayde 
des  laines  et  pelures.  »  Amiens,  7  septembre  170G.  — 
Fol.  32  v.  «  Bail  du  regrat  de  Picquigny.  »  Amiens, 
4  novembre  170G.  — Fol.  33. «Bail  du  regrat  d'Amiens.» 
29  novembre  170G.  —  Fol.  35  \°.  «  Lettres  de  provision 
de  M=  André-Louis  Eenouard,  pour  l'office  déconseiller 
du  Roy,  receveur  antien  des  tailles,  en  lieu  et  place  de 
feu  M"  Charles  Renouard,  son  père.  »  Versailles,  17 
octobre  1706.  —  Fol.  37  v°.  »  Regrat  de  Molliens- 
Vidame.  »  19  novembre  170G.  —  Fol.  38.  «  Bail  du 
regrat  de  Lœuilly.  »  Amiens,  8  novembre  1706. —  Fol. 
38  v».  «  Regrat  d'Airaines.  >)  Amiens,  30  septembre 
170G. —  Fol.40v''.«  Lettres  de  provision  de  M'' Estienne 
Lefebvre,  pour  la  charge  de  conseiller  du  Roy,  éleu 
assesseur,  en  lieu  et  place  de  feu  M''  Gabriel  de  Sachy, 
escuyer,  seigneur  d'Omécourt.  »  Versailles,  30  janvier 
1707.  —  Fol.  41  V».  ((  Lettres  de  provision  de  M"  An- 
toine de  Bonnaire,  de  la  charge  de  conseiller  du  Roy, 
inspecteur  conservateur  des  eaues  etforestsde  la  mais- 
trise  particulière  d'Amiens.  »  Versailles,  9  août  1706. 
—  Fol.  53.  «  Provision  du  sieur  Lardé,  pour  la  charge 
de  lieutenant  de  maire  du  bourcq  d'Oysemont.  »  Ver- 
sailles, 7  août  1707.  —  Fol.  .54.  c.  Bail  du  passage  des 
grains.  »  Amiens,  13  septembre  1707.  —  Fol.  54  v». 
«  Bail  de  l'ayde  du  vin.»  Amiens,  13  septembre  1707.— 
Fol.  5G.  «  Bail  de  la  saitterie.  »  Amiens,  13  septembre 
1707.  —  Fol.  .57.  «  Provisions  de  M"  .Jean  Pailliarl, 
conseiller  honoraire  au  piosidial   d'Amiens.  »  Paris, 
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3  août  1G90.  —  Fol.  61  v».  «  Provisions  de  Laurent- 
Philippe  Dubois,  de  maire  alternatif  et  mi-triennal  du 
bourcq  de  Grandviller.  »  Versailles,  8  mai  1707.  — 
Fol.  62  Y".  «  Provisions  de  Nicolas  Fruitier,  demeurant 
à  Noirville,  paroisse  de  Friville-Escarbotin,  pour  la 
charge  de  commissaire  vérifBcateiir  général  des  roolles 
de  sel  du  bourcq  d'Ault.  »  Versailles,  19  octobre  1703. 
—  Fol.  G4.  «  Bail  de  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent.  » 
16  janvier  1708.  —  Fol.  66.  «  Lettres  de  provision  de 
M'-  Noël  Lhoste,  pour  l'office  de  conseiller  du  Roy,  éleu 
assesseur  en  l'élection  d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit 
cy-devant  feu  M''  Estienne  Lefebvre.  »  Paris,  31  octobre 
1707.  —  Fol.  69.  «  Provisions  de  la  charge  de  maire 
de  Grandvillers,  pour  le  sieur  Jean  Lefort  de  St-Léon.» 
Paris,  9  mai  1693.  -  Fol.  75  v°.  «  Provisions  de  M" 
François-Joseph  Degand,  de  l'office  de  conseiller  du 
Roy  et  son  procureur  en  l'élection  d'Amiens,  que  tenoit 
et  exerçoit  cj'-devant  Jacques  Julien,  dernier  posses- 
seur. »  Fontainebleau,  15  juillet  1708.  —  Fol.  78. 
«  Bail  des  octrois  de  la  ville  d'Amiens.  »  Amiens,  o 
janvier  170G,  —  Fol.  79.  «  Provisions  de  François 
Lemarchanl,  huissier  aux  tailles.  »  Versailles,  23  sep- 
tembre 1708.  —  Fol.  80  v".  «  Bail  de  l'ayde  du  vin.  » 
Amiens,  22  septembre  1708.  —  Fol.  83.  «  Lettres  de 
provision  do  M"^  Guislin  Boucher,  procureur  au  bailliage, 
siège  présidial  et  élection  d'Amiens,  que  tenoit  etexer- 
çoit  cy-devant  deffunct  maistre  Guislin- Perdu,  dernier 
possesseur.  »  Versailles,  G  avril  1709.  —  Fol.  84. «  Bail 
de  l'ayde  des  bierres.  »  Amiens,  22  septembre  1708.  — 
Fol.  86.  «  Bail  pour  les  cuirs.  »  21  octobre  1709.  —  Fol. 
88  v°  «  Arrest  du  conseil  du  Roy,  portant  que  les 
gardes  des  forests  de  Sa  Majesté  sei-onl  exempts  de 
toutes  corvées  et  autres  charges  publiques.  «Versailles, 
10  août  1700.  —  Fol.  90  v».  «  Lettres  de  provision  du 
sieur  Moreau,  pour  la  charge  de  maire  d'Oysemont.  » 
A'ersailles,  10  février  1710.  —  Fol.  94.  Lettres  de  pro- 
vision à  Pierre  Mouret,  de  l'office  de  maire  de  Poix. 
Paris,  18  septembre  1694.  —  Fol.  95  v».  «  Lettres  de 
provision  de  Pierre  Flanien,  en  l'office  de  huissier, 
commissaire  aux  tailles  en  l'élection  d'Amiens,  que 
tenoit  et  exerçoit  cy-devant  Philippe  Berroyer.  »  Paris, 
2  août  1710.  —  Fol.  95  v".  «  Bail  de  l'ayde  des  laines 
et  pelures  de  1709.  »  1"  octobre  1709.  —  Fol.  96  v». 
«  Bail  de  l'ayde  de  la  saitterie  de  1709.  »    i"  octobre 

1709.  —  Fol.  97.    «  Bail  de  l'ayde  de  la  saitterie  de 

1710.  »  29  septembre  1710.  —  Fol.  98.  «  Bail  de  l'ayde 
du  vin.  »  30  septembre  1710.  -  Fol.  100.  «  Provisions 
de  M'-  François  Sagnicr,  ec-l'office  de  conseiller  du  Roy 
assesseur  élu  en  l'élection  d'Amiens,  que  ter.oit  ci  exer- 
çoit M«  Noël  Lhoste.  »  Versailles,  25  octobre  1710.  — 
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Fol.  107  v».  «  Bail  de  layde  du  passage  des  grains.  » 
26  septembre  1710.  —  Fol.  108  v".  «  Lettrés  de  provi- 
sions de  jM"  Jacques  iloufliers,  procureur  postulant  en 
l'éleclion  et  grenier  à  sel  d'Amiens,  que  tenoit  et  exer- 
coit  ci-devant  M"  Jean  Boucher.  »  Versailles,  21  mars 
1711.  _  Fol.  110.  «  Bailde  l'ayde  des  bières.  »  17  sep- 
tembre 1710.  —  Fol.  111  v°.  «  Bail  de  l'ayde  desvins.» 
17  août  1711.  —  Fol.  114.  «  Bail  du  sol  pour  livre 
parisis,  sols  et  six  deniers  pour  livres  et  quart. . . .  sur 
les  cuirs.  »  2  octobre  1711.  —  Fol.  117  v".  «  Bail  de 
l'ayde  des  laines  et  pelures.  »  17  août  1711. —  Fol. 
118  Y».  «  Bail  de  l'ayde  du  hareng.  »  22  septembre  1711. 

Fol.  119  v".  "  Bail  de  l'ayde  des  draps  de  laine.  »  17 

août  1711.  —  Fol.  120  v».  «  Bail  des  mégis.siers.  »  — 
Fol.  121  v,  «  Bail  de  l'ayde  du  passage  des  grains.  » 
17  août  1711.  —  Fol.  123  v°.  «  Bail  des  aydes  de  la 
généralité  d'Amiens,  pour  six  années  commenoées  au 
1='  octobre  1711.  »  Paris,  30  novembre  1711.  —  Fol. 
128.  «  Bail  de  la  sailterie.  »  27  août  1712.  —  Fol,  128 
V».  «  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pelures.M  27  août  1712. 

—  Fol.  129.  ((  Bail  de  l'ayde  des  vins.  »  27  août  1712. 

—  Fol. 130.  «  Bail  du  pas.5age  des  grains.»  27  août  1712. 

—  Fol.  131.  «  Lettres  de  provision  pourle  sieur  Chailes 
Lefort,  pour  la  charge  de  huissier  de  salle  de  Mgr.le  duc 
d'Orléans.  »  Paris,  14  décembre  1712.  —  Fol. 132.  Arrêt 
du  conseil  d'État  portant  prorogation  des  octrois  de  St- 
Valery.  Ycrsaillcs,  27  septembre  1712.  —  Fol.  134. 
«  Provision  d'Adrien-François  de  Revelois,  demeurant 
à  Oysemont,  pour  la  charge  de  huissier  au  grenier  à  sel 
de  Seigneville.  »  Paris,  25  juillet  1698.  —  Fol.  131  v». 
«  Bail  de  l'aide  des  bières.  »  27  août  1712. — Fol.  135  v°. 
«  Bail  de  l'ayde  des  harengs.»  27  août  1712.— Fol.  136  v». 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrêt  pour 
l'affaire  de  Picquigny,obtenu  par  le  fermier  des  aydes.  » 
Versailles,  29  avril  1713.  —  Fol.  137  v».  «  Adjudication 
du  gros  octroi.  »  1713.  —  Fol.  139.  «  Lettres  de  provi- 
sion de  M''  Louis  Poslel,  conseiller  du  Roy  éleu,  en 
lieu  et  place  de  M"  Michel  Simon.  »  Versailles,  21  mai 
1713.  —  Fol.  141.  «  Lettres  de  provision  de  M«  Louis 
Postel,  pour  la  charge  de  conseiller  du. Roy  et  son  advo- 
cat  en  l'élection  d'Amiens,  de  nouvelle  création.  »  Ver- 
sailles, 21  mai  1713.  —  Fol.  143.  «  Bail  de  l'aide  des 
bières.  »  26  août  1713.  —  Fol.  144.  «  Bail  de  l'aide  de 
lasaiterie.  »  20  août  1713.  —  Fol.  144  v°.  «  Bail  du 
passage  des  grains.  »  26  août  1713.  —  Fol.  145  v". 
«  Bail  de  l'ayde  des  laines  et  pelures.»  26  août  1713.— 
Fol.  146.  «  Bail  de  l'aj-de  des  vins.  »  26  août  1713.  — 
Fol.  147.  «  Lettres  de  provisions  à  Nicolas  Chaslelain 
de  l'office  de  huissier  commissaire  aux  tailles  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit  cy-devant  Xicolas- 
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François  Parviller,  dernier  possesseur.  »  Versailles,  17 
février  1714.  —  Fol.  148.  «  Lettres  de  provision  de  M« 
Pierre  Sangnier,  en  la  charge  d'assesseur  éleu  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit  deffunct  M^  Fran- 
çois Sangnier,  son  père.  »  Versailles,  22  avril  1714.  — 
Fol.  150  V.  «  Bail  des  droits  de  courtiers,  jaugeurs  des 
vins,  cidres,  poirés,  bierres  »,  etc.  28  juin  1714. —  Fol. 
151  v».  «  Lettres  de  provisions  de  M°  Pierre  Perdu,  en 
l'office  de  conseiller  du  Roy,  lieutenant  en  l'élection 
d'Amiens,  que  tenoit  et  exerçoit  M*  François  Pinguet  de 
Bellingan,  dernier  possesseur.  »   Versailles,   22  août 

1714.  —  Fol.  153.  «  Bail  de  l'ayde  du  passage  des 
grains.  »  5  septembre  1714.  —  Fol.  153  v°.  «  Bail  de 
l'ayde/du  harang.  »  5  septembre  1714.  —  Fol.  154  v". 
«  Bailde  la  saitterie.  »  5  septembre  1714.  —  Fol.  156. 
«  Bail  de  l'ayde  des  biei'res.  »  5  septembre  1714. — Fol. 
150  v».  «  Bail  de  l'ayde  des  vins.»  5  septembre  1714. — 
Fol.  1-58.  «  Provision  du  sieur  Moinel,  pour  la  charge 
de  la  paneterie  en  chef  en  la  maison  du  Roy, que  tenoit 
deffunct  le  sieur  Delafosse.  »  Versailles,  9  décembre 
171 1.  —  Fol.  160.  «  Provisions  pour  le  sieur  Saumon, 
demeurant  à  Gamaches,  eu  la  charge  de  fourier  de  la 
chapelle  de  la  musique  du  Roy,  que  tenoit  cy-devant 
Pierre  Vinel.  •>  Versailles,  26  mars  1715.  —  Fol.  160 
Y".  «  Bail  des  aydes  de  la  généralité  d'Amiens.  »  — 
Fol.  100.  «  Bail  du  harang.  »  14  septembre  1715.  — 
Fol.  166  v°.  «  Bail  de  l'ayde  des  vins.  »    14  sejitembre 

1715.  —  Fol.  108.  «  Bailde  la  saitterie.  »  14 septembre 

1715.  —  Fol.  168  v".  «  Bail  du  passage  des  grains.  » 
14  septembre  1715.  —  Fol.  169.  «  Laines  et  pelures.  » 
14  septembre  1715.  —  Fol.  172  bis.  «  Provisions  de 
.Joseph  Boudequin,  eu  la  charge  de  sergeant  royal  aux 
aydes  et  tailles  de  l'élection  d'Amiens,  qu-'  tenoit  et 
exerçoit  Pierre  Flamen,  dernier  possesseur.  »  —  Fol. 
173  v°.  «  Bail  des  laines  et  pellures.  »  5  septembre 

1716.  —  Fol.  174  V».  «  Bail  de  la  saitterie.  »  5  septem- 
bre 1716.  —  Fol.  175.  «  Bail  des  bierres.»  12  septembre 
1716.  —  Fol.  176.  <c  Bail  de  l'ajde  des  vins.  »  22  sep- 
tembre 1716.  —  Fol.  178.  «  Pierre  SuUeau,  demeurant 
à  Grandvillers,  garde  de  chasse  dans  la  capitainerie  de 
Vincennes.  »  15  juillet  1717.  —  Fol.  178  v".  «  Arrest 
du  conseil  d'Estat  du  Roy,  qui  résilie  les  sous-baux  des 
aydes  et  droits  y  joints  faits  par  Edme  de  Bonne  »,etc. 
Paris,  23  août  1717.  —  Fol.  179  v".»  Arrest  du  conseil 
d'Estat  du  Roy, qui  permet  aux  nouveaux  sous-fermiers 

des  aydes de  révoquer  ou  de  contitiuer  les  abonne- 

mens  quy  ont  estez  faits  desdits  droits  par  les  précé- 
dents sous-fermiers.  »  Paris,  28  août  1717.  —  Fol.  182. 
«  Bail  de  l'ayde  des  bières.  »  14  août  1717.  —  Fol.  182 
v».  «  .\vde  des  vins.   ■>  14  août  1717.   —    Fol.    i83  v°. 


ELECTION 
«  Aydes  des  laines  et  j>eluros.  »    11  août  1717.  —  Fol. 

183  v».  «  Ayde  de  la  saiLterie.  »  14  août  1717.  —   Fol. 

184  v°.  <(  Ayde  du  passage  des  graius.  »    14  août  1717. 

—  Fol.  185  y.  «  Bail  des  maistres  mégissiers  de  cette 
■ville,  pour  si.x:  années.  »  Amiens,  10  mars  1718. —  Fol. 

191  v».    «  Ayde  des  vins.  »  3   septembre  1718.  —  Fol. 

192  V".  «  Bail  de  l'ayde  du  passage  des  grains.»  10  sep- 
tembre 1718.  — Fol.  193.  «  Bail  des  laines  et  pelures.» 
10  septembre  1718.  —  Fol.  193  V.  «  Provisions  de  M*" 
René-Dieudonné  Houzé,  de  receveurdes  tailles  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  en  lieu  et  place  de  M''  Nicolas  Houzé, 
son  père.  »  Paris,  8  septembre  1718.  —  Fol.  195.  «  Bail 
■de  la  saiterie.  »  3  septembre  1718.  —  Fol.  195  v°.  «  Bail 
de  l'ayde  des  bierres.  »  3  septembre  1718.  —  Fol.  196 
■v".  «  Provisions  de  M*'  Jean  de  Moycncourl,  demeu- 
rant à  Vers,  de  la  charge  d'enfant  de  cuisine  commun 
de  Son  Altesse  Royale  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume.  »  Paris,  9  septembre  1719. —  Fol.  197. «  Bail 
des  bières.  »  26  août  1719.  —  Fol.  198.  «  Bail  de  l'ayde 
de  la  saitterie.  »  2G  août  1719.  —  Fol.  199.  «  Bail  de 
l'ayde  des  vins.  »  2G  septembre  1719. —  Fol.  200. 'i  Bail 
des  laines  et  pelures.  »  2i3  août  1719.  —  Fol.  200  v». 
«  L'ayde  du  passage  des'  grains.  »  26  août  1719, —  etc. 

C.  1716.  (Registre.)  —  In-fol.  139  feuillets,  papier. 

1Î33-I756  (').  —  Registre  aux  Chartes.—  Fol.  1  v». 

«  Lettres  de  pi'ovision  du  sieur  .Tacquos  Courtin, 

de  l'office  de   vallet  de  limier.   >  Paris,   l"juin   1733. 

—  Fol.  2.  »  Provisions  Jean  de  Saigneville,  huissier 
aux  tailles.  »  Paris,  14  août  17.33.  —  Fol.  4  v.  «  Provi- 
sion de  l'ofBce  de  sergent  royal  en  l'élection  d'Amiens, 
de  Jean-François  Deslaviers.  <>  Paris,  14  août  1733.  — 
Fol.  6.  «  Lettres  d'honneur  de  'M"  Jean  deTurmenyes.» 
Marly,  3  août  1696.  —  Fol.  8.  --  Bail  des  bierres.  »  13 
novembre  1733.  —  Fol.  8  v".  «  L'ayde  du  passage  des 
grains.  »  13  novembre  1733.  —  Fol.  9.  «  Bail  des  laines 
etplures.  »  13  novembre  1733.  —  Fol.  9  v°.  «  Bail  du 
hareng.  »  13  novembre  1733.  —  Fol.  10.  «  Bail  de  la 
saiterie.  »  13  novembre  1733.  —  Fol.  10  V.  «  Bail  de 
l'ayde  des  draps  de  laine.  »  13  novembre  1733.  —  Fol. 
11.  «  Bail  de  l'ayde  des  vins.  »  13  novembre  1733.  — 
Fol.  11.  Lettre  de  noble  de  Grenier  de  la  Rivière.  » 
Menessons,  17  août  1661.  —  Fol.  12.  Id.  Coulon  de  la 
Fleur.  Verrerie  du  Teilh,  paroisse  de  Ciran,  20  août 
1703.  —  Fol.  14.  «  Lettre  de  noblesse  de  damoiselle 
Marthe  Dragon, veuve  de  M' Antoine  Berquier,notaire.)) 
Paris,  25  avril  1669.  —  Fol.  17.  «  Lettres  de  provision 
de  M"  Jacques  Lasnier,  sieur  de  Voisin,  eu  la  charge  de 
conseiller  élu  en  l'élection  d'Amiens,  que  possédoit  cy- 

(1)  Dates  d'enreRislrement. 
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devant  M"  Louis  Postel,  dernier  possesseur.  ..  Ver- 
sailles, 31  décembre  1734.  —  Fol.  19.  «  Retenue  de 
gentilhomme  servant,  pour  le  sieur  Dezalleux.  »  2  sep- 
tembre 1734.  —  Fol.  19.  «  Bail  du  passage  des  grains.» 
23  septembre  1734.  —  Fol  20.  «  Bail  de  l'ayde  des 
bierres.  »  23 septembre  1731.  —  Fol.  20  v".  «  Bail  des 
dras  de  laine.  »  23  septembre  1731.  —  Fol.  21.  «  Bail 
de  la  saiterie.  »  23  septembre  1734.  —  Fol.  21  v». 
«  L'ayde  de  laine  et  pelure.  »  23  septembre  1734.  — 
Fol.  22.  «  Bail  du  harang.  »  23  septembre  1734.—  Fol. 
22.  «  Bail  du  pied  fourchez  de  Fromerie.  »  28  janvier 
1731.  —  Fol.  23.  «  Bail  des  laines  et  pelures.  »  23  sep- 
tembre 1735.  —  Fol.  23  v".  «  Bail  des  draps  de  laine.  » 
23  septembre  1735.  —  Fol.  24.  «  Bail  du  passage  des 
grains.  »  23  septembre  1735.  —  Fol.  24  v».  <(  Bail  de 
l'ayde  des  vins.  »  23  septembre  1735.  —  Fol.  25.  «  Bail 
des  bierres.  >•  23  septembre  1735.  —  Fol.  25  v».  «  Bail 
de  la  saiterie.  »  23  septembre  1735.  —  Fol.  26.  -<  Bail 
du  hareng.  »  23  septembre  1635.  — Fol.  27.  «Provision 
du  sieur  Jacques  Jlathon  de  l'état  et  office  de  garde  de 
la  coiijpagnie  de  la  connétablie,  gendarmerie  et  maré- 
chaussée de  France.  »  Paris,  12  juillet  1726.  —  Fol.  27 
V".  (c  Provision  d'Estiecne  Lengelé,  de  substitut  du 
procureur  du  Roy  en  la  prévosté  royalle  d'Amiens  », 
etc.  Versailles,  14  avril  1735.  —  Fol.  28  v».  «  Laines 
et  pelures.  >,  28  septembre  1736.—  Fol.  29  V.»  Bierres, 
goudalles  et  cervoises.  »  28  septembre  1736.—  Fol.  31. 
«  L'ayde  du  vin.  »  28  septembre  1736.  —  Fol.  32. 
«  L'ayde  dés  draps  de  laine.  »  28  septembre  1736.  — 
Fol.  33.  «  L'ayde  de  la  saiterie.  »  28  septembre  1736. 
—  Fol.  34  v°.  Lettres  de  provision  à  Pierre-Estienne- 
Antoine-Benoit  Dodrel,  de  l'office  de  président  en  l'élec- 
tion d'Amiens.  Paris,  5  avril  1737.  —  Fol.  .35.  «  Provi- 
sion à  M.  André-François  Renouard,  de  receveur  des 
tailles.  »  Paris,  5  avril  1737.  —  Fol.  38  v".  «  Bail  des 
laines  et  pelures.  »  20  septembre  1738.  (7  ?)  —  Fol.  39. 
«  L'ayde  des  bierres.  »  20  septembre  1737.  —  Fol.  39. 
«  Ayde  de  la  saiterie.  »  20  septembre  1737.  —  Fol.  39. 
«Aydeduharang.«20septembre  1737.— Fol. 39  v°.  «Bail 
des  octrois.  »  —Fol.  40.  »  Provision  du  sieur  Alexandre 
de  Vallois,  sieur  de  Campsart,  pour  garde  de  la  porte 
du  Roy.  »  Versailles,  13  août  1738.  —  «  Extrait  des 
registres  du  conseil  d'Eslat.  Arrest  de  prise  de  posses- 
sion du  bail  des  fermes  générales.  »  Versailles,  l"juil- 
let  1738.  —  Fol.  41  v».  «  Bail  des  aydes  de  la  généralité 
d'Amiens  et  Soissons.  »  —  Fol.  43  v».  «  Bail  de  la 
marque  d'or  et  d'argent.  »  21  juillet  1738.  —  Fol.  45. 
n  Provision  de  Gabriel-Joseph  Delacorne,  degrefficr  en 
l'élection.  »  Paris,  9  janvier  1729.—  Fol.  46.  «  Provi- 
sion de  M.  Pierre  Godquin,  fils,  de  procureur  postulant 
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enrélecliou.  »  Paris,  3 janvier  1139. —  Fol.4Gvo.(i  Bail 
des  bierres.  »  19  septembre  1738.  —  Fol.  47.  «  Bail  du 
vin.  »  1738.  —  Fol.  47.  «Bail  de  la  saiCerie."  19  sep- 
tembre 1738.  —  Fol.  47.  «  Bail  des  laines  et  pelures.  » 
19  septembre  1738.  —  Fol.  47  v°.  «  Bail  du  hareng.  » 
19  septembre  1738.  —  Fol.  50.  «  Titre  cléricale  de  M" 
François  Cauchy  de  Lignières.  «  Amiens,  12  novembre 
1728. —  Fol.  50  v».  «  Provision  de  M»  Louis  Porquelin, 
vallctde  chambre  de  Mgr.  le  duc  d'Orléans.  »  Paris, 17 
février  1709.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  pour  l'exemp- 
tion de  St-Valery.  Versailles,  l'"''  septembre  1739.  — 
Fol.  52.  «  Provision  de  M.  Fa ucby,  pour  garde  de  la 
porte  du  Roy.  «  Versailles.,  15  janvier  1738.  —  Fol.  52 
v".  «  L'ayde  des  laines  et  pelures.  »  24  septembre  1739. 

—  Fol.  53.  «  L'ayde  du  passage  des  grains.  »  24  sep- 
tembre 1739.  —  Fol.  53.  «  Bail  de  la  saiterie.  »  24  sep- 
tembre 1739.  —  Fol.  53  v°.  «  Bail  dubarang.  »  24  sep- 
tembre 1739.  —  Fol.  54.  «  L'aide  de.s  bières.  »  24  sep- 
tembre 1739. —  Fol.  54.  «Bail  de  l'aide  de.s  draps  de 
laine.» —  Fol. 54  v**.»  Provisions  d'Ambroise  Cerbon,  de 
premier  buissier-audiencier  en  l'élection  d'Amiens,  que 
possédoit  cy-devant  Gabriel  Roussel.  »  Paris,  2  sep- 
tembre 1740.  —  Fol.  55  v».  «  L'ayde  du  passage  des 
grains.  »  24  septembre  1740.  —  Fol.  56.  «  L'ayde  delà 
saiterie.  »  Septembre  1740.  —  Fol.  50  v°.   L'ayde  du 

harang L'ayde  des  draps  de  laine L'aj'de  des 

laines  et  plures.  »  Septembre  1740.  —  Fol.  57.  «  Pro- 
vision du  sieur  Pierre-Guilain  LepicarJ,  de  conseiller 
du  Roy,  élu  en  l'élection  d'Amiens,  que  possédoit  cy- 
devant  M''  Charte  Lepicard  de  Millencourt,  son  père.  » 
Versailles,  20  août  1741.  —  Fol.  58  v».  «  L'ayde  des 

draps  de  laine L'ayde  du  hareng L'ayde  de 

la  saiterie L'ayde  des  laines  et  pellures.  »  Sep- 

'.embre  1741.  —  Fol.  00.  «  Bail  fait  au  profit  des  mar- 
chands tanneurs,  par  les  sieurs  Duret  et  cousors.  «  11 
avril  1741.  —  Fol.  64  v».  «  Arrêt  du  conseil  d'État. .  . . 
rendu  au  proffit  des  propriétaires  des  droits  sur  les 
cuirs,  contre  les  communautés  des  cordonniers  et  save- 
tiers de  la  ville  d'Amiens.  »  Versailles,  27  mars  1741. 

—  Fol.  68.  «  Provisions  de  procureur  en  l'élection,  de 
il.  Louis-Auguste  Goujon.»  Versailles,  25  janvier  1742. 

—  Fol. 68  v.n  Bail  fait  auxmégissiersparles  tanneurs 
d'Amiens.  »  16  janvier  1742.  —  Fol.  70  v".  Lettres  de 
provision  à  François  de  la  Bonglise,  d'un  office  d'élu 
en  l'élection  d'Amiens,  vacant  par  démission  de  Louis 
Lefort.  Versailles,  2  juin  1742.  —  Fol.  73  v".  «  Provi- 
sion du  sieur  Charles-François  Prévost,  de  Sarcus, 
d  archer-garde  de  la  connétablie,  pour  servir  près  M. 
le  maréchal  de  Duras.  »  Paris.  3  décembre  1742.  — 
Fol   74  V.  «  Bail  des  bierres.  »  58  te[itcmbre  17  12.   — 
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Fol.  75.  ((  Laines  et  pelures Draps  de  laine. 


Passage  des  grains.  »  28  septembre  1742.  —  Fol.  75  x". 
«  Titre  clérical  du  sieur  .Jean-Baptisle-François  Soyer 
du  Hamel.  »  Amiens,  20  avril  1743.  —  Fol.  76  v. 
"  Provision  de  Jean  Sainneville,  de  huissier  des  tailles.» 
Paris,  30  août  1743.  —  Fol.  77,  «  Titre  sacerdotal  de 
.Jean-François  Lefèvre.  »  24  novembre  1742.  —  Fol.  77 
v".  «  Pi'ovision  de  M*  Louis  Fauchon,  élu  en  l'élection 
d'Amiens.  »  Paris,  23  novembre  1743.  —  Fol.  78  V. 
«  Provi.<ions  de  M«  Pierre  Fleury,  pour  procureur  es 
jurijdictions  royalles  d'Amiens.  »   Paris,  23  novembre 

1743.  —  Fol.  79  v».  «  Provision  de  Jean-Baptiste  Binet, 
sergent  des  tailles.  »  Paris,  24  janvier  1744.—  Fol.  80. 
Lettres  de  pi'ovision  k  Louis  Petit,  de  l'offlce  de  conseil- 
ler du  Roi,  contrôleur  ordinaire  des  guerres.  Paris,  20 

aoiit  1740. —  Fol. 80  v".  «  Bail  des  draps  de  laine 

Bières Laines  et  pelures Saiterie Hareng.  » 

28  septembre  1743.  —  Fol.  82  v».    «  Bail  dos  aydes.  » 

1744.  —  Fol. 84  v°.  «  Bail  de  la  ferme  d'or  et  d'argent.» 
Paris,  28  mai  1744.  —  Fol.  85  v".  «  Bail  des  laines  et 

pelures de  la  saiterie.  »  9  octobre  1744.  —  Fol. 86 

v°.  «  Brevet  de  maîtresse  des  postes,  pour  M"«  Marie- 
Magdeleine  Sellier,  à  Picqùigny.  »  Pai'is,  18  avril 
1743.  —  Fol.  86  v».  «  Provision  de  M.  Guillaume-An- 
toine Lecouvreur,  pour  procureur  postulant  en  l'élec- 
tion et  au  grenier  à  sel  d'Amiens.  »    Paris,    1"  juillet 

1745.  —  Fol.  87.  «  Abonnement  du  sol  pour  livre  de 
St-Vallery.  »  Abbîville,  12  mai  1745.  —  Fol.  87  V. 
«  L'ayde  de  la  saiterie.  »  28  septembre  1745.  — Fol. 
89.  «  L'ayde  des  laines.  »  1745.  —  Fol.  89  v.  «  Pro- 
vision de  Charles-Nicolas  Bernard,  pour  procureur  pos- 
tulant en  l'élection  d'Amiens.»  Versailles,  24  août  1742, 

—  Fol.  92.1)  Provision  du  sieur  Louis  d'Esquevauviller, 
sieur  de  Famecbon,  pour  l'état  et  ofûcc  de  valet  de 
limier  de  la  vénerie.  »  Paris,  16  août  1746.  —  Fol.  92 
v".  «  Provisions  de  Pliilipe  Desenclos,  archer-garde  de 
la  connétablie  et  maréchaussée  de  France.»  Versailles, 
8  septembre  1735.  —  Fol.  93.  «  Bail  de  l'ayde  de  la 
saiterie. .  . .  des  laines  et  pelures.  »  23  septembre  1746. 

—  Fol.  94.  «  Provision  de  la  charge  de  garde  de  porte 
chez  le  Roy,  au  prolit  de  M.  Rolland  d'Ochancourt  » 
(Charles-Antoine).  Bruxelles,  20  juin  1747.  —  l'ol.  94 
v».  «  Provisions  de  M.  Nicolas-René  Houzs,  receveur 
alternatif  des  tailles  en  l'élection  d'Amiens.  »  Paris,  1"^' 

juillet  1718.   —   Fol.   !)5.  «    Bail  des  bierres des 

laines  et  pelures de  la  saiterie.   »  30  septembre 

1747.  —  Fol.  96  V'.  «  Provisions  du  sieur  Jean-Charles 
Routier,  sieur  de  Cerisy,  pour  garde  de  la  porte  du 
Roy.  »  Versailles,  8  mai  1748.  —  Fol.  97.  «  Bail  du 
piei  fourché  de  Fromciie.  »    Graudvillii^r-;,  l"  oclolire 
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1744.  —  Fol.  98.  «  Lettres  patentes  pour  exemption  de 
taille,  au  profit  des  maïeur  et  échevins  de  St-Vallerj 
et  liabitans  d'icelle.  »  Versaille.?,  27  juin  1748.  —  Fol. 
98.  «  Provisions  du  sieur  Jean-Baptiste  Briet,  pour 
sergent  des  tailles  en  l'élection  d'Amiens.  y>  Paris,  6 
septembre  1748.  —  Fol.  98  v.  «  Provisions  du  sieur 
Adrien  Retourné,  pour  sergent  des  tailles  en  l'élection 
d'Amiens.  »  Paris,  17  janvier  1749.  —  Fol.  99.  «  Bail 
des  laines  et  pelures.  »  30  septembre  1748. —  Fol  99  v". 

«  Bail  des  bierres de  la  saiterie.  »   30  septembre 

1748.  —  Fol. 101  V".  «  Laines  et  pelures,  1745  à  1750.  » 

—  Fol.  104  v°.  «  Bail  des  aydes.»— Fol.  108  v°.  «  Pied 
fourcbé  du  bourgde  Fromerie.  »  29  août  1750.  —  Fol. 

109.  «  Pied  fourché  de  Poix.  »  30  septembre  1750.  — 
Fol.  109  v".  «  Aide  du  vin.»  24  septembre  1750.—  Fol. 

110.  «  Aide  de  la  saiterie.  »  24  septembre  1750. —  Fol. 
1J2  v°.  «  Provision  du  sieur  René-Robert-Yallery  Blon- 
din,  procureur  du  Rov  à  l'amirauté  de  Sl-Valery.  » 
Paris,  8 janvier  1740.  — Fol.  113.  «  Provision  décon- 
seiller du  Roy,  lieutenant  en  l'amirauté,  au  profit  de 
M.  Flour-Niîolas  Blondin,  de  St-Vallery.  »  Paris,  18 
mai  1739.—  Fol. 114. «  Bail  de  la  marc  d'or  et  d'argent.» 
23  juin  1750.  —  Fol.  115.  «  Provision  d'huissier 
audiencier  en  l'élection  d'Amiens,  au  profit  d'Antoine- 
Joseph  Laldu.  »  Versailles,  2  janvier  1752. —  Fol. 115. 

«Bail  de  la  saiterie des  laines  et  pelures.  »  30 

septembre  1751.'—  Fol.  IIG.  «  Provision  de  M.  Guil- 
laume-Joseph Beaurain,  pour  valet  de  garde-robe  de 
M.  le  duc  d'Orléans.  »  Paris,  29  mai  1744.  —  Id.  de 
garde  de  cheval  de  la  grande  vénerie  du  Roi.  Fontaine- 
bleau, 14  octobre  1752. —  Fol. 117.  «  Provision  du  sieur 
François-Baptiste  Rivry,  huissier,  commissaire  des 
tailles.  »  Versailles,  20  décembre  1752.  —Fol.  117  v». 
«  Arrière-bail  de  Picquign^'.  »  1"  février  1752.  —  Fol. 
118.  «  Provisions  de  JI"  .Jean-Firmin  Turmine,  con- 
seiller du  Roy,  élu  en  l'élection  d'Amiens.»  Versailles, 
12  février  175:1  —  Fol. 110.  «  Bail  des  laines  et  pelures 
....  L'aide  du  vin....  Aide  des  draps  de  laine....  Aide  du 
hareng.»  30  septembre  1752.— Fol.  121.  «  Provision  du 
sieur  Antoine  Formet,  pour  l'office  de  sergent  des 
tailles.  »  Versailles,  20  mai  1754.— Fol. 122.  Lettres  de 
provision  à  Robert-Vulfran  Sanson, sieur  du  Cauroy.de 
l'office  de  trésorier-receveur  et  payeur  alternatif,  etc.de 
t^-ages  et  augmentations  de  gages  des  offices,  près  le 
parlement  de  Besançon.  Paris,  30  juin  1740.  —  Fol. 
123  V.  «  Provisions  de  M.  Louis-Arsenne  Lemarchant, 
dans  l'office  de  conseiller  du  Roi  élu  en  l'élection 
d'Amiens.»  Versailles,  20  août  1754.—  Fol.  124.  «Aide 
du  vin ....  du  hareng. . . .  Saiterie.»  4  décembre  1753. 

—  Fol.  125  V».  (c  L'ayde  de  la  saveterie. ...  du  vin  .... 
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laine  et  pelures du  hareng des  draps  de  laine.» 

2  décembre  1754.  —  Fol.  127  V.  «  Provision  de  M« 
Claude-Antoine  Ficquet,  en  l'office  de  procureur  pos- 
tuUant  en  l'élection  d'Amiens.  »  Versailles,  26  mai 
1755.  —  Fol.  128  V.  «  Provisions  de  M"  Cliarles  Gré- 
bert  de  Fontenelle.  dans  l'office  de  conseiller  du  Roy, 
élu  en  l'élection  d'Amiens.  »  Marly,  13  mai  1755.  — 
Fol.  129  v°.  «  Provisions  de  M.  -Jean-Jacques  de  Mont- 
mignon  d'Escarbotin,  dans  l'office  de  secrétaire  du 
Roy.  »  Compiègne,  18  juillet  1755.  — Fol.  130  v".  «  Let- 
tres patentes  pour  les  quatre  compagnies  de  privilégiés 
de  la  ville  d'Amiens.  »  :Marly,  mai  1755.  —  Fol.  131. 
«  Provisions  pour  le  sieur  Breton,  huissier  aux  tailles 
de  l'éleclion^d'Amiens.  Versailles,  20  janvier  1756.  — 
Fol.  132.  f(  Provisions  de  M»  .Jean  Leeonjtc,  en  l'office 
de  greffier  en  chef  de  l'élection  d'Amiens.  »  Paris,  20 
septembre  1755.  —  Fol.  1.32  y".  «  L'ayde  du  vin....  des 
laines  et  pelures....  des  draps  de  laine....  du  hareng.... 
dej  bierres....  de  la  saiterie.  »  18  novembre  17-55.  — 
Fol.  134  v".  Bail  général  des  fermes.  Versailles,  31 
août  1656. —  Fol.  137.  «  Bail  de  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent. »  Amiens,  10  octobre  17-56,  —  etc. 

C.  1717.  (Rogistie.)  —  In-fol.  80  feuillets,  papier. 

Ïî56=lî7î(').  _  Registre  aux  Chartes.  —Fol.  1. 
<i  Commission  au  sieur  Philippe  de  Verton,  gens 
d'arme  ou  la  compagnie  des  gens  d'armes  du  Roy,  pour 
tenir  rang  de  capitaine  de  cavalerie.  »  21  décembre 
1756. —  Fol.  3  v".  «  L'ayde  du  vin...  des  bierres...  des 
laine  et  pelure...  des  draps  de  laine.  »  18  septembre 
1756. —  Fol.  5  V".  «  Provisions  de  Charles-Josepli-SIi- 
chel  Lemarchant  de  Fontaine,  en  l'office  de  conseiller 
du  Roi  élu  eu  l'élection  d'Amiens.  »  Versailles,  29  jan- 
vier 1757. —  Fol.  7.  «Valet  de  garde  robbe  de  S.  A.  R. 
par  quartier,  le  sieur  Nicolas  Panson.  »  Versailles.  26 
août  1723.  —  Fol.  9.  «  L'ayde  des  harrens.  »  18  sep- 
tembre 1756.  —  Fol.  11.  «  Relief  de  dérogeances  de 
noblesse  pour  Catherine-Ursule  de  Marceille,  veuve  du 
sieur  de  Hautecloque  d'Abancourl.  »  Versailles.  27 
avril  1731.  — Fol.  10  v».  «Adjudication  du  gros  octroi 
sur  les  vins  et  eaux-de-vie.  »  (i  août  1757.  —  Fol.  11 
v.  «  Bail  des  laines  et  pelures.  »  31  octobre  1757. — 
Fol.  13.  «  Lettres  patentes  pour  la  ville  de  Saint- Val- 
lery-sur-Somme."  Versailles, 4  octobre  1757.  — Fol.  14. 
t<  Provisions  de  garde  de  la  porte  de  Sa  Majesté,  au 
profit  du  sieur  Moreau  de  Franclieu.  «Versailles,  .30 
juin  175S.  —  Fol.  15  v».  «  L'ayde  des  bierres...  laine 
et  pelures...  draps  de  laine...  de  la  sayelerie...  du  vin.» 
2  janvier  17,59.  —  Fol.  17  v".  «  Brevet  de  maître  delà 
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poste  d'Amiens,  généralité  d'Amiens,  on  faveur  d' An- 
toine-François Darsin.  »  i"  novembre  1759.  —  Fol.  18. 
«  Provisions  d'une  charge  de  secrétaire  du  Roy  près  le 
parlement  de  Flandre,  au  profit  du  sieur  Sanson  de 
Hautmaisnil.»  Paris,  13  novembre  1742.  —  Fol.  19  v". 
«  L'ayde  du  vin.  »  '20  novembre  1759.  —  Fol.  20. 
«  Laines  et  pelures  ■>,  21  novembre  1759.  —  Fol.  20  V. 
n  Commission  de  receveur  du  tabac  au  bureau  général 
d'Amiens,  au  profit  du  sieur  de  Sacliy.  »  Paris,  2  juillet 
17G0. — Fol. 22.  «Provisions  de  M. Dusevel, de  procureur 
en  l'élection.  »  Versailles,  IG  septembre  17G0. —  Fol.  22 
T°.  «  Provisions  de  garde  de  l'hôtel,  au  profil  du  sieur 
François-Louis  Liénard  d'Oursel.  »  Versailles,  20  oc- 
tobre 17.59.  —  Fol.  23.  "  Provisions  de  l'office  de  tré- 
sorier payeur  de  gages  de  la  chancellerie  près  le  jiar- 
lemimt  de  Bezançon,  au  profit  du  sieur  Alexis  Crignon 
de  Beauvers.  •>  Versailles,  29 juillet  1760.  —Fol.  24. 
«  L'ayde  du  vin...  de  la  sayeterie.  »  4  août  17G0.  — 
Fol.  2G.  <(  Provisions  de  M'  .Jean-Baptiste  Biart,  en 
l'officcde  conseiller  du  Roy,  élu  en  l'élection  d'Amietis.» 
Paris,  9  décembre  17G0.  —  Fol.  26  v.  «  Provisions 
de  Pierre-Nicolas  Nollcnt,  dans  l'office  de  huissier  aux 
tailles.  »  Paris.  17  février  1762.  —  Fol.  27.  «  Provi- 
sions de  M.  Camus  dans  la  charge  de  receveur  ancien 
des  tailles.  »  Paris,  4  février  1762.  —  Fol.  28.  «  Pro- 
visions du  sieur  Michel  Merlet,  en  l'office  de  huissier 
aux  tailles.  »  Paris,  9  juin  1762.  —  Fol.  29.  «  Provi- 
sions du  sieur  Charles-François  Dubois,  dans  la  charge 
d'archer  garde  de  la  connétablie.  »  Fontainebleau,  21 
octobre  1745.—  Fol.  29  v'\  «  Bail  général  au  profit  de 
M.  .Jean-.Jacques  Prévôt.  »  Versailles,  6  juillet  1762. 
—  Fol.  31.  "  Provisions  de  garde  de  la  porte  du  Roy, 
au  profit  du  sieur  Fraucois-.Toseph  de  Moyencourt  de 
la  Horbc.  »  Versailles,  20  septembre  1762.  —  Fol.  34 
Vf.  «Provisions  de  l'office  de  sergent  des  tailles,  au  pro- 
fil de  François-Adrien  Saineville.  «  Paris,  5  octobre 
1762.  —  Fol.  38.  «  Provisions  de  M.  Gontier,  en  la 
charge  du  procureur  du  Roy  en  l'élection  d'Amiens.  » 
Paris,  30  décembre  17G2.  —Fol.  39.  "  Provisions  de 
l'office  de  conseiller  procureur  du  Roy  en  l'élection 
d'Amiens,  au  profit  de  M.  Auguste-Dieudonné  Fon- 
taine. "  Paris,  23  mai  1764.—  Fol.  39  v°.  «  Provisions 
au  profit  du  sieur  Dumarcq.  de  capitaine  d'une  compa- 
gnie deCayeux.  »  Versailles,  26  avril  1758.  —  Fol.  40. 
«  Provisions  de  l'office  de  secrétaire  du  Roy,  maison, 
couronne  de  France,  au  profit  du  sieur  Houzé.  »  Paris, 
23  mai  1764.  —Fol.  40  v°.  «  Provisions  du  sieur  Godde, 
secrétaire  du  Roy.  «  Versailles,  3  mars  1760.  —  Fol.  42 
V.  «  Lettres  de  provision  à  Jean-François-Nicolas  Ber- 
nard, de  procureur  postulant  au  bailliage,  siège  prési- 
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dial.  bureau  des  finances,  élection  et  grenier  à  sel 
d'Amiens.  ^  Versailles,  31  décembre  1764.  — Fol.  43. 
«  Provisions  de  l'office  de  huissier  aux  tailles,  au  profit 
d'Antoine  Guillemain.  »  Paris,  16  janvier  1765.  — 
Fol.  43  V.  «  Provisions  de  procureur  postulant  en  l'élec- 
tion et  grenier  à  sel  d'Amiens,  au  profit  de  M«  Jean 
Vasseur.  »  Paris,  28  août  1765.  —  Fol.  44.  «  Petits 
octroys  de  la  ville  d'Amiens.  "  —  Fol.  45.  «  Provision 
de  la  charge  de  garde  du  Roy  de  la  porte  de  l'hôtel,  en 
faveur  du  sieur  Beaurain  de  Coquemont.  »  Versailles. 
4  février  1766.  —  Fol.  45.  «  Provisions,  id.,  en  faveur 
du  sieur  .Jean-Baptiste-François  Beaurain.  »  Versailles, 
4  février  1766.  —  Fol.  45  v'\  «  Provisions  de  Jean- 
Charles  Routier,  en  l'office  de  sergent  des  tailles  de 
l'élection  d'Amiens.  »  Paris,  18  février  1767.  —  Fol.  46. 
'I  Avis  du  conseil  d'État  du  Roy...  portant  règlement 
sur  la  perception  des  droits  municipaux  »  Versailles, 
17  avril  1761.  —  Fol.  47  v°.  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roy,  en  forme  de  résultat  au  Roy,  portant  bail  et 
adjudication  à  François  Hacquin,  pour  dix  années,  à 
compter  du  1"  janvier  1768,  des  octrois  municipaux  et 
sommes  fixes  relatives  auxdits  octrois.  »  30  juillet 
1765.  — Fol.  49.  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roy,  qui 
ordonne  que  le  sieur  François  Tessier,  auquel  Sa  Ma- 
jesté a  confié  la  régie,  perception  et  recouvrement  des 
droits  réunis  au  domaine,  par  arrêt  du  Conseil  du  18 
mai  dernier,  sera  mis  en  possession  desdits  droits,  à 
compter  du  1<"  octobre  prochain,  i)  9  juin  1767.  — 
Fol.  54.  «  Arrest  du  conseil  d'État  du  Roy,  pour  la 
prise  de  possession  du  bail  des  fermes  générales  unies 
sous  le  nom  de  Jullien  Alalerre  »,  etc.  21  novembre 
1767.  —  Fol.  59  V.  «  Provisions  de  JI.  Étienne-Fran- 
çois-Nicolas  Baillet,  dans  l'office  de  conseiller  du  Roy 
élu  en  l'élection  d'Amiens.  »  Fontainebleau,  6  octobre 
17G8.  —  Fol.  60.  «  Provisions  de  M.  Alexandre  Fau- 
chon,  procureur  du  Roi  en  l'élection.»  Paris,  18  no- 
vembre 1768.  —  Fol.  62.  «  Adjudication  de  l'office 
d'aulneur,  visiteur,  marqueur  et  conlrolleur  des  serges, 
dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Beauvoisis  et  Grand- 
villers  au  profit  du  sieur  Charles  Coquerel.  »  22-23 
mars  1769.  —  Fol.  G4  bis.  «  Provisions  de  l'office  de 
lieutenant  do  l'amirauté  de  Saint- Vallery,  au  prolit  du 
sieur  Robert-Vallery-Alexandre  Blondin.  «  Versailles, 
21  décembre  1768.  —  Fol.  65.  «  Provisions  de  M. 
Pierre-François  Bettefort,  en  l'office  de  procureur  en 
l'élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens.  »  Versailles,  31 
décembre  1769.  —  Fol.  66.  «  Provisions  do  M.  Fran- 
çois Derveloy,  de  l'office  de  lieutenant  en  l'élection.  « 
Paris,  28  juin  1770.  —  Fol.  66  V.  <<  Provisions  de  huis- 
sier-commissaire des  tailles,  au  profit  de  Charles-Pierra 
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Lefebvre.  »  Paris,  iG  juillet  1770.  —  Fol.  07.  «  Lettres 
de  vi!lérance,  pour  le  sieur  de  Vallois  de  Campsart, 
garde  de  la  porte  du  Roy.  »  Versailles,  16  juin  1764. 

—  Fol.  67.  "  Lettres  de  lieutenant  honoraire  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  pour  M.  Derveloy.»  Versailles,  13  juillet 
1770.  —  Fol.  67  v".  «  Provisions  de  l'office  de  procu- 
reur postulant  en  l'élection  d'Amiens,  au  profit  de  M. 
Joseph  Lefebvre.  »  Paris,  19  novembre  1770.  —  Fol. 
69  V».  «  Commission  de  subdélég-ué  général  de  Picardie, 
en  faveur  du  sieur  Dargnies  Desbon  (François).  »  Fon- 
tainebleau, 11  octobre  1771.  —  Fol.  71  v.  «Provisions 
au  profit  du  sieur  de  la  Porte,  de  l'office  de  conseiller- 
contrôleur  ordinaire  des  guerres.  »  Paris,  27  mai  1772. 

—  Fol.  72.  «  Extrait  du  registre  du  conseil  d'Etat  du 
Roy.  Perception  du  don  gratuit  sur  les  bierres.  »  Ver- 
sailles, 13  septembre  1772.  — Fol.  72  v".  «  Extrait  des 
registres  du  conseil  d'Etat.  Restriction  de  l'octroi  de 
6  1.  par  barrique  d'eau-de-vie  »,  etc.  Versailles,  18 
janvier  1771  —  Fol.  73  v".  «  Brevet  de  maître  de  la 
poste  d'Amiens,  en  faveur  de  .Joseph  Boullenois.  »  31 
mars  1774.  —  Fol.  73  v».  «  Provisions  de  M.  Cannet- 
Dauville  pour  l'office  de  receveur  des  tailles.  »  Ver- 
sailles, 29  juin  1774.  —  Fol.  74.  «  Arrest  du  conseil 
d'État  du  Roy,  pour  la  prise  de  possession  du  bail  des 
fermes  générales,  sous  le  nom  de  Laurent  David.  »  6 
avril  1774.  —  Fol.  75.  «  Lettres  de  vétérance  d'avocat 
du  Roy  au  liureau  des  finances,  au  profit  de  JI.  Caudel 
de  Zaloux.  »  ^Iarh%  28  juin  1770.  —  Fol.  75.  «  Lettres 
patentes  du  Roy,  pour  la  prise  de  possession  de  J.-B. 
Fouachc,  de  la  régie  des  droits  sur  les  cuirs  et  autres 
droits  pour  0  années  »,  etc.  Compiègne,  0  août  1774.  — 
Fol.  78 vo. «Provisions  de  M..Jeau-Louis-François  Bou- 
tillier,  en  l'office  d'élu  en  l'élection  d'Amiens.  »  Paris, 
17  août  1775.  —  Fol.  79.  «  Provision  de  M.  Alexandrc- 
Guillaumc-Achille  ifitiffeu  eu  l'office  de  conseiller  du 
Roy,  élu  en  l'élection  d'Amiens.  »  Paris,  30  août  1775. 
—  Fol.  79  V".  "  Lettres  de  conseiller  honoraire  en  l'élec- 
tion d'Amiens,  en  faveur  de  M«  Grébert  de  Fontenelle.» 
Versailles,  30 août  1775,  —  etc. 

C.  1718.  '.Registre.)  —  Petit  in-fùlio,  3J  feuillets,  papier. 

«îî'î-Iî'S»(').  —  Registreaux  Chartes.— Fol.  3. 
«  Provisions  de  l'office  de  greffier  en  chef  de  l'élection 
d'Amiens,  au  profit  de  M.  .Jacques-François  Feret.  » 
'  Paris,  11  juin  1777.  —  Fol.  4.  «  Provisions  de  M. 
Louis-Charles-Marie  Palyart,  conseiller  en  l'élection 
d'Amiens.  »  Paris,  24  mars  1779.  — Fol.  5  v".  «Lettres 
de  conseiller  honoraire,  en  faveurde  M.  Lemai'chant.  » 
Versailles,  16  juin  1779.  —  Fol.  6.  «  Lettres  de  vélé- 

(11  Dates  d'enregistrement. 
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rance  de  greffier  en  l'élection  d'Amiens.  »  .Jean  Lecomte. 
Versailles, 22  septembre  1779.  —  Fol.  6  v".  «  Provisions 
de  l'office  de  controlleur  au  grenier  à  sel  de  Grandvil- 
1er.  »  Augustin-Pierre-Nicolas  Beaurain.  «Versailles, 
20  novembre  1752.  —  Fol.  7  V.  «  Provisions  de  M« 
Leriche,  procureur  en  l'élection  et  grenier  à  sel 
d'Amiens.»  Paris,  3  mai  1780. —  Fol.  9.  «Lettres 
d'honneur  de  conseiller  élu  à  Abbeville.  »  Jean-Fran- 
çois Gaffé.  Versailles,  11  juin  1778.  —  Fol.  10.  «  Pro- 
visions de  secrétaire  du  Roi  en  la  chancellerie  près  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux.  »  Claude  Griffon  d'Oflfoy, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  capitaine  d'infanterie 
au  régiment  de  Flandres.  Paris,  29  janvier  1777.  — 
Fol.  11.  «  Provisions  de  M.  Cotinet,  procureur  en  l'élec- 
tion et  grenier  à  sel  d'Amiens.  »  Paris,  3  octobre  1781. 

—  Fol.  11  V».  «  Président  au  grenier  à  sel  de  Grand- 
villiers.»  Charles-Gabriel  Lemaire.  Paris, 13  février  1777. 

—  Fol.  12  v".  «  Régie  générale  des  aides  et  droits  réu- 
nis. Abonnement  des  droits  sur  les  bois,  le  poisson 
de  mer  et  les  bestiaux.  »  15  avril  1781.  —  Fol.  16  v» 
«  Provisions  de  M«  Fabre,  procureur  en  Téleclion.  » 
Paris,  17  avril  1782.  —  Fol.  17  v.  «  Lettres  de  provi- 
sion à  Henri-Alexandre  Gossellin  de  l'office  de  rece- 
veur particulier  des  finances  de  l'élection  d'Amiens, 
pour  l'exercice  pair.  »  Versailles,  3  mars  1784.  —  Fol. 
19.  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'État.  Confirma- 
tion dans  les  droit.s  de  la  noblesse  en  faveur  de  M. 
Lecanu,  seigneur  de  Bray-lès-51areuil,  près  d'Abbe- 
ville,  élection  d'Amiens.  »  Versailles,  25  novembre 
1783.  —  Fol.  20  v".  «  Garde  de  la  compagnie  de  la 
connétablic,  camps  et  armées  du  Roy.  »  Antoine  Mes- 
nart.  Paris,  13  août  1775.  —  Fol.  22.  «  Lettres  patentes 
qui  autorisent  la  chambre  du  commerce  de  Picai-die  à 
faire  un  emprunt  de  934.000  1.,  pour  le  rétablissement 
du  port  de  Saint- Valéry,  ei  à  lever  un  octroy  à  cet 
effet.  »  Versailles,  28  novembre  1782.  —  Fol.  22. 
«  Tarif  dudil  octroi.  —  Fol.  23.  «  Lettres  patentes  con- 
cernant les  travaux  à  faire  au  port  de  Saint-Valery,  et 
les  fonds  à  employer  auxdits  travaux.  »  Versailles,  11 
juin  1784,  —  Fol.  24  v».  «  Lettres  de  provision  à  Louis- 
François  Maillart,  de  l'office  de  président  eu  l'élection 
d'Amiens.  »  Paris,  6  avril  1785.  —  Fol.  27.  <'  Qua- 
rante-six brevets  de  récompenses  militaires,  en  faveur 
d'invalides  do  la  marine.dans  l'amirauté  de  Saint- Val- 
lery-sur-Somine.  — Fol.  31.  «  Abonnement  des  droits 
sur  les  bois,  le  poisson  de  mer  et  les  bestiaux  dans  le 
bourg  d'Oisemont.  »  16  novembre  1786.  —  Fol.  33  v». 
Lettres  de  provision  à  Germain-Louis  Chambosse  de 
Saint-Fal,  de  l'office deroceveurparticulicrdes  finances 
de  l'élection  d'Amiens,  pour  l'ixercice  impair.  »  Piiris, 
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2  0  mai  17SS.  —  Fol.  35 
•veur  des  sieurs  Eomain  de  Pctigni  de  Saint-Romain, 
et  .Tean-Char!es-Eoromé  de  Pétigny.  «  Versailles,  no- 
vembre 1781.  —  Fol.  37.  «  Atonncmcnt  des  droits  sur 
les  bois,  le  poisson  de  mer  et  les  bestiaux  perceptibles 
dans    le  bourg  d'Airaines.  »   2'2  novcmbie    178G,  — 

etc. 

C.  1719.  (Registre.)  —  In-fol.  130  feuillets,  papier. 

1331-1:90  (1).—  Registre  aux  lidits.— Fol.i.  ^  Ar- 
resl  de  la  cour  des  Aydes,  concernant  les  receveurs 
des  tailles  et  les  buissiers  et  sergents  employez  au  re- 
couvrement des  tailles.  »  Paris,  28  février  1731.  —  Fol. 
2  v°.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  concernant  les 
inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes.  »  Paris,  16  juillet  1721  et  18  mai 
17v".>.  — Fol.  3.  «  Lettres paleules...  portant  règlement 
pour  la  perception  des  droits  d'anciens  et  nouveaux 
cinq  sols  »,  etc.  Paris,  13  septembre  1717.  —  Fol.  5. 
«  Extrait  des  registres  du  conseil  d"Etat.  »  Arrêt  re- 
latif aux  anciens  et  nouveaux  cinq  sols.  V'ersailles, 
i4  novembre  1722. —  Fol.  6.  «  Ordonnance  de  Louis  XV, 
roj'  de  France  et  de  Kavarre,  pour  fixer  la  jurispru- 
dence sur  la  nature,  la  forrae,  les  charges  ou  les  con- 
ditions des  donnations.  »  Versailles,  février  1731.  — 
Fol.  10  V».  «  Arrest  du  conseil  d'Etat  du  Roy,  et  let- 
tres patentes  sur  iceluy,  données  à  Versailles,  le  27 
mai  1731...  qui...  permettent  la  dt'charge  des  vins 
dans  les  ports  de  Clioisy  »,  etc.  Vej'sailles,  27  mars 
1731.  —  Fol.  13.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  qui 
fixe  les  droits  qui  seront  payez  dans  les  élections, 
pour  l'enregistrement  des  provisions  des  commeuceaux 
de  la  maison  du  Roy  et  des  maisons  royales.  »  Paris, 
21  août  1731.  —  Fol.  13  v".  «  Lettres  patentes  sur  ar- 
rest, qui  permet  aux  fermiers  et  sous-fermiers  des 
droits  des  fermes  du  Boy,  de  se  servir  de  tels  buissiers 
ou  sergents  royaux  que  bon  leur  semblera.  »  Versailles, 
4  décembre  1731.  —  Fol.  15.  «  Eéclaralion  du  Roy 
pour  la  continuation  du  droit  annuel  accordée  aux  offi- 
ciers de  judica  tuie,  police  et  finance,  pendantO  années,» 
etc.  Fontainebleau,  i2  juillet  1731.  —  Fol.  IG.  «  Dé- 
claration du  Roy  concernant  les  inscriptions  de  faux.» 
Versailles,  2.j  mars  1732.  —  Fol.  17.  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aydes,  portant  règlement  pour  les  mesures 
des  collecteurs  de  l'impôt»,  etc.  Paris.  24  mai  1732. 
—  Fol.  18.  «  Déclaration  du  Roy  qui  jroroge  dans  six 
années...  la  kvce  de  différents  droits  »,  etc.  Ver- 
sailles, 3  août    1732.    —  Fol.   19.  «  Arrest  du  conseil 

(1)  Dates  dVnregistrement. 
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Lettres  de  noblesse  en  fa-      d'Etat  du  Roy  eoneci-rant  le  paiement  des  salaires  des 


te>moius.  »  Versailles,  12  août  1732.  —  Fol.  19  v°. 
'■  Déclaration  du  Koy  qui  ordonne  que  les  affirmations 
des  procez-verbaux  des  emplois  de  toutes  les  fei-mcs 
pouront  être  par  eux  valablement  faites  devant  les 
juges  des  lieux  les  plus  prochains  sièges,  soit  royaux 
ou  de  seigneuriaux.  »    Fontainebleau,  23  septembre 

1732.  —  Fol.  20  v.  «  Déclaration  du  Roy  concernant 
les  caffcz  provenans  des  plantations  etculturesdel'isle 
françoise  de  la  Martinique.  »  Fontainebleau,  27  sep- 
tembre 1732.  —  Fol.  21  v".  «  Lettres  patentes  sur  ar- 
rest, quy  ordonne  ciue  les  affirmations  des  procez-ver- 
baux des  commis  des  fermes  seront  valables  »,  etc. 
Marly,  24  février  1733.  —  Fol.  22.  <■  Édil  du  Roy  por- 
tant suppression  de  la  charge  de  capitaine  du  vol  pour 
pié   de  la    chambre   du  Roy.  »   Versailles,    novembre 

1733.  —  Fol.  22  v°.  «  Lettres  patentes  sur  arrest,  qui 
dispensent  les] commis  de  Nicolas  Desbores  de  prêter 
nouveau  serment,  pendant  son  bail.  >•  (^ompiègne, 
11  août  1755.  —  Fol.  23  v".  «  Edit  du  Roy  portant 
création  de  rentes  viagères  en  .forme  de  tontine.  » 
Fontainebleau,  novembre  1733.  —  Fol.  25.  «  Lettres 
patentes  sur  ari'est,  qui  ordonnent  la  rnanière 
et  la  foi  me  dans  lesquels  les  commis  des  fermes  du 
Roy  pou  iront  faire  les  visitres  dans  les  abbays  et  autres 
couvens  de  filles.  »  19  octobre  1734.  —  Fol.  25  v". 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  portant  règlement  pour 
les  officiers  des  élections  et  grenier  à  sel.  »  Paris,  23 
décembre  1734.  —  Fol.  26  v".  «  Arrest  de  la  cour  des 
Aydes,  portant  deffences  aux  officiers  de  l'élection  d'or- 
donner l'enregistrement  en  leurs  greffes  des  titres  des 
nobles.  »  Pai-is,  IG  juillet  1734.  —  Fol.  26  v«.  «  Édil 
du  Roy  portant  création  de  rentes  viagères  en  forme 
de  tontine.  »  Versailles,  août  1734.  —Fol.  28  v.  «  Ar- 
rest du  conseil  d'Etat  du  Roy  quy  ordonne  que  toutes 
personnes,  sans  distinction,  quy  brasseront  ou  feront 
brasser  des  cidres  et  poirés  dans  les  villes,  bourgs  et 
lieux  de  la  généralité  d'Amiens,  où  la  subvention  et 
les  droits  d'inspecteur  ont  cours,  seront  tenus  avant  le 
brassage,d'en  faire  déclaration», etc. Versailles,  26  avril 
1785.  _  Fol.  29.  "Arrest  de  lacour  des  Aydes.  quideffend 
aux  officiers  de  l'élection  deMontdidier  et  à  tous  autres, 
d'obliger  le  fermierde  prendre  la  voye  extraordinaire», 
etc.  Paris,  13  mai  1735.  —  Fol.  29  v».  «  Édit  du  Roy 
portant  création  de  600.000  1.  de  rentes  sur  la  ferme 
générale  des  postes.  »  Versailles,  novembre  1735.  — 
Fol.  30  V.  «  Déclaration  du  Roy  qui  attribue  au  pré- 
sident de  chaque  élection  au  grenier  à  sel,  le  pouvoir 
do  faire  seul  les  fonctions  de  lieutenant  criminel.»  Ver- 
sailles, 11  janvier  1736.  —  Fol.  31.  «Édit  du  Roy  con- 
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cernant  les  leslamens.  »  Versailles,  août  1735.  —  Fol. 
'.M  v".  «  Déclaration  du  R03'  concernant  les  privilèges 
des  secrétaires  du  Roy.  »  Versailles,  11  mars  173G.  — 
Fol.  35,  <(  Arrêt  portant  règlement  sur  le  fait  des 
aides.'  »  Cour  des  Aides.  Paris,  .30  juillet  1736.  —  Fol. 
35  v°.  «  Déclaration  du  Roy  concernant  les  inscriptions 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  et  em- 
ployés des  fermes,  »  Versailles,  8  septembre  1736.  — 
Fol.  36,  <c  Déclaration  du  Roy  en  faveur  des  receveurs 
généraux  des  finances.  »  Versailles,  4  juin  1737. — 
Fol.  36  v.  «  Edit  du  Roy  portant  suppression  de  partie 
des  charges  de  la  grande  vénerie  du  Roy.  »  Versailles, 
décembre  1737.  —  Fol.  37  v.  «  Lettres  patentes  sur 
arrêt,  qui  permet  aux  commis  et  emploies  des  fermes 
de  Loraine  et  de  Bar,  de  poursuivre  les  .contreban- 
diers. . .  .  sur  les  terres  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté.» 
Versailles,  4  février  1738,  —  Fol.  38.  «  Déclaration  du 
Roy  qui  ordonne  la  continuation  de  la  perception  des 
droits  y  énoncés.  «Versailles,?  janvier  1738.—  Fol. 
38  v°.  «  Déclaration  du  Roy  en  faveur  des  trésoriers 
généraux  de  l'extraordinaire  des  g-uerres,  »  Versailles, 
18  mars  1738.  —  Fol.  39  v.  »  Édit  du  Roy  portant 
création  de  100.000  1.  de  renies  sur  la  ferme  générale 
des  postes.  »  Compiègne,  juillet  1738.  —  Fol.  40  v", 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  qui  ordonne  que,  confor- 
mément à  l'ordonnance  des  aydes,  les  curés  seront 
tenus  de  paier  les  droits  de  gros  et  augmentations  des 
vins  (ju'il  vendront",  etc.  Paris,  2  septembre  1739. — 
Fol,  U  .  Arrêt  du  conseil  d'État  relatif  au  droit  de  gros 
sur  les  vins.  Versailles,  13  mai  1738.  —  Fol.  41  v. 
«  Lettres  patentes  sur  arrest  concernant  les  acquits  à 
caution  expédié  pour  la  régie  des  droits  sur  les  huilles.» 
Versailles,  1"  avril  1738.  —  Fol.  42.  «  Édit  du  Roy 
portant  établissement  d'une  nouvelle  lotterie  royale, 
pour  procurer  l'extinction  de  partie  des  capitaux  de 
rentes  sur  l'hôtel-de-ville  de  Paris.  »   Versailles,  août 

1739,  —  Fol.  43.  «  Arrest  du  conseil  d'État  du  Roy 

et  lettres  patentes  sur  iceluy qui  confisquent  plu- 
sieurs pièces  d'eau-de-vio  saisies  sur  .\nthoine  Lemaire, 
marchand  à  Amiens,  et  sur  la  veuve  Thiéry  »,  etc.  Ver- 
sailles, 11  août  1739.  —  Fol.  45  V.  "  Oi-donnance  de 
Louis  XV,  roy  de  France  et  de  Navarre,  concernant  les 
évocations  et  les  règlemens  do  juges.  «  Versailles,  août 
1737.  —  Fol,  49  v".  «  Ordonnance  de  Louis  XV,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  concernant  le  faux  principal,  le 
faux  incident,  et  la  reconnoissance  des  écritures  et 
signatures  en  matière  criminelle.  »  Versailles,  juillet 
1737.  —  Fol.  54  V».  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  con- 
cernant les  allimens  des  prisonniers  détenus  pourdettes 
civilles.  »  Paris,  7  octobre  1740.  —  Fol.  55.  «  Déclara- 
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tion  du  Roy,  pour  la  continuation  du  droit  annuel 
accordé  aux  officiers  de  judicature,  police  et  finances, 
pendant  neuf  années  »,  etc.  Versailles,  19  juin 
1~40.  —  Fol.  56.  «  Arrest  du  conseil  d'État  du  Rov  et 
lettres  patentes  sur  iceluy....  qui  contiennent  diffé- 
rentes dispositions  au  sujet  des  déclarations,  soumis- 
sions et  cautionncmens,  pour  assurer  le  payement  des 
droits  de  subvention  sur  les  vins  et  autres  boissons  », 
etc.  Versailles.  13  septembre  1740.  —  Fol.  .58.  Arrêt 
du  conseil  d'État  relatif  aux  droits  sur  les  eaux-de-vie. 
Versailles,  19  mai  1733.  —  Fol.  62.  «  Rapel  de  3  ans 
de  galères,  pour  .Jean  Cauet.  »  Versailles,  22  juillet 
1741.  —  Fol.  62.  «Lettres  patentes portant  pri- 
vilèges des  exemptions  accordés  aux  officiers  des  mon- 
noyes.  »  Paris,  janvier  1719.  —  Fol.  63.  «  Édit  du  Roy 
portant  suppression  du  dixième  étably  par  la  déclara- 
tion du  29  août  1741  »,  etc.  Marly,  mai  1749.  —  Fol. 
67.  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aydes  portant  règlement  pour 
le  partage  des  droits  d'installation  des  officiers  dans 
les  sièges  des  élections  et  greniers  à  sel,  (raites  forai- 
nes et  autres  sièges  du  ressort  de  ladite  cour.»  Paris, 
16  février  1750.  —  Fol.  67  v».  «  Déclaration  du  Roy 
qui  prescrit  les  furnialités  pour  la  vériffîcation  des 
érliauiillons.  »,  etc.  Versailles,  21  décembre  1751. — 
Fol.  ()8.  (,  Édit  du  Roy  portant  création  d'une  noblesse 
mililaire,  »  Fontainebleau,  novembre  17.50.  —  Fo!.  70 
V".  ,.  Déclaration  du  Roy  »,  en  interprétation  de  l'édit 
précédent.  Versailles,  22  janvier  1752.  —  Fol.  73. 
«  Lettres  patentes  du  Roy,  pour  accorder  en  pu  niière 
instance  aux  élections  et  par  appel  à  la  cour  des  .Vydes, 
la  connoissance  des  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion des  droits  réservés,  à  la  charge  de  les  juger  som- 
mairement et  sans  frais.  »  Versailles,  9  mars  1777.  — 
Fol.  73  v".  «  Déclaration  du  Roy  concernant  la  percep- 
tion des  droits  réservés.  »  Versailles,  22  août  1777.  — 
Fol.  76  v".  «  Déclaration  du  Roy  concernant  la  percep- 
tion des  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  »,  etc. 
Versailles,  15  février  1780. —  Fol.  79.  «  Édit  du  Roi 
liortant  établissement  d'un  troisième  vingtième  sur 
tous  les  objets  assujettis  aux  deux  premiers  vingtiè- 
mes »,  etc.  Versailles,  juillet  1782.  —  Fol.  7!)  v^. 
«  Extrait  des  registres  de  la  cour  des  .\ides  ..,  relative- 
ment à  l'interdiction  par  le  bureau  des  finances  d'Or- 
léans, de  plusieurs  officiers  au  grenier  ii  sel  de  Clamecy, 
pour  s'être  immiscés  aux  fonctions  de  leurs  charges, 
avant  de  s'être  fait  recevoir  et  d'avoir  prêté  le  serment 
requis.  '.)  août  1782.  —  Fol.  81.  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Aides  concernant  les  actes  et  exploits  faits  à  la  requête 
du  substitut  du  procureur  général  du  Roi.  »  Paris,  6 
septembre  1782.  —  Fol.  82,   «  Arrêt  de  la  cour  des 
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Aides  qui  défend  aux  gardes  et  emploies  des  fermes,  de 
se  servir  de  fusils  à  deux  coups,  sous  peine  de  punition 
corporelle.  »  Paris,  21  janvier  1783.  —  Fol.  82  V. 
«  LeUres  patentes  du  Roy  sur  arresl,  portant  que  les 
préposés  aux  quêtes  pour  la  rédemption  des  captifs  ne 
iouironl  de  l'exemption  d'aucunes  charges  publiques.» 
La  Muette,  28  septembre  1782.  —  Fol.  82  v».  «  Arrêt 
de  la  cour  des  Aides  concernant  les  aréomètres  ou 
pèse-liqueurs.  »  Paris,  28  mars  1783.  —  Fol.  83  v". 
«  Arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  Aides,  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  ofEciers  des  sièges  de  son  ressort 
seront  tenus  de  motiver  leurs  jugements  et  sentences.» 
Paris,  29  août  1783.  —  Fol.  83  v».  «  Arrêt  de  règlement 
de  la  cour  des  Aides,  concernant  les  conclusions  des 
gens  du  Roi  »,  etc.  22  août  1783.—  Fol.  84.  «  Lettres 
patentes  du  Roi  qui  autorisent  les  chefs  de  garnison 
des  différentes  généralités  du  ressort  de  la  cour  des 
Aides  de  Paris,  à  vendre  les  fruits  et  effets  saisis  sur 
les  contribuables,  à  défaut  de  paiement  de  leurs  impo- 
sitions. »  Versailles,  10 juin  1784.— Fol.  84.v°.  «Décla- 
ration du  Roi  qui  exclut  de  la  concurrence  dans  les 
faillites  les  sujets  du  canton  de  Schaffhouse,  ainsi  que 
tous  ceux  de  tous  les  étals  du  corps  helvétique,  où  la 
prélation  est  exercée  contre  les  Français.  »  Versailles, 

20  juin  1784.  —  Fol.  85  v°.  «  Arrêt  du  conseil  d'État 
du  Roi portant  exemption  des  droits  sur  les  eaux- 
de-vie  qui  sortiront  du  royaume  »,  etc.  Versailles,  21 
juillet  1784.  —  Fol.  86  v».  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du 
Roi et  lettres  patentes  sur  icelui qui  per- 
mettent la  sortie  des  cuirs  et  peaux  »,  etc.  Versailles, 
6  octobre  1784.  —  Fol.  87.  «  Lettres  patentes  du  Roi... 
concernant  la  validité  des  procès-verbaux  rédigés  sur 
des  saisies  faites  par  ceux  des  employés  de  la  ferme 
générale  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire.  »  Versailles, 

21  novembre  1784.—  Fol.  88  v°.  «  Arrêt  de  la  cour  des 
Aides  concernant  les  formalités  à  remplir  lors  dessai- 
sies faites  chez  les  redevables  des  droits  du  Roi.  » 
1«'  mars  1785.  —  Fol.  89.  «  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du 

Roy qui  approuve  et  confirme  l'adjudication  des 

ouvrages  à  faire  pour  reconstruire  la  porte  d'entrée 
du  bureau  des  finances  d'Amiens.»  13  novembre  1784. 
—  Fol.  89  v".  «  Lettres  patentes  du  Roi  concernant  les 
privilèges  des  commissaires  des  guerres.  »  Versailles, 
18  février  1785.  —  Fol.  90.  «  Lettres  patentes  du  Roy 
concernant  les  taxes  d'otïice  des  officiers  dos  maîtrises 
des  eaux  et  forêts.  »  Versailles,  6  août  1785.  —  P'ol.  92. 
«  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  concernant  la  compétence 
des  élections,  pour  juger  des  actions  en  rembourse- 
ment des  impositions.  »  10  décembre  1785.  —  Fol.  92 
v*.  '■  Édit  du  Roi  portant  création  des  offices  de  direc- 
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leur  général  des  haras,  des  postes  aux  chevaux  »,  etc- 
Versailles,   décembre  1785.  —  Fol.  93  \'\   «  Lettres 
patentes  du  Roi,  pour  favoriser  dans  le  royaume  l'éta- 
blissement  des  fabricants  étrangers.  »    Versailles,  19 
janvier  178G.   —  Fol.   94.  «  Déclaration  du  Roi  pour 
l'aire  jouir  des  privilèges  de  commensaux,  les  officiers 
de  M.  le  duc  d'Orléans.  »  Versailles,  12  février  1786.— 
Fol.  94  V".  «  Arrest  de  règlement  de  la  cour  des  Aides, 
concernant  le  droit  de  marque  et  de  contrôle  sur  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  »   19  mai  178(3.  —  Fol.  95. 
«    Déclaration    du    Roi  concernant  les   privilèges   et 
exemptions,  tant  des  officiers  et  bas  officiers  invalides 
et  soldats  aussi  invalides  »,  etc.  Versailles,   11  septem- 
bre 1786.  —  Fol.  96.  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aides  por- 
tant règlement  sur  l'enregistrement  des   titres  des  pri- 
vilégiés, aux  élections.  »  20  décembre  1786.— Fol.  97. 
«  Lettres  patentes  du  Roi,  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine,  en  faveur  des  sujets  du  roi  d'Angleterre.» 
Versailles,  18  janvier  1787.  —  Fol.   97  v".  «  Arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi ....  qui  augmente  les  déductions 
accordées  aux  propriétaires,  vignerons  et  laboureurs, 
sur  les  boissons  provenant  de  leurs  récoltes.  »  19  février 
1787.  —  Fol.  98  v°.  «  Lettres  patentes  du  Roi  en  forme 
de  déclaration,   pour   proroger    pendant  trois   ans... 
la    levée    et    perception    des    droits    et    impositions 
ou    sommes    fixes    connues    sous     la     dénomination 
d'octrois  appartenant  au  Roi.   »   Versailles,   19   mars 
1787.  —  Fol.  99  V".   «  Édit  du  Roi   portant  création 
d'assemblées  provinciales.    »  Versailles,  juin  1787.  — 
Fol.  100.  «  Déclaration  du  Roi,  pour  la  conversion  de 
la  corvée  en  une  prestation  en  argent.  »  Versailles,  27 
juin  1787. — Fol.  101. «  Édit  du  Roi  portant  suppression 
dos  offices  de  directeur  généraldes  postes  aux  chevaux, 
relais  et  messageries,   et  d'intendant   des  postes    aux 
chevaux, relais  et  messageries.»  Versailles, août  1787. — 
Fol.  101  v».  V  Lettres  patentes  du  Roi,  portant  abolition 
du  droit   d'aubaine,    en  faveur   des   sujets    de    l'im- 
pératrice de  toutes  lesRussies.»  Versailles,  8  décembre 
1787.  —  Fol.  102.  (i  Lettres  patentes  du  Roi  concernant 
les  taxes  d'offices  des  salpétriers. «Versailles,  14  décem- 
bre 1787.  —  Fol.  103.  «  Édit  du  Roi  portant  suppression 
des  tribunaux  d'exception.  »  Versailles,  mai  1788.  — 
Fol.  104.  «  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne  que  l'assem- 
blée des  États  Généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  1789  »,  etc.  Versailles,  23  septembre  1788.  — 
Fol.  105.  «  Déclaration  du  Roi  concernant  les  formes 
de  la  répartition  et  levée  des  tailles  »,  etc.  Versailles, 
28  octobre  1788.  —  Fol.  107.  Arrêt  de  la  cour  des  Aides 
sur  la  compétence  des  officiers  des  élections  de  la  géné- 
ralité de  Tours.  20  février  1789.  —  Fol.  108.  u  Arrêt  de 
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la  cour  des  Aydes,  qui  règle  la  manière  dont  les  offi- 
ciers des  éleclions  doivent  départir  entre  eux  les  che- 
vauchées »,  etc.  8  juillet  1789.  —  Fol.  109  v°.  -.  Lettres 
patentes  du  Roi  portant  suppression  des  commissions 
de  Saumur  et  de  Reims.  »  Versailles,  .30  septembre 
1789.  —  î'ol.  110.  «  Lettres  patentes  du  Roi  concernant 
la  perception  des  impôt=i  et  les  prix  du  sol.  »  Paris,  18 
octobre  1789.  —  Fol.  112.  «  Lettres  patentes  du  Roi 
concernant  le  recouvrement  des  impositions  de  l'année 
1789  et  an  nées  antérieures  »,  etc.  Paris,  18  octobre  1789. 

—  Fol.  112  v°.  "  Proclamation  du  Roi,  pour  la  confec- 
tion des  rôles  de  suplément  sur  les  ci-devant  privilé- 
giés »,  etc.  Paris,  1-1  octobre  1789.  —  Fol.  114  \'\  «  Pro- 
clamation du  Roi  pour  la  répartition  des  impositions 
ordinaires  »,  etc.  Paris,  1 G  octobre  1789.  — Fol.  llGv". 
'(  Lettres  patentes  du  Roi,  qui  ordonne  l'abolition  des 
droits  de  francs  fiefs  »,  etc.  Paris,  octobre  1789.  —  Fol. 
117.  Lettres  patentes  sur  la  participation  des  Suisses  au 
concours  dans  les  faillites.  Versailles,  4  octobre  1789. 

—  Fol.  117  v".  «  Lettres  patentes  du  Roy  en  forme 
d'édit,  portant  sanction  du  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale, sur  la  réformation  de  quelques  points  de  jurispru- 
dence criminelle.  »  Paris^  octobre  1789.  —  Fol.  119  v°. 
«  Lettres  patentes  du  Roi,  sur  un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  portant  envoi  aux  tribunaux,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale  qui  ont  été  acceptés  et  sanctionnés  par  le 
Roi.  »  3  novembre  1789.  —  Fol.  127.  «  Lettres  patentes 
du  Roi,  sur  un  décret  de  l'assemblée  nationale  concer- 
nant la  nomination  des  suppléants.  »  5  novembre  1789. 

—  Fol.  127  \°.  «  Lettres  patentes  du  Roi  concernant  la 
déclaration  des  biens  ecclésiastiques  dans  les  deux 
mois.  »  18  novembre  1789.  —  Fol.  128.  «  Lettres  pa- 
tentes du  Roi  concernant  la  confiscation  des  grains  et 
farines  saisies  en  contravention.  »  27  novembre  1789. 

—  Fol.  128.  «  Lettres  patentes  du  Roi  relatives  à  la 
conservation  des  biens  ecclésiastiques  et  celles  des  ar- 
chives et  liibliothèques  des  monastères  et  chapitres.  » 
27  novembre  1789.  —  Fol.  128  v».  «  Lettres  patentes 
du  Roi,  qui  prohibent  la  disposition  de  tous  bénéfices, 

"à  l'exception  des  cures.  »  27  novembre  1789.  —  Fol. 
129.  Lettres  patentes  sur  l'imposition  des  privilégiés. 
29  novembre  1789.  _  Fol.  129  v".  «  Lettres  patentes  du 
Roi  portant  qu'il  ne  sera  plus  expédié  de  provisions 
d'offices  de  judicatui-e  »,  etc.  29  novembre  1789. —  Fol. 
1X0.  c<  Lettres  patentes  du  Roi  portant  qu'il  ne  sera  plus 
jjermis  aux  agents  de  l'adrainistration. . .  de  rien 
recevoir  à  titre  d'étrennes,  gratifications,  vin  de  ville, 
ou  sous  quelque  autre  dénomination.  »  29  novembre 
1789.—  Fol.  130.  «  Lettres  patentes  du  Roi  concernant 


les  municipalités.  »  3  décemlire  1789.  —  Fol.  130  v°. 
Lettres  patentes  pour  l'admission  des  non  catholiques  à 
tous  les  emplois.  Paris,  décembre  1789. —  Fol.  131.  Let- 
tres patentes  sur  les  formes  et  modes  de  répartition  à 
l'égard  des  taillables  delà  province  de  Champagne.  19 
décembre  1789.  —  Fol.  131.  «  Lettres  patentes  du  Roi 
sur  un  décret  de  l'assemblée  nationale  pour  la  constitu- 
tion des  municipalités.  »  Paris,  décembre  1789,  —  etc. 

C.  n-20.  (Registre.)  —  223  feuillets,  papier. 

15C9-1C64.  —  Registre  de  l'élection.  —  Fol.  1. 
«  Premier  chai)itre  contenant  les  délibérations  prinses 
pour  les  affaires  concernantes  le  particulier  d'icelle  élec- 
tion. »  Députation  à  Paris,  pour  empêcher  l'établisse- 
ment d'une  élection  en  chef  à  Corbie.  9  décembre  1626. 
— Fol. 20.  «  Autre  chappitrecontenant  les  distributions 
des  commissions  extraordinaires.»  —  Fol.  40.  «  Autre 
cliappitre  contenant  un  recueil  des  édicts,  arrests  et  rè- 
glemens  nouvellement  intervenuz,  confirmatifs  de  la 
justice  civille  et  criminelle  de  l'eslection  d'Amyens.  » 

—  Fol.  40.  «  Extraict  des  registres  du  grand  conseil  du 
Roy,  confirmatif  de  nostre  justice  criminelle.  »  Paris. 
12  janvier  1627.  — Fol.  40  V.  «  Arrest  de  la  cour  des 
Aydes  portant  règlement  entre  les  esleuz  en  chef  et  les 
esleuz  particuliers  de  ce  royaume.  »  13  juin  1625.  — 
Fol.  11  v".  «  Édict  du  Roy  portant  confirmation  de  la 
primitive  jurisdiction  attribuéaux  esleuz  sur  le  fait  des 
aydes.  »  Plessis-lès-Tours,  octobre  1569.  —  Fol.  43. 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aides  portant  règlement  entre 
les  esleuz  en  chef  et  les  esleuz  particuliers  de  ce 
royaulme.  »  19  avril  1025.  —  Fol.  45.  Arrêt  du  conseil 
d'État  relatif  aux  droit-  sur  les  cuirs,  pied  fourché,  etc. 
Paris,  21  février  1036.  —  Fol.  47.  «  Extraict  sommaire 
des  éedicts  de  la  création  et  institution  de  la  jurisdic- 
tion des  esleuz,  depuis  l'an  1.500,  jusqu'en  1634.  »  — 
Fol.  51  V.  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat, 
pour  nostre  droict  de  bailler  les  fermes  de  la  bûche,  du 
bestail  ethuietième  desbières.  »  Caen,  20  février  1610. 

—  Fol.  56.  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Es- 
tat. »  Arrêt  «  sur  la  plainte  faicle  au  Roy,  en  son  con- 
seil, par  le  seigneur  comte  de  Morette,  ambassadeur 
de  Son  Altesse  de  Savoye  prés  de  Sa  Majesté,  que  le 
XXIIII'' jour  d'aoust  dernier,  le  nommé  Jacques  Scel- 
lier,  procureur  alternatif  de  sadicte  Majesté  en 
l'eslection  d'Amyens,  luy  auroit  faict  emprunter 
son  carrosse,  et,  par  surprise  s'en  seroit  servy  pour 
faire  prendre  et  emmener  es  prisons  de  la  ville 
de  Paris,  M-^^  François  Moreau,  président  en  lu- 
dicteeslection,  quy  est  une  action  que  Son  Éminence 
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a  jugé  mériter  chastiment,  pour  l'avoir  fîiict  au  dcsceu 
dudit  sieur  ambassadeur,  et  en  la  ville  d'Amiens,  où 
esloit  lors  sadicte  Majesté,  sans  en  parler  à  ceux  de 
son  conseil  quy  avoient  lors  l'honneur  d'estre  auprès 
d'elle,  requérant  ledit  sieur  ambassadeur  qu'il  pleust 
à  sadicte  Majesté  mettre  ledit  Moreau  en  toute  liberté, 
et  que,  pour  avoir  par  ledit  Scellier  abusé  deson  caresse, 
il  soit  puny  selon  ses  démérites,  le  Roy,  en  son  conseil, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Scellier  sera  pris  et 
appréhendé  au  coi-ps,  et  mené  en  la  conciergerie  du 
Palais,  à  Paris  »,  etc.  Paris,  5  septembre  1640.  —  Fol. 
58  .  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  pour  la  confirma- 
tion de  la  justice  des  fermes  de  la  bûche  »,  etc.  4  février 
liitl.  —  Fol.  58  v°.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  con- 
tre le  lieutenant  o-énéral  du  Chastcau-Gontier.  »  7  juil- 
let 1643. 

P^ol.  60.  «  Autre  chapitre  contenant  un  recœuil  des 
édicls,  arrests  et  réglemens  concernant  la  perception 
des  droictz  attribuez  aux  officiers  des  eslections.  »  — 
Fol.  00.  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Pour  noz  droictz  de  bordereau.  »  Paris,  19  décembre 
161.3.  —  Fol.  62.  <<  Arrest  notable  donné  par  MM.  delà 
cour  des  Aydes  au  profit  des  controoleurs  des  aydes  et 
tailles,  pour  le  droit  de  bordereau  appartenant  ausdits 
controoleurs.  »  T  avril  1618.  —  Fol.  04  v".  «  Arrest  du 
Conseil  pour  nos  cinq  di'oicts  de  vériffication  et  signa- 
turcs  de  rooles.  »  Paris,  20  févier  1617.  —  Fol.  ('>5  v". 
«  Arrest  du  Conseil,  pour  le  reslablissemcnt  de  noz  dix 
livres  de  taxations,  pour  la  creue  des  pontz  et  chaus- 
sées. »  Paris,  7  décembre  1624.  —  Fol.  67  v°.  «  Arrest 
du  conseil  d'État,  au  proffit  des  esleuz  de  ce  royaume, 
par  lequel  ils  sont  déclarez  exempts  de  tous  emprunts, 
subventions,  impositions  »,  etc.  Paris,  29  août  1037. — 

Fol.  70  v".  «  Déclaration  du  Roy pour  la  dispense 

du  droict  annuel  en  1039,  et  faculté  d'y  entrer  pour  les 
suivantes.  » 

Fol.  80.  «  Autre  chapitre  contenant  un  recœuil  des 
éedits,  arrests  et  réglemens  concernans  les  franchises, 
immunitez  et  séances  attribuez  aux  officiers  des  eslec- 
tions. »  —  Fol.  80.  «  Arrest  du  Parlement,  pour  les 
esleus  de  Montdidier.  »  15  juillet  1606.  —  Fol.  83  v". 
«  Arrest  du  Conseil  contre  les  advocats  du  parlement 
de  Bordeaux.  »  Paris,  22  décembre  1726.— Fol.  84  v". 
"  .\rrest  du  grand  conseil, de  préséance  pour  les  esleuz, 
contre  les  advocatz  des  bailliages  et  sièges  présidiaux 
de  ce  royaulme.  »   Paris,    9  avril   1619.  —  Fol  87  v». 

«  Arrest  de  règlement  du   grand   conseil pour  les 

officiers  des  gabelles.  »  Paris,  31  mars  1636.  —  Fol. 
89  Y°.  «  Arrest  du  grand  conseil  du  Roy,  sur  la  pré- 
séance donnée  entre  les  officiers  du  grenier  à  sel  et  les 
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officiers  commensaux  de  la  maison  du  Roy.  «  Poitiers, 
26  octobre  1628.  —  Fol.  91.  «  Arrests  de  nosseigneurs 
du  privé  conseil  du  Ro}-  et  grand  conseil,  portants  rè- 
glement des  rangs  et  scéances  des  officiers  des  eslec- 
tions et  greniers  à  sel  »,  etc.  Paris,  29  mai  1626.  — 
Fol.  92.  Arrêt  de  préséanse  du  grand  conseil.  Paris, 
l'-''  septembre  1026.  —  Fol.  93.  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat  du  Roy  portant  règlement  de  la  jurisdiction 
des  esleus  et  officiers  des  eslections  de  ce  royaume», 
etc.  Paris,  19  février  1633. —  Fol  98.  «  Arrest  du  grand 
conseil  du  Roy,  portant  règlement  des  rangs  et  pré- 
séances pour  les  officiers  des  eslections,  contre  les  offi- 
ciers de  la  prévosté  des  lieux.  »  Paris,  23  février  1634. 

Fol.  100.  «  Autre  chapitre  contenant  plusieurs  régle- 
mens, tant  contradictoirement  renduz  entre  les  prési- 
dent, lieutenant  et  esleuz  de  ce  royaulme,  que  accordez 
par  et  du  consentement  des  officiers  de  l'eslection 
d'.Amyens,  touchant  l'exercice  et  function  de  leurs 
charges  et'perception  des  esmoluments  d'icelles.  »  — 
Fol.  100  v".  "  .\rrest  de  la  cour  des  Aydes  portant  réu- 
nion de  l'office  de  controoUeur  triennal  »,  etc.  29  mars 
1623.  —  Fol.  101  V.  ((  Règlement  faict  et  accordé  par 
les  officiers  de  l'eslection  d'Amyens,  pour  l'expédition 
des  affaires  d'icelle  eslection.  »  30  mai  1631.  —  Fol. 
103  v°.  Liste  des  greffiers  de  l'élection  d'.\miens,  de 
1624  à  1651. —  Fûl.  104  v».  «  Extraict  des  registres  de 
la  cour  des  Aydes.  .\rrest  contradictoirement  rendu 
contre  M'' Jacques  Sellyer,  procureur  alternatif  en  celte 
eslection,  refusant  de  mettre  en  la  bourse  commune  les 
deniers  et  faire  les  autres  droicts  et  debvoirs  accoustu- 
mez  aux  officiers  d'icelle.  »  Paris,  10  juin  1639.  — 
Fol.  110  v°.«  Extrait  des  registres  de  la  cour  des  Aydes. 
('outre  les  exécuteurs  militaires.  »  Paris,  21  juillet 
1()48. —  Fol.  111  V.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  yior- 
lant  deffences  aux  receveurs  des  tailles  de  décerner 
aucunes  contraintes  contre  les  particuliers  habitans 
des  paroisses,  pour  raison  de  leurs  taxes  »,  etc.  Paris 
12  juin  1643. —  Fol  112  v».  «  Arrest  du  conseil  d'Estat 
du  Roy  portant  renvoy  en  la  cour  des  Aydes  de  tous 
procès,  instances  et  différends  concernant  sajuridiction, 
nonobstant  toutes  les  évocations  et  commissions  expé- 
diées au  contraire.  »  Paris,  18  avril  1657. 

Fol.  120.  «  Aultre  cliappitre  contenant  les  distribu- 
tions des  aifaires  tant  particulières  d'icelle  eslection  que 
aultres,à  poursuivre  soubzlenom  du  procureur  du  Roy 
en  icelle.  »  —  Fol.  141.  «  .huître  chappitre  concernant 
les  réglemens  intervenuz  sur  le  faict  des  levées,  assiette 
et  département  des  deniers,  recouvrement  et  recepte 
d'iceulx.  »  — Fol.  141.  »  Déclaration  du  Roy  conte- 
nant règlement  sur  le  faict  des  impositions  et  levées  de 
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deniers  sur  ses  subjelz.  »  Sl-Germain-en-Laye,  (j  juillet 
1081.  —  Fol.  145.  «  Arrest  du  conseil  privé....  portant 
renvoy  du  procureur  du  Roy  en  l'esleclion  d'Amiens, 
en  la  fonction  de  sa  charge  »,  etc.  Paris,  3  septembre 
lôlU.  —  Fol.  162.  «  Autre  chappilre  contenant  les 
règl'emens  intervenus  sur  le  fait  des  aydes,  perception 
et  levée  des  deniers  d'icelles.  » 

Fol.  182.  «  Continuation  du  chappilre  contenant  le 
recœuil  des  éedicts,  arrests  et  règlemens  concernans  les 
franchises,  immunités  et  séances  attribués  aux  officiers 
des  eslections.  »  — Fol.  182.  «  Arrest  du  grand  con- 
seil pour  MM.  du  présidial  d'Amyens,  contre  MM.  les 
officiers  de  l'eslection  dudit  lieu.  «  Paris,  11  mai 
1621.  — Fol.  184.  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
privé  du  Roy.  Arrest  defRnitif  pour  lesdits  sieurs  offi- 
ciers de  l'esleclion  d'Amyens,  contre  Adrien  duFresne 
advocal  au  Parlement,  et  pré  vost  royal  de  Beauquesne, 
pour  leur  préséance.  »  Paris,  5  octobre  1038.  —  Fol. 
190.  n  Arrest  du  conseil  d'Estat  donné  au  proffict  des 
greniers  à  sel  de  ce  royaulme,  pour  jouir  des  exemp- 
tions des  tailles,  aydcs,  emprunts  »,  etc.  Chaillot,  26 
juin  1638. —  Fol.  191  v».  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides 
donné  au  proffit  des  officiers  des  gabelles,  pour  la 
décharge  du  logement  des  gens  de  guerre,  contre  les 
maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville.  »  i"'  mars 
1641.  —  Fol.  194.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes. . . . 
portant  exemption  des  logemens  des  gens  de  guerre  et 
générallement  de  toutes  contributions,  en  l'aviur 
des  officiers  des  eslections  de  ce  royaulme  et 
leurs  veufves.  »  15  janvier  1644.-  —  Fol.  20:!. 
«  Arrest  delà  cour  des  Aydes....  portant  règlement  en- 
tre les  receveurs  des  tailles  et  les  sergens  desdictes 
tailles.  "  8  août  UïM.  —  Fol.  200.  «  Édict  du  Roy  sur 
le  règlement  général  des  tailles,  à  la  descharge  de  ses 
sujets  »,  etc.  Paris,  janvier  1034.  —  Fol.  221.  «  Arrest 
du  conseil  d'Estat  pour  le  règlement  des  tailles.  ') 
Fontainebleau,  4  juillet  1004,  —  etc. 


C.  1721.    HeL'istre. 


Petit  in-fiil.  80  feuillets,  papier. 


1031-1645. — Registre  de  l'élection. — Provisions  des 
oitices  de  contrôleurs  du  régalement  des  tailles  dans  les 
différentes  paroisses  de  l'élection.  1631.  —  Fol.  60. 
«  Commission  pour  Pierre  Damerval,  commis  commis- 
saire conservateur  des  tailles  de  la  paroisse  de  St- 
Pierre  de  Ganiaches.  »  Fontainebleau,  4  octobre  1045. 
—  Fol.  63.  Id.  Jean  de  Laporte,  pour  Hangard.  Paris, 
31  octobre  1645.  —Fol.  63  v».  Id.  Nicolas  de  Quenne- 
hen,  pour  Huppy.  Paris,  31  octobre  1645.  —  Fol.  04. 
Id.  Etienne  Boileau,  pour  Monchel  et  Ercourt.  Paris, 
31  octobre  1645.  —  Fol.  64    v".    Id.  Louis  Darcourf 
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pour  Behen.  Paris,  31  octobre  1645.  —  Fol.  64.  v".  Id. 
Michel  Marchant,  pour  St-Aubin-Montenoy.  Paris,  31 
octobre  1645.—  Fol.  65.  Id.  Cosme  Clozier,  pour  Bau- 
dédait.  Paris,  31    octobre  1645.  —  etc. 

C.  1722.  (Registre.)—  Petit  in-fol.  314  feuillets,  papier. 

1647-1649.  —  Registre  de  l'e.xtraordinaire.  —  Rè- 
trlement  des  contributions  relatives  aux  impositions  et 
aux  fermes  des  aides. 

C.  1723.  (Registre.  I  —  Petit  in-f,il.  281  feuillets,  papier. 
1655-l<i57.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 

C.  1724.  (Registre.)— Polit  in-fol.  178  feuillets,  papier. 
105S-I659.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 

C.  1725.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  288  feuillets,  papier. 
1665-1667.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 

C.  172().  (Ret:istre.)  —  Petit  in-fol.  285  feuillets,  papier. 
«667-'l670.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 
C.  1727.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  178  feuillets,  papier. 
1674-16§1.  —Registre  de  l'extraordinaire.  —   Id. 
C.  1728.  i Registre.)—  Petit  in-fol.  122  feuillets,  papier. 
1681-16S7.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 

C.  1729.  (Registre.)—  Petit  in-fol.  36  feuillets,  papier. 
16g7-1691.  —Registre  de  l'extraordinaire. —  Id. 

C.  17:30.  (Registre.)  —  Petit  iu-i.  171  feuillets,  papier. 
169*2-1739.  —  Registre  de  l'extraordinaire.  —  Id. 

C.  1731.  (Registre.)  —  In-fol.  136  feuillets,  papier. 
16*27-1633.  —  Registre  aux  épices. 

C.  1732.  (Reiristre.   —  In-fol.  131  feuillets,  papier. 
I63%-1637.  —  Registre  aux  épices. 
C.  1733.    Registre.)-  In-fol.  ex/..- 126  feuillets,  papier. 
1634-1661.  —  Registre  aux  épices. 

c.  1734.  (Registre.)—  In-fol.  191  feuillets,  papier. 
166«-l(iK5.  —  Registre  aux  épices. 

C.  1735.  (Registre.)  —  In-fol.  238  feuillets  papier. 
16S5-I963.  —  Registre  aux  épices. 

C.  1736.  (Registre.)  — In-fol.  :»1  pages,  papier. 

176*2-1790.  —  Registre  aux  épices  et  délibérations. 

P.  17.  Klerlion  de  Charles  Grébert   de  Fontenelle, 

élu  en  l'élection,  comme  député  de  l'élection  dans  les 
11  notables,  eu  conformité  de  l'art.  32de  l'édit  de  mai 
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17G5.  8  juin  17G5.  —  P.  17.  Élection  de  Louis-Arsène 
Lemarchant,  élu,  en  qualité  de  syndic,  en  remplace- 
ment de  Jean-Firmin  Turmine.  démissionnaire.  4  juil- 
let 1765.  —  P.  47.  Copie  d'une  lettre  de  l'intendant  de 
Picardie,  relativement  à  la  cession  d'une  partie  du  ter- 
rain du  bàtimentde  l'Élection, pour  entrer  dans  le  pro- 
jet de  reconstruction  de  la  conciergerie  du  bailliage 
d'Amiens.  Amiens,  9  août  1709.  —  P.  49.  Délibération 
des  officiers  de  rélection,  acceptant  les  propositions 
faites  dans  la  lettre  précédente.  1"  septembre  1769.  — 
P.  49.  «  Copie  du  contract  de  vente  du  22  novembre 
1769.»  —  P.  54.  c<  Procès-verbal  rédigé  par  les  officiers 
de  l'élection  d'Amiens,  conformément  à  l'édit  du  23 
mai  1771.  »  —  P.  78.  Élection  de  Charles  Grébert  de 
Fonlenelle,  en  qualité  de  syndic,  en  remi>l;icement  de 
Louis-Arsène  Leinerchier,  démissionnaire.  20  février 
1772.  —  P.  78.  Procès-verbal  d'installation  de  Nicolas 
Cannel  Dauvillé,  en  la  charge  de  conseiller  receveur 
des  tailles.  28  juillet  1774.  —  P.  85.  Élection  de 
François-Nicolas  Baillet,  syndic,  en  remplacement 
de  Charles  Grébert  de  Fontenelle,  démissionnaire. 
23  décembre  1774.  —  P.  85.  Installation  de 
Jeau-Louis-François  Bouleiller,  en  la  charge  d'élu, 
en  remplacement  de  Charles  Grébert  de  Fontenelle. 
31  août  1775.  —  P.  86.  Installation  de  Alesaudre- 
Guillaume-Achille  Mitiffeu,  en  la  même  qualité,  en 
remplacement  de  Jean-Baptiste  Biart.  5  octobre  1775. — 
P.  98.  Élection  de  M.  Baillet.  en  qualité  de  syndic.  18 
décembre  1777.  —  P.  101.  Installation  de  Charles- 
JNIarie  Palyart,  en  qualité  d'élu,  en  remplacement  de 
Louis-Arsène  Lemarchant.  10  juin  1779.  —  P.  105. 
Élection  de  Jean-Louis-François  Boulillier,  en  qualité 
de  syndic,  en  remplacement  de  Étienne-François- 
Nicolas  Baillet,  démissionnaire.  18  février  1781.  —  P. 
105.  «  Copie  des  lettres  patentes  de  la  rente  de  120  1. 
affecté  sur  les  domaines.  »  Versailles,  11  août  1779.  — 
P.  107.  «  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  l'Intendant  à 
M.  Derveloy  »,  lui  recommandant  en  faveur  du  sieur 
Cotinet,  le  rétablissement  de  l'office  de  procureur  pos- 
tulant en  l'élection,  vacant  depuis  1741  par  le  décès 
de  Jacques  Piédecocq.  7  juillet  1781.  —  P.  107.  Déli- 
bération concluant  au  rejet  de  ladite  demande.  11  juillet 
1781.  —  P.  108.  Nomination  de  M.  Boutillier  en 
qualité  de  commissaire  particulier  pour  les  vacations 
extraordinaires  et  visites  chez  les  orfèvres.  7  mai  1782. 
—  P.  108.  «  Copie  du  mémoir  de  MM.  les  officiers  de 
l'élection,  en  réponse  à  celui  des  administrateurs  du 
domaine,  envoyé  au  Conseil.» — P.119.«  Pour  l'exemp- 
tion du  tirage  de  la  milice  pour  les  domestiques  des 
olficiers  des  élections.  Extrait  des  décisions  de  M.  l'in- 
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tendant,  du  7  avril  1783.  »  —  P.  119.  «  La  compagnie 
assemblée  pour  délibérer  sur  les  secours  extraordinaires 
que  les  circonstances  malheureuses  de  l'hiver  et  la 
long-ue  durée  des  froids  exigoient  de  tous  les  citoyens, 
et  l'invitation  faitte  par  M.  l'évecque  aux  chefs  des 
corps,  d'engaçrer  les  compagnies  respectives  à  faire  une 
aumône  proportionné  aux  besoins,  a  arrêté  qu'il  seroit 
pris  une  somme  de  cent  livres  sur  les  deniers  restans 
ez-mains  de  M.  le  sindic,  et  que  M.  Derveloy,  lieute- 
nant, priroit  MM.  les  officiers  honoraires  et  MM.  les 
receveurs  des  tailles  de  contribuer  à  l'aumône  de  la 
compagnie  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté  sur-le-champ, 
l'aumône  total  s'est  trouvé  montera  214  L,  queM. Der- 
veloy a  porté  à  M.  l'évêque,  qui  l'a  chargé  d'en  témoi- 
gner sa  satisfaction  à  la  compagnie.  »  19  février  1784. 
—  P.  119.  "  Installation  de  M.  Gosselin  de  Bénicourt, 
en  qualité  de  conseiller  receveur  des  tailles  en  l'élection, 
en  remplacement  de  Nicolas-René  Houzé,  son  beau- 
père.  18  mars  1784.  --  P.  126.  «  Copie  du  mémoir  de' 
MM.  les  officiers  de  l'élection,  à  celui  du  procureur  du 
Roi  et  du  greffier,  envoyé  par  M.  le  procureur  général 
de  la  cour  des  Aides  à  Paris  »,  relativement  au  rétablis- 
sement des  sentences  pour  la  décharge  de  la  taille  des 
mineurs,  etc.  1785.  —  P.  132.  Installation  de  Louis- 
François  Maillart  eu'la  charge  de  président  en  l'élection, 
en  remplacement  de  Antoine-Benoit  Doderel.  27  mai 
1785. —  P.  132.  Délibération  des  officiers  de  l'élection, 
sur  l'enregistrement  des  sept  lois  publiées  le  8  mai  sur 
la  cour  des  Aides,  et  sur  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception.  Arrêté  «  sur  le  i"  objet  que  l'arrêt  d'enre- 
gistrement de  la  cour  des  Aydes  des  sept  loix  dont  s'a- 
git ne  portant  pas  la  clause  ordinaire  qu'elles  seroient 
envoyées  aux  tribunaux  de  son  ressort,  et  l'injonction 
aux  procureurs  du  Roy  de  certifier  de  la  publication 
dans  le  mois,  elle  doit  surseoir  ledit  enregistrement 
jusqu'à  ce  que  M.  le  procureur  général  Hocquard,  à  qui 
M.  le  procureur  du  Roi  a  écrit  le  29,  au  sujet  de  ce 
silence,  lui  aura  fait  connoltre  ses  intentions.  Sur  le  2« 
objet,  qu'elle  attendra  Je  porteur  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  que,  voulant  concilier  jusqu'au  dernier 
moment  de  son  existence,  la  fidélité  inviolable  aux 
loix  et  à  ses  serments,  avec  sa  soumission  au  Roi,  elle 
obéira  aux  ordres  qui  lui  seront  notifiés,  protestant  de 
se  réserver  dans  ses  droits  de  nature  quelconque,  tant 
pour  le  public  que  pour  la  compagnie  et  chacun  de  ses 
membres  en  particulier  ;  laquelle  protestation  sera 
insérée  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  en  présence 
du  commissaire  »  1^'juin  1788.  —  P.  136.  Enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  Roi  portant  rétablissement 
de  l'élection.  30  septembre  1788.  —  P.  137.  «  Copie  de 
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la  lellre  de  M.  le  procureur  général  de  la  cour  des 
Aides  à  M.  le  iirésident  »,  lui  annonçant  ledit  rétablis- 
sement. Paris,  25  septembre  1788.  —  P.  137.  «  25  sep- 
tembre 1788.  Copie  du  discour  de  M.  le  procureur  du 
Roi,  relativement  au  rétablissement  du  siège. Messieurs, 
Après  un  silence  de  cinq  mois,  qu'il  est  flatteur  pour 
moi  de  pouvoir  aujourd'huy  vous  annoncer  que  le 
Monarque  bienfaisant  qui  nous  gouverne,  cédant  aux 
vœux  do  son  cœur,  vous  rend  enfin  à  vos  fonctions  ! 
Ils  sont  écoulés,  ces  jours  de  trouble  et  d'orage.  Lecbef 
de  la  cour  illustre  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  de 
resortir,  est  devenu  celui  de  la  justice  :  à  son  aspect,  les 
ombres  qui  obscurcissaient  la  vérité  sont  disparues, 
les  lois  ébranlées  se  sont  raffermies  sur  leurs  anciens 
fondemens,  les  magistrats  des  cours,  ces  généreux  def- 
feuseurs  des  constitutions  primitives,  ont  reparus  sur 
leurs  tribunaux,  l'ordre  ancien  de  toutes  les  juridic- 
tions est  rétabli.  Ainsi  .se  termine  cette  révolution  qui 
a  tant  agité  la  justice  et  l'État.  0  moment  vraiment 
heureux  !  Le  désir  d'opérer  le  bien  de  l'État,  la  perfec- 
tion de  l'oi'dre  et  le  plus  grand  avantage  des  peuples 
n'ont  cessé  d'être  les  motifs  du  meilleur  des  Rois; 
rendons  à  la  pureté  de  ses  intentions  toute  la  justice 
qu'elle  mérite  ;  le  Roi  veut  le  bien,  mais  de  tous 
les  tems  les  mêmes  prétextes  de  bien  public  ont 
toujours  présidé  à  ces  dangereuses  innovations,  dont 
l'illusion  séduit  par  un  éclat  éphémère,  qui  disparoit 
tôt  ou  tarda  la  lueur  des  principes.  Entraînée  dans 
le  tourbillon  du  la  proscription  générale,  elle  renaît 
donc  avec  les  loix,  cette  juridiction  aussi  ancienne 
que  les  impôts,  séparée  essentiellement  par  sou 
institution  des  tribunaux  ordinaires  établie  par 
États  Généraux,  confirmée  successivement  par  tous 
nos  rois,  depuis  13.j5,  honorée  des  suffrages  de  ceux 
qui  ont  le  mieux  mérité  de  leurs  peuples,  des  Charles  V, 
des  Louis  XII,  reconnue parCharles  IX, pour  ancienne, 
primitive,  d'une  belle  antiquité,  pour  Inutilité  du  public 
et  du  royaume;  parle  Roi  régnant,  dans  son  édit  de 
novembre  1774,  comme  nécessaire  powr  la  conservation 
de  ses  droits,  des  règles  établies  iwur  leur  -perception,  et 
la  vigilance  à  apporter  pour  que  les  sujets,  sans  être 
vexés,  ne  payent  et  ne  contrib^œnt  qu'autant  qu'ils 
doivent.  Telles  sont,  Messieurs,  les  titres  glorieux  de 
votre  établissement  ;  ils  seront  présentés  aux  Étals 
tiénéraux  dont  l'assemblée  aura  lieu  dans  le  courant 
de  janvier  prochain.  Et  quellesdoivent  être.  Messieurs, 
nos  espérances?  Les  États  Généraux  détruiroienl-il 
leur  propre  ouvrage?  Loin  de  nous  d'affoiblir  par  la 
crainte,  la  sérénité  du  plus  beau  de  nos  jours  ;  non, 
les  États  Généraux  ne  feront  qu'affermir  et  probable- 
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ment  étendre  la  consistance  de  nos  tribunaux.  En  est- 
il  de  plus  util  au  Roi  et  au  peuple?  Au  Roi,  di.nt  ils 
assurent  les  droits  par  la  force  de  la  loi  :  au  peuple,  en 
protégeant  leur  liberté,  en  éloignant  d'eux  l'oppression. 
En  est-il  de  plus  attachés  aux  principes  constitutifs  de 
la  monarchie,  de  plus  fermes  dans  ces  tems  orageux, 
de  plus  fidèles  ?  Ici,  ÎNIessieurs,  mon  cœur  se  sent  enivré 
de  la  joie  la  plus  pure  :  qu'il  m'est  doux  de  rendre  en 
public  l'hommage  dû  à  votre  sagesse  !  Votre  modestie 
ne  peut  s'offenser  que  je  tire  des  ténèbres  la  conduite 
prudente  que  vous  avez  tenue  dans  ce  moment  délicat 
et  terrible,  où,  placés  entre  deux  devoirs  opposés,  le 
magistrat  inférieur  ne  peut  que  trembler.  Vos  archives 
déposeront  de  votre  discernement,  et  si  des  tribunaux 
placés  dans  des  circonstances  plus  heureuses  ont  pu 
montrer  plus  de  fermeté  extérieure,  aucun  n'a  scu 
mieux  allier  l'obbéissance  passive  et  forcé  avec  l'atta- 
chement inviolable  aux  lois  et  à  ses  sermons;  aucun 
n'a  pu  vous  le  disputer  par  la  constance  de  vos  senti- 
mens.  Mais  que  fais-je?  Où  m'emporte  mon  zèle?  .le 
rappelle  vos  malheurs,  et  ils  sont  réparés.  Ah  !  livrons 
le  passé  à  un  oubli  éternel  ;  jouissons  sans  trouble,  et 
hâtons-nous  défaire  jouir  le  public  du  bienfait  de  notre 
restauration,  et,  dans  un  jour  où  nous  en  célébrons  la 
solennité,  qu'il  ne  nous  soit  permis  de  nous  livrer  à 
d'autres  mouvements  que  ceux  de  l'allégresse  et  delà 
reconnaissance.  »  —  P.  130.  «  Copie  du  discours  de 
M.  le^Président  en  réponse  à  celui  de  M.  le  procureur 
du  Roi.  iMessieurs,  Sensible  à  la  justice  que  MM.  les 
gens  du  Roi  rendent  à  notre  inaltérable  attachement 
aux  principes,  nous  en  acceptons  le  témoignage  avec 
joie,  et  nous  ne  créions  pas  blesser  la  modestie,  en  en 
faisant  nous-même  un  aveu  public.  Si, dans  un  moment 
où  l'intrigue  calomnioit  les  tribunaux  souverains  dépo- 
sitaires des  lois  antiques  et  sacrées  qui  sont  comme  les 
colonnes  sur  lesquelles  reposent  la  tranquilité  et  la 
prospérité  de  l'État,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  affi- 
cher une  opiniâtreté  active,  opposer  des  efforts  moins 
dangereux,  nous  avons  au  moins  consigné  nos  scnii- 
mens  et  nos  principes  dans  les  archives  de  notre  juri- 
diction, dont  nous  n'avons  jamais  regardé  l'anéanlis- 
senient  comme  irrévocable  ;  nous  avons  même  annoncé 
publiquement  notre  confiance,  nos  espérances  et  nos 
vœux.  Ceux  qui  ne  voioient  ou  affectoient  de  ne  voir 
dans  la  conduite  des  cours  souveraines  que  les  effets  de 
l'intérêt  personnel,  auroient  pu  croire  ou  publier  que  le 
même  sentiment  nous  animoit  ;  la  bienfaisance  éclai- 
rée du  souverain  qui,  en  rapelanl  tous  les  magistrats  à 
leurs  fonctions,  fait  en  même  tems  l'éloge  de  leur  zèle 
et  de  leur  attachement  à  sa  uloire  et  au  bonheur  de  la 
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nation,  en  vengeant  nos  chefs,  nous  procure  aujour- 
d'hui toutte  la  satisfaction  que  nous  pouvions  désirer. 
C'est  à  leur  noble  résistance,  à  leur  dévouement  géné- 
reux, au  sacrifice  qu'ils  ont  fait  de  leur  état,  de  leur 
fortune,  de  leur  existence,  ces  magistrats  que  la  mali- 
gnité peignoit  comme  animés  des  seuls  motifs  d'un 
intérêt  personnel,  que  nous  devons  le  jour  pur  qui  va 
luire,  etla  restauration  de  la  liberté  et  de  la  félicité 
publique,  par  la  convocation  des  Etats  Généraux;  ani- 
més du  seul  désir  du  bien,  nous  serions  les  premiers  à 
renoncer  à  nos  prérogatives,  s'il  étoil  possible  qu'un 
autre  ordre  de  choses  put  assurer  la  gloire  et  le  bon- 
heur de  la  nation  ;  mais  nous  aimons  à  penser,  avecles 
magistrats  sous  lesquels  nous  rendons  la  justice, que  le 
bien  des  peuples  ne  sçauroit  être  opéré  que  par  des 
tribi;aaux  régulièrement  constitués,  par  des  officiers 
que  la  sainteté  de  leur  serment  rappelle  perpétuelle- 
ment à  leur  devoir  et  à  la  justice.  Nous  avons  partagé 
la  douleur  des  tribunaux  supérieurs,  nous  leur  som- 
mes restés  attachés  dans  le  cœur,  partageons  aujour- 
d'hui leur  joie, et  comme  eux,  contribuons  de  tout  notre 
pouvoir  à  faire  oublier  aux  peuples  les  calamités  de  ces 
tems  malheureux,  où  ils  ont  été  privés  de  la  justice 
et  de  ses  ministres  légitimes.  »  —  P.  140.  «Copie 
de  la  lettre  écritte  par  les  officiers  de  ce  siège  à  nos- 
seigneurs de  la  cour  des  Aides,  pour  les  féliciter  et 
remercier  Nosseigneurs,  Rendus  à  nos  fonctions  par  le 
bienfait  de  votre  illustrechef  devenu  celui  de  la  justice, 
notre  premier  devoir,  le  plus  cher  à  nos  cœurs,  est 
d'offrir  à  la  cour  l'hommage  sincère  de  notre  profonde 
vénération.  Nous  le  devons  à  cette  fermeté  héro'ique 
qui  vous  a  fait  soutenir  avec  tant  de  zèle  la  cause  des 
loix  et  de  la  nation,  à  cette  protection  dont  vous  n'avez 
cessé  d'honorer  nos  tribunaux,  à  la  bienveillance  que 
nous  ne  pouvons  méconnoltre,  à  l'empressement  avec 
lequel  Mgr.  le  procureur  général  a  daigné  nous  annon- 
cer notre  rétablissement,  et  au  témoignage  honorable 
de  sa  satisfaction.  Notre  gloire  sera.  Nosseigneurs,  de 
nous  en  rendre  digne  en  tous  les  tems,  par  notre  atta- 
chement inaltérable  aux  maximes  de  la  cour.  Nous 
vous  en  offrons  pour  monument  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  le  i"  juin  dernier,  il  nous  a  été  inspiré  par  le 
devoir.  Daignez,  Nosseigneurs,  l'accueillir  comme  le 
gage  de  notre  dévouement  et  de  notre  reconnoissance.» 
30  septembre  1788.  —  P.  140.  Délibération  de  la  com- 
pagnie des  officiers  de  l'élection.  «  !<>  sur  la  lettre  à  elle 
écrite  par  Mgr.  le  procureur  général  de  la  cour  des 
Aides  dattée  du  11  de  ce  mois  et  reçue  le  14;  2"  sur 
celle  écrite  à    M.  le  président  de  ce  siège  par  MM.  les 
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procureurs  sindics  de  l'assemblée  du  département 
d'Amiens,  en  date  du  15,  au  sujet  du  refus  qu'ils  pré- 
tendent avoir  éprouvé  de  la  part  du  greffier,  des  com- 
munications par  eux  demandées  relativement  au  dépar- 
tement de  la  taille  de  1789.  »  16  octobre  1788.  —  P. 
141 .  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  procureur  général  de 
la  cour  des  Aides  écrite  à  la  compagnie  »,  relativement 
au  droit  réclamé  par  les  élections  d'assister  au  départe- 
ment des  tailles  fait  par  le  bureau  intermédiaire  du 
département.  11  octobre  1788.  —  P.  142.  Délibération 
relative  au  département  de  la  taille  fait  par  le  bureau 
intermédiaire  du  département  d'Amiens.  26  novembre 
1788.  —  P.  144.  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  procureur 
général  de  la  cour  des  Aides  à  M.  le  procureur  du  Roi, 
relativement  au  département  fuit  par  le  bureau 
intermédiaire,  l''"'  décembre  1788.  —  P.  144.  Instal- 
lation de  Germain -Louis  Chambos  de  St-Fal,  en 
qualité  de  receveur  particulier  des  finances.  19  décem- 
bre 1788.  —  P.  145.  Motifs  des  officiers  de  l'élection  de 
s'abslenir  de  députer  aux  assemblées  préliminaires  des 
Éfats-Généraus.  3  avril  1789.  —  P.  146.  «  Copie  de  la 
lettre  de  Mgr.  le  président  de  la  cour  des  Aides  »,  rela- 
tivement à  ladite  affaire.  1"  avril  1789.  —  P.  147.  Vote 
de  la  somme  de  100  1.  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
sur  l'invitation  du  maire  d'Amiens.  16  mai  1789.  — 
P.  148.  Délibération  relative  aux  proclamations  du 
Roi  pour  la  confection  des  rôles  de  supplément  pour  les 

6  derniers  mois  de  1789,  sur  les  ci- devant  privilégiés. 
26  octobre  1789.  —  P.  150.  «  Copie  de  la  lettre  de  M. 
Lambert,  contrôleur  général,  qui  dispense  do  la  che- 
vauchée de  1790.  »  Paris,  9  août  1790.  —  P.  150. 
«  Réponse  à  la  lettre  de  M.  Lambert.  »  14  août  17'.iO.— 
P.  150.  Désignation  de  M.  Palyart,  bourgeois  de  Paris, 

7  rue  Tiquetone,  pour  la  liquidation  des  offices  de 
l'élection.  17  novembre  1790,  —  etc. 

C.  1737.  (l^etiistre.)  —  In-fol.  231  feuillets,  papier. 

IÏI5-1T:7.  —  «  Registre  pour  servir  aux  affirma- 
tions de  voiage  des  élection  et  grenier  à  sel  d'Amiens.» 

C.  1"38.  (Registre.)  —    In-fol.  72  feuillets,  papier. 

Iî31-i7»0.  —  0  Registre  pour  les  translations  de 
domicile,  depuis  le  19  septembre  1731  ;  et  pour  les 
déclarations  des  défrichemens  des  terres  incultes, 
depuis  le  sept  février  1774,  jusqu'au  (blanc)  ;  et  pour 
autres  déclarations  des  exploitations  de  biens  hors  les 
lieux  des  domiciles,  et  aux  fins  de  fixation  des  lieux 
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des  imposition;;,  ou  de  cessation  d'icelles  en  diverses 
paroisses  autres  que  celles  des  douiiciles,  et  encore  des 
abandons,  cessations  ou  changemens  des  termes  et 
exploitations,  confurniément  à  la  déclaration  du  Roi  du 
17  février  1728.  « 

C.  1739.  (Registre.)  —  l'otit  in-fol.  303  feuillets,  papier. 
1C?4~1680.  —  Plumitif. 

C.  1740.  (He,:^i.stre.)  —  111-4»  108  feuillets,  papier. 

SO'JS-IOOS.  —  Plumitif.  —  La  couverture,  en  par- 
chemin, est  une  lettre  de  maîtrise  de  boucher  eu  la  ville 
d'Abbeville,  délivrée  par  Marie  de  Médicis  à  un  indi- 
vidu, dont  le  nom  est  laissé  en  Liane.  Paris,  12  septem- 
bre 1013. 

.  C.  1741.  (Registre.)  —  In-i°.  139  .feuillets,  papier. 

1702-1730.  —Plumitif. 

C.  1742.  (Registre.)  —  Iu-4"'.  1(>5  feuillets,  papier. 

1704-1705.  —  Plumitif. 

c;.  1743.  (Registre  )  —  In-l".  143  feuillets,  papier. 
1706-1705.  Plumitif. 

G.  1744.  (Registre.)  —  In-l".  71  feuillets,  papier. 
1714.  _  Plumitif. 

C.  1745.  (Registre.)  —  In-1».  74  feuillets,  papier. 
1915-19ie.  _  Plumitif. 

C.  1746.  (Registre.)  —  111-4°.  87  feuillets,  papier. 

1717-1718.  — Plumitif.— La  feuillede  garde  est  faite 
avec  l'invitation  aux  obsèquesde  Jean-Baiitiste  Mourel, 
docteur  en  médecine,  pour  le  6  février  1717,  à  St-Remy 
d'Amiens  (impr.). 

C.  1747.  (Registre.)  —  In-i».  159  feuillets,  papier. 

171»-17ai.  —  Plumitif.  —  Fol.  1.  «  Noms  des  of- 
ficiers de  l'élection  :  M"  François  Cornet,  président  ;  Mf^ 
Pierre  Perdu,  lieutenant  ;  M'  Hiérosme-Ale.xis  de  Ki- 
beaucourt,  Jean-Antoine  Palyart  en  sa  place.  M"  Charle 
Lepicard,  M^  Augustin  Lefort,  M"  Pierre-IIonoré  Poirel, 
Louis-Gerberl  de  Fontanelle,  M"  Louis  Postel,  élus 
controlleurs  ;  M"  Joseph  Degand,  procureur  du  Roy; 
M'  Antoine  Delacourt,  greffier.  »  1719,  —  etc. 

C.  1748.  (Registre.)  —  In-4».  99  feuillets,  papier. 
17%4.17»0.  —  Plumitif. 

C.  1749.  (Registre.)  —  In-4°.  160  feuillets,  papier. 
17S8-I78S.  — Plumitif. 

C.  1750.  (Registre.)  —  In-l».  45  feuillets,  papier. 
173»-1740.  —  Plumitif. 

Somme.   —  Sérib  C.  — Tomk  II. 
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C-  1751.  (Registre.)  -    In-4".  40  feuillets,  papier. 
2741-67  43. —  Plumitii'. 

C,  1752.  (Registre.)  —  In-4".  78  feuillets,  papier. 
1751-1756.  —  Plumitif. 

C.  1753.  (Registre.)  —  10-4".  54  feuillets,  papier. 
1756-175S.  —  Plumitif. 

C.  1754.  (Registre.)  —  In-4".  40  feuillets,  papier. 
175§-1760.  —  Plumitif. 

C.  1755.  (Registre.)  —  In-4».  48  feuillets,  papier. 
1760-1763.  —  Plumitif. 

C.  17.5(_i.  (Registre.')  —  In-4».  50  feuillets,  papier. 
1764-1766.  —  Plumitif. 

C.  1757.  (Registre.)  —  In-4''.  48  feuillets,  papier. 
1366-1769.  —Plumitif. 

C.  17."j8.  (Registre.)  —  In-4°.  50  feuillets,  papier. 
1360-1372.  —  Plumitif. 

'  C.  1759.  (Registre.)  —  In-4°.  102  feuillets,  papier. 
1372-1373.  —  Plumitif. 

C.  1760.  (Registre.)  —  lu-4".  100  feuillets,  papier. 
1733-1784.  —  Plumitif. 

C.  1761.  (Registre. 1—  Iii-4'>.  77  feuillets,  papier. 
17.'44.1790,  —  Plumitif. 

C.  1762.  (Registre.)  —  In-fol.  mi  feuillets,   papier. 

1760-I335.  —  «  Compte  de  ^l«  Alexandre-Nicolas- 
François  Cannet,  receveur  des  tailles  de  l'élection 
d'Amiens,  à  présent  comptable  des  recettes  et  dépenses 
par  lui  faittes  des  deniers  provenants  du  principal  de  la 
taille,  crues  y  jointes,  et  autres  impositions  de  ladite 
élection,  pendan  l'année  de  ce  compte  1769,  rendu  à 
cour  par  M.  Nicolas  Prochasson,  procureur  en  la  cham- 
bre des  comptes,  et  dudit  comptable.  » 

C.  1763.  (Liasse.)  —  8  pièces,  papier. 

1333-1784.  —  "  État  et  enregistrement  des  nomi- 
nations des  collecteurs  de  tailles.  «  Années  1778. — 
1779.  _  1780.  -  1781.  —  1782.  -  1783.  -  1784.  - 
1785. 

C.  17()4.  (Liasse.)  —  112  pièces,  papier. 
1615-1385.  —  Mandats  d'amener,  assignations  et 
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autres  pièces  de  procédures  conlrc  divers.  -  -  Formules 
d'acles,  —  etc. 

C.  1165.  (Liasse.)  —  IG  pièces  papier  (12  imprimées). 

Ë«ia-fl786.  —  «  Extrait  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  1)  Arrêt  qui  ordonne  l'enregistrement  de  tous 
les  e.xploits  de  commandements,  exécutions,  criées, etc. 
Paris,  ITjanvier  1641  (impr.  3  p.  in-fol.).—  «  Sentence 
de  MM.  les  élus  d'Amiens,  rendue  en  conformité  des 
ordonnancesdel680ettarifarrêtéau  Conseil  le  i'Tjanvier 
1687,  qui  ordonne  que  les  nobles,  officiers,  communau- 
tez,  religieux,  religieuses,  ecclésiastiques  et  bourgeois, 
tant  de  la  ville  que  de  l'élection  d'Amiens,  qui  voudront 
brasser  pour  leur  provision  pendant  le  bail  de  INIichel 
Belin,  les  viendront  déclarer  en  ses  bureaux  qu'il  a 
établis  »,  etc.  Amiens,  30  septembre  1687  (impr.afficlie). 
—  Sentence  de  l'élection  de  Montdidier  qui  ordonne 
ù  tous  propriétaires,  marchands  et  voituriers  de  vins 
et  eau.x-de-vie,  en  entrant  dans  l'élection,  de  faire  leur 
soumission  au  premier  bureau  sur  leur  route,  etc. 
Monldidier,  16  juin  1690  (impr.  affiche).  —  «  Arrest  du 
conseil  d'État  du  Roy,  qui  ordonne  que  la  vente  des 
offices  de  président,  grenetier,  controlleur,  procureur 
du  Roy  et  greffier  créez  par  édit  du  présent  mois,  pour 
composer  un  corps  et  une  jurisdiction  particulière  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  élections  établies. ....  sera  faite 
par  maistre  Nicolas  Michault,  dont  la  finance  luy  sera 
payée  »,  etc.  Fontainebleau,  12  octobre  1694  {impr.  4 
p.  in-4").  —  «  Extrait  des  registres  de  l'élection  de 
Ponlhieu,  à  AblDeville.  o  Sentence  qui  ordonne  que  tous 
les  receveurs  et  commis  seront  tenus  de  donner  des 
quittances  sur  papier  timbré  des  droits  qu'ils  recevroni, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Ai)beville,  5  novembre 
1703  (impr.  affiche).  —  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du 
Roy  qui  casse  une  sentence  des  élus  d'Amiens  en  ce  qui 
concerne  la  restitution  d'une  amende  d'inscription  de 
faux  consignée  entre  les  mains  du  greffier  de  ladite 
élection. ...  et  fait  défeuses  de  faire  les  consignations 
d'amendes  en  d'auti-es  mains  qu'en  celles  du  receveur 
desdites  amendes.  »  Paris,  20  septembre  1721  (impr. 
affiche).  —  «  Arrest  de  la  cour  de  Parlement  rendu  en 
forme  de  règlement. . .  .  entre  les  juge  et  consuls  de  la 
ville  de  Chartres,  appelans  demandeurs  et  défendeurs, 
et  les  officiersdesjurisdictionsdel'élcctionetdugrenier 
à  sel  de  la  même  ville  intimés,  défendeurs  et  deman- 
deurs. »  30  avril  1768  (impr.  4  p.  in-4'',  1768).  — 
«  Arrest  de  la  chambre  des  comptes  servant  de  règle- 
mont  au  sujet  des  erreurs  dans  les  quittances  de 
rentiers,  relativement  à  l'énoncé  de  leur  âge.  »  26  octo- 
bre  1769    (impr.    3   p.    in-4'\    lin]!.    Roy.     17(i9).    — 
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«  Arrests  de  la  cour  do  Parlement  de  Paris, en  forme  de 
règlement qui  ordonnent  que  différent  édits,  décla- 
rations, arrêts  et  règlemens  rendus  en  faveur  des  pre- 
miers huissiers-audienciers  et  des  huissiers  résidons  à 
Orléans,  ayant  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume», 
etc.  11  août  1772  (impr.  7  p.  in-4'\  Paris).  —  «  Arrôt 
de  la  chambre  des  comptes  qui  enjoint  aux  officiers  des 
élections  le  rapport'des  procès-verbaux  de  chevauchées, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1517.  »  28  août  1786 
(impr.  3  p.  in-4<>.  Imp.  Roy.  1786).  —  «  Paroisses  de 
l'élection  d'Amiens  où  il  y  a  des  bureaux  qui  sont  sur 
les  confins  du  Beauvoisy  et  de  la  Normandie,  qu'il 
plaira  à  Messieurs  de  l'élection  reprendre  et  dénommer 
dans  leur  ordonnance.  »  XYII'-  s.,  —  etc. 

C.  176().  (Liasse.)  —  52  pièces  papier  (imprimées). 

fi4tG4-I?89.  —  »  Extraict  des  registres  de  la  cour 
des  Aydes.  »  Arrêt  relatif  aux  usurpations  du  titre  de 
chevalier  et  d'écuyer.  Paris,  5  juillet  1664  (impr.  15  p. 
111-4°). —  «  .Arrest  do  la  cour  des  Aydes  qui  fait  défense 
à  Colomboau  et  autres  commissionnaires  de  la  ville 
d'Orléans^  de  conduire  ou  envoyer  des  vins  et  eaux-de- 
vie  à  Paris  ou  ailleurs,  sur  des  lettres  de  voiture  sous 
signature  privée,  ny  autrement  que  sur  celles  passées 
devant  des  notaires,  suivant  l'ordonnance.  »  Paris,  11 
août  1700  (impr.  3  p.  in-4".  Paris,  1709).  —  »  Arrest 
de  la  cour  des  Aydes  portant  règlement  pour  la  percep- 
tion des  droits  des  fermes  du  Roy.  »  Paris,  3  août  1718 
(impr.  3  p.  in-4".  Paris,  1718).  —    <•  Arrest  de  lu  cour 

des  Aydes  qui  ordonne. que  tous  ecclésiastiques  et 

toutes  les  commuuaulez  séculières  et  régulières  seront 
imposables  et  pourront  être  comprises  es  roUes  dos 
tu  iUes.jiour  toutes  nouvelles  acquisitions  par  eux  faites, 
et  pour  les  immeubles  qui  leur  échéront  par  succession 
et  donation  collatérale.  »  Paris,  5  mai  1724  (impr.  4  p. 
in-4".  Paris,  1724).  —  «  Arrest  do  la  cour  des  Aydes 
concernant  les  oppositions  en  surtaux.  »  Paris,  5  juin 
172()  (impr.  4  p.  in-4<'.  Paris,  1726.)  —  <■  Arrest  de  la 
cour  dos  Aydes  concernant  les  receveurs  des  tailles  et 
L'S  huissiers  et  sergents  employez  au  recouvrement 
des  tailles.  »  Paris,  28  février  1731  (impr.  8  p.  in-i". 
Paris,  1731).  —  ce  Arrest  contradictoire  de  la  cour  des 
Aydes  »,  relativement  aux  déclarations  et  lettres  de 
voitures  passées  par-devant  notaires.  Paris,  21  mars 
1732  (impr.  4  p.  in-4o.  1732).  —  Arrest  portant  règle- 
ment sur  le  fait  des  tailles, rendu  en  la  cour  des  .Aydes 
le  20juillet  1736  »  (impr.  4p.  in-4°).  —  «Extrait  des 
registres  de  la  cour  des  Aides.  »  Arrêt  relatif  à  la  percep- 
tion irrcgulièro  de  droits  au  profit  do  la  ville  de  Paris. 
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Paris,  24  janvier  1750  (impr.  2  p.  in-1").  —  «  Extrait 
des  registre*  de  la  cour  des  Ayde^.  ■-  Arrêt  relatif  à  la 
déclaration  du  Roi  du  7  juillet  175G.  Paris,  9  juillet 
1760  (impr.  2  p.  in-1",  17G0). —  «  Extrait  des  registres 
de  la  cour  des  Aydes.  »  Même  objet.  12  septembre  17(j0 
(impr.  6  p.  in-4°,  17(30).  —  «  Arrest  de  la  cour  de.-? 
Aides  »  relatif  à  la  liberté  des  asséeurs -collecteurs  des 
tailles.  Paris,  10  mars  17G2  (impr.  4  p.  in-4''.  Imp. 
Roy.  1702). —  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  concernant 
l'exécution  des  rôles  des  tailles.  «  Paris,  19  juin  1702 
(impr.  2  p  in-4°.  Im-p.  Roy.  1702).  —  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aides  portant  enregistrement  des  lettres 
patentes  accordées  à  Jean-Jacques  Prévost,  pour  la 
prise  de  possession  du  bail  des  fermes  générales.  » 
Paris,  9  décembre  17i)2  (impr.  8  p.  iu-4''.  Imp.  Roy. 
170.3).  —  <(  Arrest  de  la  cour  des  Aides  qui  enjoint  à 
tous  les  officiers  des  jurisdictions  de  son  ressort,  de 
résider  dans  les  -villes  et  lieux  de  l'établissement  de 
leur  siège,  sous  peine  d'être  déchus  de  toutes  les  exemp- 
tions attribuées  à  leurs  oflioes.  v  Paris,  20  juillet  1763 
(impr.  2  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1703).  —  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aides  »  relatif  à  une  ordonnance  abusive  de 
l'intendant  de  Champagne,  du  31  janvier  1702.  Paris, 
20  mars  1765  (impr.  4]).  in-4".  Imp.  Hoy.  1705), — 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aides  »,  sur  le  droit  prétendu 
2)ar  le  fermier  des  aides  de  faire  fuiro  par  ses  commis 
des  visites  et  exercices  chez  des  particuliers  qui  n'ont 
l'ait  aucune  déclaration  de  vendre  du  vin  ou  autres 
boissons,  ni  en  gios  ni  en  détail.  Paris,  24  avril  1705 
(impr.  4  p.  in-4°.  Imp.  Roy.  1705).  —  "  Arrest  de  la 
cour  des  Aides  »  qui  ordonne  que  le  fermier  des  aides 
ne  pourra  se  servir  de  commis,  commandants  et  gardes 
qui  ne  sachent  écrire.  Paris,  25  avril  1760  (impr,  2  p. 
in-4".  Imp.  Roy.  170ij).  —  «  Fxtraitdes  registres  de  la 
cour  des  Aides.  »  Arrêt  qui  fait  défenses  aux  officiers 
du  grenier  à  sel  de  Mayenne  et  autres,  d'ordonner  que 
communication  soit  donnée  au  fermier  général, 
d'autres  pièces  que  celles  non  secrètes  et  permises  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1070  et  l'ordonnance  des 
gabelles  de  1680.  20  mars  1707  (impr.  2  p.  in-4''.  Imp. 
Roy.  1707).  —  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  »  relatif  à 
un  édit  concernant  les  privilèges  d'exemption  de  taille. 
Paris,  21  octobre  1707  (impr.  2  p.  in-4''.  1707).  — 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aides  »  relatif  aux  contraintes  à 
décerner  par  les  receveurs  des  tailles.  Paris,  4  mai 
1708  (impr.  2  p.  in-4'>.  Imp.  Roy.  1768).  —  «  Arrest 
de  la  cour  des  Aides,  qui  ordonne  que,  huitaine  après 
le  département,  les  officiers  de  chaque  élection  de  son 
ressort  seront  tenus  d'envoyer  au  greffe  d'icelle  tous 
les  ans un  état   certifié  d'eux  du  montant  de  la 
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taille,  capitation  et  autres  impositions  accessoires.  » 
Paris,  13  juillet  1708  (impr.2  p.in-4''.  Imp.  Roy.  1768). 

—  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  qui  ordonne  que,  con- 
formément aux  règlemens  y  énoncés,  les  receveurs  des 
tailles  seront  tenus  de  résider  en  leur  élection  et  d'v 
remplir  en  personne  leurs  fonctions.  »  Paris,  22  février 
1709  (impr.  2p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1769).  —  «  Arrest 
delà  cour  des  Aides  qui,  en  renouvelant  les  disposi- 
tions des  règlemens,  fait  défenses  aux  collecteurs  des 
tailles  de  se  diminuer,  ou  leurs  parens  et  alliés,  pen- 
dant l'année  de  leur  collecte  »,  etc.  Paris,  20  mars  1770 
(impr.  4  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1770).  —  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aides  portant  règlement  pour  l'assiette  et 
répartition  de  la  taille.»  Paris,  7  septembre  1770  (impr. 
7  p.  in-4".  Imp.  Roy.  1770).  —  «  Procès-verbal  de  ce 
qui  s'est  passé  à  la  séance  tenue  en  la  cour  des  Aides  de 
Paris,  en  présence  de  Mgr.  le  comte  d'Artois,  le  samedi 
12  novembre  1774  »  (impr.  .38-7  p.  in-4".  Paris  1774). 

—  o  Arrest  de  la  cour  des  Aides  »  relatif  à  des  diffi- 
cultés sur  la  taxe  des  frais  pour  des  procédures  faites 
par  des  procureurs  de  la  cour,  d'avril  1771  à  novembre 
1774.  Paris,  31  mars  1775  (impr.  3  p.  in-40.  Paris, 
1775).  —  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  »  relatif  aux 
opposants  aux'  criées  poursuivies  en  la  cour.  Paris,  31 
mars  1775  (impr.  4  p.  in-4'>.  Paris,  1775).  —  «  Arrest 
de  la  cour  des  Aides  qui  enjointe  l'adjudicataire  géné- 
ral des  fermes  de  tenir  la  main  à  ce  que  ses  commis  ne 
fassent  aucunes  altérations  ni  ratures  sur  leurs  registres, 
qu'en  présence  des  parties  intéressées, ou  elles  duement 
appellées.»  Paris,  13  mai  1777  (impr.  4  p.  in-4».  Paris, 
1777).  —  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  »,qui  fait 
défenses  à  toutes  personnes  d'intimer  les  substituts  du 
procureur  général  de  la  cour,  en  leurs  propres  et  privés 
noms,  sans  une  permission  expresse  de  la  cour.  Paris, 
27  novembre  1778  (impr.  2  p.  in-4'',  1778).  —  «  Arrest 
de  la  cour  des  Aides  qui  autorise  Henry  Clavel.subrogc 
à  Dominique  Compant,  régisseur  généra!,  à  procéder  au 
lieu  et  place  dudit  Compant  et  de  ses  prédécesseurs  », 
etc.  Paris,  12  juin  1779  (impr.  4  p.  in-4''.  Paris,  1779). 

—  «  Arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  Aides  de 
Paris....  qui  réforme  la  sentence  des  élus  d'Amiens 
du  28  janvier  précédent,  décharge  Laurent  David, 
adjudicataire  dos  fermes  générales,  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  condamne  Jacques  Dartois, 
laboureur  à  la  Maronde  »,  etc.  Paris,  7  décembre  1779 
(impr.  4  p  in-4°,  1780).—  «  Arrêt  contradictoire  de  la 
cour  des  Aides  de  Paris.  . . .  qui  réforme  une  sentence 
des  élus  d'Amiens  du  8  juillet  1779,  déclare  bon  et 
valable  le  procès-verbal  du  5  avril  précédent,  en  consé- 
quence confisque  les  choses  saisies,  au  profit  de  Laurent 
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David,  adjudicataire  des  fermes  générales, et  condamne 


Jean  Maupin,  laboureur  à  la  Neuville  »,  etc.  Paris,  6 
mars  1780  (impr.  7  p.  in-4n,  1780).  —  «  Extrait  des 
registres  de  la  cour  des  Aides.  »  Arrêt  relatif  à  un 
conflit  de  juridiction  avec  la  chambre  des  Comptes. 
Paris,  3  mai  1780  (impr.  4  p.  in-4o.  1780).  —  «  Arrest 
de  la  cour  des  Aides  portant  règlement  pour  les  regis- 
tres du  contrôle  des  exploits.  «  Paris,  21  juin  1780 
(impr.  4  p.  in-4''.  Paris,  1780).  —  «  Arrest  de  la  cour 
des  Aides  »  relatif  aux  conflits  entre  les  élections  et  les 
greniers  à  sel.  Paris,  31  mai  1781  (impr.  3  p.  in-4°. 
Paris,  1781).  —  «  Extrait  des  registres  de  la  cour  des 
Aydes.»  Arrêt  de  cassation  d'une  ordonnance  du  bureau 
des  finances  d'Orléans,  qui  prononce  l'interdiction  des 
ofliciers  du  grenier  à  sel  de  Clamecy,  pour  s'être 
immiscés  dans  l'exercice  des  fonctions  de  leurs  charges, 
avant  de  s'être  fait  recevoir  et  d'avoir  prêté  le  serment 
requis.  9  août  1782  (impr.  8  p.  in-4o.  Paris,  1782).  — 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aides  concernant  les  actes  et 
exploits  faits  à  la  requête  des  substituts  du  procureur 
général  du  Roi.  »  Paris,  6  septembre  1782  (impr.  6  p. 
in-l".  Paris,  1782).  —  «  Arrest  de  règlement  de  la  cour 
des  Aides,  concernant  les  conclusions  des  gens  du  Roi 
aux  sièges  du  ressort  de  la  Cour.  »  22  août  1783  (impr. 
3  p.  in-4".  Paris,  1783).  —  «  Arrest  de  règlement  de 
la  cour  des  Aides,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  offi- 
ciers de  son  ressort  seront  tenus  de  motiver  leurs  juge- 
ments et  sentences.  »  Paris,  20  août  1783  (impr.  3  p. 
in-4".  Paris,  1783). —  «  Extrait  des  registres  de  la  cour 
des  Aides.  »  Enregistrement  des  lettres  patentes  du  21 
juillet  1783,  portant  exemption  des  droits  sur  les 
eaux-de-vie  qui  sortiront  du  royaume,  etc.  Paris,  i" 
décembre  1784  (impr.  3  p.  in-4",  1784).  —  «  Extrait 
des  registres  delà  cour  des  Aides.  »  Enregistrement  de 
la  déclaration  du  Roi  du  20  juin  1784,  qui  exclut  de  la 
concurrence  dans  les  faillites  les  sujets  du  canton  de 
ScbafFhouse  et  de  tous  les  états  du  corps  helvétique 
où  la  prélation  est  exercée  contre  les  français.  Paris, 
i"  décembre  1784  (impr.  3  p.  in-4'',  1784). —  «  Extrait 
des  registres  de  la  cour  des  Aides.  «  Arrêt  relatif  à 
l'enregistrement  à  la  chambre  des  Comptes  de  l'édit  de 
janvier  1782  portant  création  de  receveurs  particuliers 
des  finances.  Paris,  7  septembre  1785  (impr.  4  p.  in-4°. 
Paris,  1785).  —  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides  concer- 
nant la  compétence  des  élections,  pour  juger  des 
actions  en  remboursement  des  impositions.  »  Paris, 
10  décembre  1785  (impr.  4  p.  in-4°.  Paris,  1785).  — 
«  Extrait  des  registres  de  la  cour  des  Aides.  »  Enregis- 
trement de  la  déclaration  du  Roi  du  11  septembre  1780, 
concernant  les  privilèges   et  exemptions  des  officiers. 


bas  officiers  et  soldats  invalides.  Paris,  13  novembre 
1786  (impr.  2p.  in-4«.  Paris,  178G).  —  «  Arrêt  de  la 
cour  des  Aides  portant  règlement  sur  l'enregistrement 
des  titres  des  privilégiés  aux  élections.  »  Paris,  20  dé- 
cembre 17SÛ  (impr.  4  p.  in-4",  Paris,  1787).  —  «  Arrêt 
de  la  cour  des  Aides,  qui  fait  défenses  aux  officiers  des 
élections  de  la  généralité  de  Tours,  et  à  tous  autres 
officiers  ressortissant  en  la  cour,  de  connoître  d'autre 
ressort  immédiat  que  celui  de  la  cour.  «  Paris,  20  fé- 
vrier 1789  (impr.  4  p.  in-4'>,  1789;.  —  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aides  qui  règle  la  manière  dont  les  officiers 
des  élections  doivent  départir  entr'eux  les  chevauchées, 
les  informations  qu'ils  doivent  prendre  lors  de  la  visite 
des  paroisses,  les  procès- verbaux  qu'ils  doivent  dresser, 
et  les  déclarations  au.xquelles  les  municipalités  sont 
tenues,  sous  les  peines  exprimées  audit  arrêt.  »  Paris, 
8  juillet  1789  (impr.  8  p.  in-4".  Paris,  1789),  —  etc. 

C.  1701.  (Liasse.)  —  13  pièces  papier  (12  imprimées). 

1681-1788. —  Formules  imprimées  de  contraintes. 
—  Lettres  d'envoi,  —  etc. 

C.  17(J8.  (Liasse.)  — 2  pièces,  parcliemin. 

1697-1795.  —  Lettres  de  pardon  à  Antoine  Ri- 
couard.  «  pauvre  jeune  homme  de  la  ville  d'Abbeville 
en  Picardie  »,  sur  ce  que  «  en  l'année  1696,  le  24«  du 
mois  de  juin,  il  se  trouva  à  un  soupe  où  il  avoit  esté 
convié,  que  Nicolas  du  Vannel  donna  en  la  maison  de 
Baudron,  traiteur,  à  plusieurs  bourgeois  et  marchands 
de  ladite  ville,  pour  sa  réception  de  marchand  drapier  ; 
qu'estant  sorti  deladicte  maison  environ  une  heure  après 
ndnuict,  avec  Adrien  Toullet,  bouigeoiset  eschevin  de 
ladicte  ville  et  avec  .Tacques-Maurice,  Jean,  Jacques- 
Michel  et  Nicolas  du  Vannel  frères,  et  Pasquier,  garçon 
brasseur  delà  veuve  du  Vannel,  ils  furent  rencontrez 
aux  environs  de  l'église  Ste-Catherine,  par  une  trouppe 
de  coureurs  de  nuict,  qui  les  insultèrent  avec  des  espées 
nues  et  des  basions  ferrez,  le  suppliant  n'ayant  aucun 
arme  ny  bastons,  et  quelques-uns  de  sa  compagnie  ayant 
seulement  leurs  cannes  ;  firent  tout  ce  qu'ils  purent 
pour  s'eschapper  des  mains  desdits  coureurs  de  nuict, 
Toullet,  eschevin,  fut  demander  du  secours  à  la  garde 
et  patrouille  qui  se  fait  dans  la  ville  ;  mais,  comme  la 
bienséance  et  le  devoir  du  suppliant  estoit  de  ne  point 
abandonner  ceux  avec  lesquels  il  avoit  soupe,  il  les  ac- 
compagna et  fut  conduire  ledit  Maurice  dans  sa  maison  ; 
et  y  ayant  trouvé  un  baston,il  le  prist  pour  se  defFendre, 
dans  l'appréhension  qu'il  avoit  d'estre  attaqué  par  les- 
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(iils  couireurs  denuict.  Et  retouniaul  rejuindreToullel 
et  ceux  de  sa  compagnie^  il  trouva  avec  eux  la  garde  et 
patrouille  de  la  ville  qui  les  avoit  joints.  Le  sergent 
commandant  ordonna  à  quelques  gardes  de  la  patrouille 
d'aller  escorter  ledit  Toullel  et  chercher  les  coureurs  de 
nuict  ;  et  ayant  entendu  du  bruit  vers  la  poissonnerie, 
ils  y  furent  tous  ensemble  ;  et  à  l'instant  ayant  entendu 
du  l)ruil  du  costé  de  l'église  de  St-Vulfran,  Toullet  enga- 
gea le  suppliant  avec  toute  son  escorte  à  y  aller.  Ils 
trouvèrent  dans  un  caharct  de  la  chaussée  d'Ocquet 
trois  particulier.?  armés  de  bastons,  beuvans  de  l'eau-de- 
vie,  auf^quels  Toullet,  escheviu,fist  prendreles  basions 
par  les  gardes  de  la  patrouille  ;  il  en  prisl  un  à  sa  main 
et  fist  conduire  l'un  des  trois,  nommé  Nicole,  au  corps 
de  garde,  où  estant  arrivé,  il  fut  interrogé,  et  ensuitte 
on  le  laissa  aller,  sur  la  déclaration  dudit  Toullet  d'en 
faire  son  rapport  au  maire  de  la  ville.  Après  quoy,  le 
suppliant  et  lesdits  bourgeois  prirent  le  party  de  f-e 
retirer  chez  eux  ;  mais  en  s'en  allant,  et  estant  encore 
à  la  veue  du  corps  de  garde  dans  la  place  du  Marche, 
ils  apperçurent  plusieurs  coureurs  de  nuict, vers  le  pont 
aux  Brouteurs  ;  ils  crurent  que  c'estoient  ceux  qui  les 
avoient  insultez  ;  TouUety  voullul  aller  :  le  suppliant 
dans  ce  temps  là,  entendant  crier  Toullet  à  son  secours, 
accompagné  du  fils  de  Nicolas  Messier,  qu'ils  avoient 
rencontré  et  qui  les  avoit  suivis  avec  ledit  du  Vannel 
et  Pasquier,  Toullet  demanda  plusieurs  fois  :  Qui  va  là  ? 
Un  de  la  trouppe  de  ces  coureurs  de  nuict,  inconnu  au 
suppliant,  qu'on  a  depuis  appris  se  nommer  Nicolas 
Legendre,  dit  Cary,  ayant  fait  quelque  réponse  qu'il 
n'entendit  point,  Toullet  porta  un  coup  de  son  baston 
audit  particulier,  lequel, dans  le  même  moment, tira  son 
pistolet  sur  Toullet,  l'amorce  prit  feu,  sans  que  le  coup 
parlist.  Toullet  ayant  esté  quelque  temps  interdit,  se 
misten  devoir  déporter  encore  quelque  coup  de  son 
baston  audit  Legendre,  à  dessein  de  l'arrester,  et  luy 
en  donna  plusieurs  coups  en  s'enfuyanl.  Le  suppliant 
courut  après  luy  pour  l'arrester,  mais  comme  il  faisoit 
obscur,  il  le  devança  de  douze  à  quinze  pas  ;  et  retour- 
nant sur  ses  pas  pour  l'arrester,  il  se  seroit  apperceu 
qu'il  estoit  tombé  par  terre  devant  la  maison  du  nommé 
Lagorgue,  après  que  ledit  Toullet  luy  eut  donné  deux 
ou  trois  coups  de  son  baston  ;  Messier  estoit  proche  de 
luy  avec  une  canne  à  la  main,  et  le  suppliant  approchant 
ledit  Legendre,  qui  estoit  par  terre  proche  de  Messier, 
Toullet  dist  pour  lors  au  suppliant  de  ne  point  frapper 
Legt^udre,  et  qu'il  en  avoit  assés,  en  lui  disant  le  h. . . 
m'a  manqué,  mais  je  ne  l'ay  point  manqué.  Et  dans  le 
mesme  temps  arriva  la  patrouille  avec  lesdits  du  Van- 
nel ;  et  pour  lors  Toullet  donna  au  nommé  Goudron, 
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l'un  des  gardes  de  la  patrouille,  un  pistolet  de  poche 
qu'il  avoit  osté  des  mains  dudit  Legendre  terrassé,  que 
l'on  conduisit  au  corps  de  garde,  et  ensuiltc  Toullet  fut 
advertir  le  concierge  des  prisons  de  l'hostel-de-ville, 
pour  recevoir  Legendre,  mais  se  trouvant  fort  mal,  on 
fut  chercher  le  nommé  Lefeuvre,  chirurgien,  qui  estoit 
le  plus  proche, voisin,  et  on  le  porta  chez  ledit  chirur- 
gien, oîi  il  est  décédé  peu  de  temps  après.  ••  Versailles, 
15  août  1697.  —  Lettres  de  rémission  à  Augustin  Del- 
gove,  ouvrier  peigneur  de  laine,  de  Gramont  en  Picar- 
die, à  présent  soldat  au  régiment  de  Tallart,  compa- 
gnie du  sieur  de  Bucquoy  de  Sl-Lô,  sur  ce  que  «  le  di- 
majiche  9  juillet  1724,  jour  et  fesle  dudit  lieu  de  Cram- 
mont,  Gharles  Gelée,  garçon  du  mesme  village,  ayant 
avec  plusieurs  autres  garçons  loué  des  violons  pour  se 
divertir  et  faire  dancer  la  jeunesse,  ils  fixèrent  chaque 
dance  à  un  prix  fort  haut,  à  dessein  de  mettre  hors  les 
manouvriers  et  valets  de  charrue  de  pouvoir  dancer,  ce 
qui  porta  le  lendemain  le  suppliant,  quelques  particu- 
liers et  valets  de  charue,  à  louer  d'autres  violons  pour 
dancer  entr'eux  sur  la  place  dudit  Crammont,  à  environ 
soixante  pas  de  distance  de  la  dance  dudit  Gelée,  qui, 
sur  les  huit  à  neuf  heures  du  soir,  estant  pris  de  bois- 
son, passa  à  costé  de  la  dance  du  suppliant  et  de  ses  ca- 
marades, conduisant  sous  les  bras  deux  filles  chez  elles, 
et  étant  près  de  la  dance  où  estoit  le  suppliant,  il  prit 
parla  main  François  Moignet,  l'un  de  ses  compagnons, 
et  par  dérision  et  parmespris,  après  l'avoir  fait  marcher 
trois  à  quatre  fois  autour  de  luy,  le  renversa  par  terre  ; 
ce  que  voyant  Adrien  Leclerc,  valet  de  charue  de  sa 
compagnie,  il  vint  à  son  secours,  et  demanda  à  Gelée 
quelles  raisons  il  avoit  pour  insulter  Moignet  de  la 
sorte.  Mais  Gelée,  sans  faire  aucune  réponse,  donna  un 
soufflet  à  Leclerc,  et  quelques  coups  de  poing  sur  la 
teste,  desquels  estant  demeuré  tout  eslourdy,  il  tomba 
à  terre,  et  à  l'instant  survint  le  père  dudit  Leélerc,  âgé 
de  près  de  soixante  ans,  qui,  ayant  pareillement  de- 
mandé à  CTclée  pourquoy  il  maltraittoit  ainsy  son  fils, 
il  le  prit  aux  cheveux,  ce  qui  engagea  le  suppliant  de 
s'approcher  pour  les  séparer,  en  disant  à  Gelée,  fort  et 
violent,  de  les  laisser  en  repos.  Mais,continuant  ses  in- 
sultes et  ses  menaces,  le  suppliant,  dans  la  chaleur, 
luy  auroil  porté  un  coup  de  poing  sur  la  teste,  sans 
faire  attention  qu'il  avoit  à  la  main  un  morceau  de  fer, 
qui  luy  servoit  ordinairement  à  faire  du  feu  pour  allu- 
mer sa  pippe,  duquel  coup  ledit  Gellée  ayant  esté  mal- 
heureusement blessé,  il  seroit  décédé  sept  à  huit  jours 
après,  au  très  grand  regret  et  déplaisir  du  suppliant, 
qui  n'avoit  jamais  eu  aucun  démeslé  avec  ledit  Gelée.  » 
Versailles,  décembre  1725. 
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C.  17(50.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

tî20-lî89.  —  Sentence  de  l'élection  qui  fait  défense 
aux  huissiens  aux  tailles  d'écrire  eux  mêmes  sur  le  re- 
gistre servante  inscrire  le  jourde  leurdépaitet  celui  de 
leur  retour.  18  avril  1720. —  Information  contre  Antoine 
Fourny,  marchand  de  vin  à  Amiens,  à    l'enseigne  de 
rimage   de  Sl-Panl.  21  mai  1723.  —  Enquête  contre 
Cliïirles  Carbounier  demeurant  à  Pissy.  15  mai,  1750. 
—  Dépôt  au  greffe  des  plombs  et  cachets  de  cire  qui 
doivent  servir  au  bureau  du  tabac  de  Dieppe.  30  sep- 
tembre 1750.  —  «  Estât  des  non  valleur  des  pauvres 
hors  d'estat  de  payer  pour  la  taille  et  capitalion  de  la 
ville  de  Saint-Vallerv-sur-Somme,  et  Ribeauville,  élec- 
tion d'Amiens,  pour  l'année  1767.  »  —  «  Extrait  du  re- 
gistre aux  délibérations  de  la  mairie  de  S t-Yallery -sur- 
Somme.  »  Réimposition  des  non-valeurs  sur  la  commu- 
nauté de  St- Valéry.  13  décembre  1768.  —  Sentence  de 
l'élection  relative  à  la  saisie   de  peaux  de  veaux  sur 
François  Bodin  et  Charles  Digeon,  tanneurs  a.ssociés  à 
Amiens,  rue  des  Tanneurs,  paroisse   de  St-Firmin-le- 
Confès.  Amiens,  24  mars  1772.  _  Procès-verbal  de  vé- 
rification de  marques  prétendues  fausses  sur  des  cuirs 
saisis  sur  Louis  Caron,  fils  aîné,  marchand  à  Amiens. 
11-20  décembre  1775.  —  Procès-verbal  de  vérification 
de  marques  sur  des  cuirs  saisis  sur  Louis  Trouvain, 
tanneur  à  Amiens.  12-14  décembre  1775.  —  Inventaire 
de  Finnin  Boutillier,  aubergiste  à  Amiens,  marché  au 
Fil.  12  mai   1781.   —  «Procès-verbal  d'apposition  de 
scellés  »  dans  la  maison  de  Louis  Trouvain,  marchand 
tanneur  à  Amiens.  9  décembre  1783.  —  Inventaire  des 
meubles,    effets,    marchandises,    titres   et  papiers,  de 
Louis  Trouvain,  tanneur  «  à  Amiens,  rue  des  Tanneurs. 
20  décembre  1783-10  janvier  1781.  —  Procès-verbal  de 
bris  d'un  faux  marteau  pour  la  marque  des  cuirs.  »  18 
février  1784.  —  Recensement  des  cuirs  et  peaux  chez 
Antoine  Petit-Lorel,  tanneur  à  Amiens,  rue  des  Tan- 
neurs. 13  décembre  1783.  —  «  Procès-verbal  de  presta- 
tion de  serment  d'experts  graveurs  sur  métaux,  contre 
Antoine  Petit,  tanneur.  »  7  janvier  1784.  —  Procès- 
verbal  de  non  comparution  d'Antoine  Petit,  tanneur, 
et  sa  femme.  12  janvier  1784.  —  «  Procès-verbal  des 
dires,  soutenues  et  réquisitions  préalables  à  la  vérifica- 
tion des  marques  prétendues  fausses  saisies  sur  le  sieur 
Petit-Lorel,  tanneur  w,  etc.  27  janvier  1784.  _  «  Pro- 
cès-verbal de  dépôt  d'un  faux  marteau  de  charge.  »  21 
avril  1784.  —  «  Procès-verbal  d'apposition  de  .scellés, 
en  la  maison  et  tannerie  de  Pierre  Dragonne  »,  tanneur 
à  Amiens,  rue  des  Tanneurs.  1"  juillet  178(3.  —   „  In- 


ventaire en  la  maison  de  Pierre  Dragonne.  »  4  juillet 
1780.  —  «  Procès-verbal  de  comparaison  d'empreintes 
d'un  poinçon  sur  celle  matrice.  »  20  février  1789  — 
etc. 

C.  1770.  (Liasse.)  —  1  pièce  parchemin,  lopapior  (1  imprimée). 

lî«2-tT99.  —  Titre  de  203  1.  de  rente  au  profit  de 
la  confrérie  de  X.  D.  du  Puy,  à  la  cathédrale  d'Amiens. 
Paris,  31  décembre  1722.  —  Rébellion  de  Robert  Bou- 
cher, calaretier  à  Molliens-Vidame,  contre  le  commis 
des  aides.  1737.  —  «  Lettres  patentes  sur  arrêt  concer- 
nantes l'abonnement  du  don  gratuit  du  bourg  de  Fro- 
nieries.  «  Versailles,  11  février  1702.  —  «  Rolle  de  ré- 
partition fait  entre  les  habitants  de  Poix,  pour  la  con- 
tribution du  don  gratuit  auquel  Poix  est  taxé  pour  5 
années  commencé  le  l'^février  1765.  •>  — Défaut  contre 
les  collecteurs  de  Romescamps.  10  juin  1779.  —  Ser- 
vant de  dossier  :  Invitation  à  la  profession  de  sœur 
Marie-Catherine-Gécile  deSt-Riquier,dite  deSle-Glaire," 
relifiieuse  Ursuline  à  Amiens,  faite  par  M.  Guerurd, 
bachelier  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  curé  de 
St-Firmin  en  Castillon,  prédication  par  M.  Biset,  cha- 
pelain delà  cathédrale  et  directeur  des  dames  de  Ste- 
Élisabeth,  pour  le  3  mai  1779  (impr.  placard),  —  etc. 

C.  1771.  (Liasse.)  —28  pièces,  papier  (16  imprimées». 

SÎ-a9-DÎ8G.  —  «  Déclaration  du  Roy  en  interpréta- 
tion des  règlements  faits  sur  la  perception  des  droits  de 
marque  et  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
qui  se  fabriquent  et  qui  se  débitent  dans  le  royaume.  » 
Versailles,  2(5  janvier  1749  (impr.  15  p.  in-4"  1749).  — 
«  Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roi,  et  lettres  patentes 
sur  icelui,  portant  nouveau  règlement  pour  la  marque 
d'or  et  d'argent.  »  Versailles,  22  février  1751  (impr.  8 
p.  in-4<'  Paris,  1752|.  —  «  Edit  du  Roi  portant  suppres- 
sion des  offices  de  jurés-vendeurs,  prudhommes,  contrô- 
leurs, marqueurs,  lotisseurs  et  déehargeurs  de  cuirs  et 
autres,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  ainsi  que  des 
droits  à  eux  attribués,  et  établissement  d'un  droit  uni- 
que dans  tout  le  royaume,  sur  les  cuirs  tannés  et  apprê- 
tés. »  Versailles,  août  1759  (impr.  8  p.  in-4''.  Imp.  Roy. 
17.59).  —  «  Arrest  du  conseil  d'État  du  Roi  et  lettres 
patentes  sur  icelui...  qui  commettent  Etienne  Som- 
soye,  pour  faire  la  régie,  recette  et  exploitation  des 
droits  établis  sur  les  cuirs,  par  édit  du  mois  d'août  der- 
nier. >)  Versailles,  24  septembre  1759  (impr.  11  p.  in-4<'. 
Imp.  Roy.  1766).  —  «  Lettres  patentes  du  Roi  conte- 
nant règlement  sur  la  régie  et  perception  du  droit  sur 
les  cuirs  et  [leaux  établi  par  l'édit  dumois  d'aoûll759.>) 


ÉLECTION 
A'ersailles,  29  mai  17G(J  (impr.  1'.)  p.  iu- 1".  Imp.  Roy. 
iTfXi).  —  Procès-verbal  de  vérificatiou  des  nouveaux 
marteaux  pour  la  marque  des  cuirs.  13  avril  1767.  — • 
«  Arrest  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  aux  of- 
ficiers des  élections  de  se  conformer  aux  règlemens  des 
18  août  lG85et5  décembre  1705,  concernant  la  régie  et 
perception  des  droits  de  marque  sur  les  ouvi-ages  d'or 
et  d'argent  »,  etc.  Gompiègne,  15  août  1769  (impr.  G  p. 
in-4'J.  Imp.  Roy.  17G9).  —  «  Lettrci  patentes  du  Roi 
concernant  les  visites  des  commis  du  fermier  des  droits 
de  marque  et  de  contrôle  sur  les  ouvrage.^  d'or  et  d'ar- 
gent. »  Versailles,  21  mai  1771  (impr.  l  p.  in-4".  Paris, 
1771). —  «  Lettres  patentes  du  Roi  contenant  règlement 
sur  la  régie  et  perception  du  droit  sur  les  cuirs  et  peaux 
établi  par  l'édil  du  mois  d'août  1759.  »  Versailles,  2 
avril  1772  (impr.  12  p.  in-4''.  Paris,  1772|.  —  «  Arrest 
de  la  cour  du  Parlement,  portant  règlement  pour  la 
régie  des  droits  sur  les  cuirs.  »  26  août  1772  (impr.  7  p. 
in-4''.  Paris,  1773).  —  «  Lettres  patentes  du  Roi,  en 
interprétation  de  l'art.  XIV  des  lettres  patentes  du  2 
avril  1772  concernant  la  régie  des  cuirs.  «  Versailles, 
16  mai  1773  (impr.  4  p.  in-4''.  Paris,  1773). —  «;  Lettres 
patentes  du  Roi  pour  la  prise  de  possession  de  Jean- 
Baptiste  Fouacbe,  de  la  régie  du  droit  sur  les  cuirs  et 
autres  droits,  pour  neuf  années,  qui  commenceront  au 
1'^'"  octobre  1774,  et  qui  finiront  au  dernier  septembre 
1783.  Gompiègne,  6  août  1774  (impr.  7  p.  in-4".  Paris, 
1774).  —  Procès-verbal  de  vérification  du  nouveau 
marteau  pour  la  marque  des  cuirs  ;  avec  empreinte  du- 
dit  marteau,  sur  un  morceau  de  cuir.  3  août  1776.  — 
«  Déclaration  du  Roi  concernant  le  dépôt  des  marques 
prétendues  fausses  enlevées  des  cuirs  saisis  pour  raison 
desdites  marques.  »  Versailles,  10  janvier  1777  (impr. 
3  p.  in-4f.  Paris,  1777).  —  «  Lettres  patentes  du  Roi 
qui  ordonnent  qu'à  compter  du  l'"''  octobre  1777,  Domi- 
nique Compant  fera  la  régie,  recette  et  exploitation  du 
droit  unique  sur  le^i  cuirs  et  peaux  »,  etc.  Versailles, 
27  août  1777  (impr.  12  p.  iii-4".  Paris,  1777).  ~  «  Pro- 
cès-verbal de  description  et  dépôt  d'empreintes,  de  poin- 
çons et  cachet,  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent»;  avecemprein  te  desdites  marques  sur  une  pla- 
que de  métal.  18  avril  1781. —  «  Procès-verbal  d'inscul- 
pation  et  dépôt  d'un  nouveau  marteau  pour  la  marque 
des  cuirs  à  Amiens  »  ;  avec  empreinte  dudit  marteau 
sur  un  morceau  de  cuir.  21  août  1781.  —  «  Procès-ver- 
bal d'insculpation  et  dépôt  de  19  empreintes  pour  la 
marque  des  cuirs  à  Amiens  et  autres  déparlcmens.  »  2G 
juin  1782.  —  «  Procès-verbal  de  dépôt  des  anciens  ins- 
trumens  qui  ont  servi  à  la  marque  des  cuirs  et  peaux 
à  Amiens  et  autres  départemens.  »  29  juillet  1782.  — 
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«  État  des  presses,  marteaux  et  poinçons  qui  ont  servi 
à  la  marque  des  cuirs  et  peaux  dans  les  lieux  dépendans 
de  l'élection  d'Amiens,  exercés  par  les  commis  des 
directions   d'Amiens    et    d'Abbeville,  remis  au  greffe 

de  l'élection    d'Amiens    le    29    juillet    1782.     »     

«  Arrest  du  conseil  d'État  du  Roi. . .  et  lettres  patentes 
sur  icclui. . .  qui  permettent  la  sortie  des  cuirs  et  peaux 
secs  et  en  poil  venant  de  l'étranger,  en  exemption  des 
droits,  eu  prescrivant  les  conditions  et  formalités  à  ob- 
server à  cet  égard.  »  Versailles.  14  juillet  1784  (impr. 
8  p.  in-4''.  Paris,  1784).  —  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aides 
concernant  les  formalités  à  remplir  lors  des  saisies  faites 
chez  les  redevables  des  droits  du  Roi.  »  Paris,  l"  mars 
1785  (impr.  4  p.  in-4".  Paris,  1785).  —  «  Arrest  de  rè- 
glement de  la  cour  des  Aides,  concernant  le  droit  de 
marque  et  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent.  » 
Paris,  19  mai  1786  (impr.  4  p.  in-4''.  Paris,  1786),  — 
etc. 

C.  1772.  (Liasse.)  —  15  pières,  papier. 

1':74-13§9. —  Requêtes  et  prestations  de  serment 
des  garnisaires  pour  la  taille. 

-  -  C.  1773.  (Liasse.)  —  85  pièces,  parchemin. 

JGÎÎS-IÎSÎ.  —  Lettres  patentes  pour  la  levée  des 
tailles  et  accessoires  pour  l'élection  d'Amiens.  Années 
1700.  —  1703.  —  1704.  —  1705.  —  1706.  -  1707.  — 
1708.  —  1709.  —  1710.  —  1711.  —  1712.  —  1713.  — 
1715.  —  1716.  —  1717.  —  1718.  —  1719.  —  1720.  — 
1721.  —  1722.  —  1723.  —  1724.  —  1725.  —  172G.  — 
1727.  -  1728.  —  1729.  —  1730.  —  1731.  —  1732.  — 
1733.  —  1731.  —  1735.  —  1736.  —  1737.  —  1738.  — 
1739.  —  1740.  —  17  11.  —  17  42.  —  1743.  —  1744.  — 
1745.  —  1746.  —  1747.  —  1748.  —  1749.  —  1750.  — 
1751.  —  1752.  —  1753.  —  1754.  —  17.55.  —  1756.  — 
1757.  _  17.58.  —  1759.  —  1760.  —  1761.  —  1762.  — 
1763.  —  176  4.  —  1765.  —  1766.  —  1767.  —  176*  — 
1760.  _  1771.  —  1772.  —  1773.  -  1774.  -  1777.  - 
1778.  -  1779  —  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  — 
1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  «  Extrait 
des  registres  du  conseil  d'État.  •>  Diminution  de  350. 1)1)0 
1.  surla  taille  de  1712  à  la  généralité  d'Amiens,  en  rai- 
son des  charges  de  la  guerre.  Versailles,  20  octobre 
1711.  —  «  E.xtrait  des  registres  du  conseil  d'État.  »  Le- 
vée extraordinaire  de  20,241 1.  18  s.  6  d.  sur  la  généra- 
lité d'Amiens,  pour  le  paiement  de  l'excédant  des  ou- 
vrages des  ponts  et  chaussées  de  ladite  généralité,  sur 
l'exercice  1712.  Versailles,  24  novembre  1711. 
C.  1774.  (Liasse.)  —  2ô  pièces,  papier. 

1934-1  <9).  —    ACHEUX  EN  VlMEUX,  FrIKRES  ET  Zo- 
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tb:ux.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires 
1780.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 

1788.  —  1789.  —  Des  Impositions,  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  et  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  232; 
en  1789:  216—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 1789. 
M.  DePoilh',curé;  M.  Yasseur,  vicaire;  baron  du  Plouy, 
seigneur  d'Acheux;  baron  de  Frières,  seigneur  de  Priè- 
res. Prireulles  etZoteux,etc.—  Agxières,H.\ndicourt, 
etc.  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires,  1780. 

—  1783.— 1784.— 178.-).— 1786.-  1787.— 1788.-1789. 

—  Exempts:  lecuréjM.de  Carbonnel,  noble  (1780-1787) 
Mlles  de  la  Grossière,  nobles  (1780-1787)  ;  comte  de 
Noailles,    seigneur  du   lieu    (1784-1785)  ;  le  vicaire. 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  115;  en  1789:  117  ;—  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Prince  de  Poix  ; 
marquis  de  Grâce;  M.  de  Carbonnel  ;  Mlle  de  la  Gres- 
sière  etc., —  etc. 

C.  1T73.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

tîï4-lî90.  —  AiLLT-suR-SoMME.  —  Rôlcs  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  — 
1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  les  six 
gardes  des  gabelles.  —  Nombre  de  feux  en  1784  :  123  ; 
en  1790  :  262.  —  Rôle  de   supplément  des   privilégiés. 

1789.  Jean-Baptiste  Sevel,  curé  ;  comte  deGomer;  Mlle 
de  Fréchencourt;  M.  Boitel,  avocat,  seigneur  de  Belloy; 
M.  Laurendeau,  avocat  à  Amiens,  etc. —  Air.-\.ixes.  — 
Rôles  de  répartition   des  tailles   et  accessoires.   1780. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
1788.  —  1789.  —  Des  impositions,  1790.  —  Exempts: 
le  curé  de  St-Denis  et  son  vicaire  ;  le  curé  de  Notre- 
Dame  ;  le  sous-prieur.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
316  ;  en  1790  :  242.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Le  duc  de  Luynes  et  de  Chevreuse  ;  M. 
Marduel,  prieur  de  Notre-Dame,  curé  de  St-Roeh  à 
Paris;  M.Marduel,curé  de  St-Denis;  M. Ternisien,curéde 
Notre-Dame  ;  M.  d'Avesnes,  y  demeurant,  en  son  châ- 
teau ;  M.  de  Dourior  ;  M.  de  Boulainvillers  ;  M.  de 
Louvencourt  ;  vicumte  de  Buisemont  ;  M.  Morel 
d'Hérival,  etc.,  — etc. 


C.  177G.   (Liasse. 


33  pièces,  papier. 


1777-I7»0.  —  Allert.  —  Rôles  de  répartition  des 

tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784.  1785. 

—  1786.  —  1787.  —  1788.  -  1789.  -  Des  impositions, 
1790. —  Exempts:  le  desservant  et  le  vicaire.—  Nombre 
de  feux  en  1789  :  160.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.   1789.    Marquis  de   Valenglart  ;   Mlle  de 


SERIE  C. 
marquise  de  Vilman,  etc.  —  And.vixville 


Rinviller 

et  Fresxoy. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1783.  —  1784.—  1785.—  1786.—  1787. 

1788.  —  1789.—  Des  impositions,  1790.—  Exempts  :  le 
curé,  le  vicaire,  depuis  1787.  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  168  ;  en  1790  :  183.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  De  Saint-Germain,  curé,  etc.  — 
AuBERCouRT.  —  Rôlcs  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786. 

—  1787.  —  1788.  —   1789.  —  Des  impositions,  1790. 

—  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1783  : 
23  ;  en  1790  :  22.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Mlle  d'Aguessau,  dame  d'Aubercourt,  de- 
meurant à  Happeglenue  ;  Antoine  de  ^^'arsy,  curé  ; 
comte  de  Gomer  ;  M<'  d'Esmer\',  avocat  à  Amiens; 
M.  Dufresne,  seigneur  de  Marcelcave,  etc.,  —  etc. 

C.  1""7.  (Liasse,  i  —  34  pièces,  papier. 

SÏS0-Î790. —  AuBiGNY.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783. —  1784. —  1785.  — 
1786.—  1787.—  1788.  -  1789.  —Des  impositions,  1790. 

—  Exempt  :  le  prieur.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  62; 
en  1789:68.  — Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 1789. 
M.  Dufresne.seigneurdulieu,  etc. — Aumatre. —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1783.— 
1784.—  1785.-  1786.—  1787.—  1788.  -  1789.—  1790. 

—  Nombre  de  feux  en  1786  :  133;  en  1789  :  13  4.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Delaporte, 
curé  ;  M""  d'Auniàtre  ;  M.  de  Belloy  ;  marquis  de 
Mondragon,  à  Paris  ;  M.  Brunel,  avocat  du  Roi  à 
Amiens;  M.  Lesellier,  avocate  Amiens,  etc.— Aumont. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —1787.  —  1788.— 

1789.  —  Des  impositions,  1790. —  Exempts  :  le  prieur  ; 
M.  Dacby,  noble  ;  M.  Danzel,  noble. —  Nombre  de  feux 
en  1783  :  91  ;  en  1790  :  95.  —  Rôle  de  supplément  dee 
privilégiés.  1789.  M.  de  Lizancourt,  prieur  ;  M"""  veuve 
Danzel,  etc.,  —  etc. 

C.  1778.  (Liasse).  —  32  pièces,  papier. 

1778-1790.  —  AvEi.ESGES.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.—  Des  impo- 
sitions, 1790.—  Exempts  :  M.  d'Avelesges,  noble, (1780); 
M""'  d'Avelesges,  dame  du  lieu,  (1783);  M.  de  Milleville, 
seigneur  du  lieu,  (1784-1789)  ;  le  vicaire.  —  Rôle  des 
•upplément  de  privilégiés.  1789.  François-Isidore  de 
Milleville,  propriétaire,  etc.  —  Avks.\es-S.\ulchoy.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 


ÉLECTION 
1783.  —  1784.  —  178.5.  —  178G.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1700.  —  Exempts  :  le  curé  ; 
M.  d'Avesnes,  noble.  —  Nombre  de  feux  en  1783:  7r); 
en  1789:  77.  —  M.  de  Calonne  d'Avesnes,  maire  en 
179Q.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M. 
Bouly,  curé;  deCalonne,  chevalier,  seigneur  d'Avesnes; 
Roussel,  chevalier,  seigneur  de  Belloy,  etc. —  Bacouel. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  - 
1788.  —  Des  imposition-;.  1790.    —  Exempt  :  le  prieur. 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  31  ;  en  1788  :  33.  — 
Rôle  de  supplémentdes  privilégiés.  1789. M.  de  Thieul- 
loy  ;  M.  de  Bancourt,  seigneur  deProuzel  ;  M.  Lecou- 
vreur  de  Boulainvillers,  etc.,  —  etc. 


C.  l'7'79.  (Liasse.)  ■ 


pièces  papier. 


17S0-17O0.  —  B.iiLLEUL,  Gransart  et  Érûndelle. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 1786.  —  1787. 

—  1788.—  1789. —  Des  impositions.  1700. —  Exempt  : 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1786  :  188  ;  en  1790  : 
lOO. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Comte 
de  "\'erton  ;  Al.  d'Applaincourt,  seigneur  de  Bellefon- 
taine  ;  prince  de  Ghistel,  seigneui'  du  lieu  ;  marquis  de 
Chepy  ;  Régnier,  curé.—  BAisNASiet  Zaleux.—  Hôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —   1781. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de  feux 
en  1790:  52. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  du  Plouy,  seigneur  de  Zaleux,  etc.,  —  etc. 

C.  1780.  (Liasse.) —  17  pièces,  papier. 

lîSO-lîOO. —  Beaughamps  et  Embreville. —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1783. — 
1784.— 1785. —1786.  —  1787.— 1788.—  1780.— Des 
impositions.  1790.  —  Exempt  :  M.  Friville,  curé.  — 
Nombre  de  feux  en  1789  :  149.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Comte  de  Rouault  :  M.  Friville, 
curé;  M"«  de  Valenglarl,  etc.,—  etc. 

C.  1781.  (Liasse.) —  40  pièces,  papier. 

1780-1790.  —  Beaudéduit.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783.  — 
1784.  —  1785.  —  178G.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790. —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1781  :  142  ;  en  1790  :  164.—  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Courtebourne, 
seigneur  du  lieu,  etc. —  Behen.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.   —    1781.   —   1783.   — 

Somme.  —  Série  C.  —  Tome  IL 
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1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790. —  Exempts:  M.  Bigorgne,  curé; 
M""  de  Bellengreville  de  Behen  ;  M.  et  M"»"  de  Bellen- 
greville  de  Behen  (1781-1789)  ;  chevalier  de  Behen, 
brigadier  dans  les  gardes  du  Roi  (1786-1789).  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Bellengre- 
ville de  Behen,  etc.  —  Bellavesxes.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783. 

—  1784.  — 1785.  —  1786.  —  1787.—  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  6. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1780.  Les 
prieur  et  religieux  de  S''-Larme,  seig-neurs  du  lieu, 
etc.,  —  etc. 

C.  nsâ.  (Liasse.)  — 35  pièces,  papier. 

1Î78-1Î»0.  —  Belleuse.  —  Rôles  de  répartition 

des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783.  — 
1784.—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  — Nombre 
de  feux,  en  1780  :  188  ;  en  1790  :  230.-  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Le  comte  de  Casteja,  sei- 
gneur du  lieu,  en  son  château  de  Framerville  ;  M. 
Moyens,  curé  ;  le  duc  d'Havre  ;  M.  de  Pissy,  seigneur 
de  Monsure;  collège  d'Amiens,  etc.  ^  Bellifostaine. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.—  1783.  —   1784.  -  1785.  —  1786.  —  1787. 

—  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1789  :  18.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  d'Applaincourt,  seigneur,  cheva- 
lier de  St-Louis,  eu  son  château  de  la  Triqucrio  ; 
comtesse  de  Mannay,  demeurant  à  Liercourt;  M. 
Descaulle,  seigneur  de  Drucat  ;  M.  Régnier,  curé, 
demeurant  à  Bailleul.  —  Belloy-S'-Léonard.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  M.  de 
Belloy,  seigneur  du  lieu  ;  le  curé. —  Nombre  de  feux  en 
1789  :  76  ;  en  1790  :  86.  —  Rôle  de  supplément  des  pri- 
vilégiés. 1789.  M.  de  Belloy;  M.  Danzel  d'Aumont; 
M.  d'Avelesges,  etc.,  —  etc. 

t'..  1783.  (Liasse.)  —  51  pièces,  papier. 

lïîT-lîaC.  —  Beugigourt.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783.  — 
_  1784.  —  1785.  —  1786.-  1787.  —  1788.  —  1789.— 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1783  :  50  ;  en  1790  :  63.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Yérac,  sei- 
gneur du  lieu  ;  ^I.  Gigault,  euié  ;   M.   Dumesnil,   sei- 
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gnour  de  Frémontiers  ;  marquis  Decquevillier  (d'Ec- 
quevilly),elc.  —  Berny.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.  — 1786.  —  1787.  —  1788.—  178'.).  —  Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1781  :  31  ;  en  1790  .  33.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Morgan,  seigneur 
de  Belloy;  M.  Dubosc,  seigneur  de  Fiers;  M.  d'Hu- 
miny,  seigneur  de  Frémontiers;  le  commandeur  de  la 
Druelle,  demeurant  à  Paris  ;  le  comte  d'Hervillé,  sei- 
gneur d'Ailly-sur-Noye,  etc.  —  Bettembos.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —1781. 

1783.  —  1784.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  — 
;1789.  _  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.— 
Nombre  de  feux  en  1783  :  108.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Baron  de  Crussol,  seigneur  du 
lieu,  etc.  —  Bettencouet-Rivière.  —  Rôlesde répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.— 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  75  ;  en  1790  :  76.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Louveucourt  ; 
baron  de  Tournon  de  Ville,  etc.,  —  etc. 

C.  1784.  (Liasse. 1  —  42  pièces,  papier. 

1775-1390.  —  BiENCotRT.  —  Rôles  de  réparlilion 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —   1781.   —  1783.  — 

1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  M.  Simon,  curé 
(i787).  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  58  ;  en  1790  :  64. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M. 
dcBuigny,  seigneur  du  lieu;  M.  Simon,  curé;  M.  Dan- 
zel,  seigneur  du  Translay,  etc.  —  Blangy-sous-Poix. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  : 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  44  ;  en  1790  : 
41.  —  Blangy-Tronville.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.—  1783.—  1784.  — 
1785.— 1786.— 1787.— 1788.— 1789.— Des  impositions. 
1790.—  Exempt  :  M.  de  Blangy,  noble  (1780-1785); 
M.  Lenoir,  noble  (1780-1785)  ;  M.  Gorin  de  Tronville 
1786-1789);  M.  de  la  Londe  1787-1789).  —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  75  ;  en  1789  :  83.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789. M.  de  la  Chevardière,  noble, 
seigneur  de  Blangy;  M.  Gorin,  noble;  ^I.  Bouland, 
d'Amiens, noble,  etc.,  —  etc. 

C.  1785.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 
1747-1990.  —  Elargies.  —  Rôles  de  répartition 


des  tailles  et  accessoires.  1747.  —  1748.  —  1780.  — 
1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 

1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.—  Exempts: 
le  curé; le  vicaire.— Nombre  de  feux  en  1747:  :^80; 
en  1789  :  296.  —  Rôle  de  supplément   des   privilégiés. 

1789.  Comte  de  Barbanson,  etc.,  —  etc. 

C.  1786.  (Liasse.)  — 40  pièces,  papier. 

I'3'7î-lï90. —  BoiSMONT  et  PixcHEFALisE.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  M. 
Briet  de  St-Elier,  seigneur  du  lieu  ;  M'  .Tean-PYançois 
Tranel,  curé. —  Nombre  de  feux  en  1780  :  66  ;  en  1790  : 
61. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. —  Bors- 
RAULT. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1781.  —  1782.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.— 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  69  ; 
en  1790:  83.— Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 1789. 
jM.  Davesne,  propriétaire  de  la  terre  de  Boisrault,  etc. — 
BosQUEL.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1783.  —  1781.  —  1785.  — 
178i>.  —  1787.  —  1788.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1787  :  126  j 
en  17n()  :  VA[.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Duc  d'Havre,  seigneur  du  lieu;  M.  Boullet  de 
Varennes,  avocat  à  Amiens  ;  M.  Morel  d'Hérival,  con- 
seiller à  Amiens,  etc.,  —  etc. 

C.  1787.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1:J5-1790.  -^  BouG.uxviLLE.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —   1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  — 1786.  —   1787.  —  1788. 

—  1789. —  Des  impositions.  1790. —  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  '202  ;  en  1789  :  210.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Comte  de 
Gomer  ;  M.  Tellier,  curé  ;  marquis  de  Valenglart,  etc. 

—  BouILLAXGOURT-SOUS-MiANXAY,      MoYENNEVILLE    et 

BiEXFAY.  — Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.—  1784. 
_  17,S.-,.  —  1786.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1790.— Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  246;  en  1790  :  235.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  Tellier,  curé  de  ^loyenne- 
ville;  marquis  de  Valenglart;  M.  de  Moyen neville; 
M"»    ili'    Valenglart  ;    marquise    de  Vtllemand,  etc., 

—  etc. 
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C.  1"88.  (Liasse.)  —  23  pièces,  pnpier. 

I7!i0-1'390.  —  Bouillancourt-en-Sery.  —  Rôles 
de  lépartiliou  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 1781. 

—  i78L^  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.—  1787. 

—  Exempts  :  M.  Delens,  curé;  M.  Deputel,  vicaire; 
M.  Lemoine  de  Blangermoiit,  seigneur  de  Watlebléri(ï. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de 
Kiehemont,  seigneur  de  Bouillancourt  ;  M.  Kiclot,  des- 
servant de  ^^'atteblé^ie  ;  M.  de  Blangermonl,  etc.  — 
BoiRSEViLLE.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  ac- 
cessoires. 1780.  —  1781.  —   1783.  —   1784.  —    1785 . 

—  1780.—  1787. —  1788. —  1789. —  Des  imposition-;. 
1790.  —  Exempta:  le  curé;  le  vicaire  ;  M.  Ledous, 
trésorier  de  France  (1788-1789).  —  Nombre  de  feux 
en  1780:  127;  en  178'.»:  125.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  178'.».  'Si.  Ledoux,  seigneur  du  lieu  en 
partie;  M.  Pieffort,  curé;  M.  du  Passage,  chevalier 
de  St-Louis,  ancien  capitaine  du  régiment  de  Poitiers, 
à  Ste-Segrée,  etc.,  —  etc. 

C.  17S9.  (Liasse.,!  — 28  pièces,  papier. 

BÎ80-a79O.  —  BouTTENCOURT,  Ansexxes  et  Md.N- 
TiÈRES. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.— 
1780.—  1787.—  1788.—  1789.—  Des  impositions.  1790. 

—  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Gode,  seigneur  de  Monlières. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  184  ;  en  1790  :  150.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Lebou- 
cher  de  Richeniont,  seigneur  de  BouLlencourt,à  Abbe- 
ville;  M.  Gode,  seigneur  de  Monlières  et  d'Ansennes, 
etc.  — Bouvresse.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.—  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  vicaire;  M.  d'Hau: 
court,  noble  (1785-1789).  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
134  ;  en  1790  :  86.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  de  Haucourt,  demeurant  au  Yalérien, 
paroisse  de  Boutavant,  etc.,  —  Bouzencourt.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés,  1789.  M.  Detincncourt, 
curé  ;  dom  .Tusepli  Dauga.  bénédictin,  prieur,  etc.  — 
Rôle  des  impositions.  17!)0,  —  etc. 

C.  1790.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

1780-1790.  —  BovKLLE.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  im- 
positions. 1790.  — Exempts  :  le  curé  ;  M.  Gribeauval, 
seigneur  du  lieu.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Mlle  Vaquelte  de  Fréchencourt  ;  M.  Lau- 
rent, curé  ;  M.  de  (nimer  ;  M.  Boulet  de  Varenne  ;  «  le 
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sieur  Ghoqueusse,  d'Amiens  »,  etc.  —  Boves.  — 
Rôles  de  répartition    des   tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1780.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  le  curé  de  Boves  ;  le  curé  de  St-Nicolas  ;  le 
prieur  ;  M.  Deiattre,  régisseur  de  la  baronnie  (1780)  ; 
M.  de  Fortmanoir,  noble  (1780).  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  198  ;  en  1790  :  122.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Maréchale  de  Biron,  à  Paris  ;  M.  de 
Fortmanoir,  à  Remiencourt  ;  comte  de  Gomer  ;  prési- 
dent de  Bancourt,  à  Abbeville  ;  M.  d'Hangard  ;  M. 
Deiattre,  régisseur  ;  M.  Maury,  prieur  de  Boves,  à  St- 
Biiee,  près  Paris  ;  M.  Masse,  curé  de  Notre-Dame  ;  M. 
Berly,  curé  de  St-Nicolas,  etc.,  —  etc. 

C.ITSU.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

IÏ75-I790.  —  Br.\ssy.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  178-1.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  —    1788,  —  1789. 

—  Des  inipo-si lions.  17!»0.  —  Exempt  :  le  vicaire.  — 
Nomlire  de  feux  en  1780  :  43  ;  en  1789  :  50.  —  Rôle 
de  su,ipléraent  des  privilégiés.  1789.  M.  Lorel,  vicaire; 
marquis  Despiès.,  seigneur  du  Ueu.  —  Brat-lès-AFa- 
RELiL.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785. 
_  ITSO.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1790.  —  Exempt  :  M.  Lecanu,  seigneur  du 
lieu.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  42  ;  en  1790  :  48.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Lecanu, 
seigneur  du  lieu,  etc.  —  BRErLLY.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784 

—  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  im- 
positions. 1799.  —  Exempts  :  M.  Duroselle,  desser- 
vant (1789)  ;  M.  de  Calmer,  seigneur  du  lieu  ;  les 
six  gardes  des  gabelles.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
02  ;  en  1790  ;  08.-  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  ]\I.  de  Selle,  maître  des  requêtes,  à  Paris,  sei- 
giieur  du  lieu,  etc.  —  Briquemesnil.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —   1783. 

—  1784.  _  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  cure.  — 
Nombie  de  feux,  en  1780  :  70  ;  en  1790  :  64.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Valen- 
glarl,  etc.,  —  etc. 

C.  nil2.  (Liasse.;  —  54  pièces,  papier. 

17îô°1790.  —  BusSY-LÈs-Poix.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783. 

—  17&L  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.   1790.   —  Exempts  :  le  en  ré  ;   M. 
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de  Bussy, 'noble,  seigneur  du  lieu  (1781-1787);  M""  de 
Bussy  (1789-1790).  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
53  ;  en  1789  :  56.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M-""  Leclerc,  damede  Bussy,  maître  Picard, 
curé  ;  M.  de  Gomer,  à  Quevauvillers,  etc.  —  Buyon 
et  Plachy.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. —  1780.  —  1781.  —  1783.  -   1784.  -   1785. 

—  1786.  —1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  101  ;  en  1789  :  101.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  Jourdain  de  Thieulloy  ;  duc 
d'Havre  etc.  —  Cachy.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 1789. 

—  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  56. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Fuzel- 
lier,  curé  ;  le  cardinal  de  Loménie,  abbé  de  Corbie, 
seigneur  du  lieu,  etc.  —  Cagny.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 1782. 

—  1783.  —  1784.  -  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.—  Exempt:  M.  de  Genonville,  noble,  seigneur 
du  lieu.  —  Nombre  de  feux  en  1789  ;  62.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  d'Haille,  au  lieu 
et  place  de  M.  de  Genonville,  ancien  seigneur  de 
Cagny  ;  M.  Cordier,  curé  de  Cagny,  etc.,—  etc. 


C.  17ii3.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1Î80-1Î90.  —  C.^HON  et  GouY.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 
—1789.— Exempt:  le  curé  (M.  Lecut  en  1789).—  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  39  ;  en  1789  :  44.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  St-Blimond, 
etc.  —  Cambron.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.—  1781.—  1782.  —  1783.—  1784  — 
1785.  _  1786.  —  1787.  —  1788.-1789.  —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  75  ;  en  1781  :  80.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Comte  de  Mautorl,  etc.  — 
Gamps-en-Amiénois.—  1780.—  1781  —  1782.—  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.—  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  M.  Carpentier, 
curé.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  141  ;  en  1790  :  132. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Car- 
pentier, curé,  etc.,  —  etc. 

C.  1794.  (Liasse.)  —  55  pièces,  papier.       , 

1ÎÎ5-1'ÎOO.  —  Cantepie,  St-Hil.ure  et  LiSLE.  — 
Rôle  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —1783.  —  1784.  —  1785.  —  1787.— 


1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  : 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  26  ;  en  1790  : 
27.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Marquise  de  Fontaine  ;  M""'  de  Dampierre  d'Yzen- 
gremer,  etc.  —  C.vtigny.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles    et    accessoires.    1780.   —  1781.  —  1782. 

—  1783.    —   1784.  —   1785.    —   1786.  —   1787.  — 

1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nombre 
de  feux  en  1789  :  15  ;  en  1790  :  14.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  de  Selincourt  ;  marquis 
de  St-Blimond,  etc.  —  Caubert.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.—  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  M. 
Croutelle,  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1782  :  52  ;  en 
1790  :  30. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  de  "\^'adicourt,  seigneur  du  lieu  ;  M.  Croutelle,  curé, 
etc.  —  Caulières-  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.—  1781.—  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.—  1787.—  1788.—  1789.—  Exempts  :  le  prieurj 
vicomte  de  Caulières. —  Nombre  de  feux  en  1780  :  112j 
en  1787  :  110.  —    Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  Comte  de  Caulières,  seigneur  du  lieu,  etc., —  etc. 

C.  1795.  (Liasse.)  —  41  pièces,  papier. 


1775-1790.  —  Cavillon.    —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.—  1782. — 1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —   1788.  —  1789. 

—  Les  impositions.  1790. —  Exempt  :  le  curé. —  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  50  ;  en  1790  :  57.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Jean-Baptiste-Em- 
manuel Pingre,  seigneur  du  lieu  ;  marquis  de  Valen- 
glart  ;  M.  Leclaire,  vicaire,  etc.    —  Cayeux-sur-Mer. 

—  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —   1787.  —    1788.    —   Des   impositions.    1790. 

—  Exempts  :  M.  Dufétel,  curé  ;  M.  Leleu,vicaire  ;  le 
sous-prieur  ;  M.  Morel,  cbapelain  de  la  Charité  ;  le 
brigadier,  le  sous-brigadier  et  les  six  employés  du  port 
de  Gayeux  ;  le  brigadier,  le  sous-brigadier  et  les  six 
employés  du  port  du  Hourdel.  —  Nombre  de  feux  en 
1790  :  430.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Le  comte  d'Artois,  seigneur  du  lieu  :  ^Igr  Pierre- 
Alexandre  de  ^tlarbeuf,  archevêque-comte  de  Lyon, 
commandeur  de  l'ordre  du  St-Esprit,  prieur  du  prieuré 
de  Caveux  ;  Simon  Dufestel,  curé  ;  Morel,  chapelain  j 
Grognet,  vicaire,  etc.,  —  etc. 

C.  1791).  iLiasse.)  —  28  pièces,  papier. 

lîTS-l*»©.  —  Cempuis  (Oise).  —  Rôles  de  réparti- 


ELECTION  D'AMIENS 


437 


tion  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —   1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.—  1787.  —1788. 

—  1789.—  Des  impositions. 1790. —  Exempts  :  le  curé; 
jime  deFay,  noble.—  Nombre  de  feux  en  1780:  195;  en 
1789: 266.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Comte  de  Cboiseul-GoufSer,  seigneur  du  lieu  ;  M.  de 
Fay  et  M.  de  la  Berquerie,  son  beau-frère;  M.  Dheilly, 
curé  ;  M.  Derveloy,  lieutenant  eu  l'élection  et  subdélé- 
gué d'Amiens,etc.—  CERisY-BuLEUx.  — Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781. —   1782. 

—  1783.—  1784.—  1785.—  1786.—  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  Mlle  la 
marquise  de  Bellengreville,  dame  de  Buleux,  noble  ; 
Mlle  de  Buleux,  noble  (1789)  ;  M.  Douville,  noble 
(1780-1783)  ;  M'""  Douville  f  1784-1789)  ;  le  curé.  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  88  ;  en  1789  :  90.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Mlle  de  Bellen- 
greville, dame  de  Buleux  ;  M.  Poirée,  curé  ;  M.  de 
Cérisy  ;  M""^  Douville,  etc.,  —  etc. 

C.  1797.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

i;S0-l789.  —  Cerisy-Gaillt.  —   Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Exempts  :  M.  Dantoire,  noble  ;  le  curé.  — 
Nombre  de  feux  en  1783  :  139  ;  en  1789  :  139.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Demarsaugy, 
prévôt  de  Cerisy;  M.  Dantoire,  seigneur  de  Martinsart, 
y  demeurant,  etc.  —  Ghept  et  Monghaux.  —  Rôles  de 
répartitiondestaillesetaccessoires.1780.  — 1781.— 1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.— 
1789.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  181.—  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Chepy,en  son 
cbàteau  de  Huppy  ;  Dessomme,  curé;  Cauberl,vicaire  ; 
comte  de  Crécy  ;  M.  d'Applaincourt  de  la  Tricrie  ;  M. 
Carpentier  de  Buissy,  etc.,  —  etc. 


C.  17 


(Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 


lîSO-lîOO.  —  CiiOQUEUSE  (Oise). —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781.—  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1789. —  Des  impositious.  1790. —  Exempts  :  le  curé; 
M.  Lecaron,  seigneur  du  lieu,  noble.  —  Nombre  de 
feux  en  1782  :  79  ;  eu  1790  :  82.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  de  Choqueuse,  etc.—  Citerne. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.— 
1787.  —  1788.  —  1789.  -   Dos    impositions,   17!)0.  - 


Exempt  :  le  prieur.  —  Nombre  de  feux  en  1784  :  126  ; 
en  1789  :  124.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  Delignières,  curé,  etc.  —  Clairy-Saulchoy.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  -  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  - 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  M.  de  Louvencourt,  seigneur  du  Cbaussoy 
et  autres  lieux  ;  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
95  ;  en  1790  :  226.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  de  Louvencourt  du  Saulcboy,  seigneur 
de  Clairy  ;  M.  Revert,  curé,  etc.,  —etc. 

C.  1799.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

17  76-1:90.  —  CoxDÉ-FoLiE.—  Rôles  de  répartition 
des.tailles  et  accessoires.  1780. —  1781.-  1782.— 1783. 

—  1784.  -  1785.  —  1786.  —  1787.  —    1788.  —    1789. 

—  Des  impositions.  1790. —  Exempt  :  le  curé.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1786  .  252  ;  en  1790  :  211.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Franssu,  sei- 
gneur du  lieu  ;  Avcnel,  curé  ;  Languillon,  vicaire  ;  ba- 
ron de  Tournon,  seigneur  de  Bettencourl-Rivière  ;  M. 
Jourdain  de  l'Éloge,  sieur  de  l'Étoile  et  de  Condé-Folie 
le  bas  ;  marquis  Delbay  ;  M.  de  Long,  seigneur  de 
Long  ;  M.  Aliamet,  seigneur  de  Gondé-Folie  le  haut, 
etc.,  —  etc. 

C.  1800.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papier. 

Iîî5-iî»0.  —  Contre. —   Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —   1781.-   1782.-1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.—  Exempts  :  M.  de  Mareuil, 
seigneur  du  lieu;  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
60  ;  en  1789:  60.  —Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  de  IMareuil  ;  duc  d'Havre,  etc.  —  Conty.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.—  1782.—  1783.-  1784.—  1786.— 1787.—  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le 
curé  de  Conty  ;  le  curé  de  St-Martin  ;  le  sous-prieur; 
M.  Robaille  (1780-1783);  les  demoiselles  Defrèze  ;  no- 
bles ;  l'abbé  deCaix(178ô). —  Nombre  de  feux  en  1782i 
177  ;  en  1790  :  189.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Ducd"Havré;  M.  de  Hault  de  Lassus,  sei- 
gneur deLuzières  ;  M.  Dumoulin,  curé  de  Conty;  M. 
Prévost,  curé  de  St-Martin  ;  M.  Mansart,  sous-prieur 
de  Conty,  etc.  —  Cottenchy.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  — 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.   _  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Carbonnel,  noble. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  1  10  ;  en   1789  :   106.   — 
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Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  M.  Hormarville, 
curé  ;  la  marécliale  de  Biron  à  Paris;  M.  de  Carbonnel, 
uoble  ;  M.  de  Murcourl,  noble,  clc.,  —  etc. 

C.  1801.(Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1777-1790.    —  COURCELLKS-SOUS-MOTENGOURT.     — 

Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 

1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  178(3.— 
1787.  —  1788.  —178!;».  —  Des  impositions.  17'J0.  — 
Exempts  :  M.  de  Septenville, seigneur  du  lieu;  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1784  :  79;  en  1789  :  80.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  —  M.  de  Sep- 
tenville, seigneur  du  lieu  ;  M^^  de  Tourtier,  damé  de 
Movencourt  ;  M.  de  la  Court  de  Fielfes  ;  les  héritiers 
du  curé,  etc.  —  Courcelles-sous-Thoix.  —  Rôles  de 
répartition  de  tailles  et  accessoires.  1780.   —    1781.  — 

1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  178().  —  1787.  — 
i783.  _  1789.  —  Des  impositions.  1790.—  Exempts  : 
le  curé  (en  1789  :  M.  Parmenlier).  —  Nombre  de 
feux  en  1780  :  31  ;  eu  1789  :  43.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  JM.  de  Xampty  ;  mar- 
quis de  Courtebourne,  etc.  —  Creuse.  —  «Etat  de  la 
perte  de  la  paroisse  de  Creuse  arrivé  parla  grêle  le  27 
juin  de  l'année  177(3.  »  21  juin  1778.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.—  1785.—  178(3. —  1787.—  1788.— 
Exempts  :  M.  Durieux-Beaurepaire,  d'Amiens  (1780- 
1783)  ;  :\I""'  Durieux  ;1784-1788)  ;  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  37  ;  en  17S8  .  4(3.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Lefeuvre,  curé  ;  Mme 
Durieux,  etc.  —  Croisy  (Oise).  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.   1780.  —  1781.  —  1782.  — 

1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1780. —  Exempt  :  le  curé. —  Nombre  de  feux  eu  1780  : 
85  ;  en  1789  :  84.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  Bellette,  curé,  etc.,  —  etc. 

C.  1802.  (Liasse.)  —  37  pièces,  papier. 

1774-1790.  —  Croix-au-Baii.lt.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1786 —  1787.—  1788.—  1789.— 
Des  impositions.  17ÎK) Exempts:  le  prieur; levicaire. 

—  Nombre  de  feux  en  1786  :  183  ;  en  1790  :  130.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 1789. —  Croixrault. 

—  Rôle  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1784. — 
1785.— 1786.— 1787.— 1788.— 1789.  — Des  impositions. 
1790. —  Exempt:  le  vicaire. —  Nombre  de  feux  en  1789: 
170  ;  en  iHM  :  167.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Prince  de  Poix  ;  comte  de  Gomer,   seigneur 


de  Fricamps,  etc.  —  Crouy.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé. —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  77  ;  en  1789  :  72.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Duc  d'Havre  ;  M.  Démons 
d'Avernas,  etc.,  —  etc. 

C.  1803.  (Liasse.)  —  32  pièces,  papier. 

1775-1790.  —  D.VMERAUCOURT  (Oisel.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.—  Des  impositions.  1790. —  Exempts:  Mme  veuve 
Dragon,  noble  ;  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1783  : 
140  ;  en  1789  :  122.—  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  Daltauval,  curé;  marquis  de  Grasse, 
seigneur  du  lieu,  à  Sarcus  ;  Mme  veuve  Dragon,  etc. 

—  Dargies  (Oise).  —  Rôles  de  répartition  des  tailles 
et  accessoires.   1780.  —  1781.  —1782.—  1783.—  1785. 

—  178(i.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790. 

—  Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  149  ;  en  1790  :  150.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Vérac,  seigneur  châ- 
telain du  lieu,  etc.,  —  etc. 

C.  18(14.  (Liasse.) —  4(3  pièces,  papier. 

17  74-1790.  —  DoAtART-suR-LA-LucE.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 

1782.  —  1783.  -  1785.  —  1786.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ; 
M.  Brûlot  de  la  Feuille,  pensionnaire  du  Roi.  — 
Nombre  de  faux  en  1789  :  97.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Le  chevalier  de  Savoye,  sei- 
gneur de  Domart,  à  Paris  ;  M.  Racine,  curé,  etc.  — 
DouRiER.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1782.  —  1783.  —  1785.  —  1787.  — 
i7S8.  —  1780.  —Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé;  M.  de  Donner,  noble.  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  9  ;  en  1790  :  14.  —  Rôle  de  supplément  des  pri- 
vilégiés. 1789.  .lean-Baptiste  Cozette,  curé  ;  Louis- 
Marie-François  Picquet,  seigneur  de  Dourier  ;  duc  de 
Luynes,  etc.  —  Dreuil-lès-Amiens.  —  Rôles  de  ré- 
partition  des  tailles  et  accessoires.   1780.  —  1781.  — 

1783.  —  1785.  —  1786.  —  1788.  —  1789.  —  Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1783  :  79  ;  en  1790  :  60.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Mme  veuve  de  Calmer,  etc. 
—  Drkuii.-lès-Molliens.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1782.  —  1783.  —  1785. 


ÉLECTION  D'AMIENS 
—  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1700.  —  E.xempt  :  le  prieur.  —  Nombre  de 
feux  en  1782  :  13  ;  en  1790  :  13.—  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  Garpentier,  prieur  ;  comtesse 
de  Bussy,  dame  du  lieu,  etc.,  —  etc. 
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C.  1805.  (Lijsse.)  —  35  pièces,  papier. 

1736-1790.  —  Dromaisnil.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1782. —  1783. —  178.Ô. 
1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  E.xempls  :  le  curé: 
le  chevalier  de  Belloy  (1783-1789)  ;  Nicolas  Maillet, 
militaire  (1785).  —  Nombre  de  leux  en  1780  :  11!»  ;  en 
1789:  122.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Le  cbevalier  de  Belloy,  seigneur  du  lieu  ;  M.Nol- 
len,  curé,  etc.  —  Dury  et  Amilly.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1782.  —  1783. 

—  1785.— 1786.—  1787.—  1788.—  1789.—  Exempts  : 
le  curé  ;  M.  de  Dourier,  noble  ;  M.  Cardon, prêtre  (1785). 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Le  cha- 
pitre d'Amiens,  seigneur  du  lien  -,  M.  Louvet,  curé  ; 
M.  Picquet  de  Dourier  ;  M.  Degand,  maître  pâtissier, 
etc.  —  Élencourt-Ste-Marguerite  (Oise).  —Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781 .  — 
1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790.    —    Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  74  ;  en  1790  :  69.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Vitlet,  curé; 
comte  de  Nouilles,  seigneur  du  lieu  ;  marquis  de  (irace. 
seigneur  de  !^arcus;M.Derveloy,subdéléguéà  .\miens, 
etc.,  —  etc. 

C.  1806.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1776-1790.  —  Épaumessil.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.   1780.  —  1782.  —  1783. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1782  :  82  ;  en  1790  :  87.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Comte  de  Gomer,  seigneur 
du  lieu,  etc. —  Éplessiers.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.—  1783. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  prieur.  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  129  ;  en  1789  :  132.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Fondeur, 
curé;  prince  de  Poix,  etc.  —  Équennes.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  78  ;  en  1788  :  78.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  178!».  Prince  de 
Poix  ;  M.  Descroix,  curé,  etc.,  —  etc. 


C.  1807.  (Liasse.)  —  G'i  pièces,  papier. 


1774-1790.  —  Eramecourt. —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1782.  —1783.  — 
i7,s5.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  18  ;  en 
178!»  :  17.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Prince  de  Poix,  seigneur  du  lieu, etc. —  Esskrteaux.— 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1789.  — 
Exempts  :  le  curé  ;  marquis  d'Esserteaux,  noble.  — 
Nombre  de  feux  en  1783  -,  77;  eu  1789  :  80.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Glaude-Louis-Ga- 
briel  de  Bery^cbevalier,comte  d'Essertaux, seigneur  du 
marquisat  d'Essertaux,  Orémaux,Jumel, en  dépendant, 
chevalier  de  St-Louis,  ancien  major  de  cavalerie  à  Esser- 
teaux  ;  Jacques-Antoine  Sinoquet,  curé,  etc.  — Estrk- 
BEUF.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 

1788.  _  1789.  _  Des  impositions.  i7!»0.  —  Nombre  de 
feux  en  1780:  23;  en  1789  :  23.—  Rôle  desupplément 
des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  ^^t-Blimond,  demeu- 
rantà  Pende;  les  héritiers  de  M.  Bouton,  ancien curé,etc, 
—  Estrées. —  Rôles  de  répartitondes  tailles  et  accessoi- 
res.l78n.  — 1782.— 1783.  — 1785.— 1786.— 1787.— 1888. 
_  178!).—  Exempts:  M.  Ducroqiret  de  Guyencourt,  sei- 
gneur dulieu  ;M.Vasseur,  notaire  en  chef(1780), Alexis 
NoUent,  vicaire  en  chef  (1782-1789).—  Nombre  de  feux 
en  1786:  75;  en  1789  :  75. —Rôle  de  supplément  des  pri- 
vilégié.s.l789.  Firmin-Jean-Baptiste  Ducroquet,  noble  ; 
Alexis  Nollent,  curé  ;  M.  Flament,  vicaire  :  M.  Maillet, 
maitrede  pension  à  Amiens, etc.—  Etrejus.— Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires. —  1780.— 1782.— 
1783.  _  1785.  —  1786.  —  1788.  —  178!».  —  Exempts  : 
M.  Roussel  de  Belloy.  seigneur  du  lieu  ;  le  curé  (en 
1789,François  Suard).—  Nombre  de  feux  en  1785  :  77  ; 
en  1789  .-72.    —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  M.  de  Belloy,  seigneur,  etc.  —  Famechox.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  —  1780. 
_  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786. 
_  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Exempt  :  le  curé  (M. 
Roussel  1780-1783).  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  47; 
en  178!»  :  47.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Marquis  Decquevillier  (d'Ecqucvilly),  seigneur 
du  lieu  ;  l'abbé  :*Iathis,  chapelain  ;  les  héritiers  de 
M.Frémont.  ancien  curé,  etc.,  —  etc. 

C.  18u8.  (Liasse.)  —  34  pièces,  papier. 

1780-1790.—  F.\T-LÈs-H0RK0Y.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.—  1782. 
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—  1783.  —  1784    —  1785.  —  178G.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le 
vicaire.  —  Nombre  de  feux  en  1785  :  100.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  d'Hardivillier  ; 
M.  de  Cressy,  seigneur  de  Moyencourt,  etc.  — Fer- 
KiÈRES.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soire.s.  1780.   —    1781.    —  1782.    —    1783.    —    1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  la  pré- 
sidente d'Haille  (1780j  ;  M.  d'Haille,  seigneur  de  la 
Ferrière  (1781-1789)  ;  M.  Devalois,  officier  vétéran  de 
la  maison  du  Roi  (1780-1785)  ;  ses  héritiers  (1780)  ;  M. 
d'Érouard,  chevalier  de  St-Louis  (1787-1789).  —  Nom- 
bre de  feux  en  1789  :  01  ;  en  1790  :  63.—  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  M.  de  Herte  d'Haille, 
seigneur  du  lieu  ;  M.  Couture,  curé  ;  Jean-Guillaume 
Heusez  d'Erouard,  chevalier  de  St-Louis;  M.  de  Moran- 
viller,  trésorier  à  Amiens  ;  comte  do  Gomer,  etc.  — 
Le  Fayel.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1784.  —  1785.—  1786.—  1787.—  1788.—  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de  feux  en  1787  : 
7  ;  en  1789  :4.  —  Rôle  de.suiiplément  des  privilégiés. 
1789,  —  etc. 

C.  1809.  (Liasse.)  —51  pièces,  papier. 

ITÏG-lïdo.  —  Feuquières  et    Felql'erolles.    — 
Rôles  de  répartition    des   tailles   et  accessoires.   1780. 

—  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1790.  —  Exempit  :  le  curé  (M.  Dupuis  en 
1789).  —  Nombre  de  feux  en  1789:208;  en  1790: 
208.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  de  la  Mutte ,  seigneur  du  lieu,  demeurant  à 
Abbevillc  ;  M.  Dupuis,  curé,  etc.  —  Flers  et  Petit 
Fat.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  _  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1780.  —  1787.  —  1788.—  1789.  —  Exempts  ;  M.  Dor- 
micourt,  noble  ;  M.  Coureur,  maître  de  poste.—  Nom- 
bre de  feux  en  1786  :  82  ;  en  1789  :  84.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Mlle  Dumesnil,  dame 
de  Fiers  ;  M.  Dubos,  seigneur  de  Fiers  ;  comte  de  la 
Grandville;  comte  d'Esscrteaux, etc.—  Fleury.— Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  ~   1781. 

—  1782.  -  1783.  -  1784.  —  1785.  —  1786.  -   1787. 

—  1788.  —  1789.—  Des  impositions.  179u.—  Exempt: 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1782  :  66  ;  en  1790 .-  63. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Pou- 
jeol-Davaukerque,  seigneur  du  lieu,  etc.—  Floxigourt. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.    1780. 


—  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.— 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
9  ;  en  1789  :  10.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Louvencourt  ;  marquis  de  Yalen- 
glart  ;  M.  de  Gomer,  etc.,  —  etc. 

C.  1810.  (Liasse.)  —  10  pièces,  papier. 

1ÎÎ6-1Î0O.  —  Fluy.   —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.   —  1783. 

—  1784.  —  1785.  — 1786.  —  1787.  —  1788.—  1789.— 
Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  110  ;  en  1789  ;  153.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  Gougier,  chevalier,  seigneur  du 
lieu  -,  M,  Chochot,  curé;  M.  de  Beaumond,  seigneur  de 
Pissy;  marquis  de  Louvencourt  ;  M.  de  Cour  de  Fief  ; 
M.  de  Laurendeau,  avocat  à  Amiens,  député  aux 
États  Généraux  ;  comte  de  Querecques  ;  comte  de 
Gomer,  etc.  —  Fontaine-sous-Catheux  (Oisej. —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —   1786.  —   1787. 

—  1788.  —  1789.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1786  :  174  ;  en  1781»  :  174.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  —  Fontaine-le-Sec.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1780.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Bussy  de  Fontaine,  noble, 
seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de  feux  eu  1780  :  66  ;  en 
1789  :  69.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  de  Buissy,  seigneur  deFonlaine-le-Sec  ;  M.  de  Bel- 
loy-St-Léonard,  etc.,  —  etc. 

C.  1811.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1!§0-1790.  —  FoRGEviLLE.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.— 1782.— 1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.—  1788.  —   1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  vicaire  ;  M. 
de  Forceville,  noble,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de 
feux  en  1780  :  46  ;  en  1790  :  48.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  de  Forceville,  etc.  — Forste- 
RiES  (Oise).  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —  1786.  —    1787.  —  1788.   —  Des  impositions. 

1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire  ;  Mme  veuve  du 
sieur  Beaurain,  offlcierdela  maison  du  Roi  (1780-1785). 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  335  ;  en  1785  :  290.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Comte  de 
Barbanson,  seigneur  du  lieu,  à  Paris,  rue  Babylone, 
etc.,  —  etc. 


ÉLECTION  D'AiMIENS. 
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C.  1812.  (Liasse.)  —  52  pièces,  papier. 

1770-1790. — FossEMANANT.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  acces.soires.  1780. —  1781.  —  ['82. — 
1783.—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :    le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  14  ;  en  17'.)0  :  10.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  —  M.  Dubos,  sei- 
gneur du  lieu,  etc.  —  Foucaugourt-hobs-Nesle.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.—  1782.—  1783.—  1784.—  1785.—  1787.—  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  M. de 
Toulle,seigneurdu  lieu-,  le  curé  (M.  Lenoir,1785-1789). 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  43  ;  en  1790  :  34.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Toulle,  sei- 
gneur du  lieu,  etc.  — FouiLLOY.—  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  — 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  M.  de  la 
Rouzé,  doyen  du  chapitre  ;  M.  Daroux,  prévôt  ;  M. 
Potez,  chimoine  et  curé  ;  M.  de  Neufgerniain^  cha- 
noine ;  M.  de  Riquebourg,  chanoine  -,  M.  Rogez, 
chanoine.  —  Nombre  de  feux  on  1789  :  89  ;  en 
1790  :  81.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  Briois,  seigneur  du  lieu  en  partie,  à  Arras,  etc.  — 
FouRDRiNOY. —  Rôlesde  répartition  des  tailles  etacces- 
soires.  1780.  —  1781.—  1782.—  1783.—  1781.-1785. 

—  1780.  —  1787.  —  1788.-^  1789.—  Des  impositions. 
1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  Mme  de  Alarcellet,  noble 
(1780-1782)  ;  M.  de  Fourdrinoy^  noble  (1783-1789).  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  124  ;  en  1790  :  142.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Christophe-Florent 
de  Sachy,  seigneur  de  Fourdrinoy  ;  Jean-Baptiste-Em- 
manuel Pingre,  seigneur  de  Cavillon,  etc.,  —  etc. 

C.  1813.  (Liasse.)  — 18  pièces,  papier. 

1776-l'ï99.  —  Framicourt-le-Grand. —  Rôlesde 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783..—  1784.  —  1785.  —  178(i.  —  1787.  — 
1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
Président  de  Bancourt,  noble  (1780)  ;  le  curé.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  19  ;  en  1790  :  18.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  M.  Gaillard,  seigneur 
du  lieu  ;  comtesse  Manée  deLiercourt, etc. —  Franleu. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —    1785.  —  1780. 

—  1787.  -  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.— 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis  de 
Sablet,  seigneur  ;  M.  de  Frières,  d'Abbcville,  seigneur. 
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etc.  —  Fransures.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles 
et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.—  1783.—  1784. 

—  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositinns.  1700.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Rely. 
noble.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  81  ;  en  1790  :  03. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  François- 
Nicolas  Loisemant,  curé  ;  comte  de  la  Grandvillc,  sei- 
gneur du  lieu,  etc.  —  Frémoxtiers.-  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. —  1782. 

—  1783.  —1784.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en 
1787  :  70  ;  en  1789  :  70.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  Dumesnil,  seigneur  du  lieu  ; 
duc  d'Havre  ;  marquis  de  Vérac  ;  M.  Bouchez,  curé  ; 
Mme  Tourtier  de  IMoyencourt,  etc.,  —  etc. 

C.  1814.  (Liasse.)  —  57  pièces,  papier. 

I774i-I790.  —  Fresxe.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —   1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.—  1785.  —  1786.  —  1787.—  1788.  —  1789.— 
Nombre  de  feux  en  1780  :  31  ;  en  1789  :  32.  — 
Exempts:  le  vicaire;  M.  de  Chocqueuse,  noble.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Antoine  Le 
Caron,  seigneur  du  heu  ;  M.  de  Riencourt,  seigneur 
de  Vaux,  y  demeurant;  Jean-Baptiste  Hocquet, vicaire  ; 
vicomte  de  Bizemont,  etc.  —  Fresneville.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.—  1787. 

—  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nombre 
de  feux  en  1790  :  28.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  M.  Ledieu,  curé  ;  M.  Davesne,  seigneur 
du  lieu,  etc. —  Fresnoy-au-Val. —  Rôlesde  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.-1782.—  1783. 

—  1784.-1785.-  1786.-1787.-  1788.—  1789.—  Des 
impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1780  :  87  ;  en  1789  :  98.—  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  L'abbé  d'Aligre,  seigneur  du 
lieu  ;  comte  Gomer,  etc.  —  Fressennevillb.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787. 

—  1788.  —  1789.—  Des  impositions.  1790 Exempts  : 

le  curé  ;  le  vicaire.   —  Nombre  de  feux  en  1789  :  179. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  François 
Clément,  prieur  et  curé  ;  M.Walet,  vicaire,  etc., —  etc. 

C.  1815.  (Liasse.)   —  -!6  pièces,  papier. 

1776-17»©.-  Fretteclisse  et  Le  Carrau.— Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  — 
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1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de 
feux  en  1789  :  35.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  Sorel,  curé  ;  M.  Homassel,  d'Al>beville, 
seig-neur  du  lieu  ;  marquis  de  Sablé,  seigneur  deRam- 
ture,  etc.  —  Frettemeule.  M.^igneyille  et  Ikfrat.- — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  178ô.  —  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  cuié.  —  Nombre  de  feux  en  1783  :  93  ;  en 
17'.l0  :  50.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
il.  de  helleval-Bois-Robin,  principal  seigneur  ;  M.  de 
Hautecûurt,  seigneur  en  partie  ;  M.  de  Roncherolle, 
seigneur  dlufrav  en  partie  ;  ilme  de  Vauchel, 
dame  d'Infray  en  partie  ;  M.  Hacot,  curé,  etc. —  Fret- 
temolle.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —  178G.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  im- 
positions. 1700.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  ebapelain  de 
St-Xicolas  ;  chevalier  de  Saint-Lieu.  —  Nombre  de 
feux  en  1785  :  141  ;  en  1790:  130.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Prince  de  Poix  ;  chevalier 
de  Saint-Lieu  ;il.  Prévôt,  curé,  etc.,  —  etc. 
C.  1811).  (Liasse.)  —  CO  pièces,  papier. 
IÎÎ©-iîO0.  —  Friaucourt.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1782.  —  1783. 
—  1784.—  1785.-  1786.—  1787.—  1788.  ~  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  Marquise  d'Auxi, 
dame  de  Friaucourt  ^1780-1787)  ;  le  vicaire  (.M.  Can- 
delier,  1782-1786  ;  M.  Yilant,  1787-1789).  —  Nombre 
de  feux  en  1790  :  58.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Marquis  de  St-Blimond  ;  duc  d"Orléans  ; 
M.  Bequet,  curé  d'Aull  et  Friaucourt  ;  M.  Vitant, 
vicaire,  etc.—  Fricamps  et  Le  Viage.—  Rôles  de  répar- 
tition de  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.—  1782. — 
1783.  -  1784.  —  1785.  -  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  Des  impositions.  17fK).  —  Exempts  :  le  curé; 
M.  de  Fricamps.  —  Nombre  de  feux  en  1788  :  105  ; 
en  1790  :  110.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Comte  de  Gomer  ;  M.  deGuillebon,  demeurant  à 
Fricamps.etc— Friville,Escarbotix,  Belloy  et  Noir- 
ville. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.—  1781.—  1782.— 1783.—  1784.—  1785—  1786.— 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Tes  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  curé. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  de  Fressenneville;  M.  "Wuillaume,  curé  de 
Fi'iville  :  M.  de  Thézy,  seigneur  de  TuUy,  etc.,  —  etc. 

c.  ISn.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

i:SO-l<»0.  —  Frucourt.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.   —    1782.   —  1783.  — 
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1787.  _  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Mor- 
gant,  noble  (1786).  —  Nombre  de  feux  en  1782  :  98  ; 
en  1790  :  90.  —  Rôle   de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  Jean-Baptiste-Maur  Morgan,  seigneur  de  Fru- 
court-Doudelainville  et  autres  lieux,  à  Amiens;  M. 
Poiré,  curé  ;  marquis  de  Chepy.  à  Huppy  ;  Louis  Pic- 
quet,  seigneur  de  Belloj-,  etc.  —  Gamaches.  —  Rôles 
de  répartitiou  des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781. — 

1782.  —  1783.  —  1784.  -  1785.  —  1780.  -   1787.  — 

1788.  — 1789.  — Des  impositions,  1790.  —  Exempts: 
M.  .Jacques  Ricquier,  curé;  M.  Legris,  vicaire  ;  MM. 
Lemée,  deHurlupé^  Delattre,Dubrun,  Grosmont,Wat- 
teblé,  chanoines  ;  M.  Pi-uvost,  chapelain  ;  MM.  Legris, 
Herbet,  vicaires  ;  MM.  Turbert,Cru,  desservants  ;  MM. 
Curlu  (1780),  Darcy  (1786),  Sautia  [1789j,  receveui*s 
des  aides,  etc.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  237.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  178'.l.  Comte- de 
Rouaull,  lieulenanl général  des  armées  du  Roi, à  Paris; 
M.  Duliège,  trésorier  de  France,  à  Amiens  ;  marquise 
de  Villemanl  à  Abbeville,  etc.  —  Etat  des  personnes 
attaquées  de  l'épidémie  commencée  en  août  1779.  — 
Le  G.^rd  'it  EsQL'iNOT  (fermes).  Rôle  de  répartition  des 
impositions.  1700,  —  etc. 

C.  1818.  (Liasse.)—  66  pièces,  papier. 

IÏ77-1390.  — Gextelles. —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. — 
1783.—  1784.—  1785.-1786.—  1787.—  1788.-1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.-  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  90  ;  en  1789  :  06.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  M.  Jury,  curé,  etc.  — 
GnsY.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 

—  1780.  -  1781.  —  1782.  —1783.  —  1784.  —  1785. 

—  1786.  —  1787 1788.—  1789.  —  Des  impositions. 

1790.  —  Exempt  ;  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780: 
44  ;  en  1789:  44. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Causans, seigneur  du  lieu,  à  Marseille 
(le  petit)  ;  il.  Levasseur,  curé,  etc.  —  Gollencoirt  et 
Dommartix.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782.-  1783.—  178L—  1785. 

—  1786.  —1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions. 

1790.  -  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
38  ;  en  1787  :  45.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  de  Herte  d'Haille,  seigneur  du  lieu,  etc. 

—  Goct-les-Groseili.ers  (Oise).  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. — 

1783.  —  1784.—  1785.—  1786.-  1787.—  1788.-  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.-  Nom- 
bre de  feux  eu  1786  :  14  ;  en  178!i  :  16.  —  Rôle  de  sup- 


plément  des  privilégiés.  1780.  —  (uiuy-l'Hôpital.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —1782.-  1783.-  1784.-  1785.-1786.-  1787. 

—  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.—  Exempt: 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  48  ;  en  1790  ••  50. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  178'.).  Lefèvre. 
curé,  etc.,  —  etc. 

C.  1819.  (Liasse.)  —  â8  pièces,  papier. 


1776-1790.  —  Graxvilliers  (Oise).  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  _  1783.-1784.  -  1785.  —  1780.  —  1787. 
_  1788.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  doyen  ;  les  vicaires  ;  M.  de  Zaleux,  avocat  du  Roi 
vétéran,  au  bureau  des  finances  d'Amiens  (1780-1780); 
chevalier  de  Bellencourt  (178:-!)  ;  marquise  de  Monte- 
naj-  (1784-1788)  ;  vicomte  de  Coupigny  (1787-1788)  ; 
Mme  Poulet,  pensionnaire  du  Roi  (1787-1788)  ;  deux 
commis  aux  aides  ;  deux  gardes  sexlés  ;  le  contrôleur 
des  actes.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  352  ;  en  1788  : 
381.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M. 
Pecquet,  curé  doyen  ;  MM.  Barbier  et  (Travet,vicaii'es  ; 
vicomte  de  Coupigny,  bourgeois  de  Doullens  ;  M.  De- 
lanoë, contrôleur  des  vingtièmes  ;  M.  Bonnefin,  con- 
trôleur des  actes  ;  M.  Buignet,  receveur  des  aides  ;M. 
Lemaire,  président  au  grenier  à  sel  ;  M.  BeaurainDes- 
zizonnères,  contrôleur  au  grenier  à  sel  ;  marquise  de 
Montenay,  etc.  —  Gr.\ttepanche.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780-  —  1781.  —    1782. 

—  1783.  —  1784.  -  1785.  —  1786.  —   1787.  —  1788. 

—  1789.—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1780  :  73  ;  en  1789  :  68.—  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789,  —  etc. 

C.  1820.  (Liasse.)  —  76  pièces,  papier 

1775-1790.  —  GuiGNEMicouT.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  -  1784.  —  1785.—  1780.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1700.  —  Exempts  :  le 
curé  ;  M.  de  Guignemicourt,  noble. —  Nombre  de  feux 
en  1789  :  46  ;  en  1790  :  42.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  Pingre,  seigneur  du  lieu  ;M. 
Lambert,  curé  ;  M.  de  Gomer,  de  QuevauviUers,  etc. — 
GuiZANCouRT.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.—  1785. 
_  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1780.  —  Des  imposi- 
tions. 1790. — Exempt  :  le  cure.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  36  ;  en  1789  ;  36.  —  Rôle  de  supplément  des 
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COURT. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1781.  -  1782.  —  1783.  -  1784.  —  1785.  — 
1786.  -  1787.  —  1788.  —  1780.  —  Des  impositions. 
1700.  —  Exempt  :  le  curé.—  Nombre  de  feux  en  1784: 
50  ;  en  1789  :  50.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
piés.  1780.  Firmin-Jean-Baptiste  Ducroquet,  noble  ; 
Alexis  Nollenl,  curé  ;  M.  Guibet,  architecte  ù  Amiens, 
etc.--  Hainneville-Épagny.—  Rôles  de  repartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —    1789. 

—  Des  impositions.  1700.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M. 
Delattre.—  Nombre  de  feux  en  1780  :  21  ;  en  1780  :  25. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Mor- 
gan, seigneur  du  lieu,  etc.— Hallivillers.  — Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  : 
le  curé.  —  Nomhre;de  feux  en  1781  :  96  ;  en  1790  :  88. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  L'abbé  de 
Ste-Aldegonde,  seigneur  du  lieu,  etc.,  —  etc. 


C.  1821.  (Liasse.)  —  28  pièces,  papier. 

1777-B790.  -  Halloy  et  Bkiot.  —  Rôles  de  repar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 
_  1780.—  Des  impositions.  1700.—  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  foux  en  1782  :  105  ;  en  1790  :  122.  — 
Hamel.—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
_  1780.  -  1781.  —  1782.  -  1783.  —  1784.  —  1785. 
_  1786.  —  1787.  —  1788.  —1789.— Des  impositions. 
1790.  —  Exempts  :  le  curé  -,  M.  Lefort,  seigneur  du 
lieu.  —  Nombre.de  feux  en  1780  :  130  ;  en  1790  -.  120. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Lefort, 
seigneur  de  Hamel,  y  résidant  ;   M.  Lottin,  curé,  etc., 

—  etc. 

C.  1822.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

I'î77-t790.  —  Hamei.et.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  — 
1783.  _  1784.  -  1785.  -  1786.  -  1787.  -  1788.  - 
1781)  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.— 
Nombre  de  feux  en  1781  :  50  ;  en  1790  :  57.  -  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1780.  M.  Lholte.  curé,  etc. 

—  Hangard.-  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 

,-un  I7SI     —    178''    —   1784.    —  1785. 

soires.    1/80.  —    iiM.  lio,. 

_  1786.  —  1787.  —  1788.—  1780.—  Des  impnsilions. 
1790.  -  Exempts  ;  M.  d'Hangard  ;  le  curé.  -Nombre 


privilégiés.  1789.  M.  Rimbert,  noble,  à  Poix  ;  Mme  de  1  de  feux  en  1780  :  55.  -  Rôle  de  supplément  des  privi- 
Lépinoy,  noble  ;  marquise  de  Yérac,   etc.  -   Guyen-  \  légiés.  1789.  M.  d'Incourt,  seigneur  d  Hangard.  >    ae- 
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meuranl  ;  Agnan-Florentin  Collet,  curé  ;  marquis 
d'Aqueville,  à  Paris  ;  comte  de  Gomer,  etc.  —  Hax- 
GEST-suR-SoMME.  —  Rôlcs  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  -  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784. 
—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1780.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  M.  de  Bichecourt, 
noble  ;  le  curé  (M.  Boulot,  1787-1789)  ;  le  vicaire  (M. 
Malet  1787-1789),  etc., —  État  des  incendiés4781, — etc. 

C.  1823.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

1Î76-IÎ90.  —  Harcel.\i.\es.— Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.— 1782.— 1783. 

—  1784  — 1785.-  1786.— 1787.— 1788.—  1789.—  Des 
impositions.  1790.— Exempts  :  M. d'Ocbancourt,  noble 
(1780-1782)  ;  Mlle  d'Ocbancourt,  noble  (1784j.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Mlle  d'Ocbancourt, 
etc.—  Hkrmilly. —  Rôle  de  répartitiondes  impositions. 
X7!)0.—  Nombre  de  feux  :  3.—  HESCA.MPS-St-CLAiR.  — 
Rôles  do  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.-1782.  —1783.—  1784.—  1785.-1786.-1787. 
__  1788. —  1789.— Exempts  :1e  vicaire  ;  lecbcvalierde 
St-Lieu,  cbevalier  de  St-Louis  ;  M.  Petit  d'Élicourt, 
noble.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  150  ;  en  1789  :  163. 

Rôle  de  supplément  de«  privilégiés.  1789.  Prince  de 

Poix  ;  marquis  de  Grasse,  seigneur  d'Hescamps,  à 
Sarcus  ;  M.  Petyst  d'Élicourt,  à  Hescamps  ;  M.  de 
Goniicourl  ;  le  cbevalier  de  St-Lieu  ;  M. Boulet,  vicaire, 

etc.  Heucourt.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 

accessoires.  1780.— 1781.— 1782.— 1783.— 1784.- 
1785.  —1786.  —1787.  —  178S.  —1789.  —  Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempts  :  le  prieur  (M.Ledieu,  1789). 

—  Nombre  de  feux  en  1789  :  24  ;  en  1790  :  25.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Comte  de 
Soyécourt,  seigneur  du  lieu  ;  Ledieu,  prieur  de  St- 
Germain  à  Amiens,  ci-devant  prieur  de  Heucourt,  etc., 

—  etc. 

C.  1824.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

1174-1790.  —  HocQuiNCOiRT.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.—  1781.—  1782.— 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  -  1787.  —  1788.  — 
1789.  _  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ; 
M.  de  Belloy^  noble.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  93; 
en  1789  :  99.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1780.  Mme  de  Ricbemont,  dame  du  lieu  ;  vicomte  de 
Bismont,  demeurant  dans  la  Beauce,  etc.  —   Hornoy. 

—  Rôles  de  ropaTtition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1782.  —  1783.—  1784.  —  1785.  —  1786.  — 
1787.—   1788.  —    1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
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Exempts:  le  curé  (M.Fertel,1789)-,  le  prieur  (M.  Mantel, 
1789)  ;  le  prieur  adjoint  (1788-1789.  M.  Mantel  jeune, 
1789)  ;  le  vicaire.  —  Nombre  de  feus  en  1780  :  252  ; 
en  1790  :  287.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  de  Dompierre,  seigneur  d'Hornoj-,  etc.  — 
HucycELEUx  (ferme).  -^  Rôle  de  répartition  des  impo- 
sitions. 1700.  —  Rôle  de  suiiplémenl  des  privilégiés. 
1789,  —  etc. 

C.  1825.  (Liasse.)—  45  pièces,  papier. 

1ÎÎ6-I7»0.  —  Hui'PY.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  marquis  de 
Cbepy.  seigneur  du  lieu  ;  M.  Ledien,  curé;  M.  Larba- 
lestrier,  vicaire  (1781)  ;  M.  Tricot,  cbapelain  de  la 
Cbarité.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  280.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Cheppy, 
seigneur  du  lieu,  etc.  —  Htm.mevillk  et  Campagne.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 

1781.— 1782.  — 1783.— 1784 1785.- 1786.— 1787. 

1788.  —1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Rôle  de 
supplément  des   privilégiés.    1789.   —  Inv.^l-Boiron. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.   1780. 

—  1783.  -  1784.  -   1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  yi.  de 
Louvencourt,  noble,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de 
feux  en  1783  :  105  ;  en  1790  :  137.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  , de  Louvencourt  du 
Saulcboi,  seigneur  du  lieu,  à  Amiens  ;  M.  Desjardin, 
curé  ;  M.  de  Calonne,  seigneur  d'Avesne  ;  comtesse  de 
Larocbefoucault,  dame  du  Mazis,  etc., —  etc. 

C.  1826.  (Liasse.)  —  50  pièces,  papier. 

f  Î?1-£Ï90.  —  Jlmel.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1784. 

—  1785.- 1786.— 1787 — 1788.— 1789.  —  Des  impo- 
sitions. 1790. —  Exempts:  le  curé;  marquis  d'Esser- 
teaux.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  67  ;  en  1790  :  69. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Claude- 
Louis-Gabriel  de  Berry,  cbevalier,  comte  d'Esserteaux. 
seigneur  du  marquisat  d'Esserteaux  et  Jumel^  chevalier 
de  St-Louis,  ancien  major  de  cavalerie,  à  Lille  ;  Jean- 
Baptiste-Firmin  du  Croquet,  écuyer,  seigneur  de  Guien- 
court  et  Petit  Bosqucl;  Pierre  Clabaut,  curé,  etc.  —  La 
Chapelle.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.-1781.-1782.-1784.-1785.-  1786. 
_  1787.—  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  15  :  en 
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;  178!»  :  10.  — Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.Guerard  de  la  Chapelle;  M.  Jourdain  de  ThieuUoy, 
etc.  —  Lach.\.u.ssée-Tir.\ncourt.—  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780 .  — 1781  .-^  1782 .  — 1784 . 

—  1785.—  1786.-1787.-1788.  —1789.— Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.. —  Nombre  de  feux 
en  1784  :  230  ;  en  1790  :  180.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  de  Selles,  seigneur  de  la 
Chaussée,  à  Paris  ;  M.  de  Machy,  curé,  etc.  —  La 
Faloise.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 17S0.—  1781.-1782 1784.  — 1785.— 1786. 

—  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.— 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1786  :  84  ;  eu 
1790:  84.—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés  1789. 
Le  chevalier  du  (iard,  seigneur  de  la  Faloise  ;  duc  de 
Mail!}',  etc.,  —  etc. 

C.  18'37.  ("Liasse.)  —  53  pièces,  papier. 

1374-1399.  —  Laleu.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1784. 

—  1785.-1786.-1787.  —1788. —1789. —Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  26  ;  en  1789  :  31.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Le  prieur  de  Laleu,  seigneur  du  lieu; 
M.  Jourdain,  curé,  etc.  —  Lamaronde.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 1781.  — 
1782.-1784.-1785.  —1786.  — 1787.  — 1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé  (M. 
Boucher,  1789j.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  64  ;  en 
1790  :  58.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Baron  de  Crussol.  —  Lamotte-en-Santerre.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 
1782.-1784.  — 1785.— 1786.— 1787.— 1788.— 1789- 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  ;  le  prieur-curé.  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  104  ;  en  1790  :  107.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789,  M.  Dufresne, 
seigneur  du  lieu  ;  M.  Quignon,  prieur-curé.  —  Lan- 
GHÈRES.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires, 
1780.-1781.-1782.-1784.-1785.-  1786.  -1787." 

—  1788.—  1789.— Des  impositions.  1790.—  Exempts: 
le  prieur  ;  le  vicaire  ;  M.  du  Cardonnoy  (1780-1785)  ; 
M.  de  Latouche  (1786-1789).  —  Nombre  de  feux  en 
1781  :  159  ;  en  17!K)  :  111.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  de  Latouche,  seigneur  du  lieu  . 
M.  de  Sl-Blimond,  seigneur  de  Pende  ;  prince  de  Bergue; 
M.  de  Poutrincourt  ;  M.  de  Yaudricourt,  seigneur  de 
Laleu  ;  M.  de  Rambure,  seigneur  de  Yaudricourt;  M. 
Blondin  de  Bréville,  seigneur  dcBézieu  ;  M.lManessier, 
seigneur  de  AVacourt  ;   M.  de  Carpentin,  de  Yaline  ; 


chevalier  de  Carpentin,  d'Abboville  ;  M  de  Barde,  sei- 
gneur de  Hurt  ;  marquis  d'Hurt,  etc.,  —  etc. 

C.  1828.  (Liasse.)—  49  pièces,  papier. 

iî9î-Iî90.  —  Lavacquerie.— Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781.— 1782. 178 1. 

—  1785.  —  1786.  —1787.  — 1788.— 1789.— Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  73  ;  en  1789  :  89.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.GefFroy,  curé,  etc.— La  Verrière. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acce.ssoires.  1781. 

—  1782.  — 1784.—  1785.-1786.-  1787.-1788.- 
1789. —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
34  ;  en  1789  ;  33.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Comtesse  Leclerc  de  Bussy  ;  M.Leclerc,  chevalier 
de  Bus?y,  à  Saleux  ;  M.  Deslincoart,  seigneur  ;  M. 
Derely,  seigneur  en  partie  de  Sommereux  ;  M.  de 
Courcelles,  seigneur  en  partie  de  Sommereux  ;  Adrien- 
Hector  Buteux,  curé,  etc.  —  Liiortot.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
17,82.-1784.-1785.-1786.-1787.-1788.-1789. 

—  Exempt  :  le  curé. —  Nombre  de  feux  en  1786  :  44  ;  en 
1788  :  43.  —  Ligxièrks-Chatelaix.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1784.—  1785.—  1786.  —  1787.  —  1788.  —  178!(.  — 
Des  impositions.  1790.  —  E.xempts  :  le  curé  (Charles- 
Antoine  Magnier  1780-1789)  ;  M.  de  Calonne,  noble  ; 
le  vicaire  (1784-1789).  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
180  ;  en  1790  :  153.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  M.  de  Calonne,  seigneur  de  Lignières,  y 
demeurant  ;  M.  Dédicourt,  seigneur  de  Jleigneux  ; 
M.  d'Haloy,  à  Amiens  ;  Charles-Antoine  ]Magnicr, 
curé,  etc.,  —  etc. 

C.  1829.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

1774-SÎ90.     —    LiGNIÈRES-HORS-FoUGAUCOLRT.     — 

Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781  —1782.— 1784  — 1785.  — 1786.— 1787.— 1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  ;  M. 
de  Riencourt,  seigneur  du  lieu  en  partie  ;  M'"'=  de  Car- 
pentin, noble  ;  il""  Dacheux,  noble  ;  M.  Dacheux  fils, 
noble  (1785-1789).  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  Dauzel,  seigneur  du  lieu  ;  M.  de  Rien- 
court,  seigneur  du  lieu  en  partie  ;  Mme  de  Carpentin, 
noble  ;  Mlle  d'Aumont,  à  Paris  ;  M.  Dacheux  ;  Mme 
Dacheux,  etc.  —  Limeux.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781 ."-  1782.  —  1781. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
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feux  en  1780  :  87  ;  en  17!:'0  :  80.  —Rôle de  supplément 
(les  priTilëgiés.  1789.  Marquis  de  Huppy,  seig-ncur  de 
Limeux  ;  Jean-Baptiste  Plé,  curé,  etc.,  —  etc. 

C.183Q.  (Liasse.)  —  27  pièces,  papier. 

lî'Se-l'ïîïO.—  Lixchelx-Hallivillers.—  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.— 1784.— 1785.—  1780.—  1787.—  1788.— 1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  114  ;  en  1700:  114.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Biencourt^ 
marquis  de  Poutrencourl,  seigaeur  de  FamechoQ-lès- 
Lincheux,  et  autres  lieux  ;  .Jeau-Alexis  Lagnel,  curé  ; 
M.  de  Belloy-St-Léonard,  seigneur  d'Hallivillers,etc. — 
Lœuilly.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.—  1781.-  1782.-  1784.-178.5.—  1780. 

1787. —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 

Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire  ;  la  sœur  d'école  (178'.»i. 
_  Nombre  de  feux  en  1780  :  180  ;  en  1790  :  190.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Duc  d'Havre; 
M.  Lefeuvre,  curé  ;  M.  de  Riverv,  seigneur  de  Taisuil, 
etc.,  —  etc. 

C.  1831.  ^Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1736-IÏ90.  —  LoxGUEAU.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.— 1781.—  1782.-1781. 
_  i785._1780.  — 1787.  —  1788.—  1789.-  Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Deluhaye.  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  86  ;  en  17'.)0  :  82.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Langevin,  curé, 
etc.  —  Marcelcave.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles 
et  accessoires.  1780.-1781.-1782.-1783.-1784.— 
1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  imposi- 
tions. 1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire.  —  Nom- 
bre de  feux  eu  1780  :  2.54  ;  en  1790:  214.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.Dufresne,  seigneur 
du  lieu  :  Louis-Ambroise  Carbon,  prieur-curé  ;  comte 
de  Doria,  etc.,  -  etc. 

C.  1S;S.  (Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

tTS»'t799.  —  M.^REST-OuST.—  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.— 1781.— 1782.— 1883. 

—  1784.  -  1785.  — 1780.— 1787.  —  1788.—  178i».  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  Mlle  de  Aille- 
poix  (1783-1789).  —  Nombre  ùe  feux  en  1781  :  64  ;  en 
1789  :  68.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  Dufeslel,  curé  ;  le  duc  d'Orléans.  —  Marlers.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  -  1782.—  1783.-  1781.-  1785.-1786.—  1787. 


—  1788.—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —Exempt: 
le  vicaire.  —  Rôle  de  supplément  de^  privilégiés.  1789. 
M.  de  Galonné,  seigneur  de  Lignières  et  Marler.s  ;  M. 
Duquel,  vicaire,  etc.  —  Marolkxneville  et  Vaux.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.-1782.-1783.-  178t.- 1785.- 1780.  —  1787. 

—  1788.— _1789.  —  Des  impositions.  17!)0.—  E.xempls  : 
le  curé  ;  M.  de  Vaux  (1785).  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  45  ;  en  1790  :  49.  —  Rôle  de  supplément  des  pri- 
vilégiés. 1789.  M.  de  Riencourt,  seigneur  de  Vaux  ; 
André  Marguerie,  curé  ;  M.  de  Clioqueuse,  à  Amiens  ; 
M.  de  Drucat  de  Beauvarlet,  à  Drucal  en  .\rtois,  etc., 

—  etc. 

C.  18)B.  (Liasse.) —  ô3  pièces,  papier. 

1776-1790.  —  Meigneux.  —  Rôles  de  répartition 
de;  taille <  et  acce5soires.  1780.—  1781.—  1782.-1783. 
_  17S1.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  -  1788.  -  1789.  —  ' 
Des  impisitions.  1790.  —  Exempt  :  le  vicaire.—  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  188  ;  en  1789  :  204.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Jacques  de  Mous, 
seigneur  de  Meigneux;  M. Derveloy, subdélégué  général 
à  Amiens,  etc.  —  «  Estât  des  grains  qui  ont  esté  indo- 
niagé  par  la  grelle  arrivé  le  5  aoust  1770  ».  — 
Méréaucourt.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  -  1781.  —  1782.  —  1783.  - 
1784.  -  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  -  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre 
de  feux  en  1780  :  23  ;  en  1790  :  25.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Jourdain  de  Thieulloy, 
à  Amiens,  etc.  —  Mérélessart.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.-1781.-1782.-1783. 

—  178 1.  -  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  -  1789.  — 
Des  impositions.  1790. —  Exempts:  le  curé  ;  le  vicaire; 
M.  d'Offoy,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de  feux  en 
1786  :  108  ,  en  1790  :  91.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  178!».  M.  d'Offoy,  seigneur  du  lieu  ;  M. 
Dovin,  curé  ;  M.  Lejeune,  vicaire,  etc.  —  Méricourt- 
EN-ViMEUx.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  -  1781.-  1782.— 1783.-  1784.— 1785.— 
1786.-1787.-  1788.-  1789.—  Des  impositions.  1790. 

—  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Cacheleu,  noble  (1781- 
1789)  ;  M.  de  Beaulieu,  noble  (1786-1789).  —  Nombre 
de  feux  en  1782  :  80  ;  en  1790  ;  83.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Lhôte  de  Beaulieu,  che- 
valier de  St-Louis  ;  M.  de  Cacheleu,  chevalier  de  S t- 
Louis  ;  M.  de  Cacheleu,  chevalier  de  Malte  ;  chevalier 
de  Cacheleu  ;  Mlle  de  Cacheleu  :  M.  Sainte,  curé  ;  M. 
Danzel  d'Aumont;  ]\I.  de  Belloy-Sl-Léonard,  etc., — 
etc. 
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C.  1834.  iLiasse.)  —  40  pièces,  papier. 

97S0-I790.  —  Le  Mesge.—  Rôles  de  répartition  des 

tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.—  1782.  —  1784. — 
1785.  —  178(3.  —  1787.  —  1788.  —  178U.  —  Des  impo- 
sitions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feus 
en  1780  :  89  ;  en  1789  .  89.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Amiens, 
seigneur  du  lieu  ;  M.  de  Blangermont,  seigneur  de 
Walteljlérie  ;  marquis  de  Valenglarl  ;  M.  Blandin, 
garde-général  des  eaux  et  forets  à  Amiens  ;  M.Lauren- 
deau,  à  Amiens;  M.Bertin,  curé,  etc.— Mesnil-Eudin. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.    1780. 

—  1781.— 1782.— 1783.— 1784.— 1785.— 1786.— 1787. 
_  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  : 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  38  ;  en  1790  :  35. 

—  Rôle  de  sup[démcnt  des  privilégiés.  1789.  M.  de 
Riencourt,  seigneur  du  lieu  ;  Mme  de  Dampierre,  etc. 

—  Métigny.—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  -  1782.  —  1783.—  1784.—  1785. 

—  178iJ.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions. 
1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  : 
3 1  ;  en  1788  :  58.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Duc  de  Chevreuse, à  Paris;  M.deBelIoy,  seigneur 
pour  un  quart  du  fief  de  Fournival,  sis  à  Métigny  ;  le 
sieur  Cochepin,  avocat  au  Parlement,  seigneur  dudit 
fief  pour  la  moitié  ;  le  sieur  Pingre  de  Guimicourt, 
seigneur  dudit  fief  pour  un  quart  ;  M.  Jourdain,  curé  ; 
prince  Ouistel,  seigneur  do  Métigny  ;  M.  de  Valenglart, 
etc.,  —  etc. 

C.  18'35.  (Liasse.)  —  30  pièces,  papier. 

177<>-1790.  —  Mi.vNNAY  et  Lambercourt.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 
- 1782.— 1783.-1784.  — 1785.— 1780.— 1787.— 1788. 

—  1789. —  Des  impositions,  1790. —  Exempts  :  le  curé  ; 
M.  Mauvoisin  (1783)  ;  M.  Reignard  de  Bussy  (1784- 
1788).  —  Nombre  de  feux  en  1787  :  108  ;  en  1790:  114. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Jean- 
Baptiste-François  Mennelay,  marquis  de  Sablé  ;  M.  de 
la  Motte,  seigneur  de  Feuquières  ;  Louis-Edouard 
Reignaid,  seigneur  de  Bussy  ;  Alexandre  Benoit,  curé  ; 
comte  de  Boubert  ;  M.  Nacard,  chevalier,  seigneur 
d'Audicque;  marquis  de  Milly,  à  Zoteux  ;  AL  Briel  de 
Rainviller,  seigneur  de  Boismont  ;  président  de  Ban- 
court,  etc.—  Moliexs-en-Beauvoisis  (Oise). —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  -  1783.    -  1784.  —  1786.    —  1787.    —  1788. 

—  1789.—  Des  impositions.  17!)0. —  Exempts  :  le  curé; 


le  vicaire  ;  Mme  de  Beaudreuil.  noble.  —  Nombre  de 
feux  en  1781  :  194  ;  en  1780  :  203.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Grasse,  seigneur 
de  Moliens,  à  Sarcus  ;  Mme  de  Beaudreuil,  noble,  etc., 

—  etc. 

c.  1836. (Liasse.) —  12  pièces, papier. 

nie-l190.  —  MdLLiENS-YiDAME.  — Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.   1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  -  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.—  1788.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  vicaire  ;  Mario- 
Françoise-Mufel,  maîtresse  d'école  (1780-1782).  — Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  228  ;  en  1790  :  238,  —  etc. 

C.  1837.   (Liasse.  )  —  41  pièces.  p:^pier. 

ï380-tî»0. —  MoNGHEL  et  Ercocrt.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.-  1783.-  1781.  —  178.5.  — 1786.—  1787.-1788. 

—  1789.— Des  impositions.  17'.»0.— Exempts  :  le  curé  ; 
M.  d'Ercourt,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de  feux  en 
1789  :  74  ;  en  1790  :  97.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  BouUenger,  curé  ;  M.  d'Ercourt, 
seigneur  du  lieu  ;  Mlle  de  Bjmicourl,  à  Abbeville  ;  M. 
du  Maisniel  de  Belleval,  à  Abbeville,  etc.  — Moxsures. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 
— 1781.-  1782.  —  1783.  —  1784.  -  1785.  -  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  le  curé  ;  comte  de  Bourdain,  seigneur  du 
lieu.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  00  ;  en  1789  :  54.— 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Pissy, 
seigneur  de  Monsures  ;  M.  Ménard,  garde  de  la  conné- 
tablie,  etc.  —  Montag.ne-Fayel.—  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.—  1782.—  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1780.—  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.—  Exempt  :  le  vicaire.—  Nom' 
bre  de  feux  en  1780  :  80  ;  en  1789  :  90.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.1789.  Vicomte  de  Bizemont; 
M.  Boistel  ;  M.  de  Belloy,  aîné  ;  M.  de  Belloy,  fils  ; 
M.  de  Behen,  etc.,  —  etc. 

C.  18:58.  .Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

lîSC-lïSO.  —  MoRcouRT.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  — 
17S1.  —  1785.  -  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1781  :  97  ;  en  1790  :  97.—  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Feuquières, 
ct(.. MoiFLiÈRES.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles 
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et  accessoires.  1780.   -  1781.—  1782.—  1783.  —  1784. 

—  1785.  —  178(5.  —  1787.  —  1788.  —  1780.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  (M.  Dducliet 
178.3)  ;  !MM.  Dacheux  de  St-Maxent,  nobles.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1789  :  ."59  ;  en  1790  :  55.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Le  commandeur  d'Oi.se- 
mont,  seigneur  du  lieu  ;  Charles-.Joseph  Douchet,curé; 
M.  Dacheux,  noble  ;  Mme  Dacheux  de  Lignières  ; 
Mme  de  Carpentin  de  Ligniére  ;  marquis  de  Sablé, 
seigneur  du  lieu  en  partie,  etc., —  etc. 

C.  18:39.  (Liasse.)  —  42  pièces,  papier. 

lîîl-lîOO.  —  MoTEXcouRT.  —  Rôles   de    réparti- 
tion des  Lailles  et  accessoires.    1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  -    1780.  —  1787.    -  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790.  -  Exempts  :  le 
curé  ;  M.  de  Tourtier,  noble,  seigneur  du  lieu  (1780- 
1783)  ;  Mme  de  Tourtier.  —  Nombre  de  feux  en  1784  : 
117  ;  en  1700:  1.33.—  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Mme  de  Tourtier,  dame  du  lieu  ;  M.  de  Sep- 
tenville,  seigneur  de  Courcelles  ;  M.  de  Gomer,  sei- 
gneur de  Quevauvillers,  etc.—  Mureau.moxt  (Oise).  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  -  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  - 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux  en  1790  :   63. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis 
d'Espiés,  à  Omécourt  ;  l'abbé  deLannoy,  aumônier  du 
Roi,  etc.  —  Namps-.\.u-Mont.  —  Rôles  de  réparliti(jn 
des  tailles  et  accessoires.  1780.-1781.-1782.- 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  - 
1789.  —  Des  impositions.    1790.   -  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  89.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  de  Bonnaire,  seigneur 
de  Namps-au-Mont,  officier  au  régiment  de  Flandre  ; 
M.  Houset,  curé  ;  Mme  veuve  de  Bonnaire  de  Namps- 
au-Mont  ;  M.  Decroix,  receveur  de  la  seigneurie  de 
Namps-au-Val,  etc.,  —  etc. 

C.  1840.  (Liasse.)  —58  pièces,  papier. 

«Î7G-I790.  —  N.VMPS-AL-Y.vL.  —  Rôles  de  répar- 
tition destailleset  acces.soires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —    17.S8. 

—  1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt:  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1783  :  84  ;  en  1790  :  92.—  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Duc  d'Havre  ;  M. 
de  Bonnaire,  seigneur  de  Namps-au-Mont,  etc.  — 
Nampty.  —  Rôles  de  répartition  des  failles  et  acces- 
soires.  1780.  —   1781.  _  1782.  -    1783.  —  1784.  — 


SOMME.  —  SERIE  C. 

1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  -  1789.  —  Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1786  :  24  ;  en  1790  :  20.—  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Jean-Guillain  Duval,  seigneurdu 
lien  ;  M.  Dubavrau,  curé,  etc.  —  Nesle -l'Hôpital.— 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  — 
1782.—  1783.  -  1784.-178.5.  — 1786.— 1787.— 1788.— 
1789.  —  Exempt  :  le  curé  (M.  Lenoir).  —  Nombre  de 
feux  en  1789  :  39.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1780.  Le  commandeur  de  St-Mauvis,  curé  primi- 
tif et  seigneur  du  lieu  ;  marquis  de  Sablé,  à  Rambu- 
res,  seigneur  en  partie  ;  comte  d'Ary,  seigneur  de 
Senarpont  ;  M.  Lenoir,  curé,  etc.  —  Neuville-aux- 
Bois.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 

—  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785. 

—  1786.  —  1787.—  1788.—  1789.—  Des  impositions. 
17!X).  —  Exempts  :  le  vicaire  (M.  Hévin,  1780)  ;  M.  de 
Nancelle,  noble,  seigneur  du  lieu  (1780-1782);  M.  de  • 
Sandricourt,  noble,  seigneur  du  lieu  fl783-1789).  — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  55  ;  en  1700  :  57.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1780.  M.  Sandricourt, 
seicneur  du  lieu  ;  vicomte  de  Bizemont,  etc..  —  etc. 

C.  1841.  (Liasse.)  —  44 pièces,  papier. 

tTiÀ-fé90.  —  Neivh.le-lès-Lceuilly.  —  Rôlesde 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 

1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
1788. — 1780. —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt: 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1786  :  22  ;  en  1700  :  25. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1780.  Le  chapi- 
tre de  Notre-Dame  d'Amiens,  seigneur  du  lieu;  M. 
Vasseur,  curé  ;  M. de  Framicourl,  seigneur  de  Prousel, 
etc. —  Neuville-lès-Moliens  (Oise).  — Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780. — 1781. — 1782. — 

1783.  —  1784.—  1785.— 1780.— 1787.— 1788.— 1780. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé. —  Nom- 
bre de  feux  en  1780  :  78.  —  Neuyille-sous-St-Ger- 
MAiN  (Neuville-Coppegueule).  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1780. — 1781.—  1782.  —  1783. 

—  1784.  -  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1700.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  la 
Neuville,  noble.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  203  ;  en 
1789  :  227.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Charles-Honoré  Sohnont,  curé  ;  M.  Daire,  vicaire  ;  les 
dames  des  Anclierains  (de  Sancherains)  et  de  Yilliers, 
dames  du  lieu,  l'une  à  Etain,  en  Lorraine,  l'autre  à 
Versailles,  etc.,  —  etc. 

C.  1S4'2.  (Liasse.) —  31  pièces,  papier. 
1 3  74-fl;90.  —  Nel  ville-SI-Valery  et  Drancourt. 
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—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781. 
1782.  -  1783.-  1784.—  1785.—  1786.—  1787.—  1788. 

—  1789.  —  Exempts  :  le  curé  ;  Mlle  Molan  d'Hure.  — 
Nombre  de  feux  en  1782  :  26;  1789  :  27.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Devisme,  curé  ; 
marquis  de  >St-Blimont,  à  Pende,  etc.  —  Nibas.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.— 1782.—  1783.—  1784.—  1785.—  1786.-1787. 

—  1788. — 1789.—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  ;  le  vicaire  ;  M.  de  Popincourt,  noble.  —  Nom- 
bre de  feus  en  1789  :  179.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés. 1789.  M. de  Popincourt  ;  M. Ozenne,  vicaire; 
comtesse  de  Vilman,  à  Abbeville  ;  chevalier  de  Bouf- 
flers,  à  Abbeville  ;  M.  Oger,  curé,  etc.,  —  etc. 

C.  1843.  (Liasse.)  — 34  pièces,  papier. 

lîïfl-lîSO.  —  OcHANGouRT.  —  Rôlcs  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  — 1783. — 
1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790. —  Exempts  :  le  curé  ;  les  demoi- 
selles Duménil  de  Fiennes  ;  M.  Le  Roy  d'Hautecourt. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  23  ;  en  1789  :  20.—  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Rocque,  curé, 
etc.  —  Offignies.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1781.  —  1782.  —  1785.  —  1786.  —  1787. 

—  1788.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  112  ;  en  1790  :  88.  —  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Levaillant, 
chevalier  de  St-Louis,  seigneur  du  lieu  :  M.  Constan- 
tin, curé  ;  marquis  de  Vérac,  seigneur  d'Orival,  etc. — 
Offoy.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1781.  —1782.—  1785.— 1786.—  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositioDS.  1790. —  Exempt  :  le  curé.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1781  :  61  ;  en  1789  :  64.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Courtebourne, 
seigneur  du  lieu  ;  M.  de  Moj'encourt,  curé,  etc., —  etc. 

C.  1844.  (Liasse.)  —  25  pièces,  papier. 

I'î'î4-17»0.  —  OisEMoNT.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  — 
1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1780.—  Des  impo- 
sitions. 1790. —  Exempts:  le  commandeur  (M.  d'Ha- 
vraincourt,  1789)  ;  le  curé  (M.  Guny,  1789)  ;  le  vicaire 
desservant  (M.  Rogeau,  1789)  ;  comte  d'Houdelot  ;  M. 
de  la  Courdonneuil  ;  M.  Gourtin,  officier  ;  iM.  Dumont, 
prévôt  royal  de  Vimeu  ;  la  maîtresse  d'école  ;  deux 
commis  aux  aides  ;  une  brigade  de  maréchaussée.  — 
Nombre  de  feux  en  1781  :  250.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Comte  d'Artois,  etc.  —  OissT.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  — 
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1782.  -  1783.  -  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
.1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  : 
le  curé  (M.  Boutroy).  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  16  ; 
en  1790:  44.  —    Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Valenglart  ;  marquis  d'Aucourt,  à 
Abbeville;  M.  de  Gomer;  M.  Laurendeau,  avocat  à 
Amiens,  etc.,  —  etc. 

C.  1845.  (Liasse.)  —  14  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  Oresmeaux.  —  Rôles  de  répartition 

des  tailles  et  accessoires.   1781.  — 1782.  — 1783. 

1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.—  Exempts  :  le  curé,  le  vicaire. 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  332  ;  en  1789  :  360.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Comte  d'Es- 
serteaux  ;  M.  Ducrocquet  de  Guyencourt,  etc.,  —  etc. 

C.  1846.  (Liasse.)—  24  pièces,  papier. 

17S1I-1390.  —  PAiLLART(Oise).  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1781.—  1782.—  1783. 
_   1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le 
vicaire.—  Nombre  de  feux  en  1781  :  109  ;  en  1790  :  121. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Charles 
Dumoulin,  trésorier  de  France  en  la  généralité  de  Sois- 
sons  ;  Firmin  Lupart,  curé,  etc.  —  Pende,  Tilloy  et 
Sallenklle.—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. ,1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.   —  Des  impositions, 

1790.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  165  ;  en   1790;  170. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis 
de  Saint-Blimont  ;  M.  Léger,  curé  ;  M.  Fournier, 
vicaire,  etc.,  —  etc. 

C.  1847.  (Liasse.)  — 21  pièces,  papier. 

1781-17»0.—  PicQuiGNY.— Rôles  de  répartition  dos 
tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1785. 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  le  curé  (M.  Balavoine,  1781-1785  ;  M.  Vas- 
seur,  1785-1788)  ;  le  vicaire  (M.  Dubus,  1781-1782  ; 
M.  Desavoye,  1785-1788)  ;  M.  Hccquet,  trésorier  du 
chapitre  ;  MM.  Hiel,  Fauchon,  Cocu,  Beauger,  Dubois, 
Dervelle,  Vion,  Sangnier,  de  Berny,  chanoines  ;  MM. 
Houssart,  Ricouard,  chapelains;  M.  Delaporle,  contrô- 
leur des  guerres  ;  Mme  Sangnier,  maîtresse  de  la  poste; 
une  sœur  d'école  ;  deux  sœurs  à  l'Hôtel-Dieu  ;  deux 
commis  aux  aides  ;  deux  brigades  d'employés  ;  le  rece- 
veur des  aides  (M.  Montanglos,  1781-1786;  M.  Daveluy, 
1787-1790).—  Nombre  de  feux  en  1781  :  270  ;  en  1790  ; 
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307.  _  PissY.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.   1781.  —  1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786. 

—  1787.—  1788.—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  ;  M.  de  Pissy.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  77  ; 
en  1790  :  80.   —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 

1789.  M.  de  Chassepot,  seigneur  du  lieu  ;  M.  .Jovelet, 
curé  ;  comte  d'Artois  ;  M.  de  Gomer,  etc.,  —  etc. 

C.  1848.  (Liasse.)  —  29  pièces,  papier. 

1778-1730.  —  Poix.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1781.—  1782.—  1783.—  1785.— 
1786.  — 1787.  —  1788.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempts  :  les  curés  ;  M.  Rimbert,  noble  (1787-1788).— 
Nombre  de  feux  en  1781  :  17.5;  en  1788:  171.—  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Prince  de  Poix,  etc. 

[Pont  de]  Metz. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 

accessoires.  1780.  —  1781.—  1782.—  1783.—  1784.- 

1785. 1787.  —  1788.  —  1780.  —  Des  impositions. 

179(3.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Bernard,  seigneur  du 
Pont-de-Melz  ;  M.  de  Croissy.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  141  ;  en  1790  :  102.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Bernard  de  Cléry,  sei- 
gneur du  Pont-de-Metz  ;  M.  de  Croissy  ;  M.  Domont, 
maître  de  poste  à  Amiens  ;  marquis  de  Louvencourt. 
etc.,  —  etc. 

C.  1^49.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1776-1790.  —  Procsel.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  Des  impositions. 

1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
42  ;  en  1788:  49. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1780.  —  QuESXoY-suR-AiRAiNEs.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781. —  1782. — 
1784.—  1785.—  1780.  —  1787.-1788.-  1789.  —  Des 
impositions.  1790.—  Exempts:  lemarquisdeValanglart, 
seigneur  du  lieu  ;  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780: 
193  ;  en  1790  :  112.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Marquis  de  Yalanglart,  en  son  château 
du  Quesnoy,  seigneur  du  lieu;  M.  Delaire,  curé; 
comie  de  Gomer;  M  de  Belville,  en  son  château  de 
Bichecourt,  etc.,  —  etc. 

C.  la'M.  (Liasse.)  —T,  pièces,  papier. 

I794-1790.  —  QiEVAUViLLERs.  —  Rôles  de  répar- 
tion  des  tailles  et  accessoires.   1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. —  Exempts  :  le  curé; 
le  vicaire  ;  comte  de  Gomer.  —  Nombre  de  feux  en 

.1781  :  231  ;  en  1788  :  228.  —  Rôle   de  supplément  des 


privilégiés.  1 789.  M.  de  la  Cour  de  Fief  ;  Mme  de  Tour- 
tier  ;  M.  de  Gomer,  etc.  —  K^mburelles.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  — 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ; 
le  vicaire  ;  M.  de  Ramsay  (1789).  —  Nombre  de  feux 
en  1781  :  76  ;  en  1789  :  72.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Marquis  de  Chepy;  baron  de  Frierre, 
à  Abbeville;  M.  de  la  Cour  de  Fieffé,  ;\I.  Crosnier, 
curé;  M.  Hénocq,  vicaire.  — Rambures.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  — 
1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —   1788.  — 

1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de  feux  en 
1789  :  119  :  en  1790  :  203.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  M.  de  Sablé  ;  JI.  de  Chepy,  etc.,  — 
etc. 

C.  18.51.  (Liasse.) —  28  pièces,  papier. 

1774-I790.  —  Remiencourt.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.   —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  prieur  ;  M. 
de  Formanoir,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de  feux  en 
1788:  48  ;  en  1790:  28. —  Rôle  de  supplément  des  pri- 
vilégiés. 1789.  M.  Picard,  prieur-curé  ;  M.  Briet  de 
Formanoir,  seigneur  du  lieu;  M.  Ducrdcquet  de  Guyen- 
court;  M.  Dion,  baron  de  Riequebourg,  à  Amiens. — 
Revelles.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions. 

1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Moyonneville  ; 
Mme  de  Forceville.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  188  ; 
en  1789  :  211.  — Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  M.  de  Gomer  ;  comte  de  Caquet  (?)  ;  marquis  de 
Querecques  ;  les  héritiers  de  M.  de  Louvencourt  ;  comte 
de  Sarcus,  etc.,  —  etc. 

C.  IInV^.  (Liasse.)  —  2:3  pièces,  papier. 

1781-1790.  —  RiENcouRT.  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  — 
1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  178!) Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1781  :  97  ;  en  1790  :  tX). —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Valenglart,  sei- 
gneur du  lieu, etc RoGY-L.\-GRANiniLLE. —  Rôles  de 

répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  — 
1783.  — 1784.  —  1785.  —  1786. —  1787.—  1788.  — 

1789 Exempts  :    comte  de  La  Grandville  ;  le  curé; 

Antoine  Lefèvre,  maître   d'école,    clerc   lai  (178J). — 


ÉLECTION  D'AMIENS. 


451 


Nombre  de  feux  en  1789  :  !U.  —  Rôle  de  supplément 
(les  privilégiés.  1789.  Comte  deLaGrandville;  M.d'Au- 
dicourt,  seigneur  de  Tartigny,  etc.,  —  etc. 

C.  1853.  (Liasse.)  —  23  pièces,  papier. 

17S1-1790.  _  RoMESC.^MPS  (Oise).  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782. — 
1783.  _  1784.  —  1785.  —  1780.  —  1788.  —  1789. — 
Des  impositions.  1790. —  Exempts:  le  curé;  le  vicaire; 
le  prieui-  d'Abancourl  ;  Mme  d'Abancourt,  noble.  — 
Nombre  de  feux  en  1781  :  342  ;  en  1789  :  292.  _  Rôle 
de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Devisme,  curé; 
M.  Gontier,  vicaire;  marquis  deGrasse, etc. — Routhiau- 
viLLE. —  Rôles  de  répartitions  dos  tailles  et  accessoires. 
1781 1782.— 1783 1784.— 1785.— 1786.— 1787. 

—  1788. —  178'.). —  Des  impositions,  1790 Exempt: 

le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  9  ;  en  1790  :  10. 

—  Rôle  (le  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Dure, 
seigneur  de  Neuville;  M.  Leclercq,  curé,  etc.,   — etc. 

C.  ISÔi.  (Liasse.)  —  ■3':)  pièces,  papier. 

1780-1790.  —  RuMAisNiL.  —  Rôles  de%-éiiartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783.  — 
1780.  —  1787.  —  1788 1789.  —  Exempt  :  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  1782  :  73  :  en  1780  :  70.  —  Rôle 
<le  supplément  des  privilégiés.  1789.  —  Rumigny.  — 
Rôles  lie  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1782.  — 
1783.  —  1784 1785 1786.  —  1787.  —  1788. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M. 
de  la  Brassière,  noble  ;  Mlle  de  Manday,  noble.  — 
Nombre  de  feux  en  1782  :  89  ;  eu  1788  :  94.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilé{i:iés.  1789.  M.  de  Rumigny.,  sei- 
gneur du  lieu  ;  Mme  de  la  Brassière,  etc.  —  Saigne- 
ville.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1781.  —  1783.  —  1784.   —  1785.  —  1787. 

1788.  —  1789 Des  impositions.  1790. —  Exempt: 

le  curé  (M.  Delahaye,  1789).  —  Nombre  de  feux  en 
1781  :  79  ;  en  1789  :  85.  —  Rôle  de  supplément  des 
jirivilégiés.  1789.  Marquis  de  St-Blimond,  etc., —  etc. 

C.  18.JÔ.  (Liasse.)  —   'i-J  pièces,  papier. 

I777-1Î»©.  —  Sains.  —  Rôles  de  répartition  des 

tailles  et  accessoires.  1780. —  1781 1783. —  1784.   — 

1785.— 1787. —  1788.—  1789.— Des  impositions.  1790. 

—  Exempts:  le  curé;  Mme  du  Gard,  noble;  M.  de 
Boisrenaux  (1785-1789).  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
137  ;  en  1789  :  148.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Maréchal  de  Biron,  à  Paris  ;  M.  du  Gard, 
etc.  —  Saint-Aubin-Montenoy.  —  Rôles  de  réparti- 


tion des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1783. 1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempt:  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1783  :  112  ,  en  1789  :  106.  — Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Baron  de  Crussol,  seigneur 
du  lieu;  M.  Bellegueule,  curé;  M.  de  Gomer,  seigueur 
de  Fricamps,  etc.,  —  etc. 

C.  1856.  (Liasse.)  —  19  pièces,  papier. 
1776-1790.  —  Saint-Bli.mond.  —  Rôles  de   répar- 
tilion  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788. 
1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ; 
le  vicaire  ;  M.  de  Rauibure,  garde  du  Roi,  noble;  M. 
de  Manel,  garde  du  Roi,  noble;  chevalier  de  Boubert. — 
Nombre  de  feux  en  1787  :  230  ;  en  1790  :  284. —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Saint- 
Blimond  ;  M.  Lefebvre  des  Fontaines,  seigneur  d'Élin- 
court  ;  M.  de  Rambure,  seigneur  de  Vaudricourt  ; 
M.  Gaffé  de  St-Martin,  conseiller  en  l'élection  de  Pon- 
thieu  ;  M.  de  Manelle  ;  M.  Poilli,  curé  ;  M.  Duche- 
min,  vicaire  ;  M.  de  Richement,  seigneur  de  Bouillan- 
court  ;  chevalier  de  Richemont  ;  chevalier  de  Boubert, 
etc.,  —  etc. 

C.  1857.  (Liasse.)  — So  pièces,  papier. 

17 74-1790.  —  Sainte-Segrée.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782.  —  1783. 
1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  — 
Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  du 
Passage,  seigneur  du  lieu. —  Nombre  de  feux  en  1786: 
58  ;  en  1789  :  54. —  Etat  des  perles  occasionnées  parla 
grêleduSaoût  1776. —  Saint-Fuscien  etPETiTGAGNY. — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Exempts  :  les  abbé  et  reli- 
gieux. —  Nombre  de  feux  en  1780  :  104  ;  en  1789  : 
104.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  — 
S.aint-Léger-le-P.auvre.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.   1780.  —  1781.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790. —  Exempt:  le  prieur-curé  (M.Lebel, 
1780-1783  ;  M.  de  Ribaucourt,  1784-1789).  —  Nombre 
de  feux  en  1786 .-  42  ;  en  1789  :  42.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  —  Saint-M.vrc.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.   —  1788. 

—  1789.  —  Des  impositions.  1790. —  Exempt:  le  curé. 

—  Nombre  de  feux  en  178!)  :  48  ;  en  1790  :  106.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.,  —  etc. 
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C.  1858.  (Liasse.)  —  15  pièces,  papier. 
lîTâ-lî»©.  —  Saint-Maulvis.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

-  1783.  —  1784.  -  1785.  -  1787.  -  1788.  -  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  vi- 
caire-, le  commandeur.  —  Nombre  de  feux  en  1780: 
200  ;  en  1790  :  230.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  Comte  de  Riencourt  ;  Jean-Baptiste-Denis 
Conté,  curé;  Honoré-Victor  Rougemas, vicaire;  comte 
de  Riencourt,  à  Paris;  M.  de  Calonne,  seigneur  d'Aves- 
nes  ;  M.  de  Gomer,  seigneur  d'Épaumesnil,  etc.,  —etc. 

C.  1859.  (Liasse.)  —  38  pièces,  papier. 

1780-1Î90.  —  Saint-Maxknt.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781.  —  1782. 
1783. —  1784.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  — 
1789. _  Des  impositions.  1790.—  Exempt  :  le  curé  ;  AI. 
d'Hannecourt  ;  ^1.  de  Granval.  —  Nombre  de  feux  en 
1789  :  71  ;  en  1790  :  70.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Marquis  de  Chepy,  seigneur  du  lieu, 
à  Iluppy  ;  M.  de  Granval  ;  M.  Morgant,  seigneur  de 
Frucourt;  comte  de  Nolestin  (d'Hunolslein);  M.deTœu- 
fles;  M.  de  Hannecourt,  etc. —  Saint-Pikrre-a-Gouy.-- 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  il8S.:  —   1784.  —  1785.  —  178(3.  —  1787.  — 

1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  (M.  de  Montigny,  1780-1781  ;  M.  Bullot,  1783- 
1789.)  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  10  ;  en  1790  :  15.— 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  —  Saint- 
Romain.  —  Rôles  de  répartitions  des  tailles  et  acces- 
soires. 1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions. 
1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Guizencourt, noble  ; 
Mme  de  Fay,  noble.  —  Nombre  de  feux  en  |1781  :  47  ; 
en  1790  :  54.  —  Rôle  de   supplément  des   privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Vérac,  seigneur  de  La  Haye  ;  Mme 
de  Lépinoy,  noble  ;  Mme  de  Fay,  noble  ;  M.  Martin, 
seigneur  de  St-Romain  ;  M.  Éloi,  curé,  etc.,  —  etc. 

C.  18<5(l.  (Liasse.)  —  16  pièces,  papier. 

177tt-1790.  —  Saint-Sauflieu.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 1781.  — 1782. 
—1783.—  1784.—  1785.—  1787.— 1788.—  1789.— Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire  ;  la 
sœur  d'école.  —  Nombre  de  feux  en  1783  :  380  ;  en 
1789:  374.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 1789. 
M.  de  Mons  d'Hédicourt  ;  M.  Morel  d'Hérival  ;  M.  de 
Flamicourt,  seigneur  de  Prousel,  etc.,  —  État  des 
incendiés.  1780,  —  etc. 


C.  1861.  (Liasse.) —  13  pièces,  papier. 

17S0-«790.  —  Sain-t-Thib.vult  (Oise).  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —   1787.  — 

1788.  — 1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  ;  M.  Prévost,  chanoine  (1780-1784).  —  Nombre 
de  feux  en  1782  :  207  ;  en  1790  :  190.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Pierre-Jean-Baptiste 
Thuillier,  curé  ;  marquis  de  Grasse;  comte  de  Fléchin, 
etc.,  —  etc. 

C.  1862.  (Liasse.)  —  18  pièces,  papier. 

ITîe-lîSO.  —  Saint-Valery.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.—  1788.  —  Des  impositions. 
1790.  —  Exempts  :  les  bénédictins  ;  le  curé  de  St-Ni- 
colas  (M.  Macron,  1780-1783;  M.  Lardiez,  1781-1789); 
le  curé  de  St-Martin  (M.  Dubrun)  ;  le  supérieur  de 
l'Hôtel-Dieu  (M.  Larcbez,  1780-1783  ;  M.  Dupreuil, 
1788)  ;  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  ;  les  religieuses 
de  la  Providence  ;  le  lieutenant  de  l'amirauté  (M.  Blon- 
din  1780;  M.  Bruslé,  1783-1788);  le  commis  général 
des  sels  (M.  Bellery),  etc.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789, —  etc. 

C.  1863.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1780-1790.  —  Saisseval  et  Saissemont.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1783.  —  1784.  —  1785.—  1786.  —  1787.—  1788.  — 

1789.  —  Des  impositions.  1790.  — •  Exempt:  le   curé; 

—  Nombre  de  feux  en  1781:  71;  en  1789:  84.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Decaux,  curé  ; 
M.Valenglart,  du  Quesnoy  ;  M.  de  Louvencourt,  à  Bet- 
lencourl-Rivière,  etc.  —  Saleux  et  Salouel.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1783. 

—  1784.  —1785.  —  1787.  — 1788.  —  1789.— Exempts: 
le  curé  ;  M.  de  Saleux.  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
188  ;  en  1789  :  193.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  M.  de  Franelieux,  seigneur  de  Saleux  ; 
M.  Boistel  d'Exauvillers,  écuyer,  seigneur  d'Acon  ;  le 
chapitre  deN.-D.  d'Amiens,  seigneur  de  Saleux;  che- 
valier de  Bussy  ;  les  héritiers  de  M.  de  Louvencourt, 
etc.,  —  etc. 

C.  18<5J.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier. 

1780-17»0.  —  Sargus  (Oise").  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1783. 

—  1784    —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 


ÉLECTION  D'AMIENS. 


—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  il.  de  Moyen- 
court,  maître  de  poste. —  Nombre  de  feux  en  1780  :  142  ; 
en  1790  :  172.  —  Rôle  de  supplément  des   privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Grasse  ;  M.  Belhomme,  curé,  etc.  — 
Sarnois  (Oise).  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1781.  —1783.  —  1784.  —  1785. 

—  1786.  —  1787.  —  1788.—  1789.  —  Des  impositions. 

1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Dczalleux,  noble  ;  Mlle 
Dezalleux,  noble.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  147  ;  en 
1790  :  143.  —  Rôle  de  supplément  desprivilégiés.  1789. 
M.  Leclerc-Dezalleux  ;  MlleMarie-Anne  Leclerc-Dezal- 
leux  ;  baron  de  Ricquebourt,  etc.,  —  etc. 

C-  18()5.  (Liasse.)  —  36  pièces,  papier. 

1:76-1790.  —  Saulchoy-sous-Poix.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1781. —  1783.  — 
1784.—  1785.—  1786.—  1787.—  1788.—  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  Duchaus- 
soy,  président-trésorier  de  France  au  bureau  des  finan- 
ces d'Amiens  (1781-1786)  ;  Mme  Ducbaussoy,  dame  du 
lieu  (1788).  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  22.  —  Rôle 
de  supplémenldes  privilégiés.  1789. Mme  du  Saulchoy; 
M.  JourdaindeThieulloy,à  Amiens,  etc. — État  des  per- 
tes occasionnées  par  la  grêle  du  8  aoii  1 1776. —  Saveuse. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1787.-1788.- 
1789. —  Des  impositions. 1790. — Exempt:  le  curé  (M.Da- 
may).  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  59  ;  en  1790  :  66. — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Mme  de  Sa- 
veuse, noble,  dame  du  lieu  ;  M.  Delouarde,  chevalier 
de  Sl-Louis,  à  Perrière;  M.  de  Croissy,  noble,  etc.  — 
Selincourt.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  vicomte  de 
Selincourt,  seigneur  du  lieu.  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  135  ;  en  1790:  130,  —  etc. 

C.  1866.  (Liasse.) —  41  pièces,  papier. 

17S0-1790.  —  Selve  (GR.4.ND  et  Petit).— Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  Des  impositions.  1790.  —  Rôle  de  supplément 
desprivilégiés. 1789. Comte  de  Rohault  (Rouault),elc.— 
Senarpont,  Bern.^pré  et  Réderie.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781. —  1783. — 
1784.— 1785.— 1787.— 1788.— 1789.—  Des  impositions. 
1790.—  Exempt:  M.deBernapré. —  Nombre  de  feux  en 
1790  :  40.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
Comte  de  Querecque,  seigneur  de  Bernapré  ;  M.  de 
Riencourt,  etc.  —  Sentelib.  —  Rôles  de  réparti  tien  des 
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tailles  et  accessoires.  1781.  —  1783.  —  1784.  —  1785. 

—  1786.  —  1787.  —  1788. —1789. —Des  impositions. 
1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1781  : 
72  ;  en  1789  :  80.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Marquis  de  Vérac,  seigneur  du  lieu  ;  mar- 
quis Despiès,  seigneur  de  Brassy  ;  Frauçois-Noël 
Brailly,  curé.  —  Seux.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 
— Des  impositions. 1790.— Exempts:  M.  de  Seux,  noble; 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  ti5  ;  en  1790  :   59. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Joseph 
Gougier,  seigneur  de  Seux  ;  M.  Montigny,  curé,  etc., 
-    etc. 

C.  1867.  (Liasse.)  —  26  pièces,  papier. 

1774-1700.  —Sommereux  (Oise).  — Rôles  de  ré- 
partition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1787.  —  1788.  — 
1789.  —  Des  impositions.  17tK).  —  E.xempts  :  le  curé  ; 
le  vicaire  ;  le  commandeur. —  Nombre  de  feux  en  1780: 
195  ;  en  l'j89  ;  200.— Rôle  desupplémentdesprivilégiés. 
1789.  Prince  Camille  de  Rohan,  seigneur  et  comman- 
deur du  lieu  ;  M.  Derveloy,  subdélégué  à  Amiens  ;  M. 
de  Coupigny,  de  Doullens,  eic.  —  Soreng,  Bazinval 
et  LÉyiNOY  (Seine-Inférieure).  —  Rôles  de  répartition 
des  tailles  et  accessoires.  1781.  —  1783.  —  1784.  — 
1785.  —  1786.  — 1787.   —  1788.  —  1789.  _  Des 

impositions.  1790. Exempts  :  M.   de  Moimout  ;    M. 

de  Monchy  ;  M.  de  Thionville  ;  le  prieur  de  Soreng  ; 
le  prieur-curé  de  Bazinval  ;  le  prieur  de  Lépino}'.  — 
Nombre  de  feux  en  1781  :  130.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Comte  de  Rouault  ;  Bernard  de 
Monchy  ;  M.  de  Sarcus  de  Moismonl  ;  M.  Charpentier, 
prieur  de  Soreng  ;  M.  Démange,  prieur-curé  de  Bazin- 
val ;  M.  Delevincourt,  prieur  de  Lépinoy,  etc.,  —  etc. 

C.  1868.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1776-1790.  — SouEset  Petit-Ctard.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. — 

1783 1784.  —1785.  —1786.  —  1787.  —  1788. 

1789. —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt:  le  curé. 

_  Nombre  de  feux  en  1789  :  20  ;  en  1790  :  19  ;  — 
Rôle  desupplémentdesprivilégiés.  1789.  M.  Thuillez, 
curé  ;  M.  de  Bichecourt,  seigneur  d'Hangesl-sur-Som- 
me,  en  son  château  de  Bichecourt  ;  marquis  de  Valan- 
glart  ;  .M  de  Louvencourl,  en  son  château  de  Béthen- 
court  ;  baronnie  de  Picquigny,  etc.  —  Souplicourt.— 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1783.  —1784 1785.  —  1786.  —1787. 
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—  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  rie  feux  en  1781  :  55  ; 
en  1789:  51.  — Rôle  de  supplément  des  privilégiés. 
1789.  Prince  de  Poix  ;  M.  Bigorne,  curé  ;  M.  de  Mons, 
seigneur  de  Meigneux,  etc. —  Taisnil.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781 . — 
1782.  —  1783 1784.  —  1785.  —  1786.    —   1787. 

—  1788.  — 1789.  —  Des  impositions.  1790 Exempt: 

le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  82  ;  en  1789  .•  85. 

—  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de 
Rivery,  conseiller  au  Parlement,  propriétaire  de  la 
terre,  etc.,  —  etc. 

C.lS<)ii.  (Liasse.)  —  40 pièces,  papier. 

17SO-1790.  —  Thexnes  et  Berte.\ucout Rôle^ 

de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 
1782.  _  1783.  —  1784.—  1785.  _1786._  1787.— 

1788.  —  1789. — Des  impositions.  1790. —  Exempt  ;  le 
curé.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  84.  —  Rôle  de  sup- 
plément des  privilégiés.  1789.  Marquis  de  Tbézy  :  M. 
Malbon,  curé,  etc.  —  Thézy  et  Glimont.  —  Rôles 
de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

—  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.   _  1780.  _ 

1787.  —  1788.  —  1789.  — Des  impositions.  1790 

Exempts  :  le  curé  ;  marquis  de  Théz^-,  noble,  seigneur 
du    lieu.   —  Rôle    de    supplément    des    privilégiés. 

1789.  Marquis  de  Thézy,  chevalier  île  St-Louis,  sei- 
gneur du  lieu  ;  M.  Bernar,  curé,  etc.  —  Thieulloy- 
L'ÂBii.vYE.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782. —  1783.  —  1784.    

1785.  —  1786.  —  1787 1788.  —  1789.  —  Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempts  :  le  prieur  ;  M.  de  ;\Iilli- 
court,  noble  verrier.  —  Rôle  de  supplément  des  privi- 
légiés. 1789.  —  M.  de  Louvencourt  ;  baron  de  Ville  ; 
marquis  de  Boulainvillers,  etc.,  —  etc. 

C.  1870.  i  Liasse.)  —  43  pièces,  papier. 

1Î76-1J90.  —  Thieulloy-l.v-Ville.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  — 1783. —1784.  —  1785.  -   1786.   -    1787.    - 

1788.  —  1780.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempt: 
le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1780  :  72  ;  en  1790  :    73. 

—  Rôle  de  suppléaient  des  privilégiés.  1790.  M.  .Jour- 
dain, seigneur  de  Tbieulloy,  à  Amiens,  etc.  —  État  des 
pertes  occasionnéespar  la  grêlcduô  août  1776. —Thoix. 

—  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. 

—  1"81.—  1782.—  1783.-  1784.  —  1785.  —  1786.  — 
1/8/.  —  1788.  —  1789.  —  Exempts:  le  curé  ;  marquis 
de  Thoix  (1780-1782).  —  Nombre  de  feux  en  1781  :  82; 
en  1789  :  70.  —  Rôle  de   supplément   des   privilégiés. 


1789.  Marquis  de  Courtebourne  ;  M.  de  Nampty.etc.^ 
TiLLOLOY',  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.— 1781.—  1782.—  1783.  —  1784.  —  1785. 
-  1786.  —  1787.  —  1788.— 1789.—  Des  impositions. 
1790.—  Nombre  de  feux  en  1780  :  36  ;  en  1789:  36.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de 
Rieucourt,  seigneur  du  lieu,  etc.,  —  etc. 

C.  1871.  (Liasse.)  —  39  pièces,  papier. 

lîîï-iîSO.—  TxLLOY-LÈs-CoxTY.— Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781. —  1782. — 
1783.—  1784.—  1785.—  1786.— 1787.  —  1788.-1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt:  le  curé. —  Nom- 
bre de  feux  en  1787:  93;  en  1790:  96.— Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  Ricquier,  curé;  duc 
d'Havre  et  de  Croy,  seigneur  de  Tilloy,  elc.^  Tilloy- 
Floriville.  —  Rôle  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.1780.— 1781.— 1782.— 1783.— 1784.— 1783; 

—  1786.— 1787.— 1788.— 1789.—  Des  impositions.  1790. 

—  Exempts  :1e  vicaire  (M.Fleury,1780  ;  M.Davergne, 
1789)  ;  Mme  de  Floriville.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.—  Tœufles,  Rogean  et  Saulchoy. — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.    1780. — 

1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Exempts  :  le  curé  (M.  De- 
monchy,  1789)  ;  M.  de  Belloy-Rogean,  seigneur  (1786- 
1789)  ;  M.  Riquier,  chapelain  chez  M.  de  Belloy  (1787- 
1788)  ;  M.  Grognet,  prêtre  (1787)  ;  M.  Boudinel,  prê- 
tre (1788-1789)  ;  M.  Boulanger,  prêtre  (1788).—  Nom- 
bre de  feux  en  1781  :  145  ;  en  1789  :  124.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  ^I.  Bonval,  seigneur 
de  Tœufles,  etc.,  —  etc. 

C.  1872.  (Liasse.)  — 25  pièces,  papier. 

1780-1  ï»0.  —  TouRS-EN-ViMEU Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  —  1780.  —  1781 

1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 

1788. 1789.  — Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 

le   curé   (M.   Godquin,    1789);   le  vicaire  (M.  Durand, 

1789). Nombre  de  feux  en  1789  :  177;  en  1790:  156, 

Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Chevalier 

de  Boismont,  seigneur  de  Longuemort  ;  chevalier  de 
Rouen  ;  prince  de  Guislel,  etc. —  Tronchoy,  Boulain- 
villers et  Bezencourt.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 
_  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  — 
Nombre  de  feux  en  1782  :  160  ,  en  1789  :  175.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  Baron  de 
Grussol  ;  comtesse  de  Bezencourt,  etc.,  —  etc. 
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C.  1873.  (Liasse.)  —  45  pièces,  papiei-. 

1776-17A0.  —  V.\.c.0UERESSK  et  Ménévillers.  — 
Rôle  des  impositions.  1790.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789 .  M.  de  Louvencourt  de 
Lestocq  ;  M.  de  Rivery,  seigneur  da  Taisnil  ; 
duc  d'Havre,  etc.  —  Vaire-sous-Corbie.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  178G.  —  1787.  — 

1788. 1789.  — Des  impositions.  1790.  —   Exempt  : 

le  curé.  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  97  ;  en  1790  : 
90.  —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M. 
Rochon,  curé  ;  M.  Dion,  baron  de  Ricquebourg,  etc. — 
V.^ux  et  YoNv.vL. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —    1784. 

—  1785.  —  1780.  —  1787.  —  1788.  —  1789. '  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1780  :  22.  —  Rôle  de  supplément  des  privilé- 
giés. 1789.  Marquis  de  Valenglart  ;  M.  de  Mautort, 
etc.  —  Velennes.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.    1780   —  1781.  —  1782.  —  1783.  —1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790.  —  Exempts  :  le  chapelain  (M.  War- 
mé,  1781)  ;  M.  de  Moyencourt  (1780-1781).  —Nombre 
de  feux  en  1782  :  77;  en  1789  :  81.  — Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  Duc  d'Havre,  etc.,    —  etc. 

C.  1874.  (Liasse.)  —  12  pièces,  papier. 

1790-I790.  —  Vergies,  Fay  et  Varlaupuis.  — 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1780.  — 
1787.  —  17SS  —  1789.  —  Des  impositions,  1790.  — 
Exempts  :  le  curé;  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux  en 
1789  :  174  ;  en  1790  :  104.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Marquis  de  Sablé  ;  vicomte  de  Bize- 
jnout,  seigneur  du  fief  des  Mazures  ;  baron  de  France, 
seigneur  du  fief  Lamarre  ;  duc  de  Luynes,  seigneur 
d'Airaines  ;  M.  de  Valenglart  ;  M.  de  Riencourt,  sei- 
gneur de  Mesnil-Eudin,  etc.,  —  etc. 

C.  1875.  (Liasse.)  —  33  pièces,  papier. 

lîjy-lîSO.-  Vers-IIébécourt. —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1788.  —  1789.  — 
Exempts  :  le  curé;  le  vicaire.  —  Nombre  de  feux  eu 
1788:  140.  —  Rôle  de  supplémentdes  privilégiés.  1789. 
Les  héritiers  de  M.  de  Louvencourt  ;  chevalier  de 
de  Oomer  ;  M.  d'Haille,  d'Amiens,  etc. —  Viefvillers. 
(Oise).  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  _ 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —   Des  impositions. 


1790.  —  Exempt  :  le  curé. —  Nombre  de  feux  en  1782: 
91  ;  en  1790  :  106.  —  Rôle  de  supplément  des  jjrivilé- 
giés.  1789.  Comte  de  Lironcourt,  seigueurdu  lieu,  etc. 

—  Yilleboy.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  — 1783.  —  1784. 

—  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des 
impositions.  1790. —  Exempt:  le  curé  (M.  Trogneux, 
1789).  —  Nombre  de  feux  en  1789  :  88.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  de  Sablé  ;  M.  de 
Tourville  ;  Mme  de  Valenglart.  d'Abbeville;  Mme  de 
Garbonel,  etc.,  —  etc. 

C.  1871).  (Liasse.)  —  17  pièces,  papier. 

1776-1789.  —  ^'ILLERs-BRETO^■NEUX.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  — 
1782.  —  1783.  — 1784.  —  1785.  —  1780.  —  1787.  — 
1788.  —  1789.  —  Exempts  :  le  curé  ;  le  vicaire  ;  Mme 
delà  Garde,  noble  (1780-1786).  —  Nombre  de  feux  en 
1780  :  280. —  Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789. 
M.  Dupré,  curé  ;  M.  Boissart,  vicaire  ;  M.  de  Gomer, 
seigneur  de  Quevauvillers;  marquis  d'Equeville;Pierre- 
François-Galjriel  Dottin,  maître  de  poste,  etc.,  —  etc. 

C.  1877.  (Liasse.)  —  49  pièces,  papier. 

1780-i7»0.  —  ViLLKRS-G.^MPS.^RT.  —  Rôles  de 
répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780. —  1781. — 
1782. 1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 

1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  : 
le  curé  (M.  Corbie,  1780);  le  vicaire  (M.  Ducrocq,  1780). 

—  Nombre  de  feux  en  1781  :  136;  en  1789  :  131.  — 
Rôle  de  supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Corbie, 
curé  ;  M.  Morel,  vicaire;  marquis  de  Mondragon,  sei- 
gneur dulieu  ;  M.  deFréchencourt,  lieutenant  général 
du  Roi  à  Péronne,  etc.  —  Villers-sous-Mareuil.— 
Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  —  1780. 
_  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786. 
_  1787.  _  1788.  —  1789.   —  Des  impositions.    1790. 

—  Exempt:  le  curé  (M.  Duneufgermain).  —  Nombre 
de  feux  eu  1781  :  19  ;  en  1790  ;  28.  —  Rôle  de  supplé- 
ment des  privilégiés.  1789.  M.  de  Valenglard,  etc.  — 
ViSMES,  Hantecourt  et  le  Plout.  —  Rôles  de  réparti- 
tion des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 
_  1783.  —  1785.  —  1786.  -  1787.  —  1788.  —   1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Nombre  de  feux  en  1789  : 
11;  en  1790:  11.  — Rôle  de  supplémentdes  privilégiés. 

1789.  —  M.  du  Plouy,  baron  de  Vismes,  etc.  —  Vr  vi- 
gnes. —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  accessoires. 
i780.  —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1785.  —  1786.  — 
1787.  —  1788.  —  1789.  —  Des  impositions.  1790.  — 
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Exempts  :  le  curé  ;  marquis  de  Boulainvillers.  — 
Nombre  de  feux  en  1790  :  106.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  Baron  de  Crussol,  seigneur  du 
lieu,  etc.,  —  etc. 


iVRCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SERIE  C. 

—  1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.—  Des  impositions. 
1790.  —  Exempts  :  le  curé  ;  M.  de  Richemont. —  Nom- 


C.  1878.  (Liasse.)  —  40  pièces,  papier. 

1774-1790.  —  Wailly.  —  Rôles  de  répartition  des 
tailles  et  aceessoires.  1780.  —  1781.  —  1782.  —  1783. 

—  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —   1789. 

—  Exempts  :  le  curé  ;  duc  d'Havre. —  Nombre  de  feux 
en  1784  :  57  ;  en  1789  :  64.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Duc  d'Havre,  etc.  —  Warfusée- 
Abancourt.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et  acces- 
soires. 1780.  —  1781.  —  1782.  —  178.3.  —  1784.  — 
1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —  178U.  —  Des  im- 
positions. 1790.  —  Exempt  :  le  curé.  —  Nombre  de 
feux  en  1786  :  98  ;  en  1789  :  99.  —  Rôle  de  supplément 
des  privilégiés.  1789.  M.  d'Hangard  ;  M.  Dufresne, 
lieutenant  général,  etc.  —  Warlus.  —  Rôles  de  répar- 
tition des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781.  —  1782. 

—  1783.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  —  1788.  —    1789. 

—  Des  impositions.  1790.  —  Exempts  ;  le  prieur  ;  M. 
de  Belloy  de  Yaudricourt,  noble.  —  Nombre  de  feux 
en  1780  :  80  ;  en  1790  :  98.  —  Rôle  de  supplément  des 
privilégiés.  1789.  Louis-Gabriel,  vicomte^de  Bizemont; 
Louis-François,  marquis  de  Belloy  ;  Antoine  Débon- 
naire,prieur-curé  ;  Pierre-Philippe  Ghambrié,  ci-devant 
officier  de  l'université  de  Paris,  receveur  du  vicomte 
de  Bizemont  ;  Joachim-François  de  Bellengreville, 
seigneur  de  Behen  ;  .Jean-Baptiste-Joseph  Boistel  du 
Royer,  écuyer,  à  Amiens,  rue  de  Noyon  ;  Jacques- 
Joseph-Pascal  Leboucher  d'Ailly,  chevalier,  seigneur 
de  Richemont,  Bouillancourt-en-Sery,  AViry  et  autres 
lieux  ;  Marie-François-Isidore  de  Milleville,  écuyer, 
seigneur  d'Avelesges,  etc.,  —  etc. 

C.  IS'îï).  (Liasse.)  —  âî  pièces,  papier. 

lïîî-l?»©.  —  Wiexcourt-l'Équipée.  —  Rôles  de 

répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  —  1781. 

1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  —  1786.  —  1787.  — 
1789.  —  Des  impositions.  1790 —  Exempt:  le  curé. — 
Nombre  de  feux  en  1780  :  84  ;  en  1790  :  80.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Dumollin,  sei- 
geur  de  Wiencourt  ;  Nicolas  Horville,  curé  ;  M.  Du- 
fresne ,  seigneur  de  Marcelcave  ;  comte  Doria  ; 
comte  de  Bétisy  ;  marquis  de  Feuquières,  seigneur 
d'Harbonnières  ;  M.  du  Bus  d'Argœuve,  etc.  — 
État  des  incendiés.  1780.  —  Wiry-au-Mont  et 
Wiry-au-Yal.  —  Rôles  de  répartition  des  tailles  et 
accessoires.  1780.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785. 


bre  de  feux  en  1780  :  71  ;  en  1790  :  76.  —  Rôle  de  ré- 
partition des  privilégiés.  1789.  M.  de  Richemont, comte 
de  Soyecourt,  etc.,  —  etc. 

C.  1880.  (Liasse.)—  14  pièces,  papier. 

I7S0-1790.  —  WoiNCouRT  et  Yzexgreiier.  —  Rô- 
les de  répartition  des  tailles  et  accessoires.  1780.  — 
1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1786.  —  1787.  — 
1788.  —  1789. —  Des  impositions.  1790.— Exempts  :  le 
curé  ;  le  vicaire  ;  M.  d'Yzengremelle^  noble.  —  Nom- 
bre de  feux  en  1786  :  250  ;  en  1789  :  249.  —  Rôle  de 
supplément  des  privilégiés.  1789.  M.  Cardon,  curé  de 
Woincourt  ;  M.  Debure,  vicaire  à  Woincourt  ;  M.  Le- 
blond,  vicaire  d'Yzengremer  ;  marquis  d'Hémon,    etc., 

—  etc. 

C.  1881.  (Liasse).  —  39  pièces,  papier. 

170I-1750.  — Départements  des  tailles.   1701.  — 

1702  —  1703.  —  1705.  —  1706.  —  1708.  —  1709.  — 

1710.  _  1711.  —1712.— 1713. —  1714.    —1715.  — 

1716.  -  1717.  —  1718.  —  1719.  —  1720.  —  1721.  — 

1722.  —  1724.  —  1725.  -  1727.  —  1729.    —  1731.  - 

1732.  —  1733.  —  1734.  —  1735.  —  1736.  —  1737.  — 

1739.  —  1742.  —  1743.  -  1745.  —  1747.  —  1748.  — 
1750. 

C.  1882.  (Liasse.)  — 43  pièces,  papier. 

1751-1790.  —  Départements  des  tailles.  1751.  — 
1752.  —  1753.  —  1755.  —  17.56.  —  1757.  —  1758.  — 
1759.  —  1760.  —  1762.  —  1763.  —  1764.  —  1765.  — 
1766.  —  1767.  —  1768.  —  1769.  —  1770.  —  1771.  — 
1772.  —  1773.  —  1774.  —  1775,  1«''  brevet.  —  1775, 
2<=  brevet.  —  1776,  l'^''  brevet.  —  1776,  2"  brevet.  — 
1777,  1"  brevet.  —  1777,  2^  brevet.  —  1778,  l"  brevet. 

—  1778,  2=  brevet.  —  1779,  l"  brevet.  —  1779,  2^  bre- 
vet. —  1781.  —  1782.  —  1783.  —  1784.  —  1785.  — 
1786.  —  1787.  —  1788.  —  1789.  —  1790. 

C.  1883.  (Liasse.)  —  11  pièces,  papier  (1  imprimée.) 
17Ï8-178S.  —  «  Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roy, 
qui  ordonne  l'imposition  en  1729,  sur  les  vingt  géné- 
ralités des  pays  d'élection,  d'une  somme  de  cinq  cens 
mille  livres,  pour  être  employée  au  curage  et  nettoye- 
ment  du  port  et  havre  de  la  ville  de  la  Rochelle,  et  à 
l'enlèvement  delà  barre  du  port  de  la  ville  de  Bayone.» 
Versailles,  10  août  1728  (impr.  2  p.  in-fol.).  —  ><  État 
des  paroisses  de  l'élection  d'Amiens,  qui  n'ont  point 
nommez  de  collecteurs  pour  l'année  1731,  arresté  par 
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nous,  Bernard  Chauvelin,  chevalier,  seigneur  de  Beau- 
séjour,  conseiller  d'État,  intendant...,  et  par  nous 
nommé  d'office.  »  24  octobre  1730.  —  «  Élection  d'A- 
miens. Taxes  d'office  pour  1733.  »  27  octobre  1732.  — 
«  État  des  paroisses  de  l'élection  d'Amiens  qui  n'ont 
point  satisfait  aux  déclarations  du  Roy  des  premier 
août  1710  et  24  mai  1717,  et  pour  lesquelles  il  est  né- 
cessaire de  nommer  d'office  des  collecteurs  de  la  taille 
et  impositions  de  l'année  prochaine  mil  sept  cens  trente- 
trois  »,  etc.  27  octobre  1732.  —  «  Etat  de  répartition  de 
la  somme  de  neuf  mille  quatre-vingt  livres,  à  laquelle 
monte  la  part  de  l'élection  d'Amiens,  dans  la  remise  de 
trente-cinq  mille  livres  accordée  parle  Roy  sur  la  taille 
de  mil  sept  cent  quatre-vingt-cinq  de  la  généralité  de 
Picardie.  »  1'^'  mai  1785,  —  etc. 

Élection  dk  Doullens. 

C.  1884.  (Registre.)  — Petit  in-fol.  13  feuillets,  papier. 

fl69I-1G!»4  (1).  —  Registre  aux  chartes Fol.  1. 

n  Registre  aux  chartes  de  l'élection  et  grenier  à  sel  de 
Doullens, depuis  le  1«''  décembre  Ki!»!,  jusqu'au  31  mars 
1694.  ))  —  Fol.  3.  Lettres  de  provision  à  Louis  Gorjon 
de  Verville,  de  l'office  de  conseiller  du  Roi,  receveur 
ancien  des  tailles  en  l'élection  de  Doullens,  que  tenait 
feu  Jean  Carpenlier.  Paris,  20  septembre  1690.  —  Fol. 
4.  Lettres  de  provision  à  Louis  Gorjon  de  Yerville,  de 
l'office  de  conseiller  receveur  alternatif  des  tailles  en 
l'élection  de  Doullens,  en  remplacement  dudil  Jean 
Carpenlier.  Versailles,  7  janvier  KiOl.  —  Fol.  12. 
Lettres  de  provision  à  Nicolas  de  Gigault,  de  l'office  de 
conseiller  élu  grenetier  en  l'élection  et  grenier  à  sel  de 
Doullens.  Paris,  24  décembre  1693,  —  etc. 

C.  1885.  (Registre.)  —  In-4".  3S  feuillets,  papier. 

1703-170G  (2).  —  Registre  aux  chartes.  —  Fol.  1. 
«  Bail  (les  aydes  de  M'  Daniel  .Maulque.  »  18  octobre 
1703.  —  Fol.  1.  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Es- 
tal.  Pour  le  fermier  des  aydes.  »  Versailles,  18  septem- 
bre 1703.  —  Fol.  3  v".  «  Arrest  du   conseil  d'Estat  du 

Roy par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  M'  Germain 

Gautier  jouira  de  la  ferme  générale  de  la  vente  exclu- 
sive des  tabacs  de  toute  nature,  pendant  six  années  », 
etc.  Versailles,  18  septembre  1703. Fol.  5.  «  Décla- 
ration du  Roy. .. .  en  interprétation  de  l'ordonnance 
de  1681  concernant  la  ferme  du  tabac.  »  Versailles,  18 
septembre  1703.  —  Fol.  9.  Lettres  de  provision  à  Louis 
Beausacq,de  l'office  de  commissaire  des  tailles  en  l'élec- 

(1)  Dates  d'enregistrement. 

(2)  Dates  d'enregistrement. 
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tion  de  Doullens.  Versailles,  20  janvier  1701.   —  Fol. 
10.  Lettres  de  provision  à  Jacques  Leblanc,  de  l'office 
de  conseiller  élu  en  l'élection  de  Doullens,   vacant  par 
le  décès  de  François  Fournier.  Versailles,  19  août  1703. 
—  Fol.   10  v'\   u  Arrest   du    conseil   d'État,  pour  les 
droits  de  papier  et  parchemin  timbré  (?)pourle  fermier 
des  aydes.  »  Versailles,  29  janvier  1704.   —  Fol.  20. 
Lettres  de  provision  à  François  Bouly,  de  l'office  héré- 
ditaire d'huissier  en  l'élection  de  Doullens,  vacant  par 
démission  de  Jacques  Lande, son  beau-père.  Versailles, 
14  décembre  1704.  —  Fol.  20  v".  Lettres  de  provision 
à    Louis  Duetz,  de   l'office  de  syndic  perpétuel  de  la 
communauté  des  procureurs  en  la  prévôté  royale  et 
autres  juridictions  de  Doullens.  Versailles,  21  avril 
1705.  —  Fol.  23.  Lettres  de  provision  à  Jacques-Phi- 
lippe  de   la  Folye  Devornes,    conseiller  receveur   au 
bureau  des  fermes  de  Doullens,  de  l'office  de  conseiller 
du  Roi    subdélégué  de  l'intendant  de  Picardie  audit 
Doullens,  créé  et  érigé  en  titre  d'office  héréditaire  par 
édit  d'avril  1704.  Versailles,  9  novembre  1704. —  Fol. 
24.  Lettres  de  provision  à  Adrien  Latiffy  de  l'office  de 
conseiller  élu  contrôleur  des  quittances  des  receveurs 
des  tailles  en  l'élection  d'Amiens,  de  nouvelle  création. 
Versailles,  i"  juin  1703.  —  Fol.  25  v».  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aydes  pour  le  fermier  des  aydes  contre  Marc 
Durier  et  consorts,  d'Estappes,  et  les  mayeur  et  esche- 
vins  de  Boulog-ne.  »  29  janvier  1706.  —  Fol.  31.  «  Ar- 
rest du  conseil  d'Estat  pour  le  fermier  des  aydes  contre 
les  habitants  do  Saint-Maxens  »,  etc.  12  mai  1706.  — 
Fol.  33.  «  Généalogie  de  Hémond,   originaire  de  Bou- 
lenois, sénéchaussé  de  Boulogne,  généralité  d'Amiens.» 
l^r  juillet  1706.—  Fol.  35  v».  «  Généalogie  de  Liégard, 
originaire  de  Boulenois.  »  4  novembre  1706,  —  etc. 

C.  1886.  (Registre.)  —Petit  in-fol.  41  feuillets,  papier. 

IG6S-16G9.  —  «  Registre  aux  causes  de  l'esleetion 
de  Doullens,  commencé  le  raardy,lroizième  jour  de  jan- 
vier 1668,  pour  les  jugements  ou  appointemens  d'au- 
dience. » 

C.  1887.  (Registre.)  — Petit  in-fol.  53  feuillets,  papier. 

1G«9-1870.  —  Registre  aux  causes. 

C.  1888.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  41  feuillets,  papier. 
1G75-1G3G.  — Registre  aux  causes. 

C.  1889.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  46  feuillets,  papier. 

ftt7<-l367S.  —  Registre  aux  causes. 

C.  18SKI.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  63  feuillets,  papier. 

flG7S-lGS0.  —  Registre  aux  causes. 

58. 
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C.  1891.  (Registre.)—  ln-4'>.  49  feuilleis,  papier. 
1085. «  Registre  des  audiences  de  l'élection  de 


Doullens.  » 

C.  1892.  (Registre.)  —  In-l».  20  feuillets,  papier. 

1686.  —  n  Registre  des  audience.?  de  l'élection  et 

grenier  à  sel  de  Doullens.  » 

C.  1893.  'Registre.)—  In-fol.  50  feuillets,  papier. 

168î-i688. «  Registre  et  plumitif  des  audiences 

de  resleclion  et  grenier  à  sel  de  Doullens.  » 

C.  1894.    Registre.)  —  In-fol.  40  feuillets,  papier. 

B«S9-1C90.  —  «  Registre  pour  servir  aux  causes 
des  audiences.  » 

C.  1895.  'Registre.!  —  In-fol.  33  feuillets,  papier. 
1691-1694.  —  Registre  aux  causes. 

C.  1896.    (Registre.)  —  In-fol.  31)  feuillets,  papier. 

1695-169?.  —  «  Registre  pour  servir  aux  causes 
d'audience  de  réleetion  et  grenier  à  sel  de  Doullens.  « 

C.  1897.  (Registre.)  —  In-4°.  60  feuillets,  papier. 

Iî8a-1787.  —  «Registre  d"audience  de  l'élection 
de  Doullens.  » 

C.  1898.  (Registre.)  —  In-fol.  45  feuilleis,  papier. 

1Î87-1Î90.  —  <t  Registre  d"audience  de  l'éiectiou 
de  Doullens.  » 

C.  1899.  (Liasse.)  —  24  pièces,  papier  (14  imprimées). 

1692-1790.  —  Réception  de  -lean  Legay,  receveur 
à  Halloy-lès-Pernois,  en  l'office  de  greffier  des  rôles  de 
la  paroisse  de  Canaples.  7  janvier  lf)02.  —  «  Arrest  du 
conseil  d'Estat  du  Roy.portant  règlement  pour  la  visite 
et  marque  des  bières  fabriquées  dans  toutes  les  villes 
et  bourgs  fermez  où  il  y  a  des  barrières, et  la  perception 
des  droitsd'inspecteurs  des  boissons  surlesdites  bières." 
5  mars  1726  (impr.  affiche).  —  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat  du  Roy  «,sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'en- 
lèvement par  mer  des  vins  et  eaux-de-vie.  Versailles, 
18  juin  1743  (impr.  16  p.  in-4°.  Paris,  1743).—  «  Arrest 
du  conseil  d'EIstat  du  Roy  »,  relatif  aux  visites,  mar- 
ques et  exercices  à  faire  par  les  commis  chez  les  mar- 
chandsengrosdevinset  autres  Ixiissons.  Fontainebleau, 
17  septembre  1743  (impr.  7  p.  in-4''.  Paris,  1744).  — 
«  Déclaration  du  Roy  qui  ordonne  la  continuation  de 
la  perception  du  doublement  des  droits  du  domaine, 
barage,  poids  le  Rny  de  Paris  et  autres  droits  y  énon- 
cez, pendant  le  bail    de  Thibault    Larue,    adjudica- 


taire des  fermes  générales  unies.  »  Fontainebleau,  1>^ 
octobre  1743  (impr.  4  p.  in-4o.  1744).  —  «  Déclaration 
da  Roy  qui  accorde  l'hérédité  aux  notaires,  procureurs 
et  huissiers  des  jurisdictions  royales.  »  "Versailles,  13 
décembre  1743  (impr.  4p.  in-4".  1744). —  «Édit  du  Roy 
qui  augmente  la  finance  et  les  gages  des  300  offices  de 
conseillers  secrétaires  de  Sa  ^Majesté  de  la  grande  chan- 
cellerie, et  les  confirme  dans  leurs  privilèges.  »  Ver- 
sailles, décembre  1743  (impr.  4  p.  in-4».  1774).  — 
«  Edit  du  Roy  qui  augmente  la  finance  et  les  gages  des 
offices  des  comptables  généraux  et  particuliers  du 
royaume  et  de  leurs  controlleurs.  »  Versailles,  décem- 
bre 1743  (impr.  4  p.  in-4°.  1744).  -  «  Édit  du  Roi  qui 
augmente  la  linance  et  les  gages  des  officiers  de  la 
grande  chancellerie,  et  les  confirme  dans,  leurs  privilè- 
ges. »  Versailles,  décembre  1743  (impr.  4  p.  in-4". 
Paris). —  «Edit  du  Roy  portant  augmentation  de  finance 
pour  les  offices  de  receveurs  et  controlleurs  généraux 
des  domaines  et  bois.»  Versailles,  décembre  1743  (impr. 
4  p.  in-4°.  Paris  1744).  —  «  Edit  du  Roy  portant  sup- 
pression des  offices  de  trésoriers  provinciaux  des  ponts 
et  chaussées  et  création  nouvelle  desdits  offices.  >< 
Versailles,  décembre  1743  (impr.  4  p.  in-4».  Paris, 
1744).  —  «  Déclaration  du  Roy  concernant  la  peine  des 
galères  qui  doit  être  prononcée  contre  les  faux  sauniers, 
faux  tabatiers  et  autres  contrebandiers.  »  Versailles, 
1.5  février  1744  (impr.  4  p.  in-4'>.  1744).  —  «  Déclara- 
tion du  Roi  qui  ordonne  le  rétablissement  du  droit  d'un 
sol  six  deniers  sur  chaque  jeu  de  cartes.  »  Versailles, 
16  février  174.5  (impr.  3  p.  in-4".  Imp.  Roy.  1756).  — 
«  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne  ce  qui  doit  être  fait 
pour  la  perception  du  droit  établi  sur  les  cartes  par 
celle  du  16  février  1745.  »  Fontainebleau,  21  octobre 
1746  (impr.  8  p.  in-4''.  Imp.  Roy.  1756). —  «  Déclara- 
tion du  Roy,  en  interprétation  des  règlements  faits  sur 
la  perception  des  droits  de  marque  et  de  contrôle  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  se  fabriquent  et  qui 
se  débitent  dans  le  royaume.  »  Versailles,  26  janvier 
1749  (impr.  15  p.  in-4">,  1749).  —  Notes  de  visites. 
1776.  —  Opposition  par  Pierre-Antoine  Varlet,  messa- 
ger à  Pont-Noyelles,  au  rôle  des  tailles  deladite  paroisse. 
19  août  1781.  —  Rôle  de  répartition  des  impositions  de 
la  municipalité  de  Hem,  Hardinval,  Riqueménil  et 
Laleu.  1790,  —  etc. 

Élection  de  Péronne. 

C.  1900.  (Liasse.)  —  1  pièce,  papier. 

X'*'lll«  8.  —   Renseignements    statistiques  sur   les 
paroisses  de  l'élection  de   Péronne,  donnant  sur  cha- 
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cune  d'elles  le  nom  du  seigneur,  le  nombre  de  feux,  les 
productions  industrielles  et  agricoles,  la  situation  topo- 
graphique, les  roules,  etc. 

Élection  de  Ponthieu. 

C.  V.m.  (RL'gistre.)  —Petit  in-fol.  39  feuillets,  papier. 

1«71-16'33  (1).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Pouvoir  du  sieur  de  ^luin,  pour  assister  au  départe- 
ment de  la  taille.  »  Versailles,  3  septembre  1671.  — 
Fol.  1  V".  «  Arrest  du  Conseil,  comme  le  sieur  de  Cu- 
mont  est  déclaré  roturier.  »  Paris,  26  août  1071.  — 
Fol.  3  v».  «  Arresl  du  Conseil,  comme  le  sieur  de  Mail- 
lard est  déclaré  roturier.  »  St-Germain,  16  mai  l<j7i. 
—  Fol.  5.  «  Arrest  du  Conseil,  comme  le  sieur  Dumes- 
nil  est  déclaré  roturier.  »  Paris,  5  septembre  1671.  — 
Fol.  8.  ((  Privilèges  de  Pierre  Butteux, maître  de  la  poste 
deNempoud.  »  Paris,  6  avril  1669.  —  Fol.  !).  «  Privi- 
lèges de  Jacques  Butteux,  maître  de  la  poste  de  Ber- 
nay.  »  Paris  6  avril  1669.  —  Fol.  10  v°.  «  Lettres  pat- 
tentes  pour  les  religieuses  de  St-Dominique,  pour  les 
bierres.  »  Si-Germain^  6  mai  1066.  —  Fol.  12.  n  Bail 
de  François  Legendre  faict  au  marchand  tanneurs, 
pour  le  parisis  »,  etc.  28  octobre  1671.  —  Fol.  13  V. 
«  Lettres  pour  les  pères  Cordeliers,  pour  leurs  bières.  » 
St-Gerniaiu,  9  août  1070.  —  Fol.  15.  «  Bail  faict  pour 
les  droits  d'aydes  du  village  de  Longpré.  »  —  Fol.  1(> 
v".  «  Lettres  de  noblesse  de  Jehan  Lesperon  deBelloy.» 
(Le  feuillet  arraché.)  —  Fol.  17.  Lettres  de  noblesse  de 
Michel  Lesperon,  seigneur  de  la  Joncquière.  Paris, 
±594.  —  Fol.  19.  «  Provisions  de  l'office  de  président 
en  l'élection,  pour  Jacques  Lesperon,  escuier,  seigneur 
de  Belloy.  »  Versailles,  29  septembre  1672.  — Fol.  21. 
«  Règlemeul  de  Sa  Majesté,  pour  les  offices  deseaues 
et  forests  »  (extrait).  13  août  1669.  —  Fol.  21  v. 
«  Bail  d'Adrien  Macqueron  pour  le  droict  d'aydes  de 
Mareuil.  »  10  décembre  1672.  — Fol.  23  v".  «  Provi- 
sion du  sieur  Dumaisniel  de  greffier  de  Ponthieu.  »  St- 
-  Germain,  9  novembre  1072.  — Fol.  25  v".  «  Commis- 
sion de  Jehan  de  Ribaucoui't,  commis  pour  les  tanneurs, 
pour  les  droits  de  prudhomme.  »  Abbeville,  21  janvier 
1673.  —  Fol.  27.  ((  Commission  pour  Jehan  de  Ribau- 
court  commis  par  les  maichands  vendeurs  de  cuirs.  » 
16  février  1673.  —  Fol.  29  v°.  Bail  fait  par  Me  Fran- 
çois Legeudre  à  Nicolas  Sutteville,  des  droits  d'aj'des 
du  village  d'Aigneville.  «  11  mars  1673.  —  Fol.  30  v«. 

«  Bail  faict  par  Jehan   à  Michel  Gallemand,  de 

la  ferme  de  Wailly  en  Ponthieu,  pour  les  droits  d'ay- 

(l)  Dates  d'enregistrement. 
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des.  »  8  juin  1073.  —  Fol.  31.  «Règlement  du  Roy 
pour  le  faict  des  tailles.  »  Paris,  23  mars  1073. —  Fol. 
35.  «Provisions  de  M.  Briet  d'Estrebeuf  •.,  à  l'office 
d'élu  en  l'élection  de  Ponthieu,  vacant  par  la  résigna- 
tion de  Jacques  Briet,  son  père.  St-Germain,  25  avril 
1673 etc. 

C.  lï»2.  (Registre.)  —  In-fol.  99  feuillets,  papier. 

ie73-l«SO  (2).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
"  Bail  des  aydes  pour  le  village  de  Buigny-lès-Gama- 
ches.  »  7  octobre  1673.  —  Fol.  1  v".  «  Provisions  de 
Cardaine,  pour  la  poste  de  Nouvion.  »  Paris,  12  mai 
1059. Fol.  3.  «  Arrest  du  Conseil  pour  le  pied  four- 
ché, boissons,  poisson  de  mer  frais,  secq  et  salle.  » 
Paris,  9  septembre  1073.  —  Fol.  8  v".  «  Extrait  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  Pied  fourché.  »  Ver- 
sailles, 30  octobre  1673.  —  Fol.  9  V.  «  Bail  des 
aydes  des  brasseurs  de  cette  ville.  »  Abbeville,  22  mars 
1072.  —  Fol.  10.  «  Bail  des  aydes  de  Beaucamps-le- 
Viel.  »  4  septembre  1673.  —  Fol.  10  v".  «  Bail  des 
aydes  de  Quend.  »  Rue,  16  décembre  1671.  —  Fol.  11. 
«  Bail  des  aydes  de  Foresmontiers.  »  Abbeville,  7  mars 
1072.  —  Fol.  17.  c.  Arrest  du  Conseil  pour  le  bail  de 
M«  Martin  Dufresne,  pour  les  aydes.  »   Paris,  9  juin 

i(j74. Fol.  19.  "  Édict  sur  le  pappier  et  parchemin.» 

Versailles,  août  1674.  —  Fol.  20  v°.  .  Édict  du  Roy 
pour  la  création  des  offices  de  jaulgeurs  courtiers  de 
boisson  et  liqueui-s.  »  Versailles,  février  1674.  —  Fol. 
23  v">.  «  Procuration  touchant  la  ferme  des  aydes  et 
pappier  timbré.  »  7  septembre  1674.  —  Fol.  25  v". 
'<  Procurât  ion  touchant  lejaugeageet  courtage.»  24  sep- 
tembre 1074,  —  Fol.  27.  «  Accord  faict  entre  les  deux 
présidens,  pour  leur  charge  de  commissaire.  »  Abbe- 
ville, 13  février  1674.  —  Fol.  27  v».  «  Lettres  de  gen- 
tilhomme servant  pour  Philippe  Desjardins.  »  Paris, 
18  février  1669.  — Fol.  29.  «  Extraict  des  registres  du 
conseil  d'Estat.  Arrest  de  noblesse  de  M.  de  Thuison 
d" Arrest.  "  Paris,  27  mai  1671.  —  Fol.  32.  «  Bail  des 
aydes  de  Lompré.  »  7  mars  1675.  —  «  Bail  des  aydes 
d'Ailly  (le-Haut-Clocher).  »  9  mars  1675.  —  Fol.  33. 
«  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Lettres  de 
noblesse  du  sieur  Boucher  du  Caslelet.  »  Paris,  23  sep- 
tembre 1671.  —  Fol.  36  «  Lettres  de  concessions  pour 
les  sœurs  Sl-Dominique.  »  St-Germain,  4  juin  1672. 
—  Fol.  37.  «  Bail  des  aydes  de  Nouvion.  »  20  septem- 
bre 1675.  —  Fol.  38  v».  «  Bail  des  octrois  à  Lecat.  » 
Abbeville,  14  octobre  1675.  —  Fol.  39.  a  Bureau  (ks 
saisies  mobiliaires.  »  Édit.  Versailles,   septembre  1674. 

(2)  Dates  d'enregistrement. 
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—  Fol.  43.  «  Bail  des  aydes  du  village  de  Bucquoi  à 
Doutreau.  »  21  novembre  1G75.— Fol.  13  v°.  «  Lettres 
de  provisions  de  l'office  de  sergent  à  cornet,  pour  Der- 
gnies.  de  Cressy.  »  Paris,  30  juillet  1037.  —  Fol.  44 
v«.  «  Extrait  de  l'édict  du  Roy  portant  règlement  géné- 
ral pour  les  eaues  et  forests.  "  —  Fol.  44  V.  <-  Lettres 
de  provisions  de  Nicolas  Baquet,  pour  son  office  de 
sergent  à  cornet  de  Cressy.  »  Paris,  29  juiUet  1071.  — 
Fol.  40.  «  Arrest  du  Conseil  pour  la  levée  des  droits  de 
vingtième  sur  le  bois  et  pour  le  droit  de  pied  fourché 
sur  les  veaux.  »  Versailles,  10  novembre  107."3.  — FoL 
47.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  portant  révocquation 
des  exemptions  et  privilèges  des  commissaires  aux 
bureaux  des  saisies  mobiliaires.  »  5  décembre  1075. — 
Fol.  48  v".  «  Autre  arrest  du  Conseil  pour  la  levée  des 
droits  du  sol  pour  livre  sur  le  bois  etsur  lesveaux.»  St- 
Germain,  8  février  1070.  —  Fol.  52.  «  Bail  faict  par 
Dufrénoy  au  sieur  Sonnet,  des  droits  d'aydes  sur  les 
bières.  »  31  mars  1070.  —  Fol.  52  v».  «  Bail  de  .Jehan 
Ribaucourt,  pour  l'office  de  vendeur  de  cuir.  »  10  fé- 
vrier 1073.  —  Fol.  54.  «  Bail  des  aydes  de  Cressy  et  ses 
deppendances.  »  11  mars  1076. —  Fol.  55.  «  Lettres  de 
provisions  deM<=  Yironchaux,  lieutenant  en  l'élection.» 
Versailles,  11  septembre  1070.  —  Fol.  50.  «  Bail  des 
aydes  de  Hallencourt.  »  17  août  1070.—  Fol.  57.  «  Let- 
tres de  Robert  de  Bonnavenlure,  pour  les  provisions  de 
la  charge  de  gentilhomme  de  la  vennerie.  »  Paris,  9 
décembre  1070.  —  Fol.  58.  «  Bail  du  sol  pour  livre  sur 
les  cuirs  de  la  ville  de  Rue.  »  7  janvier  1077.  —  Fol. 
58  V».  «  Bail  du  pied  fourché  de  Rue  à  Flament.  »  6 
mars  1677.  —  Fol.  59  v».  «  Arrest  du  Conseil  touchant 
lesgrefliers  de  finances.  »  Paris,  20  mars  1077.  —  Fol. 
00.  «  Bail  des  aydes  de  Flixecourt  à  Varlet.  »  11  jan- 
vier 1675.  —  FoL  60  v°.  «  Bail  du  parisisdes  tanneurs." 
23  mars  1070.  —  Fol.  01.  «  Bail  des  droits  des  offices 
de  preudhommes  de  cuirs.  »  21  janvier  1070.  —  Fol. 
61  v».  «  Bail  des  droits  des  offices  de  vendeurs  de  cuirs.» 
Abbeville,  25 mai  1077.  —  Fol.  03.  «Extrait  des  regis- 
tres de  la  cour  des  Aydes.  Arrest  touchant  le  bureau 
des  saisies  mobiliaires.  »  11  janvier  1670.  —  Fol.  63 
y.  «  Tarif  des  droits  de  dépôt  aux  saisies  mobiliaires.» 
1674.  —  Fol.  67.  «  Provisions  du  sieur  Boulenger, 
huissier  eu  cette  élection.  »  St-Germain,  27  mars  1677. 

—  Fol.  67  V.  «  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Arrest  de  noblesse  des  sieurs  Mannessier,  d'Abbeville.u 
Paris,  9  juillet  1071.  —  Fol.  72.  «  Lettres  d'huissier  en 
resleclion,  pour  Charles  Pollay.  »  Paris,  12  août  1677. 

—  Fol.  72  y.  «  Commission  pour  Charles  Leguay, 
garde  de  forest  d'Arguel.  »  Abbeville,  30  avril  1676.  — 
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Fol.  73  V".  «  Provision  de  François  Moncomble,  garde 
picqueur  de  la  forest  de  Cressy.  »  Versailles,  10  octobre 
1070.  —  Fol.  74.  «  Provisions  de  Louis  Devismes,  garde- 
picqueur  de  la  forost  de  Cressy.  »  Versailles,  10  octo- 
bre 1670.  —  Fol.  74  v\  «  Bail  d'Auxy-!e-Chasleau, 
pour  les  aydes.  »  3  juillet  1070.  —  Fol.  74  v».  «  Bail 
des  aydes  du  Boisle.  »  23  septembre  1070.  —  Fol.  75. 
«  Bail  de  Nempond  et  ses  deppendances,  pour  les 
aydes.  »  30  novembre  1070.  —  Fol.  75  v.  «  Bail  du 
poisson  salle.  »  20  septembre  1077.  —  Fol.  70.  «  Règle- 
ment pour  les  gallères.  »  Sur  ce  que  «  plusieurs  crimi- 
nelz  condamnez  à  servir  sur  nos  gallères  comme  forçats, 
ont  portés  leur  fureur  à  tel  excès,  qu'ils  ont  mutillé 
leur  propres  membres,  pour  éviter  d'estre  attachés  à  la 
chaisne,  et  se  mettre  hors  d'estatde  subir  la  peine  deube 
à  leur  crime.  -»  P'ontainebleau,  4  septembre  1677.  — 
Fol.  70  V.  "  Règlement  pour  les  dépôts  mobiliaires.  » 
Cour  des  Aides.  7  mars  1679.  —  Fol.  77.  «  Exlraict 
des  registres  de  la  cour  des  Aydes.  Règlement  pour  la 
vériffication  des  roolles  de  rejets  et  réimpositions.  »  24 
novembre  1078.  — Fol.  77  V.  «  Règlement  qui  deÉFend 
d'exécuter  les  bestiaux  pour  debtes.  »  St-Germain,  31 
janvier  1078.  —  Fol.  78  v°.  k  Lettre  d'escuier  du  sieur 
Ladmiraut  de  Monslreuil.  »  18  juillet  1078.  —  Fol. 
80.  «  Extraicldes  registres  du  conseil  d'Estat.  Déclara- 
tion de  Sa  Majesté  pour  le  droict  annuel  des  offices.  » 
Fontainebleau,  5 septembre  1079. —  Fol.  81.  «Extrait 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  Autre  arrest  pour 
ledit  droict  annuel.  »  St-Germain,  21  octobre  1079.  — 
Fol.  82.  'I  Bail  des  aydes  de  Senarpont  et  deppendan- 
ces. .1  Abbeville,  20  mars  1678.  —  Fol.  83.  «  Bail  des 
aydes  pour  la  sous-ferme  de  Buires.  »  21  septembre 
1670. —  Fol.  83.  «  Règlement  par  les  tailles  »  (Extrait). 
1073.  —  Fol.  83  v°.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  por- 
tant deffenses  aux  esleus  de  prendre  espices  pour  les 
nominations  de  procureurs  d'office.  »  4  décembre  1679. 
—  Fol.  84.  «  Déclaration  du  Roy,  pour  la  suppression 
du  jaulgeage  et  courtage.  »  Fontainebleau,  19  septem- 
bre 1079.  —  Fol.  85.  «  Extrait  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  Lettres  de  noblesse  de  Laurent  Duval,  escuier, 
seigneur  de  Fins.  «  Compiègne,  30  juin  1067.  —  Fol. 
88  v°.  «  Bail  du  sol  pour  livre  sur  les  cuirs.  »  15  mars 
1680.  —  Fol.  90.  "  Déclaration  du  Roy  concernant  les 
alimens  des  prisonniers.  »  Si-Germain,  0  janvier 
iG82.  —  Fol.  92.  «  Bail  de  l'office  de  preudhomme  sur 
les  cuirs.»  Abbeville,  27  janvier  1079.  —  Fol.  92  v». 
«  Arrest  du  conseil  d'Estat  qui  fait  deffenses  aux  rece- 
veurs des  finances  et  de  tailles,  de  eniploier  aucuns 
commis  et  huissier  de  la  religion  prétendue  réformée.» 
Rocroy,  17  août  1080.  —  Fol.  93  v".  «  Bail  fait  par  M. 
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Claude Boutlcl,  fermiergénéraldesaydes,  à  M.Mathieu 
Courtiade,  de  la  sous-ferme  des  aj-des  de  la  généralité 
d'Amiens,  avec  droits  joints.  »  Paris,  i7  août  1G80.  — 
Fol.  95  Y".  "  Arrest  du  Conseil  rendu  pour  la  perception 
desdits  droits  d'aydes,  rendu  sur  la  requestedcM'  Claude 
Boutlet,  fermier  général  des  aydes.  »  Versailles,  31 
août  1780,  —  etc. 

C.  19(B.  (Registre.)—  In-fol.  87  feuillets,  papier. 

14i§0-l6S7  (1).—  Fùl.  1.  «  Lettres  pattentes  pour  la 
bière  des  religieuses  sœurs  de  Si-François.  »St-Germain, 
19  mai  1G79.  —  Fol.  1  v".  «  Commission  de  M.  Martin 
Julliot,  distributeur  du  pappiertimliré.»  Paris,  28  octo- 
bre IGSO.  —  Fol.  2  v°.  u  Extrait  des  registres  du  con- 
seil d'Estat.  Déclaration  de  Sa  jNIajesté,  pour  le  droit 
annuel.  »  29  octobre  1(380.  —  Fol.  3.  «  Déclaration  de 
Sa  Majesté,  quy  porte  que  les  officiers  de  judicature 
estans  pourveus  d'autres  charges  quy  les  exemptent  de 
la  taille,  seront  tenus  de  s'en  défaire,  synon  imposés 
à  la  taille.  »  Versailles,  23  octobre  1680.  —  Fol.  4  v». 
«  Lettre  de  gentilhomme  de  la  vannerie  de  M.  le  ducq 
d'Orléans,  pour  le  sieur  Desgardin,  de  Longpré.  »  28 
novembre  1G7G.  —  Fol.  G.  Procuration  et  bail  du  marcq 
d'or  et  d'argent  faict  à  M.  Pierre  Marcand,  de  cette 
ville.  »  21  mai  1681.  —  Fol.  7  v°.  «  Arrest  du  Conseil, 
quy  attribue  aux  eslens  les  scellés  sur  les  effets  des 
officiers  et  receveurs  des  tailles,  au  préjudice  des  tré- 
soriers de  France.  »  St-Germain,  26  avril  1681.  —  Fol. 
8  v°.  «  Anciens  et  nouveaux  cincq  sols.  »  Versailles,  27 
mai  1681.  —  Fol.  10  v".  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes, 
pour  les  villes  de  remuage.  »  Paris,  16  juillet  1681.  — 
Fol.  11  v^'.  0  Exemptions  des  postes.  »  Lettres  patentes. 
Versailles,  30  juin  1681. —  Fol.  13.  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat,  qui  detfend  aux  fermiers  de  Marly  et  autres, 
de  poursuivre  le  débiteur  des  droits  des  fermes,  le  bail 
estant  expiré  »,  etc.  Paris,  18  octobre  1681.  —  Fol.  73 
v".  «  Provisions  de  Pernois,  huissier.  »  Alençon,  6  sep- 
tembre 1681.  —  Fol.  14  V».  «  Extraict  des  registres  du 
conseil  d'Estat.  Lettres  de  noblesse  de  Michel  Manes- 
sier,  de  Maison-Rolland,  demeurant  à  Amiens.  »  Saint- 
Germain,  19  octobre  1672.  — Fol.  16  V.  «  Nomination 
et  provisions  du  sieur  de  Lagrange,  recepveur  antien 
des  tailles  de  cette  eslection.  »  St-Germain,  9  janvier 
1682.—  Fol.  19.  «Extraitdesregistresduconseil  d'Estat. 
Règlement  pour  la  nomination  des  asséeurs  et  transla- 
tion de  domicilies.»  Fontainebleau,  23  septembre  1681. 
—  Fol.  21  v".  «  Déclaration  du  Roy  quy  dispense  les 
fermiers  chargés  du  recouvrement  des  deniers  du  Roy, 

(1)  Dates  d'cnrepisirenient. 


de  l'exécution  de  l'édict  des  bureaux  des  .saisies  mobi- 
liaires. Fontainebleau,  27  octobre  1682. —  Fol.  22.  «  Pri- 
vilèges des  pères  Chartreux  de  cette  ville.  »  Lettres  pa- 
tentes. Paris,  janvier  1663.  —  Fol.  27.  «  Pour  les  nou- 
veaux et  anciens  cinq  sols.»  Lettres  patentes.  Versailles, 
19  décembre  1682  —  Fol.  27  V.  «  Révoquation  des  pri- 
vilèges de  ceux  qui  ont  XII  enfans.  »  Lettres  patentes. 
Versailles,  13  janvier  1683. —Fol.  29.  «  Extrait  des 
registres  de  la  cour  des  Aydes.  Arrest  portant  pouvoir 
aux  commis  des  aydes  de  donner  des  assignations  par 
leurs  procez-verbaux.  »  Paris,  21  juin  1683.  —  Fol.  29 
v°.  «  Règlement  pour  les  offices  vacquans  aux  parties 
casuelles.  »  Cour  des  Aides.  15  mai  1683.  —  Fol.  30  v°. 
«  Arrest  touchant  la  liquidation  des  debtes  des  villes.  » 
Versailles,  avril  1683. — Fol.  34.  «  Arrest  de  la  cour 
des  Aydes  quy  ordonne  que  les  délibérés  sur  requeste 
seront  jugés  dans  troisjours,  et  prononcés  à  l'audience.» 
Paris,  14  décembre  1683.  —  Fol.  34  v".  "  Déclaration 
du  Roy,  portant  deffenses  de  saisir  les  bestiaux  pour 
debtes.  »  Versailles,  6  novembre  1G83.  —  Fol.  35. 
«  Desclaration  du  Roy  sur  les  rémissions.  Versailles, 
22  novembre  1683.  —Fol.  35  v".  «  Arrest  du  Conseil 
qui  ordonne  aux  receveurs  des  tailles  de  ne  se  faire 
payer  des  deniers  qu'aux  accoustumés.  »  Versailles,  4 
octobre  1683.  —  Fol.  30.  «  Déclaration  du  Roy  portant 
règlement  pour  le  fiiit  des  tailles.  »  Fontainebleau,  16 
août  1683.  —  Fol.  38.  «  Commission  de  la  cour  des 
Aydes  de  jM.  .Jacques  Relart,  recepveur.  »  Paris,  29 
février  1684.  —  Fol.  39  v».  «  Commission  du  sieur 
Housset,  contrôleur  au  tabacq.  »  Abbeville,  22  mars 
1684. —  Fol.  40.  «  Arrest  du  Conseil  contre  le  sieur 
Moufle,  trésorier  des  ponts  et  chaussées.  »  Versailles, 
11  mars  1684.  — Fol.  42  V.  «  Règlement  sur  le  gros 
manquant  des  inventaires  des  vins.  »  Versailles,  sep- 
tembre 1684.  —  Fol.  45.  «  Arrest  du  Conseil  rendu  en 
forme  de  règlement  pour  le  fermier  du  marque  de  l'or 
et  de  l'argent.  »  Versailles,  12  septembre  1684.—  Fui. 
46.  «  Ordonnance  de  Mgr.  Chauvelin,  intendant,  pour 
l'exercice  du  gros  manquant.  »  Amiens,  28  septembre 
1684.  —  Fol.  46  v».  «  Arrest  du  Conseil  qui  ordonne 
que  les  ministres  de  la  religion  réformée  seront  mis  à 
la  taille.  »  Versailles,  8  janvier  1685.  —  Fol.  47. 
«  Édicl  de  réduction  des  officiers  des  eslections  et  gre- 
niers à  sel.  »  Versailles,  janvier  1685.  —  Fol.  .50. 
«  Arrest  du  conseil  d'Eslat,concernant  les  greffiers  des 
eslections  et  greniers  à  sel,  pour  la  représentation  de 
leurs  provisions.  »  Versailles,  30  janvier  1685.  ^  Fol. 
50  v".  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  concernant  la  réunion 
des  petits  greniers  à  sel.»  Versailles,  30  janvier  1685. 
—  Fol.  51.  '■  Estât  des  noms  des  officiers  des  eslections 
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et  greniers  à  sel  de  la  généralilé  d'Amiens,  que  le  Roy 
veult  estre  remboursé  en  conséquence  derédict  du  mois 
dejanvier  1685.  »  —  Fol.  52.  «  Leltres  de  l'office  du 
sieur  Mourette,  ung  des  cent  gentilshommes  de  la  mai- 
son du  Roy.  »  Paris,  25  mai  1685.  —  Fol.  53.  «  Décla- 
ration pour  le  droict  annuel.  »  Versailles,  6  juin  1685. 
— -Fol.  53  v».  «  Déclaration  du  Roy  concernant  les 
taxes  d'offices.  »  Versailles,  12  février  1685.—  Fol.  55. 
«Arrest  du  conseil  d'Estat,  pour  l'exécution  de  Testât 
des  offices  réservés  pour  composer  à  ladvenir  les  sièges 
des  eslections  et  greniers  à  sel  de  la  gén-^ralité  d'A- 
miens. »  Versailles,  18  août  1685.  —  Fol.  55  v».  «  Ex- 
trait des  officiersde  l'eslection  de  Ponthieu  et  grenier  à 
sel  d'Abbeville  réservés;  .Jacques  Lesperon,  président; 
Jean  Dumesniel,  lieutenant;  Louis  Darrets,  esleu  gre- 
nelier  Cdntrôleur  ;  Louis  de  Ponthieu,  esleu  gre- 
uelier  contrôleur  ;  Jacques  Gaillard,  seigneur  de 
Hénonville,  esleu  grenetier  contrôleur;  Pierre  Berquin, 
esleu  grenetier  contrôleur  ;  Jean  de  Dompierre,  esleu 
grenetier  controUeur;  Charle- Mannessier,  esleu  gre- 
netier contrôleur  ;  Simon  de  Dompierre,  procureur  du 
Roy  ;  Charles  Lefebvre,  greffier.  »  Versailles,  18  août 
1685.  —  Fol.  56  yo.  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  Arrest  quy  ordonne  que  les  officiers  des  eslec- 
tions et  des  g-reniers  tiendront  deux  audiences  et  fai- 
ront  les  ouverturesdes  greniers  aux  jours  accoustumés.» 
VersaiUes,  26  janvier  1686.  —Fol.  57.  «  Extraict  des 
registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  qui  lève  les  souffran- 
ces des  officiers  des  eslections  au  compte  de  leur  gage, 
pourraison  des  procès-verhauxqu'ilsdebvoient  rapporter 
touchant  les  fiefs,  dans  l'étendue  de  leurs  eslections.  » 
Versailles,  8  décembre  1685.  —  Fol.  57  v".  «  Extraict 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  qui  règle  les 
fonctions  des  officiers  des  eslections  et  greniers  à  sel.  » 
Versailles,  26  janvier  1686. —  Fol.  58  v°.  «  Déclaration 
du  Roy  concernant  la  réduction  des  officiers  des  eslec- 
tions et  des  greniers  à  sel,  leur  rangs  et  leur  fonctions.» 
Versailles,  novembre  1685. —  Fol.  59  v».  «  Déclaration 
du  Roy  concernant  la  nomination  des  collecteurs  et 
vérifficateurs  des  roolles.  »  Versailles,  28  août  1685.— 
Fol.  60.  «  PMit  du  Roy  portant  deS'ensesde  faire  aucun 
exercice  publicq  de  la  religion  prétendue  réformée, 
dans  son  royaume.  »  Fontainebleau,  octobre  1685.  — 
Fol.  63  v".  „  Édict  du  Roy  servant  de  règlement  pour 
les  greffiers  des  eslectionset  greniers  à  sel  de  ce  royaul- 
me.  »  Versailles,  avril  1686.  —  Fol.  66.  «  Arrest  quy 
deffend  la  levée  de  l'annuel  sur  les  propriétaires  dos 
pressoirs.  »  Cour  des  Aides.  Paris,  5  février  1686.  — 
Fol.  66  v".  «  Commission  du  sieur  Demont  de  contrô- 
leur des  gabelles.  »  Paris,  21  mars  1686.  —  Fol.  70  v». 


«  Privilège  de  Van-Robais,  manufacturier.  »  St-Ger- 
main,  23  février  1681. —  Fol.  73.  «  Déclaration  du  Roy 
portant  sur  les  eaux-de-vie.  »  Versailles,  décembre 
1686.  —  Fol.  75.  «  Provisions  de  M.  François  de  Dom- 
pierre, procureur  du  Roy  en  l'eslection  et  grenier  à 
sel  d'Abbeville.  »  Versailles,  21  février  1687.  —  Fol. 
77.  «  Provisions  de  M»  Pierre  Bonnavanture,  conseil- 
ler esleu  grenetier  contrôleur  en  l'eslection  et  grenier 
à  sel  d'Abbeville.  »  Versailles,  28  février  1687.  —  Fol. 
80  v".  «  Déclaration  de  Sa  Majesté  en  faveur  des  greffes 
des  eslections  et  greniers  à  sel.  »  Marly,  février  1687. 

—  Fol.  81  v".  «  Extraict  des  registres  du  conseil 
d'Estat.  Privilèges  des  dames  de  Bertaucourt,  pour 
leur  sel.  »  Versailles,  8  février  1687.  —  Fol.  83. 
Lettres  de  provision  à  François  de  Lagrange.de  l'office 
de  receveur  alternatif  des  taille?  en  l'élection  de  Pon- 
thieu. Versailles,  4  septemlire  1687. —  Fol.  85.  «  Arrest 
du  Conseil  qui  donne  pouvoir  à  M"  Christoplie  Cliarier, 
de  jouir  des  fermes  des  aydes  de  France  à  luy  adjugées, 
en  attendant  l'expédition  du  bail  général.  '>  Versailles, 
18  mars  1687,  —  etc. 

ISK)!.  (Registre.)—  In-fûl.  HO  feuillets,  papier. 

16gT-l693  (1).  —  Registre  aux  Chartes.  -  Fol.  1. 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  tou- 
chant l'enregistrement  des  fermes.  »  Versailles,  26 
juillet  1687.  —  Fol.  22.  «  Déclaration  touchant  les 
instances  des  communaultés.  »  Versailles,  2  août  1687. 

—  Fol.  23.  «  Déclaration  de  Sa  Majesté  touchant  l'es- 
tablissemenl  des  fermes  du  regrat.  »  Versailles,  25 
novembre  1687.  —  Fol.  24  y".  «  Tiltre  de  noblesse  des 
prédécesseurs  du  sieur  Dault  »  Duniesnil.  Amiens,  5 
mars  1681.  —  Fol.  25  V.  «  Titres  de  noblesse  de  la 
femille  de  PochoUe.  —  Fol.  26  v'\  Id.  de  la  famille 
Delarocque.  —  Fol.  27.  Id.  de  la  famille  de  Chante- 
raine.  —  Fol.  28  v°.  Id.  de  la  famille  de  Belleval.  — 
Fol.29v°.  Id.de  la  famille  de  Chantereino. —  Fol.  30  v". 
Id.  delà  famille  Papin.  —  Fol.  41.  «  Arrest  du  conseil 
d'Estat  touchant  les  droits  du  fer  ouvré  et  à  ouvrer.  » 
Versailles,  4  mai  1688.  —  Fol.  41  v".  «  Déclaration 
qui  augmente  les  droits  sur  les  bières  venant  d'Anglet- 
tcrre  et  d'Irlande.  »  Versailles,  4  mai  1688.  —  Fol.  41 
V.  «  Règlement  pour  la  proceddure  de  l'eslection  et 
grenier  à  sel  du  royaume.  »  Versailles,  17  février  1688. 

—  Fol.  44.  «  Règlement  que  le  Roy  veult  et  ordonne 
estre  suivy  et  observé  pour  les  vaccations  des  officiers 
des  eslections  et  greniers  à  sel  »,  etc.  Conseil  royal  des 
finances.  Versailles,  17  février  1688.  —  Fol.  45. 
«  Arrest  du  Conseil  quy  descharge  les  hameaux  et 

(1)  Dates  d'enregistrement. 
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escarls  de  la  subvention.  »  Versailles,  4  mai  1G88.  — 
Fol.  47.  «  Déclaration  quy  ordonne  que  la  peine  pécu- 
niaire contre  les  femmes  faux-saulnières,soit  sollidaires 
pour  leurs  maris.  i>  Versailles,  23  mars  1G88.  —  Fol. 
47.  <■(  Provisions  d'AntoineLeducq,  liuissierau  grenier.» 
Alençon,  10  juin  1688.  —  Fol.  52  v°.  «  Arrest  du  Con- 
seil pour  l'attribution  de  Vs.pour  séance  », etc. Versail- 
les, 11  septembre  1688.  — Fol.  53.  «  Arrest  du  Conseil 
portant  pouvoir  au  fermier  du  tabacq  de  faire  visitte 
dans  les  maisons,  cbasteaux  fort  et  couvents,  pour  la 
conservation  des  droits  du  tabacq.  »  Versailles,  14 
août  1088.  —  Fol.  54.  «  Patientes  de  Sa  Majesté,  en 
faveur,  des  sœurs  de  St-François  d'Abbeville,  pour  50 
barils  de  bière  d'aumosne.  »  Versailles,  13  mai  1688. — 
Fol.  54  y".  «  Arrest  du  Conseil  qui  veult  que  le  sel  eut 
acquis  2  ans  de  repos  dans  le  grenier  de  dépôt,  avant 
d'en  faire  la  distribution  au  peuple.  »  Versailles,  7 
décembre  1688.  —  Fol.  55.  «  Lettres  de  provision  de 
Charles  Landrieu,  sergent  à  cornet  de  la  forest  de 
Cressy.»  Paris,  6  novembre  ii)7!t. —  Fol.  58  v°.  «  Com- 
mission pour  le  regrat  d'Abbeville.  o  Paris,  8  février 
1689.  —  Fol.  59  v°.  «  Déclaration  pour  augmentation 


sailles,  20  novembre  1689.  —  Fol.  76.  «  Edit  portant 
exemption  de  taille  aux  officiers  des  présidiaux.  »  Ver-^ 
sailles,  décembre  1689.  —  Fol.  77  v°.  «  Édit  portant 
création  de  trois  référendaires  es  eslections  et  autres 
juridictions  »,  etc.  Versailles,  novembre  1689.  —  Fol. 
78  V".  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  portant  fixation  et 
tarif  pour  les  prix  de  regrat,  »  Paris,   16  janvier  1690. 

—  Fol.  80.  «  Déclaration  de  Sa  Majesté, quy  donne  pou- 
voir aux  esleus  de  juger  en  dernier  ressort  jusques  à 
50  L  et  au-dessous  d'opposition  et  surtaux  et  des  des- 
pens,  dommages  et  intérêts.»  Versailles,  18  avril  1690. 

—  Fol.  81.  «  Déclaration  du  Roy  portant  deffenses  de 
saisir  les  bestiaux.  »  Versailles,  10  janvier  1690.  — 
Fol.  81.  «  Déclaration  du  Roy  portant  augmentation 
des  droits  du  papier  et  parchemin  timbré.  »  Versailles, 

18  avril  1690.  —  Fol.  Si  v".  «  Déclaration  du  Roy  con- 
cernant les  XIlll*^  mil  l.dc  rentes  viagères.  «Versailles, 

19  avril  1690.  —  Fol.  84  v».  «Édit  de  création  de  gref- 
fier des  roolles  de  taille.  »  Versailles,  août  1690. —  Fol. 
86  V".  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest 
de  liquidation  des  charges  de  la  ville  d'Abbeville.  » 
Paris,  28  mars  1691.—  Fol.  88  V.  «  Extraict  des  regis- 


de  XXX  s.   pour   rainot  de  sel.  »  Versailles,  22  février      très  du  conseil  d'Estat.  Arrest  contre  les  faulx  saul 


1689. —  Fol.  60.  «  Tiltres  de  noblesse  des  sieurs  Ducas- 
tel  et  du  Rozel.  »  Rouen  10  juillet  1670.  —Fol.  61  v". 
«  Extraict  des  registres  de  la  cour  des  Aydes.  Arrest 
pour  la  fixation  des  droits  pour  le  sel  des  regrats.  » 
Paris,  2  avril  1689.  —  Fol.  64  v«.  «  Estât  des  paroisses 
de  cent  feux  etau-dessus  de  l'eslection  d'Abbeville,  dans 
lesquelles  le  droit  de  subvention  se  perçoit  »,  etc.  — 
Fol.  60  v°.  «  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Arrest  qui  ordonne  de  mettre  des  bouchons  aux  portes 
des  cabarets.  »  Versailles,  30  juillet  1689.  —  FoL  67. 
«  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat.  Arrest  pour 
le  jauge  et  courtage.  »  Versailles,  4  octobre  1689.  — 
Fol.  69  v".  0  Extraict  des  registres  du  conseil  d'Estat. 
Arrest  pour  la  levée  de  XXX  s.  pour  minot  de  sel.  » 
Versailles,  29  octobre  1689.  —  P'ol.  70  v».  «  Déclaration 
portant  révoquation  des  privilèges  de  plusieurs  officiers 
des  maisons  royales  et  autres.  »  Versailles,  29  octobre 
1689.  — Fol.  72.  «  Edit  portant  création  deprésidens, 
assesseurs  et  esleus  dans  les  eslections  et  greniers  à 
sel  »,  etc.  Versailles,  novembre  1689.  —  Fol.  73  v". 
«  Déclaration  portant  augmentation  de  30  s.  pour  cha- 
cun minot  de  sel  dansl'estendue  des  gabelles  de  France 
et  Lyonnois.  »  Versailles,  25  octobre  1689.  —  Fol.  73 
V.  «  Déclaration  de  Sa  Majesté,  touchant  les  droits  de 
jauge  et  courtage.  »  Fontainebleau,  10  octobre  1689. 
—  Fol.  75.  «  Déclaration  sur  l'union  du  parisis  sur  les 
cuirs  aux  propriété  des  droits  do  controlîe  »,  etc.  Ver- 


niers.  »  Paris,  3  avril  1091.  —  Fol.  89.  «  Arrest  du 
conseil  d'Estat,  pour  l'augmentation  de  13  s,  6  d.  pour 
chacun  minot  de  sel.  »  Versailles,  29  mai  1091.  —  Fol. 
89  V.  <,  Édit  du  Roy  portant  création  d'officiers  d'ad- 
mirauté.  »  Versailles,  avril  1091.  —  Fol.  91  v".  «  Édit 
du  Roy  portant  création  d'offices  d'essayeurs  et  control- 
leurs  des  ouvrages d'estain.  >  Versailles,  mai  1691.  — 
Fol.  93.  «  Édit  du  Roy  portant  réunion  aux  eslections 
et  greniers  à  sel,  des  offices  créés  par  édit  du  mois  de 
novembre  1089.  »  Versailles,  8  mai  1691  —  Fol.  93  v. 
«  Édict  portant  attribution  de  9  s.  6  d.  aux  offices  des 
greniers  pour  minot  de  4  s.  aux  mesures.  »  Versailles, 
mai  1091.  —  Fol.  95.  «  Déclaration  du  Roy  portant 
règlement  sur  les  expéditions  de  papier  et  parchemin 
timbré  dans  les  justices.  »  Versailles,  19  juin  1691.  — 
Fol.  98.  «  Déclaration  du  Roy  pour  le  papier  timbré, 
rendu  en  interprétation  de  la  déclaration  du  19  juin 
1691.  »  Versailles,  24  juillet  1691.  —  Fol.  98  v». 
<(  Déclaration  du  Roy  portant  révocquation  des  prévi- 
lèges  accordés  aux  loueurs  de  chevaux.  »  Versailles, 
25  août  1691.  —  Fol.  101.  «  Arrest  du  Conseil  pour  le 
bail  de  M"  Pierre  Pointeau,  fermier  des  gabelles.»  Fon- 
tainebleau, 25  novembre  1691.  —  Fol.  113  v».  -  Édit 
portant  attribution  d'un  minot  de  sel  aux  greffiers  des 
présidiaux.  »  Versailles,  mars  1673.  —  Fol.  120.  n  Édit 
portant  création  de  400  greffiers  des  domaines  de  gens 
de  main   morte.  »  Versailles,  décembre  1691.  — Fol. 


122  vo.  a  Éditportantcréalionduconlrôleur  œconomme 
séquestre  en  chacque  diocesse.  »  Versailles,  décembre 
iQQi,  —  Fol.  124.  «  Édil  des  commissaires  ordinaires 
des  guerres.  »  Versailles,  décembre  1691.  —  Fol.  126 
vo.<(  Éditdes  greffiers  des  insinualionseeclésiasticques.» 
Versailles,  décembre  1691.  —  Fol.  129  vo.  «  Édit  du 
Roy  iJortant  création  des  notaires  royaux  apostolic- 
ques.  »  Versailles,  décembre  1691.—  Fol.  143.  «  Décla- 
ration du  Roy  pour  les  billets  d'eschange  quy  sont 
faicts  par  les  gens  d'affaires.   »  Versailles,  26  février 

iQiJ2. Fol.  143  V.  «  Édit  du  Roy  pour  les  droicts  du 

caffé  et  chocolat.  »  Versailles,  janvier  1692.  —  Fol. 
145.  «  Déclaration  du  Roy  pour  le  restablissement  du 
privilège  des  postes.  »  Versailles,  2  avril  1692.  —  Fol. 
145.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  concernant  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  noblesse.  »  Paris,  4  septem- 
bre 1692.  —  Fol.  145  V.  «  Déclaration  du  Roy  pour  les 
exemptions  et  previlèges  des  officiers  des  maréchaus- 
sées. »  Versailles,  6  mai  1692.—  Fol.  146  v».  «  Édit  du 
Roy  portant  création  de  maires  perpétuels  dans  les 
villes  et  charges  d'assesseurs.  »  Versailles,  août  1692. 
—  Fol.  148  v".  «  Édict  portant  création  des  offices  de 
commissaire  aux  reveues  des  estappes.  »  Versailles, 
août  1602.  —  Fol.  150.  «  Provisions  de  M'  Antoine 
Lerquin,  conseiller  esleu.  »  Alençon,  9  août  1692.  — 
Fol.  151.  «  Provisions  de  Jacques  Dumesniel,  garde  de 
forest.»  Paris,  5  janvier  1690. —  Fol.  151  v°.  «  Extraict 
des  registres  du  conseil  d'Estat.  Pour  les  coui'tiers  et 
commissionnaires  des  vins.  »  Versailles,  13  novembre 
1691. —  Fol.  157  v".  «  Arrest  du  Conseil  quy  veultque 
les  gardes  des  gouverneurs  de  province  payent  la 
taille  »,  etc.  Versailles,  16  décembre  1692.  — Fol.  160. 
«  Provisions  de  M«  Lepierre  pour  l'office  d'esleu.  »  A'er- 
sailles,  28  décembre  1692.  —  Fol.  163  v".  «  Provisions 
du  sieur  Remiily  pour  l'office  du  receveur  des  espices.» 
Paris,  8  juin  1693.  —  Fol.  167  v°.  «  Édit  du  Roy  pour 
la  révocation  des  lettres  de  réhabilitation  de  noblesse.» 
Versailles,  décembre  1692.  —  Fol.  168.  «  Déclaration 
du  Roy,  pour  les  adjudications  des  octrois  des  villes.  » 
Versailles,  3  mars  1693.  —  Fol.  168  v».  «  Édict  pour  la 
création  d'un  lieutenant  criminel  dans  les  eslections.» 
Marly,  août  1693,  — etc. 

1905.  (Resristre.)  —  In-fol.  130  feuillets,  papier. 

ie»3-1?0»il].  —  Registre  aux  Charles.  —  Fol.  3. 
«  Édit  pour  la  création  des  charges  et  offices  de  com- 
missaires. »  Fontainebleau,  octobre  1693.  —  Fol.  5. 
«  Edit  pour  la  création  des  offices  depremierhuissier.» 
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Versailles,  décembre  1693.  —  Fol.  7.  Édict  des  contrô- 
leurs des  déclarations  de  despens.  »    Versailles,   mars 
1694. — Fol.  9v''.  «Édit  portant  création  des  offices 
de  conlroolleurs  des  dons  et  octrois  »,  etc.  Versailles, 
mars  1694.  —  Fol.  11.  «  Édit  portant  création  de  capi- 
taine et   lieutenant   de   quartier.  »   Versailles,    mars 
1694.  —  Fol.  17  v».  «  Édit  du   Roy   portant  désunion 
de  la  juridiction  des  gabelles,  du  corps  des  eslections, 
et  création  d'un  nouveau  grenier  à  sel.»  Fontainebleau, 
octobre  1694.  —  Fol.  19.  «  Édit  du  Roy  portant  réta- 
blissement  de   l'hérédité   des   offices  de   greffiers  des 
eslections  et  greniers  à  sel  du  royaume   et  des  gages 
et  augmentations  et  droits  y  attribués.  »  Versailles, 
avril  1694.  — Fol.  20.  «Arrest  du  conseil  d'Estat  du 
Roy,  concernant  la  descharge  de  la  finance  de  l'héré- 
dité des  greffes  des  eslections  des  domaines  engagés.  » 
Versailles,  22  mars  1695. —  P"ol.  21.  «  Édit  de  création 
de  recepveur  des  deniers  communs,  patrimoniaux  et 
d'octrois  dans  les  villes  où  il  n'en  a  pas  esté  créé  depuis 
1689.  »  Versailles,  août  1694.  —  Fol.  22  v°.  «  Édit  de 
création  d'offices  de  controlleurs  des  actes  des  nottai- 
res.  »   Fontainebleau,   octobre    1694.    —   Fol.    23  V. 
«  Provisions  de  M«  Tiercelin  de  l'office  de  recepveur 
au  grenier  à  sel  d'Abbeville,  en  titre.  »  Versailles,  30 
juillet  lOfT).  —  Fol.  25.  «  Édit  de  création  des  offices 
de  greffiers  des  roolles  des  tailles  alternatif  »,  etc.  Ver- 
sailles,   novembre    1694.   —  Fol.  31.  «  Provisions  de 
l'office  de  premier  huissier  audiencier  en  l'eslection  de 
Ponthieu  données  à  Antoine  Carette.  »  Paris,   14  juin 
1696.  —  Fol.  32.  «  Lettres  de  noblesse  du  sieur  Gallet 
de  Nuilly.  »  St-Germain,  4  juin  1668.  —  Fol.  35  v». 
«  Édit  portant  suppression  des  rapporteurs  de  saisies 
et  criées  establis  avant  1689,  non  remplis,  et  création 
de  rapporteurs  vérifficateurs  et  certifficateurs  de  criées 
dans  les  sièges  royaux,  mesme  dans  les  justices  sei- 
gneurialles.  »  Versailles,  octobre  1694.  —  Fol,  36  V. 
«  Déclaration  du  Roy  portant  tarif  et  règlement  des 
droits  des  greffiers  des  présentations.  »  Versailles,   12 
juillet  1695.  —  Fol.  38  \°.  «  Déclaration  du  Roy,  quy 
règle  les  formalités  prescrites  pour  les  procès-verbaux 
des  commis  aux  exercices.  »  Marly,  19  juillet  1695.  — 
Fol.  40  v".  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roj  concer- 
nant les  présentations.  Versailles,  8  février  1696.  — 
Fol.  44  V".  «  Provisions  de  M"  François  Lefeb^Te,  pour 
la  charge  de  greffier  en  l'eslection  de  Ponthieu.  »  Fon- 
tainebleau, 13  octobre  1695.  —  Fol.  54,  «  Lettres  de 
survivance  accordée  à  M.  le  comte  de  Thieux  le  fils,  de 
la  charge  de  gouverneur  du  Crottoy,  qu'avoit  M.  son 
père.    »    St-Germain,    22  janvier  1680.   —   Fol.   61. 
«  Arrest  du  Conseil  pour  la  prise  de  possession  de  M* 
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Nicolas  du  Planlier,  fermier  du  labacq.  »  Versailles, 
17  s.'ptembre  1697.  — Fol.  <Jl  V.  n  Provisions  de  pre- 
mier huissier  audiencier  au  bailliage  de  Cressy,  pour 
Jehan  de  Brouttelles.  »  Paris,  30  octobre  1697.  —  Fol. 
()2\°.  (1  Déclaration  du  Roy  concernant  les  privilèges 
des  .uardes  du  corps  du  Roy,   gendarmes  et  chevaux- 
légers  de  la  g-arde.  «Versailles,  2  août  1698. —  Fol.  03. 
<i  Edit  du  Roy  portant  suppression  des  offices  de  gref- 
fiers  des  rolles  de  tailles.  »  Versailles,  août  1G98.  — 
Fol.  63  y".  «  Déclaration  du  Roy  concernant  le  rem- 
boursement des  rentes  de  l'hôtel-de-ville   de  Paris.  » 
Versailles,  16  août  1(598.  —  Fol.  6-i  v».  «  Arrêt  du  Con- 
seil, pour  la  continuation  du  droit  de  jauge  et  courtage 
du  papier  et  parchemin  timbré.    »  Versailles,  7  juin 
1698.  —  Fol.  65.  «  Déclaration  du   Roy  qui  supprime 
les  augmentations  de  gages  des  officiers  des  justices 
royales  inférieurs.  »  Fontainebleau,  4  octobre  1698.  — 
Fol.  66.  «  Déclaration  du  Roy  qui  supprime  les  augmen- 
tations de   gages    des  présidiaux   et   autres    justices 
royales,  et  révocque  leurs  exemptions  et  privilèges.  » 
Fontainebleau,  4  octobre  1698.  —  Fol.  67.    «  Déclara- 
tion du  Roy  qui  supprime  les  augmentations  de  gages 
des  officiers  des  eslections  et  greniers  à  sel  »,  etc.  Fon- 
tainebleau, 4  octobre  1698.    —  Fol.   68.  «  Lettres  de 
noblesse  du  sieur  Michel  Lemasson,   escuier,  sieur  de 
Monplaisir.  «Paris,  mars  1648.  —  Fol.  70.   «  Déclara- 
tion du  Roy  qui  supprime  les  augmentations  de  gages 
attribués  aux  officiers  de  chancelleries.  Fontainebleau, 
4  octobre  1698.  —  Fol.   70  v.  «  Déclaration  du  Roy 
concernant  les  inscriptions  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  commis  aux  aides.  »  Versailles,  6  janvier 
1699.  —  Fol.  71  V».  «  Lettres  patentes  accordées  aux 
religieuses  de  St-François  d'Abbeville,  pour  la  conti- 
nuation de  leurs  privilèges  »,  etc.  Fontainebleau,  19 
octobre  1698.  —  Fol.  73.  «  Déclaration  du  Roy,  en  in- 
terprétation de  celle  du  6  janvier  1699,  concernant  les 
inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  com- 
mis aux  aides,  dans  le  ressort  do  lu  cour  des  Aides  de 
Paris.  »  Versailles,  14  avril  1099.  —  Fol.  74.    «  Provi- 
sions de  JP  Charles-François  Dumesniel,   seigneur  de 
Belleval,  pour  l'office  de  conseiller  du  Roy,  lieutenant 
on  l'eslection  de  Ponthieu.  »  Versailles,    28  mai  1699. 
—  Fol.  75  v°.  «  Arrest  du  Conseil  au  proffit  de  Jean- 
Pierre  Lacaille,  pour  les  offices  dejaugeurs  et  cour  tiers.» 
Marly,  21  juillet  1699.   —  Fol.  77.   «  Déclaration  du 
Roy  concernant  les  saisies  des   bestiaux.  »  Versailles, 
14  août  1096.  —  Fol.  77  v".  «  Provisions  du  sieur  Mau- 
pin,  président  au  grenier  de  Forestmontiers.  »  Paris, 
23  avril  1699.  —  Fol.  78.  «  Provision  donnée  au  sieur 
Loyzel,  pour  l'offîco  do  i)rocureiir  du  Roy  au  grenier  à 
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sel  de  Rue.  »  Versailles,  19  février  1699.  —  Fol.  80. 
«  Déclaration  du  Roy  portant  peine  de  galères  contre 
les  particuliers  quy  faciliteront  avec  force  et  port 
d'armes  l'entrée  des  marchandises  deffendues.»  Marly, 
25  août  1699.  —  Fol.  81.  «  Lettres  de  noblesse  du  sieur 
de  Carnetin.  »  Rochefort,  28  septembre  1669.  —  Fol. 
82.  «  Arrest  du  Conseil  pour  les  privilèges  des  relli- 
gieuses de St-Dom inique  de  cette  ville,  pour  les bierrcs  « 
Versailles,  17  novembre  1699.  —  Fol.  84.  «  Lettres  de 
provisions  du  sieur  Louis  Mannessier,  en  la  charge  de 
fourrier  des  escuries  de  Madame  la  duchesse  de  Bour- 
gongne.  »  Versailles,  21  décembre  1699.  —  Fol.  85. 
«  Déclaration  du  Roy  portant  règlement  de  ce  quy  doit 
estre  observé  en  la  vente  de  la  poudre  et  plomb.  »  Fon- 
tainebleau, pr  octobre  1099.  —  Fol.  86  v°.  «  Déclara- 
tion du  Roy  portant  descharge  et  modération  de  parties 
des  droits  de  petits  sceaux  »,  etc.  Marly,  10  novembre 
1699.  -r-  Fol.  88  V".  «  Tarif  des  droits  que  le  Roy  en 
son  Conseil  a  ordonné  estre  payés  en  l'exécution  de 
l'odit  du  mois  de  novembre  1090»,  etc.  — Fol.  91. 
«  Lettres  de  provisions  de  vallet  de  garde  robbe  du 
Roy,  pour  le  sieur  Prévost,  secrétaire  de  Mgr  le  ducq 
de  Larochefoucault.  »  Versailles,  13  septembre  1090. — 
Fol.  91  v°.  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roy....  en 
forme  de  règlement,  pour  la  perception  du  droit  de 
marque  sur  les  chapeaux.  »  Versailles,  20  mai  1(>'.)9. — 
Fol.  94.  «  Lettres  patentes  pour  exempter  de  la  taille 
le  concierge  et  deux  ouvriers  servant  à  la  manufacture 
de  pluches  establie  près  d"Abbeville,  au  Ponderemy.  » 
Fontainebleau,  5  octobre  1094.  —  Fol.  90.  «  Letlresde 
provisions  de  l'office  de  substitut  du  procureur  du  Roy 
en  cette  eslection....  de  M"  Antoine  Lefebvre.  »  Paris, 
7  mars  1078.  —  Fol.  100.  Lettres  de  noblesse  de  Simon 
Bonvillart,  sieur  de  Vaugeois.  Paris,  juin  1051. —  Fol. 
101  V».  «Édit  du  Roy  portant  création  d'un  esleu  con- 
trolleur  des  tailles  en  chacque  eslection.  »  Versailles, 
décembre  1701. —  Fol.  103.  «  Édit  du  Roy  portant  que 
tous  ses  subjets  nobles  par  extraction,  par  charge  ou 
autrement,....  pourront  faire  librement  touttes  sortes 
de  commerce  en  gros  »,  etc.  Versailles,  décembre  1701. 
—  Fol.  104  V".  «  Déclaration  du  Roy  portant  doffences 
de  saisir  les  bestiaux  pour  debtes  »,  etc.  Fontainebleau, 
29  octobre  1701.  —  Fol.  105.  «  Déclaration  du  Roy  qui 
suprime  la  visite  et  la  marque  à  laquelle  tous  les  cha- 
peaux fabriqués  dans  le  roiaume  ont  esté  assujétis  par 
l'art.  1  de  l'édit  du  mois  d'avril  1090.  »  Versailles,  20 
décembre  1701.  —  Fol.  100.  «  Lettres  de  noblesse  au 
sieur  Beauvarlet  de  Bomicourt.  »  Versailles,  juillet 
1700.  —  Fol.  107  «  .\rrcst  pour  la  noblesse  des  sieurs 
Gaillard,  de   Bovancourt  et  de  Senonvillo.  »   Paris,  20 
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avril  1698.  —  Fol.  110  v°.  «  Édit  du  Roy  portant  créa- 
tion d'un  président  en  chacun  siège  des  eslections  du 
roiaume.  »  Versailles,  mai  1702.  —  Fol.  111  ^°.  «  Dé- 
claration du  Roy  pour  la  recherche  des  faux  nobles.  » 
Versailles,  30  mai  1702.  —  Fol.  112  t».  «  Édit  du  Roy 
portant  création  des  commissaires  des  tailles  en  chacque 
eslection.i)  Versailles,  juin  1702.  —  Fol.  113  v°.  «  Édit 
du  Roy  portant  création  de  receveurs  et  commis  au 
controlle  des  parties  casuelles  dans  les  provinces.  » 
Versailles,  juillet  1702.  —  Fol.  124.  «  Édit  du  Roy  por- 
tant création  des  syndicqs  perpétuels.  »  Versailles, 
mars  1702.  —  Fol.  120.  «  Tillres  de  noblesses  de  Mes- 
sieurs du  Fay,deLouvigDy  et  de  Guinegatte."  Amiens, 
5  mars  1703.  —  Fol.  128.  «  Déclaration  du  Roy  qui 
règle  le  prix  qui  sera  payé  par  ceux  quy  jouissent  de 
quelques  privilèges  ou  exemptions  à  cause  des  offices 
dont  ils  sont  pourveiis»,  etc. Versailles,  17  juillet  1703, 

—  etc. 

C.  19CK3.  iReiiistre.)  —  In-fol.  111  feuillets,  papier. 

i:OS-l706  (1).  —  Registre  aux  Charles.  —  Fol.  3 
V".  «  Ari-estdu  Conseil,  pour  la  continuation  de  l'abon- 
neinenl  d'eau-de-vie.  »  Versailles,  18  septembre  1703. 

—  Fol.  4  V.  «  Arresl  du  conseil  d'Estal  du  Koy....  par 
lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  M'  Germain  Gautier 
jouira  de  la  ferme  généralle  des  tabacqs  »,  etc.  Versail- 
les, 18  septembre  1703.  — Fol.  5v°.  «  Déclaration  du 
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concernant  la  ferme  du  labacq.»  Versailles,  18  septem- 
bre 1703. —  Fol.  12  V».  «  Arrest  du  Conseil  qui  ordonne 
que  les  quittances  données  par  les  receveurs  des  aydes 
aux  portes  et  passages  seront  délivrées  en  pappier  tim- 
bré. »  Versailles,  29  janvier  1704.  — Fol.  14  v°.  «  Dé- 
claration du  Roy  qui  confirme  les  propriétaires  des 
offices  de  controlleurs,  marqueurs,  visiteurs....  dans 
les  fonctions  et  droits  •»,  etc.  Versailles,  15  décembre 
1703.  —  Fol.  19.  «  Lettres  de  provisions  de  M'  Jean- 
François  Rourée,  pour  Foffice  de  conseiller  receveur 
ancien  des  tailles  en  l'élection  de  Ponthieu.»  Versailles, 
22  juin  1704.  —  Fol.  20.  «  Lettres  de  provisions  du 
sieur  Bourée,  pour  l'office  de  conseiller  receveur  alter- 
natif des  tailles  et  octrois  en  l'élection  de  Ponthieu.  » 
Versailles,  2  juin  1704.  —  Fol.  21  v".  «  Déclaration  du 
Roy  contre  les  fraudes  des  droits  de  la  ferme  dutabacq.» 
Versailles,  18  septembre  1703.— Fol.  22.  «  Déclaration 
du  Roy  qui  prescript  les  formalités  qui  doivent  estre 
observées  par  les  communautés,  lorsqu'elles  intenteront 
des  procès.  »  Fontainebleau,  2  octobre  1703.  —  Fol. 

(1)  Dates  d'enregistrement. 


23.  «  Édit  du  Roy  portant  création  des  offices  de  con- 
trolleurs  des  ceconomes  séquestres  des  greffiers  des  insi- 
nuations ecclésiastiques  et  des  domaines  de  gens  de 
main  morte.  »  Fontainebleau,  octobre  1703.  —  Fol.  24 
v.  «  Édit  du  Roy  portant  création  des  offices  de  gref- 
fiers des  roolles  des  tailles.»  Versailles,  novembre  1703, 

—  Fol.  26  v°.  «  Édit  du  Roy  portant  création  d'un  office 
de  trésorier  receveur  et  paieur  des  revenus  des  fabri- 
ques et  confréries  en  chacune  des  paroisses  des  villes 
du  roiaume.  «Versailles,  février  J704. — Fol. 27.  «Éditdu 
Roy  portant  création  de  quarante  officiers  de  secrétaires 
du  Roy.  »  Versailles,  mars  1704.  —  Fol.  30.  «  Édit  du 
Roy  portant  création  des  officiers  de  receveurs  alterna- 
tif des  revenus  et  deniers  patrimoniaux  des  villes  des 
pays  des  élections,  à  l'e.xception  des  villes  de  Paris  et 
de  Lion.  »  Versailles,  mars  1704.  —  Fol.  31.  «  Édit  du 
Roy  portant  création  des  offices  de  subdélégués  des 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  générallités  du  royaume.  »  Versailles,   avril  1704. 

—  Fol.  32.  «  Déclaration  du  Roy  en  faveur  des  officiers, 
de  la  grande  chancellerie.  »   Versailles,  6  avril  1704. 

—  Fol.  33.  «  Déclaration  du  Roy  servant  de  règlement 
pour  les  fonctions  des  offices  de  controlleur  de  greffier 
des  insinuations  éclésiasticques  des  greffiers  des  domai- 
nes de  gens  de  main  morte  »,  etc.  Versailles,  6  mai 
1704.  —  Fol.  3.5.  «  Déclaration  du  Roy  concernant  les 
droits  sur  les  eaux-de-vie.  »  Versailles,  23  août   1704. 

—  Fol.  36.  «  Déclaration  du  Roy  qui  règle  les  fonctions 
des  essayeurs,  visiteurs  et  controlleurs  d'eaux-de-vie 
et  les  droits  qu'ils  doivent  percevoir.  »  Versailles,  17 
novembre  1703.  —  Fol.  45  v".  «  Provisions  de  Robert 
Thibault,  pour  l'office  de  commissaire  des  tailles.  » 
Fontainebleau,  19  octobre  1704. —  Fol.  46  v".  «  Lettres 
pattentes  d'annoblissement  de  Philippes  du  Gardin, 
sieur  de  Bernapré.  »  Versailles,  mars  1701.  —  Fol.  47 
V.  «  Édit  du  Roy  portant  création  des  greffiers  des 
arts  et  mestiers.  »  Versailles,  août  1704.  —  Fol.  49. 
«  Édit  du  Roy  portant  suppression  des  offices  de  com- 
missaires aux  saisies  mobiliaires,  et  création  des  offices 
de  controlleurs  d'exploits.  »  Fimtainebleau,  sep- 
tembre 1704.  —  Fol.  50.  <c  Édit  du  Roy  portant 
création  des  receveurs  des  amendes  et  des  espices 
anciens  et  mytriennaux,  alternatif  et  mytriennaux.  » 
Versailles,  novembre  1704.  —  Fol.  51  v».  «  Édit  du 
Roy  portant  création  des  offices  de  greffiers  des  experts.» 
Versailles,  novembre  1704.  —  Fol.  52  v".  «  Édit  du 
Roy  portant  création  des  offices  de  controlleurs  des 
actes  d'affirmations.  »  Versailles,  septembre  1704.  — 
Fol.  53  v».  «  Édit  du  Roy  portant  création  de  conseil- 
lers auditeurs  des  comptes....    dans  les  hailliages  et 
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autre?  sièges  »,  etc.  Ver^sailles,  septembre  1704. —  Fol. 
54  v.  «  Édit  du  Roy  portant  création  de  vendeurs  de 
porcs.  »  Versailles,  mai  1704,  —  Fol.  55  V.  «  Édit  du 
Rov  portant  création  des  offices  de  courtiers,  agens  de 
change  »,  etc.  —  Fol.  57.  «  Édit  du  Roy  portant  créa- 
tion des  offices  d'insiiecteurs  généraux,  commissaires, 
visiteurs  et  controlleurs  des  manufactures  de  drap  et 
toilles»,  etc.  Fontainebleau,  octobre  1704.  —  Fol.  .59 
v°.  "  Édit  du  Roy  portant  attribution  des  droits  d'afflr- 
mation  et  des  présentations  des  demandeurs  »,  etc. 
Fontainebleau,  octobre  1704.  —  Fol.  60  v».  «  Déclara- 
tion du  Roy  qui  permet  au.v  fermiers  des  aides  de  faire 
exercer  par  diminution  les  vendans  vins.  »  Versailles, 
17  janvier  1705.  —  Fol.  01  v».  «  Édit  du  Roy  portant 
création  d'offices  de  président  dans  les  présidiaux  du 
royaume.»  Versailles,  février  1705. —  Fol.  63.  «  .Vi-rest 
du  Conseil  concernant  la  noblesse  des  sieurs  Lemasson 
de  Monplaisir  et  de  Martinet.  »  Ver.sailles,  3  mai  1701. 

—  Fol.  65.  «  Édit  du  Roy  portant  création  d'offices  do 
jurez  controlleurs   essayeurs  d'huiles.    »   Marly,   mai 

1705 Fol.  66.  «  Déclaration  du  Roy  qui  deffend  aux 

parties  de  pi'endre  des  transports  sur  les  sièges  devant 
lesquels  ils  plaideront  »,  etc.  Versailles,  27  mai  1705. 

—  Fol.  06  v°.  Il  Déclaration  du  Roy  quy  fait  deffence  à 
ceux  qu}'  ont  fait  profession  delà  R.  P.  R.,  de  vendre 
durant  le  temps  de  trois  ans  les  biens  immoeubles  quy 
leur  appartiennent  »,  etc.  Versailles,  9  juin  1705.  — 
Fol.  67  V".  «  Déclaration  du  Roy  quy  ordonne  que  la 
conversion  des  peines  établies  contre  les  fraudeurs  et 
contrevenans  à  ce  quy  concerne  la  ferme  dutabacq,  ne 
pourra  être  prononcée  que  du  consentement  du  fermier.  ■) 
Versailles,  13  juin  1705.  —  Fol.  60.  «  Provisions  et 
quittance  de  finance  du  sieur  Vassal,  controlleur  au 
grenier  d'Abbeville,  demeurant  à  Auxy.  »  Versailles, 
13  septembre  1705.  —  Fol.  70  v».  «  Édit  du  Roy  con- 
cernant les  privilèges  et  exemptions  des  officiers  de 
l'artillerie.  »  Fontainebleau,  septembre  1704.  —  Fol. 
72  v".  «  Édit  du  Roy  portant  révocation  des  [irivilèges 
des  offices  créés  depuis  le  1"  janvier  1689,  jusqu'à  pré- 

"sent.  »  Versailles,  août  1705.  —  Fol.  74  v°.  «  Décla- 
ration du  Roy  portant  établissement  des  offices  de  con- 
trolleurs des  actes  d'affirmations  dans  touttes  les  cours 
etjurisdiclions  du  royaume.  »  Versailles,  26 mai  1705. 

—  Fol.  75.  «  Édit  du  Roy  portant  création  des  offices 
de  controlleurs  des  registres  et  des  extraits  des  baptes- 
mos,  mariages  ei  sépultures.  »  Versailles,  juin  1705. — 
Fol.  76  v°.  a  Édit  du  Roy  quy  attribue  des  augmenta- 
tions dégages  aux  officiers  vétérans  des  cours  »,  etc. 
Versailles,  juin  1705.  —  Fol.  77  v".  «  Déclaration  du 
Roy  portant  que  les  pourvus  des  offices  de  receveurs 
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alternatifs  et  iny triennaux  des  épiccs,  vacations  et 
amendes,  jouiront  des  mesmes  droits  dont  jouissent 
les  anciens.  »  Versailles,  28  juillet  1705,  —  Fol.  78. 
«  Lettres  patientes  d'annoblissement  accordées  au  sieur 
Loisel  Le  Gaucher,  sieur  de  Brou  telle,  par  Sa  Majesté.» 
Marly,  avril  1705.  —  Fol.  79.  <<  Édit  du  Roy  portant 
création  d'offices  d'inspecteurs  visitteurs  et  controlleurs 
aux  entrées  des  vins  dans  les  villes  et  bourgs  du 
royaume.  »  Fontainebleau,  octobre  1705.  —  Fol.  80. 
«  Edit  du  Roy  portantqu'à  commencer  du  l*''  janvier 
prochain,  tous  les  actes  qui  seront  passés  sous  signa- 
tures privées. .. .  seront  controllés  avant  que  l'on  en 
puisse  faire  aucune  demande  enjustice.»  Fontainebleau, 
octobre  1705.  —  Fol.  81.  «  Édit  du  Roy  quy  ordonne 
qu'à  commencer  du  1"  janvier  prochain,  les  nottaires 
et  tabellions. .. .  seront  tenus  de  faire  enregistrer  et 
insinuer....  tous  les  contracts  de  vente,  d'échanges, 
baux  à  rentes  foncières»,  etc.  Fontainebleau,  octobre 
1705.  —  Fol.  82.  «  Déclaration  du  Roy  perlant  que  les 
deux  communautez  d'huissiers  sergeans  à  verges  et 
d'huissiers  à  cheval  du  Chàtelet  de  Paris  demeureront 
séparées  »,  etc.  Versailles,  28  novembre  1705. —  Fol. 
83.  Déclaration  du  Roy  pour  attribuer  aux  élections  la 
connoissance  des  contestations  concernant  les  essiyeurs 
d'huiles.  »  Versailles  28  novembre  1705.  —  Fol. 
83  V».  «  Edit  du  Roy  qui  désunit  le  sol  accordé  par 
édit  du  mois  de  février  1705  aux  huissiers  et  sergeans 
royaux,  et  l'unit  aux  droits  dont  jouissent  les  control- 
leurs des  exploits  établis  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de  septembre  1704.  »  Versailles,  novembre  1705.  — 
Fol.  84  v°.  «  Déclaration  du  Roy,  pour  continuer  pen- 
dant l'année  prochaine  17061a  levée  de  l'augmentation 
du  dixième  ou  des  deux  sols  pour  livre.  »  Versailles, 
26  décembre  1705.  —  Fol.  85.  «  Édit  du  Roy  portant 
création  de  116  offices  d'agens  de  change.  «Versailles, 
décembre  1705.  —  Fol.  86.  «  Déclaration  du  Roy  qui 
dispense  les  officiers  de  la  vénerie  du  service  actuel, 
nonobstant  l'édit  du  mois  d'aoiit  1705.  »  Versailles,  2 
janvier  1706.  —  Fol.  87.  «  Déclaration  du  Roy  conte- 
nant règlement  et  tarif  des  droits  attribuez  aux  offices 
de  controlleurs  prudliommes  et  vendeurs  de  cuirs  », 
etc.  Versailles,  6  février  1706.  —  Fol.  89.  Lettres  de 
provision  à  Gille-Gasperd  de  L'Hommel  de  l'office  de 
lieutenant  de  police  de  la  ville  de  Montreuil-sur-Mcr. 
Versailles,  12  avril  1700.  —  Fol.  89  v".  «  Titres  de 
noblesse  du  sieur  Monguiot  du  Crotloy.  »  —  Fol.  91, 
«  Déclaration  du  Roy  portant  que  les  veuves  des  offi- 
ciers de  judicature,  police  et  finances  du  royaume,  ne 
seront  comprises  dans  les  roolles  qui  seront  arrêtezpour 
les  augmentations  de  gages  à  elles  attribuées  lar  l'édit 
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du  mois  de  juin  dernier,  que  pourla  nioilie  des  sommes 
pour  lesquelles  les  officiers  vétérans  quy  ont  possédé 
les  mesraes  officfs  que  ceux  dont  leurs  maris  sont 
morts  revêtus,  y  seront  employez.  »  Versailles  22  dé- 
cembre 1705.  —  Foï.  01  V".  «  Déclaration  du  Roy  con- 
cernant la  jouissance  du  sol  attribué  aux  controlleurs 
des  exploits.  »  Versailles,  12  janvier  1703.  —  Fol.  03. 
«  Édit  du  Hoy  portant  création  d'offices  de  controlleurs 
des  greffiers  gardes  minuties  des  chancelleries.  »  ^  er- 
sailles,  janvier  1706.  —  Fol.  05.  «  Édit  du  Roy  portant 
établissement  de  droit  de  controUe  sur  les  perruques 
dans  l'étendue  du  royaume.  »  Versailles,  janvier  1700. 
—  Fol.  97.  «Édit  du  Roy  portant  création  des  offices 
devérifficateurs  des  francqs  saliez.»  Versailles,  février 
1706.  —Fol.  08.  «  Édit  du  Roy  portant  création  d'offi- 
ces de  greffiers  conservateurs  des  bipothecques  des  offi- 
ces quy  s'exercent  sans  provision.  »  Versailles,  mars 
17()Q__Pol.  00.  <'  Édit  du  Roy  portant  création  d'offices 
d'inspecteurs  des  eaux  et  forests.  »  Versailles  mars 
1706. —  Fol.  101-  «Déclaration  du  Roy  qui  altriiiue 
des  augmentations  de  gages  à  plusieurs  officiers  qui  y 
sont  dénommez.  ■)  Versailles,  10  avril  170r;.  —  Fol. 
102  v°.  «  Édit  du  Roy  donné  en  expliquation  de  celuy 
du  mois  d'aoust  1705,  portant  révocation  des  privilèges 
et  exemptions  accordées  à  plusieurs  officiers.»  Versail- 
les, septembre  1706,  —  etc. 

C.  1907.  (Registre.)  —  In-fol.  2S3  feuillets,  papier. 

E707-iî23  (1).  —  Registre  aux  Cbartes.  —  Fol.  i. 
Edit  de  désunion  du  contrôle  des  extraits  dus  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  offices  de  con- 
trôleur desdits  registres.  Versailles,  octobre  1706.  — 
Fol.  3.  Déclaration  sur  les  droits  de  consignations  attri- 
bués aux  receveurs.  Versailles,  26  octobre  1706.—  Fol. 
4  V".  Déclaration  qui  permet  aux  négociants  en  gros 
de  posséder  des  cbarges  dans  les  élections  et  greniers  à 
sel.  Versailles,  21  novembre  1706.  —Fol.  5.  Déclara- 
tion pourla  continuation  de  la  levée  des  deux  sols  pour 
livre.  Versailles,  11  janvier  1707.  —  Fol.  6.  Édit  por- 
tant création  de  deux  conseillers  en  chacun  des  baillia- 
ges et  autres  sièges  dans  lesquels  il  a  été  créé  desoffices 
de  lieutenants  généraux,  etc.  Versailles,  novembre 
1706.  —  Fol.  7  v".  Édit  portant  création  des  offices  de 
maires  et  lieutenants  de  maire  alternatifs  et  triennaux. 
Versailles,  décembre  1706.  —  Fol.  12.  Édit  de  création 
des  offices  de  contrôleurs  des  greffes,  octrois  et  péages. 
Versailles,  janvier  1707.  —  Fol.  13  V.Édit  de  création 
des  inspecteurs  de  bâtiments.  Versailles,  janvier  1707. 
—  Fol.  14  v.  Édit  de  création   des  offices  de  greffiers 

(\)  LalL-3  li'euief-'islreineiit. 
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des  subdélégations.  Versailles,  janvier  1707.   —   Fol. 
15  v°.  Édit  de  création  des  office?  de  gardes  de  conser- 
vateurs de?  registres  des  contrôles  des  exploits  et  autres 
actes.  Versailles,  février  1707.  —  Fol.  16  \<>.   Déclara- 
tion «  en  interprétation  de  l'édit  du  mois  d'octobre  1706, 
qui  a  ordonné  que  les  extraits  des  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  seront  contrôliez.  »  Versailles,  l""'  février 
1707.  —  Fol.  17  v».  «  Arrestdu  Conseil  contre  les  fer- 
miers quy  jouissent  sans  baux  et  par  force  de  leurs 
fermages    »  Versailles,  17juin  1707.—  Fol.  18.  Décla- 
ration «  concernant  les  droits  attribués  aux  controol- 
leurs  des  huilles.  »  Versailles,  15  mars  1707.  —  Fol.  18 
v°.  Édit  sur  les  droits  de  confirmation  de  noblesse  des 
maires  et  officiers  des  villes.  Versailles,  mai   1707.  — 
Fol.  19.  Déclaration  «  quy  attribue  des  augmentations 
de  gages  à  plusieurs  officiers  qui  y  sont  dénommez.  » 
^larly.  10  mai  1707.  —  Fol.  19  V.  Édit  «  portant  créa- 
lion  de  sindios  perpétuels  et   greffiers  des  rooUes  des 
tailles  alternatifs  et  triennaux.  »  Marly,  juillet  1707. — 
Fol.  20.  Édit  de  création  «  de  deux  offices  de  vériffica- 
teurs  généraux  des  francs  salez  »,   etc.   Marly,  juillet 
17(J7.  —  Fol.  21.  Édit  de  création  "  de  vingt  capitaines 
généraux,  vingt  lieutenants  généraux,   vingt  majors 
généraux  et  vingt  aides  majors,  pour  servir  les  costes 
maritimes.  »  Marly,  juillet  1707.  — Fol.  21.   Déclara- 
tion «  servant  de  nouveaux  règlement,  pour  la  confec- 
tion des  rolles  des  tailles.   »  Fontainebleau,  4  octobre 
1707.  —  Fol.  22.  «  Arrestdu  Conseil  quy  ordonne  le 
payement  des  droits  de  gros  et  augmentations  des  bois- 
son vendue  par  des  curez,  provenant  des  dixmes  qu'ils 
tiL^nnent  à  ferme.  »  Versailles,  14 octobre  1689.  • — Fol. 
22  v».  Déclaration  »  quy  fixe  les  peines  qui  seront  pro- 
noncées contre  les  collecteurs  quy  auront   diverty  les 
deniers  de  leur  collecte.  »  Versailles,  7  février  1708.  — 
Fol.   23.   Ktlit  «    portant   création  d'augmentations  de 
gages   pour    les  officiers  vétérans.  »  Versailles,  aoiit 
1707.  —  Fol.  23  V".  Édi  t  de  création  «des  offices  de  con- 
trolleurs alternatif  des  espices  et  amendes»,  etc.  Ver- 
sailles,  janvier  17118.  —    Fol.  24  v».  Édit  de  création 
«  des  offices  de  commissaires  conservateurs  généraux 
des  décrets  volontaires  »,  etc.  Versailles,  janvier  1708. 
—  Fol.  25  T".  Édit  de  création  «  des  offices  de  gardes 
des  archives  dans  les  cours,  présidiaux,  séneschaussées, 
bailliages  »,  etc.  Versailles,  janvier  1708.  —   Fol.    26 
v°.  Déclaration  «  quy  fixe  les  peines  quy  seront  pro- 
noncées contre  les  collecteurs  quy  auront  divertis  les 
deniers  de  leur  collecte.  »  Versailles,  7  février  1708.— 
Fol.  26  V.  Déclaration  «  concernant  l'exercice  des  com- 
mis des  aydes.  »  Versailles,  27  mars  1708.  —  Fol.  27. 
«  Arrest  delà  cour  des  Aydes   quy  fait  dcffences  aux 
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officiers  dos  esleelions  de  faire  mettre  en  leurs  greffes 
des  eschaïUillon^  des  labacqs    saisy   »,  etc.  21  mars 
1708.   —   Fol.   28.   (.  Provisions  du  sieur  Manessier  de 
Moncourl,   pour    roCfice  de    conseiller   audilteur   des 
comptes  à  la  sénéchaussée  dePonlhieu.»  Versailles,  17 
octobre  170«.—  B'ol.  '-^8  v».  «  Titre  de  noblesse  du  sieur 
Le  Moine  de  Blangermonl.  »  —  Fol.  20  v.  «  Ârrest  du 
Conseil  quy  fixe  les  droits  d'aydes  sur  les  bières  sim- 
ples. »  Versailles,  8  février  1707.  -  Fol.  38.  «  Provi- 
sions de  l'office  de  huissier  en  l'cslection  de  Ponthieu, 
pour  Nicolas  Gellée.  »  Versailles,   29  janvier  1708.  — 
Fol.  38  v°.  ((  Bail  à  chelel  d'une  vache  fait  à  François 
Delecourt  et  sa  femme,  par  Marie  Tavernier,  de  Queiid 
en  Marquenterre.   »  Rue,    14  mars  1708.    —  Fol.  40. 
«  Lettres  de  provisions  de  M'  Pierre-François  Dequen, 
sieur  du  Beauval,  pour  l'office  de    conseiller  du  Roy 
assesseur  en  Feslection  <le  Ponthieu,  créé  par  édit  de 
novembre   KiS't.   »  Fontainebleau,  29  juillet  1708.  — 
Fol.  41.  <'  L'Htves  de  provisions  de  M"  .Jacques  Godar, 
pour  l'oftice  de  (/unseiller  esleu,  créé  en  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf.   »    Fontainebleau,  29  r?)   1707.  — 
Fol.  41  \".  "  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  conseil- 
ler esleu  garde  seel,  pour  M'  Louis  Dargnies.  »  î'on- 
lainebleau,  0  juillet  17  (08?).—  Fol.  42.  Edit«  portant 
establissement  des  offices  de  milice  bourgeoise.  »   Fon- 
tainebleau,   juin    1708.   —  Fol.    42    v».   Déclaration 
<(  concernant  les  droits  sur  la  bierre.  »  Versailles,  12 
juin  (?).  —  Fol.  43.  Déclaration  sur  les  droits  de  con- 
trôle des  actes  des  notaires.  Versailles,  20  mars  1708. 

—  Fol.  43  V". Déclaration  sur  les  droits  de  petits  sceaux. 
Versailles,  20  mars  1708.  —  Fol.  44.  Édit  de  création 
«  des  offices  decontrolleurs  visiteurs  des  poids  et  mesu- 
res dont  on  doit  se  servir  dans  les  moulins  à  eau  et  à 
vent.  »  Versailles,  mai  1708.—  Fol.  44  v».  Déclaration 
sur  les  droits  d'insinuations.  Versailles,  20  mars  1708. 

—  Fol.  46  v».  Édit  sur  le  recouvrement  des  droits  d'a- 
mortissements, de  francs  fiëfs  et  nouveaux  acquêts. 
Versailles,  mai  1708.  —  Fol.  48  v".  Édit  de  création 
«  d'office  de  greffiers  alternatifs  et  triennaux  dans  les 
eslections.  »  Fontainebleau,  août  1708.  —  Fol.  49. 
Déclaration  «  contre  les  vendeurs  et  acheteurs  de  vin 
en  fraude.  »  Versailles,  4  septembre  1708.  —  Fol.  49 
\o.  «Arrest  du  conseil  d'Estatqui  faitdeffences  défaire 
un  rejet,  avant  qu'il  ait  esté  ordonné  par  M.  l'inten- 
dant. «  Versailles,  30  avril  1709.  —  Fol.  50.  Déclara- 
tion «  contenant  plusieurs  règlemens  sur  les  labours 
et  semences  »,  etc.  Versailles,  11  juin  1709.  —  Fol.  51 
\o.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aides,  qui  fait  dctfencos  à 
Colombeau  et  autres  commissionnaires  de  la  ville  d'Or- 
léans, de  conduire  ou  envoyer  des  vins  et  eaux-de-vies 
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à  Paris  ou   ailleurs,  sur  des  lettres  de  voitures   sous 
signatures  privées  »,  etc.  Paris,  11  août  1700.  —   Fol. 
52  v°.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  pour  les  alimens 
des  prisonniers.  »  Paris,  12  septembre  1709.  —  Fol. 
.53.  «  Lettres  de  commissions. ...  au  sieur  Deflocque, 
pour  l'exercice  de  l'office  de  président  alternatif  au  gre- 
nier à  sel  de   Seigneville.   »  Versailles,  21  septembre 
1709.  —  Fol.  54.  Arrêt  du  Conseil  «  pour  la  prise  de 
possession  de  la  ferme  du  ,tabacq.  »   Fontainebleau,  24 
juillet  1708.  —  Fol.  56  v".  Édit  de  création  «  de  deux 
offices  de  huissiers  ordinaires.  »  Versailles,  avril  1707. 
—  Fol.  61.  Déclaration  «  concernant  les  droits  de  gros 
des  vins  manquans.  »  Versailles,  26  novembre  1709.— 
Fol.  (il  V».  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes,  qui  proroge 
jusqu'au  1"  juillet  prochain  l'exécution  de  son  arrest 
du  12  septembre  1709  rendu  en  faveur  des  prisonniers 
détenus  pour  dettes  »,  etc.   Paris,  11  janvier  1700.  — 
Fol.  62.  Édit  "  concernant  le  rachat  et  amortissement 
de  Farrèt  et  du  prest  que  les  officiers  on  accoustnmé  de 
payer  au  Roy.  »    Versailles,  décembre  1709.  —  Fol. 
63  v°.  Déclaratiou  >  qui  unit  les  offices  de  greffiers  al  ter- 
natifs  et   mitrienneaux    des  élections  aux  anciens.  » 
Versailles,  19  octobre  1709.  —  Fol.  65.  Déclaration 
«  sur  kl  régie  des  droits  attribuez  aux  inspecteurs  des 
huilb's.  »  Versailles,  22  décembre  1709.  —  Fol.  66  v°. 
Édit  '.  quy  décharge  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces et  les  receveurs  des  lailles  d'acquérir  des  augmen- 
tations de  gages  »,   etc.  Versailles,  janvier  1710.  — 
Fol.  67  V».  Édit  «  portant  création  de  .30.000  1.  de  rentes 
au  denier  20  »,  etc.  Versailles,  janvier  1710.    —  Fol. 
69  vo.  Édit  (c  qui  attribue  des  augmentations  de  gages 
aux  officiers  vétérans  et  autres.   »    Versailles,    mars 

1711.  —  Fol.  71  v».  Déclaration  «  qui  attribue  des 
gages  à  ceux  qui  seront  pourvus  des  offices  de  vériffica- 
teurs  de  deffaiilt  à  faute  decomparoitre,  dans  les  sièges 
des  eslections  et  des  amirautés  particulières.  »  Versail- 
les, -.'7  janvier  1711.—  Fol.72  v».  «  Bail  des  orfœuvres, 
sur  la  marque  de  l'or  et  l'argent.»  Abbeville,  6  novem- 
bre 1708.  —  Fol.  73  V.  Déclaration  «  portant  règle- 
ment sur  les  privilèges  et  exemptions  des  officiers  do- 
mestiques et  commensaux  demcurans  dans  les  villes, 
bourcqs  et  paroisses  taillables.    »  Marly,   19  janvier 

1712.  —  Fol.  75.  Déclaration  qui  proroge  d'une  année 
le  terme  de  S  années  pendant  lesquelles  le  Roi  a  attri- 
bué à  son  profit  la  perception  des  droits  attribués  aux 
offices  d'inspecteurs  des  builes.Versailles,  10  mai  1712. 
—  Fol.  76.  Déclaration  qui  confirme  les  baux  faits  par 
le  sous-fermier  des  aides.  Versailles,  10  mai  1712.  — 
Fol.  79  V».  Déclaration  relative  au  délai  de  six  mois 
accordé  aux  fermiers.  Marly,  12  juillet  1712.- Fol.  80. 
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Déclaration  «  louchant  les  déclarationsqui  surviendront 
pour  la  perception  dos  droicts  sur  les  huilles.»  Fontai- 
nebleau, 2  août  1712.  —  Fol.  83.  Édit  relatif  à  la  per- 
ception des  tailles.  Versailles,  janvier  1713.  —  Fol.  86 
V».  Édit  relatif  aux  droits  sur  le  sel.  Versailles,  février 
1713.  —  Fol.  87.  Édit  qui  confirme  un  certain  nombre 
d'oflSces  y  dénommés,  moyennant  un  supplément  de 
finance.  Versailles,  février  1713.  —  Fol.  88  v».  Décla- 
ration «  concernant  les  droits  de  gros  et  autres  sur  les 
vins  venant  d'Orléans.  »  Versailles,  20  avril  1713.  — 
Fol.  80.  «  Lettres  de  provisions  de  l'office  de  procureur 
du  Roy  en  l'élection  dePonthieu,  pour  M«  Nicolas  de 
Dompierre.  »  Versailles,  0  juillet  1713.  —  Fol.  01. 
Édit  portant  réunion  des  oflices  de  maire,  et  leur  lieu- 
tenant alternatif  aux  communauté  »,  etc.  Fontaine- 
bleau, octobre  1707.—  Fol.  93  v».  Déclaration  «  pour 
la  perception  des  droits  de  courliers-jaugeurs.  >>  Xer- 
sailles,  23  octobre  1708.—  Fol.  94  v».  Lettres  patentes 
sur  les  déclarations  à  faire  pour  les  voitures  d'eaux-de- 
vie  et  autres  liqueurs.  Versailles,  26  février  1711.  — 
Fol.  97.  Édit  «  portant  création  d'oflBces  de  greffiers-gar- 
des conservateurs  desminuttes  »,  etc.  Marly,  août  1713. 

—  Fol.  00.  Déclaration  «  quy  permet  aux  officiers  quy 
seront  exclus  de  la  voix  délibéralive  par  leurs  dispenses, 
de  rapporter  et  d'opiner  dans  les  affaires  dont  ils  seront 
rapporteurs.  »  >larly,  20  mai  1713.  —  Fol.  90  v". 
Déclaration  «  portant  que  les  porteurs  de  quittances 
d'offices  seront  tenus  d'obtenir  des  provisions  da ns l'an- 
née du  controlle  desdites  quittances.  »    Marly  20  août 

1713.  —Fol.  100.  Déclaration  sur  les  charges  d'huis- 
siers dans  les  cours  supérieures.  Fontainebleau,  0  sep- 
tembre 1713.  —  Fol.  100  v".  Édit  «  portant  nouveau 
règlement  sur  les  tailles  »,  etc.  Versailles,  octobre  1713. 

—  Fol.  105.  Edit  f<  portant  suppression  des  offices  de 
controlleurs  d'exploits.  «Versailles, octobre  1713. —  Fol. 
106  v°.  Déclaration  «  concernant  la  régie  des  droits 
d'aydes.  »  Versailles,  30  janvier  171-1.  —  Fol.  109. 
Provision  à  Adrien  Boinet  d'un  office  de  commissaire 
des  tailles  en  l'élection  de  Ponthieu.  Versailles,  22avril 
1714. —  Fol.  100  v".  Déclaration  «  concernant  les  droits 
d'aydes.  »  Versailles,  20  mars  1714.  —  Fol.  100  v". 
Déclaration  «  concernant  les  hameaux  et  escarts.  » 
Versailles,  10  avril  1714.—  Fol.  111  v».  Édit  «  portant 
suppression  des  offices  de  maires,  lieutenans  de  maires 
et  autres  officiers  de  ville.  »  Fontainebleau,  septembre 

1714.  —  Fol.  112.  Édit  «  portant  qu'il  sera  fait  une 
imposition  sur  les  provinceset  généralités  du  royaume, 
pour  tenir  lieu  de  la  finance  qui  devoit  provenir  de  la 
vente  des  offices  de  maires,  lieutenans  de  maires  et 
autres  officiers  de  ville  supprimés  par  édit  du  mois  de 


septembre  1714.  »  Fontainebleau,  septembre  1714.  — 
Fol.  114.  Édit  «  portant  suppression  des  offices  de  com- 
missaires etgreffiers  aux  inventaires.  »  Fontainebleau, 
septembre  1714.  —  Fol.  115  v".  Déclaration  •>  concer- 
nant les  inscriptions  de  faux  contre  les  procès-verbaux 
des  commis  aux  aides.  »  Versailles,  18  décembre  1714. 

—  Fol.  116  V.  Déclaration  «  concernant  les  exemptions 
du  clergé  séculier  et  régulier.  »  Versailles,  16  février 
1715.  —  Fol.  117.  Édit  «  qui  descharge  du  supplément 
de  finance  plusieurs  officiers  qui  y  sont  dénommez  », 
etc.  Versailles,  décembre  1714.  —  Fol.  119  V*.  Édit 
«  portant  suppression  du  doublement  des  droits  des 
inspecteurs  aux  entrées  des  boissons.  »  Versailles, 
février  1715.  —  Fol.  121  v°.  Déclaration  «  qui  révoque 
la  faculté  de  commettre  aux  fonctions  des  charges  de 
sindics  des  communautez,  de  procureurs  et  d'huissiers», 
etc.  Versailles,  12  mars  1715.  —  Fol.  122  v".  Déclara- 
tion «  qui  ordonne  la  continuation  de  la  levée  de  deux 
sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  »,  etc.  Marly,  7 
mai  1715.  —  Fol.  123  v°.  Arrêt  du  Conseil  relatif  au 
bail  de  la  ferme  générale  du  tabac.  Versailles,  4  juin 
1715.  —  Fol.  127  V".  Déclaration  «  qui  ordonne  qu'il 
sera  passé  des  baux  aux  sous-fermiers  des  aides,  pour 
la  prorogation  des  droits  d'inspecteurs  aux  boissons  », 
etc.  Marly,  2  juillet  1715.  —  Fol.  128  v\  Déclaration 
«  qui  ordonne  la  continuation  de  la  levée  et  perception 
de  la  capitation  et  du  dixième.  »  Marlj-,  9  juillet  1715. 

—  Fol.  120.  Édit  «  de  suppression  tant  des  annoblis- 
semens  par  lettres,  que  des  privilèges  de  noblesse, 
accordés  depuis  le  1<"  janvier  1680  »,  etc.  Versailles, 
août  1715.  —  Fol.  132.  Déclaration  «  qui  fixe  des 
peines  contre  les  commis  des  fermes  qui  prévarique- 
ront  »,  etc.  Vincennes,  12  octobre  1715.  —  Fol.  132 
v".  Déclaration  sur  la  révocation  des  traites.  Vincennes, 
19  octobre  1715.  —  Fol.  133.  Déclaration  «  qui  règle 
le  temps  dans  lequel  les  particuliers  taillables  pourront 
se  pourvoir  contre  leurs  taxes  d'office.  »  Vincennes,  7 
décembre  1715.  —  Fol.  134.  Déclaration  qui  exempte 
de  tailles  pendant  six  ans,  les  soldats  ayant  quitté  le 
service  par  congé  ou  réforme.  Vincennes,  .30  novembre 
1715.  —  Fol.  135.  Édit  «  portant  établissement  d'une 
chambre  de  justice.  »  Paris,  mars  1716.  —  Fol.  1.36. 
Édit  -'  portant  réduction  au  denier  25  de  toutes  augmen- 
tions de  gages....  attribués  aux  offices  créés  depuis 
1688  »,  etc.  Paris,  janvier  J716.  —  Fol.  137  v».  Édit 
concernant  la  vente  des  offices  de  controUeur  et  visit- 
teur  des  poids  et  mesures  des  moulins  »,  etc.  Versail- 
les, mai  1708.  —  Fol.  139.  Provisions  à  Antoine  Rol- 
land de  l'office  de  falotier  du  duc  d'Orléans.  Paris,  16 
mars  1716.   —  Fol.   140  v".  Déclaration  «  concernant 
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les  taxations  au  denier  i~  qui  avoient  esté  créées  sur 
les  tailles.»  Paris,  21  mars  171(5.  —  Foi.  141  v".  Décla- 
ration «  concernant  les  droits  sur  les  huilles.  »  Paris, 
21  mars  171G.  —  Fol.  142.  Édit  «  portant  suppression 
des  charges  de  l'artillerie  créées  depuisTannée  1703.  » 
Paris,    mai  1710.    —  Fol.  143.   Édit  «   concernant  les 
registres  journaux  qui  doivent  estre  tenus  par  tous  les 
officiers  comptables   »,  etc.   Paris,  juin  171(3.  — Fol. 
144.  Déclaration  «  portant  règlement  pour  les  receveurs 
généraux  des  finances  et  les  receveurs  des  tailles.  » 
Paris,  10  juin  171(3.  —  Fol.  145.  Déclaration  <>  concer- 
nant le  recouvrement  des  iuiposilious  ",  etc.  Paris,  27 
juin  171(3.  —  Fol.  14.5  v".   Déclaration  «   pour  rétaMir 
les  congez  de  remuage.  »  Paris,  22  juillet  171(1. —  Fol. 
14().  Déclaration  «  portant  règlement  pour  la  nomina- 
tion des  collecteurs  des  tailles.»  Paris,  l^'aotît  171(3.— 
Fol.   146  V".    Édit  «   portant  suppression  de  diflFérens 
offices  »,  etc.  Paris,  août  171(3.  —  Fol.  149.  Édit  «  por- 
tant supj)ression  de  tous  les  ottices  créez  avant  Tannée 
1713,    dont   les    finances   n'ont  point  esté   paiées   en 
entier.  «  Paris,  août  1716.  —  Fol.  149  v".  Déclaration 
Il    qui    décharge    plusieurs  officiers  y  dénommés,   de 
paier  le  suplément  de  finance  »,  etc.  Paris,  11  juillet 
171(3.  —  Fol.  151.  Édit  «  portant  suppression  des  offi- 
ces  de   controlleurs   des   octroj's   et  péages.  »  Paris, 
octobre  171(3. —  Fol.  151  v».  Déclaration  «  portant  nou- 
veau délay  pour  le  rachapt  du  prest  et  droit  annuel.  ■' 
Paris,  5  décembre  1716.  —  Fol.  152.  Déclarati(jn  »  qui 
accorde  aux  tiers  référendaires  la  faculté   de  postuler 
leur  vie  durant  »,   etc.  Paris,   12  décembre  1716.  — 
Fol.  162  vo.  Déclaration  «  portant  règlement  pour  les 
aides.  »  Paris,  30  janvier  1717.  —  Fol.  154   v.  Décla- 
ration «  pour  remédier  aux  frais  des  droits  d'entrées  », 
etc.   Paris,    10   avril  1717.   —   Fol.   155.    Déclaration 
«  concernant  la  nomination  des  collecteurs.  »  Paris,  24 
mai  1717. —Fol.   157   v°.    Édit   «    portant  règlement 
pour  les  eaues-de-vie.»  Marly,  24  janvier  1713.—  Fol. 
158.  Déclaration  «  portant  règlement  pour  les  privilè- 
ges des  secrétaires  des  chancelleries  »,  etc.  Paris,  20 
mars  1717.  —  I^ol.  159  v".   Édit  «  portant  suppression 
de  tous  les  offices  de  receveurs  des  fermes  »,  etc.  Paris, 
juin  1717.  — Fol.  160.  Édit  «  portant  supression  des 
offices  de  maires,  lieutenans  de  maires   »,  etc.  Paris, 
juin  1717.  —  Fol.  160  v°.  Déclaration  qui  exempte  de 
taille  les  miliciens.  Paris,  28  août  1717.  —  Fol.  162. 
«  Provision  de  M.  Duval  Debomy,  d'élu.  »  Paris,  17 
août  1717.  —  Fol.  163  v".  «  Bail  des  aides  ».  —  Fol. 
169  v".  Arrêt  du  Conseil  «  qui  résilie  les  sous-baux  des 
aides  et  droits  y  joints  faits  par  Edme  de  Bonne  et 
Paul  Manis  »,  etc.  Paris,  23  août  1717.  —  Fol.  171  v». 


«  Estât  des  incendiés  des  paroisses  de  l'cslectiou  de  Pon- 
thien,  pendant  les  années  1711,  1712,  1713  n,  etc.  — 
Fol.  172  V".  «  Lettres  de  confirmation  de  noblesse,  pour 
le  sieur  Beauvarlet  de  Bomicourt.  »  Paris,  février 
1717.  —  Fol.  173.  «  Déclaration  «  concernant  l'élection 
des  offices  de  maires,  lieutenans  de  maires  et  autres 
officiei-s  des  hostels-de-ville.  »  Paris,  17  juillet  1717. 
—  Fol.  173  v°  Déclaration  «  concernant  les  usurpateurs 
des  titres  de  noblesse.  »  Paris,  7  octobre  1717.  —  Fol. 
173  v».  Déclaration  «  concernant  les  significations  des 
procès-verbaux  des  commis  des  fermes.  »  Paris,  6  no- 
vembre 1717.  —  Fol.  174  v°.  Arrêt  du  Conseil  qui 
résilie  trois  sous-baux  des  sous-fermes  des  aides.  Paris, 
13  mars  1718.  —  Fol.  176.  Édit  «  portant  suppression 
du  dixième  du  revenu  des  bien.s  »,  etc.  Paris,  août 
1717.  —  Fol.  178  V".  Édit  «  portant  suppression  dos 
offices  de  substituts  adjoints  dans  les  sièges  et  juridic- 
tions. »  Paris,  septembre  1717.—  Fol.  170  v".  Édit  por- 
tant règlement  pour  les  receveurs  généraux  ».  etc. 
Paris,  décembre  1717.  —  Fol.  180  v".  Édit  «  portant 
règlement  pour  les  receveurs  des  tailles  »,  etc.  Paris, 
décembre  1717.—  Fol.  181  v".  Arrêt  du  Conseil  «  pour 
la  perception  des  4  sols  pour  livre  sur  tous  les  droits 
des  fermes.  »  Paris,  5  mars  1718.—  Fol.  183  V.  Décla- 
ration '<  pour  assurer  les  droits  sur  les  eaux-de-vie.  » 
Paris.  8  mai  1718.— Fol.  184.  Arrêt  du  Conseil,  <(pour 
la  levée  des  4  s.  pour  livre  »,  etc.  Paris,  18  mars  1718. 

P'ol.  186.   «  Arrest  de  la  cour  des   Aydes  portant 

règlement  ]3our  la  perception  des  droits  des  fermes  du 
Roy.  »  Paris,  3  août  1718.  —  Fol.  187.  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aydes  portant  que  .Jean  Lamiral  jouira  de  la 
ferme  du  tabac  »,  etc.  Paris,  26  septembre  1718.  — 
Fol.  188  v.  Arrêt  du  Conseil,  «  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  la  ferme  générale  du  tabac  parla  compagnie 
Décadent,  sous  le  nom  de  .Jean  Ladmiral.  »  Paris,  27 
septembre  1718.  —  Fol.  190.  Provisions  à  Charles 
Pappin  de  l'office  de  greffier  en  l'élection  de  Ponthieu. 
Pai'is,  28  février  1719.  —  Fol.  191  v°.  Arrêt  du  Conseil 
«  concernant  les  officiers  de  judicature  qui  exercent 
sans  commission.  »  Paris,  25  septembre  1718.  —  Fol. 
193.  «  Retenue  de  garde  de  la  porte  pour  .Joseph  de 
Bannillard  de  la  Rivière.  »  Paris,  16  avril  1719.  — 
Fol.  193  V".  «  Arrest  du  conseil  d'Estat  du  Roy,  pour 
la  prise  de  possession  du  bail  des  fermes  générales  », 
etc.  Paris,  1"  septembre  1719.  —  Fol.  195  v°.  Décla- 
ration «  concernant  les  bannis  et  les  vagabonds.  » 
Paris,  8  janvier  1719.  —  Fol.  197.  Arrêt  du  Conseil 
«  qui  commet  la  cour  des  Aydes  de  Paris  pour  faire  le 

procès aux  nommez  Simont  et   Larose,   qui  ont 

insulté  les  commis  du  bureau  de  la  barrière  des  Carmes 
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el  autres  leurs  complices.  »  Paris,  30  septembre  171'.». 
—  Arrêt  du  Conseil  concernant  les  fraudes  des  fermes. 
Paris,  26  octobre  1719.  —  Fol.  100,   Arrêt  du  Conseil 
«  qui  ordonne  que  l'art.  3  du  titre  des  entreposts  et  du 
bailliage  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680,    sera 
exécuté  dans  la  ville  de  Chinon  »,  etc.  Paris,  14  novem- 
bre 1719.—  Fol.  199  V".  Arrêt  du  Conseil  «  concernant 
les  droits  réservez.  »  Paris,  14  novembre  1719.  —  Fol. 
201  V".  Arrêt  du  Conseil  «qui  ordonne  qu'il  sera  dressé 
chaque  année  un  mois  après  les  vandanges   finies,  des 
procès  verbaux  contenant  ce  que  chaque  arpent,  jour- 
nal ou  autre  mesure  de  vigne,suivant  l'usagedes  lieux, 
aura  communéjnent  rapporté  ladite  année.  »   Paris.  26 
novembre  1710.  —  Fol.  202  V.   Arrêt  du  Conseil  sur 
les  inventun-es  des  vins.  Paris,  19  août  1719. — Fol. 
203  V".  Arrêt  du  Conseil  «  qui  ordonne  que  les  geôliers 
el  concierges  des  prisons  seront  responsables  des  rebel- 
lions qui  seront  faites  aux  commis  des  fermes.»  Paris, 
26  novembre  1719.  —  Fol.  204.  «  Provisions  du  sieur 
Nicolas  Aliamet,  pour  l'office  d'archer-garde  en  la  con- 
nétablie  et  maréchaussée  de  France.  »  Paris,  11  juin 
1719.  —  Fol.   205  y".  Déclaration   «  concernant  les 
amendes  prononcées  contre    les   fraudeurs  des  droits 
d'aydes.  »  Paris,  16  mars  1720.  —  Fol.  206  V.  Arrêt 
du  Conseil  concernant  les  déclarations,  exercices,  visi- 
tes et  marques  des  boissons.  Paris,   23  mars  1720.  — 
Fol.  207   v°.  <■  .\rrest  de  la  cour  des    Aydes  portant 
règlement  pour  les  enregistrements  des  édits,  déclara- 
tions »,  etc.  Paris,  4  mars  1720.  — Fol.  208  v".   Arrêt 
du  Conseil  «  concernant  les  fermes  du  Roy.    »  Paris, 
21  juin  1720.  —  Fol.  210  v».  Arrêt  du  Conseil  concer- 
nant la  vente  en  gros  et  le  transport  du  vin.  Paris,  23 
juillet  1720.  —  Fol.  212.  Déclaration  <(  portant  règle- 
ment pour  le  tabac.  »  Paris,  17  octobre  1720.  —  Fol. 
215.  Arrêt  du  Conseil  «  pour  la  prise  de  possession  des 
fermes   généralles  »,   etc.  Paris,   11  janvier  1721.  — 
Fol.  217.  Édit  portant  établissement  de  nouvelles  com- 
pagnies de  maréchaussée,  et  supprimant  les  anciennes. 
Paris,  mars  1720.  —  Fol.  219.  Edit  «  portant  création 
de  4  milliimsde  rentes  viagères  en  denier  25.  »   Paris, 
août  1720.  —  Fol.  220  v*.  Édit  «  portant  création  de  8 
millions  del.  de  rentes  au  denier  50,  sur  les  recettes 
générales.  »  Paris,  août  1720.  — Fol.  221  v".  «  Lettres 
patentes  et  arrêt  du  conseil  d'État  du  Roy  pour  la  con- 
tinuation de  la  perception  des  4  s.  pour  livre.  »  Paris, 
18  janvier  1721.—  Fol.  223  v».  Arrêt  du  Conseil  «  pour 
la  prise  et  possession  de  la  continuation  delà  régie  des 
fermes  générales  unies,  sous  le  nom  de  M»  Charles 
Cordier  »,  etc.  Paris,  5  septembre  1721.  — Fol.  225. 
Arrêt  du  ("imseil  u  jiour  la   prise  de   iiosse>sion  do  M'- 
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Edouard  Duvenlier  du  bail  de  la  ferme  générale  du 
tabac  »,  etc.  Paris,  26 août  1721.  —  Fol.  227.  Déclara- 
tion «  concernant  les  droits  dus  de  reste  du  bail  d'Ar- 
mand Pillavoine.  »  Paris,  4  mars  1721.  —  Fol.  227  v". 
Arrêt  du  dinseil  «  portant  règlement  pour  l'entrée  de 
la  viande  dans  les  villes  sujettes  au  droit  de  sol  pour 
livre  »,  etc.  Paris,  4  avril  1721. —  Fol.  229.  Déclaration 
«concernant  les  effets  qui  sont  dans  les  bureaux  des 
receveurs  des  consignations  et  commissaires  aux  sai- 
sies réelles.  "  Paris,  24  juin  1721.  —  Fol.  230  v». 
Déclaration  «portant  règlement  général  pour  le  tabac.» 
Paris,  l""  août  1721.  —  Fol.  237.  Arrêt  de  la  cour  dés 
Aides  relatif  à  la  ferme  général  du  tabac.  Paris,  26  sep- 
tembre 1721.  —  Fol.  238.  Arrêt  du  Conseil  «  concer- 
nant la  marchandise  de  vin  du  10"  octobre  1721.  » 
Paris,  31  octobre  1721.  — Fol.  241.  Arrêt  du  Conseil 
concernant  les  fermes.  Paris,  16  décembre  172i.  — 
Fol.  241  v°.  Déclaration  concernant  la  vaisselle  d'argent. 
Paris,  23  novembre  1721.  —  Fol.  244.  Arrêt  du  Con- 
seil «  portant  règlement  pour  la  ferme  générale  du 
tabac  ",  etc.  Paris,  10  mars  1722.  —  Fol.  248.  Arrêt  du 
Conseil  «  concernant  les  marchands,  voituriers,  roul- 
liers,  messagers  et  leurs  facteurs.  »  Paris,  14  avril 
1722.  —  Fol.  250.  Déclaration  «  portant  rétablisse- 
ment de  plusieurs  droits.  »  Paris.  15  mai  1722.—  Fol. 
253.  Arrêt  du  Conseil  «  concernant  les  substituts  du 
procureur  du  Roy  dans  les  élections  »,  etc.  Versailles, 
15  octobre  1709.  —  Fol.  254  v°.  Arrêt  du  Conseil  con- 
cernant les  fermes.  Versailles,  16  juin  1722.  —  Fol. 
2.58.  Arrêt  du  Conseil  «  pour  la  prise  de  possession  de 
la  continuation  de  régie  des  fermes  générales  unies 
sous  le  nom  de  M'  Charte  Cordier  »,  etc.  Versailles, 
7  septembre  1722.  —  Fol.  259.  «  Lettres  patentes  pour 
la  levée  des  tailles  en  l'élection  de  Ponthieu,  pour 
l'année  1723.  »  Versailles,  7  septembre  1722.—  Fol. 
264.  Déclaration  «  concernant  les  vagabons  et  men- 
dians.  »  Versailles,  5  juillet  1722.  —  Fol.  264  v».  Édit 
«  portant  création  et  rétablissement  des  officiers  muni- 
cipaux et  autres.  »  Versailles,  août  1722.  —  Fol.  266. 
Déclaration  «  portautrétablissement  du  prestetannuel.» 
Versailles,  9  août  1722.— Fol.  267  V.  «  Lettres  paten- 
tes sur  arrest  concernant  le  transport  des  vins  et  eaux- 
de-vie.  »  Versailles,  14  août  1722.  —  Fol.  269  v">. 
Arrêt  du  Conseil  «  portant  règlement  pour  la  percep- 
ception  des  droits  d'anciens  et  nouveaux  cinq  sols  », 
etc.  Versailles,  24  novembre  1722.  —  Fol.  273.  Arrêt 
du  Conseil  et  ordonnance  «  pour  la  confirmation  de  la 
noblesse  de  Danzel,  curé  de  Cayeux  et  autres.  »  8t- 
Germain,  10  novembre  1651.  —Fol.  275.  Déclaration 
concernant  lu  ferme  du  tabac.    Versailles,    i''    mars 
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1723.  —  Fol.  27(3  v.  Arrêt  ilu  f'unseil  <<  pour  la  prise 
de  possession  de  la  continuation  de  régie  des  fermes 
générales  sous  le  nom  de  M"  Charles  Cordier  »,  etc. 
Meudon,  3  juillet  1723.  —  Fol.  278.  Arrêt  du  Conseil 
«  qui  maintient  les  officiers  des  élections  dans  l'exemp- 
tion (lu  logement  des  gens  de  guerre»,  etc.  Meudon, 
2  août  1723.  —  Fol.  279.  «  Lettres  pattentes  pour  la 
levée  des  tailles  de  l'élection  de  Ponthieu,  pour  l'année 
1721.  I)  Versailles,  8  septembre  1723.  —  Fol.  282  v". 
«  Lettres  de  noblesse  de  Louis  Dufour,  écuier.  demeu- 
rant au  village  d'Épagnette.  »  St-Germaiii,  décembre 
1583,  —etc. 

C.  1908.  (Registre.)  —  In-fol.  99  feuillets,  papier. 

IÎ23-IÎ3I(1).  —  Registre  aux  Chartes. —  Fol.  1. 
Arrêt  du  Conseil  «  i)our  la  prise  de  possession  du  pri- 
vilège de  la  vente  exclusive  du  tabac,  pour  la  compa- 
gnie des  Indes  »,  etc.  Versailles,  11  septembre  1723. — 
Fol.  2.  Id.,  pour  la  vente  du  café. Versailles,  12  octobre 
1723. —  Fol.  2  v°.  Arrêt  du  Conseil  «  portant  qu'il  sera 
imposé  sur  la  généralité  d'Amiens  la  somme  de 
I'.i.853  1.  pendant  l'année  1724. . . .  pour  la  dépense  de 
1"'  année  des  pépinières  royales  quy  doivent  être  éta- 
blies dans  ladite  généralité,  et  celle  de  1.484  1.  chacune 
des  années  suivantes,  pour  l'entretien  desdites  pépi- 
nières royalle?.  »  Versailles,  30  novembre  1723. —  Fol. 
4.  «  Lettres  patentes  sur  arrest  concernant  le  clergé.  » 
Versailles,  25  janvier  1724.  —  Fol.  4.  Déclaration 
'■  pour  les  déclarations  que  les  éclesiastiqucs  et  gens  de 
main  morte  sont  obligés  de  fournir  à  la  chambre  des 
comptes  de  tout  leur  temporel.  »  Saint-Germain,  20 
décembre  1074.  —  Fol.  4  v«.  Arrêt  du  Conseil  «  quy 
ordonne  que. .. .  les  habitans  des  villages,  hameaux 
et  maisons  de  Vron,  Nempont....  les  religieux  des 
abayes  de  Valois  (Valoire)  et  Dompmartin, leurs  dépen- 
dances et  autres  lieux,  seront  tenus  défaire  leurs  décla- 
rations à  l'arrivée  aux  bureaux  des  aydes  établis  ou  à 
établir  par  Charles  Cordier,  chargé  de  la  régie  des  fer- 
mes générales  do  tous  les  vins,  eaux-de-vie  »,  etc. 
Versailles,  15  février  1724.  —  Fol.  10.  «  Lettres  paten- 
tes sur  arrest  concernant  les  courtiersjaugeurs  de  vins.» 
Versailles,  13  février  1723.  —  Fol.  11.  Déclaration 
<(  contre  les  fraudeurs  des  fermes  du  tabac.  »  Versailles, 
1"  mars  1723.  —  Fol.  11  V.  «  Arrest  du  conseil  d'Etat 
<iu  lioy  du  3)0  septembre  171!)  et  2ti  mars  1720.  .. . 
])Oit;uis  (leti'eiises  à  tous  juges  qui  connoissent  des 
droits  des  fermes, de  mettre  eu  liberté  les  coupables  et 
<iomplicesde  rébellion  »,  etc.— Fol.  14.  Édit  «  portant 
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suppression  d'office  d'essayeurs  et  de  controlleurs  des 
ouvrages  de  l'orfèvrerie  ",  etc.  Versailles,  mai  1723. — 
Fol.  15.  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  de  Paris,  qui  fait 
deffenses  aux  officiers  des  élections  d'appointer  sur 
les  contestations  concernant  la  ferme  du  tabac  »,  etc. 
26  mai  1723. —  Fol.  15  v°.  «  Lettres  patentes  sur  arrest 
portant  deffence  au  fermier  de  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent d'apposer  son  poinçon  de  charge  sur  les  ouvrages 
que  celuy  de  la  maison  commune  des  orfèvres  n'ait  été 
préalablement  appliqué.  »  Versailles,  3  juin  1723.  — 
Fol.  17.  Déclaration  «  concernant  les  registres  jour- 
naux. »  Versailles.  4  octobre  1723.  —  Fol.  20  V. 
«  Lettres  patentes  sur  arrests,  pour  la  levée  des  quatre 
sols  pour  livre  sur  les  droits  des  essaieurs  et  controlleurs 
des  ouvrages  d'orfèvrerie  »,  etc.  Versailles,  7  octobre 
1723.  —  Fol.  27.  Déclaration  «  qui  permet  aux  curez 
à  portion  congrue  de  prendre  à  ferme  les  dixmes.  » 
Versailles,  10  novembre  1723. —  Fol.  27  v".  Déclaration 
«  pour  prévenir  les  abus  qui  pourroient  se  commettre 
parles  comptables, à  l'occasion  desvariations  d'espèces.» 
Versailles,  7  décembre  1723.  —  Fol.  28  v°.  Lettres 
patentes  sur  arrêt,  relatives  aux  jugements  interlocu- 
toires et  d'instruction  des  juges  des  fermes  et  des  gabel- 
les. Versailles,  8  décembre  1723.  —  Fol.  29.  Déclara- 
tion «  concernant  la  marque  d'or  et  d'argent.  »  Ver- 
sailles, 4  janvier  1724.  —  Fol.  29  v".  «  Lettres  ]ialen- 
tes  sur  arrest  concernant  les  anciens  et  nouveaux  cinq 
sols  et  jaug-e  et  courtage.  Versailles,  3  février  1724.  »  — 
Fol.31.<<  Lettres  patentes  pour  continuer  pendant  trois 
années  la  perception  des  4  s.  pour  livre  sur  les  droits 
des  fermes.  »  Versailles,  27  février  1724.  —  Fol.  32. 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  qui  ordonne. . .  .  que 
tout  ecclésiastiques  et  toutes  les  communautcz  sécu- 
lières et  régulières  seront  imposables  et  pourront  estre 
comprises  es  rolles  des  tailles,  pour  toutes  nouvelles 
acquisitions  »,  etc.  5  mai  1724.—  Fid.  32  v».  «  Lettres 
patentes  sur  arrest  portant  règlement  pour  assurer  les 
droits  d'aydes  sur  les  eaux-de-vie  qui  entrent  dans  la 
généralité  d'Amiens.  »  Versailles,  30  mai  1724.  —  F<d. 
33  V».  Édit  i(  qui  flseles  constitutions  de  rente  au  denier 
30.  »  Versailles,  juin  1721.  —  Fol.  34.  Déclaration 
«  qui  décharge  les  geolliers  de  payer  aucune  chose  pour 
le  loyer  ou  ferme  des  prisons.  »  Ver.5ailles,  11  juin 
1724. —  Fol.  34  v».  «Lettres  patentes  sur  arrest  qui 
fixent  le  temps  pour  relever  l'appel  des  jugemcns  por- 
tans  confiscation  ou  amende  »,  etc.  Versailles,  20  juin 
1724.  —  Fol.  35.  Édit  «  portant  suppression  des  offices 
municipaux.  »  Chantilly,  juillet.  1724.—  Fol.  3(5.  Edit 
relatif  aux  prix  des  offices.  Fontainebleau,  septembre, 
1724.  —  Fol.  30  V".   «  Lettres  patentes  sur  arrest  qui 
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orclûiinenl  que  les  droit- (11'  gros  des  vins  venant  du 
comte  d'Auxerre  seront  perçus  »,  etc.  A  ersuilles,  5 
df'cembrc  1724.  —  Fol.  37  v".  Arrêt  du  Conseil,  pour 
l;i  prise  de  iwssession  du  bail  des  fermes  g-énérales,  etc. 
Versailles,  20  août  1726.  —  Fol.  38  v".  Arrêt  du  Con- 
seil «qui  règle  les  droits  d'enregistrement  tant  des 
]i:iux  des  aydes  »,  etc.  Fontainebleau.,  l"octobre  1720. 

—  Fol.  H!».  "  Bail  (le  la  généralité  d'Amiens.  »  Monl- 
didier,  11  déeembre  172i).  —Fui.  40  v".  Édit  «  portant 
rei5lablissement  du  lieutenant  du  premier  chirurgien 
du  Roy.  »  Versailles,  septembre  1723.  —  Fol.  41  v». 
Lettres  patentes  sur  arrêt  relatives  au  droit  d'anciens 
et  nouveaux  cinq  sols.  Fontainebleau,  28  novembre 
17-^>4.  —Fol.  12  V".  Eilit  «  portant  eontirmation  des 
privilèges  et  concessions  accordez  à  la  compagnie  des 
Indes.»  Versailles,  juin  1725.  —  Fol.  44.  Arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  droits  sur  les  papiers  et  parchemins 
timbrés.  Chantilly,  lU.juin  1725.  —  Fol.  44.  Arrêt  du 
Conseil  relatif  au  papier  tin)bré.  Fontainebleau,  28 
août  1725.  —  Fui.  15  v°.  Déclaration  >•  qui  ordonne 
([ue  les  procès-verbaux  des  commis  des  fermes,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,3eront  affirmez  véritables, 
a  peine  de  nullité.  »  Fontainebleau,  4  octobre  1725.— 
Fol.  46.  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  la  ferme  du  tabac. 
Versailles,  4  décembre  1725.  —  Fol.  4(j  v°.  «  Lettres 
patentes  surarrest  concernant  les  bierres.  >,  Versailles, 
4  déeembre  1725.  — Fui.  47  V.  c  Lettres  patentes  sur 
arrest,  servant  de  règlement  sur  le<  soumissions  à 
faire  pour  l'enlèvement  des  eaux-de-vie.  »  VersaiUe-, 
4  juin  1726.  —  Fol.  50.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes, 
concernant  les  oppositions  en  surtaux.  »  5  juin   172(3. 

—  Fol.  50.  Déclaration  ((  portant  suppression  de  la 
caisse  commune  des  recettes  générales  »,  etc.  Versail- 
les, 0  juillet  172G. —  Fol.  51.  «  Lettres  patentes  sur 
arrest  portant  prorogation  jusqu'à  la  fin  du  nouveau 
bail  des  fermes  générales, dedifférensdroitsyénoneez», 
etc.  Versailles,  12  juillet  1720.  —  Fol.  52.  «  Lettres 
l^atentessur  arrest, concernants  les  privilèges  et  exemp- 
tions des  otliciers  commensaux  de  la  maison  du  Roy  et 
<le5  maisons  roj'ales.  »  Versailles,  30  juillet  1720.  — 
l'ol.  53.  «  Lettres  patentes  sur  arrest,  concernant  les 
marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans  les  douan- 
nes.  »  Versailles,  13  août  1720.  —  Fol.  54  v".  Arrêt  du 
Conseil  contre  Pierre  Levasseur,  brasseur  au  Crotoy. 
Versail'.es,  11  décembre  1725.  —  Fol.  57  v".  Piovisions 
;'i  Robert-^'ulfran  Sanson  sieur  du  Cauroy  d'un  ofîiee 
d'élu  en  l'élection  de  Ponlbieu.  Paris,  27  août  1727.  — 
Fol.  58.  Provisions  au  sieur  d'Aplincourt,  de  l'office  de 
gentilhomme  des  toiles  de  cha.5se,  tentes  et  pavillons  du 
Roi.  Paris,  28  mai  1722.  —  Fol.  58  v.  Édit  «  portant 


suppression  des  oliices  de  receveurs  et  coniriilleurs  des 
octrois  et  revenus  patrimoniaux  »,  etc.  Versailles,  juin 
1725.  —  Fol.  00.  Édit  «  qui  confirme  l'ordre  du  Saint- 
Esprit   dans    tous  ses   privilèges.  »    ^'ersailles,   mars 

1727.  —  Fol.  00  V.  «  Relief  d'adresse  et  de  suranna- 
tion  sur  déclarations  de  1083  et  1080  concernant  les 
rémissions  »  ^'ersailles,  10  avril  1727.  —  Fol.  01  v. 
i^  I^ettres  jiutentes  sur  arrest  servant  de  règlement  pour 
la  pereeiition  des  dioits  sur  les  huiles»,  etc.  Versaille5, 
27  mai  1727. —  Fui.  01.  Déclaration  relative  aux  droits 
sur  les  vins.  Versailles,  8  juillet  1710.  —  Fol.  07. 
Provisions  à  François-Paul  Leserf;eaut,  sieur  de  Fresne, 
d'un  uliice  d'élu  eu  l'élection  de  Ponthieu.  Paris,  3  juin 
172!».  —  Fol.  08.  Arrêt  du  Conseil  portant  règlemeut 
sur  les  doubles  et  triples  annuels  dus  par  ceux  qui 
fabriquent  de  l'eau-de-vie,  etc.  Fontainebleau,  24  août 

1728.  —  Fol.  70  V».  Édit  «  en  faveur  des  receveurs  et 
conlroUeurs  généraux  des  domaines  et  bois  »,  etc.  Ver- 
sailles, décembre  1727.  —  Fol.  72  v».  Édit  «  concernant 
les  secrétaires  du  Roy  près  les  cours  »,  etc.  Versailles, 
décembre  1727. —  Fol.  74  \°.  Déclaration  «  concernant 
les  taillables  qui  exploitent  des  biens  dans  différentes 
paroisses  d'une  même  élection.»  Versailles.  14  février 
1728.  —  Fol.  75.  Édit  «  portant  suppression  des  offices 
de  controUeurs  provinciaux  des  postes  et  relais  de 
France.  "  Versailles,  mars  1728.  —  Fol.  75  v.  Décla- 
ration ((  concernant  le  degré  de  parenté.  »  Fontaine- 
bleau, 30  septembre  172S.  —  Fol.  70  v.  «  Lettres 
patentes  sur  arrest,  concernant  le»  visites  »,  etc.  Mar- 
ly,  14  décembre  1728.  —  Fol.  78.  Déclaration  <(  qui 
établit  des  peines  contre  les  contrebandiers.  »  Versail- 
les, 2  août  172U. —  Fol  78  v".  Déclaration  «  concernant 
les  receveurs  des  consignations  et  commissaires  aux 
saisies  réelles.  »  Versailles,  0  août  1729.  —  Fol.  81. 
Arrêt  du  Conseil  ((  pour  la  prise  de  possession  de  la 
ferme  générale  du  privilège  exclusif  de  la  vente  et  dis- 
tribution du  tabac.  »  A'ersaillts,  12  septembre  1730. — 
Fol.  82  v°.  Arrêt  du  Conseil  sur  les  nouveaux  sous- 
baux  des  aides.  Versailles,  20  septembre  1730.  —  Fol. 
88.  Provisions  à  M'  André  Bennin  d'un  office  d'élu  en 
l'élection  de  Ponthieu.  Paris,  30  novembre  1730. —  Fol. 
88  v".  ((  Lettre  patente,  arrest  du  Conseil  et  ordon- 
nance concernant  la  noblesse  de  .Tean- Baptiste-Louis 
de  Belledame,  escuier.  seigneur  d'Ingreville,  demeu- 
rant à  !Montreuille.  »  —  Fui.  !»3  v".  ..  Lettre  de  provi- 
■^iun  de  piqueui  au  premier  vol  de  la  grande  fauconne- 
rie de  France,  par  François-Charles  Maillard,  sieur 
d'Olincourt.  »  Fontainebleau,  25  juillet  1731.  —  Fol. 
04.  Lettres  patentes,  etc.  «  portant  règlement  pour  la 

I  perception  dos  droits  d'anciens  et  nouveaux  ciuq  .sols», 


ELECTION 
cil-.  Pai-is.  l:'.  septembre  1717.  —  Fol.  07  v".  n  ArresU 
lie  la  cour  des  Aydcs  concernant  les  inscriptions  do 
Taux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  dos  fermes.  ■) 
M  juillet  1724  et  18  mai  17^^!).  —  Fol.  98.  «  Arrost  de 
la  cour  des  A.ydes  concernant  les  receveurs  des  tailles 
ot  les  huissiers  et  sergents  employez  au  recouvrem.ent 
des  tailles.  »  28  février  1781,  —  etc. 

C.  V.)G9.  (îîogistre.)  —  In-fol.  394  feuillels,  papior. 

I701~17S:  (!}.  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1 
M  Provision  d'éleu  de  M.  Gaffé  de  ?t-Marlin.  »  Paris, 
18  janvier  17G4. —  Fol..3  y".<i  Comission  pour  exercer  le 
greffe  de  l'élection  et  du  grenier  à  se],  pour  le  sieur 
Ternois,  pendant  neuf  ans.  »  Paris,  lô  février  17(34.  — 
Fol.  4.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydos  (juy  ordonne 
rexécution  des  édits  et  déc-larations  sur  le  fait  des 
tailles.  »  7  septembre  17(33. —  Eol.  •">  v".  «  Arrest  de  la 
CMur  des  Aydes  concernant  le  recouvrement  dos  tailles 
et  autres  impositions.  »  11  avril  17(54.  —  Fol.  >>  v», 
■«  Lettres  d'honneur  d'éleu,  pour  le  sieur  Jossé  Dumar- 
cy.  »  Versailles,  15  février  17G4. —  Fol.  7.  Déclaration 
«  concernant  les  octroys  et  autres  droits  dont  jouissent 
les  corps,  pays  d'états,  villes,  bourgs,  collèges,  commu- 
nautés, hôpitaux,  maisons  de  charité,  communautés 
d'arts  ot  métiers  et  autres.  »  Versailles, 11  février  1704. 
—  Fol.  !).  Déclaration  «  portant  règlement  pour  les 
plombs  des  toiles  de  colon,  les  toiles  de  lin,  de  chanvres 
et  de  coton  peintes  ou  imprimées  venantde  l'étranger.» 
Versailles, 7  avril  1764.  — .Fol.  11.  Déclaration  relative 
aux  dessèchements.  Ver.-^ailles,  14  juin  1704.  —  Fol. 
12  V".  Arrêt  du  Conseil  «  au  sujet  du  don  gratuit  extra- 
ordinaire dos  villes  et  bourgs.  »  ^'ersailles,  21  février 
1704.  —  Fol.  13  v'\  Lettres  patentes  ou  forme  de  dé- 
claration, au  sujet  du  don  gratuit.  Versailles,  22  juin 

1704.  —  Fol.  14  V".  Déclaration  «  portant  suspension 
de  divers  privilèges  d'exemption  de  la  taille.  >■■  Com- 
piègne,  13 juillet  1704.  —  Fol.  10  v°.  Edit  «contenant 
règlement  pour  l'administration  des  villes  et  principaux 
bourgs  du  royaume.  »  Compiègne,  août  1764.  —  F'ol. 
23.  «Provision  de  M.  Darger,  receveur  des  tailles  », 
etc.  Paris,  5  septembre  1704.  —  Fol.  24  v.  «  Arrêt  de 
la  cour  des  Aydes  »  relatif  aux  octrois  d'Abbeville.  ~> 
septembre  17(31.  —  Fc  1.  20.  \nèi  du  Ci  nseil  et  lettres 
patentes  k  qui  désignent  la  nature  des  contraintes 
ei  iioursuitcs,  tant  des  receveurs  dos  tailles  cpie  des 
collecteurs,  (|ui  sont  exemptes  de?  dioits  du  contrôle, 
papier  marqué  et  petit  scel.  »  18  juillet  1701  et  18  mars 

1705.  —  Fol.  28  \'\  Arrêt  do  la  cour  des  Aides   relatif 
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aux  droits  sur  les  boissons.  20  mars  1705.  —  Fol.  ."iO. 
Arrêt  de  la  cour  des  Aides  qui  défend  de  traduire  les 
sujets  du  Roi  pour  raison  des  droits  de  détail,  devant 
d'autres  juges  que  ceux  des  élections.  24  avril  17(3.5.  — 
Fol.  32  v.  Arrêt  du  Conseil  «  concernant  les  villes  et 
bourgs  du  royaume  en  retard  sur  le  payement  de  lov.r 
don  gratuit.  »  Versailles  2:3  mars  17(35.  —  Fol.  :',:,. 
.Vrrét  du  Conseil  «  qui  ordonne  que  .Julien  Alaterre 
sera  mis  en  possession  de  la  régie  et  perception  pour  h; 
compte  du  Roy  des  droits  réunis.  »Marly,18  mai  17(35. 
—  Fol.  40  v".  Edit  «  portant  suppression  des  offices  do 
trésoriers  particuliers  des  ponts  et  chaussées  dans  les 
provinces  »,  etc.  Marly,  mai  17(35.  —  Fol.  44.  Lettres 
patentes  «  portant  établissement  d'une  commission  à 
Reims,  pour  juger  les  contrebandiers,  faux-sauniers  ei 
autres.  »  Fontainebleau,  31  novembre  1705.  —Fol.  47. 
Lettres  patentes  en  forme  de  déclaration,  concernant 
les  octrois  municipaux.  Compiègne,  27  juillet  17(35.  _ 
Fol.  1!)  V".  Déclaration  «  qui  accorde  des  encourage- 
mens  à  ceux  qui  défrichent  des  landes  et  terres  incul- 
tes. «  Compiègne,  13  août  17(30.  -  Fol.  51.  Édit  «par- 
iant qu'à  l'avenir  le  denier  de  l'intérêt  de  l'argent  sera 
fixé  au  denier  25.  «  Versailles,  juin  1700.  —  Fol.  52. 
Lettres  patentes  contenant  règlement  sur  la  régie  et 
perception  du  droit  sur  les  cuirs  et  peaux,  établi  par 
l'édil  du  mois  d'août  17.50...  Versailles,  2!)  mai  17(30.— 
Fol.  57  v.  Arrêt  du  Conseil  «  qui  commet  Etienne 
Somme^oye  «  pour  faire  la  régie,  recette  et  expîoitatien 
des  droits  établis  sur  les  cuirs  par  édit  du  mois  d'août 
dernier.  ..  Versailles,  24  septembre  17.59.  —  Fol.  01. 
Déclaration  «  portant  prorogation  pour  six  années  de 
plusieurs  droits  faisant  partie  des  fermes  générales,  » 
Versailles,  8  janvier  17(37.  —  Fol.  02  v».  Déclaraiion 
portant  prorogation  des  4  s.  par  livre  sur  le  tabac. 
:Marly,  17  mars  1707.  —  Fol.  (33.  Arrêt  du  Conseil  por- 
tant bail  à  François  Hacquin  des  octrois  municipaux, 
etc.  Compiègne,  30 juillet  17(3.5.  —  Fol.  06.  Édit  «  qui 
ordonne  la  levée  et  perception  du  second  vingtième  », 
etc.  Versailles,  juin  17(37.  —  F'ol.  74.  Arrêt  du  Conseil 
qui  ordonne  «  que  la  suspension  renouvelée  par  la  décla- 
ration du  13  juillet  17(54,  pour  l'imposition  de  la  taille, 
aura  lieu  pour  l'année  17(58.  »  Versailles,  21  novembre 
1707.  —  Fol.  75  V".  «  Extrait  des  registres  du  conseil 
d'Etat  du  Roy.  Maintenu  de  noblesse  pour  M.  Dumais- 
nield'ApIincourt  et  Dumaisuielde  Belleval.  .Marly,  0 
juin  1701.  —  Fol  83  v».  Arrêt  du  Conseil  «pour la  pris,, 
de  possession  du  bail  des  fermes  générales  unies  sous 
le  nom  de  .lulien  Alaterre  »,  etc.  Versailles,  21  novem- 
bre 17(57.  —  F(4.  S8  v.  Édit  «  portant  suppression  et 
remboursement  de  plusieurs  offices,  etc.  Versailles,aoùt 
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17fj8.—  Fui.  00  v°.  Arrêl  du  Cunseil  «  quy  urdoune  que 
François  . Noël, subi-ugé  à  François  Tessier  par  arre-^Ulu 
ô  may  1708,  sera  mis  eu  possession  de  la  régie  et  percep- 
tion des  droits  réservés.  »  Yersailles,  15  mai  1708.  — 
Fol.  05.  Provisions  de  îMichel  Wauvoisin  à  un  office 
d'élu  en  rélectioad'Ablieville. Versailles,  15  juin  1768. 
—  F<il.  103.  «  Lettres  d'honneur  de  conseiller  du  Rov 
élu  en  léleclion  d'Abbeville,  pour  le  sieur  de  Baisnat  » 
(Robert-Maurice).  Compiègne,  17  août  1708.  —  Fol. 
103  V.  Édit  «  concernant  les  privilèges  d'exemption 
des  tailles.  »  Versailles,  juillet  1760.  —  Fol.  100  v°. 
Déclaration  «  concernant  la  perception  de  la  (aille.  » 
Versailles, 7  février  1708.-^  Fol.  110  v». Lettres  patentes 
en  forme  d"édit  «  qui  accordent  la  noblesse  aux  officiers 
du  Chàlelet,  après  un  certain  temps  d'exercice  de  leurs 
fonctions  ».  Compiègne,  août  1708.  —  Fol.  112  v". 
Lettres  patentes  «  sur  le  résultat  du  10  mai  1707  por- 
tant bail  des  fermes  générales  sous  le  nom  de  Julien 
Alalerre.  »  Versailles,  30  décembre  1707.—  Fol. 120  v». 
Arrêt  du  Gonseil  relatif  aux  privilèges  des  maîtres  de 
poste.  Compiègne,  8  août  1768.  —  Fol.  124  v°.  Arrêt 
de  la  cour  des  Aides  qui  ordonne  que  les  receveurs  des 
tailles  seront  tenus  de  résider  dans  leur  élection.  22  fé- 
vrier 1700.  —  Fol.  126.  «  Lettres  de  noblesse  de  M.  de 
Buissy.  »  Versailles,  24  juin  1758.  — Fol.  132.  Lettres 
de  conlrolleur  de  guerre  ordinaire  honorairi'  à  M.  De- 
mianay.  «  Compiègne,  0  août  1767.  —  Fui.  I.'î8  v". 
Édit  «  qui  proroge  la  levée  et  peneption  du  serund 
vingtième  »,  etc.  Versailles,  décembre  1768.  —  Fol. 
1.30  V".  Édit  «  qui  proroge  la  levée  et  perception  des 
deux  sols  pour  livre  du  dixième  »,  etc.  Versailles,  dé- 
cembre 1760.  —  Fol.  142.  Arrêt  de  la  cour  des  Aides 
relatif  à  l'imposition  des  parents  ou  alliés  des  collecteurs 
des  tailles.  2:3  mars  1770.  —  Fol.  143.  AiTêt  du  Conseil 
qui  décharge  «  les  habitans  des  lieux  desnomniés  dans 
l'élat  annexé  au  présent  arrest,  de  toute  contribution 
aux. . .  droits  réservés.  »  Versailles,  19  mars  1770.  — 
Fol.  145  v°.  Arrêt  du  Conseil  «  portant  que  la  régie  des 
droits  rétablis  et  réunis  sei'a  continuée  par  Jean-Bap- 
tiste Fouache  »,  etc.  Versailles,  4  juin  1770. —  Fol. 147. 
«  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  portant  règlement  pour 
l'assiette  et  répartition  de  la  taille.  »  7  septembre  1770. 
—  Fol.  140.  «  Provisions  de  M.  Hermant  de  Norville 
(Michel-François),  de  l'office  de  président.  »  Paris,  31 
août  1770.  —  Fol.  15L  Édit  c.  portant  suppression  de 
la  cour  des  Aydes  de  Paris.  »  A'ersailles,  avrd  1771. — 
Fol.  150.  Edit  !■  pour  confirmation  des  anoblis.  >; 
Versailles,  avril  1771.  —  î"ol.  1.59  vo.  Lettres  patentes 
<<  concernant  les  offices  de  jurés  priseurs  ou  vendeurs 
de  meubles.  »  Versailles,  7  juillet  1771.  — Fol.  160  v". 


Lettres  patentes  «  pour  la  réjrie  des  droits  d'hipotiiè- 
ques.  )»  Versailles,  7  juillet  1771.  —  Fol.  163  v". Lettres 
patentes  concernant  la  visite  des  commis  du  fermier 
des  droits  de  marque  et  de  controlle  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  »  Versailles,  21  mai  1771.  —  Fol.  164 
vo.  Lettres  patentes  «  portanlratification  de  la  conven- 
tion signée  le  20  février  1771  entre  Sa  Majesté  et  la 
duchesse  douairière  de  Saxe- Weymar, pour  l'exemption 
du  droit  d'aubaine,  en  faveur  des  .sujets  respectifs.  » 
Versailles,  1')  mars  1771.  —  Fol.  106.  Déclaraliou 
«  portant  fixation  d'un  nouveau  tarif  sur  les  papiers  et 
cartons.  «Versailles,  1"  mars  1771.—  Fol.  171.  Edit 
«  quy  établit  un  droit  de  deux  sols  sur  l'amidon.  »  Ver- 
sailles, février  1771.  —  Fol.  173.  Édit  «  portant  sup- 
pression des  offices  de  commissaires  aux  prisées  de 
ventes  de  meubles  »,  etc.  Compiègne,  août  1771.  — 
Fol.  174  V".  Déclaration  <(  portant  révocation  de  plu- 
sieurs aliénations  et  exemptions  et  rétablissement  de 
diftërents  droits.  «Versailles,  1'"'  juin  1771. —  Fol. 
177  v.  Édit  portant  prorogation  des  deu.x  vingtièmes», 
etc.  Fontainebleau,  novembre  1771.  —  Fol.  170  v». 
Déclaration  «  i5ortanl  établissement  de  chancelleries 
dans  les  sièges  royaux  »,  etc.  Versailles,  24  novembre 

1771.  —  Fol.  181.  «  Lettres  de  -secrétaire  du  Roy,  de 
M.  Samson  de  Haulmaisnil.  »  Paris,  3  novembre  1752. 

—  Fol.  183.  Édit  ><  portant  établissement  dans  chacune 
des  villes  et  communautés  du  royaume  où  il  y  a  un 
corps  municipal,  d'offices  de  conseillers  maires,  lieute- 
nants de  maires  »,  etc.  Fontainebleau,  novembre  1771. 

—  Fol.  185  v°.  Lettres  patentes  «  portant  qu'il  sera 
surcis  à  l'exécution  de  l'arrest  du  parlement  de  Paris 
du  20  février  1708,  concernant  les  bulles,  brefs,  et  au- 
tres expéditions  de  cour  de  Rome.  »  Versailles,  18  jan- 
vier 1772.  —  Fui.  ISiJ  v.  Déclaration  «  portant  règle- 
ment pour  la  procédure  dans  les  matières  sommaires  et 
dans  les  matières   de   tailles.    »   Versailles,  27  janvier 

1772.  —  Fol.  100  vo.  Lettres  patentes  sur  le  rembour- 
sement des  offices.  Versailles,  31  août  1771.  —  Fui. 
l'.il  V".  Lettres  patentes  «  portant  exemiitiuu  récipro- 
que du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  la  Suisse.  » 
Versailles,  20  janvier  1772.  —  Fol.  193.  Id.  entre  la 
France  et  le  Danemarck.  Versailles,  0  mars  1772.  — 
Fol.  lt)4.  Édit  portantsuppression  des  offices  de  payeurs 
et  controlleurs  des  gages  des  officiers  de<  gabelles  »,elc. 
Versailles,  février  1772.  —  Fol.  105.  Déclaration  «  por- 
tant deffenses  aux  nouveaux  convertis  d'aliéner  leurs 
biens  sans  permission.  »  Versailles,  15  mars  1772.  — 
Fol.  100.  Lettres  patentes  sur  la  marque  des  étoffes. 
Versailles.  24  février  1772.  —  Fol.  108.  Lettres  paten- 
tes relatives  aux  droits  sur  les  cuirs.  Versailles,  2  avril 
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1772.—  Fol.  L^fll.x  Lettres  de  pnyeur  alternatif  et.  mi- 
Iriennal  h(jDoraire  des  gages  des  officiers  de  la  chan- 
cellerie près  la  cour  des  aydes  de  Monlauban,  pour  le 
sieur  Souques.  »  Versailles,  17  novembre  1752.  —  Fol. 
202  v°.  Déclaralion  «  concernant  les  études  et  exercices 
des  élèves  en  chirurgie.  »  Versailles,  12  avril  1772. — 
Fol  204.  Arrêt  du  Conseil  «  au  sujet  des  déclarations, 
soumissions  et  caulionnemens,pour  assurer  le  payement 
des  droits  de  subvention,  inspecteurs  aux  boissons  «, 
etc.  Versailles,  8  décembre  1771.  — Fol.  207  v.  Décla- 
ralion «  concernant  les  committimus  »  Versailles,  20 
février  1771.  —  Fol.  208  v.  Déclaration  «  qui  suppri- 
me la  comptabilité  des  receveurs  de  tailles  et  receveurs 
particuliers  dans  la  Chambre  des  comptes  »,  etc.  Ver- 
sailles, 8  mai  1772. —  Fol.  210  V.  Édit  «  quy  supprime 
les  offices  de  payeur  des  gages  des  différentes  cours  », 
etc.  Versailles^  mars  1772.  —  Fol.  211  v.  Déclaralion 
relative  à  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de 
France,  etc.  Versailles,  30  avril  1772.  —  Fol.  212  v. 
<(  Lettres  d'honneur  de  M.  Jean-Claude  Duchesne. con- 
seiller secrétaire  du  Roy  en  la  chancellerie  prè^la  cour 
lies  aydes  de  Bordeaux.  «  Versailles,  17  décembre  17.V). 
—  Fol.  214.  »  Traité  entre  le  Roy  ei  leprince-évêque, 
l'église  et  l'état  de  Liège,  concernant  les  limites,  le 
commerce  mutuel,  et  la  liberté  de  communication  de 
leurs  états  respectifs.  »  24  mai  1772.  —  Fol.  219.  Dé- 
claration relative  aux  hypothèques.  Versailles,  23  juin 
1772.  —  Fol.  219.  Lettres  patentes  «  portant  que  les 
aéromètres  ou  pèse-liqueurs  inventés  ou  ftbriqués  par 
le  sieur  Cartier  seront  employés  pour  la  vérification  des 
eaux-de-vIe  »,  etc.Compiégne,3  août  1771. —  P'ol.  222. 
Déclaration  «  quy  convertit  en  une  redevance  annuelle 
au  proffit  de  la  maison  royale  de  Sl-Louis  établie  à  St- 
Cyr,  l'obligation  des  abbayes  et  monastères  de  filles  de 
recevoir  à  chaque  changement  d'abbesse  ou  prieure 
titulaire, telle  personne  de  ladite  maison  que  Sa  -Majesté 
juge  à  propos  d'y  nommer. «Versailles,  mai  1772. —  Fol. 
224.  Lettres  patentes  qui  confirment  les  délibérations 
de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  clergé  des 
16  et  30  juin  1772,  au  sujet  des  dix  millions  de  don 
gratuit.  Compiègne,  13  juillet  1772.  —  Fol.  231  v°. 
Lettres  patentes  qui  approuvent  la  bulle  du  !.">  juillet 
précédent  concernant  les  Bénédictins,  y  transcrite. 
Compiègne,  14  août  1772.  —  Fol.  241.  Arrêt  du  Par- 
lement «  portant  règlement  pour  la  régie  des  droits  sur 
les  cuirs.  »  26  août  1772.  —  Fol.  243  v".  «  Lettres  de 
secrétaire  du  Roy  honoraire  en  la  cliancellerie  établie 
près  le  conseil  provincial  d'Artois,  de  M.  de  Wadicourt 
(Pierre  Lefebvre)  ».  Versailles,  7  avril  1773.  —  Fol. 
244  V».  Provision  à  Pierre  Lefebvre  de  Wadicourt   de 
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l'office  de  trésorier  payeur  ancien  et  mitriennal  des  ga- 
ges des  officiers  de  la  chancellerie  près  le  conseil  pro- 
vincial d'Artois.  »  Compiègne,  31  juillet  1752.  --  Fol. 
246.  Déclaration  concernant  les  faux-sauniers.  Versail- 
les, 23  juin  1773.  —  Fol.  247.  Lettres  patentes  concer- 
nant la  régie  des  cuirs.  Versailles,  16  mai  1773.  — 
Fol.  248.  Lettres  patentes  concernant  la  prévôté  des 

monnaies  de  France.  Versailles,  8  avril  1773.  Fol. 

249  v°.  Provision  à  Louis-Charles  Mannessier,  de  l'of- 
fice de  lieutenant  des  maréchaux  à  Crécy.  Paris,  7  juil- 
let 1773.  —  Fol.  251.  Lettres  patentes  relatives  aux 
droits  sur  les  eaux  de  senteur.  Fontainebleau,  4  no- 
vembre 1772.  —  Fol.  2.52.  «  Convention  entre  le  Roy 
et  l'évêque-prince  de  Bamberg  et  de  "Wurtzbourg,  duc 
de  Franconie,  pour  l'exemption  réciproque  du  droit 
d'aubaine.  »  A'ersailles,  22  juin  1773.  —  Fol.  25^. 
Edit  '<  portant  rèplemcnl  pour  l'instruction  des  contu- 
maces. »  Versailles,  juillet  1773.—  Fol.  254  v".  Lettres 
patentes  «  qui  désignent  et  fixent  les  provinces  aux- 
quelles seront  attachés  différents  villages" et  lieux  cédés 
au  Roy  par  la  convention  d'échange  conclue  en  1769 
entre  Sa  Majesté  etl'impératrice-reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  »,  etc.  Compiègne,  6  août  1773.  ~  F(j'.  256. 
Déclaration  sur  la  vente  des  cuirs.  Fontainebleau,  l^f 
novembre  1773.  —  Fol.  2.58  v".  Déclaration  «  portant 
règlement  concernant  les  mémoires  à  consulter.  »  Ver- 
sailles, 18  mars  1774.  —  Fol.  259.  Déclaration  interpré- 
tative de  l'édit  de  février  1771  portant  règlement  pour 
la  procédure.  Fontainebleau,  29  octobre  1773.  —  Fol. 
261.  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  l'enregis- 
trement du  bail  des  fermes  »,  etc.  Versailles,  17  no- 
vembre 1773.  —  Fol.  266.  Édit  portant  remise  du  droit 
de  joyeux  avènement^  etc..  Mai  1774.  —  Fol.  277. 
«  Procès-verbal  de  ce  quy  s'est  passé  à  la  séance 
tenue  en  la  cour  des  Aydes  de  Paris,  en  présence  de 
Mons.  le  comte  d'Artois,  lesaraedy  12  novembre  1774.» 
—  Fol.  280  v».  Édit  «  portant  rétablissement  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris.  »  Fontainebleau,  novembre 
1774.  —  Fol.  281.  «  Lettres  patentes  en  forme  d'édit, 
portant  création  de  la  charge  de  garde  des  sceaux,  en 
faveur  du  sieur  de  jMiroménil.  »  Compiègne,  24  août 
1774.  —  Fol.  282.  Edit  «  portant  suppression  d'offices 
dans  le  Parlement  etlesconseils  supérieurs. «Fontaine- 
bleau, novembre  1774.  —  Fol.  283  v".  Édit  «  portant 
rétablissement  de  la  cour  des  aydes  de  Clermout-Fer- 
rand.  »  Fontainebleau,  novembre  1774.  —  Fol.  283  v°. 
Edit  «  portant  suppivssion  des  offices  d'avocats  au 
Parlement  et  rétablissement  des  offices  de  procureurs.  >/ 
Fontainebleau,  novembre  1774.  —  Fol.  285  v".  Arrêt 
du  Conseil  «  pour  la  jirlse  de  possession  de  .Tean  lia,,. 


478 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME. 


SÉRIE  C. 


liste  Fouaclie  de  la  régie  et  droits  sur  les  cuirs  »,  etc. 
Conipiègne,  0  août  1774.  —  Fol.  287  V.  Déclaration 
«  portant  abolition  des  contraintes  solidaires  contrôles 
principaux  babitans  des  paroisses,  pour  le  payement 
des  impositions  royalles  »,   etc.  Versailles,   3   janvier 

1775.  —  Fui.  289  v».  Provisions  ù  Pierre  Yàrin  de  l'of- 
fice de  premier  huissier  audiencier  en  l'élection  de 
Ponlbieu.  Versailles,  27  septembre  1775.  —  Fol.  290 
V".  Édit  «  portant  suppression  des  ofBces  de  receveurs 
des  tailles  >■, etc. Versailles, août  177r. —  Fol.  292  V. Dé- 
claration relative  aux  défrichements.  Fontainebleau,  7 
novembre  177.5.  — Fol.  293.  Déclaration  «  quy  aiito- 
risc  les  officiers  de  la  cour  des  Aydes  à  faire  les  recher- 
ches et  ensuite  des  copies  des  arrêtés  et  procès-verbaux 
de  ladite  cour  dont  les  minutes  ont  été  incendiées.  » 
Versailles,  11  mars  1776. — Fol.  293  v».  Déclaration 
«quy  oi-donnc  la  représentation  à  la  cour  des  Aydes  des 
titres  et  pièces  qui  y  ont  été  cy-devant  registres  con- 
cernant la  noblesse  et  les  privilèges  des  communautés 
séculières  et  régulières.  »  Versailles,  11  mars  1770.  — 
Fol.  291.  Édit  qui  supprime  les  corvées.  Versailles,  fé- 
vrier 177Ô.  —  Fol.  298.  Déclaration  qui  supprime  les 
droits  établis  à  Paris  sur  les  blés  et  autres  grains. Ver- 
suilles,  3  février  177(5.  —  Fol.  301.  Édit  «  portant  sup- 
jiression  des  offices  sur  les  ports,  quais,  halles,  marchés 
et  chantiers  de  Paris.  »  Versailles,  février  1776.  — 
Fol.  302  v°.  Édit  «  portant  suppression  des  jurandes  et 
communautés  de  commerce,  arts  et  métiers.  »  Versail- 
les, février  1776.  —  Fol.  306  v».  Édit  portant  suppres- 
sion de  la  caisse  de  Poissy    »,    etc.   Versailles,  février 

1776.  —  Fol,  308.  Lettres  patentes  «  portant  suppres- 
sion et  modération  des  droits  sur  les  suifs.  »  Versailles, 
.")  février  1776.  —  Fol.  310.  Déclaration  qui  proroge  le 
délai  pour  représenter  à  la  cour  des  Aides  les  titres 
concernant  la  noblesse,  etc.  Versailles,  15août  1776. — 
Fol.  310  V". Déclaration  relative  à  la  marque  des  cuirs. 
Versailles,  10  janvier  1777.  —  Fol.  311.  Provisions  à 
Jcan-Xicolas  Buteux  de  l'oltice  de  conseiller  substitut 
du  procureur  du  Roi  et  du  comte  d'Artois  en  la  séné- 
ehaussée  de  Ponthieu,  siège  présidial,  élection,  grenier 
à  sel  et  autres  juridictions  royales  à  Abbeville.  Ver- 
sailles. 15  janvier  1777.  —  Fol.  312.  Déclaration  «  quy 
rétublilpar  provision  l'ancien  usage  observé  pour  les 
r  'paraliiins  des  grands  chemins.  »  Versailles,  11  août 
1776.  —  Fol.  312  v.  Déclaration  relative  à  la  contre- 
bande. Versailles,  2  septembre  1770.  —  Fol.  313  v". 
Lettres  patenter  «  pour  accorder  eu  l'^"  instance  aux 
élections  et  i)ar  appel  à  la  cour  des  Aydes  la  connois- 
sance  des  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  réservés  »,  etc.  Versailles,  !i  mars  1777.  —   Fol. 


315.  Déclaration  qui  proroge  le  délai  pour  la  représen- 
tation des  titres  de  noblesse  à  la  cour  des  Aides.  Ver 
sailles,  27  mars  1777.  —  Fol.  315  v".  Arrêt  de  la  cour 
des  Aidas  sur  les  ratures  et  altérations  à  faire  sur  les 
registres  des  fermes.  13  mai  1777.  —  Fol.  315  v".  Let- 
tres patentes  en  forme  de  déclaration,  qui  prorogent  la 
perception  des  octrois  municipaux.  Paris,  2  août  1777. 
—  Fol.  324.  Déclaration  «  concernant  la  perception  des 
droits  réservés.  »  Versailles,  22  août  1777.  —  Fol.  324 
v".  Lettres  patentes  relatives  à  la  régie  des  droits  sur 
les  cuirs.  Versailles,  27  août  1777.  —  Fol. 326  V.k  Let- 
tres de  vétérance,  pour  le  sieur  Pierre-Nicolas  Duval 
de  Soyeourt.»  Versailles,  31  décembre  1775.- —  Fol.  327 
M".  Déclaration  «  quy  ordonne  que  les  comptoirs  des 
marchands  de  vins  revêtus  eu  plomb,  ain.sy  que  les 
vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les  laitières  et  les 
balances  de  même  métal  qu'employent  les  regrattier.s 
de  sel  et  les  débitans  de  tabac,  seront  supprimés.  » 
Versailles,  13  juin  1777.  —  Fol.  328.  Arrêts  du  Con- 
seil «  concernant  le  payement  des  droits  sur  les  eau- 
de-vie  dans  la  généralité  d'Amiens.  »  Versailles,  22 
novembre  1777.  —  Fol.  331  v".  Déclaration  «  portant 
règlement  sur  la  forme  de  procéder  en  matière  de  taille.» 
Versailles,  23  avril  1778.  —  Fol.  335.  Déclaration 
«  concernant  les  privilèges  des  g-ens  de  mer.  »  Versail- 
les, 21  mars  1778.  —  Fol.  335  v°.  «  Provision  de  M. 
Nicolas-Antoine  Delf,  de  conseiller  du  Roy,  élu.  >'  Pa- 
ris, 27  mai  1778.  —  Fol.  336  v°.  «  Lettres  d'honneur 
de  conseiller  du  Roy  élu  en  l'élecliou  d'Abbevilîe,  de 
^r.  Jean-François  Gaffé.  »  Versailles,  11  juin  1778.  — 
Fol.  337.  Déclaration  «  concernant  la  course  sur  les 
ennemis  de  l'État.  »  Versailles,  24  juin  1778.  —  FoL 
3 10.  Lettres  patentes  «  quy  règlent  la  manière  dont  les 
arrêts,  sentences,  jugements  et  contraintes  doivent  être 
mis  à  exécution  contre  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales ou  ses  cautions.  »  Versailles,  19  janvier  1778.  — 
Fol.  310  V".  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  la  culture  du 
tabac.  Versailles,  16  septeuibre  1777.  —  Fol.  341.  Let- 
tres patentes  «  quy  règlent  les  précautions  à  prendre 
à  l'avenir  pour  la  validité  des  procès-verbaux  de  ceux 
des  employés  de  la  ferme  générale  quy  ne  sçavont  lire 
ny  écrire.  »  Versailles,  17  septembre  1778. —  Fol.  344. 
«  Provisions  de  huissier  audiencier  en  l'élection  de 
Ponthieu,  du  sieur  Jean-Baptiste  Éloy.  »  Versailles,  14 
décembre  1779.  —  Fol.  344  v».  Déclaration  <i  sur  la 
taille  et  la  eapitation.  »  Versailles,  13  février  1780.  — 
Fol.  346.  Déclaration  n  concernant  la  perception  des 
droits  d'inspection  aux  boucheries.  »  Versailles.  15  fé- 
vrier 1780.  —  Fol.  348.  Édit  «  portant  prorogation  du 
secon<l  \  ingtième  des  droits  réservés  »,  ele.  Versailles. 
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février  1780. —  Fol.  34S  v».  Lettres  patentes  «  concer- 
nant les  taxes  d'ofBce  des  oiBciers  des  greniers  à  sel.  » 
Versailles,  15  février  1780.  —  Fol.  'll'K  Lettres  paten- 
tes «  concernant  le  droit  annuel.  »  Versailles,  :.^7  fé- 
vrier 1780. —  Fol.  350  V".  «  Arrest  delà  cour  des  Aydes 
portant  règlement  pour  les  registres  du  controUe  des 
exploits.  »  21  juin  1780. —  Fol.  338.  Déclaration  «  por- 
tant abolition  delà  question  préparatoire.  »  Versailles, 
:.'l  août  1780. — Fol.  3.39.  Lettres  patentes  «  concer- 
nant les  taxes  d'office  îles  gardes  haras  et  gardes  éta- 
lons. »  Versailles,  1.3  septembre  1780.  —  Fol.  360. 
Edit  (I  portant  augmentation  de  deux  sols  pour  livre  », 
etc.  Versailles,  août  1781.  —  Fol.  302.  Déclaration 
«  concernant  la  perception  des  droits  d'inspecteurs  aux 
boissons  ».  Versailles,  1"''  septembre  1781.  —  Fol.  303 
v».  Déclaration  sur  les  détournements  des  collecteurs. 
Versailles,  7  février  1708.  — Fol.  304  v".  Provisions  à 
Élûi-François  de  Ribaucourt.  sieur  de  Rouvroy,  d'un 
ottice  d'élu  en  l'élection  de  Ponthieu.  Versailles,  !»  no- 
vembre 1781.  —  Fol.  3'i5.  Edit  «  qui  fixe  les  privilèges 
des  sujets  des  états  du  corps  Helvétique  dans  le  royau- 
ine.  ))  Versailles,  décembre  1781. —  Fol.  3GG.  Décla- 
ration relative  à  l'impôt  du  sel.  Versailles,  4  décembre 

1781.  — Fol.  300  v°.  Edit  «   [lortant   création   de   rece- 
veurs particuliers  des  finances.   »   Versailles,  janvier 

1782.  —  Fol.  368.  Lettres  patentes  relatives  aux  droits 
sur  les  eaux-de-vie.  Versailles,  13  février  1782.  —  Fol. 
;>:)8  V".  Lettres  patentes  «  portant  deffi-nse  de  nourrir 
et  de  vendre  des  chiens  mâtins  propres  à  servir  à  la 
fraude  du  sel  et  du  tabac.  »  Versailles.  7  mai  1782.  — 
Fol.  36iJ.  «  Provisions  de  M.  Félix-Marcel  Cordier,  de 
procureur  du  Roi  en  l'élection.  >>  Paris,  24  juillet  1782. 
—  Fol.  371.  Edit  «  portant  établissement  d'un  troi- 
sième vingtième.  >i  Versailles,  juillet  1782.  —  Fui.  :^71 
v".«  Lettres  d'honneur  de  procureur  du  Roy  en  l'élection 
d'Abbeville  pour  M.  de  Dompierre  (Charles-Nicolas).  » 
Versailles,  29  août  1782.  —  Fol.  373.  Lettres  patentes 
«portant  que  les  préposés  aux  quêtes  pour  la  rédemption 
(les  captifs  ne  jouiront  de  l'exemption  d'aucune  charge 
publique.  »  La  ^Muette,  28  septembre  1782.  — Fol.  373 
v°.  «  Provisions  du  sieur  Pierre-Éloy  de  Ribaucourt, 
conseiller  du  Roy  élu.  »  Paris,  9  avril  1783.  —  Fol. 374 
v^  «  Ai'rest  de  la  cour  des  Aydes,  concernant  les  aré- 
omètres ou  pèsc-liqncurs.  »  28  mars  1783.  — Fid.  373. 
<(  Arrest  de  règlenienlde  la  cour  des  Aydeseonceniant 
les  conclusions  des  gens  du  Roy  aux  sièges  du  ressort 
de  la  cour.  »  22  août  1783.  —  Fol.  37(i  v".  Arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  droits  sur  leseaux-de-vie.  ^'ersailles, 
21  juillet  1784.  —  Fol.  377  v».  Déclaration  «  qui  ex- 
clut de  la  concurrence  dans  les  faillites  les  sujets   ilu 


canton  de  Schaffhouse  »,  etc.  Versailles,  20  juin  1784. 
—  Fol.  378.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  cuirs  et  peaux. 
Paris,  i"  décembre  1784.  —  Fol.  .379  v».  «  Arrest  de  la 
cour  des  Aydes  concernant  les  formalités  à  remplir 
lors  des  saisies  faites  chez  les  redevables  des  droits  du 
Roy.  »  1"  mars  1785.  —  Fol.  380.  «  Arrest  du  conseil 
d'Etat  du  Roy  et  lettres  patentes  sur  ieeluy...  quy 
approuvent  et  confirment  l'adjudication  des  ouvrages  à 
faire  pour  reconstruire  la  porte  d'entrée  du  bureau  des 
finances  d'Amiens.  »  Versailles,  13  novembre  1784.  — 
Fui.  380  V.  <i  Lettres  patentes  qui  autorisent  la  cham- 
bre du  comuicrce  de  Picardie  à  l'aire  un  emprunt  de 
!i3l  .00!)  1.,  pour  le  rétaljlissement  du  purl  de  l-'t-Val- 
lery,  et  ù  lever  un  octroy  à  cet  effet.  »  Versailles,  8 
ni)\emlire  1782.  —  Fol.  382  v".  Lettres  patente*  «  con- 
cernant las  [irivilèges  des  commissaires  des  guerres.  » 
Versailles,  18  février  1785.  —  Fol.  383.  Lettres  paten- 
tes relative^  à  la  finance  des  offices.  Ver-Cailles,  28  juillet 
1783.  —  Fol.  384.  «  Arrest  de  la  cour  des  Aydes  con- 
cernant la  compétence  des  élections,  pour  juger  des 
actions  en  remboursement  des  impositions.  »  10  dé- 
cembre 1783.  —  Fol.  384  V''.  «  Provisions  de  lieutenant 
conseiller  du  Roy  en  l'élection,  de  M.  Louis-^Itchel 
Dai'gnies.  »  Paris,  -^3  janvier  1780.  —  Fol.  383  v". 
n  Provisions  d'élu  de  M.  .lacques-Colombau  de  Mian- 
nay,  sieur  d'Offuy.  >>  Paris,  9  février  1786.  —  Fol.  380 
v.  Lettres  patentes  •<  pour  favoriser  dans  le  royaume 
l'établissement  des  fabriques  étrangères.  »  Versailles. 
10  janvier  1780.  —  Fol.  387.  Déclaration  «  pour  faire 
jouir  des  privilèges  des  commensaux,  les  officiers  de  feu 
M.  le  duc  d'Orléans.  »  Versailles,  12  février  1786.  — 
Fol.  387  v".  Édit  «  portant  création  des  offices  de  direc- 
teur général  des  haras  »,  etc.  Versailles,  décembre 
1783.  —  Fol.  388.  Déclaration  relative  aux  privilèges 
des  invalides.  Versailles,  11  septembre  1786.  —  Fol. 
393.  «  Arrêt  de  la  cour  des  Aydes  portant  règlement 
sur  l'enregistrement  des  litres  de«  privilégiés  aux 
élections.  »  20  décembre  1786.  —  Fol.  3!»3  v».  Lettres 
patentes  «  portant  abolition  du  droit  d'aubaine  en  fa- 
veur des  sujets  du  roy  d'Angleterre.  »  Versailles,  18 
janvier  1787.  —  Fol.  394.  Arrêt  du  Conseil  qui  aug- 
mente la  déduction  accordée  aux  propriétaire-,  vigne- 
rons et  laboureurs,  sur  les  boissons  provenant  île  leurs 
récoltes.  Versailles,  l!i  février  1787,  —  etc. 

C.  1910.  (Uegisli-c.)  —  Petit  iii-fol.  lU  feuiaets,  papier. 

l(i4G-I61S.  —  Registre  aux  causes. 

C.  1911.    lîegistre.)  —  Petit  infol.  281  feuillets,  papier. 

lG-tO-1651.  --  Registre  aux  causes. 
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C.  1912.  (Registre.)  —  Peti(  iu-fol.  205  feuillets,  papier. 
1655-1656.  —  Registre  aux  causes. 
C.  1913.  (Registre.)  —  Petit  in-fol.  132  feuillets,  papier. 
1673-1075.  —  Registre  aux  causes. 
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C.  1911.  (Registre.)  —  lu-J».  li)2  feuillets,  papier. 

1733-1731.  —  Plumitif. 

Grenier  a  sel  d'Ault  et   Mers. 

C.  1915.  (Registre.)  —  ln-1».  10  feuillets,  papier. 

1787-1789.  —  Registre  aux  causes. 

Grenier  a  sel  de  Doullens. 

C.  1016.  (Registre.)  —  In-4°.  18  feuillels,  papier. 

1743-17CO  (1).  —  Registre  aux  Charles.  —  Fol.  1. 
(i  Cuininission  de  M.  rs'icolas  Delerault,  pour  faire  les 
fonctions  de  substitut  au  grenier  à  sel,  poiir  l'absence 
du  titulaire.  »  Paris,  20  mars  1742.  —  Fol.  3  v». 
«  Piei're-Estienne-François  Gosset,  procureur  postulant 
on  la  prévosté,  élection  et  grenier  à  sel  de  la  ville  de 
Dcullens.  >>  Provision.  Paris,  25  juillet  1747.  — Fol.  1. 
«  Provision  de  procureur  du  Roy  au  grenier  à  sel  de 
Doullens,  obtenue  par  le  sieur  Jean-Baptiste-Gabrielle 
Le  Senne.  »  Paris,  30  avril  1750.  —  Fol.  11.  «  Provi- 
sion degreneticr  au  grenierà  sel  de  Doullens,  obtenue 
par  M.  Pierre-Estienne-François  Gosset.  »  Paris.  2'.' 
juin  17.j2.  —  Fol.  12.  «  Provision  de  controUeur  au 
grenier  à  sel  de  Doullens,  obtenue  par  M.  François- 
Romain  Gossé.  »  Compiègne,  31  juillet  1752.  —  Fol. 
13  V.  «  Provision  de  sergeant  royal  de  Jean-Pierre 
Fortel.  "Versailles,  l""' janvier  1753. —  Fol.  14.  «  Secré- 
taire du  Roy  controllenr  en  la  chancellerie  près  le  con- 
seil provincial  d'Artois,  le  sieur  Floris-Frençois  Le 
Roux.  »  Versailles,  18  février  1755.  — Fol.  14  v".»  Pro- 
vision de  greffier  au  grenier  à  sel  de  Doullens  »,  Pierre 
Champion.  Versailles,  5  mai  1755.  —  Fol.  18.  u  Pro- 
vision de  président  au  grenier  à  sel,  de  M.  Pierre- 
Estienne  Dequen.  »  ^'ei-sailles,  3  décembre  175!),  — 
etc. 

C.  ]".»1".  ;Registre.^  —  In-4».  16  feuillets,  papier. 

I7Î5-I7§'Î  (2i.  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
"  Provisions  île  M.  Pougeolle  (François-Joseph),  de 
conseiller  du  Roy,  grenetier.  »  Versailles,  2  août  1775. 

(1)  Dates  d'enregistrement. 

(2)  Date,   d'enregistrement 
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—  Fol.  5.  «  Provision  de  l'office  de  conseiller  du  Roy, 
grenetier  au  grenier  à  sel  de  Doullens  »,  Jacques  HoUe- 
ville.  Paris,  9  avril  1778.  —  Fol.  6.  «  Déclaration  du 
Roy  concernant  les  privilèges  des  gens  de  mer.  »  ^'er- 
sailles,  21  mars  1778.  —  Fol.  6  v".  «  Lettres  patentesdu 
Roy  »  relatives  aux  fermes.  Versailles,  17  septembre 
1778.  —  Fol.  8.  Déclaration  relative  aux  procès  sur 
saisies  et  oppositions, etc. Versailles,  4  septembre  1779. 

—  Fol.  8  v°.  Lettres  pateutes  '<  concernants  les  taxes 
d'offices  des  greniers  à  sel.  »  ^'ersailles,  15  février  1780. 

—  Fol.  9.  Lettres  pateutes  ■■  concernant  le  droit  annuel 
des  offices.  »  Versailles,  27  février  1780.  —  Fol.  10. 
Lettres  patentes  «  pour  la  prise  de  possession  de  Henry 
Clavel  de  la  régie  des  droits  d'aides  »,  etc.  Versailles,  5 
juillet  1780.  —  Fol.  12.  Édit  «  portant  augmentation 
de  2  sols  pour  livre  en  sus  des  droits  »,  etc.  Versailles, 
août   1781,  —  etc. 

C.  1918.  (.Registre.)-  In-1°.  20  feuillets,  papier. 

I783-17$«8  (1).  —  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 
«  Nomination  delà  personne  de  Jean-François  Roquet, 
à  l'office  de  conseiller  au  grenier  à  sel  de  Doullens.  » 
Paris,  28  novembre  1782.  —  Fol.  2  V.  «  Lettres  pa- 
tentes du  Roy,  sur  arrêt  portant  que  les  préposés  au.x 
quêtes  pour  la  rédemption  des  captifs  ne  jouiront  de 
re.xemplion  d'aucunes  charges  publiques.  »  La  Muette, 
28  septembre  1782.  —  Fol.  3  v°.  «  Arrêt  de  règlement 
de  la  cour  des  Aydes  quy  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
officiers  des  sièges  de  son  ressort  seront  tenus  de  moti- 
ver leurs  jugements.  »  29  août  1783.  —  Fol.  4  v". 
«  Déclaration  du  Ro^-  qui  ordonne  que  les  garnitures 
en  cuivre  des  balances  et  mesures  »,  etc.  Versailles,  13 
juin  1784.  —  Fol.  7  v.  Lettres  patentes  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  employés  des  fermes  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire.  Versailles,  21  novembre  1784. 

—  Fol.  9.  Provision  de  procureur  du  Roy  de  M.  Pierre 
Baclet.  Paris,  26  avril  1780.  —  Fol.  10  v".  «  Provision 
de  sergent  royal,  de  Jean-Baptiste  Armand  Lépinoy.  » 
Paris,  l^juin  1786 Fol.  11.  «  Provision  de  procu- 
reur de  M.  Thomas-Gervais  Ringard.  »  Paris,  22  juin 
1780.  —  Fol.  12  «  Arrest  du  conseil  d'État  du  Roy, 
pour  la  prise  de  possession  du  bail  des  fermes  générales 
sous  le  nom  de  Jean-Baptiste  Mager.  »  Fontainebleau, 
2  novembre  178(5.  —  Fol.  1().  «  Déclaration  du  Roy 
portant  règlement  contre  le  faux-saunage  »,  eti-.  Ver- 
sailles, 19  août  1780.  —  Fol.  17  v".  «  Déclaration  du 
Roy  qui  établit  un  nouveau  régime  sur  les  frontières 
des  provinces  rédimées  limitrophes  des  pays  de  gabel- 
les. »  Versailles,  31  août  178(),  —  etc. 

(1)  Dates  d'eniegistrenient. 
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C.  1019.  (Registre.)  —  In-4«,  3  feuillets,  papier. 
1723-17^5.  —Affirmations;  de  voyages  d'huissiers. 

'    C.  1920.  (Registre.)  —  In-4",  10  feuillets,  papier. 
1745-1750.  —  .affirmations  de  voyages  d'huissiers. 

C.  1921.  (Registre.)  —  In-l»,  18  feuillets, papier. 
17âO-l7Gl.  — Affirmations  de  voyages  d'huissiers. 

C.  1022.  (Registre.)  —  ln-4°,  46  feuillets,  papier. 
i7S4-1985.  —Plumitif. 

C.  1923.  (Registre.)  —   In-1°,  25-12  feuillets,  papier. 
1795-1736.  —  Plumitif. 

C.  1924.  iRegistre.1— ln-1»,  30  feuillets,  papier. 
172G.  —Plumitif. 

C.  1925.  (Registre.)—  In-4",  30-12  feuillets,  papier. 
I7'Î7-17*28.  —  Plumitif. 

C.  1926.  (Registre.)  —  In-4",  30  feuillets,  papier. 
1798-1730.   --  Plumitif. 

C.  IKil.  (Registre.)  —  ln-4",  30-12  r.Miillefs,  papier. 
1730-1733.  —  Plumitif. 

C.  1928.  (Registre.)  —  Iu-4",  30  feuillets,  papier. 
1733-1735.  —  Plumitif. 

C.  1929.  (Registre.)  —  In-l-,  26  feuillets,  papier. 
t735.173S.  —  Plumitif. 

C.  1930.  (Registre.)  —  In-4',  30  feuillets,  papier. 
1738-1748.-  Plumitif. 

C.  1931.  (Registre.)  —  In-4'\  20-19  feuillets,  papier. 
174'2-1744.  — Plumitif. 

C.  1932.  iRegistre).  —  Iu-4",  24  feuillets,  papier. 
1744-1950.  —  Plumitif. 

C.  193:5.  (Registre).  —  ln-4",  23  feuillets,  papier. 
1750-1757.  —  Pluiuilif. 

C.  1934.  (Registre.  I  —  In-4»,  24  feuillets,  papier. 
1757-1765.  —  Plumitif. 

guMME.    -    Skuie  c.  — Tomk  II. 


C.  1935.  (Registre.)  —  In-4",  32  feuillets,  papier. 
I7£5-17S2.   —  Pluuiitif. 

C.  1936.  (Registre.)  —  ln-4',  24  feuillets,  papier. 
1782-1787.  —  Plumitif. 

C.  1937.  (Uegislre.i  —  In-1".  34  feuillets,  papier. 

1ÎS8-17SO.  —  Plumitif.  —  Fol.  4  v.  <<  Édit  du 
lîoy  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception.  » 
Versailles,  mai  1788,  —  etc. 

C.  1938.  iLiasse.)  —  5i)  pièces,  papier  (15  imprimées). 

174'2-1Î88.  —  Assiette  de  l'imposition  du  sel  pour 
171:'. —  Ll.  174;'..  —  Id.  17  15.  -  Id.  1747.—  Td.  17.50. 

—  Id.  1751.  —  Id.  17.53.  —  Id.  17.54.  —  Id.  17.57.  — 
Id.  1700.  —  Id.  170:.'.  —  Id.  1703.  —  Id.  1701.  —  Id. 
1777.  —  Id.  177'.».  —  Id.  1783.  —  Id.  1785.  —  Id.  1788. 

—  «  Commission  de  l'impôt  du  sel  dans  la  généralité 
d'Amiens,  pour  l'annije  1742»  (impr.  3  p.  in-fol.)  — 
Id.  1743.  —  Id.  1745.  —  Id.  1747.  —  Id.  1750.  —  Id. 
1751.  —  Id.  175;;.  — Ll.  17.57.  —M.  1701.  — Id.  170:.'. 

—  Id.  1703.  —  Id.  1704.  —  Id.  1777.  —  Id.  1785.  — 
Projet  de  ehangementsà  faire  à  l'impôt  du  sel  1742. — 
Id.  1743.  —  Id.  1745.  —  Id.  1747.  —  Id.  1749.  —  Id. 
1754.  —  Id.  1750.  —  Id.  1702.  —  Id.  1703.  —  Id.l701. 

—  Mémoire  de  M.  Landais,  commis  de  l'adjudicataire 
des  fermes,  exposant  qu  «  il  y  a  plusieurs  paroisses 
dans  l'arrondissement  du  grenier  de  Doullens,  qui  sont 
mixtes,  c'est-à-dire  moitié  Artois  et  moitié  Picardie, 
dont  les  habitans,  pour  se  soustraire  aux  impositions 
quy  se  perçoivent  dans  chaque  province,  afifeclent  de  se 
bâtir  des  maisons  qu'ils  placent  moitié  sur  Artois  et 
moitié  sur  Picardie,  par  ce  moyen  ils  placent  donc  leur 
cuisine  ot  l'endroit  où  ils  mangent  sur  l'Artois,  afin 
d'avoir  le  privilège  du  sel  et  du  tabac,  et  leur  écurie 
sur  Picardie,  afin  de  ne  point  payer  de  droits  de  morte 
et  vive  herbage  sur  les  bestiaux,  imposition  qui  a  cours 
en  .\rtois  ;  d'autres  habitans  de  ces  paroisses  quittent 
leurs  demeures  situées  en  Picardie  pour  passer  dans 
une  autre  en  Artois,  de  sorte  que  les  lieux  mixtes 
deviennent  peu  à  peu  déserts  du  costé  de  Picardie.  la 
pjniisse  de  Warluzel  est  dans  ce  cas  :  les  uns  se  sont 
liùtis  des  demeures  ainsy  qu'il  est  cy-dessus  dit, 
d'autres  ont  quittés  le  costé  de  Picardie,  pour  prendre 
eeluy  de  r.A.rtois,  en  sorte  que,  depuis  trois  ans,  les 
officiers  dudil  grenier  n'ont  imposé  ladilte  paroisse  que 
par  mémoire,  les  habitans  qui  restent  n'étant  plus  qu'au 
nombre  de  cinq,  qui  ne  peuvent  être  imposé  à  deux 
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([■jarlo.  qxii  es^t  la  quantité  la  plus  pelile  à  laquelle  on 
puisse  coUizcr  une  paroisse,  hameau, fermes  ou  écarts,  n 
Doullens,  23  novembre  1710;  et  oulonnance  de  M. 
Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  qui  prescrit  que  les 
maisons  de  Warluzel  sises  en  Picardie  et  leurs  habitants 
seront  imposées  au  grenier  à  sel  de  Doullens,  conjoin- 
lemciit  avec  les  habitants  d'Humbercourl.  24  novembre 
17  Ki,  —etc. 

C.  1939.  (Liasse.)  — 4?  ].ièces,  papier. 

1Î34.  —  Noininaticns  des  collecteurs  de  sel  pour 
1735  :  Arquèvcs.  —  Authieulle.  —  .\usy. —  Cauaple.s. 

Hem.  —  Hiermont.  —  Humboreourl.  —  Lannoy, — 

Luvicogne.  —  Longuevilletle.  —  Longvillers.  — 
Lucheux.  —  Luehuel.  —  Maizicourt.  —  Marieux.  — 
Petit  Meillard.  —  Mesnil-Domléger.—  Montigny-aux- 
Jong-leurs.  —  Montrelet.  —  Xeuvilletle.  —  Oceoche.— 
Outrebois.  —  Pernois.  —  Le  Plouy.  —  Prouville.  — 
Piu-hevillers.  —  Rainchevul.  —  Remai.snil.  —  Ribeau- 
court.  —  St-.\cheul.  —  Sl-Hilaire  et  Lanches.  —  St- 
I.aud.  —  St-Léger.  —  Le  Souicli.  —  Thièvres. —  Vac- 
querie.  —  Valdemaison.—  Yalheureux.  —  Vauchelles- 
lès-Authie,  —  etc. 

C.  1S)40.   Liasse.,:  —  2.i  pièces,  papier. 

lîSî.  —  Xdminalions  des  collicieurs  du  sel  pour 
17.38  :  .Agenvillers.  —  .Vrquèves.  —  Autheu.x.  — 
Authie, —  Authieulle.  —  Auxy.  —  Bagneux.— Burly. 

—  Beauiuetz.—  Beauval. —  Beauvoir-Rivière.  —  Bois- 
bergue.  —  Breltl.  —  Domart.  —  Domesmont. —  Dom- 
légt-r.  —  Doniqueur.  —  Epécauips.  —  Fiettes.  — 
Fienvillers.  —  FrauqueviUe.—  Franssu.  —  Vacquerie. 

—  Vauchelle-lès-Authie.  —  Wavans,  —  etc. 

C.  1941.  (Liasse.)—  yô  pièces,  papier. 

1541.   Nominations  des  cullecteurs  du  sel  pour 

17  12  :  Bagneux.  —  Barly.  —  Béalcourt.  —  Beaumeiz. 

—  Beauquesne.  —  Beauval.  —  Beauvoir-Rivière.  — 
Bernàtre.  —  ]5ernaville.  —  Berneuil.  —  Berteaucourt. 

—  Boisbergue.  —  Bonneville.  —  Buuquemaison.  — 
Bretel.  —  Canaples.  —  Gandas.  —  Gonlevillle.  — 
Domart.  —  Domléger.  —  Donqueur.  — Epécamps  — 
F'icffes.  —  Fienvillers.  —  Franqueville. —  FYanssu. — 
Frohen-le-Grand.  —  Frohen-le-Petit.  —  Gczaincourt. 

—  (lorges.  —  Grouches.  —  Halloy.  —  Heuzecourt.  — 
Hiermont.  — Humbereourt. 

C.  1942.  (Liasse.)  —  38  |iièccs,  papier. 

1759. —  Xominalions  des   collecteurs  du  sel  pour 


iM.ME.  —  SERIE  C. 

17ii()  :  .^^rquèves.  —  .\utliie.  —  Authieulles.  — Auxy. 

—  Bagneux.  —  Barly.  —  Béalcourt.  —  Beauval.  — 
Bernàtre.  —  Bernaville. —  Berneuil. —  Bertaacourt. — 
Buisbergues.  —  Bonneville.  —  Bouquemaison. —  Con- 
teville.    —  Domart.  —  Domesmont.  —  Domléger.  — 

Donqueur.  —  Epécamps Fieflfes.  —  Fienvillers.  — 

Franssu.  —  Frohen-le-Grand.  —  Frohen-Ie-Petil.  — 
Gézaincùurt.  —  Gorges.  —  Grouches.  —  Halloy.  — 
Hardinval.  —  Heuzecourt.  —  Hiermont.  —  Humber- 
eourt. —  Lannoy.  —  Longvillers.  —  Lucheux.  — 
Luehuel.  —  Maizicourt.  —  Marieux.  —  Petit  Meillard. 

—  Mesnil.  —  Montigny.  —  Montrelet.  —  Xeuvilletle. 

—  Oulrebois.  —  Pernois.  —  Prouville.  —  Puchevil- 
1ers.  — Ribcaucourt.  — St-Acheul.  —  St-Hilaire  et 
Lanches.  —  St-Léger.  —  Thièvres.  —  Vacquerie.  — 
Valheureux.  —  Yauchelles.  —  Wavans. 

C.  19i:l  (Liasse.)  —  4  pièces,  papier. 

i:38-lï4*2.  ~  État  des  collecteurs  du  sel  :  1738  à 
1730.  —  1730  à  17  Kl.  —  1741  à  1742.  —  etc. 

C.  1944.  (Liasse.) —  13  pièces,  papier. 

XVII'' S.-1Î30.  —  Réception  de  Jacques  Haraarl. 
bourgeois  de  Paris,  à  faire  la  recette  de  la  finance  pro- 
veuant  de  la  vente  et  établissement  des  offices  de  jaii- 
<:eui-s  de  vins,  eaux-de-vie,  etc.  Doullens,  25....  108(?L 

—  Réeeplicin  de  Nicolas  Contart,  à  roi'fice  de  sergent 
royal  au  grenier  à  sel  de  Doullens.  21  novembre  1701. 

—  «  Noms  des  paroisses  qui  n'ont  pas  fourny  de  décla- 
rations de  collecteurs  au  greffe  pour  l'année  prochaine 
1731  .1,  —  etc. 

C.  1S»45.  (Liasse.  I  — 262  pièces,  papier. 

iC»9-lîOO.  —  Procès-verbaux  et  pièces  de  procé- 
dures contre  faux-sauniers. 

C.  1S)46.  (Liasse.)  —  120  pièces,  papier. 

lîOO.  —  Procès- verbaux  et  pièces  de  procédures 
contre  faux-sauniers. 

C.  1947.  (Liasse.)  —  64  pièces,  papier. 

1Ï03-17I9. —  Procès-verbaux  el  pièces  de  procé- 
dures contre  faux-sauniers. 

C.  1948.  (Liasse.)  —  lôO  pièces,  pap'.er. 

1331-1727.  —  Procès-verbaux  et  pièces  de  procé- 
dures contre  faux-sauniers. 
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C.  1949.  (Liasse.)—  lOi  pièces,  papier. 

t79H.  —  Procès-verbaux  et   pièces   de  procédures 
contre  faux-sauniers. 

C.  1950.  (Liasse.)  —  82  pièces,  papier. 

1939-1734. — Procès-verbaux  et  pièces  de  procédures 
contre  faux-sauniers. 

C.  1951.  (Liasse.)  —  92  pièces,  papier. 

1736-l':39.  —  Procès-verbaux  et  pièce.-!  de  procé- 
<lures  contre  faux-sauniers. 

C.  1952.  (Liasse.)  —  1  pièce,  parchemin,  200,  papier. 

IÎ4ï-174'î. — Procès-verbaux  et  pièces    de  procé- 
<lures  contre  faux-sauniers. 

C.  195:1  (Liasse.)  —  115  pièces,  papier. 

174'î.  —  Procès-verbaux  ei  pièces  de  procédures 
contre  faux-sauniers. 

C.  1951.  (Liasse.)—  V2'J  pièces,  papier. 

1743-1744.  — Procès-verbaux  et  pièces  de  procé- 
«lurcs  contre  faux-sauniers. 

C.  1955.  (Liasse.)  —  100  pièces,  pipier. 

1745-1754. — Procès-verbaux  et  [lioees  de  proci!'- 
dnres  contre  faux-sauniers. 

C.  1956.  (Liasse.)  —  133  pièces  i)apier. 

1754-1'îîO.  —  Procès-verbaux  el  pièces  de  proeé- 
durcs  contre  faux-sauniers. 

C.  1957.  (Liasse.)  —  95  pièces,  papier. 

1771-1777. — Procès-verbaux  el  pièces  de  procé- 
dures contre  faux-sauniers. 

Grenier  a  sel  de  S.vint-Quentik. 

C.  1958.  (Liasse.) —  65  pièces,  papier. 

1703-17S7.  —  Rôles  el  assiettes  de  l'impôt  du  sel. 
Bernes.  1703.  —  1707.  —  1700.  —  1718.  —  1710.— 
1720.  _  n2-2.  —  1723.  —  1724.  —  172().  —  174(1. 
—  17  40.  —  1748.  —  17.-)4.  —  17.55.  —  1700.  — 
1704.  _  1770.  _  1771.  —  1773.  —  1770.  —  17fO. 
_  1782.  —  1780.  —  1787.  —  Bray-.St-Christophe 
(Aisne).  1755.  —  Buny.  1740.  —  1748.  —  17.54.  — 
17.55.  —  17r)0.  —  1704.  —  1770.  —  1771.  —  1773. 
_  177(1.  _  1780.  —  1782.  —  1780.  —  1787.  — 
Cuvillv.  170.3.   —   1707    —   17()!).  —  1718.  —    1710. 
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1720.    -   1722.   -   172;i.    -    172!.    -     1720.   -   17.30. 

—  1740.  —  1740.  -  174S.  _  17.54.  —  17.5.5.  -  1700. 
_  1704.  -  1770.  -  1771.  —  1773.  -  1770.  - 
1780.  —  1782.   -  1780.   —  1787. 

C.  1959.  (Liasse.)  —74  pièces,  papier. 

I703-I7S7.  —  Rôles  et  assieites  de  l'impôt  du  sel. 

—  Douilly.  170  î.  —  1707.  —  1718.  —  1710.  -  1720. 

—  1722.  —  172.3.  —  1724.  -  1720.  -  1740.  - 
1740.  —  1718.  —  1751.  —  17.55.  —  1700.  —  17(il. 

—  1770.  —  1771.  —  1773.  -  1770.  —  1780.  — 
l"'"^--  —  1780.  ~  1787.  ~  Élouilly.  170:i.  —  1707. 

—  1709.  —  171S.  —  1710.  —  1720.  —  17:.>2.  _ 
1723.  —  1721.  —  1720.  —  1731.  —  1710.  —  1740. 
_  1748.  -  1751.  _  17.55.  —  17(i0.  -  1704.  — 
1770.  —  1771.  —  1773.  —  177().  —  1780.  —  1782. 

—  1780.  —  1787.  —  Fléchin,  1703. 1718.— 1710. 

—  1720.  —  1722.  —  1723.  —  1724.  —  1720.  - 
1731.  —  1710.  —  1740.  —  1748.  —  17.51.  —17.55. 

—  1700.  —  1704.  —  1770.  ~  1771.  —  1773.  — 
1770.  —  1780.  —  1782.  —  1780.  —  1787. 

C.  19(J0.  (Liasse.)  —  (35  pièces,  papier. 

1703-I787.  —  Rôles  et  assiettes  de  l'impôt  du  sel. 

—  Hesbécourt.  170;!,  —  1700.  —  1718.  1710.  — 

1720.  —  1723.  —  172:1  —  1732.  —  1710.  —  1740 

—  1748.  —  1751.  —  17.55.  —  17(J0  —  1704.  — 
1770.  —  1771.  —  1773.  —  1780.  —  1782.  —  178(). 

—  1787.  —  Otfo.v.  1703.  -  1707.  —  170!».  —  1718. 

—  1710.  —  1722.  —  1723.  —  1724.  —  174(;.  — 
1718.  —  17.55.  —  1700.  —  1770.  —  1771.  —  177.3. 

—  1770.  —  1780.  —  1782.  —  1780.  —  1787.  

Ossu(Nord).  1707.  —  Pœuilly.  —  1703.  —  1707.  — 
1700.  —  1718.  —  171!».  —  1720.  —  1722.  —  1723. 

—  1731.  —  17  10.  —  1718.  —  17.51.  —  17.55.  — 
1700.  —  1770.  -  1771.  —  1773.  -  1770.  —1780. 
_  1782.  —  1780.  _  1787. 

C.  19J1.  (Liasse.)  —  65  pièces,  papier. 

1703-1787.  —  Rôles  et  assiettes  de  l'impôt  du  sel. 
Poutruet  (Aisne).  17.55.  —  Saint-Sulpice.  1703.  — 
1707.  —  1700.   —   1718.  —  1710.  —  1720.   —   1722. 

—  1723.  —  1721.  —  1731.  —  1740.  —  1748.  — 
17.53.  —  1755.  —   17(iO.  —  1770.  —   1771.  —  1773.. 

—  1780.  -  1782.  —  1780.  —  1787.  —  Pancourt. 
1703    —   170!».   —  1718.   —  171!».   —  1722.   —   172.3. 

—  1724.  —  17.31.  —  17l(i.  —  1748.  —  175  L  — 
17.55.   —   17(iO.  —  1770.  —  1771.   —  1773.  —  1770. 

—  1780.  —  1782.  —  178(i.  —1787.—  Ugny-1'Kqui- 
pée.  —  170:!.  —   I7(»5.   —    1707.    —    1718.    —    171!». 
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—  17:.'().  —  ilS-J. 
1754.  —  1755.   - 

—  177(3.  —   1780. 
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—  17:?:J.  —  1710.  -  1748.  — 
1700.  —  1770.  —  1771.  —  1773. 

—  1780.  —  1787. 


C.  1%2.  (Liasse.^  —  215  pièces,  papier. 

l70â-l?8S.  —  Réeeplioa  Je  collecleurs  pour  l'im- 
pôt  du  sel.  —  Bernes.  —  Bussj'.  —  ClaUre.-  (.\isne). — 
Cuvilly.  —  Douilly.  —  Étouilly.  —  Fléehin.  —  Hesbé- 
courl.  —  Offoy.  —  Ossu  (Nord).— Pœuilly  —  Saint- 
SulpiL-f.  —  ><an(Ourt.  —  Ugiiy-l'Équipée.  —  Tableau 
des  habitants  sujets  à  l'impôt  du  ssl.  Bernes.  1787.  — 
Id.  Bussy.  177'.).  —  Id.  Clastres  (Ai<ne).  1788.  —  Id. 
(Juvilly.  17S7.  —  Li.  Hesbicourt.  1770.  —  Id.  OfFoy. 
177'.».  —  1,1.  Pœuilly.  1788.  —M.  St-Sulpice.  1780.  — 
Id.  Sancourt.  1787.  —  Id.  Ugny-l'Équipée.  1781,  — 
etc. 

C.  1963.  (Liasse.)  —  1  plè-e,  parchemin,  3T,  papier. 

I20.>-1736.  — Réclamation-:  et  pièces  de  procédu- 
res contre  les  collecteurs  de  l'impijt  du  sel.  Offoy.  — 
Sancourt.  —  St-Sulpice. 

C.  l%i.(Liasse.)  —  153  pièces,  papier. 

170O-I779. — Procès-verbaux  et  pièces  de  procé- 
dures c. intie  laux-sauniers. 

M.\.iTlUSE    DliS    EALX    ET    FORETS    II"  AbBE  VII.LE. 

C.  lt)6û.  (Registre.)  —  In-ful.  "3  feuillels.  papier. 

fl749>17'H3  (1).  —  Registre  aux  Charles.  —  Fol.-j. 
•'  Brevet  de  conservateur  des  chasses  de  la  forêt  de 
Cressy.  en  faveur  de  M.  de  Mailly  d'Haucourt,  23  dé- 
cembre 1748.  —  Fol.  3  v".  «  Commission  de  receveur 
des  amendes  pour  Charles  Ternois.  marchand  d'icelle 
ville.  »  14  juin  1749.  —  Fol.  4.  Lettres  de  provision  à 
Louis-Charles-Théodore  de  Roussen,  sieur  de  Greden- 
neville,  à  Toffice  de  garde-marteau  en  la  maîtrise  par- 
ticulière des  eaux  et  forêts  de  Ponthieu.  Versailles,  25 
janvier  1749.  —  Fol.  5.  «  Provisions  du  sieur  Dargnies 
Dhesbons,  procureur  du  Roy.  »  Paris,  0  février  1749.  — 
Fol.  8.  «  Concernant  le  brevet  de  M.  le  comte  de  Mailli.  « 
8  novembre  1749.  —  Fol.  11.  Lettres  de  provision  à 
Marjp.-René  Linacier  de  l'office  de  receveur  particulier 
des  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise  d'Abbeville.  Paris,  18 
janvier  1751.  —  Fui.  12.  Règlement  pour  la  chasse  de 
la  forêt  de  Créey.  28  avril  1751.—  Fol.  13  v°.  «  Extrait 
des  registres  du  Conseil  d'État.  Arrêt  contre  Dailly,de 
Machiel  «,  pour  rébellion.  Versailles.  4  mai  1751.  — 
Fol.  17  v».  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  plusieurs   entre- 
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prises  faites  sur  la  rivière  de  la  Somme.,  au  préjudice 
delà  navigation. Versailles,  10  mars  1750. —  Fol.  21  v". 
«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de  la 
succession  de  Mlle  Marie  de  Lorraine,  duchesse  de 
Guise  »,  relativement  au  droit  de  chasse  dans  la  chàte- 
lenie  du  bourg  d'Ault.  21  mai  1751.  —  Fol.  23  x".  Let- 
tres de  provision  à  Jean-Joseph  Gcisler,  de  l'office  d'ar- 
penteur en  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts 
d'Abbeville.  Versailles,  10  avril  1753.  —  Fol.  21.  Let- 
tres de  provision  à  Vulfrau-Jean-Charles  de  Huppy,  de 
l'office  de  premier  huissier  audiencier  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  d'.ibbeville.  Versailles.,  28  mai  10.53. 

—  Fol.  30.  u  Extrait. des  registres  du  conseil  d'État. 
Aumône  d'un  arpent  do  bois  en  la  forêt  de  Cressi  aux 
capucins  d'Amiens.  »  Versailles,  12  mars  1754.  —  Fol. 
32.  «  Provisions  de  l'office  d'arpenteur  en  cette  maîtrise, 
dont  étoit  ci-devant  pourvu  Jean- Joseph  Geisler,  accor- 
dées à  Nicolas  Desg-ardins.  »  Versailles,  3  juin  17.55.  ^ 
Fol.  31  v".  «  .\rrêt  du  Conseil  qui  permet  à  la  comniu- 
uauté  de  Dimipierre  de  disposer  de  87  arbres  éi)ars, 
tant  dans  le  cimetière  que  dans  un  terrain  dépendant 
de  ladite  communauté  »,  pour  la  réparation  de  l'église 
dudil  lieu  qui  tombe  en  ruines.Versailles,2avril  1754. 

—  Fol.  35.  Permission  par  le  Roi  aux  chartreux  d'Ab- 
beville de  disposer  de  104  chênes  el  ormes  à  Nouvicn, 
Forest-l'A'.ibaye  et  autres  lieux.  ^'ersailIes.  12  septem- 
bre 17.55.  —  Fol.  37  v°.  Id.  de  120  chênes  et  30  ormes 
ou  peupliers,  aux  environs  de  ladite  Chartreuse.  Fon- 
tainebleau, .30  octobre  1753.  —  Fol.  38  v.  c,  Lettres 
de  provisions  d'arpenteur  royal  en  la  maîtrise  d'Abbe- 
ville données  à  Oudarl  Deslalminil,  fermier  en  la  fer- 
me de  la  halle.  »  Versailles,  l"'"'  décembre  175(i.  —  Fol. 
39  v".  Lettre  de  rémission  à  Nicolas  Debures,  sergent 
et  garde  des  bois  de  l'abbaye  du  Lieu-Dieu,  pour  l'ho- 
micide   de  Nicolas  Desjardins.   Versailles,  septembre 

I  1750.  —  Fol.  12  V".  Autorisations  aux  religieuses  du 
tiers  ordre  de  St-François  de  Rue,  au  chapitre  de  St- 
Vulfran  et  aux  dominicains  d'Abbeville  d'abattre  des 
arbres.  1757.  —  Fol.  44.  «  Lettres  de  provisions  d'huis- 
sier audiencier  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du 
comté  de  Ponthieu  accordées  au  sieur  Hénocque  »  (Jean- 
Louis-Pliilippe).  Versailles, 22octobre  1757. —  Fol. 48  v". 
«  Lettres  de  provisions  de  M.  Godde  (Marc-Antoine), 
maître  particulier  d'Ab'jeville  »,  en  remplacement  de 
Louis  Beauvarlet  de  Bomicourt.  Versailles,  2  septem- 
bre 1758.  —  Fol.  00  V.  Lettres  de  provision  à  Charles- 
Joseph  Hourdel  de  l'office  d'huissier  ordinaire  en  la 
maîtrise  d'Abbeville.  Versailles,  24  octobre  1700.  — 
Fol.  00  v'\  Lettres  de  provision  à  Doniitien-Nicolas 
Bereul.  de  Tuffice  de  receveur  particulier  des  eaux  et 
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forêts  de  la  maîtrise  (rAbbeville.  Paris,  7  juillet  iHyj. 
—  Fol.07.«  Déclaration  du  Ruy  portant  règleineiU  pour 
le  payement  des  frais  de  justice  dans  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts.  «  Versailles  24  novembre  17G0.  — 
Commissions  de  sergents  et  gardes  de  buis  et  de  chasses 
et  autres  offices,  —  etc. 

C  19o6.  (llegistre.)  —  In-fol.  &2  feuillels,  papier. 

lCS3-l68e.  —  «  Registre  aux  procès-verbaux  de 
visittes  de  .M.  le  maistre  deceste  maistrise  de  Picardie, 
eomtéde  Ponthieu,  et  des  adjudications  qui  s'y  font, 
tant  de  futaie,  chablis,  tondées  qu'autres,  enregistre- 
ment de  commissions,  commençant  au  huicliesme  jour 
d'octobre  l(j82,contenaiit  soixante  et  un  feuillets  cottes 
et  paraphés.  )>. 

C.  iyii7.  (Registre.)  —  In-J».  7(5  feuillet?,  papier. 
1753-1755.  —  «  Registre  aux  dépôtsel  déclarations 
d'abbatis  es  bois  des  seigneurs  particuliers  et  proprié- 
taires de  bois,  futais  en  corps  de  bois  ou  épars  qui 
doivent  être  registres  au  greffe  delà  maîtrise  particu- 
lière des  eaux  et  forêts  à  Abbeville,  contenant  70  feuil- 
lets cotlés  et  paraphés  par  premier  et  dernier,  par  nous, 
Louis  Beauvarlet,  chevalier,  seigneur  de  Bomieourt,la 
Barre,  Fricourt  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  maî- 
tre particulier  des  eaux  et  forêts  de  ladittc  maîtrise, 
pour  servir  à  M.  André-François  Micliault,  greffier  eu 
i:'elle,  commençant  ledit  registre  ce jourd'luii,  i.J  avril 
17.53.  .1 

C.  196S.  (Kegislie.)  —  lu-4".  92  feuillets,  papier. 
1750-i;go.  _  Registre  aux  dépôts  et  consignalions 
dabatis.  .lean  Sangnier,  seigneur  d'Abrancourt,  Fleu- 
ron et  autres  lieux,  lieutenant  en  la  maîtrise,  en  l'ab- 
sence du  maître  particulier  :  André-François  Micliault, 
gieffier. 

c.  Il)  .9.  (Registre.)  —In-fol.  ■;:  feuillets,  papier. 
I;59>I763.  —  «  Registres  pour  les  ventes,  adjudi- 
cations des  forêts  et  bois  appartenant  aux  communau- 
tés régulières,  séculières  et  autres  gens  de  mainmorte, 
ensemblepour les  arrêts,  mandeniens, martelage, assiette 
de  haute  et  basse  futaie,  d'adjudications,  de  répara- 
tions, de  travaux  au  rabais,  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  d'Abbe- 
ville  •>,  etc. 
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c.  l'.no.  (Registre.)—  In-fol.  316  feuillets,  papier. 
Iî'j'j-C7?8  (1).  _  Registre  aux  Chartes.  —  Fol.  1. 


(1)  Dates  d'enregistrement. 


48.5 

«  Provisions  d'arpenteur  des  eaux  et  forests  d'Amiens, 
pour  Charles  Poidevin.  »  Paris,  3  avril  1721.  —  Fol.  1 
V».  Provisions  à  Jean-Baptisie  Dumollin,  de  l'office  de 
procureur  du  Roi  ancien  et  mitriennal  en  la  maîtrise 
d'Amiens.  Paris,janvier  1722.  —  Fol.  3.  «Déclaration 
du  Roy  pour  la  perception  au  profit  de  S.  M.  des  5  d. 
pour  livre  du  prix  de  ses  bois  attribués  aux  offices  «. 
etc.  Versailles,  24  novembre  1722.  —  Fol.  4.  Arrêt  du 
Cduseil  qui  maintient  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
dans  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ver- 
sailles, 4  avril  1723.  —  Fol.  5.  Arrêt  du  Conseil  qui 
prescrit  aux  officiers  de  maréchaussée  de  prêter  main- 
forte.  Versailles.  18  avril  1723.—  Fol. 5  v°.  «  Provisions 
de  huissier-audiencierde  Thomas  Petit.  »  Paris,  4  juin 
1,23.  — Fol.  12.  "  Provision  de  huissier-audiencier  de 

Pierre-Paul  Leclercq.  »  Paris,  7  octobre  172.3 Fol. 

14  v».  «  Provisions  de  Pierre  Fresnoy,  garde  général 
collecteur  des  amendes.  ..  Paris,  9  juin  1725.—  Fol. 17. 
Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  bois  des  gens  de 
mainmorte  et  particuliers  situés  dans  les  provinces  de 
Flandre  et  Hainaut  seront  régis  sui.vant  l'ordonnance 

de  IGOO   Fontainebleau,  10  octobre  1723 Fol.  19  v». 

Arrêt  du  Conseil  pour  les  Célestins  d'Amiens.  Versailles, 
0  mai  1727.—  Fol.  20  v».  Ordonnance  du  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  de  Picardie,  «  au  sujet  des  délivrances 
du  chauffage  annuelle  de  cette  maîtrise  accordés  aux 
Paraclet,  Moraucunrt,  Bertaucourl  et  Hôtel-Dieu.  » 
.4miens,  24  septembre  1729.  —  Fol.  22.  «  Provisions 
de  M.  Philippe  Scoriau  en  la  charge  de  conseiller  du 
Roy,  receveur  particulier  des  eaux  et  forests  d'A  miens.  « 
Paris.  7  juin  1730.—  Fol.  23  v".  Arrêt  du  Conseil  por- 
tant modération  d'amende  pour  délits  commis  dans  le 
bois  d'Oulrebois  appartenant  au  chapitre  de  Paris. 
Marly,  20  juin  17:30.  —  Fol.  24  v".  «  Provisions  de 
Charles-Augustin  Caperon,  huissier  ordinaire  en  la 
maîtrise.  »  Versailles,  21  décembre  1731.  —  Fol.  25. 
Arrêt  relatif  aux  bois  de  la  mense  abbatiale  de  Corbie. 
Versailles,  30  octobre  1731.  —  Fol.  27.  Provisions  de 
huissier-audiencier,  Claude  Candillon.  »  Versailles,  21 
décembre  1731.  —  Fol.  28  v».  «  Provision  d'arpenteur 

pour  Jeanllémeri.»  Fontainebleau,  27  octobre  1732. 

Fol.  30  v°.  Arrêt  du  Conseil  «  qui  fait  deffeneeaux  offi- 
ciers des  maîtrises  de  recevoir  les  cautions  et  certifica- 
teurs  des  adjudicataires  qu'en  cas  qu'ils  soient  solva- 
ble  »,  etc.  Compiègne,  3  juin  1733.  —  Fol.  32  v". 
Arrêt  du  Conseil  «  qui  excepte  du  payement  des  3  s. 
pour  livre,  tous  les  procès-verbaux  y  mentionnés.  » 
Compiègne,  28  juillet  1733.  —  Arrêt  du  Conseil  qui 
autorise  les  religieux  de  Valoires  à  Aure  une  coupe 
pour  la  réparai  i<m  des  bâtiments  de  leur  abbave.   Ver- 
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sailles,  25  août  1733.  —  Fol.  3ii  v.  «  Règlement  de  la 
table  de  mirbre,  au  sujet  des  ofticier.s  des  maîtrises  qai 
ne  sont  point  reçus  à  ladite  table  de  marbre.  »  0  jan- 
vier 1734.  —  Fol.  38.  «  Arrêt  da  Conseil  pour  l'indem- 
iiiié  de  la  riductioa  de?  coupe;  des  religieux  de  l'abbaye 
du  Gard.  »  Marly,  10  février  1733.  —  Fol. 23.  «  Décla- 
ration du  Riy  cjncernant  le?  comptes  des  amende?, 
restitutions,  confiscations  et  condamnations  des  eaux 
et  forêts.  »  Versailles,  0  avril  1734.  —  Fol.  42  v". 
«  Airest  du  Conseil  qui  ordonne  qui  (sic)  sera  pris  des 
palissades  et  liteaux  »,  pour  le*  fortifications  de  la 
province  de  Flandre  et  Hainaut.  Versailles,  24  août 
1734.  —  Fol.  45.  «  Lettre  de  M.  Bauldry,  grand  maître, 
qui  permet  h  coupe  du  quart  de  réserve  du  prieuré  de 
8t-Pierre-:\-Gouy,  à  la  charge  de  livrer  des  palissades 
au  Roy  >-,  etc.  Abbeville.  0  octobre  1734.  —  Fol.  40. 
Arrêt  du  Conseil  portant  modération  d'amende  en 
faveur  de  feu  Henry-Louis  Galonné  du  Lac,  doyen  de 
St-.MarceI  et  prieur  de  StPiorre-à-Gouy,  à  la  rer|uèle 
des  curés  de  St-Martin  et  de  St-Hippolyte,  à  Paris,  ses 
exécuteurs  testamentaires.  Versailles,  14  janvier  1735. 
—  Fol.  48  v".  Ordonnance  de  M.  Bauldry.  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  de  Picardie,  relativement  auBois- 
l'Abbé,  appartenant  à  la  mense  abbatiale  de  Corbie.  9 
août  1735.  —  Fol.  52  v».  «  Arrest  du  Conseil  qui  fait 
deffences  aux  maîtres  particuliers  des  maîtrises  d'ordon- 
ner l'enregistrement  de  leilres  patentes,  ordonnances, 
mandera?n5,  ni  d'installations  d'officier?,  sans  l'attache 
du  grand  maître  »,  etc.  Versailles,  8  mars  1735.  —  Fol. 
54.  .\rrèt  du  Conseil,  «  qui  fait  deffences  aux  officiers 
des  maîtrises  de  recevoir  aucune  vaccations,  sans  la 
taxe  du  grand  maître.  »  Versailles,  5  avril  17.35.  — 
Fol.  5â  v.  «  Provisions  de  M'  Alexis  Baillet,  lieutenant 

de  cette  maîtrise.    »    Versailles,  1<^'' juin  1730. Fol. 

.58.  «  Lettres  de  M.  de  Baudry,  intendant  des  finances, 
concernant  les  amendes  au  profit  du  Roy.  »  Paris,  24 
juin  1724.  —  Fol.  59  v«.  Arrêt  du  Conseil  relativement 
à  la  vérification  des  sentences  des  maîtrises.  Versailles, 
4  septembre  1736.  -  Fol.  00  v».  «  Provisions  de  greffier 
en  cette  maîtrise,  pour  Henry-.Iean-Baptiste  Vrayet.  » 
Versailles,  28  septembre  1730.  —  Fol.  01.  Ordonnance 
d'André  Bauldry,  chevalier,  comte  de  Marigny,  seigneur 
<le  Vilaine,  Coulmier  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi 
-en  ses  conseils,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au 
département  de  Picardie,  pour  les  rivières  dans  l'éten- 
due de  la  maîtrise  d'Amiens.  22  décembre  1730.  — 
Fol.  65  v.  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  et  annulle  deux 
sentences  du  bailliage  d'Amiens  des  5  août  1081  et  21 
janvier  1737.  au  sujet  d'un  triage  de  marais  demandé 
par  le  sieur  Blin,  seigneur  de  Bourdon,  contre   la  com- 
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munaulé  dudit  Bourdon.   Versailles.  30  avril  1737.  — 
Fol.  07.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  habitants  d? 
Morcourt  à  faire  une  coupe,   pour  la  refonte  d'une  de 
leurs  cloc'ies  du  poids  de  2.030,    le  pavement  à  neuf 
de  la  nef  de  leur  église,  et  autres  réparations  urgentes. 
Versailles,  21  février  1733.   —  Fol.  09.    «  Provisions 
d'arpenteur  p)ur  André  Lemoine.  »    Paris,   24  janvier 
1738.  —  Fol.  70.  0  Commission  de  substitut  de  procu- 
reur du  Roy  à  iP  Firmin  Roger,  notaire  et  procureur 
à  Amiens.  »  7  octobre  1738.    —  Fol.  72  v».  Arrêt  du 
Conseil  qui  autorise  une  coupe  aux  religieux  de  Va- 
loires.  Versailles,  22  septembre  1733. —  Fol. 74.  Ordon- 
nance du  grand  maître  relative  au  triage  des  marais  de 
Bourdon.  20  avril   1740.  —  Fol.  70.  Autorisation  aux 
)eligieux  de  l'abbaye  de  Cercamp,  de  faire  une  coupe  à 
Bouquemaison.  (i  septembre  1740.  —  Fol.  78.  Arrêt  du 
Conseil  portant  décharge  de  1.830  1.  d'amende  à  l'abbaye 
de  f^t  Jean  d'Amiens.  Versailles,  18  avril  1741.  —  Fol-. 
78  V".    «  Provisions  de  M''  Jean  Bauldry,  chevalier, 
grand  maîtr.^  des  département  »  de  Picardie,  Artois  et 
Flandre, en  remplacîment  d'André  Bauldry,  son   père. 
Paris,   9  juin   1741.    —  Fol.   80.  «  Provisions  de  pro- 
cureur  du   Roy,    M*  Louis-.Joseph   Deville,  sieur    de 
l'Epinoy.  »  Versailles,  10  février   1742.  —  Fol.  82  v». 
Arrêt  du  Conseil   qui   réduit  à  8   ans  les  coupes  de  la 
mense  abbatiale  de  Valoire.  Versailles. 14  mars  1741. — 
Fol.  85.  Arrêt  du  Conseil  qui  réduit  à  24  ans  les  coupes 
dis  bois  du  sieur  Damonneville,  prieur-curé  d'Aumont. 
Versailles,  3juillet  1742.  —   Fol.  89.  «  Provisions  de 
maître  particulier  de  la   maîtrise  d'Amiens,  pour  ^NI» 
Claude  Fournier.  »  Fontainebleau,  25  octobre  1743.  — 
Fol.  91.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  maître,  mère 
et  religieuses  de   l'Hôtel-Dieu  d'Amiens  à  couper  225 
ormes  dans  leur  ferme  delà  Hestroye,  dite  Macquefert. 
Au  camp  devant   Menin,  30  mai    1744.   —  Fol.    92. 
«  Arrest  du    Conseil    portant  règlement  sur  les  amen- 
des •),   etc.   Dunkerque.   10  juillet   1744.   —   Fol.  93. 
Arrêt  du   Conseil  relatif  aux  bois    de  l'abbaye  de  St- 

Fuscien-au-Bois.  Versailles,  10  mars  1744 Fol.  95. 

Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  l'arpentage  et  la  levée 
des  plans  des  bois  de  l'abbaye  de  St-Jean  d'Amiens, etc. 
Versailles,  30  mars  1745.  —  Fol.  97.  Arrêt  du  Conseil 
qui  autorise  le  chapitre  d'Amiens  à  couper  84  ormes  au- 
dessus  de  Dury,  sur  le  grand  chemin  de  Paris,  à  con- 
dition d'en  planter  de  nouveaux  et  en  plus  grand  nom- 
bre. Gand.  31  juillet  1745.  —  Fol.  97  v«.  «  Arrêt  du 
Conseil  sur  la  réserve  des  bois  de  l'abbaye  de  Clairfay. 
Versailles,  21  septembre  1745.  —  Fol.  100  V.  Arrêt  du 
Conseil  portant  modération  d'amende  en  faveur  de 
l'abbiiye  de  Selincourt.  Versailles,  5  avril  17  li>. —  Fol. 
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102.  Arrêt  du  Conseil  iiortant  inodéralion  d'amende  en 
faveur  de  ladite  abbaye.  Versailles,  v'G  juillet  174G.  — 
Fol.  10:^.  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  l'exploitation  des 
bois  lie  labbaye  de  St-Valery. Versailles,  20  septembre 
174"j.  —  Fol.  10.5.  Arrêt  du  Conseil  autorisant  une 
coupe  dans  les  bois  de  la  mense  abbatiale  de  Valoire, 
"  jiour  le  prix  être  employé  aux  ouvrages  qui  reste  à 
taire  pour  la  reconslruclion  de  l'église  de  ladite 
abbaye.  «  A'ersailles,  'M  janvier  17  17.  —  Fol.  107  v"- 
«  Provi-iions  de  TofSce  de  garde  général  colleeleur  des 
amendes  de  celte  maîtrise,  de  François-Augustin  Fres- 
imy.  I)  Paris,  30  septembre  1747.  —  Fol.  109.  Arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  coupes  de  l'abbaye  de  Clerfay. 
Versailles,  12  décembre  1747. —  P'ol.  110.  .\rrêt  relatif 
aux  bois  du  chapitre  de  Paris,  à  Outrebois. 1!)  décembre 
1747.  —  Fol.  113.  Arrêt  du  Conseil  «  qui  deffend  aux 
communautés  ecclésiastiques  et  aux  particuliers  d'abat- 
tre aucuns  arbres,  futaye  ou  épars  marquez  du  marteau 
di- la  marine.  «  Compiègne,  23  juillet  1748.  —  Fol. 
111  V".  «  Provisions  de  Nicolas  Boulnois,  huissier- 
audiencier.  »  Paris,  7  mars  1719.  —  Fol.  11.")  v".  .^rrêt 
ilu  Conseil  relatif  aux  coupes  de  l'abbayede  Selincourt. 
^'ersailles^  18  mars  1749. —  Fol.  118.  Arrêt  du  Conseil 
sur  le  même  objet.  Versailles,  9  décembre  1749. —  Fol. 
119.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  de  l'abbaye  du 
Gard.  Versailles,  3  novembre  1749.  —  Fol.  120  v». 
n  Provisions  du  tieur  Pierre  Cordier,  bourgeois 
d'Amiens,  de  conseiller  du  Roy,  receveur  particulier 
des  eaux  et  forets  de  cette  maîtrise.  »  Versailles,  17 
mai  1751.  —  Fol.  121  v».  «  Provisions  de  conseiller  du 
Roy,  garde-marteau  de  la  maîtrise  d'Amiens,  du  sieur 
Claude-.Jean-François  Maillarl.  »  Compiègne,  20  juillet 
17.31.  —  Fol.  123  V».  Arrêt  du  Conseil  «  qui  casse  plu- 
sieurs décrets  décernés  par  le  bailliaged'Amicns contre 
les  gardes  de  la  maîtrise  d'Abbeville  accusés  d'avoir 
commis  des  violences  en  exécutant  les  sentences  de 
ladite  maîtrise,  fait  defTeuses  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  qu'en  ladite  maîtrise  «,  etc.  Versailles,  4  mai 

1731.  —  Fol.  123.  ((  Provisions  de  lieutenant  de  la 
louvetei-ie  du  Roy,  du  sieur  .Tean-Baptiste  (iorin  le 
jeune,  marchand  négociant  à  Amiens.  »  Paris,  5  mars 
1730.  —  Fol.  123  V".  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois 
<le  l'abbnye  de  Sery.  —  Fol.  120  v".  Arrêt  du  Conseil 
portant  règlement  pour  les  bois  de  l'abbaye  de  St- 
Riquier.  La  Commanderie.  S  juillet  1747.  —  Fol.  128. 
«  Provisions  de  greffier  en  chef  de  la  maîtrise  particu- 
lière des  eaux  et  forêts  d'Amiens,  de  M''  Jean-Raptiste 
Lamy^  notaire  et  procureur  à  Amiens.  «    Paris.  9  juin 

1732.  —  Fol.  131.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  du 
prieuré-cure  de  ThieuUoy-l'Abbaye.   Versailles,  28  no- 


vembre 17.32.  —  Fol.  132.  "  Provisions  d'huissier 
audiencier  en  la  maîtrise  d'Amiens,  du  sieur  Jacques 
Sire,  praticien  à  Hornoy.  »  Versailles,  12  août  1734. — 
l'ol.  133.  Arrêt  du  Conseil  qui  permet  aux  habitants  de 
Hem  d'abattre  43  arbres  dans  leur  cimetière.  Compiè- 
gne, 9  juillet  1754.—  Fol.  134.  Arrêt  du  Conseil  relatif 
aux  bois  de  Pernois  et  deMontières,à  l'évêchéd'Amiens. 
Versailles,  4  novembre  1755.  —  Fol.  138.  Arrêt  du 
Conseil  relatif  aux  bois  des  chapelains  de  la  cathédrale 
d'Amiens.  Versailles,  30  mai  1737.  —  Fol.  140.  «  Let- 
tres patentes  sur  décret  de  M.  l'évecqued'.4 miens,  por- 
tant suppression....  au  sujet  de  la  démolition  de  l'église 
coUégialle  de  Fouilloy,  et  de  la  reconstruction  d'une 
autre  église.  »  Compiègne,  août  1749.  —  Fol.  142  v'^'. 
Arrêt  dn.  Conseil  qui  permet  à  l'abbaye  du  Gard 
d'abattre  00  arpents  en  réserve.  Versailles,  29  novem- 
bre 1737.  —  Fol.  144  V".  Arrêt  du  Conseil  relatif 
aux  bois  (le  l'abbaye  de  Clairfay.  Paris,  0  juillet 
1738.  —  Fol.  140  V".  «  Arrêt  du  Conseil  obtenu 
par  la  communauté  des  maîtres  gribanniers  d'Ab- 
beville, qui  permet  à  M.  de  Calonne  de  Cocquerel, 
d'ouvrir  un  nouveau  canal  sur  la  rivière  de  Somme.  » 
Compiègne,  13 juillet  17.36.  —Fol.  148.  «  Arrêt  du 
Conseil  obtenu  par  M.  le  marquis  de  Montbrun,  qui 
décharge  la  succession  de  M.  l'ancien  évêque  d'Orléans, 
f.bbé  de  l'abbaye  de  St-.Tean  d'Amiens,  de  délits  et  dé- 
gradations de  bois.  »  Versailles,  10  octobre  17.58.  — 
Fol.  148  V".  \nèl  du  Conseil  qui  permet  aux  marguil- 
liers  de  Morcourt  d'exploiter  leurs  bois  libres,  pour  les 
réparations  de  leur  église.  Versailles,  18  janvier  1737. 
—  Fol.  132.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  du  prieuré 
d'Élincourt.  Versailles,  5  décembre  1738. —  Fol.  133  v". 
Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  la  fabrique  de  Bouzen- 
court  à  couper  des  bois,  pour  des  réparations  à  leur 
église,  aux  piliers  et  sous  le  clocher,  considéré  qu'  «  il 
appartenoit  à  la  fabrique  dudit  lieu  une  maison  affer- 
mée aux  ciiianiis  des  fermes  préposé  au  poste  dudit 
Bouzencûurt.  dont  le  loyer  servoit  aux  réparations 
annuelles  de  l'église;  cette  maison  ayant  été  incendiée 
il  y  a  quatre  ans,  l'église  se  trouve  depuis  destituée  de 
tous  revenus.  »  Versailles,  25  juillet  17.38.  — Fol.  154. 
Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  du  prieuré  de  Ba- 
gneus.  Versailles,  8  mai  1739.  —  Fol.  155.  <■  Ordon- 
nance de  M.  Bauldry.  grand  maître,  qui  permet  aux 
seigneur  et  habitans  de  Villers-au-Bocaged'abbattre22 
fresnes  dans  le  cimetière  dudit  lieu  »,  pour  reconstruire 
la  maison  du  vicaire.  Amiens,  .30  octobre  1759.  —  Fol. 
1.38.  Arrêt  du  Conseil  «  qui  commet  le  garde-marteau 
seul,  à  l'exclusion  des  autres  officiers,  pour  la  déli- 
vrance à  faire  dans  les  bojs  de  l'évêchez  d'Amiens.  « 
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Versailles,  19  février  1700.  -    Fol.   161.  Aulorisation 


aux  marguilliers  d'Hallivillei'  d'abattre  des  arbres, 
pour  la  réparation -de  leur  église.  Paris,  6  février  1760. 

Fol.  IGi.  Id.   aux  marguilliers  de  Bouquemaison. 

8  février  17iiO.  —  Fol  161.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux 
bois  de  l'abbaye  de  St-Vaast  d'Arras.  Versailles,  26 
février  1760.  —  Fol.  102.  «  Provisions  déconseiller  du 
Roy,  garde-marteau  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
d'Amiens,  de  M.  .Jean-Louis-Charles  Baron.  »  Choisy, 
13  août  1700.  —  Fol.  105  v".  "  Provisions  de  .Jean- 
François  Pillon,  pour  arpenteur  de  celle  maîtrise.  » 
Versailles,  1"  décembre  1760.  —  Fnl.  107  y".  Arrêt  du 
Conseil  qui  autorise  les  abbé  el religieux  de  St-Acheul, 
à  abattre  491  pieds  d'ormes,  pour  les  réparations 
les  plus  urgentes  des  bâtiments  de  leur  abbaye. 
Versailles,  24  février  1701.  —  Fol.  10'.).  Arrêt 
du  Conseil  qui  ordonne  un  nouveau  règlement  des  bois 
de  l'abbaye  du  Gard.  Versailles,  5  mai   1701.   —    Fol. 

177  v».  «Déclaration  du  Roy  portant  règlement  pour 
le  payement  des  frais  de  justice  dans  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts.  »  Versailles,  24  novembre  1700.  —  Fol. 

178  V.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  abbé  el  reli- 
gieux du  Chazal-Benoit,  en  Berry,  à  couper  des  bois 
dans  le  domaine  de  la  seigneurie  de  Floxicourt  apparte- 
nant à  ladite  abbaye.  Versailles,  2  mars  1702.  —  Fol. 

179  v".  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les  religieuses  de 
Moreaucourl  à  faire  une  coups,  pour  la  réparation  des 
bâtiments  de  leur  abbaye.  23  février  1702.  —  Id.  au 
prieuré  de  St-Ausbert  de  Boves.  28  septembre  1702.  — 
Fol.  180.  Arrêt  du  Conseil  «  qui  casse  un  jugement  de 
la  table  de  marbre  el  ordonne  l'exécuUon  de  4  senten- 
ces rendues  parla  maîtrise  contre  les  prieur  et  religieux 
de  Corbie.  w  Versailles,  24  août  1762.  —  Fol.  181.  Au- 
torisation aux  curé  el  marguilliers  d'Hallencourt  de 
faire  une  coupe,  pour  payer  les  réparations  de  leur 
église  et  le  remplacement  de  leur  plus  grosse  cloche. 
Amiens,  25  octobre  1762.  —  Fol.  182.  Autorisation  aux 
chapelains  de  la  cathédrale  d'Amiens  de  faire  un  tour- 
bage,  afin  de  payer  les  réparations  de  l'église  de 
Namps-au-Mont.  29  octobre  1762.  —  Fol.  184  v».  «  Or- 
donnance de  M.  le  grand  maître  concernant  la  rivière 
en  remontant  depuis  Amiens  jusqu'au-dessous  de  Cor- 
bie. "  29  octobre  1762.  —  Fol.  186.  n  Lettres  patentes 
du  Roy  concernant  l'ordre  de  Malte.  »  Marly,  13  mai 
1763. — Fol  187.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les 
abbesse  et  religieuses  du  Paraclet  à  tnurber,  pour  rele- 
verleurs  affaires  dérangées  par  la  mauvaise  administra- 
lion  de  la  précédente  abbesse.  Fontainebleau,  19  no- 
vembre 1748.  —  Fol.  190  v.  Autorisation  au  chapitre 
d'.Amiens  de  couper  des  arbres  iiour  subvenir  aux  répa- 


rations de  l'église  du  Pont-de-Melz  el  autres.  26  octo- 
bre 1763.  —  Fol.  191  v°.  Autorisation  aux  curé  et 
marguilliers  de  Si-Aubin  de  Corbie  de  faire  abattre  33 
arbres  de  leur  cimetière  pour  dégager  leur  église  et 
subvenir  à  sa  décoration.  25  novembre  1703.  —  Fol. 
194.  Arrêt  du  Conseil  qui  permet  aux  maire  et  écbe- 
vins  de  Doullens  de  faire  une  coupe  dans  un  can- 
ton de  bois  au  voisinage  de  Hem.  Versailles,  20  mars 
1764.  —  Fol.  194  V".  Arfêl  du  Conseil  qui  ordonne  au 
receveiu-  de  délivrer  aux  abbJ  et  religieux  de  Sl-Fus- 
cien  une  somme  provenant  de  radjudicalion  des  bois 
de  ladite  abbaye.  Versailles,  21  février  1704.  —  Fol. 
190.  «  Déclaration  du  Roy  qui  permet  de  faire  les  des- 
sèchements des  marais,  pàtis  et  terres  inondés,  »  Ver- 
sailles, 14  juin  1704.  —  Fol.  197  v°.  Arrêt  du  Conseil 
portant  nouveau  règlement  pour  l'exploitation  des  bois 
du  chapitre  d'Amiens.  Compiègne,  30  juillet  1764.  — 
Fol.  10'.).  Arrêt  du  Conseil  portant  diminution  d'amen- 
de en  faveur  de  l'abbaye  de  Selincourt.  Compiègne,  17 
juillet  1701.  —  Fol.  200  v°.  Arrêt  du  Conseil  qui  or- 
donne l'exécution  du  nouveau  règlement  des  coupes 
de  l'abbaye  du  Gard.  Versailles,  10  avril  1704.  —  Fol. 
201.  Autorisation  aux  habilantsde  Cardonnette  d'abat- 
tre des  arbres  pour  la  reconstruction  à  neuf  de  leur 
église  à  laquelle  on  travaille.  17  octobre  1764.  —  Fol. 
202  V.  Autorisation  aux  curé  et  marguilliers  de  No- 
tre-Dame de  Boves  de  couper  desormes  dans  leur  cime- 
tière, pour  la  réparation  de  leur  église.  18  octobre  1764. 

—  F(d.  203.  «  Provisions  du  sieur  Charles-Firmiu 
Cordier,  bourgeois  d'Amiens,  en  l'office  de  conseiller 
du  Roy,  receveur  particulier  de  la  maîtrise.  »  Paris, 
lOjanvier  1765.  — Fol.  205  V.  Arrêt  du  Conseil  qui 
autorise  la  fabrique  de  Cerisy-Gailly  à  disposer  de  180 
arbres  pour  reconstruire  l'autel,  la  chaire  et  le  confes- 
sionnal de  son  église.  Versailles,   11    décembre    1764. 

—  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  le  partage  et  division 
en  18  coupes  égales  des  trois  quarts  des  bois  libres  de 
l'abbaye  de  Lannoy,  ordre  de  Cîteaux.  Compiègne,  20 
août  1765.  —  Fol.  207.  Mention  d'un  arrêt  du  Conseil 
qui  ordonne  l'adjudication  de  plusieurs  années  du 
quart  de  réserve  de  l'abbaye  de  St-Hiquier,  pour  la 
réparation  des  bàtinienis  de  l'abbaye,  église,  logement 
abbatial  et  autres.  17  septembre  1765.  —  Fol.  207. 
Mention  d'un  arrêt  duConseil  qui  permet  l'adjudication 
du  quart  de  réserve  de  l'abbaye  de  Selincourt,  pour  la 
réparation  des  bâtiments  de  ladite  abbaye,  considéré 
que  la  maison  abbatiale  «  est  détruite  pour  la  majeure 
partie,  et  que  le  surplus  étoit,  dès  l'année  1761,  dans  un 
état  de  vétusté  el  de  dépérissement  tel,  que,  par  arrêt 
du  Conseil  du  5  septembre  de  ladite  année  »,  etc.  8  oc- 
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tobre  17G5.  —  Fol.  :?07  v°.  Anvt  du  Conseil  i)orlant 
décharge  d'amende  en  faveur  de  l'abbé  de  Selincourt. 
Fontainebleau,  8  octobre  1765.  —  Fol.  208.  «  Ordon- 
nance de  M.  Bauldrv,  qui  permet  l'eulèvemenl  des 
arbres  abbatu  par  les  vents  (dans  la  nuit  du  4  au  5 
octobre  précédent)  dans  le  quart  de  réserve  de  l'abbave 
de  Serry  »,  considéré  cjue  «  les  supliants  ont  été  obligés 
de  commettre  une  personne  pour  veiller  à  la  conserva- 
lion  desdils  arbres  et  empêcber  leur  enlèvement  par 
les  habitants  des  villages  voisins  qui  entourent  laditte 
réserve,  à  qui  ils  ont  fait  bâtir  une  loge  pour  luv  ser- 
vir d'habitation  et  y  passer  jour  et  nuit,  à  qui  a  été 
forcé,  pour  l'engager  à  y  veiller  plus  exactement,  do 
<lonner  15  sols  par  jour,  ce  qui,  au  moyen  de  ce,  leur  a 
desjà  coûté  beaucoup,  quoyque  les  arbres  soient  de  très 

peu  de  valleur étant  voisins  du  comté  d'Eu  oii  les 

dégâts  sont  considérables.  »  23  novembre  1705.  — Fol. 
208.  Autorisation  à  Augustin  de  Bras,  prêtre,  curé  de 
la  paroisse  de  St-Pierre  de  La  Houssoye,  à  couper  des 
arbres  dans  le  cimetière  de  ladite  paroisse,  sur  sa  re- 
quête exposant  que  «  la  fabrique  de  laditte  paroisse, 
est  sy  pauvre,  qu'elle  manque  non  seulement  des  lin- 
ges servant  à  l'usage  de  l'autel,  chasubles  et  autres 
ornemens  nécessaires  pour  célébrer  le  service  divin 
avec  décence,  mais  encore  qu'il  est  des  réparations  ur- 
gentes et  piessanlesà  foire  à  la  iief  de  ladiUe  église, 
que,  ne  pouvant  parvenir  à  tous  ces  besoins,  on  est 
forcé  d'avoir  recours  aux  ég-lises  voisines,  pour  la  célé- 
bration des  saints  mislères.  »  23  novembre  1705.  — 
Fol.  209  y°.  Brevet  «  pour  le  canton  de  chasse  réservé 
au  gouverneur  et  celuy  pour  l'état  major  des  ville  et 
cilhadelle  de  Doullens.  »  Versailles,  25  avril  170  t.  — 
Fol.  211.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  l'abbaye  de  S''- 
Lanne  de  Selincourt  de  faire  le  receprge  de  8  arpents 
au  lioisde  La  Maronde,  pour  la  réparation  des  bàli- 
ments  de  ladite  abbaye.  Versailles,  4  mars  1700.  — 
Fol.  212.  Autorisation  au  curé  d'Hornoy  d'abattre 
quelques  arbres  dans  le  cimetière  dudit  lieu,  pour  la 
réparation  des  murs  de  ce  cimetière  qui  tombent  en 
ruine.  22  novembre  1765.  —  FoL  215  \°.  Autorisation 
aux  curé  et  marguilliers  de  Prouville  de  disposer  de  six 
ormes  dans  leur  cimetière,  pour  refaire  à  neuf  la  cou- 
verture de  leur  église.  9  mai  1706.  —  Fol.  216.  Arrêt 
du  Conseil  qui  autorise  le  prieur  de  St-Ausbertde  Bo- 
ves  à  faire  une  coupe,  pour  la  restauration  des  bâti- 
ments dudit  prieuré.  Compiègne,  9  septembre  1706.  — 
Fol.  217.  Autorisation  aux  curé  et  marguilliei-s  du 
Pont-de-Metz  découper  des  arbres  dans  leur  cimetière 
pour  des  aménagements  intérieurs  de  leur  église,  no- 
tamment la  confection  d'une  chaire  à  prêcher. 9janvier  | 
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1767. —  Fol.  219  V".  .\utorisalinn  aux  seigneur.,  curé  et 
marguilliers  de  Fréchencourt  de  couper  quelques  arbres 
dans  leurciinctière.pourdesrépd rations  urgentesà  la  nef 
etauelocher  deleurégiise.  29décembrel706.  —  Fol.  221 
V".  «  Provisions  de  l'oflBce  de  maître  particulier  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens, pour  M»  François- 
Joseph  Carrey.  »  Paris,  4  mars  1767.  —  Fol.  222  v". 
Autorisation  aux  curé,  marguilliers  et  principaux  habi- 
tants de  Boisbergue,  d'abattre  HH  arbres  dans  leur  cime- 
tière, pour  la  réfection  de  la  toiture  et  du  clocher  de 
leur  église.  7  janvier  1707.  —  Fol.  224.  Autorisation 
aux  cui'é,  marguilliers  et  principaux  habitants  de 
"\Mlaine-Eglise  d'abattre  trois  arbres  qui  nuisent  an 
clocher  de  leur  église,  auquel  ils  sont  obligés  de  faire 
des  réparations  considérables.  12  mars  1767.  —  Fol. 
225.  Autorisation  aux  curé,  marguilliers  et  habitants 
de  Limeux  d'abattre  six  ormes,  pour  subvenir  aux 
réparations  de  leur  église.  20  juillet  1767.  —  Fol.  225 
v».  Arrêt  du  Conseil  pour  former  le  quart  de  réserve 
des  bois  de  St-Fuscien.  Versailles,  3  février  1767.  — 
Fol.  227  v°.  Arrêt  du  Conseil  qui  permet  la  coupe  de 
7  arpents,  20  journaux  de  bois  formant  la  réserve  du 
prieuré  de  St-Denis  de  Poix,  pour  la  réparation  du 
chœur  des  églisesdonl  il  est  décimateur,etd'une  ferme 
sise  à  Éplessier,  qui  a  été  détruite  par  le  feu  du  ciel 
le  29  avril  1765,  etc. Fontainebleau,  15  septembre  1707. 
— î"ol.229.Airèt  du  Conseil  «  portant  règlement  sur  ce 
qui  doit  être  observé  par  les  marchands  et  adjudica- 
taires de  bois  et  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  sont 
destinés  pour  la  marine.  »  Versailles,  8  fi  vrier  1767. — 
Fol.  229  V».  «  Arrêt  du  Conseil  qui  casse  et  annule  la 
nomination  faite  à  la  charge  de  marguillier  le  lieute- 
nant de  la  maîtrise  de  Montargis.  »  Versailles,  10 
février  1767.  —  Fol.  230  v».  Autorisation  aux  de.sser- 
vant,  syndic,  marguilliers,  etc.  de  Lancuville-sous- 
Corbie  d'abattre  des  arbi-essurle  terrain  du  pi-esbytère, 
I)Our  la  réparation  de  leur  église.  9  novembre  1767.  — ■ 
Fol.  232.  Autorisation  ù  Anibroise  Olive,  curé,  et  aux 
habitants  de  Flixecourt  d'abattre  six  ormes  dans  leur 
cimetière,  pour  la  réparation  de  leur  église.  28  novem- 
bre 1767.  —  Fol.  234  v°.  «  Arrest  du  Conseil  qui 
ordonne  que  le  chapitre  (de  la  cathédi-ale  d'Amiens) 
touchera  des  mains  du  receveur  général  des  domaines 
et  bois  ce  qui  reste  des  deniers  provenants  du  prix  de 
vente  des  bois  dudit  chapitre  »,  à  laquelle  il  a  été  auto- 
risé par  arrêt  du  Conseil  du  12  avril  1758,  dans  les 
bois  d'Avelesg-es,  pour  être  employés  entre  autres  choses 
«  à  faire  reconstruire  le  maître  autel,  le  jubé  et  aux 
autres  ouvrages  les  plus  nécessaires  au  chœur  de  laditte 
église  cathcdralle  »,   pourquoi  «  ils  viennent  de  l'aire 
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faire  par  le  sieur  l'orther.  orphèvre  de  ^uri^;,  unr 
croix  dargeat  et  six  chandeliers  du  poid  de  351  mares, 
;i  onces  et  3  quarts,  et  du  pris  de  26.824  1.  1  s.  propor- 
tionnées à  la  grandeur  dudil  maître  autel.»  Versailles, 
l'.l  janvier  17(38.  —  Fol.  236  v».  «  Provisions  du  sieur 
Carpentier  en  l'état  et  office  d'huissier-audiencier  on 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens.  »  P.nis.  3 
février  1768. Fol.  237  v°.  Arrêt  du  Conseil  qui  auto- 
rise les  habitants  de  Morcourt  à  couper  le  quart  de 
réserve  de  leurs  bois,  pour  la  réparation  de  leur  église 
dont  une  chapelle  est  interdite.   Versailles,    1"'  mars 

1768.    Fol.  239.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  les 

Célestins  d'Amiens  à  couper  261  arbres  dans  le  village 
d'Ergnies,    pour  la  réparation  des  bàlimenls  de  leur 
couvent.  Marly,  28  juin  1768.— Fol.  240.  «  Provisions 
de  l'offlce  de  garde  général  collepleurdes  amendes,  res- 
titutions  et  confiscations   de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  d'Amiens, accordées  à  Françuis-Joseph-Benjamin 
Cuiret  par  Sa  ;Majeslé.  »  Paris,  23  juin  1768.  —  Fol. 
241.    Mention   d'un  arrêt   du    Conseil   qui  permet   à 
l'abbaye  de  St-Vaast  d'Arras,  l'adjudication  du  quart 
de  réserve  de  ses  bois,  pour  la  reconstruction  de  l't-glise 
et  des  bâtiments  de  ladite  abbaye.  21  juin  1768.  — 
Fol.  241.  (t  Provisions  de  l'office  de  conseiller  receveur 
particulier  des  eaux  et  furêls  d'Amiens,  pour  M.  .Tean- 
Baptiste  Dottin.  »   Compiègne,   17  août  1768.  —  Fol. 
243  V".   Autorisation  aux  curé,  marguilHers  et  syndic 
de  Fiers,  de  couper  18  ormes  dans  leur  cimetière,  pour 
faire  un  lambris  dans  la  nef  de  leur  église.  —  Fol. 244. 
Autorisation  aux  curé  et  marguilHers  de  Franvillers  de 
couper  des  ormes  dans  leur  cimetière,  attendu  que,«  au 
mois  de  janvier  1767,   il  est  arrivé  un  incendie  audit 
Franvillers,  dans  lequel  la  plus  grande  partie  des  mai- 
sons qui   eutourent   le  cimetière  ont  étés   totalement 
consumées,  que  plusieurs  de  ces  incendiés  ont  rebâtis 
leurs  maisons,  il  reste  encore  un  particulier  qui  ne  l'a 
point  encore  fait  depuis  ce  tems,  en  sorte  que  le  cime- 
tière se  trouve  vague  et  non  fermé  de  ce  coslé.  »    1.5 
novembre  1768.  —  Fol.  244  v».  Commission  de  lieute- 
nant de  louveterie  au  sieur  Decaieu.  Paris,  10  novem- 
bre 1766. —  Fol.  247.   Autorisation  aux  habitants  de 
Bussy-les-Daours  de  faire  abattre  des  arbres  dans  leur 
cimetière,  sur  leur  requête  exposant  que  «  la  fabrique 
étante  très  pauvres,  n'ayant  pus  acquitter  des  répara- 
tions qu'on  a  été  obligé  de  faire  l'année  dernière,  et 
qu'il  seroit  nécessaire  d'acheter  des  ornements,  comme 
des  chapes,  qu'il  n'y  en  a  point  pour  faire  l'office  comme 
il  conviondroit.»  15  novembre  1768.—  Fol.  248.  Auto- 
risation aux  curé  et  marguillier  de  Lanches,  secours  de 
.^t-Hilaire,  de  faire  couper  des  ormes  dans  leur  cime- 
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tièrc,  pour  des  réparations  au  «  clocher  ou  campenart  » 
de  leur  église.  5  novembre  1768.  — Fol.  248  v».  Auto- 
risation aux  syndic,  curé  et  marguilHers  de  Cramont. 
de  cou[jer  10  ou   12  ormes  dans  leur  cimetière,  pour 
reconstruire  la  nef  de  leur  église  qui  tombe  eu  ruines. 
8  novembre  1768.  —  Fol.  251  v°.  Autorisation  au  cha- 
pitre de  St-Mathieu  de  Fouilloy  de  faire  abattre  dans 
le  cimetière  dudit  lieu  «  qui  est  très  vaste  »,  plusieurs 
ormes,  pour,  sur  leur  emplacement  et  de  leur  produit, 
faire  construire  une  maison  pour  y  loger  ses  chantres 
et  enfants  de  chœur,  ne  trouvant  pas  de  maison  à  louer 
pour  cet  objet.  13  novembre  1768.  —  Fol. 251  v".  Arrêt 
du  Conseil  qui  ordonne  «  qu'il  sera  levé  un  plan  figu- 
ratif des  bois  dépendans  de  la  chapelle  d'Umbercourt.  » 
Versailles,  6  septembre  1768.  —  Fol.  251  v".  Autorisa- 
tion aux  curé  et  marguilHers  de  Monlières  de  couper 
des  arbres,  poursubvenir  à  la  décoration  de  leur  église. 
17  février   1760.   —   Fol.  252.   Arrêt  du  Conseil  qui 
ordonne  un  nouveau  règlement  des  coupes  de  l'abbaye 
de  S^-Larme.  Versailles,  14  février  1769.  —  Fol.  251. 
Arrêt  du  Conseil  qui  autorise  le  sieur  Marne,   prieur- 
curé  de  Thieulloy-l'Abbaye  à  faire  une  coupe  pour  la 
réparation  des  bâtiments  dudit  prieuré.  Fontainebleau, 
8  novembre  1708.  —  Fol.  255  V.  Arrêt  du  Conseil  qui 
ai'.torise  le  sieur  Enguehard,  prieur-curé  d'Epccaraps, 
à  vendre  558  arbres,  pour  la  réparation  du  iircsbytère. 
Mjily,  I)  juin  1769. —  Fol. 257.  Arrêt  du  Conseil  relatif 
aux  bois  de  l'abbaye  de  '\'aloires.   Versailles,    21  mars 
176!).  —    Fol.  258  \".  .\rrêt  du  Conseil  qui  autorise  les 
curé  et  habitants  de  Molliens-Vidame  à  faire  une  coupe, 
afin  d'acheter   du  linge  et  des  ornements  pour   leur 
église.  A'ersailles,  3  mai  1769.  —  Fol.  259  v.  Arrêt  du 
Conseil  qui  accorde  30  arbres  au-dessus  de  40  ans  par 
arpeni   aux   Célestins   d'Amiens.    Versailles,   4   avi'il 
1769.  —  Fol.  260.  «  Provisions  de  l'office  de  lieutenant 
en  la  maîtrise  d'Amiens,  pour  M.Pierre-Jean-Baptiste- 
Joseph  Despineaux.  »  Paris,  26 avril  1769.  —  Fol. 262. 
«   Lettres   d'honneur  et   de   vétérance,  pour  le  sieur 
Baillet,  lieutenant  des  eaux  et  forêts  d'Amiens.  »  Ver- 
sailles, 13  septembre  1769.  —  Fol.  270  v".   Arrêt  du 
Conseil  qui  ordonne  l'arpentage  et  la  levée  du  plan  des 
bois  du  prieuré  d'Epécamps,  et  y  autorise  une  coupe 
pour  la  répai'ation  des  bâtiments  dudit  prieuré.  Ver- 
sailles, 6  février  1770.  —  Fol.  27  2.  «  Édit  du  Roy  por- 
tant que  les  quatorze  deniers  pour  livre  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  bois  du  Roy  au  proffit  des  maîtrises, seront 
perçus  à  l'avenir  au  proffit  de  Sa  Majesté.  »  Versailles, 
janvier  1770.  —  Fol.  273.  Arrêt  du  Conseil  qui  autorise 
le  sieur  Juillet,  i)rieur-curé  de  St-Servais  d'Aumont.  à 
faire  une  coupe  pour  les  répai-ation=  du  ])resbylérc  du 
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lieu.  Versailles,  13  mars  1770.  —  Fol.  271.  Autorisa- 
tion aux  curé  et  marguilliersdc  St-Marlin  de  Longpré- 
les-Corps-Paint3  de  couper  des  arbres  dans  leur  cime- 
tière.pour  la  réparation  de  leur  église.  3  mars  1770.  — 
Fol.  274  -yo.  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  do  l'ab- 
baye de  St-Fuscien.Versailles,  20  mars  1770. —  F<il.  270 
V».  Arrêtdu  Conseil  qui  ordonne  l'arpentage  des  bois  du 
collège  d'.Amiens.  Versailles,  24  octobre  17,58.  —  F(d. 
277  V".   «  Ordonnance  pour  la  chasse  »,  île   Franeois- 
•loseph  Carrey,    maître  particulier  de   la  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  de  Picardie.  Amiens,  13  juillet  1770.  — 
Fol.  283  v"'.  Autorisation  aux  curé  et  marguilliers  de 
Fontaine -sous-Catheux  de  couper  des  arbres  dans  leur 
cimetière,  pour  la  réparation  de  la  nef  de  leur  église. 
4  décembre  1770.  — Fol.  28.5  V.  Autorisation  aux  ofti- 
ciers  municipaux  d'Amiens  d'abattre  les  aibres  morts 
et  dépérissants  des  promenades  publiques.  3  décembre 
1770.  —   Fol.    28G.    Autorisation  à   l'abbaye  de   St- 
Riquier,  d'abattre  des  arbres  pour  la  couverture  de  leur 
église.  27  novembre  1770.  —   Fol.  2'.i(l.  «  Edit  portant 
suppression  de  la  table  de  marbre  dePai'is.»  Versailles, 
juin  1771.  —  Fol.  201  v".  Édil  qui  ordonne  «  la  liqui- 
dation  et  le   remboursement  tant  des  offices  unis  aux 
différents  corps  ou   communnautés   d'otliciers  suiipri- 
més  »,  etc.  Versailles,  31  août  1771.  —  Fol.  2'.»2  \". 
Edit  «  portant  suppression  des  offices  de  eomaiissaire^ 
aux  prisées  de  ventes  de  meubles  »,    etc.   Comiiiègne. 
aotit  1771.  — Fol.  293.  Lettres  patentes  «  par  lesquelles 
le   Roy  réserve,  sous  le   titre   d'huissiers   ou   serg^ns 
royaux,  les  offices  de  jurés  priseurs  vendeurs  de  biens 
meubles,  supprimés  par  édit  de  février  dernier.  »  Com- 
pièg-ne,  17  août  1771.  —   Fol.  294.    n  Déclaration  du 
Roy   portant  révocation   de   plusieurs   aliénations   et 
exemptions    et    rétablissement  de   différents   droits,  n 
Versailles,  l'''juin  1771.  — Fol.  29G.   Autorisation  au 
chapitre  de  St-Martin  de  Picquigny  de  faire  une  coupe 
pour  la  réparation  de  son  église.  27  août  1771.  —  Fol. 
296  V". Autorisation  aux  curé  et  marguilliers  de  l'église 
St-Sauveur  d'Hédicourt,  d'abattre  18  arbres  dans  leur 
cimetière,  sur  leur  requête  exposilive  que  «  leur  église 
a  été  entièrement  consumée  dans  l'incendie  qui  a  réduit 
en  cendres  les  deux  tiers  du  village,  le  4  juin  1770,  que 
Sa  Majesté  a  bien   voulu  accorder  aux  habitauts  un 
secours  sur  les  tourbes  des  communes,  tant  pour  faire 
rétablir  leur  église,  clocber,  sacristie  et  maison  d'école, 
■que  pour  les  aider  à  la  l'econstruction  de  leurs  maisons, 
que  l'église  viennent  d'être  effectivement  rédifiée,  mais 
que  les  fonds   n'ont  suffit  pour  décorer  le  dedans.  »  17 
janvier  1772.  —    Fol.   297.    Autorisation   aux  curé  et 
inarguilliersd'Esserfeaux  de  couper  des  arbres  ponrla 
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réparation  de  la  chapelle  de  leur  cimetière.  17  janvier 
1772.  —  Fol.   297.   Autorisation  aux  curé,  syndic  et 
marguilliers  de  ^^'arloJ-Raillon,  de  couper  des  arbres 
dans  leur  cimetière,   pour  réparer  le  pavé  de  la  nef  de 
leur  église,   sur  leur  requête  exposant  que,  «  depuis 
environ  12  ans,  ladite  paroisse  a  été  affligée  deplusieurs 
fléaux,  comme  incendie  arrivé  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  1709,  dans  lequel  02  maisons  furent  enve- 
loppées,  une  giêle,  deux  inondations  qui  ont  causée* 
une  perte  très  considérables  à  ladite  paroisse,  en  outre 
que,  depuis  quatre  ans,  ladille  paroisse  se  trouve  atta- 
quée d'une   maladie  épidéinique   dont   elle   n'est  pas 
encore  purgée.  »  17  janvier  1772.  —  Fol.  297  V.  Auto- 
risation à  Pierre  Dumcige,  curé  de  Mirvaux,  de  couper 
des  arbres  dans  le  cimetière  dudit  lieu,  pour  l'entretien 
de  son  église.  17  janvier  1770.  —   Fol.  298.   «  Déclara- 
tion du  Roy  portant  établissement  de  chancelleries  dans 
les  sièges  royaux  ressortissant  nuement  des  cours  de 
parlement,  etc.»  Versailles,  24  novembre  1771.  — Fol. 
298  v".»  Édit  portant  prorogation  des  deux  vingtièmes.» 
Fontainebleau,   novembre  1771.  —  Fol.  300  v^.  «  Edit 
portant  rétablissement  dans  toutes  les  villes  et  commu- 
nautés oii  il  y  a  corps  municipal, d'offices  de  conseillers 
maires.  »  Fontainebleau,  novembre  1771.  —  Fol.  302. 
Lettres  patentes  concernant  les  bulles,  brefs  et  autres 
expéditions  de  cour  de  Rome.  »   Versailles.  18  janvier 
i772.  —  Fol.  303  v".  «  Déclaration  portant  règlement 
pour  la  procédure  dans  les  matières  sommaires.  »  Ver- 
sailles, 27  janvier  1772. —  Fol.  305  v°.Arrêt  du  Conseil 
relatif  aux  bois  de  rabbaye  de  Clairfay.  A'er.-^aillcs,  18 
février  1772.  —  Fol.  £07  v«.  Déclaration  pour  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  des  offices.   Versailles,  31 
août  1771.   —   Fol.  :i08  v°.  Lettres  patentes  portant 
exemptioû   du  droit  d'aubaine  entre  la   France  et  la 
Suisse.   Versailles,   20  janvier   1772.  —   Fol.  :iO'.»  v. 
Lettres  patentes  portant  exemption  du  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  le  Danemarck.   Versailles,  G  mars 
1772.  —  Fol.  310  v°.    Lettres  patentes  sur  la  marque 
des  étoffes.    Versailles,  24   février  1772.   —  Fol.  311. 
Édit  portant  suppression  des  offices  de  payeurs  et  con- 
trôleurs de  gages,  etc.  Versailles,  février  1772.  —  l-'ol. 
312.    Déclaration  qui  défend  aux  nouveaux  convertis 
d'aliéner  leurs  biens  sans  permission.   Versailles,  15 
mars  1772.  —  Fol.  313.  Lettres  patentes  portant  règle- 
ment sur  la  régie  et  perception  du  droit  sur  les  cuirs. 
Versailles,  2  avril  1772.  —  Fol.  315  v».  Déclaralitui 
concernant  les  études  et  exercices  des  élèves  en  chirur- 
gie. Versailles,  12  avril  1772,  —  etc. 
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C.  1971.  (Registre.)—  In-fol.  151  feuillfi 


1772-17§3  (i). —  Registre  aux  Charles.  —  Fol.  1 
V».  «  Procès-verbal  de  visille  des  lieux  claustraux  et 
autres  bâtiments  du  prieuré  de   Sl-Pierre   et  Sl-Paul 
(lAbbeville.»  20  mai  1771.—  Fol.  4  v°.  Déclaration  con- 
cernant les  commiltimus.  Versailles,  20  février  1771. 
—  Eol.  5  V".  Arrêt  du  Conseil  pour  assurer  le  paiement 
lies  droits   de   subvention,  inspecteurs   aux   boissons. 
Versailles,  3  décembre  1771. —Fui.    0    v«.    Édit   qui 
supprime  les  offices  de  payeurs  d?  gages  de  différentes 
cours.  Versailles,  mars  1772.  —  Fol.    11.    Déclaration 
relative  à  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de 
France.  Versailles,  30  avril  1772.  —  Fol.  12.  Déclara- 
tion qui  supprime  la   comptabilité   des  receveurs  des 
villes,  etc.  Versailles,  8  mai  1772.  —  Fol.    14.  Lettres 
patentes  «  pour  l'enregistrement  des  conventions  avec 
l'évecque  prince  de  Liège  concernanL  les  limites,   les 
communications  et  le  commerce  des  états   respectifs.    » 
Versailles,  15  juin  1772.  —  Fol.  14  v".  Traité  entre  le 
Roi  et  l'évêque  de  Liège.  Versailles,   24  mai  1772.   — 
Fol.  21.  V.  Déclaration  en  interprétation  de  l'édit  de 
juin  1771  concernant  les  hypothèques.  Versailles,   23 
juin  1772.  —  Fol.  22.  Lettres  patentes  «  qui   confirme 
et  authnriscntles  déclarations  de  l'assemblée  générale 
extraordinaire  du  clergé  des  26  et  30  juin  1772, au  sujet 
de  la  somme  de  10  millions  de  livres  de  don  gratuit  ", 
Pic.  Compiègne,  13  juillet  1772.  —  Fol.  33.  Lettres  pa- 
tentes «  portant  que  les  aréomètres  ou  pèse-liqueurs 
inventés  et  fabriqués  par  le  sieur  Carlier  seront  em- 
ployés pour  la  vérification  des  eaux-de-vie  simple,  rec- 
tifiée, ou  esprit-de-vin.  »  Compiègne, 3  août  1771.    — 
Fol.  34   v°.    Déclaration   qui   convertit   en   redevance 
annuelle,  au  profit  de  la  mai.son  de  St-Cyr,  l'obligation 
pour  les  abbayes  ou  monastères  de  femmes  de  recevoir 
pour  abbesse  ou  prieure  toute  personne  de  ladite  mai- 
son que  le  Roi  juge  à  propos  d'y  nommer.  Versailles, 
mai  1772.  —  Fol.  3G.  Lettres  patentes  qui  approuvent 
la  bulle  du  15  juillet  précédent  concernant  l'ordre  de 
St-Benoît.  Compiègne,  14  août  1772.  —  Fui.   37.   Dé- 
claration eu  interprétation  de  l'édit  d'avril  17U8.   Ver- 
sailles, 15  décembre  1770.  —  Fol.  38.  .\rrêl  du  Conseil 
l)orlant   nouveau   règlement   de   coupes    des   bois   du 
prieuré  de  Thieulloy-rAbbaye.    Compiègne,   il   août 
1772.  —  Fol.  30.    Arrêt  du    Conseil  portant   nouveau 
règlement  des  coupes  de  l'abbaye  de  St-Jean  d'Amiens. 
Fontainebleau,  3  novembre  1772.  —  Fol.  43.  Autorisa- 
lion  aux  curé  et  habitants  de Mons-Béalcourl  découper 
des  arbres  dans  leur  cimetière,  pour  la  réparation  de 

(1)  Dates  d'enregistrement. 


leur  égli-o.  12  décembre  1772.  —  Fol.  43.  Autorisation 
;iux  confrères  de  lacharilé  de  St-Nicolas  de  DouUens 
d'abattre  187  arbres  sur  un  pré  leur  appartenant,  pour 
les  réparations  à  faire  aux  chapelles  de  ladite  confrérie. 
S  janvier  1773.  —  Fol.  44.  Ordonnance  du  grand  maî- 
tre pour  la  réception  des  ouvrages  faits  à  l'abbaye   de 
Lannoy.  20  uctobre  1770.  —  Fol.  44  v".  Arrêt  du  Con- 
seil rel^ilifaux  bois  de  l'abbaye  de  St-P'uscien.  Versail- 
les, 2U  septembre  1772.  —  Fol.  46.  «  Arrêt  du  Conseil 
qui  permet  au  sieur  Dufour  d'établir  un  moulin  à  bled 
sur'un  héritage  qui  luy  appartient  à  Ailly  »  -sur-Som- 
me. Versailles,  26  janvier  1773.  —  Fol.  40  v».  Arrêldu 
Conseil  qui  autorise  les  curé  et  marguilliers  de  Vaireà 
faire  une  coupe  pour  réparations  à  leur  église.  Versail- 
les, 26   janvier    1773.    —  Fol.    48.   Autorisation   aux 
marguilliers  et  habitants  de  Bacouel  découper  des   ar- 
bres dans    leur  cimetière,   pour    réparations    à   leur 
église.  5  déceudjre  1772.  —  Fol.  40.  Autorisation   aux 
habitants   de   Croy   de  couper   des   arbres  dans   leur 
cimetière,    pour    la    construction    d'une    école    dont 
leur  seigneur  leur  a  donné  l'emplacement,   '^l  mars 
1773.   —  Fol.    1'.)  V".  Arrêt  du   Conseil  qui  ordonne 
nouveau    règlement   des   coupes  des  chapelains  d'.A- 
miens.  Versailles,   4   mai   1773.  —   Fol.  51   v".   «  Ar- 
rest  du  Conseil  qui  auioriseM.  Caulcl  de    M'asigny    à 
faire  les  fonctions  de  grand  maître  du  département  de 
Picardie,  en  attendanl  sa  majorité.  »  Versailles,  16  dé- 
cembre 1773. —  Fol.  5  3.    «   E'ctrait    de?  registres    du 
Conseil  d'Etat.  Arrêt  d'attribution  de   M.  l'Intendant, 
pour  les  inondation?  des  vallées  et  en  prévenir  les  cau- 
ses. »  Versailles,  28  décembre  1773. —  Fol.59v°.  Arrêt 
du  Conseil  qui  ordonne  l'arpentage  et  la  levée  des  plans 
des  bois  du  prieuré  d'Authie,  etc.  Versailles,  4  octobre 
1774. —  Fol.  60  V".  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux   bois 
de  l'abbaye  de  Cercamps.    Marly,    5  juillet    1774.    — 
Fui.  62  V".  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne   un  nouveau 
règlement  des  coupes  de  l'abbaye  de   Sery.    Fontaine- 
bleau, 25  octobre  1774.  —  Fol.   64.   Autorisation   aux 
curé  et  marguilliers  de   Wanel    d'abattre   des  arbres 
dans  leur  cimetière,  pour  la  réparation  de  leur  église. 
31  octobre  1774.  —  Fol.  65  v".  Autorisation  aux  curé, 
seigneur  et  habitants   d'Yaucourt-Bussus,  de  couper 
des  arbres  dans  leur  cimetière, pour  les  besoins  de  leur 
église.  10  octobre  1774. —Fol.   67.   Lettre    de    M.   de 
Wasigny  relativement  à  l'autorisation  donnée    par  ar- 
rêt du  Conseil  aux  curé  et  marguilliers  d'Harbonnières 
de  faire  une  coupe  pour  subvenirauxréparalionsfailes 
et  à  faire  dans  leur  église.  Paris,  3  avril  1775.    —   Fol. 
67  \"\  Autorisation  aux  habitants  de  Vecqucmnnt  et 
Bussy  d'abattre  des  arbres  pour  secourir  plusieurs  par- 
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ticuliers  dudit  lieu  dont  les  maisons  ont  été  incendiées 
la  nuit  du  4  au  5  avril  précédents. 2G  juin  1775. —  Fol. 
08.  Autorisation  aux  curé,  marguilliers  et  principaux 
habitants  de  Warloj-Baillon,  de  couper  des  arbres 
dans  leur  cimetière,  pour  construire  une  école  et  un 
petit  logement  pour  le  maître  d'école.  9  août  1775.  — 
Fol.  08.  Autorisation  aux  curé,  marguilliers  et  princi- 
paux habitants  de  Querrieu  à  abattre  30  ormes  autour 
de  leur  église,  pour  la  refonte  de  leurs  cloches.  4  juil- 
let 1775.  —  Fol.  68  v".  «  Provisions  de  l'un  des  arpen- 
teurs eu  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens  accor- 
dées au  sieur  Adrien  Brisse,  au  lieu  et  place  d'André 
Lemoine.  »  Fontainebleau,  10  octobre  1775.  — Fol. 70. 
Autorisation  aux  habitants  de  Nellette  d'abattre  15 
ormes  dans  leur  cimetière,  pour  la  réparation  de  leur 
église.  27  octobre  1775.  —  Fol.  70.  Règlement  pour  la 
chasse  du  gouverneur  d'Amiens.  Versailles,  20  novem- 
bre 1773. — •  Fol.  76  Y".  «  Provisions  d'huissier-audien- 
cier  en  cette  maîtrise  au  sieur  Nicolas  Mitouart,  en 
place  de  Nicolas  Boulnois.  »  Versailles,  14  mars  177(j. 
—  Fol. 78.  «  Provisions  de  garde  général  collecteur  des 
amendes  de  la  maîtrise  d'Amiens  du  sieur  Nicolas  Mi- 
touart, au  lieu  de  Cuirs".  »  Paris,  1"'  mai  1770.  —  Fol. 
78  v".  Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  de  l'abbaye  de 
Valoires.  Versailles,  0  février  1770.  —  Fol.  80.  Arrêt 
du  Conseil  portant  nouveau  règlement  des  coupes  de 
l'abbaye  de  Corbie.  Versailles,20  août  1770. —  Fol.  82. 
Autorisation  aux  curé,  marguilliers  et  habitants  de 
Castel  d'abattre  20  arbres,  pour  le  rétablissement  de 
leur  église  qui  tombe  de  vétusté.  23  septembre  1770. 
—  Fol.  84.  Autorisation  aux  curé  et  marguilliers  de 
Notre-Dame  de  Doullens  d'abattre  30  ormes,  pour  ré- 
parer les  dommages  causés  à  leur  église  par  l'orage  du 
15  août  précédent.  23  septembre  1777.  —  Fol.  85.  Au- 
torisation aux  curé  et  marguilliers  de  Bavelincnurt 
d'abattre  quelques  arbres,  pour  achever  de  payer  un 
lambris  qu'ils  ont  fait  faire  à  leur  égli,se.  10  décembre 
1770.  —  Fol.  85  v".  Autorisation  aux  curé  et  fabriciens 
d'Hangest-sur-Somme  de  faire  abattre  quarante  pieds 
d'arbres  dans  leur  cimetière,  pour  bàlir  une  école.  22 
mars  1777.  —  Fol.  86.  Ordonnance  du  chevalier  de  la 
Perrière,  pour  la  chasse  du  gouverneur  d'Amiens. 
Paris,  5  mai  1777.  —  Fol.  89  V.  Autorisation  aux  sei- 
gneur, curé  et  habitants  de  Léalvillers,  d'abattre  des 
ormes  dans  leur  cimetière,  pour  le  rétablissement  de 
leur  église  qui  tombe  de  vétusté.  6  décembre  1777.  — 
Fol.  89  V".  Autorisation  à  Louis-David  Detuncq,  cure 
de  Molliens-au-Boisetau  Val, d'arracher  une  liaie  vive. 
26  janvier  1778.  —  Fol.  90.  Arrêt  du  Conseil  qui  auto- 
rise l'abbaye  de  S"'-Larme  à  faire  une  coupe.  Versail- 


les, 27  janvier  1778.  -  Fol.  !H).  V".  Autorisation  de 
faire  une  coupe  pour  réparer  le  clocher  de  l'église  de 
Rambures.  19  mars  1778.  -  Fol.  92.  Autorisation  de 
faire  une  coupe  pour  réparations  considérables  à  faire 
à  la  nef  de  l'église  St-Marlin  d'Argœuves.  15 
juin  1778.  -  Fol.  92.  Autorisation  aux  curé, 
marguilliers  et  habitants  d'Heilly  d'abattre  des  arbres 
pour  la  reconstruction  de  leur  église  qui  doit  être  dé- 
placée. 22  juillet  1778.  -  Fol.  93  v".  Autorisation  aux 
curé  et  fabriciens  de  St-Martin  de  Doullens  de  coupei- 
des  arbres  pour  la  reconstruction  des  toits  de  leur 
église.  4  décembre  1778.  —  Fol.  97  v».  Autorisation 
aux  curé  et  marguilliers  de  Cottenchy  de  faire  une  cou- 
pe pour  travaux  à  leur  église,  notamment  le  pla- 
fond du  chœur.  8  avril  1779.—  Fol.  97  v».  «  Provisions 
de  l'état  et  office  de  conseillier  du  Roj,  lieutenant  en 
celte  maîtrise,  accordées  à  M.  Delaporte,  avijcat,  au 
lieu  et  place  de  M.  Guerard.  »  Paris.  14  avril  1779.  — 
Fol.  99.  Autorisation  de  faire  une  coupe  dans  le  cime- 
tière de  St-Léger-Lépinoy,  pour  la  réparation  de  la  nef 
de  l'église  dudit  lieu.  14  août  1779.  —  Fol.  99  v".  Ar- 
rêt  du  Conseil  qui   autorise     l'abbaye    de    St-Jean 

d'Amiens  à  faire  une  coupe.  Marly,   11    mai    1779.  

Fol.  102.  Arrêt  du  Conseil  qui  accorde  un  chauffage 
aux  prieur  et  religieux  du  Gard.  Versailles,  5  octobre 

1779.  —  Fol.  104.  Autorisationaux  syndic  et  habitants 
de  Frohen-le-Grand,  de  faire  une  coupe  pour  subvenir 
au  dessèchement  de  leurs  marais  communs.  20  décem- 
bre 1779.  — Fol.  104.  Autorisation  aux  curé,  marguil- 
liers, etc.,  de  Cagny,  d'abattre  des  arbres  dans  leur 
cimetière,  pour  faire  des  bancs  à  leur  église.l2  janvier 

1780.  —  Fol.  104.  Autorisation  de  faire  unecoupe,pour 
réparations  à  l'église  d'Auchy.  29  janvier  1780.  - 
Fol.  105  V".  «  Provisions  de  conseiller  procureur  du 
Roy  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Amiens,  accor- 
dées à  M"  Charles-Antoine  Despréaulx.  »  Paris,  8  mars 
1780.  —  Fol.  100  V».  Autorisation  aux  habitants  d'Au- 
thieule  d'abattre  des  arbres  dans  leur  cimetière,  pour 
refaire  des  bancs  et  un  pavé  dans  leur  église.  16  avril 
1780.  —  Fol.  107.  Autorisation  aux  curé  et  marguil- 
liers de  Barly  de  couper  50  ormes  dans  leur  cimetière 
pour  la  reconstruction  de  leur  église.  12  juillet  1780. 
—  Fol.  107  v».  Arrêt  du  Conseil  relatif  au  garde  géné- 
ral à  choisir  par  le  grand  maître  pour  en  faire  le?  fonc- 
tions. Versailles,  16  décembre  1778.  —  Fol.  1U8.  Au- 
torisation aux  habitants  de  Ville-St-Ouen  d'abattre  des 
arbres  dans  leur  cimetière,  pour  rebâtir  leur  presbytère 
détruit  par  un  incendie  le  12  mai  précédent,  rétablir  la 
sacristie  de  leur  église,  et  réparer  leur  école.  15 octobre 
1780.  —  Fol.  110  V".  Lettres  de  conseiller  procureur  du 
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Rov  honoraire  en  celte  maîtrise  accordées  à  'M.    Louis- 
Joseph  Deville,  cy-devant  pourvu  dudit  office.  »    Ver- 
sailles, 19  juillet  1780.  —  Fol.    113.    Lettres  patentes 
pour  parvenir  à  un  échange  entre  le  collège  d'Amiens  et 
le  comte  de  la  Crrandville,    du    bois  de   Quannetaux 
(Quennetotj.à  Rogy,  contre  des  lerressises  à  Querrieux. 
Versailles,   décembre   1778.    —   Fol.   115.  Acte  dudit 
échange.  7  juillet  1780.  —  Fol.  119.  Autorisation  aux 
seigneur,  curé,  marguilliers,  etc.,  de  Louvencourt  de 
faire  abattre  des  arbres  dans  leur  cimetière,  pour  des 
réparations  à  faire  à  leur  église,  notamment  au  maître 
autel.  20  février  1781.  —Fol.  119  V  Arrêt  du  Conseil 
qui  autorise  le  chapitre  de  St-Quentin  à  faire  une  coupe 
dans  la  réserve  de  Bayonvillers,  pour  réparations  notam- 
ment à  son  église.  Versailles,  13  février  1781.—  Fol.  120 
v".  Autorisation  aux  habitants   de  Saisseval  et  Saisse- 
mont  d'abattre  des  ormes  dans  leur  cimetière,  pourrépa- 
rations  à  leur  église.  6  mars  1781.  —  Fol.  122.  Autori- 
sation aux  habitants  de  Vignacourt  d'abattre  30  ormes 
dans  leur  cimetière,  pour  la  refonte  de    la   principale 
cloche  de  leur  église.  15  mai  1781.  —  Fol.  122  v^    Ar- 
rêt du  Conseilrelatifaux  boisde  l'abbaye  de  St-Riquier. 
Versailles,  27  mars  1781 Fol.  135.  Arrêt  du   Con- 
seil qui  réduit  la  réserve  établie  dans  le  bois  du  Prieur 
appartenant  au  collège  d'Amiens.  Versailles,  4  décem- 
bre 1781.  —  Fol.  136.  Arrêt  du  Conseil  relatif  à   l'ab- 
baye de  St-Riquier.  La  :Muetle,   22  janvier   1782.   — 
Fol. 14(3.  «  Provisions  accordées  au  sieur  Hébert.de  l'é- 
taletofficedehuissieraudiencierenlamaîtrised'Amiens, 
aulieuelplace  de  Nicolas  Mitouart.»  Versailles, 25 sep- 
tembre 1782. —  Fol.  147  V.  Autorisation  aux  habitants 
de  Beauquesne  de  couper  des  arbres  dans   leur  cime- 
tière, pour  réparations  au  maître  autel  de  leur  église. 
2  novembre  1782.  —  Fol.  148.  Autorisation  aux  habi- 
tants du  bourg  de  Domarl  à  couper  29  ormes  dans  leur 
cimetière,  notamment  pour   le  renouvellement  de  la 
couverture  de  leur  église.  7  décembre  1782.  —  Fol. 149. 
Arrêt  du  Conseil  relatif  aux  bois  de  l'abbaye  du  Gard. 
Amiens,  22  octobre  1782.    —  Fol.    150  v".   Arrêt  ilu 
Conseil  qui  ordonne  un  règlement  des  coupes  du  prieu- 
ré de  St-Nicolas  de    Rigny.    Versailles,    20   novembre 
1782,  etc. 

C.  \T,-i.  ^Registre.)  —  In-l".  100  feuillets,  papier. 

1733-1739.  —  Plumitif. 

(:.  19'ri.  (.Liasse.»  —   9  pièces,  papiL-i-. 

1Ï4Ï-176S.  —  (.  Visilede  la  rivière  de  Selle,  depuis 
les  sources   d'iccUe,  jusqu'à  la  rivière  de  Fomme,  (lar 


ARCHIVES  DE  LA  SOMME.  —  SERIE  C. 

M.  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  de  la  maîtrise 
d'Amiens.  »  19  novembre  1747-30  mai  1748.—  «Visitte 
généralle  de  la  rivière  de  Somme,  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  de  cette  maîtrise  d'Amiens,  par  M.  Baillet. 
lieutenant  »,  etc.  25  mai  1750.  —  «  Visitte  de  la 
rivière  de  Somme,  depuis  la  ville  d'Amiens  jusqu'au 
Punt-de-Remy.  »  12  juin  1753.  —  «  Visitte  de  la 
rivière  de  Somme,  en  remontant  du  pont  du  Cange  de 
la  ville  d'Amiens,  jusqu'aux  villages  de  Morcourt  et 
Mérieourt.  »  25  juin  1753.  —  «  Visite  de  la  rivière  de 
Somme,  descendant  depuis  Amiens  jusqu'au  Pont-de- 
Reuiy.  ))  20  octobre  1755.  —  «  Visite  de  la  rivière  de 
Moreuil,  des  deux  côtés,  depuis  son  embouchure  dans 
la  rivière  de  Somme.  »  30  octobre  1755.  —  «  Visitte  de 
la  rivière  de  Somme,  depuis  la  ville  d'Amiens^  jus- 
qu'aux villages  de  Morcourt  et  Mérieourt.  »  12  juillet 
1702.  —  t<  Visitte  de  la  rivière  de  Somme,  descendant 
depuis  Amiens  jusqu'au  Pont-de-Remy,  et  remontant' 
dudit  lieu  jusqu'à  Amiens.  »  H  juillet  1775,  —  etc. 


C.  197J.  ( Liasse. 1  —  .")  pièces,  papier  (3 imprimées,  2  plans). 

16$7-i:?7.  —  «  Arrest  du  Conseil  d'Estat,  pour 
faire  mettre  les  bords  de  lu  rivière  de  Somme  en  Testât 
prescrit  par  l'ordonnance  du  mois  d'aoùst  1009,  sur  le 
fait  des  eaux  et  forests.  »  Versailles,  12  avril  1087 
(impr.  8  p.in-4°.  Paris,  1687). —  Ordonnance  du  grand 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Picardie  prescrivant  le 
curage  de  la  Somme  par  les  riverains,  pour  faciliter  la 
navigation.  Amiens,  22  décembre  1736  {impr.  affiche). 
—  «  Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy,  par  lequel  Sa 
Majesté,  sans  avoir  égard  à  une  ordonnance  du  sieur 
intendant  d'Amiens, rendue  en  matière  d'eaux  et  forests, 
a  remis  les  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
ladite  ordonnance  »,  etc.  Versailles,  4  avril  1746  (11 
p.  in-4''.  Paris).  —  «  Plan  de  la  rivière  de  Sel,  depuis 
les  moulins  de  Prouzel,  jusqu'au  moulin  de  Plachy.  » 
22  novembre  1777.  —  «  Plan  des  rivières  du  moulin  de 
THôlel-Dieu,  de  celui  du  sieur  Vidcocq  et  du  canal 
Marchand.  «  (à  Abbevillc  ?).  XVIIP  s.,  —  etc. 

Maîtrise  des  e.vux    et   forêts  nr  comté  de  M.^rle, 

L.V    FÈRE    et    S'-QlENTIX. 

C.  l'.)7ô.  iLiasse.  I  —  1  pièce,  parchemin,  41,  papier. 

1693-1731.  —  «  Faits  et  articles  pertinents  sur  les- 
quels M*"  Louis,  marquis  de  Mailly  et  de  Nelles  requiert 
estre  interrogés  par  vous,  M.  le  lieutenant  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forests  de  La  Fère.  commissaire  en  cette 
partie,  de  Nosseigneurs  les  juges  en  dernier  ressort  de 
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]a  table  (le  marbre  du  palais  à  Paris,  par  arrest  du  2 
juillet  dernier,  chacun  en  leur  particulier.  »  1(38:5.  — 
luterrog-aloires  sur  lesdits  articles.  1683.  —  Procès- 
verbal  de  visite  par  experts  des  lieux  contentieux  entre 
Charles  du  Rozoy,  doyen  de  la  collégiale  de  Nesle, 
seigneur  de  Peuilly   et   autres   lieux,  et  François  du 


495 

Rozoy,  conseiller  du  Roi  au  bailliage  de  Sl-Quentin, 
seigneur  de  Trescon,  Cauvigny  et  autres  lieux,  d'une 
part,  et  François-Armant  chevalier,  marquis  de  Cau- 
laincourt,  de  l'autre.  H  juillet  1730.  —  Autre  procès- 
verbal  d'expertise  pour  ladite  affaire.  3  avril  1731,  — 
etc. 
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